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DIVISION. 

|  \ .  —  Quelles  rentes  sont  saisissables.  —  A  quelles  règles  est  soumise  la  saisie 

des  autres  meubles  incorporels. 
§2.  —  Formalités  de  la  saisie  des  rentes.  —  Tribunal  compétent.  —  Effets  de 

la  saisie. 
§3.  —  Formalités  relatives  à  la  vente.  — Adjudication.  —  Distribution  du 

prix, 

§  i,  —  Quelles  rentes  sont  saisissables.  —  A  quelles  règles  est  soumise 
la  saisie  des  autres  meubles  incorporels. 

1.  (Q.  2126).  Les  dispositions  du  titre  de  la  Saisie  des  rentes  constituées 
s' appliquent-elles  à  toute  espèce  de  rentes  ? 

Carré,  au  texte,  explique  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  ni  aux 
renies  sur  l'Etat,  déclarées  insaisissables  par  la  loi  du  8  niv.  an  vi,  ni  aux 
rentes  constituées  sur  les  communes,  mais  qu'elles  régissent  celles  consti- 
tuées sur  particuliers,  qu'elles  soient  perpétuelles  ou  viagères,  et  aussi  bien 
les  rentes  foncières  que  les  autres.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  observe,  en  ce  qui 
concerne  les  rentes  sur  l'Etat,  qu'il  n'y  aurait  raison  de  douter  que  si  la  loi 
de  niv.  an  vi  avait  été  abrogée  par  la  loi  du  24  mai  1842,  qui  a  modifié  le 
titre  de  la  saisie  des  rentes;  mais  qu'évidemment  telle  n'a  pas  été  l'intention 
du  législateur  de  1842,  malgré  la  généralité  des  expressions  dont  il  se  sert 
dans  l'art.  636.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  foncières  et  viagères,  il  re- 
marque que  l'opinion  de  Carré  a  été  sanctionnée  par  le  législateur  de  1842, 
comme  il  le  prouve  surabondamment  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
précitée. 

2.  Dans  le  précédent  Supplément  M.  Chauveau,  après  avoir  dit  qu'il  avait 
cherché  inutilement  les  documents  législatifs  cités  par  Carré  comme  prohi- 
bant la  saisie  des  rentes  constituées  sur  les  communes,  déclarait  que  s'il  est 
incontestable  qu'aucune  saisie-exécution  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  biens  de 
l'Etat,  des  communes,  des  établissements  publics,  il  n'est  pas  moins  certain 
qu'excepté  les  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre,  toutes  rentes  dues  par  les 
communes  ou  par  les  établissements  publics  à  des  tiers  peuvent  être  saisies 
par  des  créanciers  de  ces  tiers.  On  peut,  disait-il,  puiser  des  raisons  à  for- 
tioriddins  la  législation  relative  aux  pensions  et  traitements. 

3.  Le  droit  appelé  redevance,  dû  au  propriétaire  du  sol  par  le  concession- 
naire d'une  mine  ne  peut,  suivant  l'opinion  exprimée  ibid.  par  M.  Chauveau, 
être  saisie  par  voie  de  saisie  immobilière,  lorsque  le  propriétaire  du  sol  a  vendu 
la  superficie,  en  se  réservant  la  redevance;  les  règles  prescrites  pour  la  saisie 
des  rentes  constituées  doivent  alors  être  suivies.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  par  arrêts  des  13nov.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  169)  et  24  juill. 
18b0  (t.  76,  p.  621). — Compar.  v°  Saisie  immobilièae,  n.  123. 

4.  (Q.  2126  bis).  Est-ce  d'après  les  formes  tracées  en  matière  de  saisie  de 
rentes  que  doivent  rtre  poursuivies  la  saisie  et  la  vente  soit  de  baux,  soit  d'ac- 
tions dans  les  compagnies  de  finance,  d'industrie  et  de  commerce,  et,  en  général, 
de  tous  droits  incorporels  qui  ne  sont  pas  qualifiés  immeubles  par  la  lot? 

M.  Chauveau,  au  texte,  fait  remarquer  que  la  jurisprudence  paraît  fixée 
sur  ce  point,  que  rien  n'oblige,  en  matière  de  ventes  d'actions  industrielles 
ou  commerciales ,  à  s'en  rapporter  aux  formes  tracées  pour  la  saisie  de 
rentes;  mais  qu'elle  est  incertaine  sur  la  marche  à  suivre  dans  ce  cas.  En- 
suite, il  expose  la  discussion  qui  s'éleva  sur  ce  point  en  1842,  à  la  Chambre 
des  pairs,  et  il  en  conclut  que  ces  deux  points  demeurent  acquis  :  1°  la  loi 
sur  la  saisie  des  rentes  n'a  point  pour  objet  de  régir  la  saisie  et  la  vente  de 
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biens  incorporels  d'une  autre  nature;  2°  aucune  disposition  de  loi  ne  sta- 
tuant sur  la  vente  des  actions  industrielles  et  commerciales,  la  jurisprudence 
est  souveraine  :  quant  au  mode  de  vente,  les  tribunaux  sont  maîtres  d'or- 
donner celui  qu'ils  jugeront  le  plus  convenable  et  le  plus  propre  à  protéger 
les  droits  de  toutes  les  parties;  mais  la  procédure  de  saisie-arrêt  doit  être 
suivie  jusqu'à  la  vente.  Roger,  Traité  de  la  saisie-arrêt,  pag.  14,  n.  26. 

5.  A  l'égard  de  la  saisie  des  baux,  soit  sur  les  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers, soit  sur  les  fermiers  ou  locataires,  par  leurs  créanciers  respectifs, 
notre  auteur  admet,  avec  Pigeau,  Gomm.,  t.  2,  p.  221,  n.  6,  que,  vis-à-vis 
des  propriétaires  ou  usufruitiers,  on  peut  vendre  les  loyers;  que,  si  l'adjudi- 
cataire est  empêché  de  les  toucher  par  des  oppositions,  il  aura  sa  répétition 
contre  le  bailleur,  et  qu'en  supposant  que  cette  répétition  fût  stérile,  l'art, 
1629,  Cod.  civ.,  autorise  une  vente  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur;  que, 
quant  au  locataire  ou  fermier,  si  le  bail  lui  rapporte  plus  qu'il  ne  rend  au 
bailleur,  ses  créanciers  peuvent  le  faire  vendre,  à  la  charge  de  payer  le  bailleur, 
et  moyennant  une  somme  une  fois  donnée;  enfin ,  que  si  le  bail  contenait  la 
prohibition  de  le  céder  ou  transporter  sans  l'agrément  du  propriétaire,  les 
créanciers,  n'ayant  pas  plus  de  droits  que  leur  débiteur,  ne  pourraient  pas 
faire  vendre  son  droit  au  bail,  et  qu'il  ne  leur  resterait  d'autre  ressource  que 
de  former  des  oppositions  entre  les  mains  des  sous-locataires. 

6.  Mais  M.  Chauveau  se  sépare  de  Pigeau  lorsque  ce  dernier  ajoute  que 
les  formes  à  observer  pour  parvenir  à  la  vente  dont  s'il  s'agit  devront  être 
celles  de  la  saisie  des  rentes.  La  procédure  relative  aux  rentes,  dit-il,  con- 
cerne uniquement  cette  nature  de  biens  ;  tous  les  autres  droits  incorporels, 
qui  sont  aussi  le  gage  des  créanciers  de  leurs  propriétaires,  ne  peuvent  ser- 
vir à  répondre  des  dettes  de  ces  derniers  que  suivant  les  formes  tracées  par 
le  Code  de  procédure  pour  la  saisie  des  immeubles  ou  meubles,  suivant  qu'ils 
rentrent  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  classes. 

K.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  rappelait  qu'il  avait  eu  à 
s'occuper  d'une  question  du  plus  haut  intérêt  pour  la  corporation  des  avoués. 
Les  notaires  de  Marseille  avaient  élevé  la  prétention  d'avoir  exclusivement 
le  droit  de  procéder,  par  suite  de  vente  judiciaire,  à  l'adjudication  de  tous 
droits  incorporels  non  qualifiés  immeubles  par  la  loi.  Consulté  à  se  sujet, 
notre  auteur  n'hésita  pas  à  se  prononcer  contre  l'attribution  exclusive  récla- 
mée par  les  notaires,  et  voici  les  motifs  sur  lesquels  il  appuya  son  opinion  : 

Il  reconnaissait  bien,  avec  la  jurisprudence,  que  les  notaires  ont  seuls  ca- 
pacité pour  procéder  aux  ventes  publiques  volontaires  de  droits  mobiliers  incor- 
porels. Mais  en  est-il  de  même  en  matière  de  ventes  judiciaires,  se  deman- 
dait-il ?  Pour  le  prétendre,  les  notaires  se  fondent  sur  des  raisons  d'analogie, 
quant  à  la  compétence,  entre  les  ventes  judiciaires  et  les  ventes  volontaires. 
De  ce  que  la  loi  a  donné  à  certains  officiers  pour  attributions  spéciales  de 
procéder  aux  ventes  volontaires  de  meubles,  ils  en  concluent  qu'elle  n'a  voulu 
et  n'a  pas  pu  faire  une  exception  quand  il  s'agit  de  ventes  judiciaires  ou  for- 
cées. Ils  n'aperçoivent  aucun  motif  de  différencier  ces  deux  modes  de  ventes, 
et  ils  tirent  du  silence  du  législateur  une  induction  favorable  à  leur  système. 
—  Ils  se  placent  ainsi,  observait  M.  Chaveau,  à  un  point  de  vue  étroit.  Ils  ne 
considèrent  que  l'intérêt  du  notariat  et  se  laissant  dominer  par  ce  sentiment  ; 
ils  exagèrent  l'aptitude  générale  des  notaires  en  matière  de  ventes  volontaires, 
de  manière  à  admettre,  comme  dérivant  de  la  nature  même  des  choses ,  un 
empiétement  formel  sur  le  domaine  du  pouvoir  judiciaire. 

8.  On  paraît  vouloir  invoquer  l'ancienne  législation;  on  dit  qu'en  vertu 
des  arrêts  de  1691,  1771  et  1775,  il  existait  des  corps  d'huissiers  priseurs 
ou  jurés  priseurs  chargés  de  faire  les  ventes  publiques,  tant  volontaires  que 
forcées  ,  des  biens  meubles.  Cette  ancienne  législation  n'éclaire  en  aucune 
sorte  la  difficulté  ;  car  les  notaires  étaient  exclusivement  chargés ,   à  celte 


4  SAISIE  DES  RENTES  CONSTITUÉES,  ETC.  — Art.  636. 

époque,  comme  de  nos  jours ,  de  constater  les  conventions  des  parties,  et 
dans  les  ouvrages  anciens  sur  le  notariat,  on  ne  trouve  même  pas  la  trace 
d'un  article  qui  eût  placé  dans  leurs  attributions  les  ventes  des  meubles  in- 
corporels ordonnées  par  la  justice.  Ils  ne  peuvent  donc  revendiquer  aujour- 
d'hui ce  droit  comme  héritiers  des  anciens  jurés  priseurs,  puisqu'ils  ne  se 
fondent  que  sur  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  n'a  fait  que  con- 
sacrer les  lois  qui  déjà  avaient  fixé  leurs  attributions. 

9.  Les  formalités  de  la  vente  par  décret  étaient  longues  et  coûteuses,  et 
cependant  il  s'était  élevé  quelque  doute  sur  la  question  de  savoir  si  on  les 
appliquerait  à  la  vente  des  meubles  incorporels.  Des  formes  particulières 
avaient  été  tracées  pour  la  vente  des  offices.  D'Héricourt,  qui  pensait  que  les 
obligations  devaient  se  vendre  comme  de  simples  objets  mobiliers,  se  fondait 
sur  un  arrêt  qui  n'a  rien  de  décisif.  Toutefois,  M.  Chauveau  ne  doute  pas 
qu'avant  la  promulgation  de  nos  nouvelles  lois  sur  la  procédure,  en  l'absenee 
de  toute  disposition  positive,  la  justice  n'ait  eu  plénitude  de  juridiction 
pour  soumettre  le  mode  de  vente  des  meubles  incorporels  aux  formes  qui  lui 
auraient  paru  les  plus  convenables.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  bien  retenir, 
dit-il,  que  les  noiaires  n'avaient  jamais,  à  ce  sujet,  élevé  aucune  prétention. 

ÎO.  Dans  les  ventes  judiciaires,  le  principe,  c'est  que  les  tribunaux  ont 
seuls  le  droit  de  procéder.  Si,  pour  épargneras  moments  des  juges  ou  bien 
pour  diminuer  les  frais,  ou  encore  pour  certains  motifs  de  convenances,  le 
législateur  a  quelquefois  prescrit,  quelquefois  autorisé  le  renvoi  de  ces  sortes 
de  ventes  devant  des  officiers  publics,  ce  n'est  que  par  une  dérogation  ex- 
presse qui,  loin  d'affaiblir  la  règle,  ne  fait  que  la  confirmer.  Ici  cependant  se 
produit  une  objection  qu'on  considère  comme  décisive.  Sans  doute,  dit  on, 
les  tribunaux  sont  de  droit  compétents  pour  procéder  à  une  vente  d'im- 
meubles; ils  ne  sont  tenus  de  la  renvoyer  devant  un  notaire  qu'autant  qu'ils 
le  trouvent  opportun.  Mais  il  faut  remarquer  qu'ils  n'ont  plus  cette  pléni- 
tude d'attributions  quand  il  s'agit  de  meubles.  Toutes  les  fois  qu'il  en  est 
question  dans  le  Code  de  procédure,  c'est  pour  indiquer  que  la  vente  doit  en 
être  faite  par  d'autres  que  par  les  juges;  d'où  cette  conséquence,  qu'en  ce 
qui  concerne  ces  ventes,  l'économie  de  la  loi  prouve  qu'il  y  a  eu,  en  cette 
matière,  dessaisissement,  du  pouvoir  judiciaire.  On  ne  peut  citer  un  cas 
(excepté  le  cas  spécial  de  saisie  de  rentes)  où  une  vente  de  meubles  ait  lieu 
a  la  barre  d'un  tribunal.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  assimiler  aux  immeubles 
les  droits  incorporels  mobiliers:  donc  les  notaires  sont  exclusivement  com- 
pétents.— Aux  yeux  de  noire  auteur,  cette  argumentation  n'est  que  spécieuse. 
Elle  ne  prouve  qu'une  chose,  à  savoir  que  le  législateur  a  voulu  que  les  ventes 
judiciaires  d'objets  mobiliers  corporels  fussent  faites  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  617  aux  lieux  que  fixent  cet  article  ou  l'art.  949;  elle  ne  démontre 
rien,  si  ce  n'est  que  le  législateur  ne  s'est  nullement  occupé  des  droits  in- 
corporels mobiliers,  ou  que,  lorsqu'il  s'en  est  occupé,  c'est  pour  prescrire 
des  formalités  qui  n'ont  aucune  analogie  avec  celles  de  l'art.  617,  Cod.  proc, 
«omme  il  l'a  fait  en  matière  de  saisie  de  rentes. 

Jl .  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  procédure  édictée  en  matière  de  saisie 
«/e  rentes  doive  être  suivie  quand  il  a  été  saisi  et  qu'il  faut  faire  vendre  d'au- 
tres droits  incorporels?  Nullement;  l'auteur  a  lui-même  reconnu,  sous  la 
quest.  2126  bis,  qu'elle  était  inapplicable.  Reste  donc  l'exercice  plein  et  en- 
tier de  l'action  du  pouvoir  judiciaire  qui  pourra  renvoyer  la  vente  soit  devant 
un  juge  commissaire,  soit  devant  un  notaire,  suivant  qu'il  le  croira  profitable 
aux  intérêts  des  parties,  qui  pourra  même  aller  jusqu'à  suivre  telle  ou  telle 

f>rocédure,  puisqu'il  doit  suppléer  au  silence  de  la  loi,  notamment  ordonner 
a  vente  à  la  Bourse  des  actions  des  chemins  de  fer  des  compagnies  indus- 
trielles, etc. 

12.  Pour  admettre  la  compétence  exclusive  des  notaires,  il  faudrait  ou, 
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qu'il  existât  un  texte  formol  en  leur  faveur  (ce  qui  n'est  pas),  ou  tout  au 
mo'iLS  qne  ces  officiers  publics  eussent  des  attributions  judiciaires.  La  loi  de 
leur  insiilution  ne  leur  donne  que  le  pouvoir  de  constater  les  conventions 
volontaires  des  parties.  L'art,  i"  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qu'on  oppose 
comme  décisif,  ne  dit  absolument  rien.  Si  quelquefois  il  est  permis  aux  tri- 
bunaux de  déléguer  aux  notaires  le  soin  de  procéder  aux  ventes  judiciaires, 
ces  officiers  publics  sont  alors,  en  vertu  d'une  délégation,  provisoirement 
revêtus  du  caractère  du  juge,  auquel  ils  sont  substitués  ;  mais  il  ne  taut  pas 
l'oublier,  cette  délégation  est  volontaire  de  la  part  des  tribunaux,  et  les 
notiiires  ne  peuvent  revendiquer  comme  un  droit  ce  qui  n'est  qu'une  faculté. 
Si  les  notaires  invoquaient,  à  l'appui  de  leurs  prétentions,  les  termes  de  l'art. 
945,  comme  n'établissant  aucune  distinction  entre  les  meubles  corporels  et 
ïes  meubles  incorporels,  on  pourrait  leur  répondre  qu'il  est  tellement  vrai 
que  cet  article  et  ceux  qui  régissent  la  procédure  de  saisie-exécution  à  la- 
quelle il  renvoie  s'appliquent  seulement  aux  meubles  corporels,  qu'il  est  im- 
possible de  supposer  que  la  procédure  de  saisie  exécution  et  le  mode  de  vente 
des  objets  mobiliers  puissent  être  appropriés  à  la  vente  de  droits  incorporels, 
qui  nécessitent  presque  toujours  la  rédaction  d'un  cahier  des  charges  énon- 
çant des  conditions  particulières,  des  clauses  spéciales,  et  que  ces  ventes 
pouvant  être  résolues  à  défaut  de  paiement,  il  faut  qu'un  jugement  ou  un 
procès-verbal  d'adjudication  trace  la  nature  des  obligations  de  l'acquéreur. 

13.  C'est  faire  un  étrange  abus  de  raisonnement,  poursuit  M.  Chauveau, 
que  de  prétendre  que  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le  législateur  a 
entendu  attribuer  aux  tribunaux  civils  l'exécution  de  leurs  jugements  en  ce 
qui  touche  les  ventes  sur  expropriation  des  meubles  incorporels,  et  de  com- 
parer cette  position  à  celle  d'un  vendeur  et  d'un  acquéreur  volontaire  qui 
demandent  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  remise  de  la  chose  vendue.  Il  n'y 
a  vraiment  aucune  assimilation  possible,  et  ce  n'est  pas  là  répondre  à  l'ar- 
gument tiré  du  droit  que  les  tribunaux  ont  toujours  (à  moins  de  défense 
expresse  de  la  loi)  de  déterminer  le  mode  de  procéder  dans  une  matière  qui 
leur  est  forcément  soumise. 

14.  On  ne  saurait  attacher  plus  de  portée  à  cette  objection,  qui  consiste 
à  dire  que  le  Code  civil  comprend  toujours  dans  les  mots  biens  meubles  les 
meubles  incorporels  comme  les  meubles  corporels.  La  question  n'est  pas  là. 
Ce  qu'il  faut  décider,  c'est  si  les  otficiers  publics  vendeurs  ont  reçu  de  la  loi 
l'attribution  exclusive  de  vendre  toute  espèce  de  meubles,  rentes,  titre*,  ac- 
tions, offices,  achalandages,  cessions  de  baux,  etc.,  etc.  La  compétence  exclu- 
sive des  notaires  pour  les  ventes  publiques  volontaires  de  droits  incorporels 
s'explique  parfaitement.  Dans  une  vente  volontaire,  la  loi  défendant  aux 
parties  d'y  procéder,  il  est  nécessaire  qu'elles  s'adressent  à  un  officier  public 
compétent,  et  les  notaires  seuls  ont  capacité  pour  retenir  les  actes  qui  peu- 
vent authentiquement  constater  la  vente  et  en  fixer  les  conditions.  Un  com- 
missaire-priseur,  un  huissier,  un  greffier,  ne  peuvent  que  délivrer  l'objet 
matériel  qu'ils  vendent  contre  le  prix  qu'ils  reçoivent,  mais  leurs  procès-ver- 
baux seraient  inefficaces  pour  servir  de  titre  au  vendeur  et  à  l'acquéreur  d'un 
droit  mobilier  incorporel.  Au  contraire,  les  ventes  judiciaires  ont  lieu  sous 
les  auspices  et  de  l'autorité  des  tribunaux  qui  alors  remplissent  les  fonc- 
tions dévolues  aux  notaires  en  matière  de  vente  volontaire.  Ce  sont  eux  qui 
ordonnent  la  vente  et  en  prescrivent  les  conditions  nécessaires,  dans  l'intérêt 
des  parties  forcées  de  recourir  à  la  justice  ordinaire;  et  si  rien  ne  les  empê- 
che de  la  renvoyer  devant  un  notaire,  c'est  parce  qu'ils  couvrent  de  leur 
compétence  l'officier  public  qu'ils  choisissent.  C'est  là  un  acte  purement 
discrétionnaire  de  leur  volonté,  qui  constitue  une  délégation  et  non  pas  un 
amoindrissement  de  leur  pouvoir.  La  prérogative  de  l'autorité  judiciaire  a, 
d'ailleurs,  été  consacrée  par  la  jurisprudence  et  notamment  par  trois  juge- 
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ments  du  tribunal  de  la  Seine,  des  6  juin  1844,  11  avril  1845  et  16  fév.  1847. 

14  bis.  Chercherait-on  à  introduire  au  moins  une  exception  à  l'égard  des 
ventes  de  biens  de  mineurs,  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  par  licitation  ? 
Dirait-on  que ,  dans  ces  sortes  de  procédures ,  on  recourt  à  la  justice  pour 
donner  au  mineur  la  capacité  de  contracter,  ou  pour  autoriser  l'héritier  bé- 
néficiaire à  vendre  sans  faire  acte  d'héritier ,  mais  qu'une  fois  que  la  justice 
a  rendu  le  jugement  ou  l'ordonnance  qui  supplée  à  l'incapacité  des  parties, 
le  ministère  du  notaire  reprend  toute  sa  compétence;  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
passer,  au  moyen  d'une  adjudication  publique  ,  un  acte  de  vente  entre  les 
vendeurs  originairement  incapables,  mais  habilités  par  la  justice,  et  les  ad- 
judicataires? Ces  raisons  ne  paraissent  pas  même  spécieuses  à  M.  Chauveau. 
—  Dans  ce  système,  le  législateur  n'eût  pas  dû  comprendre,  en  général,  ces 
espèces  de  ventes  dans  les  ventes  judiciaires;  or ,  le  Code  de  procédure  a 
consacré  formellement  la  pensée  contraire.  Lorsqu'un  mineur  ou  un  héritier 
bénéficiaire  est  intéressé  à  une  vente,  ce  n'est  pas  seulement  la  procédure 
qui  est  forcée,  c'est  la  vente  elle-même.  Ce  n'est  pas  pour  habiliter,  pour 
augmenter  la  capacité  des  parties  que  le  législateur  a  investi  les  tribunaux 
dudroit  de  veiller  à  tous  les  intérêts,  c'est  à  raison  même  de  la  nature  du 
litige,  ou  plutôt  de  l'instance.  La  loi  a  voulu  substituer  le  juge  à  la  pariie. 
Des  incidents  tort  graves  peuvent  s'élever  sur  la  vente ,  soit  au  moment  où 
elle  a  lieu ,  soit  après  son  accomplissement ,  comme  sur  l'autorisation  de 
vendre;  singulier  tuteur  que  la  loi  aurait  donné  à  des  incapables,  qu'un  juge 
qui  devrait  les  abandonner  au  moment  le  plus  important  du  mandat  qui  était 
confié  à  la  justice!  N'est-ce  pas  là,  du  reste,  scinder  arbitrairement  des  attri- 
butions qui  sont  indivisibles? 

1 5.  M.  Rodière ,  dans  une  Revue  du  notariat,  de  1834,  s'est  exprimé  de 
la  manière  suivante  sur  la  question  soumise  à  M.  Chauveau  :  «  Quant  aux 
droits  incorporels  mobiliers,  qui  sontsaisissables,  comme  les  actions  dans  les 
compagnies  de  commerce  ou  d'industrie,  en  l'absence  de  dispositions  spé- 
ciales du  Code  de  procédure  civile  sur  ce  point,  il  est  naturel  que  la  saisie 
et  la  vente  de  ces  biens  se  fassent  comme  celles  des  rentes  constituées,  c'est- 
à-dire  à  l'audience  des  criées  (V.  Dalloz,  1834,  2e  partie,  p.  236,  lre  colonne, 
S  6)  ». 

16.  M.  Chauveau  fait  observer  en  terminant  que,  dans  des  questions  de 
cette  nature,  les  tribunaux  ne  doivent  nullement  se  préoccuper  des  prétentions 
deux  corporations  également  respectables,  mais  uniquement  de  l'intérêt  gé- 
néral des  justiciables;  et  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  dépouillé  (à 
moins  d'un  texte  formel)  du  droit  tutélaire  de  fixer  la  forme  qu'il  estime  la 
plus  convenable  pour  procéder  à  une  vente  judiciaire. 

17.  Depuis  que  l'auteur  a  écrit  ce  qui  précède,  la  jurisprudence  a  con- 
firmé de  la  manière  la  plus  explicite  son  opinion  sur  le  pouvoir  des  juges  en 
cette  matière.  On  peut  consulter  sa  quest.  2319  ter,  pour  ce  qui  concerne  la 
vente  des  droits  incorporels  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  (art. 
945,  946,  986,  989,  Cod.  proc).  V.  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  64  et  s.  — 
La  Cour  de  Paris  a,  il  est  vrai ,  décidé  que  les  créances  exigibles  ou  non 
peuvent  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  pour  être  vendues  conformément  aux 
dispositions  du  titre  de  la  saisie  des  rentes  :  arrêts  des  8  juin  1836,  5  août 
1842  et  24  juin  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  463).  Mais  ces  décisions  ne  doivent 
pas  être  suivies  ;  leur  doctrine  a  été  formellement  condamnée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  16  août  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  199),  qui  a  dé- 
claré que  la  vente  judiciaire  d'une  créance  dépendant  d'une  succession  doit 
être  faite  dans  les  formes  prescrites  pour  les  saisies-exécutions  et  non  suivant 
le  mode  tracé  pour  les  ventes  d'immeubles  ou  de  rentes  sur  particuliers. 

Cet  arrêt,  qui  casse  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise,  du  28  juin 
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4853,  contient,  entre  autres  motifs,  les  suivants  :  «  Les  art.  826,  Cod.  civ., 
945,  986,  989,  990,  Cod.  proc,  veulent  que  la  vente  des  meubles  et  des  ef- 
fets mobiliers  en  général,  dépendant  d'une  succession,  soit  faite  dans  les  for- 
mes proscrites  au  titre  des  saisies-exécutions; cette  règle  s'applique  de  plein 
droit  aux  créances  dont  le  capital  est  stipulé  exigible,  lesquelles  sont  des  biens 
meubles,  conformément  aux  dispositions  des  art.  529  et  535,  Cod.  civ.  — 
Si,  par  exception  à  la  forme  ordinaire  des  saisies-exécutions ,  il  est  permis 
par  la  loi,  en  cas  de  vente  de  meubles  en  général ,  et  par  conséquent  d'une 
créance  dépendant  d'une  succession,  d'en  charger  un  notaire,  et  d'éviter  que 
cette  vente  ait  lieu  à  la  criée,  sur  la  place  publique,  par  le  ministère  d'huis- 
siers, les  dispositions  précitées  des  art.  826,  Cod.  civ.,  945,  986,  989,  Cod. 
civ.,  confirment  celles  des  tarifs  (art.  119,  §  3,  tarif  de  1807;  art.  18,  tarit 
du  19  oct.  4841),  en  reproduisant  implicitement  la  défense  d'allouer  la  re- 
mise proportionnelle,  dans  toutes  les  ventes  relatives  à  des  biens  meubles 
quelconques,  autres  que  les  rentes  constituées  sur  particuliers.  »  —  La  Cour 
de  Douai  a  décidé  également,  le  23  mars  1856  (t.  80,  p.  429),  que  la  vente 
forcée  d'actions  industrielles  n'est  pas  assujettie  aux  formalités  de  la  saisie 
des  rentes  et  qu'elle  est  valablement  faite  aux  enchères  publiques  devant 
notaire  ;  que  la  procédure  spéciale  fixée  pour  les  rentes  n'étant  pas  appli- 
cable aux  actions  industrielles ,  il  faut  reconnaître ,  avec  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  les  tribunaux  peuvent  désigner,  pour  procéder  à  la  vente  de  ces 
titres,  soit  des  notaires,  soit  des  agents  de  change,  ces  derniers  n'ayant  un 
droit  exclusif  qu'autant  que  la  vente  s'opère  par  voie  de  négociation  (Voy. 
v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  64  et  s. 

18.  (Q.  2126  ter).  Peul-on  saisir  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
une  rente  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  après  avoir  rappelé  que  M.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
part.  5,  tit.  4,  chap.  1,  s.  2,  §4,  art.  1er,  div.  2,  n.  4,  résout  négativement 
la  question,  en  ajoutant  qu'il  ne  faut  pourtant  point  regarder  une  rente 
comme  indivise,  lorsque,  par  un  acte,  il  en  a  été  assigné  une  portion  à  cha- 
cun des  propriétaires ,  dit  que  cette  dernière  observation  est  incontestable, 
mais  que  la  solution  principale  l'est  beaucoup  moins,  parce  qu'elle  ne  repose 
que  sur  l'analogie  d'une  règle  établie  spécialement  pour  les  immeubles  ;  que 
si,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  nature  de  biens,  l'art.  2205,  Cod.  civ., 
s'oppose  à  ce  qu'une  part  indivise  puisse  être  saisie  avant  le  partage,  les 
rentes  sont  des  objets  mobiliers  qu'il  est  facile  de  faire  sortir  de  l'état  d'in- 
division. 

19.  (Q.  2127).  Si  Von  n'entendait  saisir  que  les  arrérages  de  la  rente,  de- 
vrait-on suivre  les  formalités  du  présent  titre? 

Carré,  au  texte,  répond  que  ces  formalités  ne  sont  nécessaires  que  dans 
le  cas  où  l'on  veut  saisir  et  faire  vendre  le  corps  même  de  la  rente,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  la  percevoir  à  l'avenir  à  la  place  du  débiteur;  mais 
que,  si  l'on  veut  seulement  saisir  les  intérêts  ou  arrérages  qu'elle  produit, 
on  peut  se  borner  à  une  saisie-arrêt.  M.  Chauveau  regarde  cela  comme  in- 
contestable. 

I  %  —  Formalités  de  la  saisie  des  rentes.  —  Tribunal  compétent.  — 

Effets  de  la  saisie. 

SO.  (Q.  2128).  Le  saisissant  doit-il  faire  élection  de  domicile  dans  le 
commandement  ? 

Solution  négative  au  texte,  fondée  sur  ce  que  l'art.  636  ne  parle  pas  de 
cette  élection  de  domicile,  et  que  l'art.  637  l'exige  dans  le  procès-verbal  de 
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saisie  ;  ce  qui  eût  été  inutile ,  si  cette  élection  de  domicile  devait  être  faite 
dans  le  commandement. 

21.  (Q.  2128  bis).  Quelles  sont  les  règles  applicables  aux  délais  en  matière 
de  saisie  de  rentes  ? 

M.  Chauveau  renvoie  ,  sur  ce  point ,  aux  principes  généraux  qu'il  a  posés 
sous  la  quest.  2313.  V.  v°  Saisie  immobilière,  n.  644  et  s. 

22.  (Q.  2129).  Si  le  saisissant  ne  connaît  ni  le  titre,  ni  le  capital  de  la 
rente,  que  doit -il  faire  ? 

La  Cour  de  Douai,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  loi,  exprimait 
l'opinion  qu'en  cette  circonstance  on  pourrait  saisir  provisoirement,  avec  in- 
terpellation au  saisi  de  faire,  sur  le  titre  et  le  capital,  une  déclaration  à  la- 
quelle il  serait  tenu  comme  pour  la  saisie-arrêt.  —  Les  auteurs  du  Praticien, 
t.  4,  p.  260,  estiment  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  agir  de  la  sorte,  la  loi 
ne  paraissant  pas  s'y  opposer.  —  Cette  opinion  se  rapproche  de  celle  de 
Pigeau,  t.  2,  part.  5, "lit.  4,  ch.  1,  §  2,  art.  1er,  div.  5,  n.  6,  qui  propose  de 
faire,  dans  ce  cas,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  rente, 
afin  d'obtenir,  par  la  déclaration  que  prescrit  l'art.  573,  les  renseignements 
pour  faire  renonciation  exigée  par  l'art.  637.  Carré,  au  texte,  estime  qu'on 
fera  bien  de  suivre  cet  avis,  qui  offre  le  seul  moyen  légal  d'obtenir  les  ren- 
seignements nécessaires.  Saisir  provisoirement,  comme  le  proposait  la  Cour 
debouai,  ce  serait,  dit- il,  agir  d'une  manière  moins  conforme  à  la  loi,  qui 
n'a  point  consacré  l'opinion  de  cette  Cour. 

23.  M.  Chauveau,  en  constatant  que  la  même  marche  est  enseignée  par 
MM.  Bernât  Saint-Prix,  p.  547,  Dalloz,  t.  H,  p.  873,  n  3  (lre  édit.),  et 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  159  ,  observe  qu'il  ne  faudrait  pas  restreindre 
la  saisie-arrêt  de  telle  sorte  que,  frappant  une  rente,  elle  pût  être*  annulée 
sur  la  demande  du  saisi,  comme  faite  contrairement  aux  dispositions  des 
art.  636  et  suiv.;  mais  qu'en  ce  cas,  le  créancier  doit  exprimer  qu'il  saisit- 
arrêté  toutes  sommes  dues  par  le  tiers  à  son  débiteur  et  notamment  les  ar- 
rérages de  rentes  échus  ou  à  échoir.  Le  tiers  saisi  est  forcé,  en  faisant  sa  dé- 
claration ,  d'indiquer  la  somme  qu'il  doit,  sa  quotité  et  le  titre  qui  constitue 
la  rente  ;  le  créancier  obtient  donc  ainsi  un  double  résultat ,  celui  de  connaî- 
tre ce  qu'il  ignorait  et  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  commencer  la  pro- 
cédure en  saisie  de  rentes,  et  celui  de  frapper  d'opposition  les  arrérages.  Il 
est  bien  vrai  que  celte  évolution  de  procédure  donnera  l'éveil  à  son  débiteur, 
qui  pourra  vendre;  mais  c'est  là,  dit  notre  auteur,  un  inconvénient  impos- 
sible à  éviter  et  qu'il  faut  subir. 

2  t.  (Q.  2129  bis).  La  saisie  de  la  rente  pourrait-elle  tire  faite  entre  les 
mains  du  détenteur  d'un  immeuble  affecté  à  son  service  aussi  bien  qu'entre 
celles  du  débiteur  personnel  des  arrérages  ? 

Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  223,  se  prononce  pour  la  négative  par  des  raisons 
que  M.  Chauveau  regarde  comme  péremptoires  :  le  propriétaire  de  l'immeu- 
ble grevé  est  tenu  comme  détenteur,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  la  rente  : 
or,  c'est  entre  les  mains  du  débiteur  personnel  qu'il  faut  qu'elle  soit  saisie. 
L'art.  637  le  dit  en  termes  exprès,  et  l'art.  642,  en  plaçant  au  nombre  des 
énonciations  du  cahier  des  charges  celle  du  titre  constitutif  et  de  l'inscription 
prise  en  vertu  de  ce  titre,  s'il  contient  hypothèque,  montre  assez  que  l'uni- 
que devoir  du  détenteur  est  de  répondre,  "au  besoin  ,  du  paiement  des  arré- 
rages, d'en  garantir  la  sûreté  au  propriétaire,  quel  qu'il  soit.  L'auteur  fait 
remarquer  toutefois  qu'avant  le  Code  civil,  il  existait  des  rentes  foncières 
créées  sans  obligation  personnelle  de  la  part  du  débiteur  primitif,  ei  dont 
celui-ci  avait  la  faculté  de  se  libérer  en  déguerpissant  l'héritage  (Coutume  de 
Paris,  art.  119);  et  qu'à  l'égard  de  ces  rentes,  s'il  en  existait  encore,  il  est 
évident  qu'elles  devraient  être  saisies  entre  les  mains  de  celui  à  qui  le  fonds 
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a  été  transmis.  Même  décision  pour  les  rentes  anciennes  payées  par  le  déten- 
teur de  l'immeuble,  au  lieu  et  place  du  débiteur  personnel  qui  n'a  pas  été 
retrouvé.  Mais ,  à  l'exception  de  ces  deux  cas  et  de  celui  où  le  créancier 
aurait  fait  novation  de  la  dette  avec  le  détenteur ,  c'est  toujours  entre  les 
mains  du  débiteur  personnel  que  la  rente  devra  être  saisie. 

25.  Au  surplus,  suivant  la  remarque  de  Pigeau,  eod.  /oc,  ajoute  M.  Chau- 
veau,  il  ne  faut  pas  regarder  comme  débiteurs  réels,  dans  le  sens  dont  il  est 
question  ici,  les  administrateurs  du  débiteur,  son  héritier  bénéficiaire,  le 
curateur  à  sa  succession  :  ils  représentent  la  personne,  et  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  tenus  personnellement,  la  rente  doit  être  saisie  entre  leurs  mains, 
mais  avec  l'indication  du  titre  qui  les  constitue  représentants  du  débiteur. 

26.  (Q.  2130).  L'élection  de  domicile  chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant 
lequel  la  vente  sera  poursuivie  vaut-elle  constitution  d'avoué? 

Carré,  au  texte,  répond  affirmativement,  en  se  fondant,  avec  quelques  au- 
teurs, sur  ce  que  l'art.  637  n'eût  point  exigé  une  élection  de  domicile  chez 
un  avoué,  si  le  législateur  n'avait  pas  entendu  que  cette  élection  supposât 
constitution  pour  les  poursuites.  Mais  il  ajoute  que,  néanmoins,  comme  les 
formalités  du  procès-verbal  de  saisie  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  il 
conseille  de  déclarer  que  le  saisissant  constitue  pour  son  avoué,  aux  fins  des 
poursuites,  celui  chez  lequel  il  élit  domicile;  constitution  qu'il  ferait  bien 
encore  de  renouveler  dans  l'assignation  en  déclaration  que  l'on  donne  au 
tiers  saisi  à  la  fin  du  procès-verbal. 

»7.  M.  Chauveau  a  admis,  sous  la  quesl.  302  bis  (V.  v°  Ajournement, 
n.  230  ) ,  que  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  emporte  constitution  im- 
plicite; et  si  cela  est  vrai  en  matière  d'exploit  d'ajournement ,  où  la  peine 
de  nullité  est  la  sanction  de  toutes  les  formes  prescrites  par  l'art.  31,  il  doit 
en  être  de  même,  observe-t-il  ici,  dans  le  cas  actuel,  où  les  raisons  de  déci- 
der sont  semblables.  Il  admet  donc,  avec  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  158,  la  doctrine  de  Carré.  Mais  l'auteur  remarque  en  même  temps  que  les 
difficultés  que  cette  solution  souffre  encore  dans  la  jurisprudence,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre  en  parcourant  les  arrêts  cités  sous  la  quest.  302  bis 
(verb.  cit.,  n.  231) ,  font  sentir  l'utilité  du  conseil  donné  par,  Carré  ut  supra 
—  V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  578,  note  2. 

28.  (Q.  2131).  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  de  la  rente  est 
poursuivie,  et  V assignation  donnée  au  tiers  saisi? 

Ce  doit  être,  répond  Carré ,  au  texte,  le  tribunal  du  domicile  du  proprié- 
taire de  la  rente,  c'est-à-dire  de  la  partie  saisie,  ainsi  que  le  prouve 
l'art.  643. 

M.  Chauveau  observe  que  cette  solution  doit  encore  aujourd'hui  être  con- 
sidérée comme  exacte,  moyennant  une  précision  que  nécessitent  les  principes 
admis  par  la  nouvelle  loi  sur  la  saisie  immobilière,  el  dont  l'extrait  suivant 
du  rapport  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  députés  explique  suffisamment 
le  but  et  la  portée  :  t  Tel  doit  être,  en  général ,  le  tribunal  devant  lequel  la 
poursuite  aura  lieu  (le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie) ,  d'après  la 
règle  écrite  dans  l'art.  59,  Cod.  proc.  civ.;  mais  cette  règle  souffre  des  ex- 
ceptions, et  notamment  dans  les  procédures  en  ventes  forcées  de  meubles  ou 
immeubles;  lorsque,  par  exemple,  un  domicile  a  été  élu  pour  l'exécution 
d'une  convention,  il  a  été  reconnu  dans  la  discussion  de  l'art.  673  de  la  nou- 
velle loi  sur  la  saisie  immobilière,  que  le  commandement  pourrait  être  si- 
gnifié au  domicile  élu  par  la  convention,  conformément  à  l'art.  111  du  Code 
civil;  il  dépend  ensuiie  du  créancier  de  porter  la  saisie  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  situé  le  domicile  d'élection  :  les  mê- 
mes raisons  existent  pour  attribuer  un  pareil  effet  au  domicile  conventionnel, 
lorsque  le  créancier  fera  procéder  à  la  saisie  d'une  rente  particulière  ;  l'ar 
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ticle  642  doit  donc  déclarer,  d'une  manière  générale  ,  que  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
vente.  » 

29.  (Q.  2132).  L'assistance  de  deux  témoins  ou  recors  est-elle  nécessaire  au 
procès-verbal  de  saisie  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  l'art.  637, 
par  ces  expressions  :  outre  les  formalités  ordinaires ,  qui  pourraient  donner 
lieu  à  contestation,  n'entend  évidemment  que  les  formalités  ordinaires  des 
exploits,  comme  le  prouve  la  contexture  de  la  phrase. — Gonf.,  notre  Formid. 
annot.,  p.  578,  note  3. 

30.  (Q.  2133).  Les  mots  a  peine  de  nullité,  qui  terminent  Vart.  637  (an- 
cien) s'appliquent-ils  aux  dispositions  de  Vart.  636  ? 

La  négative  était  enseignée  par  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  261  ;  tan- 
dis que  Carré,  au  texte,  professait  l'affirmative.  C'est  pour  mettre  fin  à  cette 
difficulté,  dit  M.  Chauveau,  que  le  législateur  de  1842  a  renvoyé  la  sanction 
de  la  nullité  à  une  disposition  finale,  celle  de  Tari.  655,  qui  consacre  l'opi- 
nion de  Carré. 

31 .  (Q.  2134).  Si  le  débiteur  de  la  rente  peut  suffisamment  justifier  par 
des  quittances  sous  seing  privé  et  sans  date  certaine  du  paiement  des  arrérages 
fait  au  terme  échu,  peut -il  justifier  de  la  même  manière  du  remboursement  du 
capital  ? 

Carré,  au  texte,  répond  qu'il  ne  le  pense  pas,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas 
d'usage  qu'on  se  libère,  par  des  quittances  privées ,  qui  peuvent  facilement 
s'égarer,  d'une  obligation  à  laquelle  on  est  assujetti  par  un  acte  public  et 
permanent.  11  faudrait  donc,  dit-il,  que  ces  quittances  eussent  une  date  cer- 
taine par  enregistrement  ou  décès,  pour  qu'on  ne  fût  pas  fondé  à  soupçon- 
ner la  collusion  et  à  demander  à  en  faire  preuve  par  les  voies  de  droit. 

32.  M.  Chauveau  ajoute  que  les  principes  du  droit  civil  s'opposent  d'ailleurs 
à  ce  qu'une  quittance  sous  seing  privé  fasse  foi  vis-à-vis  d'un  tiers,  tel  qu'est  le 
saisissant  par  rapport  au  tiers  saisi,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  jurispru- 
dence constante,  et  que  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  31  déc.  1819 
(J.PA  5.665),  l'a  décidé  particulièrement  dans  l'espèce  prévue  par  Carré. 

33.  (Q,  2135  bis).  A  partir  de  quelle  phase  de  la  procédure  le  propriétaire 
de  la  rente  se  trouve-t-il  dans  l'impuissance  d'en  disposer  au  préjudice  de  ses 
créanciers? 

11  est  incontestable,  dit  M.  Chauveau ,  qu'à  partir  de  la  dénonciation  ,  le 
propriétaire  de  la  rente  est  dessaisi  du  droit  de  l'aliéner,  et,  par  conséquent, 
de  priver  les  créanciers  de  leur  gage. 

34.  Mais  avant  cette  époque,  et  notamment  dans  l'intervalle  de  la  saisie 
à  la  dénonciation,  la  môme  prohibition  existe-t-elle?  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  163,  nie  que,  dans  cet  intervalle,  le  propriétaire  de  la  rente  ait  le 
droit  de  la  céder  à  un  tiers,  et  il  se  fonde  sur  ce  que,  aux  termes  de 
l'art.  1690,  Code  civ.,  le  cessionnaire  d'une  rente  n'est  saisi,  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur,  signification  qui 
ne  pourra  être  utilement  faite,  lorsque  la  rente,  avant  son  aliénation,  aura 
été  saisie  entre  les  mains  de  ce  dernier.  En  matière  de  saisie-arrêt,  ce  prin- 
cipe ne  souffre  aucune  difficulté,  observe  notre  auteur  (V.  v°  Saisie-arrêt, 
n.  436  et  s.).  Mais  peut-on  dire  qu'ici  la  loi,  en  prescrivant  les  formes  de  la 
saisie  immobilière,  a  entendu  nécessairement  appliquer  les  règles  que  com- 
porte cette  dernière  voie  d'exécution  ,  et  qu'une  de  ces  règles  étant  que  le 
propriétaire  d'un  immeuble  a  le  droit  de  l'aliéner  jusqu'à  ce  que  la  saisie  lui 
ait  été  dénoncée  ,  le  propriétaire  d'une  rente  doit  jouir  du  même  avantage? 
Pour  l'affirmative ,  on  ajoute  que  le  législateur  prescrit  la  dénonciation  en 
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matière  de  saisie  de  rente,  comme  en  matière  de  saisie  immobilière;  que, 
dans  Tune  ainsi  que  dans  l'autre  procédure,  le  principal  objet  de  cette  forma- 
lité est,  ainsi  que  l'atteste  Carré,  au  commentaire  de  l'art.  641,  d'enlever  au 
créancier  de  la  rente  la  faculté  de  s'en  dessaisir.  —  Comment  concilier  les 
conséquences  qui  résulteraient  de  ce  système  avec  la  nature  des  rentes ,  le 
caractère  que  leur  attribue  le  droit  civil  et  surtout  avec  les  principes  de  bonne 
foi  et  d'équité? 

35.  Les  rentes  sont  meubles  et  n'ont  pas,  par  conséquent,  de  suite  par 
hypothèque;  l'aliénation  qu'en  fait  leur  propriétaire  dépouille  instantanément 
le*s  créanciers  de  celui-ci  du  gage  sur  lequel  ils  comptaient.  Le  législateur, 
en  réglant  les  formes  de  saisie  en  cette  matière  sur  celles  qu'il  avait  établies 
à  l'égard  des  immeubles,  n'a  peut-être  pas  assez  considéré  que  les  lenteurs 
de  ces  dernières  formes  trouvaient  un  correctif  certain  dans  le  droit  de  suite 
et  dans  le  système  de  garantie  qu'il  a  fallu  créer  en  faveur  des  créanciers  ; 
mais  que,  dans  le  cas  où  ce  correctif  n'existe  point ,  les  garanties  les  plus 
naturelles,  les  plus  simples  disparaissent  aussi.  —  L'effet  de  la  saisie-arrêt, 
de  la  saisie-exécution,  est  approprié  à  la  nature  des  biens  qu'elles  frappent; 
il  faut  qu'elles  paralysent  de  prime-abord  le  droit  du  détenteur,  afin  de  pro- 
téger celui  des  créanciers.  Si  elles  ne  produisaient  pas  ce  résultat,  elles  n'en 
produiraient  aucun;  car  lorsque  le  débiteur  est  maître,  au  moyen  d'une  alié- 
nation, d'éviter  toute  poursuite  et  tous  paiements,  il  n'hésitera  pas  un  ins- 
tant, et  il  a  trop  d'intérêt  à  trouver  un  acquéreur,  même  aux  prix  de  quel- 
ques sacrifices,  pour  qu'il  n'y  soit  pas  bientôt  parvenu. 

36.  Il  serait  inexact  de  soutenir  que,  de  la  nécessité  de  la  dénonciation, 
doit  résulter  le  droit  de  vendre  avant  cette  dénonciation  ;  au  titre  de  la  saisie 
immobilière,  le  législateur  a  déclaré  formellement  l'époque  de  dessaisissement 
(art.  686  et  suiv.),  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  appliquer  aux  immeubles  les 
principes  relatifs  aux  meubles.  Dans  la  loi  sur  la  saisie  des  rentes,  on  n'a 
point  renvoyé  à  ces  articles,  d'où  il  est  permis  de  tirer  la  conséquence  que 
les  rentes  étant  des  meubles,  les  règles  relatives  aux  meubles  leur  sont  appli- 
cables, à  moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé  autrement,  ainsi  qu'elle  l'a  fait 
pour  la  procédure  de  vente. 

ST.  La  difficulté  se  présente  sous  un  autre  aspect  lorsqu'il  s'agit  de  se 
conformer  aux  règles  tracées  par  l'art.  637,  où  la  loi  exige,  toujours  par  ana- 
logie des  dispositions  en  matière  de  saisie  immobilière ,  que  l'exploit  de 
saisie  contienne  des  indications ,  très  faciles  à  connaître  quand  il  s'agit  do 
maisons  ou  de  fonds  de  terre,  mais  que,  le  plus  souvent,  en  ce  qui  concerne 
la  valeur  et  la  quotité  des  rentes,  le  créancier  ne  peut  obtenir  que  de  la  com- 
plaisance de  son  débiteur. 

38.  Sous  la  quest.  2429  (mprà,  n.  22  et  23),  on  a  indiqué  le  moyen  d'une 
saisie-arrêt  qui,  par  la  déclaration  du  tiers,  puisse  mettre  le  créancier  en  po- 
sition d'obtenir  les  renseignements  qui  lui  manquent. —  Or,  dans  cette  hypo- 
thèse, Thomine-Desmazures,  t.  %  p.  159,  semble  tenir  pour  certain  que  du 
moment  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  ces  fins,  jusqu'à  celui  de  la  déclaration, 
et  sans  nul  doute  jusqu'à  celui  de  la  saisie  de  la  rente,  rien  n'empêche  le  pro- 
priétaire d'en  disposer  à  son  gré ,  c'est-à-dire  de  dérober  impunément  à  ses 
créanciers  leur  gage  commun.  —  En  effet,  dit  M.  Chauveau ,  comment  une 
saisie-arrêt,  qui  ne  peut  pas  porter  sur  le  capital  lui-même  de  la  rente,  au- 
rait-elle pour  résultat  de  paralyser  les  droits  du  propriétaire?  Comment  lui 
en  enlèverait-elle  le  libre  exercice?  Dans  ce  cas  tout  spécial,  le  débiteur 
pourra  vendre  la  rente,  mais  il  ne  le  pourra  pas  après  une  saisie  régulière. 

39.  (Q.  2135  ter).  Comment  peut-on  concilier  la  notification  au  saisi, 
prescrite  par  Vart.  641 ,  avec  les  délais  nécessaires  pour  la  confection  du  cahier 
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des  charges,  et  notamment  avec  celui  qui  est  accordé  au  tiers  saisi  par  fart.  638 
•pour  faire  sa  déclaration? 

Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  le  créancier  saisissant  est  tenu  de  notifier 
à  son  débiteur  le  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges.  Celte  prescrip- 
tion a  donné  lieu  à  l'observation  suivante  de  M.  Persil,  lors  de  la  première 
discussion  de  la  loi  de  1842  à  la  Chambre  des  Pairs  :  «  L'art.  641  exige  une 
formalité  dont  l'accomplissement  n'est  pas  possible;  il  n'est  pas  possible,  en 
effet,  que  le  saisissant,  dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  indique  le  jour  de  la 
publication;  il  ne  le  sait  pas  et  ne  peut  le  savoir  :  dès  que  la  saisie  est  faite, 
le  saisissant  est  obligé,  d'après  l'art.  638,  d'assigner  le  tiers  saisi,  débiteur 
de  la  rente  en  déclaration.  L'assignation  qu'on  lui  donne  est  donnée  à  hui- 
taine augmentée  du  délai  des  distances,  c'est-à-dire  d'un  jour  par  5  myria- 
mètres;  ce  tiers  saisi  se  présentera  ou  non;  on  le  jugera  par  défaut  ou  con- 
tradictoirement  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  ne  peut  pas  d'avance  fixer  l'époque, 
le  jour  où  il  fera  sa  déclaration,  et  cependant  l'article  en  discussion  exige 
que,  dans  la  dénonciation  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  de  la  saisie, 
ce  même  saisissant  indique  le  jour  où  sera  faite  la  publication  du  cahier 
d'enchères,  indispensable  pour  la  vente  forcée  de  la  renie.  Hors  d'élat 
de  savoir  quand  et  comment  il  fera  la  déclaration,  il  faut  qu'il  dise  le  jour, 
entendez  bien,  le  jour  où  aura  lieu  la  publication  du  cahier  charges,  qui  ne 
peut  évidemment  être  rédigé  qu'après  et  lorsque  le  saisissant  a  sous  les 
yeux  la  déclaration  du  tiers  saisi  ;  tout  cela  est  impossible.  »  M.  Persil  con- 
cluait en  demandant  que  la  notification  eût  lieu  dans  les  trois  jours  de  la  dé- 
claration faite  par  le  tiers  saisi,  parce  que  c'était,  selon  lui,  le  seul  moment 
où  la  fixation  du  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges  pût  avoir  lieu. 
Cette  proposition  fut  combattue ,  notamment  par  le  rapporteur  et  par  le 
garde  des  sceaux,  comme  introduisant  dans  la  loi  une  complication  dispen- 
dieuse et  dont  rien  ne  faisait  sentir  la  nécessité.  On  répliquait  d'ailleurs  que 
la  prétendue  impossibilité  dont  arguaitM.  Persil  n'avait  jamais  entravé  les  pro- 
cédures en  saisie  de  rentes,  ce  qu'on  attribuait  au  droit  qu'a  le  juge  de  proro- 
ger l'époque  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  dans  le  cas  où  la  dé- 
claration du  tiers  saisi  n'aurait  pas  encore  été  effectuée,  au  jour  fixé  par  le 
saisissant. 

40.  Il  est  vrai,  observe  M.  Chauveau,  que  la  difficulté  ne  porte  pas  ici 
sur  la  publication,  mais  sur  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  auquel 
la  publication  est  subordonnée,  et  qui  la  rend  parfaitement  facile  s'il  a  pu 
être  effectué  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi.  Or,  le  dépôt  est  prescrit, 
à  peine  de  nullité,  dans  les  dix-huit  jours  qui  suivent  l'assignation  au  tiers 
saisi;  si  donc  à  cette  époque  la  déclaration  n'a  pas  été  faite,  le  dépôt  ne 
pourra  avoir  lieu  ;  par  conséquent,  toute  la  procédure  sera  anéantie.  Voilà 
un  inconvénient  qui,  s'il  était  réel,  serait  irrémédiable,  puisqu'il  ne  dépend 
point  du  juge  de  l'éviter;  mais  cet  inconvénient  n'existe  pas. 

41.  L'impossibilité  dont  se  préoccupait  M.  Persil  était  celle  de  fixer  Xi. 
jour  de  la  publication  d'un  cahier  des  charges  dont  la  rédaction  aurait  été 
subordonnée  à  l'existence  d'une  déclaration  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après 
cette  fixation;  mais  c'est  là  un  danger  chimérique.  D'abord,  il  est  certain 
qu'avant  même  la  dénonciation,  et  au  moment  de  la  saisie,  le  créancier  sai- 
sissant doit  connaître  toutes  les  énonciations  relatives  à  la  rente  qui  seront 
plus  tard  insérées  au  cahier  des  charges  :  l'art.  637  lui  en  impose  l'obligation, 
et  Carré  donne,  sur  la  quest.  2129  les  moyens  de  la  remplir.  Ensuite,  depuis 
la  dénonciation  jusqu'au  moment  où  le  dépôt  au  greffe  est  obligatoire,  il 
s'écoule  dix  huit  jours  pendant  lesquels  la  déclaration  devra  avoir  lieu, 
sauf,  en  cas  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté  de  la  part  du  tiers  saisi, 
les  peines  prononcées  contre  lui  par  l'art.  638,  qui  a  évidemment  prévu  et 
réglé  ce  cas.  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  rejeté  l'amendement  de  M.  Persil 
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qui,  dans  la  prévision  d'une  impossibilité  imaginaire,  établissait  des  délais  et 
des  frais  nouveaux,  et  rendait  à  certains  égards  illusoire  la  disposition  si  im- 
portante du  2«  alinéa  de  l'art.  638. 

42.  (Q.  2136).  La  peine  de  nullité  prononcée  par  l'art.  641  s'applique- 
t-elle  non  seulement  au  défaut  de  dénonciation,  mais  encore  au  faux  calcul  du 
délai  légal  ? 

L'affirmative  était  enseignée,  au  texte,  par  Carré,  qui  la  fondait  sur  ce  que 
tous  les  termes  qui  précèdent,  dans  l'art.  641 .  les  mots,  à  peine  de  nullité, 
ne  sauraient,  d'après  la  contexture  de  la  phrase,  être  susceptibles  d'être 
divisés. 

M.  Chauveau  rappelle  qu'il  a  déjà  dit  que,  pour  éviter  toute  équivoque  sur 
ce  point  et  sur  quelques  autres,  le  législateur  de  1842  a  embrassé  tous  les  cas 
de  nullité  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  655.  Or,  cet  article  pronon- 
çant la  nullité  pour  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  641,  l'opinion 
de  Carré  acquiert  par  ce  fait,  dit-il,  un  degré  plus  grand  Lencore  d'exacti- 
titude. 
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du  prix. 

43.  (Q.  2137).  Comment  doit-on  appliquer  la  disposition  de  VarU  642 
(641,  2e  al.),  en  ce  qu'elle  porte  que,  lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domi- 
cilié hors  de  la  France  continentale,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que 
du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au  saisi  ? 

Carré,  au  texte,  remarquait  qu'il  était  évidemment  impossible  que  le  délai 
pour  faire  au  saisi  la  dénonciation  prescrite  par  l'art.  641  courût,  dans  l'es- 
pèce de  l'art.  642  ^641,  2e  al.),  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  à  ce  même 
saisi,  auquel  on  n'a  aucune  citation  à  donner.  Puis,  il  ajoutait  qu'il  était 
manifeste  que  le  mot  tiers  avait  été  omis  dans  l'art.  641,  qu'on  devait  lire 
comme  s'il  y  avait  citation  au  tiers  saisi,  auquel  on  donne  assignation  comme 
cela  résulte  de  l'art.  637.  D'où  il  suivait  qu'il  fallait  tenir  pour  certain  que  si 
le  débiteur  de  la  rente  ne  demeurait  pas  sur  le  continent  de  la  France,  la  loi 
fixait  les  trois  jours  pour  la  dénonciation  de  la  saisie  à  la  partie  saisie,  à 
compter  du  jour  de  l'échéance  de  l'assignation  en  déclaration  donnée  au  dé- 
biteur de  la 'rente. 

44.  M.  Chauveau  observe  que  les  expressions  un  peu  obscures  de  l'ancien 
art.  642  ont  fait  place  à  une  rédaction  qui  ne  permet  plus  d'équivoque. 

45.  (CCCCLXXXIV).  La  Cour  d'Alger  a  décidé  que  le  jugement  par  dé- 
faut qui  ordonne  la  lecture  du  cahier  des  charges  ne  doit  pas  être  signifié 
aux  parties,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  651,  en  matière  de  saisie  de  rentes 
constituées,  aucun  jugement  par  défaut  n'est  susceptible  d'opposition;  arrêt 
du  26  nov.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  621).  M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'il 
en  est  autrement  lorsque  ce  jugement  statue  sur  des  incidents,  parce  que  si 
la  signification  est  inutile  pour  faire  courir  les  délais  de  l'opposition  qui  n'est 
pas  recevable,  elle  est  alors  valable  pour  servir  de  point  de  départ  à  l'ap- 
pel. 

46.  (Q.  2138).  Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel,  après  la  dénonciation  à 
la  partie  saisie,  le  saisissant  doit  remettre  le  cahier  des  charges,  admet-il 
l'augmentation  à  raison  de  la  distance? 

Au  texte,  Carré  adopte  la  négative,  et  ajoute  que  Delaporte  allant  plus 
loin,  ne  voit  aucune  difficulté  à  ce  qu'on  anticipe  le  délai  de  quinzaine,  at- 
tendu que  si  la  loi  veut  que  la  formalité  soit  remplie  quinze  jours  après  la 
dénonciation  de  la  saisie,  elle  ne  défend  pas  de  l'observer  avant  l'échéance 
de  ce  délai. 
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47.  M.  Chau veau  remarque  que  cette  opinion  de  Delaporte,  exacte  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure,  doit  aujourd'hui  être  entendue  conformément 
à  la  disposition  de  l'art.  642,  qui,  en  fixant  à  dix  jours  au  plus  tôt,  et  à  quinze 
jours  au  plus  tard,  l'époque  du  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  a 
déterminé  un  point  que  l'ancienne  loi  laissait  dans  l'incertitude. 

48.  Quant  à  la  solution  de  Carré  sur  la  question  proposée,  M.  Chauveau 
la  regarde  comme  incontestable. 

49.  (Q.  2139).  Comment  le  saisissant  fait-il  constater  la  remise  au  greffe 
du  cahier  des  charges? 

Il  doit  la  faire  constater  au  bas  delà  copie  qui  reste  aux  mains  de  l'avoué, 
est-il  dit  au  texte.  V.  la  quest.  2314  (v°  Saisie  immobilière,  n.  657,  658). 

5®.  (Q.  2140).  Le  cahier  des  charges  doit-il  contenir  autre  chose  que  les 
énu.iciations  mentionnées  en  l'art.  643? 

Comme  le  jugement  d'adjudication  de  la  rente,  est-il  répondu  au  texte,  ne 
doit  être,  de  même  que  le  jugement  d'adjudication  d'un  immeuble  saisi,  que 
la  copie  du  cahier  des  charges,  il  faut  qu'il  renferme  du  moins  cette  partie 
essentielle  qui  constitue  un  jugement,  savoir  :  le  sommaire  de  toute  la  pro- 
cédure. Conf.,  Thomine  Desmazures,  .  2,  p.  166. 

54.  (Q.  2141).  L'extrait  du  cahier  des  charges  doit-il  indiquer  le  jour  de 
la  première  publication?  Quel  doit  être  ce  jour1? 

Carré,  au  texte,  constatait  que,  suivant  tous  les  commentateurs,  l'extrait 
dont  il  s'agit  devait  indiquer  le  jour  de  la  première  publication  ;  et  que, 
d'après  quelques-uns,  il  était  permis  de  faire  la  première  publication  le  jour 
même  de  la  remise.  Mais  il  déclarait  préférer  l'opinion  qui  indiquait  le  len- 
demain. 

53Ï.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  la  dernière  disposition  de  l'art.  642 
a  précisément  pour  objet  de  faire  disparaître  la  difficulté  relative  à  l'indica- 
tion du  jour  de  la  première  publication  ;  et  que,  quant  à  la  convenance  de 
mettre  un  délai  entre  ce  jour  et  celui  de  la  remise  du  cahier  des  charges, 
l'art.  643  y  a  pourvu,  en  disposant  que  celle-ci  devait  être  antérieure  de  dix 
jours  au  moins  et  de  vingt  au  plus,  afin  que  les  parties  intéressées  aient  le 
temps  de  prendre  communication  de  cet  acte. 

53.  (Q.  2142).  L'obligation  d'apposer  des  placards  à  la  porte  du  débiteur 
de  la  rente  s'applique  t  elle  au  cas  où  il  serait  domicilié  à  une  grande  distance 
de  l'arrondissement  du  tribunal  où  se  poursuivrait  la  vente  ? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  qui  la  motive  sur  ce! 
que  l'apposition  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  le  court  délai  que  la  loi  déter-! 
mine. 

54.  Ce  qui  porterait  M.  Chauveau,  en  l'absence  même  de  tout  autre  mo- 
tif, à  adopter  l'avis  contraire,  c'est,  dit- il,  que  l'art.  655  prescrit  l'observa- 
tion, à  peine  de  nullité,  de  toutes  les  formalités  de  l'art.  645,  ainsi  que  des 
autres  dispositions  pour  lesquelles  il  a  été  fait.  Mais  le  rapprochement  du  pro 
jet  primitif  de  la  loi  de  1842  et  des  observations  de  la  commission  nommée 
par  la  Chambre  des  pairs  lui  paraît  de  nature  à  écarter  toute  difficulté  su* 
ce  point.  Le  projet  dispensait  le  poursuivant  de  faire  afficher  des  placards  i 
la  porte  du  domicile,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur  de  la  rente,  lorsque; 
l'un  ou  l'autre  était  domicilié  hors  du  département.  Cette  disposition  dispa 
rut  du  projet  présenté  par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  d'aprè 
les  considérations  suivantes  :  «  Nous  proposons  de  retrancher  la  dispositior 
qui  dispense  d'afficher  un  extrait  du  cahier  des  charges  à  la  porte  du  domi 
cile  du  saisi  et  à  la  porte  du  débiteur  de  la  rente,  lorsque  le  domicile,  soit  d< 
l'un,  soit  de  l'autre,  sera  situé  hors  du  département.  D'abord,  cette  rédactioi 
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est  telle  qu'il  semblerait  suffisant  que  l'un  des  deux  domiciles  fût  situé  hors 
du  département,  pour  que  l'extrait  dont  il  s'agit  ne  fût  pas  môme  affiché  à 
la  porte  de  celui  dont  le  domicile  serait  situé  hors  du  déparlement;  sûrement, 
telle  n'a  point  été  la  pensée  de  l'auteur  du  projet.  En  second  lieu,  pourquoi, 
parce  que  leur  domicile  serait  situé  hors  du  département,  peut-être  à  la  li- 
mite extérieure  de  ce  département,  priver,  soit  le  saisi,  soit  le  débiteur  de  la 
rente,  des  utiles  avertissements  contenus  dans  l'extrait  du  cahier  des  charges  ? 
Pourquoi  les  laisser  dans  l'ignorance  du  jour  de  l'adjudication?  L'un  et 
l'autre  n'ont-ils  pas  un  très  grand  intérêt  à  le  connaître  ?  Rien  dans  l'exposé 
des  motifs  ne  sert  à  résoudre  ces  doutes.  Il  est  dit,  pour  cet  article  et  pour 
les  deux  articles  suivants,  que  le  projet  adopte  les  règles  de  la  saisie  immo- 
bilière; mais  l'art.  699,  auquel  correspond  l'art.  643,  n'a  pas  de  disposition 
analogue  à  celle  que  nous  venons  de  combattre.  »  La  suppression  eut,  en 
conséquence  lieu,  du  consentement  du  garde  des  sceaux;  et  il  en  résulte 
que  l'apposition  des  placards  doit  être  faite  au  domicile  du  débiteur  de  la 
rente,  à  quelque  distance  qu'il  se  trouve  du  lieu  de  l'adjudication. 

55.  (Q.  2143).  La  disposition  de  Vart.  646  ne  s'applique-t-elle  qu'au  cas 
où  il  s'imprimerait  un  journal  périodique?  Et  dans  quel  délai  doit  être  faite 
l 'insertion  que  cet  article  prescrit? 

Carré,  au  texte,  répondait  qu'évidemment  l'article  supposait  l'existence 
d'un  journal  périodiqne,  paraissant  à  jour  fixe,  et  non  pas  d'un  journal  ne 
paraissant  qu'à  des  époques  indéterminées,  et  qu'au  reste  l'annonce  devait 
être  insérée  dans  une  des  feuilles  antérieures  de  trois  jours  au  moins  à  celui 
de  la  publication  dont  l'avoué  devait  annexer  l'exemplaire  à  son  dossier, 
avec  certificat  de  l'imprimeur,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  saisie  immobi- 
lière. 

56.  M.  Chauveau  remarque  que  l'ancien  art.  646  ne  déterminait  pas  le 
délai  dans  lequel  l'extrait  du  cahier  des  charges  devait  être  inséré  dans  un  jour- 
nal, ce  qui  donnait  naissance  à  la  difficulté*  résolue  ci-dessus  par  Carré;  mais 
que  le  nouvel  article  a  rempli  cette  lacune,  en  prescrivant  le  même  délai  que  celui 
de  l'apposition  des  placards.  Quant  à  la  nature  du  journal  dans  lequel  l'inser- 
tion doit  avoir  lieu,  la  sagesse  des  Cours  d'appel,  à  qui  la  loi  du  2  juin  1841 
a  remis  le  pouvoir  de  le  désigner,  ne  permet  pas,  ajoute  notre  auteur,  de 
craindre  des  choix  qui  s'écarteraient  des  véritables  intentions  du  législa- 
teur. 

57.  (Q.  2144).  Toutes  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Saisie  immo- 
bilière, relativement  aux  placards  et  annonces,  doivent- elles  être  observées  dans 
la  saisie  des  rentes  ? 

Au  texte,  Carré  considérait  comme  certain,  d'après  l'art.  647,  que  l'on 
devait,  dans  la  saisie  des  rentes,  se  conformer  aux  art.  683  (696),  685  (699), 
ï»86  (699)  et  678  (679)  ;  mais  il  ne  pensait  pas,  contre  l'opinion  de  M.  Pigeau, 
L  2,  p.  5,  t.  4,  en.  1,  5,  aux  notes,  qu'il  fallût  également,  et  surtont  à  peine 
de  nullité,  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  703  (696),  en  ce  qu'il 
exigeait  que  l'adjudication  préparatoire  fût  précédée  de  nouveaux  placards, 
qui  contiendraient  en  manuscrit  la  mise  à  prix  et  l'indication  du  jour  où  se 
ferait  cette  adjudication. 

58.  La  loi  du  2  juin  1845,  en  réduisant  à  une  seule  les  diverses  publica- 
tions prescrites  par  le  Code  de  procédure,  a  par  cela  seul,  dit  M.  Chau- 
veau, donné  raison  à  l'opinion  développée  ici  par  Carré  et  soutenue  encore 
parThomine  Desmazures,  t.  2,  p.  166  et  167:  mais,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
position des  affiches  et  l'insertion  prescrites  par  les  art.  645  et  6i6,  nul  doute 
qu'elles  ne  le  soient  à  peine  de  nullité  :  l'art.  655  de  la  nouvelle  loi  ne  permet 
pas  d'hésiter  sur  ce  point. 
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59.  (Q.  2145).  Que  signifient  ces  mots  de  Vart.  648  (ancien)  pourra,  lors 
de  celte  publication,  être  adjugée,  sauf  le  délai  qui  sera  prescrit  par  le  tri- 
bunal? 

L'explication  que  Carré,  au  texte,  donnait  sur  ce  point,  et  que  nécessitait 
la  disposition  de  l'ancienne  loi  qui  établissait  en  matière  de  saisie  de  rentes 
trois  publicalions,  conformément  à  la  procédure  de  saisie  immobilière,  n'offre 
plus  d'intérêt,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  aujourd'hui  que  les  trois 
publicalions  se  tronvent  réduites  à  une  seule,  et  que,  par  conséquent,  il 
n'est  plus  question  du  délai  qui  devrait  exister  entre  elles. 

60.  (Q.  2146).  Si  le  tribunal  ne  jugeait  pas  à  propos  d'adjuger  la  rente 
lors  de  la  publication,  l'adjudication  qu'il  en  ferait,  lors  d'une  nouvelle  publi- 
cation, serait- elle  nécessairement  définitive? 

Pigeau,  t.  2,  p.  137,  était  d'avis  que  la  faculté  que  l'art.  648  donnait 
au  tribunal  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  l'adjudication  préparatoire,  lors  de  la 
seconde  publication,  ne  portait  pas  dispense  de  faire  une  adjudication  de  cette 
espèce,  mais  seulement  dispensait  de  la  faire  à  l'époque  mentionnée  dans  cet 
art.  C48;  d'où  il  serait  résulté  que  les  publications  auraient  pu  indéfiniment 
se  succéder  jusqu'au  moment  où  le  tribunal  aurait  jugé  enfin  à  propos  de  fixer 
le  délai  pour  l'adjudication  définitive.  Carré  estimait,  au  contraire,  avec  De- 
laporte,  t.  2,  p.  229,  que,  soit  qu'il  y  eût  ou  non  une  adjudication  prépara- 
toire, les  trois  publications  étaient  nécessaires,  mais  que  cette  adjudication 
ne  l'était  pas;  qu'ainsi,  lors  de  la  troisième  publication,  l'adjudication  élait 
toujours  définitive.  Il  pensait  donc  que  la  faculté  donnée  par  l'art.  648  con- 
sistait seulement  en  ce  que  les  tribunaux  pouvaient  adjuger  ou  non,  sui- 
vant qu'il  se  présentait  des  enchérisseurs  ou  qu'il  ne  s'en  présentait  pas; 
que,  par  conséquent,  le  tribunal  devait,  dans  tous  les  cas,  indiquer  le  délai 
à  l'expiration  duquel  la  rente  serait  définitivement  adjugée,  suivant  l'art.  649. 

61.  L'exactitude  de  cette  solution,  remarque  M.  Chauveau,  est  plus  évi- 
dente encore  sous  la  nouvelle  loi,  qui  rend  définitive  la  seule  adjudication 
qui  suit  la  publication  du  cahier  des  charges. 

|4>2.  (Q.  2147).  Les  placards  prescrits  par  Vart.  650  (ancien)  doivent-ils 
indiquer  le  prix  de  l'adjudication  préparatoire,  si  elle  avait  été  faite? 

L'affirmative  était  enseignée  au  texte  par  Carré. 

Comme  il  n'y  a  plus  d'adjudication  préparatoire,  dit  M.  Chauveau,  les  pla- 
cards, aussi  bien  que  les  insertions  dans  les  journaux,  doivent  simplement 
indiquer  la  mise  à  prix  et  les  autres  énonciations  prescrites  par  l'art.  642,  et, 
de  plus,  le  jour  de  l'adjudication  (art.  645).  Il  est  inutile  d'ajouter  que  rien 
ne  doit  être  indiqué  en  manuscrit,  puisque  rien  n'est  ajouté  après  coup. 

63.  (Q  2148).  L'expropriation  devrait-elle  être  annulée  parce  que  les  nou- 
veaux placards  n'auraient  pas  été  notifiés  au  saisi  ?  Quid  si  l'affiche  et  l'insertion 
n'étaient  pas  justifiées  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  698  et  699? 

Carré,  au  texte,  résolvait  négativement  la  première  question,  qui  était 
d'ailleurs  controversée. 

La  loi  du  2  juin  1841,  dispensant  de  la  notification  des  placards,  ne  permet 
plus  de  doute  sur  cette  question,  comme  le  remarque  M.  Chauveau. 

64.  La  difficulté  prévue  par  Carré  peut  se  représenter  à  l'égard  des  justi- 
fications de  l'affiche  et  des  insertions  prescrites  par  l'art.  647,  mais  pour 
lesquelles  la  peine  de  nullité  n'est  pas  prononcée  par  l'art.  655.  Toutefois, 
il  faut  observer,  dit  M.  Chauveau,  que  cet  art.  647  renvoie  aux  formalités  des 
art.  (.98  et  fi99  dont  l'accomplissement  ne  demeurerait  pas  impuni,  en  vertu  de 
l'art.  715.  Il  est  donc  juste  de  se  reporter  a  celte  dernière  disposition,  quant  à 
la  nullité  qu'elle  établit  comme  sanction  des  formalités  prescrites  également, 
et  au  même  titre,  dans  la  saisie  des  rentes  et  dans  celles  des  immeubles. 
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05.  (Q.  2149).  L'adjudication  serait-elle  nulle,  si  elle  n'était  pas  faite  à 
extinction  de  feux  ? 

Carré,  au  texte,  répondait  que  l'adjudication  devait  sans  doute  être  faite  à 
extinction  de  feux,  mais  qu'il  était  porté  à  croire  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité, 
si  l'on  avait  procédé  d'une  autre  manière,  attendu  que  le  Code  ne  renvoyait 
pas  au  titre  de  la  Saisie  immobilière,  qui  prescrit  cette  formalité. 

La  loi  nouvelle  (art.  648)  renvoyant,  au  contraire,  expressément  à  l'art. 
706,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
l'extinction  de  trois  bougies,  allumées  successivement  »,  l'argument  sur  le- 
quel se  fondait  l'opinion  de  Carré  tombe  par  cela  même. 

66.  (Q.  2150).  Le  jugement  d'adjudication  delà  rente  doit-il,  comme  celui 
d'adjudication  des  immeubles,  contenir  injonction  au  saisi  de  délaisser  la  pos- 
session, ainsi  que  l'exige  l'art.  714  (712)? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  qui  la  fondait  sur  ce  que 
l'adjudicataire  se  mettait  en  possession  par  la  signification  du  jugement  au 
tiers  saisi,  débiteur  de  la  rente. 

M.  Chauveau,  ibid.,  observe  que  la  raison  de  décider  de  Carré,  qui  est  la 
même  que  celle  de  la  question  précédente,  tombe  par  le  même  motif,  l'art. 
712  étant  de  ceux  auxquels  renvoie  la  loi  nouvelle,  et  de  la  disposition  des- 
quels elle  exige  l'accomplissement;  mais  l'auteur  ajoute  que,  comme  il  l'a  déjà 
remarqué  sous  la  quest.  2397  (V.  Saisie  immobilière,  n.  1138  et  suiv.),  cette 
mention  est  sans  utilité. 

6 T.  (Q.  2151).  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Saisie  immobilière, 
et  auxquelles  les  art.  647  et  648  renvoient  pour  la  saisie  des  rentes ,  sont- 
elles  les  seules  que  l'on  doive  observer  dans  cette  saisie  ? 

Carré,  au  texte,  fait  remarquer  que  la  rente,  qui,  bien  que  déclarée  meuble  par 
nos  lois,  touche  à  l'immeuble  par  son  importance,  se  trouveainsi  placée  dans 
une  classe  moyenne,  entre  le  meuble  et  l'immeuble,  et  que  de  là  il  est  natu- 
rel de  conclure  que,  toutes  les  fois  qu'il  se  présente  des  cas  sur  lesquels  il  y 
a  nécessité  de  prononcer,  l'on  doit  suppléer  au  silence  des  dispositions  du 
titre  relatif  aux  rentes ,  en  appliquant  celles  concernant  la  saisie  immo- 
bilière. 

68.  M.  Chauveau  observe,  de  son  côté,  que,  malgré  la  plus  grande  pré- 
cision qu'a  mise  la  loi  nouvelle  à  indiquer  les  dispositions  de  la  procédure 
de  saisie  immobilière  qui  sont  applicables  à  la  saisie  des  rentes,  elle  n'a  pas 
pu  mieux  que  l'ancienne  prévoir  tous  les  cas  où  l'assimilation  devrait  avoir 
lieu  par  analogie.  Ce  qui  le  prouve,  dit-il,  c'est  que  M.  Pascalis,  dans  son 
rapport  à  la  Chambre  des  députés ,  en  parlant  des  dispositions  de  la  saisie 
immobilière  relatées  aux  art.  649  et  650,  dit  que  c'est  pour  plus  de  clarté 
qu'elles  y  sont  énumérées,  et  non  pas,  par  conséquent ,  dans  un  but  restric- 
tif. L'auteur  tient  donc  pour  jue.te  la  décision  de  Carré,  avec  d'autant  plus 
de  confiancaqu'elle  est  fondée  sur  les  principes  de  la  matière  et  sur  le  caractère 
que  le  législateur  a  voulu  attacher  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  rentes  constituées. 

69.  (Q.  2152).  Dans  le  cas  d'une  saisie  de  rente,  doit-on  appliquer  les 
art.  710  etlii  (708  et  709),  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière,  accordent 
à  toute  personne  la  faculté  de  surenchérir  le  prix  de  l'adjudication? 

Pigeau,  t.  2,  p.  143,  exprime  l'opinion  que  la  surenchère,  étant  un  droit 
rigoureux  et  nouveau ,  ne  doit  pas  être  étendue  à  d'autres  objets,  et  que  d'ail- 
leurs les  rentes  étant  mobilières  et  moins  précieuses  que  des  immeubles,  le  légis- 
lateur a  pu,  par  cette  raison,  ne  pas  leur  étendre  la  surenchère.  Carré ,  au 
texte,  considère  cette  observation  comme  péremptoire.  L'on  peut  bien,  dit-il 
raisonner  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre,  lorsqu'il  s'agit  de  formalités,  et 
qu'il  y  a  nécessité  d'agir  et  de  prononcer,  et  tel  est  le  motif  pour  lequel  il  a 
admis,  sous  la  précédente  question,  que  certains  articles  du  titre  de  la  sai- 
Suppl.  iv.  2 
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sîe  immobilière  pouvaient  être  appliqués  à  la  saisie  des  rentes  ;  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'accorder,  en  faveur  d'une  partie  ou  à  un  tiers,  l'exercice  d'un 
droit,  et  surtout  d'un  droit  qui  porte  atteinte  aux  intérêts  d'une  autre  partie, 
on  ne  peut  plus  argumenter  par  induction  sans  contrarier  le  vœu  du  législa- 
teur, qui,  en  accordant  ce  droit  dans  un  cas,  doit  être  présumé  avoir  eu  des 
raisons  pour  le  refuser  dans  un  autre. 

70.  La  doctrine  de  Carré,  adoptée  par  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  170, 
paraît  à  M.  Chauveau  tirer  une  nouvelle  force  du  silence  de  la  loi  de  1842, 
qui,  énumérant  les  diverses  dispositions  du  titre  de  la  Saisie  immobilière  ap- 
plicables à  la  saisie  des  rentes,  et  notamment  les  art,  707  et  711  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  omet  les  art.  709  et  7t0,  relatifs  au  droit  de  surenchère,  d'où 
l'on  peut  induire  qne  le  nouveau  législateur  n'a  pas  entendu  déroger  sur  ce 
point  à  la  règle  établie  sous  l'empire  du  Code  de  procédure. 

71.  (CCCCLXXXV).  Carré,  sous  l'art.  653,  fait  remarquer  que  la  dénon- 
ciation dont  parle  cet  article  au  sujet  de  la  priorité  de  la  poursuite  dans  le 
cas  de  la  saisie  d'une  rente  par  deux  créanciers  est  celle  que  prescrit 
l'art.  641  ;  mais  il  est  entendu,  ajoute-t-il ,  qu'il  faut  que  cette  dénonciation 
ait  été  régulièrement  faite  ;  autrement,  ce  serait  au  second  saisissant  qu'ap- 
partiendrait la  poursuite;  car,  à  raison  de  cette  irrégularité,  il  se  trouverait 
avoir  dénoncé  le  premier.  —  L'auteur  observe  encore  que  s'il  y  avait,  d'un 
côté,  saisie  du  corps  de  la  rente,  de  l'autre ,  une  simple  saisie  d'arrérages, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  653,  cette  dernière  saisie  ne  pou- 
vant avoir  que  l'effet  d'une  opposition. 

72 .  (Q.  2153).  Sous  ce  numéro,  Carré  se  demandait  si  l'art.  654  (ancien), 
qui  voulait  que  les  moyens  de  nullité  fussent  proposés  avant  l'adjudication 
préparatoire ,  n'était  pas  en  opposition  avec  l'opinion  d'après  laquelle  cette 
adjudication  n'était  pas  indispensable  (V.  suprà,  n.  60).  Il  donnait  sur  ce 
point  une  explication  que  M.  Chauveau  trouve  exacte,  mais  dont  il  fait  juste- 
ment remarquer  l'inutilité  sous  la  loi  nouvelle. 

73.  (Q.  2153  bis).  En  cas  de  contestation  sur  la  préférence,  à  qui  appar- 
tient-il d'en  décider'? 

Il  est  répondu,  au  texte,  que  c'est  au  président,  qui  statue  sans  forme  de 
procès  et  sans  frais,  parce  c'est  une  matière  qui  appartient  à  la  discipline,  et 
qu'on  doit  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  63  du  règlement  du  30  mars 
1808. 

74.  (Q.  2154).  Quand  doit-on  proposer  les  nullités  de  l'adjudication  pré- 
paratoire et  des  actes  postérieurs  ? 

Carré,  au  texte,  rappelle  que  la  Cour  de  Turin  remarquait,  sur  l'article  du 
projet  correspondant  à  l'art.  654  actuel,  qu'il  était  à  désirer  qu'on  se  pro- 
nonçât sur  le  point  de  savoir  si  les  nullités  postérieures  à  l'adjudication  pré- 
paratoire devaient  nécessairement  être  proposées  avant  l'adjudication  défini- 
tive, et,  en  cas  de  négative,  pendant  quel  délai  elles  pouvaient  l'être,  ainsi 
que  celles  qui  se  trouveraient  dans  l'adjudication  même.  L'auteur  observait 
ensuite  que,  dans  le  silence  du  Code,  on  ne  pouvait  recourir  ici  aux  règles  de 
la  saisie  immobilière,  attendu  que  l'art.  649  laissait  au  juge  à  fixer  le  délai 
entre  l'adjudication  préparatoire  et  l  adjudication  définitive  :  mais  qu'il  fal- 
lait au  moins  que  les  nullités  dont  il  s'agit  fussent  proposées  avant  cette  der- 
|  nière  adjudication. 

75.  M.  Chauveau ,  ibid.,  fait  voir  que  la  loi  de  1842  a  satisfait  au  vœu 
exprimé  par  la  Cour  de  Turin,  dans  ses  art.  650,  651  et  652,  qui  résolvent 
les  divers  points  que  laissait  indécis  la  rédaction  trop  vague  et  trop  brève  de 
l'ancien  art.  654.  D'après  l'art.  650 ,  et  conformément  à  l'opinion  de  Carré, 
cette  loi  a  voulu  que  les  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
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charges,  qui  remplace  l'adjudication  préparatoire,  fussent  proposées,  à  peine 
de  déchéance,  un  jour  au  moins  avant  l'adjudication. 

76.  (Q.  2156).  Le  prix  doit-il  être  distribué  par  contribution  ou  par 
ordre,  s'il  s'agit  d'une  rente  dont  les  hypothèques ,  acquises  avant  la  loi  du 
1 1  brumaire,  n'auraient  pas  été  inscrites  ? 

Au  texte,  Carré,  dont  M.  Chauveau  approuve  l'observation,  fait  remarquer 
que  l'art.  42  de  la  loi  du  11  brumaire  n'a  maintenu  ces  hypothèques  acquises 
antérieurement  à  sa  publication  que  sous  la  condition  qu'il  serait  pris  ins- 
cription dans  un  délai  déterminé;  que  c'est  donc  seulement  aux  rentes  sur 
lesquelles  les  créanciers  ont  conservé  leurs  hypothèques  au  moyen  de  l'inscrip- 
tion que  s'applique  la  disposition  transitoire  de  l'art.  635,  d'après  lequel  la 
distribution  du  prix  se  fait  par  ordre  entre  ces  créanciers,  parce  qu'elles  ont, 
à  leur  égard,  retenu  leur  caractère  d'immeuble. 

— V.  Exécution  forcée. 

SAISIE-REVENDICATION. 

(Art.  826  à  831,  Cod.  proc.  civ.). 


Amende,  27. 

Avoué,  14. 

Bailleur,  4  et  s.,  18,  40. 

Commandement,  18. 

Compétence,  35  et  s. — V.  Pré- 
sident. 

Conciliation,  42. 

Consignation,  33. 

Créaocier,  nanti,  1. 

Dépositaire,  1. 

Désignation  des  effets  reven- 
diqués, 20. 

Dommages-intérêts,  9, 19,21, 
22,  29,  30. 

Emprunteur,  1. 


SOMMAIRE    ALPHABETIQUE. 

Faillite,  7,  39. 

Formule  exécutoire,  17. 

Frais,  18. 

Gardien,  31. 

Huissier,  14,  19. 

Jour  férié,  23,  24. 

Juge  de  paix,  15,13,40. 

Local  aire,  1,  4. 

Matière  commerciale,  7,  39. 

Nullité,  21,  22,  32. 

Ordonnance,  20  et  s. 

Papiers,  8. 

Porte  (refus  d'ouverture),  27, 

28. 
Président  compétent,  10  et  s. 


Propriétaire,  1,  2.  — V.  Bail- 
leur. 

Référé,  25  et  s. 

Responsabilité.  —  V.  Domma- 
ges-intérêts. 

Saisie-exécution,  3. 

Solidarité,  19. 

Tiers,  28. 

Titre,  8. 

Usufruitier,  1. 

Validité  (demande  en),  35  et  s, 

—  (demande  incidente),  41. 
Vendeur,  1. 

—  de  marchandises,  39. 


Formules.  —  Requête  et  ordonnance  pour  obtenir  la  permission  de  saisir -revendiquer . 
—  Form.  t.  \,  p.  546,  n.  536.  —  Procès-verbal  dressé  par  l'huissier  lorsque  celui 
chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revendiquer  refuse  d'ouvrir  les  portes  o  t  s'op- 
pose à  la  saisie.  —  Form  n.  537,  p.  548. — Procès-verbal  de  revendication.  —  Form. 
n.  538,  p.  549.— Assignation  en  validité  de  la  saisie-revendication,  —Form.,  n.  539, 
p.  549.  * 

DIVISION. 

§1.  —  Quels  objets  peuvent  être  revendiqués.  — Par  qui  peut  être  pratiquée 

la  saisie-revendication. 
§2.  —  Formalités  de  la  saisie. 
|  3.  —  Demande  en  validité  de  la  saisie. 


§  1.  —  Quels  objets  peuvent  être  revendiqués.  — Par  qui  peut  être 
pratiquée  la  saisie-revendication. 

1.  (Q.  2812  ter).  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  exercer  la  saisie- 
revendication  ? 

Ce  sont  toutes  celles,  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  514-,  qui  ont  intérêt  à  ls 
conservation  de  la  chose:  ces  personnes  sont  le  propriétaire  de  la  chose,  le 
vendeur  sans  terme,  le  créancier  du  propriétaire,   le  créancier  nanti,  l'en*- 
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prunteur,  le  dépositaire,  le  locataire,  l'usufruitier.  Ces  deux  derniers  peuvent 
revendiquer  la  chose,  quoiqu'ils  n'en  aient  pas  la  propriété,  si  elle  est  volée 
ou  détournée,  parce  que,  en  étant  responsables  envers  le  propriétaire,  ils 
doivent  avoir  tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  mettre  en  élat  de  la  rendre. 
Le  propriétaire  de  meubles  qui  les  a  loués  peut  aussi  les  revendiquer,  si  le 
locataire  les  détourne  ou  en  dispose,  et  si  on  les  saisit  sur  le  locataire  pour 
les  dettes  de  celui-ci,  quand  même  ce  serait  pour  les  loyers  et  fermages, 
pourvu  cependant  que  le  créancier  de  ces  loyers  ou  fermages  ait  su  que  les 
objets  n'appartenaient  pas  au  locataire.  En  un  mot,  et  d'une  manière  plus 
générale,  ajoute  M.  Chauveau,  on  peut  dire  que  l'action  réelle  qui  constitue 
Ja  revendication  peut  être  exercée,  soit  par  celui  qui  se  dit  propriétaire  de  la 
chose  qu'il  revendique,  soit  par  celui  qui  prétend  pouvoir  exercer  un  pri- 
vilège sur  la  valeur  de  cette  chose.  Ce  tiers,  au  préjudice  duquel  un  juge- 
ment a  ordonné  la  remise  d'un  objet  mobilier  à  une  autre  personne,  trouve 
dans  la  saisie-revendication  le  moyen  de  faire  juger  que  l'objet  dont  il  s'agit 
lui  appartient,  et  cette  procédure  rapide  est  bien  plus  sûre  que  la  tierce  op- 
position pour  empêcher  une  exécution  qui  pourrait  être  irréparable. 

2.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  déc.  1835 
(J.  Av.,  t.  50,  p.  301),  en  vertu  de  la  maxime  totum  in  toto  et  totumin 
quàlibet  parte,  que  le  propriétaire  de  partie  d'une  chose  mobilière  suscepti- 
ble de  division  peut  saisir-revendiquer  la  chose  tout  entière. 

3.  Mais,  en  ce  qui  touche  la  mise  en  exercice,  on  ne  peut,  observe  M.  Chau- 
veau, s'écarter  des  formes  prescrites  par  l'art.  831,  qui  indique  celles  de  la 
saisie-exécution  comme  étant  les  seules  à  suivre.  L'auteur  cite  à  ce  sujet  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  21  août  1832  (S.-V. 32.2.444),  qui  a  jugé  avec 
beaucoup  de  raison,  dit-il,  qu'il  ne  suffit  pas  à  celui  qui  se  prétend  proprié- 
taire d'objets  mobiliers  saisis,  d'intervenir  dans  l'instance  en  validité  de  sai- 
sie pendante  entre  le  créancier  et  son  débiteur,  et  qu'il  ne  peut  en  exercer 
la  revendication  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  608,  Cod.  proc.  civ. 
Gompar.,  Saisie-exécution.,  n.  254  et  s. 

4.  Mentionnons  nous-même,  en  premier  lieu,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Marseille,  du  23  fév.  1868  (J.  Av.,  t.  94,  p.  255),  d'après  lequel,  s'il 
est  vrai  que  le  loyer  soit  quérable,  le  bailleur  n'est  cependant  tenu  d'aller  en 
chercher  le  paiement  que  dans  les  lieux  loués;  en  conséquence,  dans  le  cas 
de  déménagement  du  locataire  à  l'insu  du  bailleur,  ce  dernier  peut,  sans  al- 
ler préalablement  réclamer  le  loyer  à  son  locataire  en  son  nouveau  domicile, 
taire  procéder  à  la  saisie-revendication  du  mobilier  clandestinement  déplacé; 
et,  en  pareille  circonstance,  l'offre  du  loyer  par  le  locataire,  sans  y  joindre 
les  frais  de  saisie,  est  insut lisante. 

5.  En  deuxième  lieu,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  du  6  déc. 
1864  (J.  des  Huiss.,  t.  46,  p.  173),  portant  que  le  bailleur,  auquel  il  n'a  pas 
été  donné  connaissance  que  les  marchandises  se  trouvant  dans  les  lieux 
loués  n'étaient  pas  la  propriété  du  locataire,  mais  constituaient  un  simple 
dépôt  fait  par  un  tiers,  est  rccevable,  en  cas  de  déplacement,  à  les  faire  sai- 
sir-revendiquer. 

6.  Et  en  troisième  lieu,  un  autre  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  du 
31  juill.  1863  (t.  89,  p.  524),  qui  décide  que  le  propriétaire,  qui  a  laissé 
enlever  sans  réclamation  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  ne  peut  les 
faire  saisir-revendiquer.  —  Conf.,  Trib.  civ.  d'Anvers,  30  octobre  1852.  — 
V.  encore  Paris,  4  mai  1886  (J.  Av.,  t.  111,  p.  457);  Chambéry,  13  juill. 
188(3  {ld.,  t.  112,  p.  104).  ' 

7.  (Q.  2813).  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  la  reven- 
dication, sont-elles^  applicables  en  matière  de  commerce,  aux  marchandises 
vendues  et  livrées  à  un  failli  ? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré  et  de  M.  Chauveau,  qui 
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observent  très  justement  que  l'on  doit,  en  cette  circonstance,  se  conformer 
aux  dispositions  du  titre  3,  liv.  3,  du  Code  de  commerce. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  21;  Bordeaux,  10  déc.  1857  (Journ.  de  cette  Cour, 
1857,  p.  511). 

Cet  arrêt  ajoute  avec  raison,  observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent 
Supplément,  qu'en  dehors  du  cas  de  faillite  la  saisie-revendication  doit 
être  suivie  tant  en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile.  Il  a  été  jugé 
cependant  que  le  président  du  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  au- 
toriser, en  matière  commerciale,  une  saisie-revendication  d'effets  mobiliers  : 
Trib.  de  comm.  de  Marseille,  11  mars  1862  (t.  87,  p.  534). 

8.  (Q.  2814).  Les  mêmes  dispositions  du  Code  de  procédure  sont-elles  ap- 
plicables à  tous  les  effets  mobiliers  quelconques,  même  à  des  papiers  et  titres  ? 

Réponse  affirmative,  au  texte,  fondée  sur  ce  que  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction. 

9.  (Q.  2815).  Si  la  chose  volée  ou  perdue  ne  se  trouve  pas  en  la  possession 
actuelle  de  celui  qui  la  doit,  et  qu'on  ne  sache  où  elle  se  trouve,  quelle  action 
aura  le  propriétaire? 

Il  aura,  suivant  l'observation  de  Carré,  approuvée  par  M.  Chauveau,  au 
texte,  l'action  ou  demande  en  revendication,  afin  de  faire  condamner  le  dé- 
fendeur aux  dommages-intérêts,  qui  sont  appréciés  par  des  experts  convenus 
ou  nommés  d'office.  Le  paiement  de  ces  dommages-intérêts  étant  effectué,  le 
propriétaire  est  alors  censé  avoir  cédé  pour  cette  somme  son  droit  de  pro- 
priété dans  la  chose  au  défendeur,  en  sorte  qu'il  ne  peut  plus  la  saisir-reven- 
diquer,  et  que  c'est  au  contraire  à  celui-ci  qu'appartient  le  droit  de  faire  à  son 
profit  et  à  ses  risques  cette  saisie,  contre  les  tiers  qui  seraient  en  posses- 
sion de  la  chose. 

S  2.  —  Formalités  de  la  saisie. 

1 0.  (Q.  2816).  Quel  est  le  président  auquel  doit  être  présentée  la  requête 
afin  d'obtenir  l'ordonnance  nécessaire  pour  saisir-revendiquer  ? 

C'est,  répond  Carré,  au  texte,  d'après  les  art.  826  et  829,  combinés,  le 
président  du  tribunal  du  détenteur  réel  des  effets,  c'est-à-dire  de  celui  qui  les 
a  réellement  entre  les  mains.  Et  cette  solution  s'applique  même  au  cas  où  la 
saisie  serait  incidente  à  une  instance  pendante  devant  un  autre  tribunal,  non 
seulement  parce  que  la  permission  dépend  des  circonstances,  qui  ne  peuvent 
être  bien  appréciées  que  par  le  juge  du  lieu,  mais  encore  parce  que  le  ma- 
gistrat qui  l'accorde  doit  nécessairement  être  le  même  que  celui  qui  doit 
juger  en  référé,  aux  termes  de  l'art.  829,  et  que,  d'ailleurs,  l'art.  831  n'at- 
tribue compétence  au  tribunal  saisi  de  l'instance  à  laquelle  la  revendication 
serait  incidente  qu'à  l'égard  de  la  demande  en  validité. 

1  f .  M.  Chauveau  adopte  cette  solution,  contrairement  à  Tavis  de  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  514,  qui  voudrait  que,  dans  le  cas  où  la  saisie-revendication 
est  incidente  à  l'appel,  ce  fût  le  président  de  la  Cour  d'appel  qui  rendît  l'or- 
donnance. 

12.  Thomine  Desmazures.  t.  2,  p.  422,  allant  plus  loin,  estime  que  le 
revendiquant  doit  être  admis  à  présenter  sa  requête  au  présideut  de  tel  ou 
tel  tribunal,  selon  l'opportunité  variable  des  circonstances.  Cet  arbitraire  se 
trouve  implicitement  condamné  par  un  arrêt  delà  Cour  deNancydu18janv. 
1833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  51).— V.  conf.  à  l'opinion  de  Carré,  Dalloz,  Rèpert., 
v°  Saisie-revendication  n.  24;  Bioche.  eod.  v\  n.  11;  notre  Formul.  annot.. 
t.  2,  p.  768,  note  3,  n.  1. 

13.  Un  jugement  du  tribunal  de  Melun,  du  9  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  83, 
p.  395),  a  consacré  l'opinion  de  Thomine-Desraazures,  citée  au  texte.  Ce  tri- 
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bunal  ne  s'est  pas  préoccupé  des  considérations  qui  ont  déterminé  M.  Chau- 
veau  à  adopter  le  sentiment  contraire;  il  s'est  borné  à  interpréter  le  silence 
de  la  loi  et  à  protendre  que  les  saisies-revendicalions  seraient  presque  im- 
possibles lorsque  les  effets  revendiqués  seraient  situés  dans  divers  arrondis- 
sements, si  elles  ne  pouvaient  être  autorisées  que  par  le  président  du  tribu- 
nal du  lieu  de  la  situation.  M.  Chauveau  répond  qu'il  ne  voit  pas  que  la 
nécessité  d'obtenir  une  autorisation  spéciale  de  chaque  président  compétent 
puisse  nuire  à  la  bonne  administration  delà  justice  et  rendre  impossibles  les 
saisies-revendications.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs,  ajoute  notre  auteur,  exa- 
gérer la  porlée  du  jugement  susénoncé,  qui  a,  il  est  vrai,  validé  la  saisie  au- 
torisée parle  président  du  tribunal  du  domicile  du  tiers  détenteur. 

14.  Ayant  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  un  huissier  qui  présente, 
sous  sa  propre  signature  et  sans  l'intermédiaire  d'un  avoué,  une  requête  pour 
être  autorisé  à  former  une  saisie-revendication,  se  rend  coupable  du  délit  de 
postulation  illicite,  M.  Chauveau  a  répondu  qu'il  est  difficile  de  comprendre 
que  l'affirmative  ait  pu  faire  question,  et  qu'un  acte  aussi  informe  ait  pu 
servir  à  surprendre  )a  religion  d'un  magistrat.  L'art.  77,  §  9,  du  tarif,  attri- 
bue formol  ement  à  l'avoué  la  rédaciion  et  la  présentation  de  la  requête,  et 
voilà  pourquoi  dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  1,  p.  546,  formule  536, 
l'auteur  a  donné  simplement  un  modèle  de  requête  signée  par  l'avoué,  sans 
se  préoccuper  le  moins  du  monde  d'un  autre  mode  de  procéder. 

La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  rendu  dans  une  autre  matière,  et  inséré  au 
J.  Av.,  t.  78,  p.  324,  a  décidé  «  qu'en  principe  général  toute  requête  pré- 
sentée en  justice  doit  être  signée  par  un  des  avoués  exerçant  près  le  tribunal 
auquel  elle  est  adressée.  »  Ce  principe  est  absolu  ;  il  devait,  dans  l'espèce, 
faire  rejeter  la  requête. 

15.  (Q.  2816  bis).  Le  juge  de  paix  pourrait -il,  comme  dans  la  saisie  fo- 
raine, accorder  la  permission  de  saisir-revendiquer? 

Evidemment,  non,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  car  la  disposition  toute 
spéciale  et  exceptionnelle  de  l'art.  8-22  n'est  pas  reproduite  ici.  D'ailleurs, 
on  comprend  que  la  crainte  de  voir  disparaître  d'un  instant  à  l'autre  le  dé- 
biteur forain  ait  pu  engager  le  législateur  à  faire  suppléer  le  président  par  le 
juge  de  paix,  attendu  l'urgence;  mais  ici  la  nécessité  est  moins  pressante:  il 
n'est  pas  à  craindre  que  celui  qui  délient  les  effets  que  le  propriétaire  veut 
revendiquer  disparaisse  aussi  facilement  que  celui  qui  n'a  dans  la  commune 
ni  domicile,  ni  résidence  ;  conséquemment,  on  a  dû  s'en  tenir  à  la  règle  gé- 
nérale, sans  reproduire  l'exception. 

Adde  conf.,  Bioche.  n.  10;  Trib.  civ.  de  Bordeaux,  20  mars  1851  (J.  Av., 
t.  77,  p.  70)  ;  Nîmes,8janv.  1870  (J.  Huiss.,t.  52,  p.  71);  Trib.  civ.  du  Havre, 
4  fév.  1869  (J.  Av.,  t.  91,  p.  249);  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  2;  le 
Journ.  des  Huiss.,  1853,  p.  69. 

16.  Le  doute  est  d'autant  moins  permis,  dit  M.  Chauveau,  qu'on  a  voulu 
faire  résoudre  la  question  législativement  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  mai 
1855,  et  que  l'addition  consistant  à  rendre  le  juge  de  paix  compétent,  a  été 
repoussée  par  la  commission,  d'après  des  considérations  qui  ont  été  repro- 
duites {J.  Av.,  t.  80,  p.  349). 

17.  Le  jugement  précité  décide,  en  outre,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  que 
l'ordonnance  autorisant  la  saisie-revendication  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue 
de  la  formule  exécutoire.  La  pratique  n'offre  pas  d'exemple  contraire.  V.  le 
Formulaire  de  procédure,  t.  1,  p.  547,  formule  536. 

18.  (Q.  2816  ter).  Le  propriétaire  pourrait -il  faire  un  commandement 
préalable,  comme  en  matière  de  saisie-gag erie  ? 

Il  le  peut,  sans  doute,  répond  M.  Chauveau,  car  la   loi  ne  le  défend  pas  ; 
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mais  les  frais  de  ce  commandement  frustratoire  restent  à  sa  charge  ;  à  quoi 
bon  ajouter,  dans  une  procédure  toute  spéciale,  des  formalités  que  la  loi  a 
jugées  inutiles?  M.  Sudraud-Desisles,  p.  300,  n.  1013,  in  fine,  estime  aussi 
que  les  frais  d'un  commandement  préalable  ne  doivent  pas  passer  en  taxe. 

19.  (Q.  2816  quater).  L'huissier  et  la  partie  sont-ils  solidaires  pour  les 
dommages -intérêts,  lorsque  la  saisie -revendication  n'a  pas  été  autorisée  par 
une  ordonnance  du  président  ? 

Comme  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  515,  M.  Chauveau  estime  que  l'affirma- 
tive résulte  du  texte  môme  de  la  loi. 

SO.  (Art.  827).  Comment  la  requête  doit-elle  désigner  les  effets  revendi- 
qués? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  du  6  déc.  1864  (/.  Huiss.,  t.  46, 
p.  173),  décide  que  la  requête  à  tin  de  revendication  remplit  le  vœu  dp  la 
loi  lorsqu'elle  désigne  d'une  manière  suffisante,  quoique  sommaire,  les  effets 
à  saisir  ;  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  qui  autorise  la  saisie 
indique  d'une  manière  spéciale  tous  les  lieux  où  elle  peut  être  opérée;  en 
sorte  que  l'omission  de  cette  indication  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la 
saisie. —  Conf.,  notre  Fcrmul.  annot.,  p.  768,  note  2,  n.  2. 

2\.  (Q.  2816  quinquies).  Une  saisie-revendication  faite  sans  ordonnance 
du  président  est -elle  valable  ? 

La  disposition  de  l'art.  826,  aux  termes  de  laquelle  il  ne  peut  être  procédé 
à  aucune  saisie -revendication  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  rendue  sur  requête,  et  ce,  à  peine  de  domma- 
ges-intérêts tant  contre  la  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la 
saisie,  est  d'ordre  public,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément, 
car  elle  touche  à  l'inviolabilité  du  domicile  d'un  citoyen.  Le  législateur  ne 
s'est  pas  contenté  de  défendre;  il  a  immédiatement  édicté  une  peine  contre  la 
partie  et  contre  l'huissier.  —  Dira-t-on  que  précisément  c'est  cette  peine  qui 
seule  peut  être  prononcée,  et  que  l'acte  doit  être  validé?  Ce  raisonnement, 
suivant  notre  auteur,  accuserait  la  loi  d'inconséquence  et  d'absurdité.  Quoi  1 
l'on  pourrafaire  condamner  à  des  dommages-intérêts  celui  qui  a  saisi- revendi- 
qué rans  la  permission  du  juge,  et  la  saisie  qu'il  aura  ainsi  faite  sera  déclarée 
légale!  Une  semblable  interprétation  répugne  aux  notions  les  plus  élémen- 
taires des  droits  et  des  devoirs  découlant  du  texte  des  lois.  En  règle  générale, 
les  actes  de  procédure  annulables  entraînent  une  condamnation  aux  dépens  ; 
mais,  en  certains  cas,  en  raison  de  la  gravité  des  circonstances,  des  domma- 
ges-intérêts peuvent  être  accordés,  et  cette  concession  ne  devient  pas  un 
motif  de  valider  l'acte  condamnable.  L'art.  1031,  Cod.  proc,  n'admet-il 
pas  la  possibilité  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  l'of- 
ficier ministériel,  à  raison  des  actes  nuls  et  frustratoires  ?  De  ce  que,  dans 
l'art.  826,  le  législateur  a  voulu  ouvrir  le  droit  à  des  dommages -intérêts 
d'une  manière  plus  expresse,  doit-il  en  résulter  qu'il  a  entendu  valider 
l'acte  fait  au  mépris  de  la  défense  nettement  exprimée  ? 

22.  L'acte  qu'on  qualifie  ici  de  saisie-revendication,  ajoutait  M.  Chau- 
veau, n'est  qu'une  sommation,  qu'une  interpellation,  car  la  loi  ne  reconnaît 
les  caractères  d'une  saisie-revendication  qu'à  l'exploit  de  l'huissier  précédé 
d'une  ordonnance  du  juge.  —  Les  art.  545  et  551  défendent  de  mettre  à 
exécution  un  jugement  ou  un  acte  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  la  formule 
exécutoire  :  y  aurait-il  exécution,  dans  le  sens  de  la  loi,  dans  un  exploit  fait 
en  vertu  d'une  copie  informe?  L'ordonnance  du  juge  remplace,  dans  une 
saisie-revendication,  le  mandement  de  justice.  —  Une  partie  ne  peut  pas 
qualifier  un  acte  comme  il  lui  plaît,  pour  le  placer  ensuite  sous  l'égide  d'un 
article  qui  ne  prononcerait  pas  la  peine  de  nullité.  Il  faut  d'abord  que  son  acte 
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soit  complet;  il  faut  qu'il  ait  une  existence  réelle.  Or,  il  n'y  a  de  saisie-re- 
vendication légale  qu'en  vertu  d'un  acte  dans  lequel  se  trouve  une  ordon- 
nance du  juge.  —  Il  faut  donc  décider  que  toute  prétendue  saisie-revendi- 
cation faite  sans  permission  du  juge  est  annulable  sur  la  demande  de  celui 
qui  a  été  illégalement  froissé  dans  ses  droits  absolus  de  propriétaire,  et 
qu'il  pourra,  de  plus,  demander  des  dommages-intérêts  à  sa  partie  adverse 
et  à  l'officier  ministériel.  Voy.  conf.,  Dalloz,  n.  27  ;  notre  Formul.  annot., 
loc.  cit.,  n.  3. 

23.  (Q.  2817).  En  quels  cas  le  juge  peut -il  permettre  de  saisir-revendi- 
quer  le  jour  de  fête  légale  ? 

Il  ne  peut  le  faire,  est-il  répondu  au  texte,  qu'autant  que  l'urgence  est  telle 
qu'il  y  aurait  péril  en  la  demeure. 
Adde  conf.,  Bioche,  n.  13  et  14. 

24.  (Q.  2818).  Comment  cette  permission  doit- elle  être  demandée  ? 

11  est  dit  au  texte  que  cette  permission  doit  être  demandée  par  requête,  et 
que  le  président  ne  doit  l'octroyer  qn'avec  beaucoup  de  circonspection, 

25.  (Q.  2819).  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  référé  à  raison  de  la  résistance  de  celui 
chez  qui  on  veut  saisir-revendiquer,  la  saisie  doit-elle  contenir  l'assignation 
devant  le  président  f 

Réponse  affirmative  au  texte.  V.  l'art.  62  du  Tarif. 

26.  (Q.  2820).  Comment  l'ordonnance  qui  intervient  sur  le  référé  est- elle 
constatée  f 

Elle  l'est  sur  sur  le  procès-verbal,  est-il  répondu  au  texte. 

2*7.  (Q.  2820  bis).  Y  a-t-il  nullité  si,  en  cas  de  refus  des  portes,  l'huissier 
passe  outre  sans  en  référer  au  juge  f 

La  Cour  de  Caen  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  saisie-revendication  ne  peut 
être  annulée,  et  que  l'inobservation  de  la  dispossition  de  Part.  829  peut  seu- 
lement donner  lieu  contre  l'officier  ministériel  à  l'amende  édictée  par 
l'art.  1030,  Cod.  proc.  :  arrêt  du  18  mai  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852, 
p.  78).  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  considérait  cette  déci- 
sion comme  beaucoup  trop  indulgente.  V.  toutefois  notre  Formul,  annot., 
p.  769,  note  2,  n.  2. 

28.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  23  déc.  1863  (J.  Av., 
t.  89,  p.  525),  lorsque  l'huissier  qui  se  présente  au  domicile  d'un  tiers  pour 


que 
porte  ou  s'opposer  à  la  saisie. 

29.  (Art.  830).  Est-il  des  cas,  autres  que  celui  prévu  par  Vart.  826,  Cod. 
proc,  où  la  responsabilité  soit  du  saisissant,  soit  de  l'huissier,  peut  être  en- 
gagée ? 

I  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mars  1878  (J.  Av.,  t.  104, 
!p.  273),  un  créancier  ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
son  débiteur  pour  avoir  pratiqué  une  saisie-revendication  d'objets  apparte- 
nant au  débiteur  qui  ont  été  laissés  à  la  garde  d'un  tiers,  si  cette  saisie- 
revendication  a  été  rendue  nécessaire  soit  par  l'absence  du  débiteur,  soit 
par  l'existence  d'une  autre  saisie  qui  allait  être  suivie  de  vente. 

30.  Mais  la  Cour  de  Douai  a  très  bien  jugé,  par  arrêt  du  13  mars  1877 
(ibid.,  p.  403),  que  l'huissier  qui  comprend  dans  une  saisie- revendication 
des  objets  autres  que  ceux  désignés  dans  l'ordonnance  autorisant  la  saisie, 
est  responsable  des  conséquences  dommageables  que  cette  saisie  peut  avoir 
pour  son  client. 


SAISIE-REVENDICATION.  —  Art.  830,  831 .  25 

31 .  (Q.  2821).  Peut-on  établir  pour  gardien  une  autre  personne  que  celle 
chez  qui  la  saisie  est  faite  ? 

Oui:  est-il  dit  au  texte,  si  l'on  a  lieu  de  craindre  insolvabilité,  manœuvre 
ou  chicane  de  la  part  de  celui  contre  qui  est  faite  la  saisie;  d'autant  mieux 
que  ce  mot  pourra,  de  l'art.  830,  indique  que  c'est  une  faculté  qu'il  donne 
et  non  une  obligation  qu'il  impose.  —  Gonf.,  M.  Bioche,  n.  20;  notre  Formul. 
annot.,  p.  770,  note  3. 

33.  (Q.  2821  bis).  Le  procès-verbal  de  saisie-revendication  est-il  nul, 
lorsque  Vhuissier  a  omis  d'indiquer  dans  la  copie  remise  au  saisi  le  domicile 
réel  du  saisissant  ? 

A  cet  égard,  comme  pour  toutes  autres  omissions  ,  M.  Chauveau  s'en 
réfère  à  ce  qu'il  a  dit  quest.  2004  bis  (V.  Saisie- exécution,  n.  1). 

33.  L'auteur  mentionnait  ici ,  dans  le  précédent  Supplément,  un  arrêt 
d'après  lequel  la  saisie-revendication  d'objets  détournés  par  le  saisi,  sur  les- 
quels d'autres  créanciers  que  le  saisissant  ont  formé  des  oppositions,  ne  peut 
être  anéantie  par  l'offre  du  tiers  acquéreur  de  ces  objets,  de  consigner  le 
montant  des  causes  réduites  de  la  saisie  :  Bordeaux,  23  fév.  1850  (J.  Av., 
t.  76,  p.  621). 

34.  Notons,  de  notre  côté,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du 
28  déc.  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  525,  décidant  que  la  saisie-revendication  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  que  le  procès-verbal  n'a  point  été,  dans  le  jour,  outre 
l'augmentation  à  raison  des  distances,  notifié  au  saisi. 

§  3.  —  Demande  en  validité  de  saisie, 

35».  (Q.  2822).  Dans  l'art.  831,  portant  que  la  demande  en  validité  de  la 
saisie  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite, 
quel  est  le  sens  de  ces  derniers  mots  ? 

Ces  mots,  selon  Carré,  au  texte,  s'expliquent  par  ceux  de  l'art.  830,  celui 
sur  qui  elle  est  faite,  et  ils  indiquent  conséquemment  le  détenteur  débiteur 
actuel  de  la  chose,  s'il  prétend  y  avoir  droit;  mais,  dans  le  eas  contraire,  la 
demande  en  validité  ne  doit  être  faite  que  contre  celui  qui  prétendrait  à  ce 
droit,  et  qui,  conséquemment,  serait  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile, 
et  non  devant  celui  du  débiteur. 

36.  Quant  à  M.  Chauveau,  les  termes  de  l'art.  831  lui  paraissent  résister 
à  toute  distinction  :  c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tiers  saisi,  en 
d'autres  termes,  du  lieu  où  la  saisie  est  faite,  dit-il,  que  la  demande  en  vali- 
dité do't  être  portée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  connexe  à  une  instance  déjà 
introduite  devant  un  autre  tribunal.  Cette  disposition  ne  fait  que  reproduire 
celle  de  l'art.  608,  d'après  laquelle  l'opposition  à  la  vente  d'objets  saisis,  de  la 
part  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire,  est  jugée  par  le  tribunai  du  lieu  de 
lasaisie.  C'est,  par  une  raison  analogue,  aux  mêmes  magistrats  de  statuer  sur 
les  prétentions  respectives  de  la  partie  saisissante  et  de  la  partie  saisie  à  la 
propriété  des  objets  revendiqués,  comme  l'a  expressément  décidé  la  Cour  de 
Nancy,  le  18  janv.  1833  (/.  Av.,  t.  46,  p.  51).  L'art.  570,  au  titre  de  la 
Saisie-exécution,  qui  oblige  le  tiers  détenteur  à  comparaître  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  saisi,  n'est  donc  pas  applicable  en  matière  de  saisie- 
revendication ,  malgré  l'avis  contraire  de  M.  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  516. 

37.  Dans  un  arrêt  du  22  nov.  1853  (J.  Av.,  t.  83,  p.  395),  la  Cour  de 
Paris  a  interprété  ces  expressions  de  l'art.  831  :  «  sur  qui  elle  est  faite  * 
comme  indiquant  le  débiteur  saisi  et  non  le  tiers  détenteur.  Le  tribunal  civil 
de  Versailles  a  statué  dans  le  même  sens,  le  14  sept.  1856  (t.  81,  p.  653  ; 
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t.  82,  p.  376).  M.  Chauveau  n'en  déclarait  pas  moins,  dans  le  précédent  Swp- 
plément,  persister  dans  son  opinion.  M.  Dalloz,  n.  36 ,  adopte  la  doctrine  des 
décisions  ci-dessus;  mais  M.  Bioche,  n.  22,  est  de  l'avis  de  notre  auteur. 

38.  (Art.  831).  Une  contestation  née  à  la  suite  d'une  saisie -revendication 
faite  sur  un  failli  doit-elle  nécessairement  être  portée  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  failli,  si  le  failli  et  la  masse  sont  sans  intérêt  dans  le  litige,  par  exem- 
ple, si  c'est  une  contestation  de  préférence  entre  le  vendeur  qui  saisit-reven- 
dique  et  un  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  les  marchandises 
vendues  ? 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  avr. 
1821  (  S. 21.1 .330),  qui  décide  qu'on  ne  peut  appliquer,  dans  ce  cas,  ni 
l'art.  1831,  qui  attribue  au  juge  du  domicile  du  saisi  la  connaissance  de  la 
contestation  sur  la  validité  de  la  saisie-revendication ,  ni  l'art.  59,  disant 
qu'en  matière  de  faillite,  on  doit  porter  les  contestations  devant  le  juge  du 
domicile  du  failli. 

39.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  12  mai  1862 
(«/.  Av.,  t.  89,  p.  526),  le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  statuer  ,  entre 
commerçants,  sur  la  demande  en  validité  d'une  saisie-revendication  de  mar- 
chandises, formée  par  le  vendeur  non  payé...,  alors  surtout  que  l'acheteur 
contre  lequel  elle  est  intentée  est  en  état  de  faillite. 

40.  (Id.).  La  demande  envaliditè  de  la  saisie-revendication  pratiquée  par 
un  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire  qui  ont  été  déplacés  sans  son 
consentement,  doit  -  elle  être  portée  devant  le  tribunal  civil,  ou  bien  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  celui  sur  qui  la  saisie  a  été  faite  ? 

La  dernière  interprétation  a  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
du  Havre  du  4  fév.  1869  (J.  Av.,  t.  95,  p.  249);  mais  la  première  a  été 
consacrée,  avec  plus  juste  raison  ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
8  janv.  1870  (J.  des  Huiss.,  t.  52,  p.  71),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
du  20  août  1872  (J.  Av.,  t.  97,  p.  392).  — V.  aussi  notre  Formul.  annot', 
p.  771,  n.  3. 

41.  (Q.  2823).  Comment  la  demande  en  validité  doit-elle  être  formée  ? 

Il  est  dit  au  texte  :  Si  la  demande  est  principale,  elle  est  formée  soit  par  le 
procès-verbal  de  saisie,  soit  par  un  exploit  séparé.  Si  elle  est  incidente,  elle 
est  formée  par  un  simple  acte ,  comme  toutes  les  demandes  de  cette  nature. 
Si  elle  est  connexe  à  une  demande  sur  laquelle  il  y  a  instance  introduite,  et 
que  la  personne  contre  qui  la  saisie  a  été  faite  ne  soit  pas  aux  qualités,  dans 
cette  instance  ,  il  y  a  lieu  à  assigner  cette  personne  par  exploit.  Mais,  d'a- 

Çrès  l'art.  831,   l'action  n'en  sera  pas  moins  portée  au  tribunal  saisi  de 
'instance  dont  on  vient  de  parler,  et  le  tiers  assigné  ne  pourra  décliner 
ce  tribunal.  Conf.,  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  487  ;  Bioche,  n.  23. 

4£.  (2823  bis).  Cette  demande  est-elle  soumise  au  préliminaire  de  con- 
ciliation ? 

La  négative,  dit  M.  Chauveau,  résulte  formellement  des  termes  du  n°  7  de 
l'art.  49,  Cod.  proc,  qui  en  dispense,  d'une  manière  générale,  toutes  les  de- 
mandes  faites  sur  saisies.  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  771,  n.  4. 

—  V.  Appel. 

SALAIRES.  V.  Saisie- arrêt',  Saisie  -  brandon  ;  Saisie  immobilière. 

—  DE  GARDIEN.  V.  S  aise -exécution',  Saisie-gagerie. 

—  DES  GENS  DE  MER.  V.  Saisie-arrêt. 

—  DES  OUVRIERS.  V.  Citation  en  justice  de  paix  ;  Saisie-exécution. 

—  DE  GENS  DE  TRAVAIL.  V.  Citation  en  justice  de  paix. 


SCELLÉS. 

SCEAU.  V.  Scellés. 

—  DE  NOTAIRE.  V.  Exécution  forcée. 
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Absent,   21,    41    et   s.,   61, 

115,  132  et  s. 
Acte  de  dépôt,  84,  85. 
Adoption,  126  bis. 
Altération    de   scellés,    172, 

173. 
Ambassadeur,  62. 
Ami,  78. 
Anglais,  126  bis. 
Appel,  86,  165. 
Apposition  de  scellés,  1  et  s. 

—  d'office,  36  et  s.,  48  et  s. 
—  V.  Perquisitions. 

Arrondissements  distincts, 159. 
Assignation  à  bref  délai,  89. 
Avoué,  129,  145et  s. 

—  le  plus  ancien,  150  et  s. 
Bris  des  scellés,  2,  172. 
Cession   de  droits   successifs, 

109  bis. 
Commissaire-priseur,256,258. 
Compétence,    90,     107,    116, 

128,147,148,159,  183  — 

V.  Juge  de  paix,  Président. 
Conjoint  survivant,   78,  115, 

160. 
Conseil  de  famille,  119. 

—  judiciaire,  44,  45. 
Consul,  3,  126  bis. 
Créance  certaine,  16. 

—  exigible,  15- 

—  non  liquide,  16. 
Créancier,  13  et  s.,  18,  19, 

100,   101,   155. 
Curateur,  33,  122. 
Date,  170. 
Décès,  17,  55. 
Déclaration,  96  et  s. 
Défaillant,    144. 
Délai,  98,  99,  114,   115. 
Dépositaire,  46,  47. 
Dépôt  de  testament  ou  papiers 

cachetés,  81  et  s. 
Description,    179,   180,   181, 

184  et  s. 
Directeur  des  domaines  ,  226 

bis. 
Distance,  137  bis,  143,  144 
Domestique,  28,   78. 
Domicile,  34. 

—  (élection  de),    111,   112, 
143. 

Dommages-intérêts,    35,    51, 

114. 
Emancipation,  115,  120. 
Enfant  adultérin,  25. 

—  naturel,  24,  78,  136. 


SCELLÉS. 
Art.  907  à  940,  Cod.  proe.  civ 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Enregistrement,  70 

Estimation  du  mobilier,  156. 

Etablissement  public,  131  bis 

Etat,  49,  50. 

Etat  des  testaments  ou  papiers 
cachetés,  81. 

Etranger,  78,  90,  126  bis. 

Exécuteur  testamentaire,  21, 
22,    125,    128. 

Expédition  de  testament  au- 
thentique, 75. 

Expert,  156. 

Extrait  des  oppositions,  140. 

Femme,  59  et  s.,  156. 

Fonctionnaire,  48. 

Fondé  de  pouvoir,  103. 

Force  majeure,  137  bis. 

Frais,  145  et  s.,  153,  166. 

Gardien,  59  et  s. 

Greffier,  2,  66,  67,  97,  105, 
156. 

Hardes,  177. 

Héritier,  11,  23,  115,  156. 

—  bénéficiaire,  22,  125. 

—  collatéral,  131. 

—  non  réservataire,  26. 
Huissier  compétent,  106. 
Interdiction,  67. 
Interdit,  21,  44,  61. 
Interpellations,  174,  175. 
Intervention,  109. 
Inventaire,  7  et  s.,   40,  93, 

94,  118. 
Investissement,  137  bis 
Juge-commissaire,  1. 
Juge  de  paix,  1  et  s.,  36  et  s., 

48  et  s.,  65,  66,  92,  107, 

147,  148,  172  et  s. 

—  compétent,  52  et  s.  —  V. 
Compétence. 

Lecture,  76. 
Légataire,  6,  126  bis. 

—  particulier,  130i 

—  universel,  7  et  s.,  26,  123 
et  s.,  131,  131  bis. 

Levée  des  scellés,   109,   113 

et  s. 
Linge,  177. 
Maison  inhabitée,  66. 
Malade,  56. 
Mandataire  commun,  109, 146, 

147. 

—  particulier,  154. 
Mari,  125. 
Militaire,  113. 

—  absent,  117  et  s. 
Mineur,  21,  36  et  s.,  59  et  s., 
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185  et  s. 

—  émancipé,  122. 

—  non  émancipé,  32,33,115. 
Ministère  public,  39,  48  et  s., 

121,  172. 
Minute  (dépôt  de),  167,  168. 
Notaire,  83, 116  bis,  138, 141 

et  s.,  156  et  s. 
Nuit,  57. 
Offre,  128. 

Opération  du  scellé,  5. 
Opposition  aux  scellés,  18, 92. 

—  à  la  levée  des  scellés,  100 
et  s. 

Ordonnance,  68  et  s.,  84, 139, 
142,  161  et  s. 

—  de  référé,  165. 
Papiers,  46  et  s.,  179,  180. 

—  cachetés,  71,  80  et  s. 
Parent,  78,  121. 
Partage,  109,  128. 
Permission,  17,  20. 

—  du  juge,  104. 
Perquisitions,  76. 

—  d'office,  79,  80. 
Portugais,  3. 

Préférence,  123  et  s.,  150  et  s. 
Président,  81  et  s. 

—  compétent,   71,    87,    141, 
148. — V.  Compétence. 

Prise  à  partie,  114. 
Priseur,  164,  169. 
Procès-verbal  d'apposition, 107 

—  de  carence,  65,  95. 

—  de  description,  65,  95. 

—  de  levée,  138. 
Qualité,  29,  30,  115,  125. 
Réapposition,  175,  176. 
Référé,  31,  53,  54,  68,  87  et 

s.,  110,    111,  161   et  s., 
182,  183. 
Refus  d'apposition,  29  et  s. 

—  de  levée,  115,  116. 
Requête,   68,   116   bis,   142, 

161. 
Réquisition,  139. 
Responsabilité,  51,  146. 
Sceau,  4. 
Scellé  croisé,  91. 
Séparation  de  biens,  27. 

—  de  corps,  125. 
Serment,  58,  95,  169. 
Signature,  103. 
Société  commerciale,  128. 
Subrogé-tuteur,  37,  39,  120. 
Successible  absent,  132  et  s. 
Sursis,  89,  173. 
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SCELLÉS.  —Art.  907. 


Taxe,  64. 

Témoin,  157. 

Testament,  71,  72,  79  et  s. 

—  authentique,  26,  75. 

—  mystique,  26,  77. 

—  olographe,  7  et  s.,  26. 


Testament    olographe    lacéré, 

73,  74. 
Tiers,  34,  35,  85  bis,  85  ter, 

174,  175, 182. 
Titre  apparent,  12,   49,   123 

et  s.,  185  et  s. 


Tribunal  de  commerce,  128. 

Tuteur,  36,  120. 

—  légal,  37  et  8.,  120 

Vaisselle,  177. 

Veuve,  158. 

Visa,  105. 


Formules.  — 1°  Apposition.  —  Requête  au  président  du  tribunal  par  le  créancier  dé- 
pourvu de  titre  exécutoire  pour  obtenir  permission  de  faire  apposer  les  scellés.  — 
Form.,  t.  2,  n.  926,  p.  494. —  Procès-verbal  d'apposition  de  scellés. —  Form.  n.  927, 
p.  497.  —  Transport  du  juge  de  paix  dans  le  lieu  où  les  scellés  sont  apposés  à  la  re- 
quête des  parties  intéressées.  —  Form.  n.  928,  p.  507.  — Procès-verbal  d'ouverture 
et  de  description  d'un  paquet  cacheté  contenant  le  testament  du  défunt,  et  de  papiers 
appartenant  à  des  tiers.  —  Form.  n.  929,  p.  508. — Sommation  à  un  tiers  d'être 
présent  à  l'ouverture  d'un  paquet  qui,  par  la  suscription,  paraît  lui  appartenir.  — 
Form.  n.  930,  p.  511. — Procès -verbal  d'ouverture  et  de  remise  d'un  paquet  destiné  à 
un  tiers. — Form.  n.  931,  p.  512. — Procès-verbal  de  description  et  de  dépôt  d'un  tes- 
tament ouvert. — Form.  n.  932,  p.  513. —  Procès-verbal  de  carence. —  Form.  n.  933, 
p.  513. — Demande  sur  le  procès-verbal  de  scellés  afin  d'être  autorisé  à  gérer  la  suc- 
cession.—  Form.  n.  934,  p.  514. — Déclaration  à  fairepar  l'intermédiaire  du  gref- 
fier au  greffe  des  tribunaux  qui  siègent  dans  des  communes  dont  la  population  est 
au  moins  de  20,000  âmes.  —  Form.  n    935,  p.  515. 

2°  Opposition.  —  Opposition  aux  scellés  par  exploit.  —  Form.,  n.  936,  p.  516.  —  Op- 
position par  déclaration  sur  le  procès-verbal.  —  Form.  n.  937,  p.  517.  —  Extrai 
des  oppositions  aux  scellés.  —  Form.  n.  938,  p.  517. 

3°  Levée  des  scelles.  —  Requête  pour  obtenir  permission  de  lever  les  scellés  avant  le 
délai  fixé  par  la  loi.  —  Form.  n.  939,  p.  518.  —  Réquisition  sur  le  procès-verbal  du 
juge  de  paix  pour  obtenir  la  levée  des  scellés.  —  Form.  n.  9i0,  p.  519.  — Sommation 
d'assister  à  la  levée  des  scellés.  —  Form.  n.  941,  p.  520.  —  Requête  pour  faire  com- 
mettre un  notaire  chargé  de  représenter  les  absents.  —  Form.  n.  942,  p.  5*1.  — Pro- 
cès-verbal de  levée  des  scellés.  —  Form.  n.  943,  p.  522. 

DIVISION. 

|  1 .  —  Apposition  des  scellés. 

|  2.  —  Opposition  à  la  levée  des  scellés. 

|  3.  —  Levée  des  scellés. 

§  1.  —  Apposition  des  scellés. 

1.  {Q.  3059).  Un  tribunal  civil  pourrait-il  commettre  un  de  ses  membres 
pour  apposer  des  scellés  f 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  puisque  la  loi  n'accorde  ce  droit  qu'aux 
juges  de  paix  ;  mais  la  partie,  en  assistant  à  l'apposition  des  scellés  opérée 
par  un  juge  commissaire,  sans  faire  aucune  réclamation  ou  protestation,  se 
rendrait  non  recevable  dans  la  demande  en  nullité  de  l'apposition  et  de  ce 
qui  en  aurait  été  la  suite. 

2.  Carré  remarque,  à  cette  occasion,  et  M.  Ghauveau  admet  avec  lui, 
1°  que  si  tout  autre  officier  que  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant  apposait 
les  scellés,  le  juge  de  paix  pourrait,  de  sa  seule  autorité,  les  briser  pour 
les  réapposer  immédiatement;  2°  que  le  juge  de  paix  doit  toujours  être  as- 
sisté de  son  greffier;  mais  qu'il  suffit  qu'il  soit  absent  pour  que  l'on  s'adresse 
au  suppléant. 

Adde  conf.,  sur  ces  solutions,  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  530; 
Dalloz,  Répert.,\°  Succession,  n.  64;  Bioche,  v°  Scellés,  n.  40;  Rodière,  t.  3, 
p.  395  et  suiv. 

3.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  ici  un  arrêt 
d'après  lequel,  aux  termes  des  traités  intervenus  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal, c'est  au  consul  de  ce  dernier  pays  qu'il  appartient  de  procéder  aux 
appositions  de  scellés  et  d'administrer  les  valeurs  des  successions  des  Por- 
tugais décédés  en  France,  auxquelles  aucun  Français  ou  étranger  ne  pré- 
tend droit.  Les  scellés  ne  peuvent  être  apposés  au  domicile  du  défunt  par 
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les  magistrats  français,  même  quand  ils  en  sont  requis  par  des  intéressés 
portugais  :  Paris,  27  août  1852  (Journ.  de  proc,  1852,  p.  402). — V.  aussi 
Paris,  26  sept.  1839;  Dalloz,  v°  Scellés,  n.  51  et  52. 

4.  (G-  3060).  Si  le  juge  se  servait  du  sceau  ordinaire  de  la  justice  de  paix, 
pourrait-on  sur  ce  motif  critiquer  l'opération  ? 

Solution  négative  au  texte. 

5.  H  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix  applique  lui-même  les 
bandes  de  papier  et  la  cire,  lorsqu'il  appose  les  scellés.  Le  greffier  peut 
faire  cette  opération,  sans  qu'il  y  ait  aucune  espèce  de  nullité;  il  suffit  que 
le  juge  de  paix  préside  à  l'apposition  :  Gass.,  17  mars  1812  (S.-V.  Collect. 
nouv.,  4.1.17). 

6.  (Q.  3061).  Le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  n'appartient -il  qu'à  ceux 
qui  se  prétendent  héritiers  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  la  loi  disant  :  ceux  qui  prétendent  droit  dans 
la  succession,  et  non  pas,  ceux  qui  prétendent  droit  à  la  succession,  il  s'en- 
suit que  la  faculté  de  requérir  l'apposition  est  accordée  non  seulement  aux 
héritiers  qui  prétendent  droit  à  la  succession,  mais  encore  aux  légataires, 
parce  que,  sans  avoir  droit  à  la  succession,  ils  ont  droit  dans  la  succession. 
Mais  il  est  ajouté  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  exercer  cette  faculté,  d'alléguer 
la  possibilité  de  l'existence  d'un  testament;  qu'il  faut  en  justifier,  parce 
qu'il  résulte  évidemment  de  l'art.  909  que  l'apposition  des  scellés  ne  saurait 
être  requise  que  par  ceux  qui  peuvent  être  justement  présumés  avoir  des 
prétentions  dans  la  succession. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  28  et  s.;  Bioche,  n.  10  et  s.;  Rodière,  t.  3,  p.  396. 
— Compar.  infrà,  n.  12. 

7.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  par  jugement  du  9  sept.  1871 
(J.  Av.,  t.  97,  p.  41),  qu'un  testament  olographe  déposé  chez  un  notaire  et 
sanctionné  par  une  ordonnance  d'envoi  en  possession,  constitue,  alors  que 
son  existence  légale  et  sa  validité  extérieure  ne  sont  pas  contestées,  un  titre 
égal  à  un  acte  authentique,  et  dont  l'exécution  provisoire,  en  faveur  du  lé- 
gataire universel  qu'il  institue,  ne  saurait  être  arrêtée  par  les  conteslations 
que  1  héritier  du  sang  non  réservataire  élève  sur  sa  valeur  intrinsèque;  et 
qu'en  conséquence,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  contestations  par 
un  jugement  définitif,  le  légataire  universel  a  qualité  pour  faire  procéder  à 
la  levée  des  scellés  apposés  au  domicile  du  défunt  et  à  la  confection  de  l'in- 
ventaire des  biens  dépendant  de  sa  succession,  sans  que  l'héritier  du  sang 
soit  fondé  à  prétendre  que  ces  opérations  ne  peuvent  être  faites  qu'à  sa  pro- 
pre requête. 

8.  Cette  solution  nous  a  paru  irréprochable.  Lorsque  c'est  la  forme  exté- 
rieure du  testament  olographe  instituant  un  légataire  universel  qui  est  l'objet 
des  contestations  de  l'héritier  du  sang,  lorsque  notamment  celui-ci  mécon- 
naît l'écriture  et  la  signature  de  cet  acte,  nul  doute  que,  l'existence  même  du 
tes  ament  se  trouvant  mise  en  question,  le  légataire  ne  soit  inadmissible  à  en 
poursuivre  l'exécution  provisoire.  Mais  quand  la  validité  extérieure  du  testa- 
ment olographe  est  incontestable  et  incontestée,  que  le  dépôt  en  a  été  régulière- 
ment effectué  chez  un  notaire,  et  que  le  légataire  a  été  envoyé  en  possession, 
la  règle  que  provision  est  due  au  titre  ne  doit-elle  pas  s'appliquer  à  ce  tes- 
tament? La  loi  romaine  et  les  principes  de  notre  législation  s'accordent  pour 
établir  l'affirmative.  V.  L.  3,  Cod.,  De  edict.  div.  Adr.  toll.,  lib.  6,  tit.  33; 
Merlin,  Quest  de  dr.,  v°  Légataire,  §  2;  Toullier,  t.  5,  n.  499.  —  Un  arrêt 
delà  Cour  de  Nîmes  du  25  mars  1819  (S.-V.6.2.5J)  est  allé  jusqu'à  décider 
que  le  testament  olographe  reconnu  équivaut  à  un  titre  authentique  dans  le 
sens  de  l'art.  135,  Cod.  proc.  civ.,  qui  veut  que  l'exécution  provisoire  sans 
caution  des  jugements  soit  ordonnée  lorsqu'il  existe  un  semblable  titre.  Sans 
consacrer  une  telle  assimilation ,  qui  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  espèce  de 
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doute,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  30  déc.  1847  (S.-V.48.2.286),  qu'en 
prescrivant  l'exécution  provisoire  sous  caution,  notamment  lorsqu'il  y  a 
promesse  reconnue,  le  législateur  a  évidemment  entendu  ,  par  la  généralité 
de  ces  expressions,  désigner  tous  les  actes  sous  seing  privé ,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'engagement  ou  de  la  disposition  qu'ils  renferment ,  et  par 
conséquent  même  les  testaments  olographes,  pourvu  que  l'existence  n'en  soit 
pas  déniée  ;  qu'en  pareil  cas ,  ces  testaments  ont  autant  de  force  que  l'acte 
authentique,  alors  même  que  la  valeur  intrinsèque  en  serait  attaquée.  — 
Enfin,  il  résulte  d'autres  arrêts  de  cette  dernière  Cour  rapportés  par  M.  De- 
belleyme,  Ordonn.  sur  req.  et  sur  référ.,  t.  2,  p.  295,  que  les  héritiers  du 
sang  non  réservataires  qui  n'attaquent  pas  le  testament  instituant  un  légataire 
universel,  non-seulement  ne  peuvent  point  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
l'inventaire  à  la  requête  de  celui-ci,  mais  ne  doivent  même  pas  être  appelés 
à  cet  inventaire,  qu'ils  peuvent  seulement  y  être  présents  lorsqu'ils  deman- 
dent la  nullité  du  testament,  et  que  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  méconnaissent 
l'existence  de  cet  acte  que  l'inventaire  peut  être  fait  exclusivement  à  leur 
diligence. 

9.  Toutefois,  une  doctrine  contraire  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  du  10  fév.  1810  (S.-V.3.2.213).  Cet  arrêt  décide,  dans  le  cas,  il  est 
vrai,  où  l'héritier  légitime  a  droit  à  une  réserve,  que  la  loi  n'ayant  pas  dé- 
terminé la  nature  des  vices  qui  peuvent  faire  suspendre  l'exécution  d'un 
testament  olographe  ,  elle  a  laissé  par  cela  même  aux  magistrats  la  faculté 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  ou  d'en 
suspendre  l'exécuiion;  que  cette  exécution  peut  être  suspendue,  encore  que 
le  testament  soit  revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi  et  que  l'é- 
criture n'en  soit  pas  contestée,  et  qu'il  suffit  que  l'héritier  le  prétende  entaché 
d'un  vice  intrinsèque.  La  Cour  de  Liège  estime  que  la  règle  rappelée  plus 
haut,  suivant  laquelle  provision  est  due  au  litre,  doit  ici  recevoir  une  ex- 
ception, puisque  le  vice  allégué  attaque  directement  l'essence  du  testament. 
Mais  cette  interprétation  est  manifestement  erronée.  Même  lorsque  le  léga- 
taire universel  n'est  pas  investi  de  plein  droit  de  la  saisine  des  biens  laissés 
par  le  défunt,  la  régularité  extérieure  de  son  litre  lui  assure,  jusqu'au  juge- 
ment à  intervenir  sur  les  contestations  élevées  par  l'héritier  légitime,  une 
force  exécutoire  devant  laquelle  celui-ci  doit  s'incliner.  V.  d'ailleurs  en  ce 
sens  les  observations  de  M.  Devilleneuve  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  loc.  cit. 

ÎO.  11  faut  donc  tenir  pour  certain  que  le  légataire  universel  institué 
par  un  testament  olographe  dont  l'existence  légale  n'est  pas  contestée,  a 
parfaitement  qualité," comme  le  proclame  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  mentionné  plus  haut,  pour  requérir  soit  l'apposition  ou  la  levée  des 
scellés,  soit  la  confection  d'un  inventaire, 

1 1 .  Mais  ce  droit  n'est  pas  exclusif  de  celui  des  héritiers  légitimes.  La 
saisine  légale  ni  l'envoi  en  possession  n'ont  point  pour  effet  d'assurer  au 
légataire  seal  l'avantage  d'empêcher  par  des  mesures  conservatoires  les 
fraudes  et  les  détournements  dont  les  biens  de  la  succession  peuvent  devenir 
l'objet.  L'héritier  légitime,  contre  lequel  l'envoi  en  possession  n'élève  aucun 
préjugé,  n'a-t-il  pas  plus  d'intérêt  encore  que  le  légataire  (puisqu'il  n'est 
pas  investi,  comme  celui-ci ,  de  la  mainmise)  à  recourir  à  ces  mesures ,  et 
son  intérêt  ne  justifie-t-il  pas  son  droit?  V.  en  ce  sens,  Nîmes,  27  déc. 
1816  (S.-V.chron.j  et  26  déc.  1847  (S.-V.48.2.746);  Douai,  6  août  1838  (S.- 
V.45.2.544) ,  28  mai  1845  (S.-V.45.2.543)  et  20  déc.  1847  (S.-V.48.2.748)  ; 
Toulouse,  16  nov.  1839  (D.p.40.2.81)  ;  Toullier,  t.  5,  n.  504;  Bayle-Mouil- 
lard  sur  Grenier,  Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  292  quater,  note  a,  et  n.  293, 
note  f  ;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4,  n.  1384;  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
chariae,  t.  6,  p.  130;  Demolombe,  Donat.  et  test,  t.  4,  n.512;  notre  Traité 
du  partage  de  succession,  n.  55. 
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155.  Un  titre  apparent,  môme  contesté,  suffit  pour  que  ceux  qui  préten- 
dent droit  dans  une  succession  puissent  requérir  l'apposition  des  scellés: 
Bordeaux,  4  janv.  1851  (S.-V.52.2.412);  Trib.  civ.de  laSeine,  31  mars  1876 
(J.  Av.,  t.  101,  p.  380). 

13.  (Q.  3062).  Les  créanciers  d'un  successeur  et  ceux  d'un  créancier  du 
défunt  ont-ils  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  que  les  créanciers  d'un  successeur  ont  ce 
droit,  puisqu'ils  ont  celui  d'intervenir  au  partage,  afin  d'empêcher  qu'il  ne 
soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  qui  pourraient  être  également  compromis, 
s'ils  ne  pouvaient  prévenir  la  dissipation  des  effets  mobiliers  en  faisant  ap- 
poser les  scellés  ;  et  que  les  créanciers  d'un  créancier  du  défunt,  et  même  de 
son  successeur,  doivent  aussi  jouir  de  la  même  faculté,  puisque  la  loi  les  au- 
torise à  exercer  les  droits  de  leur  débiteur. 

14.  M.  Chauveau,i6id.,  tout  en  faisant  remarquer  que  la  jurisprudence  in- 
cline vers  l'opinion  contraire  (Nancy,  9  janv.  1817,  J.  Av.,  t.  21,  p.  50; 
Douai,  26  mars  1824,  t.  26,  p.  241),  déclare  que  s'il  est  incontestable  que 
l'apposition  des  scellés,  étant  une  véritable  mesure  d'exécution,  ne  peut 
conséquemment  être  réclamée  par  toute  personne,  comme  les  restrictions  de 
l'art.  910  l'indiquent  assez,  il  ne  lui  paraît  pas  résulter  de  là  que,  lorsque  le 
créancier  d'un  successeur  se  présente,  non  pas  en  son  nom  personnel,  mais 
seulement  en  vertu  de  la  subrogation  aux  droits  de  son  débiteur  que  lui  at- 
tribue l'art.  1166,  Cod.  civ.,  il  doive  être  néanmoins  exclu  de  celui  de  ré- 
clamer l'apposition  de  scellés.  La  faculté  dont  il  s'agit  ici  n'a  rien  d'exclu- 
sivement personnel,  dit-il.  Les  termes  mêmes  des  art.  909  et  910  suffiraient 
pour  le  prouver.  Une  fois  la  subrogation  demandée  et  obtenue  en  justice, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  faculté  soit  exercée  par  les  créanciers  du 
successeur. 

15.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Cbauveau  citait  comme  conformes 
à  son  opinion,  MM.  Dalloz,  n.  46,  et  Demolombe,  t.  15,  p.  610.  n.  627;  et, 
dans  le  sens  contraire,  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  397,  et  Bioche,  n.  20,  ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  deCaen,  du  12  mai  1845,  J.  Av.,  t.  69,  p.  48);  puis, 
il  mentionnait  une  dissertation  insérée  dans  \es  Annales  des  Justices  de  paix, 
1853,  p.  131,  et  qui  ne  reconnaît  aux  créanciers  des  héritiers  ou  aux  créan- 
ciers des  créanciers  du  défunt  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés, 
que  si  leur  créance  est  échue  ou  en  souffrance.  La  loi  ne  faisant  point  de 
distinction  entre  les  créances  exigibles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  les  créan- 
ciers à  terme,  disait-il,  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés.  V.  en  ce 
sens,  Dalloz,  n.  45;  Jay,  Traité  des  scellés,  p.  70;  notre  Tr.  du  part,  de  suc- 
cess.,  n.  61. 

16.  L'auteur,  ibid.,  déclarait  reconnaître,  en  principe,  le  même  droit 
à  un  créancier  dont  la  créance  n'est  pas  liquidée,  pourvu  qu'elle  soit  certaine. 
V.  aussi  notre  Traité  précité,  n.  60.  Mais  il  approuverait,  dans  ce  cas,  le  re- 
fus d'autoriser  une  semblable  mesure,  si  les  sûretés  accessoires  de  la  créance 
étaient  plus  que  suffisantes  pour  en  assurer  le  paiement. 

17.  L'art.  909,  |  2,  observait  encore  M.  Chauveau,  attribue  au  juge  un 
pouvoir  d'appréciation  pour  accorder  ou  refuser  l'autorisation  d'apposer  les 
scellés  aux  créanciers  non  fondés  en  litre  exécutoire.  Mais,  en  aucun  cas, 
cette  permission  ne  pourrait  être  donnée  avant  le  décès  d'une  personne  et, 
en  général,  précéder  le  moment  fixé  par  la  loi  pour  vaquer  à  cette  opération. 
Il  approuvait  donc  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  déc.  1853  (Journ. 
de  procéd.,  1854,  p.  36),  qui  a  décidé  que  l'apposition  des  scellés  sur  les 
meubles,  titres  et  papiers  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée 
ne  peut  être  autorisée,  comme  mesure  conservatoire,  avant  le  moment  où 
il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  497,  Cod.  civ.,  que  sur  des  faits  graves, 
et  qu'autant  que  déjà  il  existe  pour  la  justice  des  motifs  d'urgence. 
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18.  Depuis  la  publication  du  Supplément  précédent,  la  Cour  de  Caen  a 
persisté  à  décider  que  les  créanciers  personnels  des  héritiers  n'ont  pas  qua- 
lité, comme  les  créanciers  de  la  succession,  pour  requérir  l'apposition  des 
scellés  au  domicile  du  défunt  ;  en  ajoutant  qu'il  y  a  seulement  lieu,  dans  le 
cas  où  ils  ont  fait  cette  réquisition,  de  la  considérer  comme  une  opposition 
aux  scellés  leur  permettant  d'assister  à  la  levée  des  scellés  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  931,  Cod.  proc:  arrêt  du  29  août  1856  (/.  Av.,  t.  101, 
p.  440).  EL  la  même  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  17  juin  1873  (J.  Av.,  t.  99,  p.  470). 

19.  Pour  nous,  notre  préférence  est  depuis  longtemps  acquise  à  la  doc- 
trine enseignée  au  texte  (V.  notre  Traité  du  partage  de  succession ,  n.  58) , 
et  voici  comment  elle  nous  paraît  devoir  être  justifiée  :  —  D'un  côté,  la  loi 
parle  de  tous  créanciers,  ce  qui  n'admet  pas  d'exclusion:  et,  d'autre  part, 
les  créanciers  personnels  des  héritiers  peuvent,  en  général,  faire  valoir  tous 
les  droits  de  ceux-ci  (Cod.  civ.,  1168);  comment  leur  serait-il  défendu  d'exer- 
cer celui  de  faire  apposer  les  scellés,  qui  évidemment  n'est  pas  attaché  à  la 
personne  et  qui  n'a  pas  moins  d'importance  pour  eux  que  pour  les  héritiers 
ou  les  créanciers  du  défunt?  A  ces  raisons  viennent  s'ajouter  des  considéra- 
tions non  moins  puissantes.  Ne  serait-il  pas  contradictoire,  en  effet,  de  per- 
mettre aux  créanciers  des  héritiers  d'intervenir  au  partage  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits  (Cod.  civ.,  882),  et  de  ne  pas  les 
autoriser  à  requérir  l'apposition  des  scellés,  ce  premier  moyen  de  prévenir 
la  fraude  à  l'égard  du  mobilier  que  devra  comprendre  le  partage?  Ne  serait-il 
pas  inexplicable  que,  pouvant  même  accepter  la  succession  au  nom  de  leur 
débiteur,  en  cas  de  renonciation  de  la  part  de  celui-ci  (Cod.  civ.,  788),  ils 
fussent  privés  du  droit  de  prendre  une  mesure  qui  tend  à  empêcher  le  dé- 
tournement des  objets  mobiliers  que  cette  succession  renferme?  On  argu- 
mente vainement  de  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  934,  Cod.  proc.  civ., 
car  les  exceptions  ne  sauraient  s'étendre  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre  ; 
et  l'on  ne  justifie  pas  mieux  l'exclusion  dont  on  voudrait  frapper  les  créan- 
ciers personnels  des  héritiers,  en  disant,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Caen,  que 
les  créanciers  du  défunt,  dont  les  valeurs  héréditaires  sont  le  gage  direct  et 
spécial,  doivent  avoir  la  faculté  de  requérir  l'apposition  des  scellés  pour  em- 
pêcher que  ce  gage  ne  se  confonde  avec  les  autres  biens  des  héritiers,  et  ne 
soit  ainsi  soumis  à  l'action  rivale  des  créanciers  personnels  de  ceux-ci.  On 
ne  peut  contester  l'intérêt  des  créanciers  du  défunt,  mais,  pour  être  moins 
immédiat,  celui  des  créanciers  des  héritiers  n'est  pas  moins  favorable.  V.  au 
surplus,  en  ce  sens  (outre  les  auteurs  indiqués  ci-dessus  par  M.  Chauveau), 
Bourges,  16  mai  184-2  (S.  V.43.2.136)  ;  Paris,  17  juillet  1867  (S.  V.68.2.49); 
Pigeau, Proc.  civ.,  t.  2,  p.  582;  Delvincourt,  t.  2,  p.592;Toullier,  t.  4,  n.  411; 
Malpel,  Success.,  n.  257;  Poujol,  Id,,  art.  820,  n.  8;  Vazeille,  Id.,  même 
art.,  n.  3;  Bilhard,  Bènéf.  iïinv.,  n.  41  ;  Taulier,  Théorie  duCod.  civ.,  t.  3, 
p.  278  ;  Jay,  Dict.  des  just.  de  paix,  v°  Scellés,  n.  64. 

50.  (Art.  909).  L'apposition  réelle  des  scellés,  dans  le  cas  de  Vart.  909,  §  2, 
après  la  réquisition  adressée  au  juge  de  paix,  emporte-l-elle  nécessairement 
permission  de  sa  part  ? 

Jugé  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  22  déc.  1834 
(J.  de  jBrwar. ,  1 835,  t.  2,  p.  132),  qu'approuve  M.  Chauveau,  au  texte,  t.  6, 
p.  541,  à  la  note. 

51.  (Q.  3063).  Les  exécuteurs  testamentaires  peuvent-ils  faire  apposer  les 
scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents?  Quid  s'ils  sont  en 
concours  avec  des  héritiers  majeurs  et  en  possession  de  leurs  droits  ? 

L'affirmative  de  la  première  question  résulte  textuellement  de  l'art.  1031, 
Cod.  civ.,  est-il  dit  au  texte.  Mais,  comme  la  disposition  de  cet  article  n'a 
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point  été  répétée  dans  les  art.  910  et  911,  God.  proc.  civ.,  Pigcau,  t.  2,  p.  547, 
estime  qu'elle  a  été  abrogée  par  ce  Gode,  et,  qu'en  conséquence,  l'exécuteur 
ne  peut  faire  apposer  les  scellés  pour  les  héritiers,  mais  seulement  pour  les 
légataires;  et  il  restreint  même  cette  faculté  au  cas  où  les  légataires  n'ont 
point  de  tuteur.  Il  faut  toutefois  remarquer  que,  le  Code  de  procédure  ne  con- 
tenant en  général  que  le  mode  d'exécuter  des  dispositions  législatives  du 
Code  civil,  on  ne  doit  y  admettre  de  dérogations  à  ce  Code,  quf  Fa  précédé, 
que  lorsqu'elles  sont  expresses,  ou  bien  lorsqu'elles  résultent  de  dispositions 
tout  à  fait  inconciliables.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  trouve  point  dans  les  art.  909 
et  910,  dont  les  termes,  purement  facultatifs,  n'excluent  point  les  exécuteurs 
testamentaires.  Conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  63;  Dalloz,  n.  40;  Bioche, 
n.  22. 

22.  Il  a  cependant  été  jugé  :  1°  que,  lorsque  l'exécuteur  testamentaire  se 
trouve  en  concours  avec  l'héritier  même  bénéficiaire,  il  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  part  aux  opérations  des  scellés:  Bruxelles,  9  aoûtl808  (/.  Av.,  t. 24, 
p.  26)  ;  2°  qu'il  en  doit  être  de  même,  lorsque  les  héritiers  lui  offrent  une 
somme  suffisante  pour  l'acquittement  des  legs  :  Bruxelles,  16  mars  1811  (t.  21, 
p.  38).  Nous  avons  admis  cette  dernière  solution  dans  notre  Tr.  du  part., 
n.  63.  Mais  nous  avons  repoussé  la  première.  La  loi,  avons-nous  dil,  n'a  donné 
de  préférence  à  aucune  des  parties  intéressées.  Nous  pensons  donc  qu'en  cas 
de  concours  entre  celles-ci ,  l'apposition  des  scellés  doit  se  faire  à  la  requête 
de  toutes  conjointement 

23.  (Q.  3064  a).  Uhèritier,  dans  le  cas  où  le  légataire  'à  titre  universel 
d'un  usufruit  serait  dispensé  par  le  testament  de  faire  inventaire  et  de  donner 
caution,  peut-il  requérir  l'apposition  des  scellés  ? 

Oui,  sans  doute,  répondent  Carré  et  M.  Ghauveau,  au  texte;  mais  les  frais 
sont  à  la  charge  de  cet  héritier.  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  18  déc.1811  (/.  Av., 
t.  21,  p.  45)  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  698;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  91. 

24.  (Q.  3064  b).  Des  enfants  naturels  ont-ils  le  droit  de  requérir  Vappo- 
sition  des  scellés'? 

Solution  affirmative  au  texte,  fondée  sur  ce  que  les  enfants  naturels  sont 
évidemment  placés  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  des  prétentions  dans  la 
succession.  Conf.,  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  615  et  616. 

25.  (Q.  3064  bis).  Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ont-ils  la  même 
faculté  ? 

Ils  ne  Font  pas  en  cette  qualité,  suivant  l'observation  faite  au  texte  par 
M.  Chauveau  ;  mais  ils  doivent  être  considérés  comme  créanciers,  et,  par 
conséquent,  être  admis  à  demander  une  simple  mesure  conservatoire,  sous 
les  restrictions  indiquées  par  le  n°  2  de  Fart.  909. 


tmctions  suivantes  :  Si  le  législateur  universel  a  été  institué  par  un  testament 
authentique,  il  a  la  saisine  de  droit  et  de  fait,  et  les  héritiers  non  réservataires 
ne  pourraient  requérir  l'apposition  des  scellés,  si  ce  n'est  en  critiquant  le 
testament,  parce  qu'alors  l'acte  sur  lequel  le  légataire  fonderait  son  droit 
étant  mis  en  question,  les  héritiers  légitimes  auraient  un  intérêt,  au  moins 
éventuel,  à  demander  l'apposition  des  scellés.  Si  le  testament  est  olographe 
ou  mystique,  l'acte  n'est  pas  authentique,  et  ne  peut  obtenir  le  bénéfice  de 
l'exécution;  dans  ce  cas,  les  héritiers  légitimes  ont  le  droit  de  faire  apposer 
les  scellés. — M.  Chauveau,  au  texte,  adopte  ces  deux  solutions  qui  ont  été 
consacrées,  la  première,  par  les  Cours  de  Paris,  le  17  mess,  an  xi  (/.  Av. , 
t.  21,  p.  17),  de  Bordeaux,  lel5déc.  1828  (t.  40,  p.  111),  et  de  Bruxelles,  les 
Suppl.  1T.  3 
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28  nov.  1810  (t.  21,  p.  35),  26  déc.  1827  et  12  juillet  1836  (Journ.  de  cette 
Cour,  1836,  p.  453);  la  seconde,  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  21  déc.  1810 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  36).— Un  troisième  cas  peut  se  présenter  :  celui  où  le  léga- 
taire universel  n'a  pas  fait  notifier  son  titre;  l'héritier  légitime  est  alors  en 
droit  de  faire  apposer  les  scellés,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Amiens,  le  7  mars 
1806  (J.  Av.,  t.  21,  p.  20).  V.  au  surplus,  sur  ces  divers  points,  Douai,  28 
mai  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  703);  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  698,  not.  44; 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  91  ;  Dalloz,  n.  31  ;  Bioche,  n.  14;  Rodière,  t.  3, 
p.  396  ;  notre  Tr.  du  part.,  n.  55.  —  Contra,  Rouen,  14  déc.  1850  et  13  fév. 
1852  (Bioche,  Journ.  de  proc,  1852,  p.  302).— Compar.  suprà,  n.  7. 

2H .  (Art.  909).  En  cas  de  séparation  de  biens,  le  mari  a-t-il  qualité  pour 
requérir  Vapposition  des  scellés  sur  le  mobilier  dépendant  d'une  succession 
échue  à  sa  femme  ? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  23  juillet  1844 
(J.  Av.,  t.  67,  p.  62). 

2H.  (Q.  3065).  Les  domestiques  peuvent-ils  requérir  l'apposition? 

Solution  affirmative  au  texte. 

29.  (Q.  3066).  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d'apposer  les  scellés  lorsqu'il 
en  est  requis  par  une  partie  ayant  qualité  ? 

Carré,  au  texte,  répond  négativement,  en  faisant  remarquer  qu'il  n'entend 
pas  exprimer  par  ces  mots,  ayant  qualité,  que  la  partie  soit  tenue  de  justifier 
de  sa  qualité  au  juge  de  paix  ;  mais  qu'il  suffit,  suivant  lui,  qu'elle  requière 
l'apposition  sous  une  des  qualités  mentionnées  dans  l'article,  sauf  à  discuter 
ensuite  la  légitimité  de  son  droit. 

30.  Il  semblerait  résulter  de  cette  explication,  dit  M.  Chauveau,  ibid., 
qu'un  individu,  pour  faire  apposer  des  scellés,  n'a  d'autre  obligation  à 
remplir  que  de  s'attribuer  la  qualité  d'ayant  droit,  sans  avoir  besoin  de  jus- 
tifier sa  prétention  par  aucune  preuve,  aucune  présomption,  aucune  consé- 
quence juridique.  Etablie  en  ces  termes,  la  solution  de  Carré  paraîtrait  mal 
fondée,  et  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  induire,  ajoute4-il,  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  du  25  nov.  1818  (J.  Av.,  t.  21,  p.  59)  et  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  18  mai  1807  (t.  21,  p.  22).  On  conçoit  d'ailleurs  combien  il  serait  facile 
d'éluder  par  ce  moyen  le  vœu  de  la  loi,  qui  restreint  à  certaines  personnes 
la  faculté  de  demander  l'apposition  des  scellés.  Mais  M.  Chauveau  pense  qu'il 
ne  faut  pas  prendre  à  la  rigueur  les  expressions  de  Carré,  qui  lui  paraît  n'a- 
voir voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  à  s'enquérir 
du  point  de  savoir  si  l'état  du  réclamant,  justifié  d'ailleurs,  peut  être  con- 
testé en  justice,  et  cette  décision,  sanctionnée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Paris,  des  6  août  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  40)  et  7  déc.  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p. 
73),  lui  semble  parfaitement  juste,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  mesure 
conservatoire,  urgente  et  utile  à  toutes  les  parties.  Conf.,  notre  Tr.  du  part., 
n.  77. 

31.  (Q.  3066  bis).  Que  devrait  faire  le  requérant  si,  nonobstant  la  solu- 
tion précédente,  le  juge  de  paix  refusait  d'apposer  les  scellés? 

M.  Chauveau,  au  texte,  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  921 , 
à  moins  que  le  juge  de  paix  ne  refusât  d'une  manière  absolue  et  sans  donner 
de  motifs,  auquel  cas  il  y  aurait  de  sa  part  déni  de  justice. —  Compar.,  in- 
frà,n.  115. 

32.  (Q.  3067).  Un  mineur  non  émancipé,  âgé  de  quinze  ans  au  moins, 
pourrait-il  requérir  l'apposition  des  scellés  ? 

Oui,  répond  Carré,  au  texte,  en  cas  d'absence  ou  d'inaction  de  son  tuteur, 
ou  si  nul  proche  parent  ne  voulait  agir  pour  lui.  M.  Chauveau ,  ibid., 
ajoute  que  l'apposition  des  scellés  étant  une  mesure  conservatoire  qui  ne 
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peut  nuire  à  personne,  et  qui,  dans  certains  cas,  doit  être  faite  d'office  par  le 
juge  de  paix,  on  ne  voit  pas  sur  quoi  le  magistrat  se  fonderait  pour  repous- 
ser d'une  manière  absolue  la  demande  du  mineur,  surtout  lorsque  celui-ci 
prétend  que  son  tuteur  est  absent,  et  que  nul  de  ses  parents  n'a  voulu  agir 
pour  lui.  L'art.  910  ne  parle,  il  est  vrai,  que  du  mineur  émancipé,  et  n'attri- 
bue qu'à  lui  la  faculté  de  requérir  cette  apposition  sans  assistance.  Aussi  le 
juge  de  paix  devra -t-il  vérifier  l'opportunité  de  cette  mesure  ;  et  s'il  est 
convaincu  qu'il  est  urgent  d'y  pourvoir,  il  l'ordonnera,  non  pas,  si  l'on  veut, 
à  la  réquisition  du  mineur,  mais  de  son  propre  mouvement,  comme  la  loi  l'y 
autorise. 

33.  (Q.  3067  bis).  Si  le  mineur  émancipé  néglige  de  requérir  l 'apposition 
des  scellés,  son  curateur  peut-il  le  faire  en  son  lieu  et  place  ? 

Solution  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  M.  Chauveau. — Gonf.,  Pigeau 
Comment.,  t.  2,  p.  581;  notre  Tr.  du  part.,  n.  68. 

34.  (Q.  3067  ter).  Les  scellés  peuvent-ils  être  apposés  dans  tout  autre 
domicile  que  celui  du  défunt  ? 

Il  peut  arriver,  observe  M.  Chauveau,  que  des  tiers,  mus  par  des  senti- 
ments de  cupidité,  enlèvent  de  la  maison  d'un  mourant  les  meubles  et  effets 
qui  la  garnissent,  ce  qui  donne  une  importance  réelle  à  la  question  de  savoir 
si  les  héritiers,  les  créanciers,  etc.,  sont  en  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  dans  la  maison  où  ils  supposent  que  ces  objets  se  trouvent,  pour  en 
constater  plus  facilement  l'identité.  Sur  ce  point,  et  quelque  légitimes  que 
paraissent,  au  premier  abord,  les  prétentions  du  demandeur,  l'auteur  ne  croit 
pas  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  une  mesure  aussi  gênante  et  aussi  contraire 
aux  principes  sur  lesquels  repose  l'inviolabilité  du  domicile.  Si  les  meubles 
ont  effectivement  été  placés  dans  une  maison  tierce,  c'est  aux  réclamants  à 
constater  le  fait  et  à  en  poursuivre  la  répression  par  toutes  voies  de  droit; 
mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  frapper  d'une  manière  absolue  et  para- 
lyser, sur  un  simple  soupçon,  le  droit  de  tout  propriétaire  d'user,  comme  il 
lui  plaît,  de  son  propre  mobilier.  Les  Cours  d'Amiens,  le  6  déc.  1811  (J.  Av., 
t.  21,  p.  43),  et  de  Bruxelles,  le  17  janv.  1828,  ont  résolu  la  question  dans 
ce  sens.  L'opinion  contraire  semble,  il  est  vrai,  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges,  du  17  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  659)  ;  mais  il  faut  considérer 
que,  dans  l'espèce,  la  personne  de  la  succession  de  laquelle  il  s'agissait  avait 
quitté  très  peu  de  temps  avant  sa  mort  la  maison  dans  laquelle  l'apposition 
des  scellés  était  requise,  et  que  son  mobilier  s'y  trouvait  encore  ;  e'est  sur 
ces  circonstances  que  s'est  fondée  la  Cour  deLBourges  pour  justifier  la  vali- 
dité d'une  semblable  mesure. 

Adde  conf.,  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  notre  Tr.  du  part.,  n.  74;  Dalloz, 
n.  53;  Bioche,  n.  45;  Rodière,  t.  3,  p.  396;  Douai,  30  déc.  1857  (J.  Av., 
t.  85).  — Cet  arrêt  a  autorisé  l'apposition  des  scellés  au  domicile  d'un  exé- 
cuteur testamentaire  absent  qui  avait  déclaré  avoir  en  sa  possession,  en  sa 
qualité  de  mandataire,  des  objets  appartenant  à  la  succession. 

35.  Si,  du  reste,  le  mobilier  appartenant  à  un  tiers  se  trouvait,  dans  la 
maison  commune ,  confondu  avec  le  mobilier  dépendant  de  la  succession, 
l'apposition  des  scellés  sur  le  tout,  dit  M.  Chauveau,  ne  donnerait  pas  lieu  à 
des  dommages-intérêts  contre  celui  des  héritiers  qui  l'aurait  requise.  Sic, 
Rennes,  24  nov.  1817  (J.PA 4.510);  notre  Tr.  du  part,  n.75.  V.  cependant 
un  arrêt  de  Bordeaux,  22  août  1827  {Gazette  des  Tribun.,  numéro  du  11  sep- 
tembre). 

36.  (Q.  3068).  L'expression  mineur  sans  tuteur  comprend-elle  le  cas  de 
non-présence  de  tuteur? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte,  à  moins  que  le  tuteur  n'eût  laissé  procuration 
à  l'effet  de  le  représenter,  avecclauseix/  "  <*sse  de  s'opposera  l'apposition  des 
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scellés,  dans  le  cas  de  tel  ou  tel  décès.  Cependant,  M.  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  92,  estime  que,  hors  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi,  le 
juge  de  paix  ne  doit  pas  apposer  les  scellés  d'office,  parce  que  ce  serait  por- 
ter dans  les  familles  une  surveillance  inquiétante  qui  deviendrait  un  véri- 
table abus.  Ces  raisons  ne  paraissent  point  décisives  à  M.  Chauveau ,  qui 
observe  que,  si  des  abus  peuvent  résulter  d'un  tel  mode  d'action ,  néanmoins 
l'intérêt  des  mineurs  doit  l'emporter. 

Adde  conl".,  Daîloz,  n.  47;  Bioche,  n.  21  et  24;  Rodière,  t.  3,  p.  398;  une 
dissertation  insérée  dans  le  Journ.  de  proc,  1836,  p.  364,  et  une  autre  dis- 
sertation publiée  par  les  Annales  des  Justices  de  paix,  1862,  p.  37. 

3 T.  (Q.  3069).  Les  scellés  doivent-ils  être  apposés  d'office  lorsqu'il  n'a 
pas  encore  été  nommé  de  subrogé  tuteur  aux  mineurs  placés  sous  la  garde  de 
leurs  père,  mère  ou  autres  ascendants  indiqués  par  la  loif 

Carré,  au  texte,  remarque  que  la  négative  énoncée  dans  le  Nouveau  Réper- 
toire, v°  Scellé,  §  3,  t.  Il,  p.  709,  et  fondée  sur  ce  qu'en  cette  circonstance 
on  ne  peut  dire  que  le  mineur  soit  sans  tuteur,  n'est  point  une  simple  opi- 
nion, mais  le  résultat  d'un  rapport  fait  par  le  ministre  de  la  justice,  et  ren- 
voyé au  conseil  d'Etat,  et  de  la  réponse  du  président  de  la  section  de  légis- 
lation. Et  il  rappelle  que,  dans  cette  réponse,  il  est  dit  qu'il  n'a  point  été 
dans  l'intention  du  Code  civil  de  donner  aux  juges  de  paix  la  mission  d'ap- 
poser les  scellés  d'office  dans  les  maisons  où  le  père  ou  la  mère  survit  ;  qu'en 
conséquence,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  Rennes  écrivait,  le  5  avril 
1808,  aux  procureurs  de  première  instance  de  son  ressort,  de  faire  observer 
aux  juges  de  paix  qu'ils  devraient  s'abstenir  de  procéder  à  ces  sortes  d'appo- 
sitions; qu'ils  avaient  seulement  à  veiller  à  ce  que  le  tuteur  légal  convoquât 
promptement  le  conseil  de  famille  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur, 
faute  de  quoi  ils  devaient  faire  eux-mêmes  cette  convocation  d'office,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  421,  Cod.  civ.  —  M.  Chauveau  dit 
n'avoir  rien  à  ajouter  à  ces  explications.  V.  dans  le  même  sens,  notre  Tr.  du 
part.,  n.  66  et  67. 

38.  (Q.  3070).  Cette  proposition  s'appliquerait-elle  au  cas  où  les  père  et 
mère  seraient  eux-mêmes  mineurs? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  observé  que  l'art.  911  est  général  et 
ne  distingue  point  si  le  tuteur  est  majeur  ou  mineur;  qu'il  ne  veut  qu'une 
chose,  c'est  que  le  mineur  soit  pourvu  de  tuteur,  et  que  les  père  et  mère 
mineurs  étant  tuteurs  de  leurs  enfants,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire  ex- 
ception, à  leur  égard,  à  la  règle  qui  interdit  l'apposition  des  scellés. 

En  adoptant  nous-même  cette  solution  (loc.  cit.),  nous  avons  ajouté  que  la 
loi  a  compté  sur  la  prévoyance  des  père  et  mère,  sans  calculer  le  degré  de 
leur  expérience,  et  que,  d'ailleurs,  l'amour  qu'ils  portent  à  leurs  enfants  sup- 
plée à  ce  qui  peut  leur  manquer  de  maturité  d'esprit. 

39.  (Q.  3070  bis).  Si  les  père  et  mère,  tuteurs  légaux  de  leur  enfant  mi- 
neur, refusent  la  succession  qui  lui  est  dévolue,  ou  négligent  de  prendre  les 
mesures  conservatoires,  le  ministère  public  ou  le  juge  de  paix  peuvent -ils,  l'un 
requérir,  l'autre  opérer  l'apposition  des  scellés  ? 

M.  Chauveau  ne  voit  point,  dit-il,  pourquoi  le  ministère  public  ne  pour- 
rait pas  d'office  réclamer  l'apposition  des  scellés  :  n'est-il  pas  le  protecteur 
naturel  des  mineurs?  L'art.  911  suppose,  il  est  vrai,  qu'il  n'existe  pas  de 
tuteur;  mais  lorsque  ce  dernier  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  n'est-il  pas  dans 
les  fonctions  du  ministère  public  de  suppléer,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
cet  oubli?  C'est  ce  qu'il  est,  suivant  lui,  permis  de  considérer  comme  la  vé- 
ritable pensée  de  la  loi.  Mais,  poursuit-il,  ce  n'est  pas  au  ministère  public, 
en  premier  lieu,  c'est  au  subrogé  tuteur  à  empêcher  que  nul  préjudice  ne  soit 
causé  à  l'enfant,  dans  les  cas  où  les  intérêts  de  ce  dernier  et  ceux  du  tuteur 
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se  trouveraient  en  contradiction  ;  nul  doute,  dès  lors,  que  le  subrogé  tuteur 
ne  doive  dans  ce  cas,  et  sous  sa  responsabilité  personnelle,  réclamer  l'apposi- 
tion des  scellés,  S'il  n'a  pas  encore  été  nommé  de  subrogé  tuteur,  il  y  a  lieu 
de  suivre  les  formes  indiquées,  suprà,  n.  37.  —  Dans  le  cas  où  le  père  et  la 
mère  existeraient  et  où  il  n'y  aurait  pas  de  subrogé  tuteur,  le  ministère  public 
pourrait,  s'il  y  avait  négligence,  requérir  d'office  l'apposition  des  scellés. 

40.  (Q.  3071).  L'inventaire  fait  par  les  père  et  mère,  même  avec  prisée, 
dans  un  testament  par  lequel  ils  légueraient  leur  mobilier  à  un  enfant,  dispen- 
serait-il de  V apposition  des  scellés  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

41.  (Q.  3072).  En  quel  sens  doit-on  entendre  le  mot  absent  dans  l'art.  911? 
Carré,  au  texte,  explique  qu'on  doit  prendre  ce  mot  dans  les  deux  sens . 

absent  du  lieu,  quoique  existant,  ou  absent  présumé  ou  déclaré,  suivant  les 
dispositions  du  Code  civil,  lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  la  succession  est 
échue  avant  l'absence.  M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  92,  pense  que  l'ex- 
pression absent  s'applique  seulement  au  non-présent,  mais  M.  Chauveau  dé- 
clare préférer  l'interprétation  de  Carré. 

42.  Nous  avons  nous-même,  dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  70,  exprimé 
une  opinion  conforme.  Il  importe  peu,  avons-nous  dit,  que  l'art.  136,  Cod. 
civ.,  exclue  de  la  succession  l'héritier  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue; 
ce  n'est  là  qu'une  exclusion  provisoire,  ainsi  que  l'atteste  l'art.  137,  et  les 
droits  de  ce  successible  n'en  restent  pas  moins  entiers.  Il  a  donc  intérêt  à  ce 
que  la  conservation  des  valeurs  héréditaires  soit  assurée,  et  il  serait  sou- 
verainement iojuste  de  lui  refuser  le  bénéfice  des  dispositions  tutélaires  des 
art.  819,  Cod.  civ.,  909  et  911,  Cod.  proc. 

43.  Si,  à  la  suite  de  la  déclaration  d'absence  il  y  avait  eu  envoi  en  pos- 
session provisoire,  nous  croyons  que  les  envoyés  en  possession,  auxquels  la 
loi  confie  le  soin  d'administrer  les  biens  de  l'absent,  pourraient  eux-mêmes 
requérir  l'apposition  des  scellés;  mais  nous  n'admettons  pas  que,  dans  cette 
hypothèse,  l'apposition  ne  puisse  pas  être  requise  d'office  par  le  ministère 
public,  lorsque  les  envoyés  en  possession  négligent  de  la  requérir  eux-mêmes. 
Les  dispositions  soit  du  Code  civil,  soit  du  Code  de  procédure  ne  renferment 
point  cette  limitation,  et  c'est  bien  en  vain  que  l'on  argumente  de  l'art.  87- 
7°,  Cod.  proc,  qui  ne  charge  le  ministère  public  de  porter  la  parole  que 
dans  les  causes  des  présumés  absents,  et  de  l'art.  911  du  même  Code,  qui  ne 
veut  pas  que  les  scellés  soient  apposés  lorsque  les  mineurs  sont  pourvus 
d'un  tuteur.  Les  prohibitions  ne  sauraient  être  créées  par  analogie,  et  celle 
que  nous  venons  de  signaler  doit  d'autant  moins  être  consacrée  de  cette 
manière,  que  l'analogie  qui  lui  servirait  de  base  n'est  pas  aussi  étroite  qu'on 
le  suppose.  D'un  côté,  l'apposition  des  scellés  est  une  mesure  bien  autrement 
nécessaire,  la  plupart  du  temps,  que  les  conclusions  du  ministère  public  dans 
un  procès  ;  et,  de  l'autre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent  envoyés  en  possession  de  ses  biens  ne  sont  pas  des  ad- 
ministrateurs désintéressés,  mais  qu'ils  seront  portés  à  agir  plutôt  dans  leur 
intérêt  que  dans  celui  de  l'absent.  En  pareil  cas  donc,  les  précautions  de  la 
loi  sont  parfaitement  justifiées. 

44.  (Art.  911).  Les  règles  exposées  ci-dessus  à  l'égard  des  mineurs  sont- 
elles  applicables  aux  interdits?  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  individus  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire  ? 

La  solution  affirmative  de  la  première  question  [ne  peut  faire  l'objet  d'au- 
cun doute.  V.  notre  Tr.  du  part.,  n.  66,  in  fine. 

45.  L'hypothèse  à  laquelle  s'applique  la  seconde  question  n'a  pas  été 
prévue  par  le  Code;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  Traité  pré- 
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cité,  n.  69,  il  ne  nous  paraît  pas  contestable  que  les  individus  auxquels  un 
conseil  judiciaire  a  été  nommé  ne  puissent  requérir  l'apposition  des  scellés 
sans  l'assistance  de  ce  conseil,  puisque  ce  n'est  là  qu'une  mesure  conserva- 
toire ;  et  nous  estimons  aussi  que  le  conseil  judiciaire  peut  lui-même  récla- 
mer cette  mesure,  par  la  même  raison  qui  fait  reconnaître  ce  droit  au  cura- 
teur du  mineur  émancipé  (V.  suprà,  n.  33),  à  savoir  que  l'apposition  des 
scellés  rentre  naturellement  dans  les  devoirs  de  surveillance  et  de  protection 
dont  le  conseil  judiciaire,  comme  le  curateur,  est  investi. 

46.  (Q.  3073).  De  ce  que  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  911  limite  V 'ap- 
position des  scellés  chez  un  dépositaire  au  dépôt  et  aux  objets  qui  le  composent, 
résulte- t-il  qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  sur  les  meuWes,  effets,  titres  et  papiers 
particuliers  ? 

Au  texte,  Carré  adopte  l'opinion  suivant  laquelle  le  juge  de  paix,  dans  ce 
cas,  peut  apposer  les  scellés  sur  les  objets  particuliers,  mais  en  ayant  soin  de 
rédiger  deux  actes  séparés,  l'un  concernant  le  dépôt,  l'autre  relatif  au  mobi- 
lier de  la  succession. 

47.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  620  et  621,  établit  une  distinction  entre 
les  dépositaires  d'écrits  et  les  dépositaires  de  deniers.  Cet  auteur  ne  permet- 
trait l'apposition  pour  les  premiers  que  sur  les  actes,  et  pour  les  seconds, 
que  sur  la  caisse  et  les  papiers  qui  la  concernent.  Il  semblerait  résulter  de  là 
que  les  scellés  doivent  être  taxativement  apposés  sur  certains  objets  et  non 
sur  tous  ceux  qui  dépendent  de  la  succession.  On  peut  cependant,  selon 
M.  Chauveau,  mettre  cette  opinion  d'accord  avec  celle  de  Carré,  en  soutenant 
que  la  mesure  sera  générale,  qu'il  y  aura  lieu  seulement  de  rédiger  deux 
actes  distincts  :  ce  qui  ramène  la  difficulté  au  point  de  savoir  si  cette  der- 
nière marche  est  légale  et  opportune.  Sa  légalité,  dit  notre  auteur,  ne  peut 
être  mise  en  doute;  mais  est-il  facile,  est-il  toujours  possible  de  la  suivre? 
Comment  le  juge  de  paix  distinguera-t-il  les  objets  du  dépôt  de  ceux  de  la 
succession?  M.  Chauveau  regarde  comme  préférable  un  moyen  prescrit  en 
certain  cas  par  un  décret  du  6  pluviôse  an  n  (/.  Av.,  t.  21,  p.  1S).  L'appo- 
sition embrassera  l'universalité  des  meubles  ;  mais,  sur  la  requête  des  héri- 
tiers, il  sera  procédé  à  une  première  levée  des  scellés  et  au  triage  des  objets 
qui  seraient  reconnus  appartenir  à  l'Etat  :  ces  derniers  seront  remis  au  délégué 
de  l'Etat,  présent  à  l'opération,  lequel  en  donnera  décharge  sur  le  procès- 
verbal  ;  ainsi  se  trouvent  conciliés  tous  les  intérêts  et  toutes  les  convenances, 
— Compar.  notre  Tr.  du  part.,  n.  72,  où  nous  avons  repoussé  l'opinion  de 
Carré. 

48.  (Q.  3073  bis).  Les  scellés  peuvent-ils  être  apposés,  à  la  diligence  du 
ministère  public,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix,  sur  les  papiers  d'un  individu, 
à  raison  des  fonctions  qu'il  a  été  appelé  à  remplir  dans  l'Etat? 

L'art.  911  n'autorise  cette  manière  d'agir  qu'à  l'égard  des  dépositaires 
publics,  et  seulement  quant  aux  objets  qui  composent  le  dépôt.  On  peut  dire, 
il  est  vrai,  observe  M.  Chauveau,  que  d'importantes  fonctions  qu'aurait 
exercées  le  défunt  la  rendent  plus  nécessaire  encore,  en  ce  qu'elles  impli- 
quent de  la  part  de  l'Etat  un  droit,  et  comme  une  espèce  de  mandat  dont  il 
importe  d'assurer  le  secret.  D'un  autre  côté,  on  objecte  que  l'art.  911  sup- 
pose le  dépositaire  public  en  fonctions  à  l'époque  de  sa  mort,  ce  qui  justifie 
l'apposition  des  scellés  ;  mais  sa  disposition  étant  limitative,  ne  peut  s'é- 
tendre à  d'autres  personnes,  surtout  à  celles  qui  depuis  longtemps  auraient 
cessé  de  participer  aux  affaires  de  l'Etat. 

49.  La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Paris,  à  l'occasion 
d'une  apposition  de  scellés  effectuée  sur  les  papiers  d'un  ancien  membre  du 
Directoire;  cette  Cour  a  jugé,  le  8  mai  1829  (J.  P.22.995),  que  l'exercice  de 
fonctions  aussi  importantes  conférait  à  l'Etat  un  titre  apparent ,  suffisant 
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pour  procéder  à  cette  mesure.  C'est  donc  sur  l'art.  909,  §  2,  qu'elle  s'est  fon- 
dée pour  la  justifier.  Peut-être  l'interprétation  de  ce  texte  passera-t-elle  pour 
trop  subtile.  Mais  M.  Chauveau  pense,  du  moins,  que  les  motifs  qui  ont  dicté 
le  §3  de  l'art.  911  s'appliquent  à  plus  forte  raison  au  cas  actuel,  et  qu'il  est 
tels  papiers  dont  il  importe  tout  autant  à  l'Etat  de  s'assurer  la  conservation 
que  celle  des  objets  qui  composent  un  dépôt  public.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs  ici 
aue  d'une  simple  mesure  de  précaution  qui  ne  blesse  aucun  intérêt. 

50.  En  adoptant  ce  principe,  la  Cour  de  Gand  est  allée  jusqu'à  décider, 
le  22  déc.  1834  (Journ.  de  Bruxelles,  1835,  t.  2,  p.  432),  que  l'Etat  peut  re- 
qnérir  l'apposition  des  scellés,  lors  même  que  les  papiers  sont  passés  entre 
les  mains  des  tiers,  par  suite  du  partage  de  la  succession,  pourvu  qu'ils 
soient  d'ailleurs  bien  reconnaissables. 

51.  (Q.  3074).  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  doit  apposer  les  scellés  d'of~ 
fice,  serait-il  responsable  des  dommages  des  parties  intéressées,  s'il  refusait  de 
déférer  à  Vinvitation  qui  lui  serait  faite  de  remplir  cette  charge  de  son  minis- 
nistère? 

Réponse  affirmative  au  texte,  où  l'on  observe  qu'il  y  aurait  lieu  en  cette 
circonstance  à  l'application  du  principe  posé  dans  l'art.  1382,  Cod.  civ. 

5S.  (Q.  3075).  Dans  Vart.  912,  aux  termes  duquel  les  scellés  ne  peuvent 
être  apposés  que  par  le  juge  de  paix  des  lieux  ou 'par  ses  suppléants,  qu'est-ce 
aue  ïon  doit  entendre  par  ce  mot  lieux  ? 

Au  texte,  Carré,  dont  M.  Chauveau  adopte  l'opinion,  enseigne  qu'il  faut 
entendre  par  ce  mot  les  communes  où  sont  les  effets,  et  non  pas,  comme  au- 
trefois, le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  D'où  il  suit,  que  si  le  défunt 
avait  laissé,  par  exemple,  deux  maisons  situées  dans  deux  cantons  différents, 
l'apposition  serait  faite  dans  chacune  par  le  juge  de  paix  de  chaque  lieu.  Et 
Carré  ajoute  que  cette  compétence  exclusive  de  chaque  juge  de  paix  doit  être 
observée  dans  le  cas  même  où  une  maison  limitrophe  du  canton  aurait  des 
dépendances  sur  le  canton  voisin.  Conf.,  Pigeau,  Comm.,  t.  %  p.  622; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  691;  notre  Tr.  du  part.,  n.  73. 

53.  Dans  le  cas  où  les  juge  de  paix  et  suppléants  seraient  tous  empêchés, 
M.  Chauveau  est  d'avis  que  la  partie  intéressée  aurait  le  droit  de  se  pourvoir 
en  référé,  devant  le  président  du  tribunal  civil  pour  obtenir  que  le  juge  de 
paix  le  plus  voisin  fût  commis  aux  fins  de  procéder  à  l'apposition  des  scellés. 

54.  Nous  avons  aussi  admis  dans  le  Traité  du  partage ,  n.  76 ,  qu'il  y 
avait  lieu,  dans  ce  cas,  à  solliciter  du  président  du  tribunal  la  commission 
d'un  autre  juge  de  paix.  Mais  l'ordonnance  que  rendrait  le  président  serait- 
elle  une  ordonnance  de  référé?  M.  Chauveau  le  suppose,  et  il  suivrait  de  là 
que  cette  ordonnance  ne  pourrait  être  valablement  rendue  hors  de  la  présence 
des  parties  intéressées.  La  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  16  mai  1842 
(D.p.43.2.37),  a  décidé  le  contraire,  en  s'appuyant  sur  cette  excellente  rai- 
son que,  si  les  personnes  en  défiance  desquelles  l'apposition  des  scellés  est 
requise  devaient  en  être  prévenues  à  l'avance  par  une  assignation  en  référé, 
le  but  qu'on  se  propose  ne  serait  plus  atteint.  Il  faut  bien  remarquer  d'ail- 
leurs que  l'on  ne  se  trouve  point  ici  dans  l'une  des  hypothèses  prévues  par 
l'art.  921,  Cod.  proc,  qui  suppose  toujours  que  la  difficulté  sur  laquelle  le 

:  président  doit  statuer  en  référé  provient  du  fait  de  l'une  des  parties  intéres- 
sées. Conf.,  Bioche,  n.  42. 

55.  (Q.  3076).  Pourrait-on,  sous  prétexte  de  conserver  les  effets  de  la  suc- 
cession, apposer  les  scellés  avant  le  décès  du  malade  ? 

La  solution  négative,  admise  au  texte,  est  justifiée  par  des  raisons  de  mo- 
rale et  de  convenances  faciles  à  saisir.  Voy.  conf.,  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  691;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  529;  notre  Tr.  du  part.,  n.  78. 
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56.  Pigeau  pose  une  espèce  qui  se  présentera  bien  rarement,  mais  que 
M.  Chauveau  croit  ne  devoir  pas  passer  sous  silence.  Il  s'agit  de  savoir  si 
l'apposition  devrait  être  faite  au  cas  de  réquisition  du  malade.  M.  Chauveau 
pense,  avec  Pigeau,  que  le  juge  de  paix  serait  tenu  d'apposer  les  scellés, 
parce  que  le  malade  peut  bien  veiller  à  ce  que  sa  succession  ne  soit  pas  di- 
lapidée, et  soit  au  contraire  conservée  pour  ceux  qui  seront  ses  héritiers. 

5I7.  (Q.  3076  bis).  Le  juge  de  paix  peut-il,  doit-il  s'introduire  la  nuit 
dans  la  maison  mortuaire  pour  y  faire  d'office  une  apposition  de  scellés'? 

M.  Chauveau,  qui  posait  cette  question  dans  le  précédent  Supplément, 
émettait  l'avis  qu'il  faut  distinguer  si  la  maison  mortuaire  est  ou  non  habitée 
par  le  conjoint  survivant  ou  par  l'un  des  héritiers  du  sang.  Si  elle  est  habitée 
par  ces  personnes  ou  l'une  d'elles,  le  juge  de  paix  devra  respecter  pendant  la 
nuit  leur  domicile.  Si,  au  coniraire,  la  maison  mortuaire  n'est  habitée  ni  par 
le  conjoint  survivant,  ni  par  un  des  héritiers,  mais  seulement  par  des  domes- 
tiques, le  juge  de  paix  pourra  s'y  introduire  même  la  nuit;  le  domicile  est 
alors  réputé  vacant.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Bioche,  J.  de  proc,  1854,  p.  309. 

58.  (Q.  3077).  Quoique  le  juge  de  paix  ait  reçu  le  serment  prescrit  par 
Vart.  914-,  §  9,  les  parties  intéressées  peuvent-elles  en  déférer  un  autre,  et 
n'en  ont-elles  pas  moins  le  droit  de  prouver  que  les  effets  de  la  succession  ont  été 
détournés  ? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative,  en  observant  qu'une  mesure  que  la  loi 
adopte  pour  s'assurer  de  la  fidélité  des  détenteurs  des  effets  ne  saurait  les 
mettre  à  l'abri  de  toute  recherche  de  la  part  des  héritiers,  puisque  cette  me- 
sure est  prise  sans  la  participation  de  ceux-ci.  M.  Chauveau  approuve  cette 
interprétation,  qu'adoptent  aussi  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  540;  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  5,  p.  93,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  623,  et  à  laquelle 
nous  avons  également  adhéré,  Tr.  du  part.,  n.  84. 

59.  (Q.  3078).  Quelles  sont  les  qualités  requises  pour  qu'un  individu  soit 
constitué  gardien  des  scellés  ? 

La  loi,  suivant  Carré,  au  texte,  a  entendu  exiger  les  qualités  qui  sont  re- 
quises en  cas  de  saisie  (art.  598). — L'auteur,  après  avoir  rappelé  que,  d'après 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  556,  si  le  gardien  était  pris  parmi  ceux  qui  ont 
droit  dans  la  succession  ou  la  communauté,  il  suffisait  qu'il  fût  majeur  et 
capable  de  s'engager,  son  intérêt  étant  garant  de  sa  responsabilité,  et  que, 
par  cette  raison,  on  pouvait  désigner  une  femme,  par  exemple  une  héritière, 
tandis  que,  selon  Delaporte,  Pandect.  franc.,  t.  2,  p.  439,  on  ne  devait  choi- 
sir que  des  personnes  contraignables  par  corps,  et  que,  dès  lors,  on  ne  devait 
donner  cette  charge  ni  à  des  femmes,  nia  des  mineurs,  déclarait  qu'il  lui  pa- 
raissait très  prudent  de  suivre  cette  dernière  opinion,  quoiqu'on  soit  assez  dans 
l'usage  de  confier  la  garde  à  des  femmes,  même  domestiques,  ce  qui  est  en- 
core un  plus  grand  abus,  disait-il. 

60.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  suivant  les  lois  des  6  et  21  vend, 
an  ni,  les  femmes  ne  peuvent  être  établies  gardiennes  des  scellés  apposés 
sur  les  meubles  et  effets  appartenant  à  l'Etat  ;  qu'elles  ne  peuvent  non  plus 
l'être  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  aux  termes  de  l'art.  38  du  dé- 
cret du  18  juin  1811  ;  d'où  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  93,  conclut  que 
les  femmes  peuvent,  lorsqu'il  y  a  nécessité,  être  gardiennes  des  scellés  dans 
tous  les  autres  cas.  Il  n'existe  point  de  règles  positives  à  cet  égard,  dit  en- 
suite M.  Chauveau  ;  tout  est  donc  laissé  à  l'arbitraire  du  juge  de  paix,  qui, 
néanmoins,  agira  sagement  en  choisissant  toujours  un  gardien  solvable. 

6*1.  Quant  à  nous,  voici  le  système  que  nous  avons  proposé,  Tr.  du  par- 
tage, n.  82  :  Lorsque  toutes  les  parties  intéressées  sont  maîtresses  de  leurs 
droits  et  qu'elles  s'accordent  pour  présenter  un  gardien,  le  juge  de  paix  ne 
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doit  s'occuper  que  de  la  capacité  de  celui-ci  (il  taut  que  le  gardien  soit  ca- 
pable de  s'engager),  et  il  ne  saurait  l'écarter  sous  le  prétexte  qu'il  n'offre 
pas  de  garanties  suffisantes,  de  même  qu'avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  il 
n'aurait  pu  l'exclure  pour  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  contraignable  par 
corps.  Mais  si  les  parties  intéressées  ne  se  sont  pas  entendues  pour  la  dési- 
gnation du  gardien,  ou  s'il  y  a  parmi  elles  des  mineurs,  des  interdits  ou  des 
absents,  le  juge  de  paix,  qui  sera  alors  le  seul  arbitre,  ne  devra  admettre 
comme  gardien  qu'un  individu  solvable,  et,  avant  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps,  il  n'aurait  pu,  en  pareil  cas,  préposer  à  la  garde  des  scellés  un 
mineur  ou  une  femme. 

62.  Un  ambassadeur  étranger  ne  peut  être  constitué  gardien  judiciaire 
de  caisses  trouvées  sous  les  scellés,  et  portant  l'adresse  et  les  armoiries  d'un 
sujet  du  souverain  qu'il  représente:  Paris,  19  mai  1829  (Gazette  des  trib., 
n°  du  20  mai)  ;  solution  approuvée  par  M.  Chauveau,  au  texte,  t.  6,  p.  552, 
note  2-2°. 

63.  (Q.  3079).  Doit-il  y  avoir  autant  de  gardiens  qu'il  a  été  fait  d'appo- 
sitions de  scellés  en  divers  lieux  ou  par  divers  juges  de  paix  ? 

Réponse  affirmative  au  texte.. 

64.  Les  juges  de  paix  ont  le  droit  de  taxer  les  frais  des  gardiens, 
qu'ils  ont  établis  pour  la  conservation  des  scellés,  à  quelque  taux  que  ces 
frais  puissent  s'élever  :  Cass.,  15  mars  1814  (/.  Av.,  t.  16,  p.  627;  décision 
approuvée  par  M.  Chauveau,  au  texte,  t,  6,  p.  552,  note  2-1°. 

Ci»  5.  (Q.  3080).  Que  doit  faire  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  objet 
susceptible  d'apposition  de  scellés,  ou  qu'il  se  trouve  seulement  des  effets  néces- 
saires à  l'usage  des  enfants  ? 

Le  juge  de  paix,  est-il  dit  au  texte,  doit,  conformément  à  l'art.  924,  Cod. 
proc,  dresser,  en  ce  cas,  un  procès-verbal  de  carence,  et  s'il  ne  se  trouvait 
que  des  effets  nécessaires  à  l'usage  des  gens  de  la  maison,  il  doit  se  borner 
à  en  faire  la  description.  De  tels  procès-verbaux  ont  aussi  leur  utilité;  ils 
tiennent  lieu  d'inventaire  pour  la  succession  des  indigents. 

66.  (Q.  3081).  La  défense  faite  au  juge  et  au  greffier  d' 'aller  dans  la  mai- 
son où  sont  les  scellés  ne  se  rapporte-t-elle  qu'au  cas  où  la  maison  est  inhabitée  ? 

Solution  négative  au  texte,  fondée  sur  ce  que  la  loi  ne  fait  ici  aucune  dis- 
tinction. 

6*7.  (Q.  3081  bis).  Le  tribunal  a-t-il  qualité  pour  interdire,  soit  le  juge 
de  paix,  soit  le  greffier,  dans  le  cas  de  l'art.  915? 

M.  Chauveau  puise  la  solution  affirmative  de  cette  question  dans  les  termes 
de  l'art.  50  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  attribue  au  tribunal  entier,  dans 
la  chambre  du  conseil,  le  droit  de  prononcer  contre  le  juge  de  paix  la  censure 
simple,  la  censure  avec  réprimande  et  la  suspension  provisoire.  L'auteur  ne 
croit  pas  que,  par  ce  mot  interdiction,  la  loi  ait  entendu  la  perte  absolue  des 
fonctions;  car  cette  peine  serait  bien  sévère  pour  le  fait  à  raison  duquel  sta- 
tue l'art.  915,  et  qui  implique  une  inconvenance,  mais  non  pas  nécessaire- 
ment une  fraude.  D'un  autre  côté,  il  s'agit  là  d'une  peine,  comme  le  déclare 
l'article  lui-même,  et  d'une  peine  qui  ne  peut  être  que  la  suspension  des 
fonctions,  celle  par  conséquent  que  prononce  le  tribunal,  aux  termes  de 
l'art.  50  ou,  à  son  défaut,  la  Cour,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  55. 

68.  (Q.  3081  ter).  En  quelle  forme,  dans  le  même  cas,  doit  être  rendue 
^ordonnance  qui  précède  le  transport? 

Celte  ordonnance,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  est  rendue,  ou  sur  une  re- 
quête en  brevet,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'obtenir  la  permission  d'ap- 
poser les  scellés  (Tarif,  art.  78, § 13);  ou  sur  une  assignation  en  référé,  lors- 
qu'il y  a  contestation  entre  les  ayants  droit. 


42  SCELLES.  -  Art.  915,  916,  917. 

69.  Le  mot  ordonnance  peut  même  s'entendre  ici  d'un  jugement  du  tri- 
bunal qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  ordonnerait  l'apport  d'un  titre  qui 
est  sous  le  scellé  (Notre  Tr.  du  part.,  n.  85). 

TO.  (Q.  3081  quater).  Lorsque  l'ordonnance  qui  prescrit  V apposition  (ou 
la  levée)  des  scellés  est  placée  en  tête  du  procès-verbal  d'apposition  (ou  de  levée), 
et  que,  sans  divertir  à  d'autres  actes,  le  juge  procède  à  l'apposition  (ou  à  la 
levée)  des  scellés,  cette  ordonnance  est-elle  susceptible  d'un  droit  spécial  d'enre- 
gistrement ? 

M.  Chauveau,  qui  posait  cette  question  dans  le  précédent  Supplément,  y 
répondait  de  la  manière  suivante  :  D'après  une  décision  ministérielle  du 
1er  juillet  1814,  l'ordonnance  qui  précède  la  levée  des  scellés  est  passible  du 
droit  fixe  de  1  fr.  Cette  décision  ne  doit  toutefois  recevoir  son  application 
que  dans  le  cas  où  l'ordonnance  n'est  pas  suivie  immédiatement  de  la  levée 
des  scellés,  et  forme  un  acte  distinct.  Lorsque,  comme  dans  les  espèces  de 
la  présente  question,  l'ordonnance  est  placée  en  tête  du  procès-verbal,  et 
que,  sans  divertir  à  d'autres  actes,  ainsi  que  ce  procès-verbal  en  fait  foi,  il 
est  procédé  par  le  juge,  soit  à  l'opposition,  soit  à  la  levée  des  scellés,  l'or- 
donnance se  confond  alors  avec  le  procès-verbal  de  l'opération  du  juge,  et 
elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  simple  formalité  prescrite  par 
les  art.  913  et  931,  Cod.  proc.  civ.  Conséquemment,  il  n'est  pas  dû,  dans  ces 
espèces,  de  droit  particulier  d'enregistrement  pour  l'ordonnance  du  juge,  et, 
par  une  suite  nécessaire,  les  amendes  de  contravention  à  l'art.  41  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  relevées  à  la  charge  du  greffier  pour  n'avoir  pas  fait  en- 
registrer les  ordonnances  avant  ou  en  même  temps  que  les  procès-verbaux 
d'apposition  ou  de  levée  des  scellés,  ne  sont  pas  encourues.  V.  en  ce  sens, 
solution  de  la  Régie  de  l'enregistr.,  du  13  janv.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  343). 

"74.  (0-  3082).  Quel  est  le  tribunal  au  président  duquel  le  juge  de  paix  doit 
présenter  le  testament  ou  autres  papiers  cachetés  qu'il  trouve  lors  de  Vapposi- 
ion  ? 

D'après  l'art.  1007,  Cod.  civ.,  répond  Carré,  au  texte,  c'est  au  président 
du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  que  le  testament  doit  être 
présenté.  Cependant  quelques  auteurs  estiment  que,  si  le  testament  est  trouvé 
dans  un  arrondissement  autre  que  celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  la 
formalité  de  l'ouverture  et  du  dépôt  de  ce  testament  tenant  à  l'opération  de 
l'apposition  des  scellés,  c'est  au  président  du  tribunal  du  lieu  où  elle  est 
faite  que  le  juge  de  paix  doit  le  présenter.  Pigeau,  t.  2,  p.  557,  dit,  au  con- 
traire, que  cette  présentation  doit  être  faite,  non  au  président  du  tribunal 
du  lieu,  mais  à  celui  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  parce  que 
l'art.  1007  l'exige  ainsi  sans  distinction.  Carré  considère  aussi  comme  certain 
que  le  législateur,  dans  l'art.  91 6,  n'a  eu  en  vue  que  l'exécution  de  l'art.  1007, 
Cod.  civ.  :  c'est  pour  cela  qu'il  exige  que  le  juge  de  paix  présente  le  testa- 
ment au  président  du  tribunal  de  première  instance.  Or,  ce  serait  multiplier 
les  formalités  aans  nécessité  que  d'exiger,  d'un  côté,  une  présentation  au 
président  du  tribunal  du  lieu,  qui  se  bornerait  à  ordonner  le  dépôt  chez  un 
notaire,  et  de  l'autre,  après  ce  dépôt,  une  présentation  par  les  parties  inté- 
ressées au  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

73.  Cette  opinion,  qu'adopte  M.  Chauveau,  et  que  professent  aussi 
MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  892,  not.  14,  et  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  93, 
est  celle  que  nous  avons  également  embrassée  dans  notre  fr.  du  part.,  n.  87. 
De  quelle  utilité,  avons-nous  dit,  serait  le  dépôt  du  testament  dans  un  arron- 
dissement autre  que  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  ?  N'est-ce  pas  seu- 
lement devant  le  tribunal  du  lieu  de  cette  ouverture  que  le  testament  peut 
être  attaqué,  qu'il  doit  être  vérifié  et  mis  à  exécution?  Est-il  explicable  dès 
lors  que  des  auteurs  aient  soutenu  que,  dans  le  cas  où  le  testament  a  été 
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trouvé  par  le  juge  de  paix  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  les  légataires  sont  dispensés  de  la  présenter  au 
président  du  tribunal  de  ce  dernier  arrondissement?  On  veut  obvier  par  là 
à  l'inconvénient  d'une  double  présentation  et  d'un  double  dépôt,  comme  si  la 
violation  de  la  disposition  de  l'art. 1007,  Cod.civ.,  était  un  inconvénient  moins 
grave  !  Le  système  que  nous  combattons  est  donc  condamné  par  ses  embar- 
ras et  ses  conséquences  mêmes  !  Celui  que  nous  défendons,  au  contraire,  est 
aussi  rationnel  que  conforme  au  vœu  de  la  loi.  Il  n'admet  qu'une  présenta- 
lion  et  qu'un  dépôt  dans  l'arrondissement  de  l'ouverture  de  la  succession, 
suivant  l'exigence  de  l'art.  1007,  Cod.  civ.,  et  il  ne  contrarie  point  l'art.  916, 
Cod.  proc,  qui  ne  précise  rien  à  cet  égard.  Quant  au  danger  que  pourrait 
offrir  le  transport  du  testament  du  lieu  où  il  a  été  trouvé,  à  celui  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession,  il  ne  saurait  être  une  considération  suffisante 
pour  justifier  la  doctrine  opposée,  et  il  est  du  reste  moins  grand  qu'on  ne 
paraît  le  croire  :  le  juge  de  paix  ne  peut-il  pas  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  ce  transport  s'opère  d'une  manière  sûre  ?  Au  surplus,  le  lé- 
gislateur n'a  pas  été  arrêté  par  un  pareil  scrupule  dans  une  hypothèse  non 
moins  importante;  l'art.  202,  Cod.  proc,  ne  clispose-t-il  pas,  en  matière  de 
vérification  d'écriture,  que,  si  les  détenteurs  des  pièces  de  comparaison  sont 
éloignés,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  ces  pièces  seront  envoyées  au  greffe 
par  la  voie  qu'il  indiquera? 

^3.  (Q.  3083).  Si  le  juge  de  paix  trouvait  un  testament  olographe  du  dé- 
funt, mais  que  ce  testament  fût  déchiré,  n'en  devrait-il  pas  moins  se  conformer 
aux  dispositions  de  Vart.  916? 

Au  texte,  Carré  exprime  l'avis  que  le  juge  de  paix  le  devrait,  si  quelqu'un 
lui  déclarait  que  ce  serait  par  accident  ou  par  malice  mie  la  lacération  au- 
rait eu  lieu  au  moment  du  décès,  ou  ensuite,  avant  i  a  xj  position  des  scellés. 

T4.  Il  est  incontestable,  en  principe,  dit  M.  Chauveau,  ibid.,  que  la  la- 
cération d'un  testament  olograpne  implique,  de  la  part  du  défunt,  révoca- 
tion de  l'expression  de  sa  volonté  :  si  donc,  de  l'accomplissement  des  formes 
de  l'art.  916,  il  résultait  quelques  présomptions  de  la  validité  de  cet  acte,  la 
solution  de  Carré  serait  certainement  inexacte.  Mais  les  explications  données 
sous  la  quest.  3085  (infrà,  n.  77)  justifient  cette  décision  :  il  ne  s'agit,  en 
effet,  que  d'une  simple  mesure  conservatoire,  qui  laisse  intacts  tous  les  droits, 
et  dont  l'absence  serait  préjudiciable  aux  parties  qui  entendent  soutenir  la 
validité  du  testament  lacéré.  M.  Chauveau  croit  donc  que,  lors  même  qu'au- 
cune des  parties  présentes  n'élèverait  de  réclamations,  pour  peu  que  le  juge 
de  paix  supposât  que  la  destruction  de  l'acte  fût  l'effet  du  dol  et  de  la  fraude, 
il  devrait  remplira  cet  égard  les  formes  de  l'art.  916,  sauf  aux  intéressés  à 
débattre  plus  tard  le  fait  devant  les  juges  compétents. —  Conf.  Rodière,  t.  3, 
p.  402;  Bioche,  n.  68. 

^5.  (Q.  3084).  Que  devrait  faire  le  juge  de  paix,  si,  au  lieu  d'un  testa- 
ment olographe  ou  mystique,  il  trouvait  une  expédition  d'un  testament  par 
acte  public  ? 

Comme  l'observent,  au  texte,  Carré  et  M.  Chauveau,  les  mesures  prescrites 
par  l'art.  916  et  suiv.  ne  concernent  point  les  testaments  notariés,  puisque 
la  minute  est  entre  les  mains  d'un  homme  public.  Ainsi,  dans  le  cas  proposé, 
le  juge  de  paix  peut  ordonner  que  l'expédition  sera  mise  sous  le  scellé,  ou 
qu'elle  restera  jusqu'à  la  levée  entre  les  mains  de  son  greffier,  pour  être  com- 
muniquée aux  intéressés  durant  l'intervalle,  et  rapportée,  lors  de  la  levée, 
afin  d'être  inscrite  sur  l'inventaire.  Conf.,  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  692; 
Rodière,  t.  3,  p.  402  ;  Bioche.  n.  68;  notre  Tr.  du  part.,  n.  88. 

^6.  (Q.  3084  bis).  La  partie  intéressée  qui  a  requis  la  perquisition  a-t-elle 
le  droit,  s'il  est  trouvé  un  papier  qu'elle  prétend  être  un  testament,  d'en  don- 
ner lecture,  ou  d'exiger  que  cette  lecture  soit  faite  à  haute  voix? 
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Non,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  conformément  à  l'opinion  de  Pigeau, 
Comm.,  t,  2,  p.  624;  la  loi  exige  que  la  prudence  préside  aux  perquisitions 
du  juge  de  paix,  pour  que  les  secrets  des  familles  ne  soient  pas  légèrement 
dévoilés,  et  c'esldans  ce  but  qu'elle  exige  la  remise,  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  tribunal  civil,  des  papiers  sur  lesquels  porte  l'investigation.  La 
partie  intéressée  peut  d'ailleurs  être  ici  un  étranger,  qui  se  prétend  léga- 
taire :  c'est  donc  le  lieu  d'observer,  plus  scrupuleusement  encore  que  dans 
le  cas  de  l'art.  916,  les  formes  tracées  par  cette  dernière  disposition. 

HH .  (Q.  2085).  L'observation  des  formalités  prescrites  relativement  aux 
testaments  olographes  ou  mystiques  peut- elle  avoir  quelque  influence  sur  la 
validité  du  testament,  de  manière,  par  exemple,  que  leur  omission  le  rendît 
sans  effet? 

Solution  négative,  au  texte,  fondée  sur  ce  que  les  formalités  dont  il  s'agit 
ne  sont  prescrites  qu'afin  de  conserver  l'acte  en  faveur  de  ceux  à  qui  il  attri- 
bue des  droits,  et  de  fournir  les  moyens  de  lui  imprimer  le  caractère  public 
dont  tout  testament  par  acte  privé  doit  être  revêtu.  Conf.,  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  625,  qui  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gênes  du  29  déc.  1810  (S. 7. 
2.177). 

T8.  (Q.  3086).  Quelles  sont  les  personnes  que  Vart.  917  désigne  par  la  dé- 
nomination de  parties  intéressées? 

Ce  sont,  est-il  répondu  au  texte,  toutes  celles  qui  croient  avoir  intérêt  à 
l'existence  d'un  testament,  comme  un  parent,  un  serviteur  ou  domestique,  un 
ami ,  un  enfant  naturel  reconnu  ou  non  reconnu  ,  le  conjoint  survivant ,  et 
même  un  étranger  qui  alléguerait  que  le  défunt  lui  aurait  fait  un  legs.  Conf., 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  543. 

T9.  (Q.  3086  bis).  Le  juge  de  paix  pourrait-il  d'office  procéder  à  des  per- 
quisitions ayant  pour  but  la  découverte  d'un  testament?  —  En  termes  plus 
généraux  :  Quels  sont  les  actes  dont  le  juge  de  paix,  en  matière  de  scellés,  a  le 
droit  de  prendre  Vinitiative,  sans  être  requis  par  les  parties  intéressées  ? 

La  Cour  d'Aix,  par  arrêt  du  28  juillet  1830  (J.P.23.727) ,  a  décidé  que 
le  juge  ne  peut,  de  son  propre  mouvement ,  faire  ou  autoriser  des  perquisi- 
tions ayant  pour  objet  la  découverte  d'un  testameut  ou  de  papiers  quelcon- 
ques; cet  arrêt  paraît  à  M.  Chauveau  conforme  au  texte  comme  à  l'esprit  de 
l'art.  921. 

80.  En  généralisant  la  question  qui  a  donné  lieu  à  cette  difficulté ,  il 
est  facile  d'apercevoir,  dit  notre  auteur,  que  le  juge  de  paix,  en  matière 
d'apposition  de  scellés,  remplit,  en  quelque  sorte,  un  rôle  purement  passif, 
et  que  toutes  mesures  autres  que  celles  qu'autorise  la  loi  sortent  des  limites 
de  sa  compétence.  L'art.  911  lui  permet,  à  la  vérité,  d'apposer  d'office  les 
scellés,  dans  certains  cas  qu'il  détermine;  et  l'art.  912  l'autorise  à  établir, 
aussi  d'office,  un  gardien,  s'il  ne  lui  en  est  pas  présenté  qui  réunisse  les 
qualités  requises  :  mais  il  ne  peut  ni  ouvrir  les  papiers  cachetés  qu'il 
trouverait,  et  dont  la  loi  exige  la  remise  au  président  du  tribunal,  ni  se  livrer 
à  des  perquisitions  quelconques  sans  en  être  requis,  ni  même  remettre  à 
leur  propriétaire  des  effets  étrangers  à  la  succession  ,  s'ils  ne  sont  réclamés 
par  lui  (art.  939).  C'est  à  raison  de  ces  mêmes  principes  que  M.  Chauveau 
enseigne,  sous  la  quest.  3091  et  3093(iw/râ,  n.  92  et  93),  que  ce  magistrat, 
en  cas  de  contestation,  ne  doit  pas  être  réputé  partie  ni  assigné  comme  tel. 

81.  (Q.  3087).  Le  président  doit-il  constater  Vètat,  soit  du  testament,  soit 
des  papiers  cachetés  qui  lui  sont  remis  par  le  juge  de  paix  ? 

Lorsque  le  testament  a  été  trouvé  ouvert,  explique  Carré,  au  texte,  le  pré- 
sident n'a  qu'à  en  ordonner  le  dépôt,  puisque  le  juge  de  paix  en  a  constaté 
l'étal  (art.  920);  mais  si  le  testament  était  cacheté,  c'est  au  président  à  en 
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constater  l'état ,  ainsi  que  de  tous  autres  papiers  également   cachetés.  — 
M.  Ghauveau ,  ibid.,  approuve  cette  distinction. 

&2.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  8  avr.  1839 
(J.  Av. ,  t.  57,  p.  479),  que  l'art.  1007,  Cod.  civ.,  relatif  à  l'ouverture  des 
testaments  olographes,  est  applicable  au  testament  mystique  en  ce  qui  con- 
cerne la  formalité  du  dépôt.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément, 
paraissait  approuver  cette  décision. 

83.  (Q.  3087  bis).  Lorsqu'un  notaire  présente  au  président  du  tribunal 
civil  un  testament  olographe  pour  en  faire  l'inventaire  et  la  description,  le  pré- 
sident, au  lieu  de  constater  la  remise  immédiate  de  ce  testament  au  notaire 
dans  les  minutes  duquel  il  en  ordonne  le  dépôt ,  peut-il  remettre  ce  testament 
entre  les  mains  du  greffier  pour  que  celui-ci  en  opère  le  dépôt  chez  le  notaire1? 

Une  ordonnance  d'un  président  avait  prescrit  la  procédure  qui  vient  d'être 
indiquée,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  l'art.  1er,  §  5,  du  décret  relatif  aux 
droits  de  greffe,  en  date  du  24  mai  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  541).  Ce  paragra- 
phe est  ainsi  conçu  :  «  Pour  opérer  le  dépôt  d'un  testament  olographe  ou 
mystique  ,  non  compris  le  transport,  s'il  y  a  lieu,  6  fr.  »  —  C'est  beaucoup 
trop  étendre  la  portée  de  ces  expressions ,  observait  M.  Chauveau  dans  le 
précédent  Supplément ,  que  de  leur  attribuer  l'effet  que  leur  a  accordé  l'or- 
donnance dont  il  s'agit.  —  Si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  le  législateur  à  édicter  cette  disposition ,  on  reconnaît  immé- 
diatement qu'il  a  voulu  rémunérer  les  démarches  faites,  et  accorder  une  in- 
demnité pour  la  responsabilité  encourue  par  le  greffier,  entre  les  mains  du- 
quel un  testament  doit  être  déposé  afin  qu'il  soit  transmis  au  notaire  commis. 
—  Notre  auteur  dit  doit,  car  il  est  au  moins  un  cas  où  le  greffier  n'a  pas  à 
recevoir  le  testament,  et  ce  cas  est  celui  où  le  notaire,  déjà  dépositaire  du 
testament  en  vertu  de  la  confiance  du  testateur,  se  rend  lui-même  dans  le  ca- 
binet du  président,  pour  le  remettre  à  ce  magistrat,  et  en  faire  opérer  l'ou- 
verture et  la  description.  On  ne  conçoit  pas,  en  effet,  alors,  non-seulement  la 
nécessité,  mais  même  l'opportunité  d'un  dépôt  entre  les  mains  du  greffier. 
Le  notaire  est  là  présent  à  l'opération;  le  président  le  désigne  comme  dépo- 
sitaire de  l'acte  dans  le  procès-verbal  que  dresse  le  greffier  de  l'état  du  testa- 
ment; il  lui  remet  immédiatement  ce  testament,  et  le  notaire  s'en  charge  en 
signant  le  procès  -  verbal.  —  Dans  son  Formulaire  de  procédure ,  "t.  2, 
p.  509  etsuiv.,  M.  Chauveau  s'est  occupé  du  dépôt  des  testaments  olographes 
ou  mystiques ,  trouvés  au  domicile  du  testateur ,  lors  de  l'apposition  des 
scellés,  et  comme  à  l'époque  où  il  écrivait  aucun  émolument  n'était  alloué 
aux  greffiers  pour  effectuer  le  dépôt  des  testaments  qu'ils  recevaient  en  l'ab- 
sence du  notaire  commis,  il  a  indiqué  comment  procédaient  les  notaires  pour 
obtenir  la  remise  au  greffe  des  testaments  provisoirement  confiés  aux  gref- 
fiers. Aujourd'hui,  le  tarif  impose  aux  greniers  l'obligation  de  se  transporter 
ïhez  les  notaires  pour  effectuer  cette  remise.  Mais  l'innovation  introduite  par 
le  tarif  de  1854  n'implique  nullement  la  nécessité  d'une  remise  au  greffier, 
juand  le  notaire  commis,  présent  au  procès-verbal,  reçoit  immédiatement 
le  testament  des  mains  du  président. 

84.  (Q.  3087  ter).  Lorsqu'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil 
ordonne  le  dépôt  d'un  testament  olographe  chez  un  notaire,  ce  notaire  doit-il 
tresser  acte  du  dépôt,  ou  suffit-il  d'inscrire  l'ordonnance  du  président  sur  le 
répertoire  ? 

Une  décision  du  ministre  des  finances  du  20janv.  1852  porte  que  le  notaire 
i  doit,  dresser  un  acte  de  dépôt.  Cette  décision  a  été  suivie,  le  17  mars  de  la 
même  année,  d'une  instruction  de  la  régie  ainsi  conçue  :  «  L'art.  43  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  défend,  sous  peine  d'amende ,  à  tout  notaire  de  rece- 
voir aucun  acte  de  dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt;  il  n'excepte  que  les 
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testaments  déposés  chez  les  notaires  par  les  testateurs.  —  Cependant  les  no- 
taires s'abstiennent  de  dresser  acte  du  dépôt  des  testaments  olographes  qui 
leur  sont  remis  après  le  décès  des  testateurs,  en  vertu  d'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal,  et  pensent  avoir  suffisamment  rempli  le  vœu  de  la  loi  en 
inscrivant  ces  ordonnances  sur  leur  répertoire.  —  Non-seulement  cet  usage 
est  contraire  au  texte  formel  de  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  mais 
l'utilité  de  la  rédaction  de  l'acte  notarié  du  dépôt  ressort  des  dispositions  de 
l'art.  1007,  Cod.  civ.,  et  des  art.  916  et  918,  Cod.  proc.  —  En  effet,  d'après 
ces  articles,  l'ordonnance,  dont  la  minute  est  conservée  par  le  greffier  et  dont 
l'expédition  doit  être  remise  au  notaire  en  même  temps  que  le  testament, 
constate  seulement  que  le  dépôt  est  ordonné;  quant  au  fait  du  dépôt  en  l'é- 
tude, c'est  l'acte  même  prévu  par  l'art.  42  de  ia  loi  du  22  frim.  an  vu  qui 
peut  seul  le  constater  d'une  manière  régulière  et  légale.  —  En  conséquence, 
le  ministre  des  finances  a  reconnu,  le  20  janv.  1852,  que  les  notaires  sont 
tenus,  en  vertu  de  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  de  dresser  acte  du  dé- 
pôt en  leur  étude  des  testaments  olographes  qui  leur  sont  remis,  soit  direc- 
tement, soit  par  une  personne  tierce,  en  vertu  d'ordonnances  judiciaires; 
que  cependant,  à  raison  des  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  l'application  de 
cet  article,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  revenir  sur  le  passé.  —  Les  directeurs  don- 
neront connaissance  de  cette  décision  aux  chambres  des  notaires  de  leur  dé- 
partement et  tiendront  la  main  à  son  exécution.  » 

85.  A  Paris,  dans  un  assez  grand  nombre  d'arrondissements,  dit  M.  Chau- 
veau,  les  notaires  étaient  dans  l'usage  de  ne  pas  dresser  l'acte  de  dépôt;  ils 
recevaient  le  testament  des  mains  du  greffier  en  signant  le  procès -verbal  du 
président.  Dans  le  Midi,  au  contraire,  le  testament  n'est  placé  au  rang  des  mi- 
nutes qu'au  moyen  d'un  acte  de  dépôt.  C'est  ce  dernier  mode  de  procéder  que 
l'instruction  ci-dessus  prescrit  de  faire  exécuter  partout.  Voy.  les  indications 
relatives  à  ces  formalités  dans  le  Formulaire  de  procédure  de  l'auteur,  t.  2, 
p.  508,  formule  929,  ainsi  que  la  remarque  et  les  notes. 

85  bis.  (Q.  3088).  Que  ferait  le  juge  de  paix,  si,  au  lieu  du  testament  du 
défunt,  il  trouvait  le  testament  olographe  d'une  tierce  personne  qui  l'aurait 
déposé  chez  celui-ci  ? 

Il  est  dit  au  texte  qu'en  ce  cas  le  juge  de  paix  devrait  se  conformer  à 
l'art.  919  ;  mais  que  le  président  devrait  se  borner  à  s'assurer,  par  la  lecture 
des  premières  lignes  de  l'acte  et  par  la  signature,  qu'il  appartient  véritable- 
ment à  un  tiers,  parce  qu'il  ne  doit  pas  prendre  connaissance  des  disposi- 
tions testamentaires. 

85  ter.  (Q.  3088  bis).  Comment  s'effectuent  le  dépôt  et  la  remise  aux  tiers 
non  présents  à  l'ouverture  des  papiers,  dans  le  cas  des  art.  918  et  919  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  repousse  l'opinion  suivant  laquelle  les  pièces  de- 
vraient être  portées  au  greffe  du  juge  de  paix,  qui  en  effectuerait  le  dépôt 
ou  la  remise  aux  notaires  ou  aux  personnes  auxquelles  elles  appartiennent , 
après  avoir  constaté,  sur  son  procès-verbal,  cette  exécution  de  l'ordonnance 
du  président.  Il  ne  voit  pas,  dit-il,  pour  quel  motif  ces  titres  reviendraient 
entre  les  mains  du  juge  de  paix,  qui  n'a  aucune  attribution  pour  les  retenir  : 
c'est  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dont  le  président  a  ordonné 
le  dépôt  ou  la  remise  qu'ils  doivent  être  portés,  d'après  lui.  Cette  marche  , 
qui  évite  d'ailleurs  de  nouveaux  déplacements,  lui  paraît  plus  naturelle  et 
plus  régulière  que  celle  qui  est  rappelée  ci-dessus  et  qui,  au  surplus,  est 
dénuée  de  toute  sanction. 

86.  (Q.  3087  quater).  L'ordonnance  du  président,  qui  prescrit  le  dépôt 
d'un  testament  olographe  chez  un  notaire  est-elle  sujette  à  l'appel  ? 

Cette  question  est  controversée  :  la  Cour  de  Montpellier  s'est  prononcée 
pour  l'affirmative,  le  22  nov.  1843  (/.  Av.,  t.  67,  p.  448)  ;  au  contraire,  le 
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tribunal  d'Orange  a  décidé,  le  7  fév.  1854  (Journ.  de  la  Cour  de  Nîmes,  1854, 
p.  79),  que  cette  ordonnance  n'est  sujette  à  aucun  recours.  Cette  dernière 
solution  paraît  devoir  être  suivie,  disait  M.  Chauveau  dans  le  dernier 
Supplément;  car  l'ordonnance  qui  confie  à  un  notaire  la  garde  d'un  testa- 
ment ne  saurait  être  assimilée  à  une  ordonnance  de  référé,  sujette  à  l'appel 
comme  offrant  un  caractère  contentieux.  En  effet,  le  président  ne  statue  pas 
sur  un  débat  contradictoire,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  935,  alors  que  les  hé- 
ritiers ,  n'étant  pas  d'accord  entre  eux  pour  le  choix  des  notaires ,  il  en  est 
nommé  un  par  le  juge  du  référé  ;  ici,  c'est  une  simple  mesure  conservatoire 
qu'il  ordonne ,  dont  il  a  l'initiative ,  et  qui  peut  être  considérée  comme  un 
acte  de  la  juridiction  gracieuse  ;  son  pouvoir  est  donc  absolu. 

8?.  (Q.  3089).  Quel  est  le  président  devant  lequel  se  porte  le  référé,  dans  le 
cas  de  Vart.  921  ? 

Carré,  au  texte,  répond  que  c'est  évidemment  le  président  du  lieu  de  l'ap- 
position, et  non  celui  de  l'ouverture  de  la  succession.  M.  Chauveau  adopte 
cette  opinion,  en  observant  que,  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  921,  l'ur- 
gence est  telle  que  tout  retard  pourrait  être  préjudiciable  aux  intéressés. 

88.  (Q.  3089  bis).  La  disposition  de  Vart.  921 ,  qui  soumet  au  juge  des 
référés  certaines  contestations  que  cet  article  énumère,  est-elle  applicable  à  tous 
les  débats  qui  s'élèvent  à  V occasion  des  scellés  ? 

Les  art.  921  et  922,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  statuent  seulement  pour  le 
cas  de  l'apposition  des  scellés,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  17  avr.  1828 
(/.  Av.,  t.  35,  p.  227),  que  leur  disposition  est  limitative,  et  qu'établie  pour 
l'apposition  de  scellés,  elle  ne  l'est  pas,  notamment,  en  ce  qui  concerne  leur 
levée,  opération  toute  différente  et  régie  par  un  autre  titre  du  Code  de  pro- 
cédure. Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  not..  v°  Scellés,  n.  81,  enseigne 
cependant  que  la  pratique  est  contraire  à  cette  décision  ,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  du  16  août  1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  282),  a  admis,  dans  les 
termes  les  plus  généraux,  que  toutes  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet,  soit 
de  l'apposition,  soit  de  la  levée  des  scellés,  sont  de  la  compétence  du  juge 
des  référés  ;  ce  qui  suppose  l'application  de  l'art.  921  dans  tous  les  cas. 

89.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  la  question  se  présente,  en  fait, 
sous  diverses  physionomies.  L'art.  921 ,  en  soumettant  au  juge  des  référés 
les  débats  qui  s'élèvent  lors  de  l'apposition  des  scellés,  oblige  le  juge  de 
paix  à  surseoir ,  sauf  dans  les  cas  de  nécessité  absolue  :  l'urgence,  dans 
toutes  les  contestations  de  cette  nature,  est  en  quelque  sorte  de  droit, 
et  détermine  la  juridiction  qui  doit  en  connaître.  Ainsi ,  bien  qu'à  l'oc- 
casion de  la  levée  des  scellés  la  loi  ne  dise  pas  qu'il  sera  référé  devant  le 
président  du  tribunal,  notre  auteur  pense,  avec  la  Cour  d'Amiens,  que  cette 
marche  doit  généralement  être  suivie,  et  c'est  en  ce  sens  que  l'art.  921  lui 
paraît  applicable  à  la  matière.  Mais  lorsque  ce  même  article  oblige  le  juge 
de  paix  à  surseoir,  comme  c'est  là  une  disposition  prohibitive,  et  con- 
traire; jusqu'à  un  certain  point,  à  la  nature  des  débats  qui  s'élèvent  lors  des 
scellés,  la  raison  de  repousser  l'analogie  devient  plus  puissante,  et  l'on  peut 
se  demander,  dans  toute  autre  hypothèse  que  celle  prévue  par  l'article,  où 
est,  pour  le  juge  de  paix,  l'obligation  de  surseoir?  Le  sursis,  observe 
M.  Chauveau,  est  donc,  pour  lui,  plutôt  une  mesure  de  prudence  qu'une  pres- 
cription impérieuse  de  la  loi  :  du  reste,  les  parties  sont  toujours  libres  d'in- 
troduire elles-mêmes  le  référé  devant  le  président  du  tribunal,  qui  permet, 
s'il  y  a  lieu,  l'assignation  à  bref  délai  (808) ,  ce  qui  prévient  les  fâcheuses 
conséquences  que  pourrait  entraîner  la  résistance  du  juge  de  paix. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  148  etl49;Cass.,8  juin  1852  (S.-V.52.1.537). — 
Contra,  Bioche,  n.  122.  —  V.  infrà,  n.  183,  et  compar.  v°  Inventaire, 
n.  49. 
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90.  Mentionnons  ici  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  31  mars 
1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  380),  qui  a  décidé  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers,  relatives  à  l'exé- 
cution des  mesures  conservatoires  et  urgentes,  telles  que  l'apposition  des 
scellés  après  le  décès  d'un  étranger  en  France  et  l'inventaire  du  mobilier 
laissé  par  lui. 

91.  (Q.  3090).  Lorsque  le  juge  de  paix,  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde 
la  seconde  disposition  de  l'art.  921,  statue  sur  les  obstacles  et  passe  outre  à  V ap- 
position, quels  sont  l'objet  et  les  effets  du  référé  qu'il  doit  porter  au  président 
at.rès  son  opération? 

Ce  référé,  est-il  expliqué  au  texte,  a  pour  objet  de  faire  confirmer  ou  ré- 
former la  décision  du  juge  de  paix.  Si  le  président  ne  croit  pas  devoir  con- 
firmer, il  ordonne  que  le  scellé  sera  levé  ;  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'il 
ordonne  que  le  scellé  sera  croisé,  c'est-à-dire  que  l'on  placera  un  second 
scellé  sur  le  scellé  déjà  existant.  Cela  peut  avoir  lieu  lorsque  l'on  décide  que 
le  scellé  déjà  apposé  Ta  été  sur  la  demande  d'un  particulier  ou  sur  l'ordre 
d'un  juge,  qui  n'avaient  pas,  l'un  le  droit  de  requérir  ce  scellé,  l'autre  celui 
de  l'autoriser 

Adde  conf-,  Dalloz,  n.  74;  Rodière,  t.  3,  p.  403;  Bioche,  n.  57. 

9£.  (Q.  3091).  En  cas  d'opposition  à  l'apposition  des  scellés  d'office,  le  juge 
de  paix  peut-il  être  réputé  partie  et  intimé  à  ce  titre1? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  observé  qu'il  serait  aussi  contraire  aux 
règles  du  droit  qu'aux  bienséances  que  le  juge  de  paix  pût  prendre  des  con- 
clusions en  son  nom  personnel. 

93.  (Q.  3092  et  3093).  L'art.  923,  qui  ne  permet  pas  V apposition  des  scel- 
lés lorsqu'il  a  été  fait  inventaire,  est-il  applicable  au  cas  où  l'inventaire  est 
irrègulier  ou  paraît  fait  en  fraude  d'une  partie  intéressée  ? — Le  juge  de  paix 
qui,  dans  cette  hypothèse,  a  voulu  procéder  à  l'apposition  des  scellés,  peut-il 
figurer  personnellement  dans  l'instance  en  référé  ? 

La  Cour  de  Brnxelles,  par  arrêt  du  28  mars  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  34),  a 
prononcé  négativement  sur  ces  deux  questions.  Elle  a  considéré,  sur  le  pre- 
mier grief,  que  l'art.  923  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  existe  un  inventaire 
en  forme,  et  non  un  simulacre  d'inventaire  dénué  de  toutes  formes,  et  pré- 
cipité à  dessein  d'éluder  l'apposition  du  scellé,  et  sur  le  second,  que  le  juge 
de  paix,  ayant  agi  dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  n'a  pu  être  constitué  partie 
en  cause.  De  cette  dernière  disposition,  dit  Carré,  au  texte,  on  doit  conclure 
que,  dans  tous  les  cas  où  le  juge  de  paix  réfère  au  président  d'une  difficulté 
qu'il  rencontre  dans  le  cours  des  opérations  relatives  aux  scellés ,  il  doit  se 
borner  à  remettre  son  procès-verbal  au  président,  et  attendre  la  décision, 
sans  se  rendre  partie,  soit  en  prenant  des  conclusions,  soit  en  faisant  valoir 
ses  moyens,  contradictoirement  avec  la  partie  intéressée  à  cette  décision. 

94.  M.  Chauveau,  ibid.,  approuve  les  deux  solutions,  en  faisant  remar- 
quer que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Bruxelles,  l'apposition  des  scellés 
avait  eu  lieu,  non  d'office,  de  la  part  du  juge  de  paix,  mais  sur  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  ce  qui  rendait  complètement  inutile  l'interven- 
tion de  ce  magistrat  dans  l'instance.  Il  serait,  d'ailleurs,  interdit  au  jssge  de 
paix,  ajoute-t-il,  de  prendre  une  telle  mesure  sans  en  être  requis,  conformé- 
ment aux  principes  exposés  sous  la  quest.  3086  bis  (suprà,  n.  79  et  80). 

95.  (Q.  3094).  Lorsque  le  juge  de  paix  dresse  un  procès-verbal  de  carence, 
doit  il  faire  prêter  et  énoncer  le  serment  prescrit  par  l'art.  914,  §9? 

L'art.  924  n'exige  pas  ce  serment  ;  mais  comme  le  procès-verbal  de  carence 
tient  lieu  tout  à  la  fois  de  procès-verbal  de  scellé  et  d'inventaire,  lors  desquels 
ce  serment  est  exigé,  Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  que  le  juge  de  paix 
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uoit  exiger  le  serment,  parce  qu'il  y  a  mômes  motifs  que  pour  les  deux  actes 
qui  viennent  d'être  mentionnés.  Il  pense  d'ailleurs  que  l'usage  où  sont  cer- 
tains juges  de  paix  de  ne  faire  qu'une  simple  description,  lorsque  le  mobi- 
lier n'est  que  d'une  très  médiocre  valeur,  est  suffisamment  autorisé  par  des 
raisons  d'économie  et  de  bienfaisance.  Les  procès-verbaux  de  description 
d'effets  de  peu  de  valeur  sont,  dit-il,  des  sortes  de  procès-verbaux  de  carence  ; 
alors,  c'est  à  peu  près  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  mobilier  :  Parum  pro  ni- 
hilo  putatur. 

Cette  manière  de  voir  est  approuvée  par  M.  Chauveau.  —  Conf.,  ïhominç- 
Desmazures,  t.  2,  p.  549. 

96.  (Q.  3094  bis).  La  déclaration  prescrite  par  Vart.  925  doit-elle  avoir 
lieu,  quoique  les  scellés  soient  apposés  dans  une  commune  moindre  de  vingt  mille 
âmes,  lorsque  la  commune  du  chef-lieu  de  cet  arrondissement  renferme  cette 
population? 

«  Cette  précaution,  disait  l'orateur  du  Tribunat,  est  la  plus  simple  et  la 
moins  dispendieuse  pour  mettre  les  tiers  intéressés  et  les  héritiers  présomptifs 
eux-mêmes  à  portée  d'éviter  les  surprises,  toujours  trop  faciles  dans  une 
population  nombreuse.  »  On  pourrait  induire  de  ces  dernières  expressions, 
dit  M.  Chauveau,  que  c'est  seulement  lorsque  la  commune  où  les  scellés  sont 
apposés  a  une  population  de  vingt  mille  âmes  que  la  déclaration  est  prescrite  ; 
mais  l'opinion  contraire  résulte  manifestement  de  la  contexture  de  l'art.  925, 
qui  impose  cette  obligation  à  tous  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement. 

Adde  conf.,  notre  Tr.du  part.,  n.  101. 

97.  (Q.  3095).  Par  qui  le  juge  de  paix  fait-il  parvenir  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  925? 

Par  son  greffier,  puisque  l'art.  17  du  Tarif  lui  accorde  à  cet  effet  les  deux 
tiers  d'uue  vacation  de  juge  de  paix,  est-il  répondu  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Traité  précité,  ibid. 

98.  (Q.  3096).  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  Vart.  925  est- 
il  simplement  comminatoire  ? 

Carré,  au  texte,  adopte  l'affirmative,  fondée  sur  ce  que  la  distance  des 
lieux  rendrait  souvent  impossible  de  se  conformer  à  ce  délai. 

99.  Mais  M.  Chauveau  repousse  cette  solution.  L'art.  925,  dit-il,  dispose 
formellement  que  les  juges  de  paix  seront  tenus  de  faire  parvenir  la  déclara- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ces  expressions,  ainsi  que  la  détermi- 
nation d'un  délai  si  restreint,  indiquent  assez  que  la  loi  n'entend  pas  aban- 
donner à  l'arbitraire  du  juge  de  paix  l'accomplissement  de  cette  mesure, 
l'objection  prise  de  ce  que  la  distance  des  lieux  rendrait  souvemt  impossible 
d'observer  ce  délai  lui  paraît  d'ailleurs  sans  fondement,  puisque  l'art.  925 
n'exige  pas  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'apposition,  la  déclaration 
soit  parvenue,  mais  bien  que  le  juge  de  paix  se  soit  mis  en  mesure  de  la 
faire  parvenir. 

Adde,  dans  le  sens  de  cette  dernière  interprétation,  notre  Tr.  du  part., 
loc.  cit. 

|  2.  —  Opposition  à  la  levée  des  scellés* 

100.  (Q.  3096  bis).  Les  personnes  qui  ont  le  droit  de  requérir  l'apposi' 
tion  des  scellés  sont-elles  les  seules  qui  puissent  s'opposer  à  leur  levée? 

M.  Chauveau,  au  texte,  après  avoir  fait  remarquer  que  l'affirmative  paraît 
résulter  des  termes  dont  se  sert  Carré,  dans  les  explications  placées  au  com- 
mencement du  titre  des  oppositions  aux  scellés,  et  où  il  ne  parle  que  des 
personnes  prétendant  droit  à  la  succession,  adopte,  quant  à  lui,  l'opinion  con- 
traire. Il  a  dit,  sous  la  quest.  3062,  que  les  créanciers  privatifs  d'un  héritier 
Suppl.  iv.  4 
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n'avaient  pas  le  droit  de  réclamer,  en  leur  nom  personnel,  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  d'une  succession  qui  revient,  en  tout  ou  en  partie,  à  leur 
débiteur.  On  doit  induire  cependant  des  termes  des  art.  931  et  934,  observe- 
t-il  ici,  que  ees  créanciers  sont  admis  à  former  opposition  à  la  levée,  et  c'est 
même  ce  qu'indique  formellement  ce  dernier  article,  qui  parle  des  opposants 
pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur.  Les  Cours  de  Nancy,  le  9  janv. 
4817  (/.  Av.,  t.  21,  p.  50),  et  de  Douai,  le  26  mars  1824  (t.  26,  p.  241). 
ont,  en  effet,  reconnu  aux  créanciers  des  héritiers  cette  faculté,  dont  l'exer- 
cice est  d'ailleurs,  en  ce  qui  les  concerne,  restreint  à  certains  actes,  comme 
on  le  verra  sous  la  quest.  3102  bis,  infrà,  n.  108  bis  et  s. 

101.  Quant  à  nous,  nous  avons,  dans  notre  Tr.  du  part,  de  la  success.,  I 
n.  102,  rappelé  que,  d'après  l'art.  821,  Cod.  civ.,  le  droit  de  former  opposi- 
tion à  la  levée  des  scellés  appartient  à  tous  créanciers,  encore  qu'ils  n'aient 
ni  titre  exécutoire,  ni  permission  du  juge.  C'est  qu'évidemment,  avons-nous 
dit,  l'opposition  à  la  levée  des  scellés  déjà  existants  ne  saurait  porter  autant 
de  préjudice  aux  héritiers  que  l'apposition  même  de  ces  scellés.  Du  reste,  si, 
en  définitive,  il  est  établi  que  les  opposants  n'étaient  créanciers  ni  du  défunt, 
ni  des  héritiers,  ils  supporteront  les  frais  que  leur  opposition  aura  occasion- 
nés, et  ils  pourront  même  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts,  suivant 
les  circonstances.  — V,  aussi  Riom,  30  janv.  1884  (J.  Av.,  t.  110,  p.  424), 

102.  (Q.  3097).  L'opposition  aux  scellés  par  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  doit-elle  être  signée  de  l'opposant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  parce  que  la  loi  exige  cette  signature  dans  tous  le* 
cas  où  elle  autorise  à  faire  une  déclaration  sur  le  procès-verbal  d'un  juge  ou 
d'un  officier  ministériel.  —  Conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  103. 

lOS.  (Q.  3098).  L'opposition  aux  scellés  doit -elle  être  dénoncée  aux  suc- 
cesseurs du  défunt,  et  ceux-ci  doivent-ils  être  assignés  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'une  saisie-arrêt? 

Au  texte,  Carré  et  M.  Chauveau  répondent  négativement,  avec  Pigeau,  t.  2, 
p.  575,  parce  qu'on  peut  ignorer,  au  moment  où  l'opposition  est  faite,  et 
même  jusqu'à  l'inventaire,  quels  sont  ces  successeurs,  et  que  la  procédure 
dont  il  s'agit  serait  frustratoire. 

1  04.  (Q.  3099).  Faut-il,  pour  former  opposition,  avoir  permission  du 
juge,  si  l'on  n'a  pas  de  titre  ? 

La  négative ,  comme  l'observent  Carré  et  M.  Chauveau ,  au  texte,  résulte 
de  la  disposition  formelle  de  Fart.  821,  Cod.  civ. 

105.  (Q.  3100).  Le  greffier  doit-il  viser  l'original  de  l'opposition  qui  lui 
est  signifiée  ? 

Oui,  conformément  à  l'art.  1039,  Cod.  proc.  civ.,  est-il  dit  au  texte. 

106.  (Q.  3101).  L'huissier  du  juge  de  paix  auquel  V opposition  est  adres- 
sée est-il  le  seul  compétent  pour  signifier  l'exploit  contenant  cette  opposition? 

Carré,  au  texte,  soutenait  l'affirmative,  tandis  que  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  551,  professait  l'opinion  contraire,  et  que  le  tribunal  delà  Seine  fixait 
l'émolument  de  l'huissier,  non  d'après  l'art.  21,  mais  d'après  l'art.  29  du 
Tarif,  placé  sous  le  titre  de  la  taxe  des  actes  des  huissiers  ordinaires.  Comme 
le  remarque  M.  Chauveau,  ibid.,  il  ne  peut  plus  aujourd'hui  s'élever  de  diffi- 
culté sur  ce  point,  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838  disposant  que  tous  les 
huissiers  d'un  même  canton  ont  le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de 
faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix. 

107.  (Q.  3101  bis).  L'opposition,  formée  par  exploit,  doit-elle  être  men- 
tionnée dans  le  procès-verbal  du  juge  de  paix? 

Oui,  dit  au  texte  M.  Chauveau,  afin  que  ce  procès -verbal  indique  tous  les 


SCELLÉS.  —  Art.  926,  927.  M 

opposants  et  qu'on  n'en  excepte  aucun  dans  l'extrait  qui  peut  être  demandé 
au  greffier. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  103. 

1 08.  (Q.  3102)  Le  juge  de  paix  peut-il  statuer  sur  les  oppositions? 

La  négative,  enseignée  au  texte,  se  fonde  sur  ce  que  le  juge  de  paix  n'est 
point  autorisé  à  apprécier  le  mérite  des  oppositions,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut 
refuser  de  les  recevoir,  lui  parussent-elles  mal  fondées. 

Adde  conf.,  notre  Traité  précité,  n.  104. 

108  bis.  (Q.  3102  bis).  Quels  sont  les  droits  que  confère  l'opposition  aux 
créanciers  personnels  de  l'héritier  qui  l'ont  formée? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  considère  la  faculté  accordée  par  l'art.  882,  Cod. 
civ.,  aux  créanciers  d'un  copartageant  d'exiger  que  le  partage  ait  lieu  en 
leur  présence,  et  d'y  intervenir  à  leurs  frais,  comme  la  raison  du  droit  de  for- 
mer opposition  à  la  levée  des  scellés,  qu'attribue  aux  créanciers  personnels 
d'un  héritier  l'art.  934-,  Cod.  proc.  Ainsi,  dit-il,  cette  voie  leur  est  ouverte, 
uniquement  pour  faire  connaître  aux  héritiers  les  prétentions  d'un  opposant 
sur  la  part  de  son  débiteur,  pour  empêcher  les  parties  de  procéder  au  par- 
tage en  dehors  de  son  intervention. 

109.  Quant  aux  actes  qui  permettraient  à  ce  tiers  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  intérieures,  dans  les  intérêts  de  famille,  ou  qui  atteindraient  des 
objets  autres  que  la  portion  de  son  débiteur  qu'il  peut  considérer  comme  son 
gage,  ils  doivent  lui  être  interdits,  ajoute  M.  Ghauveau,  et  l'opposition  n'a 
pas  pour  objet  de  les  rendre  valables.  G'est  ainsi  que  l'on  conteste  au  créancier 
personnel  de  l'héritier  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les 
effets  de  la  succession  (V  suprà,  n.  14  e't  s.),  et  que  l'art.  934  lui  interdit  d'as- 
sister à  la  levée  des  scellés  et  même  de  concourir  au  choix  d'un  mandataire 
commun,  accordé  à  tous  les  autres  opposants  par  l'art.  932.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nancy,  du  9  janv.  1817  (/.  Av.,  t.  21,  p.  50),  semble  pourtant  lui 
accorder  ces  derniers  droits.  Mais  l'opinion  de  cette  Cour  a  été,  dit  M.  Ghau- 
veau, justement  repoussée  par  les  Cours  de  Douai,  le  26  mars  1824  ().  Av. 
t.  26,  p,  241),  et  d'Orléans,  le  1er  déc.  1837  (/.  Av.,  t.  54,  p.  284). 

109  bis.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  10  juin  1858  (/.  Av.,  t.  85,  p.  259),  d'après  lequel 
l'opposition  aux  scellés  formée  par  le  créancier  de  l'un  des  ayants  droit  à  la 
succession,  est  un  acte  équivalant  à  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  co- 
héritiers; et  qu'elle  fait,  en  conséquence,  obstacle  à  la  saisine  du  cession- 
naire  et  à  l'exécution  du  transport  des  droits  de  l'héritier  débiteur  consenti 
et  notifié  postérieurement.  Puis,  rappelant  qu'il  a,  au  texte,  assimilé  cette 
opposition  à  celle  qui  est  permise  aux  créanciers  en  matière  de  partage  (V. 
v°  Partage,  n.  137),  il  déclarait  que,  suivant  lui,  l'héritier  ne  peut  céder  ses 
iroits  successifs  au  préjudice  de  son  créancier  opposant. 

HO.  (Q.  3103).  Le  juge  de  paix  est-il  obligé  d'en  référer  au  président, 
dans  le  cas  où  V opposition  doit  être  annulée  'pour  défaut  d'élection  de  domicile 
et  d'ènonciation  de  la  cause  f 

Carré,  au  texte,  est  d'avis  que  le  juge  de  paix  doit  regarder  cette  élection 
comme  non  avenue,  et  peut,  en  conséquence,  continuer  ses  opérations  sans 
référé.  Quant  à  M.  Chauveau,  ibid.,  après  avoir  rappelé  qu'il  a  dit,  sous  la 
quest.  3089  bis  {suprà,  n.88  et  s.),  que  la  compétence  du  juge  des  référés  est 
en  quelque  sorte  de  droit,  il  déclare  ne  point  voir  pourquoi  le  débat  sur  la 
validité  de  l'acte  d'opposition  ne  serait  pas  porté  devant  le  même  magistrat, 
sauf  le  cas  d'absolue  nécessité,  à  raison  duquel  il  est  permis  au  juge  de  paix 
de  ne  pas  surseoir.  Adde  en  ce  sens,  notre  Tr.  du  part.,  n.  105. 

fil.  Au  reste,  ajoute  M.  Chauveau,  s'il  ne  s'élève  pas  de  débat  propre- 
ment dit  sur  la  contexture  de  l'acte,  si  le  défaut  des  formalités  prescrites  par 
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l'art.  927  est  patent,  le  juge  de  paix  n'a  pas  besoin  de  renvoyer  devant  une 
juridiction  supérieure.  C'est  seulement  en  cas  de  contestation  que,  d'après 
notre  auteur,  la  règle  de  l'art.  921  doit  reprendre  son  empire. 

112.  Il  a  été  jugé  que  l'acte  d'appel  du  jugement,  qui  a  statué  sur  une 
demande  en  mainlevée  des  scellés,  est  valablement  signifié  au  domicile  élu 
dans  l'acte  d'opposition  aux  scellés  :  Bourges,  24  août  1808  (/.  Av.,  t.  21, 
p.  25).  M.  Chauveau  approuve  cette  solution,  au  texte,  t.  6,  p.  567,  à  la  note. 

§  3.  —  Levée  des  scellés. 

113.  (Q.  3104).  La  levée  des  scellés  apposés  après  décès  des  militaires  en 
activité  de  service,  est-elle  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  scellés  ap- 
posés après  décès  de  toute  autre  personne  ? 

Solution  affirmative,  au  texte,  excepté  dans  le  cas  où  le  corps  se  trouve 
hors  du  territoire  français  ;  mais  la  reconnaissance  et  la  levée  se  font  sui- 
vant des  formes  plus  simples,  indiquées  dans  une  instruction  du  ministre  de 
la  guerre,  du  15  nov.  1809. 

114.  (Q.  3105).  Le  juge  de  paix,  qui  aurait  levé  les  scellés  avant  le  délai 
fixé  par  Vart.  928  peut-il  être  pris  à  partie  ? 

La  solution  affirmative  est  adoptée  au  texte  par  le  motif  qu'aux  termes  de 
l'art.  91 8,  les  scellés  ne  peuvent  être  levés  avant  ce  délai,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  contre  celui  qui  aurait  procédé  à  cette  levée,  et  qu'on  ne  peut  récla- 
mer de  dommages-intérêts  contre  un  juge  qu'en  prenant  la  voie  de  la  prise 
à  partie.  — Conf.,  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  553. 

115.  (Q.  3106).  Le  juge  de  paix  peut- il  refuser  d'ordonner  une  levée  de 
scellés  ? 

Il  le  peut,  et  il  le  doit  même,  suivant  Carré,  au  texte,  dans  quatre  circon- 
stances principales  :  1°  si  elle  lui  est  demandée  avant  le  troisième  jour  après 
l'inhumation,  lorsque  le  scellé  a  été  apposé  auparavant,  ou  avant  le  troisième 
jour  de  l'apposition, quand  elle  a  été  faite  après  l'inhumation;  2°  si  la  partie 
requérante  est  inconnue  au  juge  de  paix  et  qu'elle  ne  lui  justifie  pas  de  ses 
droit  et  qualité  dans  la  succession;  3°  si  le  conjoint,  les  héritiers  ou  quel- 
ques-uns d'eux  sont  mineurs  non  émancipés  et  dépourvus  de  tuteur,  auquel 
cas  le  juge  de  paix  peut  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'émancipation  ou  à  la 
nomination  d'un  tuteur;  4°  enfin,  s'il  y  a  des  absents  non  représentés,  inté- 
ressés dans  la  succession. 

M.  Chauveau,  ibid.,  regarde  ces  divers  points  comme  hors"  de  toute  con- 
testation. Adde  Conf.,  Bioche,  n.  91. 

116.  Lorsque  le  juge  de  paix  refuse  de  procéder  à  une  levée  de  scellés, 
le  président  du  tribunal  civil  est  le  seul  juge  compétent  pour  ordonner  cette 
procédure,  s'il  le  juge  convenable  :  Ordonnance  du  président  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux,  7  mars  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  233). — Il  est  également  compétent 
pour  décider  p.  la  requête  duquel  de  deux  prétendants  sera  levé  le  scellé, 
l'opposition  qu'ils  ont  formée  tombant,  à  raison  de  son  urgence,  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  806,  Cod.  proc:  Cass.,  8  juin  1852  (S.-V.52.1.537).  Conf., 
Dalioz,  n.  149.  Compar.  suprà,  n.  88  et  s. 

116  bis.  (Q.  3107).  Comment  est  nommé  le  notaire  qui  doit  représenter 
les  parties  non  présentes,  lorsque  le  président  ordonne  que  les  scellés  seront  levés 
avant  le  délai  ? 

Selon  la  remarque  de  Carré,  approuvée  par  M.  Chauveau,  au  texte,  ce  no- 
taire est  nommé  sur  une  requête  non  grossoyée  (Tarif,  art.  77,  §  10). 

HT.  (Q.  3108).  Est-il  des  règles  particulières  à  suivre,  dans  le  cas  où  il 
serait  nécessaire  de  [aire  représenter ,  à  la  levée  des  scellés,  des  militaires  ab- 

$3Ut$? 
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Oui,  dit  Carré,  au  texte,  lorsqu'il  s'agit  de  successions  ouvertes  avant  la 
publication  de  la  loi  du  13  janv.  1817;  alors  le  juge  de  paix  doit  informer 
ces  militaires  de  l'apposition  aussitôt  qu'elle  a  eu  lieu;  s'ils  ne  donnent  pas  a 
de  leurs  nouvelles,  et  laissent  passer  un  mois  sans  envoyer  de  procuration, 
on  convoque  les  parents,  ou,  à  défaut,  les  voisins  et  amis,  pour  leur  nommer  j 
un  curateur  qui  assiste  à  la  levée,  fait  procédera  l'inventaire,  à  la  vente  des  ' 
meubles,  et  administre  les  immeubles,  à  la  charge  de  leur  en  rendre  compte. 
V.  lois  des  11  vent,  et  16  fruct.  an  h. 

118.  M.  Chauveau,  de  son  côté,  ibid.,  fait  observer  que  les  lois  du 
11  vent,  et  du  16  fruct.  an  h  n'ont  été  abrogées,  ni  par  le  Code  civil,  puis- 
qu'elles statuent  sur  des  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce  Code  et 
que  d'ailleurs  un  décret  du  16  mars  1807  en  a  ordonné  la  publication  et  la 
mise  en  vigueur  dans  les  départements  nouvellement  réunis  à  )a  France,  ni 
par  les  lois  des  21  déc.  1814  et  13  janv.  1817,  qui  ont  seulement  pour  objet, 
la  première,  de  replacer  les  militaires  absents  dans  le  droit  commun,  relati- 
vement aux  biens  qu'ils  possédaient  avant  leur  disparition,  la  seconde,  de 
donner  aux  parties  intéressées  les  moyens  de  faire  liquider  promptement 
les  droits  qu'elles  peuvent  avoir  vis-à-vis  des  militaires  absents,  et  qu'ainsi 
les  formalités  préalables  à  la  levée  des  scellés,  telles  qu'elles  sont  réglées 
par  ces  lois,  doivent  encore  être  observées  aujourd'hui.  V.  en  ce  sens,  Bruxel- 
les, 24  mai  1809;  Rennes,  28  août  1813  (J.  Av.,  t.  1,  p.  24  et  38);  Nîmes, 
23  janv.  1823  (t.  25,  p.  32);  Poitiers,  5  juill.  1826  (t.  31,  p.  238)  ;  notre  Tr. 
du  part.,  n.  11  J. 

119.  (Q.  3109).  Par  qui  doit  être  faite,  dans  le  cas  de  la  précédente  ques- 
tion, la  convocation  du  conseil  de  famille  prescrite  par  la  loi  duii  vent,  an  n? 

Comme  le  fait  remarquer,  au  texte,  Carré,  dont  M.  Chauveau  approuve 
l'observation,  la  loi  du  13  janv.  1817,  qui  assimile  les  militaires  aux  absents 
ordinaires,  a  abrogé  implicitement  sur  ce  point  la  loi  du  11  vent,  an  ti. 

ISO.  (Q.  3110).  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  requérir,  conformément  à 
Vart.  929,  la  nomination  des  tuteur  et  subrogé  tuteur,  ou  V émancipation  ? 

Ce  sont,  suivant  l'opinion  émise  au  texte,  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la 
levée  des  scellés,  tels  que  les  héritiers  et  créanciers,  les  parents  ou  alliés  du 
mineur,  et  le  mineur  lui-même. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  112  et  113. 

121.  (Q.  3111).  Si  V apposition  a  étérequise  par  un  parent  ou  par  le  mi- 
nistère public,  pour  un  mineur  sans  tuteur,  est-ce  à  ces  personnes  qu'il  appar- 
tient de  requérir  la  levée,  si,  dans  VintervaUe,  le  mineur  a  été  pourvu  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  parce  que  c'est  au  tuteur  à  veiller  aux  inté- 
rêts de  ses  administrés. 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  n.115. 

ISS.  (Q.  3112).  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire  lever  des  scellés  (ou 
former  opposition  à  cette  levée)  sans  l'assistance  de  son  curateur  ? 

Au  texte,  Carré  exprime,  d'après  Pigeau,  l'opinion  que  le  mineur  émancipé, 
qui  peut  requérir  l'apposition  sans  l'assistance  de  son  curateur,  a  besoin,  au 
contraire,  de  cette  assistance  pour  lalevée.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  554, 
et  après  lui,  M.  Chauveau  adoptent  l'avis  opposé  en  se  fondant,  notamment, 
sur  les  termes  généraux  de  l'art.  930.  Adde  conf.,  notre  Tr.dupart.,  n.  116. 

A  plus  forte  raison,  suivant  M.  Pigeau,  doit-on  décider  que  le  mineur 
émancipé  est  en  droit,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  de  s'opposer  à  la 
levée  des  scellés. 

1S3.  (Q.  3112  bis).  Le  légataire  universel,  dont  le  titre  est  contesté  par 
les  héritiers  légitimes,  a-t-il  le  droit,  de  préférence  à  ceux-ci,  de  faire  procè* 
der  à  la  levée  des  scellés  ? 
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La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  7  déc.  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  73),  qu'ap- 
prouve M.  Chauveau,  au  texte,  a  jugé  qu'il  suffit  que  la  personne  instituée 
ait  un  titre  apparent  pour  que  la  préférence  lui  appartienne.  Compar.  suprà, 
n.  29  et  30. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  114;  Bioche,  n.  96;  Rodière,  t.  3,  p.  412. 

124.  Nous  avons   repoussé  cette  solution  dans  notre  Tr.  du  part., 

n.  117.  A  quel  titre,  avons-nous  dit,  les  légataires  universels  seraient-ils 
préférés  aux  héritiers  ab  intestat,  alors  qu'on  n'est  pas  encore  fixé  sur  le  mé- 
rite de  la  disposition  qui  les  institue,  et  qu'on  ignore  si  cette  disposition  n'a 
pas  été  révoquée  par  un  testament  postérieur  ?  La  Cour  de  Paris  (arrêt  pré- 
cité) fonde  cette  préférence  sur  l'unique  motif  que  les  légataires  universels 
ont  un  titre  apparent;  mais  rien  de  moins  plausible.  Le  titre  apparent  des 
légataires  universels  suffit  bien  pour  leur  donner  le  droit  de  requérir  la  levée 
des  scellés,  malgré  même  les  contestations  dont  ce  titre  serait  l'objet;  mais 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  dans  une  position  aussi  incertaine,  ce  droit 
primerait  celui  des  héritiers  ab  intestat.  Quoi  de  plus  naturel  et  de  plus  juste, 
au  contraire,  que  de  les  admettre  les  uns  et  les  autres  concurremment  à  re- 
quérir, soit  l'apposition,  soit  la  levée  des  scellés  ?  —  Compar.,  Riom,  29  nov. 
1879  (J.Av.,  t.  105,  p.  20). 

124  bis.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  mai  1873  (J.  Av., 
t.  99,  p.  470),  lorsque  la  cause  de  la  préférence  à  accorder  à  l'un  des  inté- 
ressés pour  l'accomplissement  des  formalités  de  la  levée  des  scellés  et  de  la 
confection  de  l'inventaire,  n'apparaît  pas  assez  clairement,  il  appartient  au 
juge  des  référés  d'ordonner  les  mesures  conservatoires  des  intérêts  et  des 
droits  de  toutes  les  parties. 

125.  M.  Chauveau,  au  texte,  t.  6,  p.  571,  à  la  note ,  mentionne  et  ap- 
prouve les  solutions  suivantes  :  1°  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté, 
peut  faire  lever  tous  scellés  apposés  sur  une  succession  échue  à  sa  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps,  s'il  prétend  que,  sous  les  scellés,  sont  des 
titres  nécessaires  à  l'administration  de  la  succession.  Peu  importerait  de  dire 
que  l'événement  du  procès  peut  le  rendre  sans  intérêt  :  Angers,  16  juill. 
1817  (J.  Av.,  t.  21,  p.  55)  ;  2°  c'est  à  la  requête  de  l'héritier ,  même  bénéfi- 
ciaire, et  non  à  celle  de  l'exécuteur  testamentaire,  quoiqu'il  ait  la  saisine 
par  testament,  que  la  levée  des  scellés  et  l'inventaire  doivent  être  faits  : 
Bruxelles,  9  août  1808  (/.  Av.,  t.  21,  p.  24)  ;  3°  les  juges  peuvent  refuser 
à  un  prétendant  droit  à  une  succession  l'autorisation  d'assister  à  la  levée  des 
scellés,  lorsqu'il  ne  justifie,  par  aucune  présomption  ni  par  aucune  appa- 
rence de  droit,  de  sa  qualité  d'héritier  :  Cass.,  25  nov.  1818  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  59)  :  Bruxelles,  18  mai  1807  (t.  21,  p.  22). 

126.  Cependant,  sous  la  quest.  3141  (v°  Inventaire,  n.  11),  M.  Chauveau 
combat,  au  contraire,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  9  août  1808,  dont 
nous  avons  nous-même  repoussé  la  solution  dans  notre  Tr.  dupart.,  n.  117. 

1 26  bis.  Dans  le  précédent  Supplément ,  M.  Chauveau  citait  de  plus,  en 
paraissant  aussi  leur  donner  son  adhésion,  les  décisions  ci-après  :  1°  Il 
suffit  qne  le  droit  d'un  individu  dans  une  succession  ne  soit  pas  dénué  de 
fondement,  quoiqu'il  soit  susceptible  d'être  contesté,  en  ce  que,  par  exemple, 
cet  individu  prétendrait,  en  sa  qualité  d'héritier  de  l'adoptant,  exercer  dans 
la  succession  de  l'adopté  et  contre  le  légataire  universel  de  celui-ci,  le  droit 
de  retour  établi  par  l'art.  351,  Cod.  civ.,  pour  que  cet  individu  soit  rece- 
vable  à  requérir  la  levée  des  scellés  avec  description  et  inventaire  :  Bor- 
deaux, 4  janv.  1851  (D.p.51.252).  —  2°  Un  consul  anglais  ne  saurait  pré- 
tendre, à  rencontre  du  Domaine  représentant  l'Etat  français,  requérir  la  levée 
des  scellés  apposés  d'office  et  l'inventaire  relativement  à  la  succession  d'un  en- 
fant naturel,  présumé  anglais,  décédé  en  France  et  laissant  une  succession 
composée  d'immeubles  situés  on  France.    Cet  agent  étranger  a  droit  seule- 
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ment  d'assister  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire.  Les  agents  consulaires 
étrangers  ont  qualité  pour  faire  accomplir  les  formalités  relatives  aux  suc- 
cessions de  leurs  nationaux  décédés  en  France,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  il  ne  se  présente  pas  de  successeurs  réguliers  ou  irréguliers,  prétendant 
droit  auxdites  successions  :  Rouen,  30  juin  1851  (Arch.  du  notariat,  1852, 
p.  17).  —  Compar.  suprà,  n.  3.  —  3°  Au  cas  de  décès,  en  France,  d'un  in- 
dividu prétendu  étranger,  sans  parents  au  degré  successible ,  ni  enfant  na- 
turel, ni  conjoint  survivant,  les  scellés  doivent  être  levés  ,  non  à  la  requête 
du  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartiendrait  cet  étranger  ,  mais  à  la  re- 
quête du  directeur  des  domaines  :  Cass.,  8  juin  1852  (S.-V. 52. 1.537).  —  4° 
Lorsque  les  scellés  ont  été  levés  par  suite  de  décharge,  de  la  part  des  léga- 
taires, des  legs  à  eux  faits  par  le  défunt ,  il  ne  peut  plus  être  procédé  à  une 
nouvelle  apposition,  fût-il  même  allégué  que  la  délivrance  n'a  pas  été  com- 
plète :  Orléans,  20  août  1853  (D.p.53.2.213). 

127.  Dans  notre  ouvrage  précité,  n.  118,  nous  avons  embrassé  la  doc- 
trine cousacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  18  mai  1807,  men- 
tionné ci-dessus,  n.  125,  3",  ainsi  que  celle  admise  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  cité  au  numéro  précédent,  1°. 

128.  Rappelons  encore  que  M.  Chauveau  indique,  en  les  approuvant, 
au  texte,  t.  6,  p.  573,  à  la  note,  les  décisions  qui  suivent  :  1°  L'exécuteur 
testamentaire  ne  peut  pas  demander  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de 
l'inventaire,  si  les  héritiers  lui  offrent  une  somme  suffisante  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes  et  des  legs  :  Bruxelles,  16  mars  1811  (/.  Av.,  t.  21,  p.  38). 
—  2°  La  demande  en  mainlevée  de  scellés,  dirigée  contre  ceux  qui  les  ont 
fait  apposer,  doit  être  portée  devant  les  juges  du  lieu  où  l'apposition  a  été 
faite,  plutôt  que  devant  le  juge  du  domicile  des  assignés  :  Paris,  8  mai  1811 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  392).  — 3°  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  statuer 
sur  une  semblable  demande,  encore  bien  que  cette  demande  soit  connexe  à 
la  dissolution  et  au  partage  d'une  société  commerciale  :  Bruxelles,  21  juill. 
1812(S.14.2.159). 

129.  (Q.  3113).  La  réquisition  tendant  à  la  levée  des  scellés  ne  peut-elle 
être  faite  que  par  la  partie  elle-même  f 

Comme  il  est  dit  au  texte,  cette  réquisition  peut  être  faite  par  avoué  (Ta- 
rif, art.  94,  §  4). 

130.  (Q.  3114).  Les  légataires  particuliers  peuvent-ils  être  appelés  à  la 
levée  des  scellés  ? 

Non,  puisque  la  loi  ne  les  a  pas  désignés,  est-il  répondu  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  120. 

131.  (Q.  3114  bis).  Les  héritiers  collatéraux  doivent-ils  être  appelés,  lors- 
qu'il existe  un  légataire  universel  ? 

Solution  également  négative,  au  texte,  de  la  part  de  M.  Chauveau ,  qui  la 
fonde  sur  ce  que,  en  ce  cas,  les  héritiers  collatéraux  n'ont  pas  d'intérêt; 
mais  qui  ajoute  qu'il  en  serait  autrement,  si  ces  héritiers  demandaient  l'an- 
nulation du  testament,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  lieu  de  distinguer  si  le  tes- 
tament est  public  ou  privé,  si,  par  conséquent,  la  personne  instituée  est  ou 
non  saisie,  les  héritiers  légitimes  ayant  un  droit  éventuel  et  suffisant  pour 
autoriser  leur  présence  aux  opérations  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inven- 
taire. 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  n.  121. 

131  bis.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le  légataire 
universel  est  un  établissement  public ,  dont  les  droits  ne  sont  qu'éventuels 
tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  exigée  par  l'art. 
910,  Cod.  civ.,  et  que,  dès  lors,  les  héritiers  qui  n'ont  point  été  appelés 
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par  ce  légataire  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  peuvent  faire  ordon- 
ner en  référé  qu'il  sera  procédé  à  ces  opérations  en  leur  présence  :  Trib.  civ. 
de  Mayenne,  8  fév.  1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  116).  En  effet,  comme  dans  cette 
hypothèse  il  n'est  point  encore  certain  que  les  héritiers  naturels  ne  seront 
pas  eux-mêmes  appelés  à  la  succession,  leur  intérêt  éventuel  doit  les  auto- 
riser à  être  présents  aux  opérations  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire. 
L'établissement  public  peut  sans  doute,  avant  l'autorisation  dont  il  s'agit, 
demander,  à  titre  conservatoire,  son  envoi  en  possession  de  la  succession 
(Cass.,  12déc.  1871,  S. -V. 72.1. 136);  mais  cette  faculté  n'implique  nullement 
le  droit  d'exclure  les  héritiers  ab  intestat  des  mesures  qui  ont  pour  objet  d'as- 
surer la  conservation  et  de  déterminer  l'importance  de  l'hérédité;  et  un  sem- 
blable droit  manquerait  ici  complètement  de  base. 

132.  (Q.  31 14  ter).  Doit-on  appeler  à  la  levée  des  scellés  les  successibles  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue  au  moment  de  V ouverture  de  la  succession  ? 

De  ce  que  l'art.  113,  Cod.  civ.,  prescrit  au  tribunal  de  commettre  un  no- 
taire, sur  la  réquisition  de  toutes  parties,  pour  représenter  les  présumés  ab- 
sents dans  les  inventaires,  partages,  etc.,  auxquels  ils  sont  intéressés,  il 
semble  résulter,  observe  M.  Chauveau,  pour  celui  qui  requiert  la  levée  des 
scellés,  l'obligation  de  les  appeler  à  cet  acte,  sauf  au  tribunal ,  s'ils  font  dé- 
faut, à  nommer  un  notaire  pour  surveiller  leurs  intérêts,  conformément  à  ce 
qui  est  ordonné  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  928.  Mais  il  y  a  doute  quand 
l'existence  du  successible  n'est  pas  reconnue  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, à  raison  de  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
l'art.  136,  Cod.  civ.,  portant  que  les  biens  qui  composent  la  succession  sont 
dévolus,  dans  ce  cas,  aux  personnes  avec  lesquelles  le  successible  aurait  eu 
le  droit  de  concourir,  s'applique  à  l'absent  présumé  aussi  bien  qu'à  l'absent 
déclaré.  Cependant  la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  inclinant  vers  l'opi- 
nion qui  restreint  aux  successions  ouvertes  avant  sa  disparition  le  droit  du 
successible,  M.  Chauveau  pense  qu'on  devrait  en  induire  que,  pour  toutes 
les  successions  postérieures,  ce  dernier  ne  devrait  être  ni  appelé  à  la  levée 
des  scellés  ni  représenté  à  l'inventaire,  comme  l'a  d'ailleurs  formellement 
décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  16  mai  1832  (S.-V.32.2.432). 

133.  L'opinion  contraire  nous  a  paru  plus  équitable  et  non  moins  juri- 
dique (Tr.  du  part. ?  n.  124).  La  règle  générale  tracée  par  l'art.  931,  Cod. 
proc,  avons-nous  dit,  est  que  les  héritiers  présomptifs  doivent  être  appelés 
à  la  levée  des  scellés.  Pour  que  cette  règle  ne  fût  pas  applicable  au  cas  où 
les  héritiers  sont  absents  (présumés  ou  déclarés),  il  faudrait  évidemment 
qu'une  exception  eût  été  établie  quelque  part.  Où  donc  est  le  texte  qui  con- 
sacre cette  exception?  Est-ce  l'art.  136,  Cod.  civ.,  qui  enlève  tous  ses  droits 
au  successible  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  pour  les  transporter  aux 
successibles  présents?  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  de  l'apposi- 
tion des  scellés  (suprà,  n.  42),  ce  n'est  là  qu'une  exclusion  provisoire, 
puisque  l'art.  137  réserve  à  l'absent  l'action  en  pétition  d'hérédité,  et  tous 
es  autres  droits ,  tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  contre  lui.  Qu'im- 
porte que  cet  article  n'ordonne  pas  aux  successibles  à  qui  les  droits  de  l'ab- 
sent sont  provisoirement  dévolus  d'appeler  celui-ci  à  la  levée  des  scellés  et 
à  l'inventaire?  Il  n'était  nul  besoin  d'une  disposition  semblable;  car  cette 
dévolution  ne  fait  pas  perdre  à  l'appelant  sa  qualité  d'héritier  présomptif 
(l'art.  137  précité  en  fournit  la  preuve) ,  et  cette  qualité  suffit  pour  rendre 
nécessaire  la  sommation  prescrite  par  l'art.  931,  Cod.  proc. 

134.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  tous  les  héritiers  connus  qui  de- 
meuraient dans  le  lieu  où  se  faisait  l'inventaire,  devaient,  sans  aucune  dis- 
tinction, être  appelés  à  la  levée  des  scellés,  et  s'il  y  en  avait  d'absents,  le 
procureur  du  roi  ou  le  procureur  fiscal  les  représentait,  soit  k  cette  opéra- 
lion,  soit  à  l'inventaire,  où  l'on  voulait  que  les  droits  de  tous  les  intéressés 
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fussent  défendus.  C'est  évidemment  le  même  esprit  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion de  l'art.  931,  Cod.  proc,  et  l'on  doit  d'autant  mieux  le  croire  qu'en  ce 
qui  concerne  les  scellés  et  l'inventaire,  les  auteurs  de  ce  Code  n'ont  t'ait, 
presque  sur  tous  les  points,  que  consacrer  les  règles  établies  dans  l'ancien 
droit.  Pourquoi,  d'ailleurs,  le  législateur  moderne  aurait- il  à  cet  égard  adopté 
un  autre  principe?  N'est-il  pas  éminemment  équitable  d'assurer  la  conserva- 
tion des  droits  d'un  successible  qui  ne  s'est  absenté  peut-être  que  pour  cher- 
cher des  moyens  d'existence  dans  un  pays  lointain,  et  qui  se  hâtera  de  re- 
venir, s'il  apprend  qu'une  succession  lui  est  échue?  Or,  de  quelle  spoliation 
ne  peut-il  pas  être  victime,  si  les  scellés  ne  sont  pas  apposés,  ou  s'il  n'est 
pas  représenté  lors  de  leur  levée  et  de  l'inventaire  qui  en  est  la  suite  1  II 
pourra,  dit-on,  établir  la  consistance  des  valeurs  héréditaires  par  la  com- 
mune renommée,  comme  si  cet  adminicule  fournissait  une  suffisante  garantie 
d'exactitude!  Il  y  a  plus  :  le  système  que  nous  repoussons  pourrait  avoir 
pour  résultat  de  "compromettre  les  droits  d'héritiers  qui  seraient  simplement 
non  présents  et  dont  les  autres  successibles  voudraient  ne  pas  reconnaître 
l'existence.  Et  vainement  on  répond  que  les  juges  ne  se  montreront  point 
favorables  à  la  mauvaise  foi,  car  la  mauvaise  foi  n'est  pas  toujours  facile  à 
découvrir  et  à  déjouer. 

135.  Enfin,  et  c'est  une  considération  qui  ne  manque  pas  de  portée, 
pourquoi  les  successibles  en  faveur  de  qui  l'art.  136,  Cod.  civ.,  prononce 
une  dévolution  momentanée ,  seraient-ils  dispensés  d'observer  des  précau- 
tions que  la  loi  impose,  soit  à  l'enfant  naturel,  soit  au  conjoint  survivant,  soit 
à  l'administration  des  domaines ,  lorsqu'ils  recueillent  une  succession  à  dé- 
faut de  successibles  présents?  C'est  qu'alors  ,  dit-on,  l'existence  de  ces  suc- 
cessibles doit  facilement  se  présumer,  puisqu'on  les  admet  jusqu'au  douzième 
degré.  Mais  s'il  est  naturel  de  présumer  l'existence  de  successible  encore 
inconnus,  est-il  moins  naturel  de  croire  à  la  possibilité  du  retour  d'un  suc- 
cessible que  l'on  connaît  et  qui  est  seulement  éloigné  depuis  un  temps  plus 
ou  moins  long? 

Tout  se  justifie  dans  la  solution  que  nous  avons  adoptée,  car  nous  ne 
saurions  nous  arrêter  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'elle  grève  la  succession  de 
quelques  frais  de  plus.  (Voy.  loc.  cit.,  les  autorités  que  nous  avons  indiquées 
en  ce  sens,  à  la  note). 

186.  (Q.  3116).  Un  enfant  naturel  reconnu  doit-il  être  appelé  à  la  levée 

des  scellés  ? 

La  raison  de  douter,  suivant  Carré  au  texte,  est  que  l'enfant  naturel  re- 
connu n'est  pas  héritier,  mais  seulement  créancier  d'une  portion  de  la  suc- 
cession, et  qu'il  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  dans  l'énumération  faite  par 
l'art.  931.  Toutefois,  l'auteur  résout  affirmativement  la  question  ci-dessus, 
parce  que  cet  enfant,  quelque  nom  que  l'on  donne  à  son  droit,  n'en  a  pas 
moins  dans  l'hérédité  le  même  intérêt  qu'un  légataire  à  titre  universel ,  et 
qu'on  doit  dès  lors  présumer  que  le  législateur  a  entendu  le  comprendre  ici 
sous  le  nom  d'héritier.  M.  Chauveau,  ibid.,  adopte  cette  opinion. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  122. 

13 K.  (Q.  3117).  Quelles  sont  les  parties  intéressées  dont  la  loi  a  entendu 
parler  dans  la  seconde  disposition  du%  3  de  Vart.  931  ? 

Ce  sont ,  est-il  répondu  au  texte  ,  les  personnes  que  désigne  la  première 
disposition  du  même  paragraphe  ;  la  loi  a  employé  ces  expressions  généri- 
ques pour  éviter  une  répétition. 

137  bis.  Il  a  été  jugé  que  l'investissement  par  l'ennemi  de  la  ville  dans 
laquelle  s'est  ouverte  une  succession  ne  dispense  pas  les  parties  qui  veulent 
faire  procédera  la  levée  des  scellés  et  à  la  confection  de  l'inventaire,  de  faire 
aux  intéressés  demeurant  en  deçà  de  la  distance  de  5  myriamètres  la  soin- 
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(nation  proscrite  par  l'art.  931,  Cod.  proc.  civ.,  et  no  les  autorise  pas  à  faire 
nommer  par  Le  président  du  tribunal,  en  vertu  <lu  même  article,  un  notaire 
pour  les  représenter  à  ces  opérations,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  ur- 
gence, et  qu'il  peut  être  pourvu  au  nécessaire  par  la  nomination  «l'un  admi- 
nistrateur de  la  succession  :  Paris,  13  déc.  1870  (•/-  An,,  t.  96,  p.  200).  — 
La  Loi,  «'h  effet,  n'admet  d'exception  à  l'obligation  d'appeler  les  intéressés  à 
la  levée  «les  scellés  et  à  L'inventaire,  que  relativement  à  ceux  qui  demeurent 
a  une  distance  de  plus  de  cinq  myriamètres  du  lieu  de  l'ouverture  de  (a  suc- 
cession ;  ci.  ccitc  exception  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  limites  que  le  lé- 
gislateur lui  a  assignées. —  Toutefois,  ue  devrait-il  pas  cesser  d'en  ôirc  ainsi 
dans  Le  cas  où  les  circonstances  donneraient  on  caractère  d'urgence  à  la 
levée  des  scellés  et  à  L'inventaire,  et  où  des  événements  de  force  majeure  ren- 
draient cependant  impossible  la  convocation  immédiate  des  intéressés?  Les 
parlies  qui  voudraient  alors  faire  procéder  à  ces  opérations  ne  devraient-elles 
nas  cire  affranchies  de  la  nécessité  de  faire  la  sommation  prescrite  par 
Part.  931,  Cod.  prOC.  civ.,  même  aux  intéressés  demeurant  en  deçà  de  la  dis- 
tance de  Cinq  myriamètres,  cl  être  autorisées  à  faire  nommer  par  le  président 
du  tribunal  un  notaire  pour  représenter  ces  derniers  aussi  bien  que  ceux  de- 
meurant, à  une  plus  grande  distance?  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse. Il  esl  incontestable  que  la  l'orée  majeure  justifie  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  Loi.  V.  Dalloz,  liépert.,  v°  Force  majeure, 
n.  35.  Et  L*on  ne  peu!,  refuser  de  voir  un  cas  de  force  majeure  dans  L'investis- 
sement de  la  ville  où  la  succession  s'est  ouverte,  qui  apporte  un  obstacle 
matériel  à  La  convocation  des  intéressés  demeurant  hors  de  cette  ville.  Sans 

doute,  ce  n'est  là.  comme  le  dit  l'arrêt  ci-dessous  de  la  Cour  de  Paris,  qu'une 
difficulté  temporaire;  mais  il  suflit  que,  pendant  S  a  durée,  cette  difficulté  soit 

insurmontable,  pour  qu'elle  constitue  un  fait  de  force  majeure  relativement 
à  des  opérations  qui  auraient  un  caractère  d'urgence.  —  V.  encore  Dalloz, 
ibid.,  n.  \. 

\  ItS.  (Q,  3115).  />"  réquisition  de  la  levée  des  scellés  doit-elle  être  inscrite 

à  ht  suite  du  proeés-eerbal  d'apposition  ? 

Elle  doit  L'être  en  têtfl  du  procès-verbal  de  levée,  est-il  dit  au  texte. 

\  l\U.  (Q.  3118  bis).  De  quelles  pièces  doit-il  Hre  donné  copie  en  têtede  la 
sommation  ? 

Il  doit  y  être  donné  copie,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  au  texte, 
de  la  réquisition  à  fin  de  levée  des  scellés,  pour  que  les  parties  appelées 

connaissent,  celui  qui  a  provoqué  cette  mesure,  et  de  l'ordonnance  du  juge 
de  paix  qui  indique  le  jour  et  l'heure  de  l'opération,  pour  qu'elles  puissent  y 
comparaître. 

I  -IO.  (O.  8118  ter).  Comment  la  partie  qui  requiert  la  levée  des  scellés 

doit-eUe  sommer  1rs  opposants  d'assister  à  cette  opération  ? 

Le  requérant,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  devra  s'adresser  au  greffe  pour 
obtenir  l'extrait  dé  toutes  les  oppositions,  ce  qui  Lui  permettra  d'observer, 
vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  les  ont  formées,  le  mode  de  procéder  prescrit  par 
l'art.  931. 

141.  (Q.  3118).  Quel  est  le  tribunal  de  première  instance  dont  le  prési- 
dent doit  nommer  le  notaire  pour  représenter  à  la  levée  et  à  l'inventaire  les 
■intéressés  qui  ilemeurenl  hors  de  la  distavre  de  cinq  myriamètres  f 

Carré,  au  texte,  dit  que  la  loi  désigne  ici  Le  président  du  tribunal  dans 

l'arrondissement  duquel  il  s'agit  d'opérer.  L'auteur  fait  ensuite,  relativement 

à  la  forme  suivant  Laquelle  doivent  être  appelées  les  parties  qui  ne  sont  pas 

présentes,  une  distinction  que  rejette  M.  Chauveau.  Ce  dernier  n'admet  pas, 
dit-il,  qu'un  présumé  absent  ne  soit  pas  appelé  dans  la  même  forme  que  les 

autres  parties  intéressées,  et  qu'il  l'aille  de  prime  abord  commettra  un  notaire 
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pour  défendre  ses  intérêts;  l'art.  931  ne  fait  pas  cotte  distinction,  qui  est 
purement  arbitraire.  La  présomption  d'absence  n'est  point  d'ailleurs  un  fait 
assez  positif  et  ordinairement  assez  bien  établi,  pour  justifier  une  omission 
de  ce  genre. 

142.  (0-  3118  bis).  La  nomination  du  notaire  doit-elle  se  faire  par  ju- 
gement signifié  ? 

Il  suffit,  selon  M.  Chauveau,  au  texte,  que  la  requête  en  brevet  et  l'ordon- 
nance qui  est  à  la  suite  soient  annexées  au  procès-verbal  de  levée,  pour 
justifier  du  pouvoir  du  notaire. 

143.  (Q.  3119).  Doit-on  nommer  un  notaire,  lorsque  les  opposants  de- 
meurent hors  de  la  distance  déterminée  par  l'art.  931? 

Solution  négative  au  texte,  fondée  sur  ce  que  les  opposants  sont  toujours 
censés  être  présents  au  moyen  de  l'élection  de  domicile  qu'ils  ont  dû  faire 
par  leur  opposition,  et  sur  ce  que,  d'ailleurs,  la  dernière  disposition  de 
l'art.  930  exige  sans  distinction  qu'ils  soient  appelés  à  ce  domicile. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  126. 

144.  (Q.  3119  bis).  Peut-on  commettre  un  notaire  pour  représenter  les 
parties  appelées  et  défaillantes,  dont  le  domicile  est  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètrest 

Les  parties  qui  ne  se  présentent  pas  étant  censées  s'en  remettre  sur  les 
autres  du  soin  de  veiller  sur  les  intérêts  communs,  la  nomination  d'un  no- 
taire pour  les  représenter  est  inutile,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  et  les  frais 
en  seraient  considérés  comme  frustratoires,  en  cas  de  réclamations  de  leur 
part.  Toutefois  il  ne  résulterait  de  cette  nomination  aucune  nullité,  comme 
l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  17  avril  1828  (/.  Av.,  i.  33,  p.  227). 

145.  (Q.  3120).  Est-il  nécessaire  que  le  mandataire  des  personnes  qui 
ont  droit  d'assister  à  la  levée  soit  un  avoué  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative,  et  observe,  par  suite,  que  les  vaca- 
tions de  l'avoué  qui  est  choisi  pour  mandataire  sont  à  la  charge  de  celui  qui 
l'emploie,  et  non  à  celle  de  la  succession.  Conf.,  Thomine-Desmasures,  t.  2, 
p.  559,  et  notre  Tr.  du  part.,  n.  128. 

146.  M»  Chauveau  distingue  entre  les  diverses  sortes  de  mandataires 
dont  parlent  les  art.  932  et  933  :  celui  des  parties  qui  ont  le  droit  d'assister 
à  toutes  les  vacations  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire;  celui  que  les 
opposants  sont  tenus  de  choisir  pour  les  représenter  tous;  enfin,  celui  que 
peut  nommer  le  créancier  qui  a  des  intérêts  distincts  et  contraires.  Ce  der- 
nier, dit-il,  procède  aux  frais  de  la  partie  qui  l'a  désigné;  et  il  en  est  de 
même  de  l'avoué  nommé  par  le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  puisque 
ceux-ci  sont  maîtres  d'assister  en  personne  aux  opérations  des  scellés.  Quant 
au  mandataire  commun,  comme  le  choix  en  est  en  quelque  sorte  forcé,  et 
que  les  opposants  n'ont  pas  d'autre  moyen  de  prendre  part  à  des  actes  qui 
les  intéressent,  les  frais  de  leurs  vacations  doivent  être  mis  à  la  charge  de 
la  succession.  V.  infrà,  n.  147. 

146  bis.  Cette  distinction  nous  semble  trop  absolue.  Les  parties  oppo- 
sées sont  bien  obligées  d'avoir  un  mandataire  commun,  mais  il  n'est  point 
nécessaire  que  ce  mandataire  soit  un  avoué,  et  comme  c'est  seulement  à  un 
avoué  qu'il  peut  être  dû  des  vacations  pour  l'assistance  à  la  levée  des  scellés 
et  à  l'inventaire,  ces  vacations  doivent  bien,  dans  ce  cas  même,  être  sup- 
portées par  la  succession.  Il  n'en  sera  autrement  que  dans  le  cas  où  les  op- 
posants ne  seront  pas  eux-mêmes  convenus  de  prendre  un  avoué  pour  leur 
mandataire  commun  et  où,  des  avoués  se  trouvant  parmi  les  mandataires, 
qui  peuvent  représenter  les  opposants  à  la  première  vacation,  le  plus  ancien 
de  ces  avoués  sera,  de  droit,  devenu  le  mandataire  de  tous  ;  alors  seulement, 
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en  effet,  la  nomination  d'un  avoué  pour  mandataire  commun  est  forcée, 

14'7.  (Q.  3121).  Quel  est  le  juge  qui  doit,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'avoué 
parmi  les  mandataires,  nommer  le  mandataire  commun,  faute  par  les  oppo- 
sants de  l'avoir  désigné  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  cette  nomination  peut  être  faite,  soit  par  le  juge 
de  paix,  soit  par  le  président  du  tribunal  civil.  — M.  Chauveau,  ibid.,  croit, 
au  contraire,  avec  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  559,  et  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  3,  p.  123,  que  le  juge  de  paix  a  seul  qualité  pour  faire  le  choix, 
parce  que  quand  la  loi  veut  désigner  le  président,  elle  le  fait  en  termes  ex- 
près, comme  on  le  voit  dans  les  art.  921,  931,  935,  943. 

148.  Cette  dernière  opinion  est  aussi  la  nôtre  (V.  Tr.  du  part.,  n.  130). 
Indépendamment  de  la  raison  donnée  par  M.  Chauveau,  il  faut  remarquer 
que  la  nomination  d'office  prescrite  par  l'art.  932  doit  avoir  lieu  après  la 
première  vacation  de  la  levée  des  scellés,  c'est-à-dire  après  que  le  juge  de 
paix  a  commencé  cette  opération;  or,  n'est-il  pas  naturel  que  toutes  les  opé- 
rations qui  s'y  rattachent  soient  prises  par  le  juge  même  qui  en  est  chargé? 
Qu'importe  la  disposition  de  l'art.  921,  qui  attribue  au  président  du  tribunal 
la  connaissance  des  difficultés  relatives  aux  scellés  ?  Il  n'y  a  pas  ici  de  diffi- 
culté à  résoudre;  il  s'agit  simplement  d'une  nomination.  Qu'importe  aussi 
l'art.  935,  qui  charge  ce  magistrat  de  nommer  les  officiers  publics  et  experts 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  accordées  sur  leur  choix  ?  Cette  nomination 
ne  se  rattache  pas  à  une  opération  du  juge  de  paix. 

149.  (Q.  3122).  Lorsqu'il  se  trouve  des  avoués  parmi  les  mandataires, 
mais  qu'ils  représentent  des  créanciers  chirographaires  et  des  créanciers  sans 
titre,  lequel  de  ces  avoués  doit  être  mandataire  commun  ? 

Ce  serait  nécessairement,  est-il  dit  au  texte,  celui  des  avoués  qui  repré- 
sente le  créancier  le  plus  ancien  des  opposants  fondés  en  titre;  car  les  créan- 
ciers munis  de  titres,  ayant  une  créance  liquide,  doivent  être  préférés  aux 
autres.  Cela  résulte  d'ailleurs,  par  analogie,  de  Fart.  933,  qui  accorde  la 
préférence  à  l'avoué  porteur  d'un  titre  authentique  sur  l'avoué  porteur  d'un 
titre  privé. 

Adde  couf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  131. 

1  5©.  (Q.  3123).  S'il  y  a  concurrence,  soit  entre  plusieurs  mandataires  de 
créanciers  hypothécaires  ou  de  créanciers  chirographaires,  soit  entre  plusieurs 
mandataires  de  créanciers  sans  titre,  est-ce  le  plus  ancien  d'âge  qui  doit  obte- 
nir la  préférence  ? 

Non,  répond  Carré,  au  texte;  le  juge  choisira  celui  qu'il  croira  le  plus  ca- 
pable. —  Conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  131. 

1  51.  L'art.  932,  selon  M.  Chauveau,  aurait  entendu  régler  la  préférence, 
non  seulement  entre  avoués  représentant,  les  uns  des  créanciers  hypothé- 
caires, les  autres  des  créanciers  chirographaires  ou  sans  titre,  mais  encore 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  concours  entre  des  créanciers  qui  rentreraient 
tous  dans  l'une  de  ces  catégories. 

1 53.  Nous  avons  fait  remarquer,  dans  notre  Tr.du  part.,  loc.  cit.,  note  2, 
que  l'observation  ci-dessus  de  M.  Chauveau  repose  sur  une  erreur.  Il  rai- 
sonne dans  la  supposition  que  les  mandataires  sont  des  avoués,  et  il  décide 
(fort  justement  d'ailleurs)  que  c'est  l'avoué  le  plus  ancien  des  créanciers 
d'une  même  catégorie  qui  doit  être  le  mandataire  commun.  Mais  Carré  se 
préoccupe,  au  contraire,  du  cas  où  les  mandataires  ne  sont  pas  des  avoués, 
et  alors  la  raison  de  décider  n'est  plus  la  même. 

153.  (0.  3124).  S'il  y  a  concours  d'avoués  et  de  mandataires  pris  dans 
une  autre  classe  de  citoyens,  l'avoué  le  plus  ancien  devenant  de  droit  manda- 
taire commun,  ses  vacations  seront-elles  à  la  charge  de  la  succession? 
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Solution  affirmative,  au  texte,  fondée  sur  ce  que  l'art.  933  ne  met  à  la 
charge  des  opposants  que  les  frais  des  mandataires  particuliers. 

15-4.  (Q.  3125).  Quand  peut-on  dire  que  les  opposants  aient  des  intérêts 
contraires,  et  qu'ils  puissent  consêquemment  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire particulier,  mais  à  leurs  frais  et  sans  répétition,  conformément  à  Vart. 
933? 

Carré,  au  texte,  indique,  comme  exemples,  le  cas  où  plusieurs  opposants 
sont  légataires  d'objets  différents  ;  et  celai  où  l'un  des  opposants  a  une 
créance  contestée  par  les  autres,  ou  veut  contester  les  leurs,  ou  revendique 
des  effets  qu'ils  soutiennent  appartenir  à  la  succession.  —  De  son  côté, 
M.  Ghauveau  signale  le  cas  où  l'opposant  prétendrait  avoir  à  réclamer  des 
papiers  de  famille  confiés  au  défunt,  ou  à  revendiquer  un  dépôt.  —  V.  aussi 
notre  Tr.  du  part.,  n.  132. 

155.  (Q.  3126).  De  ce  que  les  créanciers  du  créancier  du  défunt  se  trou- 
vent  exclus,  par  l'art.  934,  du  droit  d'assister  même  à  la  première  vacation, 
et  de  celai  de  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun,  s'ensuit-il  qu'ils 
n'aient  aucun  droit  à  exercer  sur  la  succession  ? 

Non  sans  doute,  est-il  répondu  au  texte,  ils  n'en  conservent  pas  moins  le 
droit  d'exercer,  après  l'inventaire,  les  actions  et  les  droits  de  leur  débiteur 
sur  la  succession  (God.  civ.,  788,  882,  921,  1166  et  1167).  Conf.,  Pïgeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  640;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  558. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Tr.  du  part.,  n.  133. 

156.  (Q.  3128).  Dans  les  villes  où  il  n'existe  point  de  commissaires-pri- 
seurs, pourrait-on  appeler  une  femme  pour  estimer  le  mobilier  ? 

Carré  et  M.  Ghauveau,  au  texte,  expriment  l'avis  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que,  hors  des  chefs-lieux  de  la  résidence  des  commissaires-priseurs  et 
experts  désignés  par  la  loi  pour  assister  le  notaire  lors  de  la  confection  de 
l'inventaire,  et  quand  il  s'agit  de  l'inventaire  d'une  succession  de  peu  d'im- 
portance, les  parties  choisissent  d'un  accord  commun  pour  la  prisée  une  ou 
deux  revendeuses.  Mais  M.  Chauveau  ajoute  que,  dans  le  cas  de  dissentiment 
des  intéressés,  le  président  du  tribunal  ne  devrait  pas  faire  un  tel  choix, 
malgré  les  raisons  d'économie  qui  sembleraient  le  justifier  :  il  convient  alors, 
dit-il,  de  désigner  un  huissier  ou  le  greffier  de  la  justice  de  paix.  Un  usage 
assez  généralement  suivi  est  de  confier  cette  prisée  au  notaire  même,  sauf  à 
lui  à  se  faire  assister  d'un  expert.  V.  Douai,  26  août  1835  (J.  Av.,  t.  50, 
p.  112),  et  Orléans,  22  août  1837  (t.  52,  p.  682).  Mais  l'auteur  considère  cette 
marche  comme  peu  régulière. 

Adde  dans  le  même  sens,  nos  observations  développées,  Tr.  du  part., 
n.  159. — Toutefois,  dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mention- 
nait un  arrêt  qui  a  jugé  que,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  commissaires- 
priseurs,  le  droit  de  faire  les  prisées  et  estimations  de  meubles,  lors  des  in- 
ventaires, appartient  exclusivement  aux  greffiers,  huissiers  et  notaires;  que 
de  simples  particuliers  ne  peuvent  être  chargés  d'y  procéder,  encore  bien 
que  les  intéressés  soient  tous  majeurs  :  Cass.  belg.,  5  nov.  1851  (Dict.  de 
proc,  1853,  p.  172). 

\5H .  (Q.  3129).  Lorsqu'on  ne  nomme  qu'un  notaire  pour  dresser  inven- 
taire, doit-il  être  assisté  de  témoins  ? 

Il  doit  être  assisté  de  deux  témoins,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  est-il  répondu  au  texte. 

158.  (Q.  3130).  A  qui  appartient-il  de  choisir  les  notaires  ou  commis- 
saires-priseurs qui  devront  procéder  à  la  confection  de  l'inventaire  ? 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  28  oct.  1808  (/.  Av.,  t.  21,  p.  20),  a  jugé 
que  ce  droit  appartenait  à  la  veuve  commune  et  non  à  l'héritier  du  mari. 
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Mais  Carré,  au  texte,  repousse  cette  solution  contraire  à  Part.  935,  qui  exige 
le  référé  en  cas  de  dissentiment. 

M.  Chauveau,  ibid.,  partage  l'opinion  de  Carré,  tandis  que  la  décision  de 
la  Cour  de  Paris  est  approuvée  par  Berriat  Saint-Prix,  p.  700,  not.  5,  n.  1,  et 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  641. 

Adde  conf.  à  la  solution  du  texte,fnotre  Tr.  du  part.,  n.  156. 

159.  M.  Chauveau,  au  texte,  t.  6,  p.  580,  note  2,  cite  et  approuve  les 
décisions  suivantes  :  1°  Les  tribunaux  de  première  instance  n'ont,  dans  aucun 
cas,  sauf  le  renvoi  qui  leur  serait  fait  par  le  juge  des  référés,  le  droit  de 
nommer  le  notaire  qui  doit  procéder  à  l'inventaire  :  Turin,  4809.-2°  Quand 
plusieurs  inventaires  relatifs  à  la  même  succession  sont  à  faire  sur  plusieurs 
points,  l'accord  qui  a  eu  lieu,  dans  un  arrondissement,  sur  le  choix  des  no- 
taires, n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que,  dans  un  autre  arrondissement,  d'au- 
tres notaires  soient  nommés,  si  une  partie  le  requiert  :  Paris,  15  avril  1833 
(/.  P.25.364). 

160.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  mentionnait,  en  pa- 
raissant aussi  y  adhérer,  la  solution  ci-après  :  Le  survivant  des  époux  qui  a 
fait  apposer  les  scellés,  non  seulement  sur  les  biens  de  la  communauté, 
mais  aussi  sur  les  biens  non  encore  inventoriés  composant  une  succession 
échue  pour  partie  à  l'époux  décédé,  est  fondé  à  réclamer  que  le  notaire  ap- 
pelé par  lui  soit  admis  à  dresser  l'inventaire,  par  préférence  au  notaire  pré- 
senté par  les  cohéritiers  de  l'époux  décédé,  quand  même  celui-ci  aurait  pour 
lui  l'ancienneté,  et  alors  surtout  qu'il  en  résulte  une  diminution  de  frais  : 
Paris,  19  mars  1850  (D.p.53.2.9). 

161.  (Q.  3131).  Comment  le  référé  doit-il  être  porté  devant  le  président 
et  jugé  par  ce  magistrat,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  la  no- 
mination, soit  des  notaires,  soit  des  priseurs  ? 

Carré,  au  texte,  est  d'avis  que  le  juge  de  paix  doit  présenter  au  président 
le  procès-verbal  constatant  la  contestation  et  le  renvoi  en  référé,  et  que  c'est 
sur  ce  procès-verbal  que  le  président  appose  l'ordonnance  par  laquelle  il  fait 
la  nomination.  —  M.  Chauveau  n'approuve  point  cette  marche  qui  est  con- 
traire à  la  solution  qu'il  a  donnée  à  la  quest.  2766  bis  (V.  v°  Référé,  n.  48). 
La  désignation  devra,  comme  celle  du  notaire  chargé  de  représenter  un  ab- 
sent, dit-il,  être  faite  sur  une  ordonnance  donnée  à  la  suite  d'une  requête 
en  brevet.  — Conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  157. 

16 2.  Toutefois,  dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  re- 
marquer que,  dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  525,  formule  943, 
il  a  admis  que  le  juge  de  paix  ajournait  par  son  procès-verbal  les  parties  pré- 
sentes devant  le  juge  des  référés,  qui  consignait  son  ordonnance  sur  ce  même 
procès-verbal;  et  il  ajoutait  que  cette  manière  de  procéder,  suivie  dans  la 
pratique,  est  simple,  facile,  économique  et  ne  lèse  aucun  intérêt.  —  Il  est 
ainsi  revenu  à  l'opinion  de  Carré. 

163.  Il  paraît  d'ailleurs  incontestable  à  notre  auteur:  1°  que  le  prési- 
dent du  tribunal,  au  lieu  de  procéder  lui-même  à  la  nomination  du  notaire, 
peut  renvoyer  à  cet  effet  les  parties  à  l'audience,  conformément  au  droit  qui 
appartient,  en  général,  au  juge  des  référés  (V.  v°  Référé,  n.  35)  :  Orléans,  24 
déc.  1821  (J.  Av.,  t.  21,  p.  61);  2°  que  toutes  les  parties  contestantes  doi- 
vent être  appelées  au  jugement  qui  commet  le  notaire,  à  peine  de  nullité  de 
ce  même  jugement,  puisqu'elles  seraient  privées,  sans  cela,  du  double  degré 
de  juridiction  :  Bordeaux,  15  janv.  1807  (/.  Av.,  t.  21,  p.  21). 

164.  (Q.  3132).  Si  des  héritiers  n  étaient  pas  d'accord  entre  eux  pour  le 
choix  des  notaires  ou  priseurs,  y  aurait-il  lieu  à  référé  ? 

Solution  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré  et  de  M.  Chauveau. 
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165.  (Q.  3131  bis).  L'ordonnance  de  référé  portant  nomination  d'un  no- 
!  'Y,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  935,  est-elle  susceptible  d'appel  lorsqu'elle  a 
été  rendue  après  débats  contradictoires? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  ,  du  16  avril  1858 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  550).  Cette  nomination,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précé- 
dent Supplément,  pourrait  être  considérée  comme  un  acte  de  la  juridiction 
gracieuse,  si  elle  avait  été  faite  sans  débats  ni  contestation  ;  mais,  dans  le 
cas  contraire,  la  décision  offre  le  caractère  contentieux  du  référé  ordinaire; 
c'était  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus;  la  Cour  de  Gand  a  donc  bien  jugé,  et 
sa  décision  confirme  la  théorie  développée  par  notre  auteur  sous  la  quest. 
;-}78.  (V.  v°  Ajournement,  n.  372  et  s.).  V.  aussi  son  Formul.,  t.  2,  p.  525, 
formule  943,  et  suprà,  n.  86. 

166.  Le  même  arrêt  ajoute  que,  bien  qu'il  y  ait  eu  débat,  les  dépens  ne 
peuvent  cependant,  en  pareil  cas,  être  mis  à  charge  de  l'une  des  parties  con- 
testantes ;  mais  que,  la  nomination  se  faisant  dans  l'intérêt  de  tous  les  héri- 
tiers, c'est  sur  le  produit  de  la  succession  que  les  frais  de  cette  nomination 
doivent  être  prélevés.  C'est  là,  observait  M.  Chauveau,  une  question  d'appré- 
ciation qui  doit  être  décidée  d'après  les  circonstances.  V.  v°  Inventaire, 
n.  28  et  s. 

16?.  (Q.  3132  bis).  Lorsque  deux  notaires,  représentant  des  parties  dif- 
férentes, ont  concouru  à  la  confection  d'un  inventaire,  quel  est  celui  qui  reste 
dépositaire  de  la  minute  ? 

Carré,  sous  la  question  précédente,  paraît  admettre  que  si  les  notaires  ne 
s'entendent  pas  sur  le  choix  du  dépositaire  de  la  minute,  c'est  au  juge  des 
référés  de  la  désigner.  M.  Chauveau,  ibid.,  dit  que  c'est  une  erreur;  et  ici  il 
appuie  son  opinion  de  diverses  autorités. 

La  circonstance  que  l'une  des  parties  représentées  par  l'un  des  notaires 
aurait  dans  la  succession  une  part  plus  grande  que  l'autre,  est  sans  importance, 
observe-t-il,  pour  la  solution  de  la  question  proposée,  puisqu'une  fois  l'in- 
ventaire terminé,  l'intérêt  des  parties,  à  raison  de  l'étendue  de  leurs  droits, 
cesse  entièrement,  et  que,  dès  lors,  la  présomption  est  que  la  minute  restera 
intacte  chez  un  notaire  aussi  bien  que  chez  l'autre.  Le  droit  des  deux  no- 
taires étant  égal,  il  est  juste  d'attribuer  la  minute  à  celui  qui  exerce  depuis 
le  plus  longtemps  ses  fonctions. 

168.  On  pourrait,  à  la  vérité,  se  demander  s'il  n'est  pas  permis  au  pré- 
sident de  faire  dans  ce  cas  le  choix  du  notaire,  contrairement  à  un  usage, 
respectable  sans  doute,  mais  qui  ne  peut  avoir  force  de  loi.  La  Cour  de  cas- 
sation, le  30  juill.  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  270),  a  jugé  qu'il  y  avait  attribu- 
tion forcée  en  faveur  du  notaire  le  plus  ancien,  et  M.  Chauveau  considère 
cette  décision  comme  conforme  au  principe  qu'il  a  posé  sous  la  quest.  3! 23 
(suprà,  n.  150).  Il  fait  d'ailleurs  remarquer  que  la  Cour  de  Paris,  les  22 
août  1831, 13  juin  1832  (J.P.24.1160)  et  24  août  1835  {J.  Av.,  t.  50,  p.  352), 
s'est  aussi  rangée  à  cette  opinion ,  que  consacrent  les  statuts  adoptés  par  la 
Chambre  des  notaires  de  la  même  ville. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  188;  Rodière,  t.  3,  p.  416;  notre  Tr.  du  part., 
n.  158. 

169.  (Q.  3127).  Quand  il  n'y  a  point  eu  d'apposition  de  scellés,  le  notaire 
peut-il  recevoir  le  serment  des  priseurs  ? 

Il  est  répondu,  au  texte,  que  ce  serment  ne  peut  être  reçu  que  par  le  juge 
de  paix.  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Orléans,  21  août  4827  (J.  Av., 
t.  53,  p.  682).  V 

Ï^O.  (Q.  3133).  La  date  du  procès-verbal  doit-elle  contenir  mention  de 
l'heure  à  laquelle  les  scellés  sont  apposés  ? 
i^a  date  de  ce  procès -verbal,  est-il  dit  au  texte,  doit  être  exprimée  par  an, 
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mois,  jours  et  heure  :  la  mention  de  l'heure  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'elle  sert  à  faire  vérifier  quand  la  vacation  a  été  commencée,  et  si  l'on  a 
employé  le  temps  prescrit. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  135. 

171.  (Q.  3134).  S'il  y  a  eu  contestation  sur  l'apposition  des  scellés,  ei 
ordonnance  ou  jugement  qui  en  ait  ordonné  la  levée  provisoire  ou  définitive, 
faut -il  V  énoncer  dans  le  procès-verbal? 

Solution  affirmative  au  texte  (argum.  de  l'art.  914-,  §  5), 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  n.  136. 

1 7S.  (Q.  31 34  bis).  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de  Vart.  936, 
n°  7  :  sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra? 

M.  Ghauveau  explique,  au  texte,  que  le  juge  de  paix,  après  avoir  constaté, 
sur  son  procès-verbal,  la  dégradation  ou  le  bris  des  scellés,  doit,  sur  la  ré- 
quisition des  parties  et  même  d'office,  en  donner  avis  au  ministère  public,  en 
lui  transmettant  la  partie  dudit  procès-verbal  qui  le  constate. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  137,  où  nous  faisons  remarquer  que  le 
juge  de  paix  doit  informer  le  ministère  public  de  l'altération  ou  du  bris  des 
scellés,  sans  avoir  à  examiner  s'il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice,  cette  cir- 
constance ne  faisant  point  disparaître  la  culpabilité. 

1*73.  (Q.  3135).  Quand  le  juge  de  paix  constate  que  les  scellés  n*ont  pas 
été  trouvés  sains  et  entiers,  doit-il  surseoir  à  la  levée  ? 

Solution  négative,  au  texte,  fondée  sur  ce  que  l'art.  936  exige  seulement 
que  le  juge  de' paix  constate  l'état  des  altérations.  Conf.,  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  643;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  560. 

Adde,  dans  le  même  sens,  notre  Traité  précité,  n.  138. 

174.  (Q.  3135  bis).  Pour  arriver  à  la  constatation  des  valeurs  d'une  suc- 
cession, le  juge  de  paix  quiprocède  à  l'apposition  ou  à  la  levée  des  scellés,  a -t-il 
le  droit  d'adresser  des  interpellations  même  à  des  tiers  ? 

Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  27  av.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  128), 
a  reconnu  ce  droit  au  juge  de  paix,  contrairement  aux  conclusions  du  minis- 
tère public. 

175.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  en  signalant  cette  dé- 
cision, déclarait  que  la  question  lui  paraissait  grave.  Ce  n'est  pas  sans  raison, 
suivant  lui,  que,  dans  l'espèce  du  jugement  précité,  les  défendeurs  soute- 
naient que  les  interpellations  qu'on  pouvait  avoir  à  leur  faire  adresser  consti- 
tuaient un  véritable  interrogatoire  sur  faits  et  articles  qui  ne  pouvait  être 
ordonné  que  par  le  tribunal  saisi  au  principal  et  sur  une  articulation  de 
faits  jugés  par  lui  pertinents  et  admissibles. 

175  bis.  (Q.  3136).  Est-ce  au  notaire  qui  procède  à  Vmventaire  de  rèap- 
poser  les  scellés  à  la  fin  de  chaque  vacation  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  ce  soin  appartient  au  juge  de  paix;  telle  a 
été  très  certainement  l'intention  du  législateur,  puisqu'il  n'a  pas  désigné  le 
notaire. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  139. 

176.  (Q.  3136  bis).  Est-ce  à  la  fin  de  chaque  vacation  de  trois  heures^ 
ou  seulement  à  la  fin  de  chaque  séance ,  que  doit  avoir  lieu  la  rêapposition  ? 

Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  chaque  séance,  répond  M.  Chauveau,  qui  observe 
que  ce  serait  multiplier  inutilement  les  frais  que  d'exiger  la  réapposition  à  la 
lin  de  chaque  vacation. 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  ibid. 

177.  (Q.  3137).  Que  doit-on  faire  si  les  objets  de  même  nature,  réunis 
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pow  être  inventoriés,  conformément  à  l'art.  938,  sont  disséminés  et  renfermés 
dans  des  meubles  différents,  ou  dans  le  même  meuble,  mais  sans  ordre  ? 

Il  est  dit,  au  texte,  qu'après  avoir  levé  les  scellés,  on  met  ces  objets  en 
ordre,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  être  inventoriés  sur-le-champ,  on  les  replace 
dans  les  meubles,  que  l'on  scelle  de  nouveau  jusqu'à  l'inventaire;  et  que  cela 
se  pratique  particulièrement  pour  le  linge,  les  hardes  et  habits,  la  vaisselle,  etc. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  140. 

1*78.  (Q.  3137  bis).  Le  juge  de  paix  peut-il,  sans  être  requis,  examiner 
les  papiers  qui  se  trouvent  sous  les  scellés  ? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  M.  Ghauveau.  Comp.,  suprà, 
n.  79  et  80. 

179.  (Q.  3137  ter).  Les  papiers  et  objets  étrangers  à  la  succession  doi- 
vent-ils être  décrits  dans  le  procès-verbal  des  scellés,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  ré- 
clamés par  des  tiers'? 

Dans  ce  cas,  selon  M.  Ghauveau,  au  texte,  une  description  est  inutile  ;  elle 
imposerait  au  véritable  propriétaire  des  frais  qu'il  serait  en  droit  de  consi- 
dérer comme  frustratoires,  et  qui  retomberaient,  par  conséquent,  à  la  charge 
de  la  succession;  les  parties  présentes  doivent  donc  s'opposer  à  cette  mesure; 
et,  si  le  juge  de  paix  persiste,  se  pourvoir  en  référé.  Conf.,  Paris,  8  sept. 
1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  396). 

1  80.  Pour  nous,  Tr.  du  part.,  n.  143,  cette  solution  nous  a  paru  plus 
rigoureuse  que  la  loi  n'a  voulu  l'être.  Quel  a  été,  en  effet,  le  vœu  de  la  loi  ? 
C'est  évidemment  d'assurer  la  conservation  de  papiers  et  autres  objels  pou- 
vant constituer  une  propriété  précieuse  pour  des  tiers  qui  les  avaient  déposés 
chez  le  défunt.  Elle  suppose,  à  la  vérité,  que  ces  tiers  en  ont  fait  la  récla- 
mation; mais  ce  n'est  certainement  pas  cette  supposition  qui  a  déterminé  sa 
volonté.  Qu'importe  que  la  réclamation  des  tiers  ne  se  soit  pas  encore  pro- 
duite? Leur  droit  mérite-t-il  pour  cela  moins  de  respect?  Ne  peut-on  pas 
dire,  au  contraire,  que  c'est  précisément  le  cas  où  il  est  le  plus  nécessaire  de 
constater  l'existence  de  ces  objets?  M.  Ghauveau  se  fait  une  idée  singulière- 
ment exagérée  des  frais  de  la  desscription  de  quelques  papiers  ou  de  quelques 
autres  effets  mobiliers.  Et  puis,  si  les  héritiers  ont  intérêt  à  faire  disparaître 
ou  à  s'approprier  ces  objets,  n'est-il  pas  évident  que  le  droit  de  propriété  du 
tiers  sera  toujours  dénié  par  eux,  en  l'absence  de  toute  constatation?  Enfin, 
la  position  n'est- elle  pas  la  même  à  cet  égard  dans  le  cas  où  le  tiers  a 
réclamé?  L'arrêt  susmentionné  de  la  Cour  de  Paris  ne  peut  trouver  de  jus- 
tification que  dans  cette  circonstance,  sur  laquelle  il  s'appuie,  d'ailleurs,  que, 
dans  l'espèce  où  il  a  été  rendu,  les  intéressés  avaient  offert  de  laisser  les  ob- 
jets appartenant  à  un  tiers  sous  le  scellé  particulier  qui  y  avait  été  apposé. 

181.  (Q.  3138).  S'il  y  a  opposition  à  la  remise  d'objets  réclamés  par  des 
tiers,  qu'est-ce  que  le  juge  devra  faire?  Comment  les  parties  devront-elles  se 
pourvoir? 

Le  juge  de  paix,  est-il  dit  au  texte,  doit  faire  mention  de  l'opposition  dans 
son  procès-verbal,  décrire  les  objets  réclamés,  quand  bien  même  les  héritiers 
prétendraient  qu'ils  appartiennent  à  la  succession,  les  faire  prier,  et  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir.  —  Compar.  J.  Av-   t.  108,  p.  401. 

182.  M.  Chauveau  ajoute  que  c'est  devant  le  juge  des  référés  que  les 
parties,  en  cas  d'opposition,  devraient  se  pourvoir,  conformément  aux  prin- 
cipes établis  sous  la  quest.  3089  bis,  suprà,  n.  89. 

183.  Quant  à  nous,  Tr.  du  part.,  n.  145,  nous  avons  admis  l'opinion 
suivant  laquelle  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  soit  de  l'appo- 
sition, soit  de  la  levée  des  scellés,  sont  de  la  compétence  du  juge  des  référés. 
Cette  opinion,  avons-nous  dit,  se  justifie  non  seulement  par  l'analogie  qui 
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existe  entre  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  806,  Cod.  proc,  et  celle  que  nous 
venons  de  mentionner,  mais  encore  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  921,  puis- 
que, d'après  cet  article,  le  président  du  tribunal  doit  statuer  en  référé  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  soit  avant,  soit  pendant  le  scellé.  Il  est  clair,  en 
effet,  que  les  obstacles  apportés  à  la  levée  des  scellés  rentrent  dans  cette  der- 
nière catégorie  de  difficultés  ;  et  il  ne  taut  pas  attacher  beaucoup  d'impor- 
tance à  ce  que  l'art.  921  appartient  au  titre  de  l'apposition  des  scellés  et  ne 
paraît  disposer  qu'en  vue  de  cette  opération,  car  les  auteurs  du  Code  n'ont 
pas  toujours  observé  un  ordre  parfait  dans  la  place  qu'ils  ont  donnée  à  ses 
dispositions,  comme  le  prouve  notamment  (pour  ne  pas  sortir  de  notre  ma- 
tière), l'art.  935,  qui,  bien  qu'appartenant  au  titre  de  la  levée  des  scellés, 
règle  certaines  opérations  préalables  de  l'inventaire,  dont  s'occupe  le  titre 
suivant.  Il  est  donc  permis  de  croire  que  les  dispositions  générales  de  l'art.921 
ont  eu  pour  objet  d'étendre  la  compétence  du  président  du  tribunal  à  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  à  propos  des  scellés,  sans  distinction  entre 
celles  qui  se  rattachent  à  l'apposition  et  celles  qui  sont  relatives  à  la  levée. 
L'absence  de  toute  disposition  particulière  à  l'égard  de  ces  dernières  diffi- 
cultés est  un  puissant  argument  en  faveur  de  notre  interprétation.  —  Ainsi, 
lorsque  le  juge  de  paix  rencontrera  des  obstacles  en  procédant  à  la  levée  des 
scellés,  lorsque  cette  opération  donnera  lieu  à  une  contestation  quelconque, 
il  devra  surseoir,  établir  garnison  extérieure  ou  intérieure,  s'il  le  croit  né- 
cessaire, et  en  référer  sur-le-champ  au  président  du  tribunal.  Cependant, 
s'il  y  avait  urgence  et  péril  dans  le  retard,  suivant  l'expression  même  de  la 
iloi,  il  pourrait  statuer  provisoirement,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président. — 
Y.  toutefois,  dans  un  sens  différent,  Riom,  30janv.l884(J.Av.,t.  110,  p.  424). 

184.  (Q.  3139).  Pour  que  les  scellés  soient  levés  sans  description,  suffit-il, 
d'après  l'art.  940,  que  V intérêt  de  la  partie  qui  a  fait  faire  l'apposition  ail 
cessé  ? 

Il  faut  encore  que  celui  des  opposants  n'existe  plus,  observe,  au  texte, 
Carré,  dont  M.  Chauveau  adopte  l'opinion;  car  tout  opposant  ayant  droit  de 
faire  faire  l'apposition  des  scellés  doit  être  subrogé  aux  droits  de  celui  à  la 
requête  duquel  elle  a  eu  lieu,  et  qui  est  désintéressé.  —  Conf.,  Paris,  1er  déc. 
1808  (S.-V.,  Collect.  nouv.,  2.2.443). 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Tr.  du  part.,  n.  148. 

185.  (Q.  3140).  Vart.  940,  Cod.  proc.  civ.9  est-il  applicable  au  cas  où  un 
mineur  qui  a  un  tuteur  légal  est  intéressé  dans  une  succession,  et  où  les  scellés 
n'ont  été  apposés  d'office  par  le  juge  de  paix  qu'à  cause  de  l'absence  de  ce  tuteur, 
ou  de  certains  des  héritiers,  qui  tous  sont  présents  ou  représentés  lors  de  la 
levée  des  scellés  ? 

Solution  négative  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  qui  observe  que,  lorsqu'il 
doit  nécessairement  être  fait  inventaire  ou  description,  parce  que  l'un  des 
héritiers  est  mineur  ou  que  les  héritiers  majeurs  ne  veulent  accepter  la  suc- 
cession que  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  scellés  ayant  été  bien  apposés, 
leur  apposition  profite  à  ce  mineur  et  à  tous  ceux  qui  pourraient  y  avoir 
intérêt,  et  que,  dès  lors,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  apposition,  ils  ne 
peuvent  plus  être  levés  qu'avec  inventaire  ou  description,  conformément  à 
l'art.  937. 

186.  M.  Chauveau,  ibid.,  admet  également  que  la  nomination  ou  la  pré- 
sence de  tuteurs,  dont  le  défaut  où  l'absence  avait  provoqué  l'apposition  d'of- 
fice, fait  bien,  à  la  vérité,  cesser  la  cause  première  de  l'apposition,  mais  ne 
détruit  nullement  son  effet  principal,  qui  est  indépendant  de  cette  circon- 
stance. Toutefois,  ajoute-t-il,  si  l'un  des  héritiers  requiert  la  levée  des  scel- 
lés sans  description,  et  que  toutes  les  parties  soient  d'accord  pour  repousser 
cette  dernière  mesure,  le  juge  de  paix,  n'ayant  nullement  qualité  pour  l'or- 
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donner  d'office,  comme  l'a  reconnu  la  Cour  d'Aix,  le  28  juillet  1830  (J.  P. 
23.727),  est  tenu  de  se  conformer  à  leur  intention  formellement  manifestée, 
sauf  les  réserves  de  droit  et  la  responsabilité  légale  du  tuteur. 
Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  n.  149. 

—  V.  Ajournement  ;  Bénéfice  d'inventaire;  Distribution  par  contribution; 
Exploit  ;  Inventaire  ;  Jugement  par  défaut  ;  Jugement  préparatoire  ;  Ordre  \ 
Partage;  Référé;  Saisie- exécution;  Séparation  de  corps, 

SECRET  PROFESSIONNEL.  V.  Enquête. 
SECRÉTAIRE  DE  MAIRIE.  V.  Exploit. 

—  GÉNÉRAL  DE  PRÉFECTURE.  V.  Exploit. 

SENTENCE  ARBITRALE.  V.  Appel;  Arbitrage;  Désistement;  Exécution 
forcée;  Expertise,. 

—  ARBITRALE  PAR  DÉFAUT.  V.  Arbitrage  ;  Communication  au  ministère 
public. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

(Cod.  proc.  civ.,  art.  864  à  874.) 


Abandon   de  l'administration, 

391  bis. 
Absence  du  mari,  120,  121. 
Acquiescement,  275,  377. 
Acte  authentique,    184  et  s., 

391. 

—  sous  seiDg  privé,  184  et  s. 
Actes  conservatoires,  67  et  s. 
Action  en  justice,  376. 
Adjudication,  234. 
Administration  (actes  d'),  340, 

376  et  s. 
Affaire  sommaire,  13. 
Affiche  des  extraits,  50  et  s., 

150  et  s. 
Aliments  (refus  d'),  370. 
Appauvrissement  du  mari,  118. 
Appel,  21,  22,  52,  84,  153  et 

s.,    266,    269,  285,    327, 

377. 
— -  (désistement  d'),  143  et  s. 
Arbitrage,  378. 
Arrêt  confirmatif,   153  et  s., 

266,  267. 
Assignation,  332. 
Auditoire  du  tribunal,  56  et  s. 
Autorisation,  20  et  s. 

—  maritale,  376  et  s. 

—  nouvelle,  28  et  s. 
Aveu,  82  et  s. 

Avoué,  15,  43,  45,49,  150  et 

s.,  189. 
Bâtiments   (dégradation    de), 

113. 
Beau-père,  111. 
Bois   (exploitations  de),  108. 
Calendrier  grégorien,  65  bis. 
Cassation  (pourvoi  en), 22, 377. 
Causes  de  séparation,  85  et  s. 
Cautionnement,  109,  110. 
Certificat,  168,  169. 
Cessation  de  la  séparation  de 

biens,  391  et  s. 


SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE. 
Cession  de  biens,  248. 
Cession  volontaire,   210,    243 

et  s.,  264. 
Chambre   des   avoués,    56  bis 

et  s. 

—  des  notaires,  56,  61. 
Citation  en  conciliation,  237, 

238. 
Cohabitation,  103,  366  et  s. 
Collocation  éventuelle,  73. 
Commandement,  186,188,  230, 

231  bis,  236,  243  et  s. ,254. 
Commerçant,  57,  176,  177. 
Communauté,  55,  206,  351. 

—  (renonciat.  à  la),  355  et  s. 

—  (retablissem.de  la), 391  et  s. 
Compétence,  1  et  s. 
Compromis,  378. 
Conciliation,  14. 
Connexité,  12. 

Contrainte  par  corps,  369,  372. 
Conseil  judiciaire,  116. 
Consentement  (retrait de),  139, 

140. 
Consignation,  71,  78. 
Contumace  du  mari,  122. 
Copie  d'exploit,  381. 
Créanciers  du  mari,  272  et  s., 

302  et  s. 

—  (demande   en   séparation), 
139,  140. 

—  (communication  aux),  127. 

—  (refus  de  communication), 
128. 

Crise  financière,  114. 
Curateur,  23  et  s. 
Débat  contradictoire,  69,   79. 
Décès,  364. 

—  de  la  femme,  141. 

—  du  mari,  379. 
Déconfiture,  73. 

Délai,  50,  65  et  s.,  178,  194 
et  s.,  267,  296  et  s.,  302 


et  s.,  331,  359  et  s. 
Délai  franc,  65  bis. 

—  de  grâce,  231. 

—  pour  faire  iuvenlaire  et  dé- 
libérer, 206,  358. 

—  supplémentaire,  66. 
Délaissem.  hypothéc, 246,256. 
Dépens    (condamnation    aux) , 

132  et  s.,  142. 
Dépôt  au  greffe,  47  et  s.,  60, 

61. 
Dérangement  ou    désordre  des 
affaires,  89,  92,  104  et  s. 

—  notoire,  67,  75. 
Désistement,   46,    143   et  s., 

377. 
Dettes,  93,  95  et  s. 
Distraction  (demande  en),  255. 
Domestique,  102,  374. 
Domicile  (changement  de),  171. 

—  conjugal,  1  et  s.,  365  et  s. 

—  (abandon  du),  31  et  s.,  363 
et  s. 

—  (réintégration  du),  369  et  s. 
Dommages-intérêts,  370,371. 
Dot  (absence  de),  98. 

—  (non-exigibilité  de  la),  112. 
Droit  de  rédaction,  61. 
Effets  de  la  séparation  de  biens, 

365  et  s. 
Emploi  (défaut  d'),  119. 
Enquête,  80,  81. 
Enregistrement,  61,  142,  150 

et  s.,  173,  175,  185  et  s. 
Espérances,  101,  112. 
Etat  du  mari  (continuation), 68. 
Etranger,  1,  5  et  s. 
Exécution,  184  et  s. 

—  amiable,  210  et  s. 

—  tardive,  247. 
Expédition,  149. 

Extrait  de  la  demande,  47  et  s. 

—  du  jugement,  150  et  s. 
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Faillite,  62  et  s.,  126,  131  et 
s.,  190  ets., 200,  251,301. 
Femme  interdite,  26. 

—  mineure,  23  et  s.,  392. 

—  prodigue,  116. 
Feu  du  ciel,  114. 

Force  majeure,  114,  251. 

—  publique,  370  et  s. 
Frais,  181   et  s.,   252,  389, 

390. 
Fraude,  292  et  s.,  310  et  s., 

328,  329. 
Fruits,  87. 

Futaies  (aliénation  de),  113. 
Gains,  98. 

Gène  momentanée,  94. 
Greffier,  150,  174,  175. 

—  du  trib.  de  commerce,  147. 
Héritiers,  275. 

—  de  la  femme,  141. 
Hypothèque  légale,   107,  382, 

399. 

—  (mainlevée  d'inscription  d'), 
382,  383. 

—  (renonciation  à  1'),  115. 
Immeubles  dotaux,  389,  390. 

—  du  mari,  113. 
Inondations,  114. 
Insertions  dans  les  journaux, 

52,  179,  180. 
Insolvabilité  du  mari,  117,251. 
Interdiction  judiciaire  du  mari, 

124,  125. 

—  légale  du  mari,  123. 
Interdit,  136. 
Intérêts,  334  et  s. 
Interruption.  V.  Poursuites. 
Intervention,   129  et   s.,  181 

et  s. 
Invasion,  114. 
Inventaire,  364.  V.  Délai  pour 

faire  inventaire. 
Journaux.  V.  Insertions. 
Jugement  commun  (déclaration 

de),  137. 

—  par  défaut,  153 ets.,  207. 


Jugement  de  séparation,  142 
et  s. 

Lecture  du  jugement  de  sépa- 
ration, 147, 166, 170  ets. 

Liquidation,  181  et  s.,  193, 
218,  246,  315  et  s. 

Litispendance,  12. 

Mauvaise  foi,  249  et  s. 

Mainlevée  d'inscription,  382. 

—  d'opposition,  69,  79. 
Mandat  spécial,  189. 
Mesures  conservatoires,  10,  67 

et  s. 
Ministère   public,  15,  16. 
Mont-de-piété,  94. 
Notaire,  49,  174.  V.  Chambre 

des  notaires. 
Nullité,  16,  28,  47,  48,  158 

et  s.,  194  et  s.,  265  et  s., 

269  et  s.,  302  et  s.,  379  et 

s.,  395  et  s.,  400  et  s. 
Office  ministériel  (cession  d'), 

105, 
Ordre,  234,  380. 
Paraphernaux,  88,  339,  388. 
Pension  alimentaire,  367. 
Péril  de  la  dot,  86  et  s. 
Préjudice,  290  et  s. 
Président,  18,  20. 
Poursuites  (commencement  de), 

213  et  s." 

—  (interruption  de;,  249  ets. 

—  (reprise  de),  333. 
Preuve  (mode  de),  80  et  s. 
Privilège,  39,  43,  132  et  s. 
Procès-verbal  de  carence,  225, 

245,  254. 
Provision  ad  litem,  35  et  s. 

—  alimentaire,  35  et  s. 
Publicité,  52  et  s.,  142  et  s., 

286,    288,  289,   354,   394 

et  s. 
Réconciliation,  391  et  s. 
Régime  dotal,  55,  88,  99,100, 

386. 
Registre,  174. 


Renonciation  à  la  communauté. 

V.  Communauté. 
Reprises  de  la  femme,  193,  261 

et  s.,  315  et  s.,  380. 
Requête,  17  ets.,  332. 

—  civile,  22. 
Responsabilité,  152. 
Rétroactivité,  330  et  s. 
Revendication,  330,  341. 
Revenus,  90  et  s.,  107. 

—  de  la  communauté,  76. 

—  dotaux,  76,  96. 

—  (saisie  des),  370  et  s. 
Saisie-arrêt,  67,  70,  74,  76, 

105,  138,  239  et  s.,  330. 

—  brandon,  330,  341. 

—  gagerie,  72,  74. 

—  mobilière,  67 ,  74,  105, 
236,  242  bis,  252. 

—  immobilière,  236,  252. 
Scellés,  67,  77. 
Séparation  de    biens    contrac- 
tuelle, 52. 

—  de  corps,  il,  12,  53,  54, 
209,  330,  341  ets.,  350  et 
S.,  362,  368,  372. 

Séquestre,  78,  122,  342,371 
Signification   de   jugement  de 

séparation,  226  et  s.,  254. 
Surenchère,  383  et  s. 
Société,  391  bis. 
Sommation,  224,  232,  236. 
Subrogé  tuteur,  136. 
Sursis,  12,  21. 
Syndic     de    faillite,   62,   63, 

131  ets.,  190  et  s.,  301. 
Tierce  opposition,    268,   269, 

296  et  s.,  302  et  s. 
Tiers,  272   et  s.,  345  et  s., 

395  et  s.,  399. 
Tiers  détenteur,   296  et  s.  V 

Délaissement  hypothécaire. 
Tribunal  de  commerce, 163  ets. 
Trousseau,  259  et  s. 
Tuteur,  26. 
Voies  de  recours,  268  et  s. 


Formules.  — Requête  pour  former  la  demande  en  séparation  de  biens.  —  Form.,  t.  2, 
n.  905,  p.  467. —  Assignation  en  séparation  de  biens.  —  Form.  n.  906,  p.  469.  — 
Extrait  de  la,  demande  qui  doit  être  affiché  dans  les  auditoires  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce,  dans  les  chambres  des  avoués  et  des  notaires  et  inséré  dans  l'un  des 
journaux  désignés  pour  les  annonces  judiciaires. —  Form.  n.  907,  p.  470.  —  Acte  de 
dépôt  et  de  publication  de  l  extrait.  —  Form.  n.  908,  p.  470. —  Requête  de  la  femme 
pour  obtenir  la  permission  de  faire  des  actes  conservatoires.  — Form.  n.  909,  p.  474 . 

—  Sommation  par  un  créancier  du  mari  à  l'avoué  de  la  demanderesse  en  sépara- 
tion de  biens  de  communiquer  les  pièces  à  l'appui  de  sa  demande. — Form.  n.  940, 
p.  472.  — Requête  d'intervention  d'un  créancier  du  mari.  —  Form.  n.  914,  p.  473. 

—  Jugement  qui  déclare  la  femme  non  recevable.  —  Form.  D.  912,  p.  474.  — Juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  biens. —  Form.  n.  943,  p.  474.  —  Acte  de  re- 
nonciation de  la  femme  à  la  communauté.  —Form.  n.  944,  p.  476. — Extrait  du 
jugement  de  séparation  de  biens  destiné  à  être  affiché  et  inséré  dans  les  lieux  de- 
signés par  la  loi.  —  Form.  d.  945,  p.  477.  —  Demande  en  nullité  du  jugement  qui 
a  prononcé  la  séparation  de  biens.  —  Form  n.  946,  p.  480. 
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DIVISION. 

5  \ .  —  Demande  en  séparation  de  biens.  —  Compétence.  —  Formes.  —  Publi- 
cité. —  Mesures  provisoires.  —  Intervention  des  créanciers.  —  Ex- 
tinction de  l'instance. 

§2.  —  Jugement.  —  Publicité. 

§  3.  —  Exécution  du  jugement. 

§  4-.  —  Voies  de  recours  contre  le  jugement  de  séparation  de  biens, 

|  5.  —  Rétroactivité  du  jugement. 

|  6.  —  Renonciation  de  la  femme  à  la  communauté. 

§7.  —  Effets  de  la  séparation  de  biens. 

§8.  —  Cessation  de  la  séparation. 

§  1.  —  Demande  en  séparation  de  biens.  —  Compétence.  —  Formes.  — 
Publicité.  —  Mesures  provisoires.  — Intervention  des  créanciers. — 
Extinction  de  l'instance. 

1.  (Q.  2927).  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  séparation  de  biens  ? 

C'est,  dit  Carré,  au  texte ,  le  tribunal  du  domicile  du  mari ,  puisque  la 
femme  elle-même  ne  peut  avoir  d'autre  domicile,  et  que,  d'ailleurs,  l'action 
est  personnelle. 

2.  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute  à  l'appui  de  cette  solution  :  1°  que  la  de- 
mande en  séparation  tendant  ici  à  la  dissolution  de  la  société  conjugale, 
cette  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari  défen- 
deur, tribunal  qui  est  aussi  celui  du  lieu  où  cette  société  est  établie  (art.  59, 
Cod.  proc.  civ.)  ;  s2°  que  le  législateur  a  imposé  à  la  femme,  entre  autres 
conditions,  celle  de  faire  publier  la  sentence  qui  prononce  la  séparation 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile  du 
mari.  —  L'auteur  fait  remarquer  qu'il  a  même  été  jugé  (implicitement)  que 
la  qualité  du  mari,  fût-il  étranger,  n'influe  en  rien  sur  cette  compétence  ex- 
clusive du  tribunal  de  son  domicile,  et  que  c'est  toujours  devant  ce  tribunal 
que  doit  être  portée  la  demande  en  séparation  de  biens  :  Paris,  30  mai  1826 
(/.  Av.,  t.  32,  p.  133). 

3.  Indépendamment  des  règles  du  droit,  avons-nous  dit  dans  notre  Traité 
de  la  séparation  de  biens  judiciaire ,  n.  100,  l'intérêt  des  tiers  exige  qu'il  en 
soit  ainsi.  Comment,  en  effet,  serait-il  loisible  à  la  femme  de  porter  sa  de- 
mande en  séparation  et  de  remplir  les  formalités  de  publicité  prescrites  par 
la  loi  devant  un  tribunal  qui  ne  serait  pas  celui  du  domicile  du  mari,  et  qui 
pourrait  être  choisi  par  les  époux  à  une  distance  telle ,  que  les  créanciers, 
résidant  le  plus  souvent  dans  le  lieu  du  domicile  conjugal ,  seraient  dans 
l'impuissance  presque  absolue  d'agir  en  temps  opportun  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits  ?  Il  serait  certainement  injuste ,  dans  cette  hypothèse, 
d'opposer  aux  créanciers  qui  n'auraient  pas  exercé  leur  droit  d'intervention 
la  déchéance  établie  par  l'art.  673,  Cod.  proc.  (V.  infrà)  ;  il  faudrait  donc 
leur  reconnaître  la  faculté  indéfinie  d'attaquer  le  jugement  de  séparation  de 
biens  !  Une  pareille  conséquence  est  inadmissible. 

4.  On  doit,  dès  lors,  décider  que  tout  tribunal  autre  que  celui  du  mari 
serait  incompétent,  même  ratione  materiœ,  et  que  si  la  demande  de  la  femme 
était  portée  devant  un  tribunal  différent,  les  créanciers  du  mari  pourraient 
intervenir  dans  l'instance  pour  élever  le  déclinatoire  et  empêcher  la  pro- 
nonciation du  jugement,  quoique  le  mari  eût  accepté  expressément  ou  d'une 
manière  tacite  la  juridiction  du  tribunal  incompétemment  saisi  :  Cass., 
18  nov.  1835  (D.p.35.1.144). 

5.  Les  tribunaux  français  sont-ils  compétents  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  formée  par  une  femme  d'origine  française  ou 
étrangère  dont  le  mari  est  étranger?   En  princine,  les  tribunaux  français 
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n'ont  pas  mission  de  rendre  justice  aux  étrangers,  et  ils  ne  peuvent  être  te- 
nus de  juger  leurs  différends.  De  là,  il  suit  que  si  le  mari  étranger  décline 
leur  compétence,  ils  sont  forcément  dessaisis  (Notre  Tr.  de  la  sêpar.  de  biens, 
n.  102). 

6.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaître  de  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  contre  son  mari 
étranger  par  une  femme  française  d'origine,  mais  devenue  elle-même  étran- 
gère par  son  mariage,  encore  bien  que,  dans  leur  contrat  de  mariage,  passé 
en  France,  les  époux  aient  déclaré  adopter  l'un  des  régimes  établis  par  le 
Code  civil;...  surtout  alors  que  l'exception  d'incompétence  est  opposée  par 
le  mari  :  Metz,  26  juill.  1865  (J.  Av.,  t.  98,  p.  18.  à  la  note)  ;  trib.  civ.  de 
Lyon,  31  janv.  1872  {ibid.,  p.  15);  Paris,  13  mars  1879  (J.  Av.,  1. 164,  p.  197. 
— Conf.,  MM.  Dalloz,  Répert.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  1716  et  1717;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  6,  p.  316;  Bioche ,  Dict.  de  proc,  v°  Sêpar.  de 
biens,  n.  12. 

"7-  Cependant  l'interprétation  contraire  a  été  admise  par  deux  arrêts  an- 
térieurs de  la  Cour  de  Paris  des  21  juill.  1818  et  30  mai  1826  (celui-ci  déjà 
cité  supra,  n.  2),  et  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  29  juin 

1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  15),  et  elle  est  enseignée  par  MM.  Coin-Delisle,  Droit 
civil,  sur  les  art.  14  et  15,  Cod.  civ.,  n.  22,  et  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise, 
t.  4,  p.  87,  note  22. 

8.  Il  a  aussi  été  jugé  qu'un  tribunal  français  peut  se  déclarer  compétent 
pour  connaître  d'une  instance  en  séparation  de  biens  entre  époux  étrangers, 
malgré  ledéclinatoire  élevé  par  le  mari,  alors  que  les  époux  habitent  depuis 
longtemps  la  France,  où  leur  mariage  a  été  contracté,  et  que  le  mari  ne  peut 
d'ailleurs,  établir  quelle  est  sa  nationalité  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  27  août 

1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  241).  —  Les  circonstances  particulières  de  la  cause 
peuvent  justifier  cette  solution. 

9.  Du  reste,  quand  la  compétence  des  tribunaux  français  n'est  pas  décli- 
née, ils  peuvent  accorder  ou  refuser  leur  juridiction ,  comme  Tronchet  l'ex- 
primait devant  le  Conseil  d'Etat  lors  de  la  discussion  de  l'art.  14,  Cod.  civ. 
V.  en  ce  sens,  notamment,  Cass.,  4  sept.  1811  et  29  mai  1833;  Douai,  7  mai 
1828  et  3  avr.  1845  (D.p.45.5.251);  Demolombe,  Mariage,  n.  126;  Dalloz, 
v°  Droit  civil,  n.  310  ;  notre  Tr.  de  la  sep.  de  biens,  n.  102. 

ÎO.  Soit  que  le  mari  étranger  accepte  ou  décline  la  compétence  des 
tribunaux  français,  il  appartient  à  ceux-ci  d'ordonner  des  mesures  conserva- 
toires dans  l'intérêt  de  la  femme  demanderesse  :  Metz,  26  juill.  1865;  trib. 
de  Lyon  et  de  la  Seine,  précités. 

\  \ .  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  remarquait  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  30  mai  1826,  cité  au  texte,  décide  que  le  tribunal  du  do- 
micile du  mari  doit  connaître  de  la  demande  en  séparation  de  biens ,  alors 
même  que  ce  tribunal  se  serait  déclaré  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  entre  les  mêmes  époux.  Compar.  Dalloz, 
y*  Chose  jugée,  n.  137. 

1&.  II  mentionnait  aussi  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  30  janv. 
1854  (/.P. 54. 2. 85),  d'après  lequel  la  femme  qui ,  déjà  en  instance  pour  ob- 
tenir sa  séparation  de  corps,  veut  demander  sa  séparation  de  biens,  doit  le 
faire  exclusivement  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari,  même  si  la  pre- 
mière demande  a  été  portée  devant  un  autre  tribunal  et  que  le  mari  n'est  pas 
fondé  à  exciper  de  la  litispendance  ou  de  la  connexité  des  deux  demandes, 
ou  même  à  réclamer  un  sursis. 

13.  (Q.  2927  bis).  La  chambre  des  vacations  est-elle  compétente  pour  sta- 
tuer sur  une  séparation  de  biens  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  déclarait  qu'il  ne  le  pensait 
pas.  Cette  chambre,  disait-il,  ne  doit,  en  effet,  connaître  que  des  affaires 
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sommaires  ou  urgentes.  La  séparation  de  biens  n  appartient  pas  à  cette  ca- 
tégorie d'affaires  ;  et  quoiqu'on  puisse  objecter  qu'en  général  les  intérêts  de 
la  femme  et  des  créanciers  du  mari  exigent  une  marche  rapide,  l'auteur  les 
croyait  suffisamment  sauvegardés  par  les  actes  conservatoires  qu'autorise 
l'art.  869  et  par  la  rétroactivité  du  jugement  (1445,  Cod.  civ.).  Du  reste,  les 
nombreuses  formalités  et  les  délais  prescrits  à  peine  de  nullité  pour  la  publi- 
cation, tant  de  la  demande  que  du  jugement,  ne  permettent  pas,  suivant  lui, 
d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  ranger  les  séparations  de  biens  au 
nombre  des  affaires  sommaires  ou  requérant  célérité.  Conf.,  Bioche,  n.  31; 
Dalloz,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1766.  —  C'est  aussi  notre  opinion. 

14.  (Q.  2928).  La  demande  doit-elle  être  précédée  de  V essai  de  conciliation  f 
Non,  répond  Carré,  au  texte,  puisque  la  séparation  de  biens  ne  peut  avoir 

lieu  par  consentement  mutuel.  Cette  solution  ne  peut  être  contestée.  — 
M.  Chauveau,  ibid.,  dit  qu'elle  est  d'autant  plus  incontestable  que  la  demande 
en  séparation  de  biens  est  expressément  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation par  l'art.  49,  Cod.  proc.  civ. 

15.  (Q.  2928  bis).  La  demande  en  séparation  de  biens  est-elle  soumise  à  la 
communication  au  ministère  public  ? 

L'affirmative  semble  à  M.  Chauveau,  au  texte,  devoir  être  soutenue,  malgré 
l'opinion  contraire  de  Berriat  Saint-Prix,  p.  40,  not.  12,  n.  2,  et  Mongalvy, 
Traité  de  Varbitrage,  n.  187.  Ce  qui  a  sans  doute,  dit-il,  déterminé  ces  au- 
teurs, et  Carré  lui-même  {Quest.,  3262),  à  professer  la  négative,  sans  même 
paraître  croire  qu'on  puisse  contester  leur  avis,  c'est  qu'au  titre  des  Sépara- 
tions de  corps,  l'art.  879,  Cod.  proc.  civ.,  dit  en  termes  formels  que  le  juge- 
ment sera  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  qu'on  ne  trouve 
pas  de  semblable  disposition  au  titre  des  Séparations  de  biens.  Mais  la  seule 
conséquence  que  l'on  puisse  raisonnablement  tirer  de  cette  différence,  c'est, 
selon  notre  auteur,  que  l'art.  879  était  inutile,  et  que  le  législateur  aurait 
pu,  et  peut-être  dû,  ne  pas  faire  lui-même  à  ce  cas  particulier  l'application 
du  principe  général  qu'il  avait  posé  dans  l'art.  83.  En  effet,  soit  que  la  femme 
demande  sa  séparation  de  biens,  soit  qu'elle  plaide  en  séparation  de  corps, 
ce  n'est  pas  sans  l'autorisation  de  son  mari  qu  elle  procède,  et  la  loi  veut 
qu'elle  obtienne  préalablement  l'autorisation  de  la  justice  :  donc  elle  est,  dès 
lors,  et  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  soumise  au  principe  de  l'art.  83, 
Cod.  proc.  civ.  Une  autre  considération  puissante  qui  se  tire  du  même  ar- 
ticle 83,  c'est,  d'après  l'observation  de  M.  Chauveau,  que  les  séparations  en- 
tre époux  quelles  qu'elles  soient  intéressent  également  l'ordre  public,  et  qu'il 
suffit  que  la  communication  de  l'une  soit  expressément  exigée  pour  que  l'au- 
tre y  doive  être  soumise.  — Adde  conf,,  Dalloz,  n.  1746,  1747;  Rodière  et 
Pont,  Contrat  de  mar.,  n.  834;  notre  Tr.  de  la  sèpar,  de  biens,  n.  130. 

16.  Mais  l'auteur  pense  néanmoins  que  la  nullité  du  défaut  de  commu- 
nication n'est  que  relative,  puisqu'elle  n'existe  qu'autant  que  le  jugement  a 
été  rendu  contre  la  partie  pour  qui  la  communication  était  ordonnée;  que 
cette  partie  a  donc  seule  le  droit  de  s'en  plaindre,  et  que,  si  elle  ne  le  fait 
pas,  la  nullité  est  couverte  et  ne  peut  être  ni  proposée  par  le  ministère  pu- 
blic, ni  suppléée  d'office  par  les  juges.  Sic,  Limoges,  31  juillet  1811  (J.  Av., 
1. 16,  p.  769).  —  Dans  notre  Traité,  loc.  cit.,  nous  avons  repoussé  cette  der- 
nière solution.  De  cela  même  que  les  séparations  de  biens  intéressent  l'ordre 
public,  nous  avons  conclu  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  communica- 
tion de  la  demande  en  séparation  du  ministère  public  est  absolue.  Compar. 
ibid.,  n.  27. 

17.  (Q.  2928  ter).  La  femme  est-elle  tenue  de  présenter  en  personne  la  re- 
quête à  T effet  d'être  autorisée  à  former  la  demande  en  séparation? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  puisque  l'art.  865  ne  l'exige  point, 
et  qu'il  n'est  pas  permis  de  créer  des  formalités  là  où  la  loi  ne  les  a  pas 
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prescrites.  L'objection  que  l'on  prétendrait  tirer  de  ce  que,  si  la  femme  ne 
présentait  pas  la  requête  en  personne,  il  serait  impossible  que  le  président 
lui  fît  les  observations  qu'il  jugerait  convenables,  est  sans  fondement  légal  ; 
car  ces  observations  ne  sont  pas  ici  de  rigueur,  comme  dans  certains  cas 
(Cod.  civ.,  237).  La  loi  a  voulu,  au  contraire,  qu'elles  fussent  purement  fa- 
cultatives :  elle  laisse  le  juge  entièrement  libre  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non 
d'en  adresser  au  demandeur.  Cette  doctrine  est  conforme  à  une  décision  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  7  mars  1832,  Journ.  de  Bruxelles,  t.  1er,  de  1832,  p.  215). 

18.  Dans  notre  Tr.  de  lasêp.  de  biens,  n.  103,  nous  avons  embrassé 
l'opinion  que  combat  M.  Chauveau.  Nous  savons  bien  que  l'usage  contraire 
a  prévalu  et  que,  dans  la  pratique,  la  requête  est  présentée  par  l'avoué  de  la 
femme;  mais  c'est  un  abus  fâcheux.  Il  faudrait  au  moins  que,  dans  les  ca< 
où  les  moyens  de  la  demande  en  séparation  ne  paraissent  pas  très  puissants, 
le  président,  avant  d'autoriser  la  femme,  fît  appeler  celle-ci  pour  lui  adresser 
les  représentations  qu'il  croirait  nécessaires.  Dans  le  précédent  Supplément, 
M.  Chauveau,  après  avoir  cité,  comme  contraire  à  son  opinion,  MM.  Bioche, 
n.  17,  et  Rodière  et  Pont,  n.  818,  remarquait  que  M.  Dalloz,  n.  1718,  pense 
comme  nous  que  le  président  peut  différer  de  répondre  à  la  requête  jusqu'à 
ce  que  la  femme  ait  entendu  ses  conseils  et  ses  représentations,  et  il  adhérait 
à  cette  manière  de  voir. 

19.  (Q.  2929).  Que  doit  contenir  la  requête  par  laquelle  la  femme  demande 
V autorisation  du  président  ? 

Elle  doit,  dit  Carré  au  texte,  contenir  les  moyens  de  la  demande  en  sépara- 
tion pour  laquelle  la  femme  requiert  l'autorisation  :  il  n'est  pas  indispensable 
qu'elle  y  déclare  sa  renonciation  à  la  communauté.  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute, 
avec  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  472,  que  la  femme  peut  détailler  dans  sa 
requête  ses  droits  et  reprises,  et  conclure  à  ce  que  son  mari  soit  tenu  de  lui 
en  tenir  compte,  parce  que,  si  la  demande  se  trouve  en  état  à  cet  égard,  ses 
reprises  pourront  lui  être  adjugées  par  le  jugement  qui  prononcera  sa  sépa- 
ration, et  les  frais  seront  ainsi  moins  considérables. —  Compar.,  au  surplus, 
infrà,  Quest.,  2963,  n.  355  et  s.— V.  aussi  Dalloz,  n.  1723. 

SO.  (Q.  2930).  Le  président  peut-il  refuser  l 'autorisation  demandée  ? 

Au  texte,  Carré,  dont  M.  Chauveau  paraît  adopter  l'opinion,  répond  néga- 
tivement, par  le  motif  que  la  loi  est  conçue  en  termes  impératifs  :  le  prési- 
dent devra.  Mais,  ajoute  l'auteur,  si  le  président  ne  peut  refuser  l'autorisa- 
tion dont  il  s'agit,  il  a  la  faculté  de  faire  à  la  femme  les  observations  qui  lui 
paraîtraient  convenables  ;  et,  comme  il  s'agit  d'une  simple  faculté,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  dresse  un  procès-verbal  analogue  à  ceux  qui  étaient  exi- 
gés en  matière  de  divorce  par  les  art.  237  et  239,  Cod.  civ.  —  V.  v°  Ordon- 
nance, n.  5.  —  Adde  conf.,  sur  l'obligation,  pour  le  président,  d'accorder 
l'autorisation,  MM.  Dalloz,  n.  1719  et  1720;  Rodière  et  Pont,  n.  817;  Trop- 
long,  n.  1350;  notre  Tr.  de  la  sèp.  de  biens,  n.  104. 

31,  (Q.  2931).  L'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  porter  sa  de- 
mande devant  h  tribunal,  fest-elle  également  pour  qu'elle  puisse  se  pourvoir  en 
appel  contre  le  jugement  qui  aurait  rejeté  cette  demande? 

Carré,  au  texte,  établit  que  les  deux  formalités  de  l'autorisation  maritale 
et  de  l'autorisation  dont  on  s'occupe  ici  diffèrent  essentiellement;  qu'elles 
ne  peuvent  conséquemment  recevoir  l'application  des  mêmes  principes,  et 
qu'il  faut,  par  cette  raison,  recourir  à  ceux  qui  sont  propres  à  chacune  d'elles. 
Or,  on  ne  trouve  au  titre  de  la  Séparation  de  biens  aucune  disposition  d'après 
laquelle  on  puisse  exiger  que  la  femme  qui  a  succombé  sur  sa  demande  en 
séparation  soit  autorisée  pour  appeler  de  ce  jugement,  comme  elle  l'a  été  pour 
introduire  l'instance.  La  conséquence  à  tirer  du  silence  de  la  loi  est  que  la 
femme  est  dispensée  d'une  nouvelle  autorisation  ;  que  la  première  lui  suffît 
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pour  épuiser  les  deux  degrés  de  juridiction,  et  obtenir  une  décision  défini- 
tive et  souveraine  sur  la  demande  qu'elle  a  formée.  Décider  le  contraire,  ob- 
serve Carré,  ce  serait  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi,  créer  arbitrairement 
une  formalité  et  une  procédure  qu'elle  n'a  point  prescrites.  A  qui,  d'ailleurs, 
la  femme  s'adresserait-elle  pour  obtenir  cette  nouvelle  autorisation  ?  Ce  ne 
serait  pas  sans  doute  au  président  de  la  Cour,  puisque  la  loi  attribue  spécia- 
lement juridiction  au  président  de  première  instance  :  ce  serait  donc  à  ce 
dernier  magistrat.  Mais  on  ne  peut  croire  que  la  loi  ait  entendu  obliger  la 
femme  à  demander  à  un  juge,  qui  très  souvent  aurait  concouru  à  rendre  le 
jugement  qu'elle  se  propose  d'attaquer,  la  permission  de  diriger  cette  attaque. 
—  L'auteur  ajoute  qu'au  surplus,  si  l'on  n'admettait  pas  son  opinion  à  cet 
égard,  il  resterait  toujours  vrai  que  l'on  ne  pourrait  déclarer  son  appel  nul 
pour  défaut  de  cette  autorisation;  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  surseoir. 

22.  M.  Chauveau,  ibid.,  adhère  à  cette  interprétation,  et  admet  que  l'au- 
torisation du  président  s'étend  à  toutes  les  suites  de  la  demande,  à  l'appel,  à 
la  requête  civile,  au  pourvoi  en  cassation,  parce  que  la  loi  n'en  limite  aucune- 
ment Yeûet.—Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  1721;Rodière  et  Pont,  n.  835;  notre 
Tr.  de  la  sép.,  n.  106.  —  Il  a  été  décidé  aussi  par  de  nombreux  arrêts,  que 
l'autorisation  accordée  de  demander  la  séparation  de  biens,  habilite  suffisam- 
ment la  femme  à  poursuivre  le  règlement  de  ses  droits,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  le  mari  intervienne  pour  l'autoriser  lui-même  à  cette  poursuite. 
V.  Cass.,  20  juillet  1835;  H  avril  1842;  29  mars  1853;  11  janv.  1854;  Douai, 
29  janv.  1857  (D.p.57.2.114).  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau 
regardait  cette  jurisprudence  comme  présentant  une  saine  interprétation  de 
l'art.  215,  Cod.  civ.  Il  serait  singulier,  en  effet,  disait-il,  d'obliger  la  femme 
à  attendre  de  son  débiteur,  le  mari,  l'autorisation  de  le  poursuivre  lui-même, 
alors  surtout  que  la  loi  prescrit,  à  peine  de  nuMité,  le  commencement  des 
poursuites,  dans  le  délai  de  quinzaine.  Il  serait  commode  pour  le  mari  d'élu- 
der les  effets  d'une  séparation  de  biens  en  n'autorisant  sa  femme  à  le  pour- 
suivre, qu'après  les  délais  expirés.  La  Cour  de  Paris,  27  juillet  1848  (D.p.51. 
2.168),  a  cependant  statué  en  sens  contraire. 

2H.  (Q.  2932).  Lorsque  la  femme  est  mineure,  le  tribunal,  après  lui  avoir 
accordé  son  autorisation,  ne  doit-il  pas  rendre  une  ordonnance  par  laquelle  il 
nommerait  un  rapporteur,  afin  que,  sur  le  rapport  et  Vaudition  du  ministère 
public,  le  tribunal  nomme  un  curateur  à  la  femme  ? 

Carré,  au  texte,  indique  que  Pigeau,  t.  2,  p.  493,  enseigne  l'affirmative, 
non  seulement  pour  le  cas  où  la  demande  en  séparation  embrasserait  des  droits 
immobiliers  (arg.  de  l'art.  2208,  Cod.  civ.),  mais  encore  pour  celui  où  elle 
n'embrasserait  que  des  droits  mobiliers,  parce  que  ces  droits  sont  des  capi- 
taux pour  lesquels  l'émancipé  ne  peut  agir  seul  (Cod.  civ.,  482),  et  que, 
d'ailleurs,  une  généralité  de  droits  mobiliers  est,  à  cause  de  son  importance, 
considérée  comme  des  droits  immobiliers;  mais  que  Merlin,  Nouv.  Réper- 
toire, v°  Séparation,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  p.  767,  est  d'un  avis  opposé,  at- 
tendu 1°  que,  d'après  le  Code  civil,  l'autorisation  du  juge  suffit  pour  habi- 
liter à  plaider  en  séparation;  2» que  s'il  fallait  un  curateur,  ce  ne  serait  pas 
au  tribunal,  mais  au  conseil  de  famille,  qu'il  appartiendrait  de  le  nommer  ; 
que  Berriat  Saint-Prix,  p.  671,  note  5,  tout  en  convenant  que  les  raisons  de 
Pigeau  ne  soient  très  fortes,  observe  qu'une  généralité  de  droits  mobiliers 
n'est  rigoureusement  assimilée  à  un  droit  immobilier  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  succession  contestée  entre  plusieurs  personnes;  et  c'est  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'hypothèse  actuelle.  Quant  à  Carré  lui-même,  il  regarde 
les  motifs  donnés  par  Pigeau  comme  assez  plausibles  pour  conseiller  du 
moins  de  ne  pas  négliger  de  faire  assister  la  femme  mineure  d'un  curateur, 
qui  doit  lui  être  nommé  par  le  conseil  de  famille,  ainsi  que  le  dit  Merlin. 

£4.  M.  Chauveau,  ibid.,  remarque  que  si  Carré  n'a  pas  voulu  trancher 
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la  question,  les  motifs  de  cette  indécision  proviennent  sans  doute  de  ce  que, 
à  l'exemple  de  Pigeau,  il  s'était  trop  exclusivement  placé  sous  l'empire  des 
principes  antérieurs  au  Code.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  en  effet,  la 
femme  devait  aussi  demander  l'autorisation  de  former  son  action  au  juge  qui, 
lorsqu'elle  était  mineure,  lui  nommait  un  curateur,  sous  l'autorité  duquel 
elle  devait  procéder  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  dit  notre 
auteur;  l'autorisation  du  juge  suffit  pour  habiliter  la  femme  mineure  à  plai- 
der en  séparation.  La  généralité  des  auteurs  se  range,  sur  ce  point,  à  l'opi- 
nion de  Merlin,  et  l'on  ne  peut  nier  que  les  raisons  dont  elle  s'étaye  n'acquiè- 
rent une  grande  force,  quand  on  voit  que,  dans  certains  cas,  le  Gode  a  jugé 
convenable  de  faire  assister  la  femme  mineure,  quoique  émancipée  par  le 
mariage,  non  par  un  curateur,  mais  par  un  tuteur  (art.  2208,  Cod.  civ.).  Cela 
prouve  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  règles  ordinaires  n'étaient 
point  applicables.  Dès  lors,  et  à  défaut  d'une  disposition  spéciale  semblable 
à  celle  de  l'art.  2208,  il  faut  s'en  tenir  à  l'art.  865,  Cod.  proc.  civ.,  et  décider 
que  l'autorisation  suffit  à  la  femme  pour  suivre  l'instance  en  séparation. 
C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  été  jugé,  à  l'égard  de  la  séparation  de  corps,  par 
la  Cour  de  Bordeaux,  le  1er  juillet  1806  (J.Av.,  t.  21,  p.  139),  et  l'on  n'aper- 
çoit pas  de  motifs  plausibles  pour  repousser  cette  analogie.  Les  mêmes  rai- 
sons, ajoute  M.  Chauveau,  servent  à  trancher,  dans  un  sens  opposé  à  celui 
de  Pigeau,  la  question  subsidiaire  de  savoir  par  qui  devrait  être  nommé 
le  curateur,  si  tant,  est  que  son  assistance  fût  jugée  nécessaire.  Il  est  évident 
qu'il  devrait  être  nommé  par  le  conseil  de  famille,  comme  le  pense  Carré,  et 
non  point  par  le  tribunal.  Il  faut  toujours  en  revenir  au  principe  que  sup- 
pléer une  procédure  que  le  législateur  n'a  pas  autorisée,  c'est  ajouter  arbi- 
trairement à  la  loi. 

S5.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  observait  que  M.  Dalloz, 
n.  1672,  ne  paraît  pas  avoir  une  opinion  bien  arrêtée  sur  la  question.  Ce 
jurisconsulte  enseigne  que  l'autorisation  du  président  suffit  à  la  femme  mi- 
neure pour  intenter  sa  demande  en  séparation  de  biens,  mais  que  l'assistance 
d'un  curateur  lui  est  nécessaire  pour  toucher  sa  dot  et  ses  reprises  des  mains 
du  mari.  Il  croit  même  que,  lorsque  la  dot  ou  les  propres  de  la  femme  sont 
immobiliers,  il  faut  que  le  conseil  de  famille,  et  non  le  tribunal,  adjoigne  un 
curateur  à  la  femme  pour  valider  sa  demande.  Cette  doctrine,  qui  est  aussi 
celle  de  MM.  Rodière  et  Pont,n.  819,  ne  doit  pas  être  suivie,  selon  M.  Chauveau. 

£6.  Que  faut-il  décider  si  la  femme  est  interdite  ?  Le  subrogé-tuteur,  eu 
le  juge  de  paix  d'office,  dit  M.  Chauveau,  convoquera  le  conseil  de  famille, 
qui,  s'il  le  juge  opportun,  remplacera  le  mari  dans  ses  fonctions  de  tuteur. 
Le  nouveau  tuteur  intentera,  au  nom  de  la  femme,  la  demande  en  séparation 
de  biens.  Cette  marche,  très  simple  en  pratique,  est  aussi  très  régulière  en 
la  forme.  C'est  la  seule  qui  puisse  dépouiller  légalement  le  mari  du  caractère 
d'administrateur  que  lui  donne  sa  double  position  de  mari  et  de  tuteur,  et  le 
transférer  à  autrui. 

37.  Pour  nous,  dans  notre  Tr.  de  la  sêp.  de  biens,  n.107,  nous  n'avons 
pas  hésité  à  nous  ranger  à  l'opinion  qui  considère  la  nomination  d'un  cu- 
rateur comme  inutile  dans  le  cas  où  la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  biens  est  mineure.  D'abord,  avons-nous  dit,  on  ne  peut  pas  douter  que 
l'autorisation  du  président  du  tribunal  ne  suffise  pour  habiliter  la  femme 
mineure  à  former  sa  demande  en  séparation  de  biens.  Cette  autorisation  a 
évidemment  plus  de  portée  que  ne  pourrait  en  avoir  l'assistance  d'un  cura- 
teur. Mais  quand  le  procès  est  jugé  et  que  la  femme  mineure  a  obtenu  sa 
séparation,  ne  pourra-t-elle  donc,  sans  l'intervention  d'un  protecteur  étran- 
ger, recevoir  sa  dot  mobilière  ou  immobilière?  Ici,  une  première  observation 
se  présente  naturellement,  c'est  que  la  loi  qui,  pour  le  cas  d'expropriation 
des  immeubles  de  la  femme  mineure,  a  exigé  que  celle-ci  fût  pourvue  d'un 
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tuteur  ad  hoc,  n'a  rien  prescrit  de  semblable  pour  l'hypothèse  qui  nous  oc- 
cupe. Or,  on  ne  peut  créer  par  analogie  une  procédure  que  la  loi  n'a  pas 
jugé  à  propos  d'établir  elle-même.  Du  reste,  la  femme  mineure  ne  cesse  pas, 
malgré  la  séparation  de  biens,  d'être  soumise  à  l'autorité  maritale,  qui  nous 
semble  peu  compatible  avec  l'assistance  d'un  curateur.  Le  mari  n'est-il  pas 
de  plein  droit  le  curateur  de  sa  femme  mineure  émancipée  par  le  mariage? 
La  séparation  de  biens  n'apporte  aucun  changement  sensible  à  cette  situation. 
La  femme  séparée,  alors  même  qu'elle  est  majeure,  n'a  pas,  pour  ainsi  dire, 
à  légard  de  son  mari,  plus  d'indépendance  que  le  mineur  émancipé  vis-à-vis 
de  son  curateur.  Elle  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner  ses 
immeubles  (God.  civ.,  1449),  et  s'il  lui  est  permis  de  disposer  de  son  mobi- 
lier, c'est  seulement  dans  les  limites  du  droit  d'administration,  droit  qui 
appartient  également  au  mineur  émancipé  (art.  481).  Seulement,  à  la  dif- 
férence de  celui-ci,  elle  peut  recevoir  et  employer  sans  contrôle  ses  ca- 
pitaux mobiliers.  Mais  le  législateur  a  dû  croire  que,  malgré  sa  minorité, 
l'épouse,  peut-être  déjà  mère  de  famille,  serait  assez  sage  pour  faire  un 
placement  convenable  de  son  argent.  Si ,  trompant  cette  prévision ,  elle 
le  dissipait  en  folles  dépenses,  on  lui  nommerait  un  conseil  judiciaire, 
dont  l'assistance  aurait  le  même  effet  que  celle  du  curateur  (God.  civ.,  513). 
Alors,  l'autorité  du  mari,  démontrée  insuffisante,  ne  serait  pas  blessée  par 
une  mesure  que  réclamerait  l'intérêt  de  la  famille  entière. 

28.  (Q.  2931  bis).  L'autorisation  de  poursuivre  une  séparation  de  biens 
peut-elle,  après  l'annulation  de  la  demande  pour  défaut  d'exécution  dans  les 
délais,  pour  vice  de  publicité,  ou  lorsque  le  jugement  de  séparation  est  annulé, 
servir  de  base  à  une  nouvelle  demande  en  séparation  de  biens  ? 

La  Cour  de  Montpellier  a  déclaré,  dans  ie  premier  cas,  qu'une  nouvelle 
autorisation  n'était  pas  nécessaire,  parce  que  l'art.  1444,  God.  civ.,  no  parle 
que  du  jugement  de  séparation  et  non  des  actes  antérieurs  ;  que  l'art.  865, 
God.  proc.  civ.,  ne  fixe  aucun  délai  dans  lequel  la  femme  doive  utiliser  l'autori- 
sation, et  que  la  requête  et  l'autorisation  sont  en  dehors  de  l'instance  en  sé- 
paration :  arrêts  des  9  mars  1850  {J.Av.,  t.  75,  p.  488)  et  17  août  1875  (t.  101, 
p.  169).  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  déclarait  préférer  l'opi- 
nion contraire  qui  a  été  explicitement  consacrée  par  la  Cour  de  Nîmes,  le 
21  mars  1848  (t.  74,  p.  488)  et  implicitement  admise  par  la  Cour  de  cassation, 
le  3  avril  1848  (t.  73,  p.  508). 

29.  Notre  auteur  estimait,  à  fortiori  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir,  dans 
la  seconde  hypothèse,  une  nouvelle  autorisation.  La  nullité  s'applique,  en 
effet,  disait-il,  non  seulement  au  jugement,  mais  bien  à  toute  la  procédure;  le 
jugement  une  fois  annulé,  l'instance  l'est  aussi  ;  et  les  époux  se  trouvent  dans 
la  situation  où  ils  étaient  avant  la  demande,  c'est-à-dire  sous  l'empire  de 
l'art.  865.  Il  faudra  donc  que  la  femme  se  fasse  autoriser  une  seconde  fois, 
si  elle  persiste  dans  son  intention  de  demander  la  séparation  de  biens.  Conf., 
MM.  Troplong,  Contrat  de  mariage,  n.  1376;  Dalloz,  n.  1862. 

30.  C'est  aussi  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  dans  notre  Tr,  de  la 
séparation  de  biens,  n.  105.  On  conçoit,  avons-nous  dit,  qu'il  peut  s'écouler, 
entre  l'ordonnance  d'autorisation  et  la  nouvelle  demande  en  séparation  de 
biens,  un  temps  plus  ou  moins  considérable,  pendant  lequel  la  position  du 
mari  est  sujette  à  changer  :  si  la  femme  ne  recourait  pas  à  une  seconde  au- 
torisation, ne  se  trouverait-elle  pas  dans  l'impossibilité  d'être  éclairée  sur  ses 
véritables  intérêts  par  les  observations  que  la  loi  charge  le  président  du  tri- 
bunal de  lui  faire?  Comment  admettre  qu'une  même  ordonnance  puisse  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  demandes  en  séparation  qui  seraient  ultérieurement  for- 
mées? 

31 .  (Q.  2932  bis).  L'abandon  par  la  femme  du  domicile  marital  la  rend-il 
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non  recevable  dans  la  demande  en  séparation  de  biens  qu'elle  intenterait  posté- 
rieurement ? 

Cette  question,  dont  la  négative,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  est  mise  à  l'abri 
de  toute  controverse  par  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'abandon  du  domicile  fixé  par  le  président  en  matière  de  séparation  de  corps 
(voy.  v°  Séparation  de  corps),  ne  peut  guère  se  présenter  en  pur  droit; 
presque  toujours  les  circonstances  de  fait  influeront  plus  ou  moins  sur  la  dé- 
cision. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  8  déc.  1810  a  admis  l'affirmative, 
mais  la  Cour  de  Grenoble  a  statué  en  sens  contraire,  le  1er  août  1817.  La  pre- 
mière Cour  s'est  fondée  sur  ce  que  la  femme  avait  depuis  longtemps  quitté 
le  domicile  marital,  et  qu'elle  l'avait  quitté  arbitrairement  et  sans  motif;  la  se- 
conde s'est  appuyée  sur  cette  circonstance  que  l'abandon  était  le  résultat  de 
la  mésintelligence  survenue  entre  les  époux  (Voy.  J.  Av.,  t.  21,  p.  78,  n.  6; 
S.-V.,  Collect.  nouv.,  3.2.367;  5.2.312).  Cette  dernière  solution  paraît,  en 
principe,  à  M.  Chauveau,  mériter  la  préférence.  En  effet,  dit-il,  quel  que  soit 
le  tort  de  l'épouse  qui  abandonne  la  maison  commune,  on  ne  comprend  pas 
comment  il  lui  ôterait  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens,  lorsque 
la  loi  n'a  pas  expressément  subordonné  l'exercice  de  ce  droit  à  une  cohabita- 
tion continue  de  la  femme  avec  son  mari.  Celui-ci,  d'ailleurs,  n'a-t-il  pas 
toujours  les  moyens  de  lui  faire  réintégrer  le  domicile  conjugal?  S'il  n'use 
pas  de  son  droit,  il  ne  peut  plus  se  prévaloir  d'un  fait  qui  ne  subsiste  que 
par  sa  tolérance  ;  son  inaction  fait  présumer  son  consentement.  D'un  autre 
côté,  empêcher  la  femme  de  faire  aucun  acte  d'instruction,  d'exercer  aucune 
poursuite  ultérieure,  avant  d'avoir  obtempéré  à  la  sommation  que  son  mari 
lui  aurait  faite  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  ce  serait  créer  une  fin  de 
non-recevoir  en  dehors  des  dispositions  de  la  loi,  contrairement  au  principe 
qui  veut  que  les  fins  de  non-recevoir  soient  considérées  comme  de  droit  étroit, 
et  ne  puissent  pas  plus  être  suppléées  qu'étendues  d'un  cas  à  un  autre.  Ainsi 
jugé  par  la  Cour  de  Poitiers,  le  15  août  1836  (/.  Av.,  t.  51,  p.  622). 

32.  Nous  avons  adopté  la  même  opinion  dans  notre  Traité,  n.  48.  Dans 
l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Turin,  on  avait  dit  pour  faire  rejeter 
la  demande  de  la  femme  :  La  première  condition  à  remplir  pour  demander 
l'exécution  d'un  contrat,  c'est  d'exécuter  soi-même  les  obligations  auxquelles 
on  est  soumis  par  ce  même  contrat.  Ce  principe,  puisé  dans  la  raison  même, 
s'applique  aux  devoirs  respectifs  que  le  mariage  impose  aux  époux.  Ainsi, 
lorsque  la  femme  demande  sa  séparation  de  biens,  en  accusant  son  mari  de 
mauvaise  administration,  et,  par  conséquent,  d'avoir  violé  les  conventions 
sous  la  foi  desquelles  cette  administration  lui  a  été  confiée,  il  faut  examiner 
d'abord  si  elle-même  a  été  fidèle  à  ses  propres  engagements,  et  s'il  est  con- 
stant, comme  dans  l'espèce,  qu'elle  a  commencé  par  abandonner  le  domicile 
marital ,  et  par  violer  le  premier  des  devoirs  auxquels  elle  était  soumise,  il 
est  certain  alors  qu'elle  ne  peut  être  écoutée  dans  sa  plainte  d'une  violation 
dont  elle  a  donné  l'exemple,  et  qu'il  s'élève  contre  sa  demande  une  fin  de 
non-recevo'r  insurmontable. 

33.  Ce  raisonnement  est  absolument  dénué  de  justesse.  Les  époux  ont 
des  droits  et  des  devoirs  corrélatifs.  Il  résulte  de  là  que  chacun  d'eux,  tout 
en  exerçant  ses  droits,  demeure  tenu  de  remplir  ses  devoirs.  Ainsi,  lorsque 
la  femme  use  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  de  poursuivre  sa  séparation 
de  biens,  elle  reste  incontestablement  soumise  à  l'obligation  d'habiter  avecj 
son  mari  :  si  elle  ne  se  conforme  pas  à  cette  obligation,  celui-ci  pourra  l'y  ; 
contraindre;  et,  de  cette  manière,  tous  les  intérêts  seront  satisfaits.   Mais 
décider  que  la  femme  est  déchue  de  son  action  en  séparation   de  biens  parce 
qu'elle  n'a  pas  rempli  le  devoir  de  cohabitation  qui  lui  est  imposé,  ce  serait 
créer  une  sanction  aussi  injuste  qu'arbitraire.  Elle  se  plaint,  dit-on,  de  la  fi 
violation  des  accords  qui  ont  présidé  au  mariage,  alors  qu'elle  enfreint  elle- 1» 
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même  la  loi  à  laquelle  le  mariage  l'a  soumise.  Eh  bien  !  où  veut-on  en  venir? 
La  mauvaise  administration  du  mari  devient-elle  excusable,  parce  que  la 
femme  méconnaît  son  devoir  de  cohabitation?  Chacun  des  époux  a  violé  la 
loi  du  mariage  ;  chacun  a  le  droit  de  contraindre  l'autre  à  la  respecter,  la 
femme  en  poursuivant  la  séparation  de  biens  contre  son  mari,  le  mari  en 
prenant  les  mesures  nécessaires  pour  faire  réintégrer  à  sa  femme  le  domicile 
conjugal  :  voilà  tout.  Il  serait  d'autant  plus  inique  de  refuser  l'action  en  sé- 
paration de  biens  à  la  femme  qui  a  quitté  le  domicile  conjugal,  qu'elle  n'a 
peut-être  déserté  ce  domicile  que  parce  qu'elle  n'y  trouvait  pas  une  exis- 
tence conforme  à  sa  position. 

34.  C'est  bien  en  vain  que  l'on  invoqu irait  l'art.  269,  Cod.  civ.,  qui 
déclare  la  femme  non  recevable  dans  sa  demande  en  divorce  (ou  en  séparation 
de  corps),  lorsqu'elle  a  quitté  la  maison  que  le  tribunal  avait  assignée  à  sa 
résidence  pendant  la  poursuite.  Les  exceptions  ne  se  suppléent  pas.  Aussi  la 
doctrine  de  la  Cour  de  Turin  a-t-elle  été  repoussée  universellement.  —  V., 
outre  l'arrêt  de  Poitiers,  cité  par  M.  Chauveau  :  Paris,  19  avril  1817  (Dalloz, 
n.  1677,  note  6);  Grenoble,  1er  août  1817;  Paris,  4  janv.  1826  et  27  mai  1837 
(D,p.26.2.93;  38.2.184);  Amiens,  18  août  1826  (D.p.29.2.105);  Angers, 
22  fév.  1828  (D.p.31.2.94);  Odier,  t.  1,  n°  374;  Rodière  et  Pont,  n.  807; 
Bioche,  v°  Séparât,  de  biens,  n.  9;  Troplong,  n.  1335;  Marcadé,  art.  1443; 
Dalloz,  n.  1677. 

34  bis.  La  femme  qui  a  introduit  contre  son  mari  une  instance  en  sépa- 
ration de  corps  n'en  est  pas  moins  recevable  à  former,  au  cours  de  cette 
instance,  une  demande  principale  en  séparation  de  biens.  Paris,  12  janv. 
1882  (J.  Av.,  t.  107,  p.  111);  notre  Traité  de  la  Séparation  de  biens  judi- 
ciaire, n.  47. 

35.  (Q.  2932  ter).  Est-il  dû  provision  à  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  biens? 

Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  471,  n'hésite  pas  à  admettre  l'affirmative;  il 
est  juste  et  nécessaire,  suivant  lui,  d'accorder  à  la  femme  une  provision  pour 
faire  les  frais  de  sa  séparation  et  pourvoir  à  ses  besoins  les  plus  pressants. 
M.  Chauveau  trouve  que  c'est  là  trancher  la  difficulté  d'une  manière  beau- 
coup trop  absolue;  la  diversité  des  circonstances,  dont  l'entière  appréciation 
est  laissée  au  juge  par  le  silence  de  la  loi,  peut  et  doit  même,  dit-il,  singu- 
lièrement influer  sur  sa  décision;  mais,  en  général,  on  doit  tenir  pour  la  né- 
gative. L'argument  que  Thomine-Desmazures  tire  des  art.  268,  Cod.  civ.,  et 
878,  Cod.  proc.  civ.,  est,  aux  yeux  de  M.  Chauveau,  plus  spécieux  que  solide. 
Notre  auteur  observe  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  ait  même  raison  , 
dans  le  cas  de  séparation  de  biens,  qu'en  matière  de  séparation  de  corps  et 
de  divorce,  d'accorder  à  la  femme  demanderesse  une  provision  pour  vivre  et 
faire  face  aux  frais  indispensables.  D'abord,  ces  diverses  séparations  sont 
essentiellement  distinctes  par  leur  nature,  celles-ci  affectant  à  la  fois  les  corps 
et  les  biens,  celle-là  ne  touchant  qu'aux  fortunes  et  laissant  subsister  dans 
toute  leur  intégrité  les  droits  et  obligations  respectifs  des  époux.  Rien  ou 
presque  rien  n'est  changé  dans  la  société  conjugale;  les  charges  et  le  domi- 
cile demeurent  les  mêmes;  et,  quoique  l'exercice  du  droit  delà  femme,  de- 
manderesse en  séparation  de  biens,  ne  soit  plus  subordonné  aujourd'hui  à  la 
continuité  de  sa  résidence  au  domicile  conjugal  (V.  suprà,  n.  31),  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  le  mari  peut  toujours  la  contraindre  à  réintégrer 
ce  domicile,  et,  à  ce  titre,  faire  disparaître  à  son  gré  un  des  principaux  mo- 
tifs sur  lesquels  on  se  fonde  pour  légitimer,  de  la  part  de  la  femme,  une 
demande  en  provision  alimentaire,  la  nécessité  de  vivre. 

36.  En  second  lieu,  le  silence  même  de  la  loi,  si  explicite  au  titre  du  Di- 
vorce et  de  la  Séparation  de  corps,  silence  auquel  Thomine-Desmazures  vou- 
drait suppléer,  condamne  lui-même  son  opinion,  selon  M.  Chauveau  :  l'affinité 
des  matières  ne  permet  pas  de  supposer  un  oubli  de  la  part  du  législateur. 
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Et  si,  en  autorisant  la  femme  à  former  sa  demande  en  séparation  de  biens,  il 
n'a  pas  indiqué,  au  nombre  des  moyens  qui  devaient  lui  venir  en  aide  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  la  provision  alimentaire  textuellement  mentionnée 
dans  les  art.  268,  God.  civ.,  et  878,  Cod.  proc.  civ.,  c'est  que  la  nature  des 
choses  ne  le  comportait  pas,  et  il  faut  chercher  la  cause  de  cette  omission 
volontaire  dans  les  motifs  énoncés  plus  haut.  On  conçoit,  en  effet,  poursuit 
notre  auteur,  qu'en  matière  de  séparation  de  corps,  où  presque  toujours  il 
advient  que  la  femme  quitte  le  domicile  conjugal  avant  que  sa  demande  ne 
soit  mise  en  état,  motif  pour  lequel  la  nécessité  de  lui  en  assigner  un  en 
justice  a  été  prévue  (Cod.  proc.  civ.,  878),  il>y  ait  lieu  de  lui  allouer  une  pro- 
vision alimentaire,  et  c'est  aussi  ce  à  quoi  le  Code  n'a  pas  manqué.  Mais  il 
n'en  est  plus  de  même  dans  le  cas  de  séparation  de  biens  ;  les  motifs  qui 
servent  de  base  à  cette  séparation  ne  peuvent,  en  principe,  justifier  l'abandon 
du  domicile  marital,  et,  par  suite,  la  demande  en  provision  qui  en  est  la 
conséquence  ordinaire. 

3*7.  Enfin,  pour  compléter  ees  considérations  qui  lui  paraissent  décisives 
contre  l'opinion  de  M.  Thomine  Desmazures,  M.  Chauveau  ajoute  que  le  sys- 
tème de  ce  jurisconsulte  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  faciliter  à  la  femme 
le  moyen  de  quitter  le  domicile  commun  sous  différents  prétextes,  tels,  par 
exemple,  que  celui  d'administrer  ses  biens,  et  qu'on  finirait  en  quelque  sorte 
par  assimiler  dans  le  fait  la  séparation  de  biens  à  la  séparation  de  corps.  La 
jurisprudence  de  certaines  Cours,  qui  décide,  avec  raison  selon  notre  auteur, 
que  la  femme  a  hypothèque  légale  pour  les  dépens  faits  sur  sa  demande  en 
séparation  de  biens,  lui  paraît  être  encore  en  sa  faveur,  un  motif  d'autant 
plus  concluant,  qu'en  même  temps  qu'elle  garantit  à  la  femme  la  rentrée  des 
avances  qu'elle  aurait  été  obligée  de  taire,  elle  lui  facilite  le  moyen  de  se  les 
procurer,  si  l'embarras  de  sa  position  la  forçait  de  recourir  à  autrui. 

38.  Toutefois,  M.  Chauveau  reconnaît  que,  comme  la  loi  permet  tout  ce 
qu'elle  n'a  pas  défendu,  le  juge,  souverain  appréciateur  des  circonstances, 
pourrait  sans  doute ,  si  la  mésintelligence  survenue  entre  les  époux  avait 
forcé  la  femme  à  quitter  momentanément  le  domicile  conjugal,  lui  accorder 
une  provision.  Mais  alors  sa  décision  serait,  dit-il,  à  l'abri  de  tout  contrôle; 
et,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  les  motifs  qui  lui  auraient  servi  de  base  ne 
pourraient  être  recherchés. 

39.  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que  M.  Dalloz,  n.  1749, 
est  d'avis  que  la  femme  qui  demande  sa  séparation  de  biens,  n'étant  pas  au- 
torisée à  habiter  hors  du  domicile  conjugal ,  n'a  pas  droit  à  une  pension 
alimentaire;  mais  qu'il  ajoute  que,  quant  aune  provision  destinée  à  faire  face 
aux  frais  du  procès,  elle  y  a  droit  dans  tous  les  cas,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
d'usage  d'en  demander;  qu'il  y  a  ici  même  raison  de  lui  allouer  une  provi- 
sion qu'en  matière  de  séparation  de  corps  ;  que  la  loi  doit  fournir  à  la  femme 
les  moyens  d'exercer  les  droits  qu'elle  confère.  Puis  notre  auteur  remarquait 
que  le  tribunal  civil  deCaen  a  même  décidé,  le  8  août  1849  (D.p. 50.5.421),  que 
cette  provision  a  un  caractère  privilégié  qui  la  rend  préférable  aux  créances 
dépourvues  d'un  gage.  —  Ce  jugement  porte  que,  «  conformément  aux  art.  212 
et  213  (Cod.  civ.),  le  mari  doit  à  sa  femme  assistance  et  protection;  que  cette 
obligation  l'astreint  à  fournir  à  sa  femme  les  secours  en  argent  qui  peuvent 
lui  être  nécessaires,  soit  pour  la  défense  de  sa  personne ,  soit  pour  celle  de 
ses  propriétés,  lorsqu'elle  n'a  d'ailleurs  pas  par  elle-même  les  moyens  suffi- 
sants pour  y  pourvoir  ;  que  la  femme  que  le  désordre  des  affaires  du  mari 
met  dans  le  cas  de  réclamer  le  bénéfice  de  sa  séparation  de  biens,  n'a  par 
elle-même  aucune  ressource  pour  poursuivre  cette  action,  à  moins  toutefois 
qu'elle  n'ait  des  paraphernaux  dont  elle  ait  conservé  la  jouissance  exclusive, 

fiuisque  tous  les  fruits  de  ses  biens  sont  acquis  à  son  mari  jusqu'au  jour  de 
a  demande  en  séparation,...;  qu'elle  se  trouve  donc  dans  le  cas  de  réclamer 
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l'assistance  et  la  protection  du  mari,  laquelle  doit  nécessairement  se  traduire 
en  une  allocation  pécuniaire  suffisante  pour  lui  donner  la  faculté  de  remplir  les 
formalités  préalables  à  la  prononciation  de  la  séparation  de  biens  ;  —  qu'à  l'é- 
gard des  créanciers,  la  créance  de  la  femme,  en  ce  qui  concerne  la  provision, 
peut  être  assimilée  à  une  créance  alimentaire,  puisqu'elle  a  pour  but  de  dégager 
la  dot  de  l'administration  du  mari,  qui  la  détourne  de  sa  destination  première, 
celle  de  fournir  aux  charges  du  ménage,  et  de  la  rendre,  par  suite,  à  cette  véri- 
table destination.  »  — En  conséquence,  le  jugement  accorde  à  la  femme  une 
provision  de...  «laquelle  sera  prise,  par  préférence  à  tous  créanciers  autres 
que  le  propriétaire,  sur  le  produit  de  la  vente  des  meubles  du  mari.»— Gonf., 
MM.  Pont,  et  Rodière,  n.  819. 

40.  Néanmoins,  M.  Ghauveau  persistait  à  considérer  les  arguments  déve- 
loppés au  texte  en  faveur  du  système  contraire,  comme  péremptoires.  L'ana- 
logie entre  les  séparations  de  corps  et  les  séparations  de  biens  n'est  pas  si 
grande,  disait-il,  qu'en  présence  du  silence  de  la  loi,  on  puisse  se  permettre 
d'appliquer  à  l'une  de  ces  deux  demandes  les  dispositions  établies  pour  l'autre. 
L'objection  tirée  de  ce  que  la  loi  doit  fournir  les  moyens  d'exercer  un  droit 
qu'elle  donne,  ne  lui  semblait  pas  sérieuse.  Il  observait  que  la  demande  en 
séparation  de  biens,  n'ayant  précisément  pour  but  que  de  rendre  à  la  femme 
la  disposition  de  ses  biens ,  lui  permettra ,  si  elle  est  reconnue  fondée,  d'en 
acquitter  les  frais;  que,  ;dans  le  cas  contraire,  la  femme  ne  pourra  s'im- 
puter qu'à  elle-même  les  conséquences  d'une  démarche  hasardée.  La  loi, 
du  reste,  ajoutait-il,  n'a  pas  établi  la  séparation  de  biens  dans  l'intérêt  ex- 
clusif de  la  femme;  elle  a,  au  contraire,  cherché  tous  les  moyens  de  sauve- 
garder les  intérêts  du  mari,  et  surtout  ceux  de  ses  créanciers.  Ces  sages 
précautions  seraient  vaines,  si  les  biens  affectés  au  paiement  des  dettes  de 
la  communauté,  dettes  contractées  souvent  par  et  pour  la  femme  elle-même, 
étaient  entamés  pour  faire  face  aux  frais  d'une  demande  qui  doit  décharger 
la  femme  de  toute  responsabilité. 

41.  Quant  à  nous,  la  décision  précitée  du  tribunal  de  Caen  nous  a  paru 
fort  bien  rendue,  sauf  en  ce  qu'elle  attribue  à  la  provision  réclamée  par  la 
femme  un  caractère  qui  ne  lui  appartient  point.  Nous  pensons  qu'il  faut 
distinguer  entre  la  provision  qui  aurait  pour  objet  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance de  la  femme  pendant  l'instance  en  séparation  de  biens  et  celle 
qui  ne  serait  demandée  que  pour  faire  face  aux  frais  de  cette  instance. 
Quant  à  la  première,  nous  reconnaissons,  avec  M.  Chauveau,  qu'en  principe 
elle  ne  doit  pas  être  accordée  à  la  femme,  qui  est  obligée  de  résider  au  domi- 
cile conjugal,  où  elle  trouvera  le  moyen  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  sa  famille.  Ce  n'est  certainement  pas  sans  raison  que  les  dispositions  des 
art.  268,  Cod.  civ.,  et  878,  Cod.  proc,  n'ont  pas  été  reproduites  en  matière 
de  séparation  de  biens.  Toutefois,  nous  admettons  aussi,  comme  cet  auteur, 
une  exception  pour  le  cas  où  la  femme  se  verrait  dans  l'impossibilité  de  de- 
meurer dans  le  domicile  conjugal,  soit  par  suite  de  la  violente  irritation  que 
sa  demande  aurait  fait  naître  contre  elle  chez  son  mari ,  soit  parce  que  les 
dissipations  de  ce  dernier  la  priveraient  des  ressources  nécessaires  à  son  ali- 
mentation et  à  celle  de  ses  enfants. 

4S.  Mais,  à  l'égard  de  la  provision  demandée  par  la  femme  pour  faire 
face  aux  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens,  nous  ne  saunons,  de 
même  que  M.  Chauveau,  la  refuser  d'une  manière  absolue.  Si  la  femme  trouve 
dans  le  domicile  conjugal  des  moyens  de  subsistance ,  elle  ne  peut  pas  y 
puiser  l'argent  dont  elle  a  besoin  pour  poursuivre  sa  séparation,  et  il  serait 
trop  dur  de  la  réduire  à  la  nécessité  de  solliciter  un  prêt  que,  dans  sa  posi- 
tion de  femme  mariée  et  non  encore  séparée,  elle  obtiendrait  difficilement, 
malgré  l'hypothèque  légale  qui  peut  garantir  le  remboursement  des  avances 
faites  en  pareil  cas.  D'ailleurs,  il  arrive  souvent  que  le  mari  ne  possède  pas 
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d'immeubles  :  que  devient  alors  l'hypothèque  légale?  La  femme  devra  donc 
obtenir  une  provision,  à  moins  qu'elle  ne  soit  mariée  sous  un  régime  qui  lui 
laisse  l'administration  d'une  partie  de  sa  fortune.  Son  droit  ne  dérivera  pas 
des  dispositions  introduites  dans  l'intérêt  particulier  de  la  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps  :  il  aura  sa  source  dans  les  principes  de  souve- 
raine équité  que  consacrent  les  art.  212  et  213,  God.  civ. 

43.  Mais  il  n'est  point  vrai  de  dire  que  la  provision  accordée  à  la  femme 
doit  être  assimilée  à  une  créance  alimentaire  prélevable  en  privilège  sur  les 
biens  du  mari,  parce  qu'elle  a  pour  objet,  sinon  de  procurer  actuellement 
des  al;ments  à  la  femme,  du  moins  de  lui  assurer  des  moyens  d'alimentation 
pour  l'avenir.  Quelque  favorable  que  soit  une  créance,  on  ne  peut  lui  attri- 
buer un  caractère  privilégié  que  la  loi  ne  lui  a  pas  imprimé  elle-même  :  car 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent 
être  étendus,  sous  aucun  prétexte,  d'un  cas  à  l'autre.  Or,  l'art.  2101,  God. 
civ.,  n'accorde  de  privilège,  à  l'égard  des  aliments,  qu'aux  marchands  et 
maîtres  de  pension  qui  les  ont  fournis  ;  dès  lors,  toute  personne  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  l'une  de  ces  catégories  n'a  point  de  privilège  à  prétendre  :  Grenier, 
Priv.  et  hijp.,  t.  2,  p.  304;'  Persil,  ibid.,  art.  2101,  §  5,  n.  4;  Troplong,  ibid., 
art.  2101,  n.  47  bis.  Il  suit  de  là  que,  dans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
la  femme  ne  pourra  obtenir  le  paiement  d'une  provision.  L'avoué  devra  lui 
faire  l'avance  des  frais,  dont  il  poursuivra  au  besoin  le  remboursement  même 
sur  les  biens  dotaux  (V.  notre  Traité  de  la  Séparation  de  biens,  n  141  et  444). 

44.  Par  un  arrêt  du  24  janv.  1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  72),  la  Cour  de  Rouen 
a  jugé  que  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  peut  obtenir  une 
provision  pour  face  aux  frais  du  procès,  mais  à  la  condition  qu'elle  satisfasse 
à  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  la  loi  de  résider  au  domicile  conjugal. 
—  Cet  arrêt,  en  confirmant  la.  doctrine  que  nous  avons  défendue  ,  y  apporte 
une  restriction  que  nous  ne  saurions  admettre  en  thèse  générale.  Nous  com- 
prenons qu'une  provision  soit  refusée  à  la  femme  qui,  sans  motifs  légitimes, 
abandonne  le  domicile  conjugal,  contrairement  à  l'obligation  que  la  loi  lui 
impose  d'y  résider.  Mais,  à  nos  yeux,  il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque 
l'abandon  du  domicile  conjugal,  loin  d'être  l'effet  d'un  caprice,  devient  pour 
la  femme  une  nécessité,  soit  à  cause  du  ressentiment  que  sa  demande  excite- 
rait à  son  égard  chez  son  mari,  et  qui  pourrait  se  manifester  par  des  ou- 
trages ou  des  violences,  soit  à  cause  de  l'impossibilité  où  la  mettraient  le 
désordre  des  affaires  de  ce  dernier  de  trouver  auprès  de  lui  les  ressources 
qu'exigent  son  alimentation  et  celle  de  ses  enfants.  Nous  reconnaissons  même 
dans  ce  cas,  à  la  femme,  comme  on  l'a  vu  (suprà,  n.  44),  le  droit  de  ré- 
clamer une  pension  alimentaire  pendant  l'instance. 

45.  La  provision  obtenue  par  la  femme  est  une  avance  que  lui  fait  le 
mari  :  ce  dernier  a  donc  le  droit,  dans  le  cas  où  la  femme  a  perdu  son  pro- 
cès, d'en  réclamer  la  récompense  lors  de  la  dissolution  de  la  société  conju- 
gale. Dans  la  même  hypothèse,  si  la  femme  n'a  pas  réclamé  de  provision,  les 
frais  du  procès  ne  peuvent  être  supportés  par  le  mari.  On  ne  saurait  alors 
invoquer  le  droit  d'assistance  et  de  protection  du  mari  envers  sa  femme  : 
pourquoi  celle-ci  n'a-t-elle  pas  exigé  l'accomplissement  de  ce  devoir  à  l'épo- 
que où  il  était  justifié  par  les  circonstances?  Pourquoi  l'avoué  de  la  femme 
a-t-il  occupé  pour  elle  sans  lui  faire  demander  une  provision?  Une  identité 
parfaite  de  raisons  permet  d'appliquer  au  cas  de  la  séparation  de  biens  ce 
que  l'on  a  décidé  à  cet  égard  en  matière  de  séparation  de  corps.  V.  Angers, 
28  juin  4850  (D.p.451.2.60)  ;  MM.  Pigeau,  Gomment.,  t.  1,  p.  311;  Carré  et 
r.hauveau,  t.  4,  quest.  548;  Glandaz  ;  Encyclopédie,  v°  Corn,  conj.,  n.  469; 
Bioche,  v°  Femme  mariée,  n.  450;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  610;  Troplong, 
n.  952;  Dalloz,  43,  n.  4072. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  — Art.  863,  866.  81 

46,  (Q.  2932  quaterx).  La  femme  peut -elle  se  désister  de  la  demande  en 
séparation  sans  acceptation  du  désistement  de  la  part  du  mari? 

Pigcau,  qui  traite  celte  question  dans  son  Comm.,  t.  2,  p.  560,  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  La  femme  ne  se  désistant  pas  de  l'action,  le  mari  peut  dire 
qu'il  ne  veut  pas  être  exposé  à  un  second  procès.  Il  faut,  en  conséquence, 
distinguer  si  le  désistement  est  désistement  de  demande  ou  désistement 
d'action.  Dans  le  premier  cas,  si,  par  exemple,  la  femme  qui  s'est  désistée 
peut,  en  formant  une  nouvelle  demande,  la  fonder  sur  les  mêmes  faits  que 
la  première,  il  faut  alors  nécessairement  l'acceptation  du  mari  (art.  403,  God. 
proc.  civ.).  Mais  si  le  désistement  est  désistement  d'action,  par  exemple,  si 
la  femme  ne  peut  fonder  sa  nouvelle  demande  que  sur  de  nouveaux  faits,  ce 
désistement  emporte  abdication  de  l'action,  et,  en  ce  cas,  la  femme  n'a  pas 
besoin  du  consentement  du  mari.  A  plus  forte  raison,  dans  le  même  cas, 
pourra-t-elle  se  passer  de  l'autorisation  judiciaire;  la  justice  ne  pouvant  la 
forcer  à  poursuivre.  »  —  M.  Chauvcau,  au  texte,  observe  que  cette  opinion, 
qui  est  aussi  la  sienne,  se  trouve  conforme  à  la  distinction  qu'il  a  établie 
sous  la  quest.  1452  (V.  v°  Désistement,  n.  1  et  s.).  11  lui  paraît  évident  que, 
les  époux  étant  égalementlibres  de  rétablir  leur  communauté  (Cod.  civ.,  1 451  ), 
même  après  la  séparation  prononcée,  le  désistement  de  demande  et  le  désis- 
tement d'action  peuvent  se  faire  avec  le  consentement  du  mari,  sans  aucun 
péril  pour  les  droits  des  tiers. 

47.  (Q.  2932  quinquies).  Le  délai  de  trois  jours  que  donne  Vart.  866, 
Cod.  proc.  civ.,  pour  déposer  au  greffe  l'extrait  de  la  demande  en  séparation 
de  biens,  est-il  prescrit  à  peine  de  nullité  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  selon  M.  Chauveau,  au  texte,  qui  estime 
qu'elle  résulte  invinciblement  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  869, 
comme  l'enseigne  Pigeau ,  Comm.,  t.  2,  p.  563,  et  ainsi  que  l'a  établi 
Carré,  dans  une  consultation  dont  voici  la  substance  :  L'art.  866  veut 
que  l'extrait  soit,  dans  les  trois  jours  de  la  demande  en  séparation  de 
biens,  remis  par  l'avoué  poursuivant  au  greffier,  et  inscrit  par  celui-ci  sans 
délai.  Les  articles  qui  suivent  prescrivent  d'autres  formalités  et,  entre  au- 
tres, l'art.  869  est  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  pourra  être  prononcé  sur  la  de- 
mande en  séparation  aucun  jugement,  qu'un  mois  après  l'observation  des 
formalités  ci -dessus  prescrites  et  qui  seront  observées  à  peine  de  nullité.»  La 
question  posée  se  réduit  donc  à  savoir  si  la  nullité  prononcée  par  l'art.  869 
s'applique  au  délai  de  trois  jours  ,  déterminé  par  l'art.  866.  On  ne  saurait 
supposer  que  le  législateur  ait  prescrit  ce  délai  arbitrairement  et  sans  motifs. 
On  doit  donc  penser  qu'il  a  voulu  que  cette  formalité  fût  remplie ,  et  de  là 
cette  première  présomption  que  l'art.  869,  qui  ne  fait  d'ailleurs  aucune  dis- 
tinction, a  entendu  comprendre  dans  sa  disposition  l'art.  866.  Qu'aurait-il 
servi,  en  effet,  de  fixer  un  délai  de  trois  jours,  s'il  était  néanmoins  permis  de 
faire  tout  aussi  valablement  ce  que  la  loi  ordonne,  dans  un  délai  plus 
étendu,  et,  par  exemple,  dans  un  délai  de  quatre,  six  jours,  un  mois,  un  an? 
Cette  simple  considération  vient  se  joindre  à  celle  que  fournit  la  rédaction 
elle-même  de  l'art.  869.  Si  cet  article  ne  devait  s'appliquer  qu'au  délai  d'un 
mois ,  avant  lequel  aucun  jugement  ne  peut  être  rendu ,  cette  rédaction  eût 
été  plus  simple,  le  législateur  eût  dit  :  11  ne  sera  prononcé  aucun  jugement 
qu'un  mois  après  l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  à  peine  de 
nullité;  on  lit  au  contraire  :  un  mois  après  l'observation  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites,  et  qui  seront  observées  à  peine  de  nullité.  Or,  de  ces  mots  : 
et  qui  seront  observées,  n'est-il  pas  raisonnable  d'induire  que  non  seulement 
le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  869,  mais  encore  les  formalités  ordonnées 
par  les  articles  précédents,  telles  qu'elles  sont  prescrites  et  avec  le  délai  dé- 
terminé, seront  observées  à  peine  de  nullité?  Tel  est  le  véritable  esprit  de 
l'art.  869,  et  la  preuve  s'en  trouverait  surabondamment  dans  l'art.  1445,  Cod. 
Suppl.  iv.  6 
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civ.,  qui  veut  que  le  jugement  par  lequel  la  séparation  de  biens  a  été  pro- 
noncée remonte,  quant  à  son  effet,  au  jour  de  la  demande.  Or,  cette  sépara- 
tion change  la  position  des  époux  à  l'égard  des  tiers  :  c'est  pour  cela  que  tout 
ce  qui  concerne  ce  mode  de  dissolution  de  la  société  conjugale  doit  être 
rendu  public.  Comment  donc  serait-il  permis  d'admettre  qu'au  moyen  d'une 
demande  qu'on  pourrait  indéfiniment  tenir  secrète ,  en  cessant  d'y  donner 
suite,  on  pût  à  volonté,  en  faisant  plus  tard  prononcer  la  séparation  de  biens, 
dont  l'effet  remonterait  au  jour  de  la  demande,  compromettre  les  droits  des 
tiers  qui  auraient  traité  avec  les  époux  dans  la  confiance  qu'il  y  avait  entre 
eux  communauté  de  biens  ?  L'extrait  prescrit  par  l'art.  866  doit  donc,  à  peine 
de  nullité,  être  remis  dans  les  trois  jours  au  greffier.  —  Mais  on  pourrait  de-  ; 
mander  si  le  greffier  doit,  dans  ce  même  délai,  inscrire  l'extrait  au  tableau,  I 
ou,  en  d'autres  termes,  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  :  sans  délai ,  que  ' 
l'on  remarque  dans  l'art.  866.  Il  ne  paraît  pas  douteux  que,  dans  l'esprit  de 
îcet  article,  l'inscription  doit  être  faite  aussitôt,  à  l'instant  même  où  le  gref- 
fier reçoit  cet  extrait ,  et  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  la  construction  de 
l'art.  866  suppose  évidemment  que  c'est  l'extrait  lui-même,  remis  par  l'a- 
voué, qui  doit  être  inscrit  au  tableau. 

48.  Quelle  que  soit  la  force  de  ces  considérations,  elles  ne  nous  semblent 
pas  décisives.  Il  est  vrai  que  si  la  publication  de  la  demande  était  ajournée 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long ,  il  en  résulterait  un  retard  dans  la 
prononciation  du  jugement,  puisqu'il  ne  peut  être  rendu  qu'un  mois  après 
l'accomplissement  des  formalités  de  publication  (art.  869);  et  ce  serait  un 
résultat  fâcheux  ,  car  la  position  équivoque  qui  est  faite  aux  époux  par  l'ins- 
tance en  séparation  de  biens  doit  cesser  le  plus  tôt  possible  dans  l'intérêt 
des  tiers  et  des  époux  eux-mêmes.  Mais  la  loi  ne  fixe  un  délai  que  pour  le 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil  :  ainsi,  lors  même  que  ce  délai  serait  iatal, 
l'inconvénient  que  nous  venons  de  signaler  ne  cesserait  point  :  le  dépôt  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  aux  chambres  des  avoués  et  notaires,  ainsi 
que  l'insertion  dans  un  journal,  pourraient  toujours  être  retardés.  A  quoi  bon 
introduire  une  nullité  sans  objet?  V.  en  ce  sens,  notre  Tr.  delà  sêp.  de  biens, 
n.  116;  MM.  Dalloz,  n.  1735;  Bioche,  n.  24. 

49.  (Q.  2932  sexies  a).  Les  officiers  publics  qui  reçoivent  les  extraits 
prescrits  par  les  art.  866  eî  suiv.,  Cod.  proc.  civ.,  peuvent-ils  en  constater  la 
remise  comme  ils  le  jugent  convenable?  —  Les  avoués  ont -ils  qualité  pour 
faire  et  signer  les  extraits  destinés  à  ces  insertions  ? 

Le  doute  qu'a  longtemps  entretenu  sur  ces  deux  questions  l'absence  de 
toute  disposition  précise  de  loi  se  trouve  maintenant  résolu,  selon  la  remar- 
que de  M.  Ghauveau,  au  texte,  par  une  décision  ministérielle  du  19  oct. 
1828,  qui  consacre  l'affirmative  (  J.  Av.,  t.  36,  p.  5).  Toutefois,  ajoute  notre 
auteur,  une  précision  devient  nécessaire  à  l'égard  de  la  dernière  question,  a 
savoir  que  les  notaires  seuls,  et  non  les  avoués,  peuvent  faire  et  signer  les 
extraits  de  contrats  de  mariage  des  commerçants  (art.  67  et  68.  Cod.  comm.). 

50.  (Q.  2932  sexies  b).  Dans  quel  délai  l'extrait  de  la  demande  en  sépa- 
ration doit-il  être  affiché  dam  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les 
chambres  des  avoués  et  des  notaires  ? 

M.  Dalloz,  n.  1735,  pense  que  la  loi  n'ayant  ici  fixé  aucun  délai,  les  juges 
ont  toute  latitude  pour  apprécier  le  temps  qui  a  été  nécessaire  à  raison  des 
distances.  Mais  AI.  Chauveau ,  dans  le  précédent  Supplément,  conseillait  de 
se  conformer,  autant  que  possible,  au  délai  de  trois  jours  exigé  pour  la  re- 
mise au  greffe  du  tribunal  civil.  V.  aussi  M.  Bioche,  n.  24;  le  Formulaire  de 
procédure  de  M.  Chauveau,  t.  2,  p.  470  (3e  édit.). 

ht .  (Q.  2932  septies).  Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce 
pour  la  publicité  des  séparations  de  biens  peuvent-elles  s'appliquer  aux  sépara- 
tions judiciaires,  ou  ne  régissent-elles  exclusivement  que  les  séparations  conven- 
tionnelles ? 
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La  généralité  des  termes  des  art.  05  et  66,  Cod.  comm.,  qui  renvoient 
pour  ces  formalités  aux  titres  du  Gode  civil  et  du  Gode  de  procédure  relatifs 
aux  séparations  de  biens,  ne  permet  pas,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  qu'un 
doute  sérieux  s'élève  sur  cette  question.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les 
art.  69  et  70  du  même  Code  de  commerce,  en  assujetissant  tout  époux  sé- 
paré de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession 
de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage ,  et  tout  époux  séparé  de 
biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  l'exercerait  au  moment  de  la  pu- 
blication de  la  loi,  à  la  publication  de  son  contrat  de  mariage,  n'ont  eu  pour 
objet  que  les  séparations  contractuelles  ou  exclusions  de  communauté,  et  non 
les  séparations  judiciaires  sujettes  à  des  formalités  particulières,  qui  en  as- 
surent par  elles-mêmes  la  publicité.  C'est  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  9  sept.  1813  (/.  Av.,  t.  21,  p.  99). 

5£.  (Q.  2932  octies).  Le  mari  qui ,  dans  une  instance  en  séparation  de 
biens,  a  exécuté  un  jugement  obtenu  par  la  femme,  ou  qui  a  défendu  au  fond, 
peut -il,  en  cause  d'appel,  se  prévaloir  de  ce  que  V extrait  de  la  demande  formée 
contre  lui  n'a  pas  été  inséré  dans  les  journaux  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  parce  que  la  nullité  qui  résulterait 
de  l'omission  de  cette  insertion  n'est  pas  tellement  absolue ,  qu'elle  ne  puisse 
être  couverte  par  une  renonciation  expresse  ou  tacite  de  ceux  en  faveur 
desquels  elle  est  établie.  Or,  dans  l'espèce,  le  mari  a  renoncé  en  effet  au 
droit  purement  facultatif  que  la  loi  lui  accorde,  soit  en  exécutant  le  juge- 
ment, soit  en  n'interjetant  appel  que  par  rapport  au  fond.  C'est  ce  qu'en- 
seigne M:  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  564,  et  ce  que  confirme  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom  du  9  juin  1809  (/.  Av.,  t.  21,  p.  77). 

53.  (Q.  2933).  La  publicité  à  donner  d'après  les  art.  866,  867  et  868, 
doit-elle  avoir  lieu  pour  une  demande  en  séparation  de  corps,  attendu  qu'une 
telle  demande  entraîne  nécessairement  la  séparation  de  biens  ? 

Carré,  au  texte,  dit  qu'il  ne  le  pense  pas,  eu  égard  au  silence  gardé  à  ce 
sujet,  soit  par  le  Code  civil,  soit  par  le  Codedeprocedure.il  suffit  donc,  ob- 
serve-t-il,  de  se  conformer  à  l'art.  307  du  premier,  aux  art.  875  et  suivants 
du  second,  et  aux  règles  générales.  Mais  le  jugement  de  séparation  de  corps 
étant  prononcé,  comme  il  emporte  nécessairement  séparation  de  biens,  il  est 
certain  qu'il  faudra  rendre  cette  séparation  publique,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'art.  872,  Cod.  proc.  :  c'est  ce  que  veut  expressément  l'art.  880. 

54.  A  ces  raisons,  qu'il  adopte,  M.  Chauveau  ajoute  la  suivante,  qu'il 
emprunte  à  M.  Thomine-Desmazures ,  t.  2,  p.  493,  et  qui  est  tirée  de  la  di- 
versité même  des  deux  genres  de  séparation  entre  époux  :  La  séparation  de 
biens  n'étant  pas  ici  l'objet  prindpal  de  l'action,  et  les  époux  ne  pouvant  être 
soupçonnés  d'un  concert  frauduleux,  la  demande  en  séparation  de  corps  n'a 
pas  besoin  d'être  rendue  publique  avant  le  jugement,  lequel  seul  doit  être 
soumis  à  la  publicité,  comme  précaution  pour  l'avenir. 

55.  (Q.  2934).  Les  demandes  en  séparation  de  biens  doivent  -  elles  être 
affichées,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  la  femme  se  soit  mariée  ? 

Oui,  répond  Carré,  au  texte  ;  car  toutes  les  fois  que  la  femme  trouve  un 
intérêt  légitime  et  réel,  elle  peut  demander  la  séparation  de  biens,  soit  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale  ou  conventionnelle  (Cod.  civ.,  1443)  , 
soit  sous  le  régime  dotal  (même  Code,  1563),  soit  sous  cette  espèce  de  ré- 
gime qui  participe  de  la  nature  des  deux  premiers,  et  qu'on  nomme  exclusif 
de  la  communauté.  Ainsi,  pour  le  dire  en  passant,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1443,  Cod.  civ.,  qui  ne  donne  ce  droit  qu'à  la  femme  dont  la  dot,  les 
droits  et  les  reprises  sont  en  péril,  ne  paraît  pas  devoir  être  prise  à  la 
lettre.  (V.  en  ce  sens,  Pigeau,  t.  2,  p.  489  ;  Angers,  16  mars  1808,  rapporté 
dans  le  Nouveau  Répertoire  de  Merlin,  v°  Séparation,  sect.  2,  §  1er).  Or,  si 
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la  demande  en  séparation  peut  être  formée  toutes  les  fois  que  la  femme  a 
intérêt,  et  sans  distinction  du  régime  sous  lequel  elle  s'est  mariée,  on  doit 
décider,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  exception,  que,  dans  tous  les  cas,  les 
formalités  sont  les  mêmes,  et  que  toute  demande  en  séparation  de  biens  doit 
être  rendue  publique,  conformément  aux  art.  866,  867  et  868.  —  M.  Chau- 
veau,  ibid.,  considère  comme  évidente  cette  solution,  que  sanctionne  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  9  janv.  1807  (S.-V.2.2.187). 

56.  (Q.  2935).  Lorsqu'il  n'existe  pas,  dans  l'auditoire  d'un  tribunal,  un 
tableau  destiné  à  l'insertion  des  demandes  et  jugements  en  séparation  de  biens, 
le  vœu  des  art.  866  et  867  est-il  rempli  par  l'affiche  à  la  porte  de  l'auditoire, 
affecté  à  cette  destination  ? 

Carré,  au  texte,  induit  la  solution  affirmative  de  cette  question  du  principe, 
que,  dans  tous  les  cas  où  l'observation  littérale  de  la  loi  ne  dépend  pas  delà 
partie,  on  ne  peut  exiger  d'elle  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'elle  ait  fait  tout 
ce  qui  était  possible  pour  remplir,  par  équipollence  ,  le  vœu  du  législateur. 
Or,  dit  l'auteur,  en  prescrivant  les  formalités  indiquées  aux  art.  866  et  867, 
le  législateur  s'est  sans  doute  proposé  de  procurer  aux  demandes  et  aux 
jugements  en  séparation  toute  la  publicité  nécessaire  pour  que  les  créanciers 
puissent  en  être  instruits,  et  intervenir  ou  se  pourvoir  par  tierce  opposition, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits.  Il  importe  donc  peu  qu'il  n'existe  dans 
la  salle  des  audiences  aucun  tableau  matériel  pour  inscrire  les  extraits  de  ces 
demandes  et  jugements,  dès  qu'il  y  a  dans  cette  salle  un  lieu  destiné  à  les 
ifficher,  et  où  il  est  constaté  qu'ils  l'ont  été  réellement.  Alors,  en  effet,  le 
vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli,  et  l'on  doit  décider  de  la  sorte,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'aucune  forme  particulière  n'a  été  établie  pour  les  tableaux 
où  l'on  doit  faire  les  insertions  dont  il  s'agit. 

56  bis  .  Il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  a  formé  une  demande  en  séparation 
de  biens  satisfait  suffisamment  à  la  disposition  de  l'art.  867,  Cod.  proc, 
qui  prescrit  l'affiche  d'un  extrait  de  cette  demande  dans  les  tableaux  des 
chambres  de  notaires  et  d'avoués  ,  en  remettant  cet  extrait  au  président  de 
chacune  de  ces  chambres,  alors  qu'il  n'existe  pas  de  local  spécial  affecté  aux 
réunions  de  ces  mêmes  chambres  et  contenant  des  tableaux  pour  les  affiches 
d'extraits  :  Rennes,  29  mars  4870   (J.  Av.,  t.  96,  p.  221). 

3*7.  Cette  solution,  qu'adopte  implicitement  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  477,  est  considérée  par  M.  Chauveau  comme  à  l'abri  de  toute  controverse. 

—  Pour  nous,  nous  avons,  dans  notre  Tr.  de  lasèpar.de  b.,  n.  115,  exprimé 
l'opinion  que  l'on  satisferait  bien  au  vœu  de  la  loi  en  se  bornant  à  apposer 
l'extrait  conire  un  mur  de  l'auditoire  ou  de  la  chambre,  mais  qu'il  ne  serait 
pas  régulier  de  l'afficher  seulement  à  la  porte  soit  de  l'auditoire,  soit  de  la 
chambre,  parce  que  l'affiche  pourrait  être  trop  facilement  enlevée. 

58.  (Q.  2935  bis).  Où  doit-on  apposer  l'affiche  destinée  à  la  chambre  de$ 
aooués,  si  cette  chambre  n'existe  pas  ? 

La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  11  août  1858  (/.  Av.,  t.  85,  p.  259),  que 
lorsque,  à  raison  du  petit  nombre  d'avoués  exerçant  près  d'un  tribunal,  il 
n'y  a  pas  de  chambre  de  discipline,  l'on  n'est  pas  fondé  à  attaquer  en  nullité 
la'demande  en  séparation  de  biens  pour  défaut  d'affiche  dans  la  chambre  des 
avoués,  la  loi  n'ayant  pas  pu  exiger  ce  qui  était  matériellement  impossible. 

—  M.  Chauveau  qui  dans  le  précédent  Supplément,  citait  et  paraissait  ap- 
prouver cette  décision  renvoyait  à  la  quest.  2946  ter  (infrà,  n.  163  et  s.)  sur 
le  point  de  savoir,  —  Compar.  notre  Tr.  de  la  séparât  de  biens,  n.  120  .  — 
Voy.  Q.  2946  ter,  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  :  «  le  tout  dans  les 
lieux  ou  il  y  en  a». 

59.  (Q.  2936).  Comment  doit-on  constater  la  publicité  des  demandes  en 
séparation  ? 
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On  doit,  dit  Carré,  au  texte,  faire  autant  d'extraits  qu'il  est  nécessaire  pour 
en  faire  l'affiche,  plus  un,  que  l'avoué  garde  par  devers  lui,  et  au  bas  duquel 
chaque  greffier  des  tribunaux  civil  et  de  commerce ,  et  les  secrétaires  des 
chambres  des  avoués  et  des  notaires,  certifient  avoir  reçu  un  extrait  con- 
forme et  l'avoir  affiché  au  tableau;  on  fait  ensuite,  pour  assurer  l'authenti- 
cité de  la  date,  enregistrer  cet  extrait.  Nul  besoin  de  procès-verbal  de 
dépôt  au  greffe  :  les  récépissés  y  suppléent.  Quant  à  l'insertion  au  jour- 
nal, elle  est  jnstifîée  par  la  feuille*  signée  de  l'imprimeur  ,  dont  la  signature 
est  légalisée  par  le  maire. 

60.  M.  Ghauveau  ajoute  qu'on  peut  invoquer  aujourd'hui,  relativement  à 
l'inutilité  d'un  procès-verbal  de  dépôt  au  greffe,  une  décision  ministérielle  du 
!9  oct.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  5),  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  insertions 
dans  les  journaux,  on  doit  se  conformer  aux  art.  696  et  698,  d'après  le  vœu 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  les  ventes  de  biens  immeubles.— 
—  Adde  notre  Tr.  de  la  sêp.  de  biens,  n.  117. 

61.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  observait,  d'une  part, 
que  le  secrétaire  de  la  chambre  des  notaires  ne  peut  réclamer  aucun  droit 
de  rédaction  ou  d'expédition  pour  la  délivrance  du  certificat  constatant  l'in- 
sertion prescrite  par  l'art.  868  :  Décision  ministérielle  du  16  février  1835 
(D. p. 36. 3. 126);  et,  d'autre  part,  contrairement  à  l'opinion  de  Carré,  que  les 
extraits  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  :  Sic,  Cass., 
5  déc.  1832  (D.p. 33. 1.101).  Voy.  dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2, 
p,  470,  le  décompte  de  la  formule  907.  —  Adde  conf.,  notre  Tr.  de  la  sêp. 
de  biens,  n.  118  et  119. 

63.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  de 
demande  en  séparation  de  biens  formée  après  la  clôture  pour  insuffisance 
d'actif  de  la  faillite  du  mari ,  et  alors  que  celui-ci  a  cessé  d'être  domicilié 
dans  l'arrondissement  où  a  été  déclarée  sa  faillite,  les  formalités  de  publicité 
tant  de  la  demande  que  du  jugement  de  séparation  doivent  être  remplies 
tout  à  la  fois  dans  cet  arrondissement  et  dans  celui  où  le  mari  est  actuelle- 
ment domicilié.  Nous  ne  connaissons  aucun  précédent  sur  cette  question  ; 
mais  la  solution  nous  en  semble  facile.  Il  est  constant  que  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif  laisse  subsister  l'état  de 
faillite  et  le  dessaisissement  du  failli  (V.  notre  Dictionnaire  du  contentieux 
commercial  et  industriel,  v°  Faillite,  n.  1066);  d'où  il  faut  conclure  que, 
même  pendant  cette  phase,  la  femme  du  failli  ne  peut  demander  sa  sépara- 
tion  de  biens  contre  ce  dernier,  sans  mettre  en  cause  le  syndic,  par  applica- 
tion de  l'art.  443,  Cod.  comm.  —  Mais  comme  il  s'agit  ici  d'une  action  qui 
intéresse  le  failli  personnellement,  à  un  point  de  vue  moral  non  moins  im- 
portant que  le  point  de  vue  pécuniaire,  c'est  toujours  contre  lui  qu'elle  doit 
être  intentée;  c'est  toujours  dans  les  conditions  déterminées  par  les  art. 
1445,  Cod.  civ.,  866,  867,  868  et  87-2,  Cod.  proc,  qu'elle  doit,  ainsi 
que  le  jugement  qui  l'accueille,  recevoir  la  publicité  destinée  à  avertir  les 
tiers. 

63.  Suivant  l'expression  que  nous  avons  employée  plus  haut  à  dessein, 
le  syndic  de  la  failli  te  du  mari  doit  seulement  être  mis  en  cause  dans  l'ins- 
tance en  séparation  de  biens  introduite  contre  celui-ci,  et  dans  laquelle  il  ne 
joue  point  lui-même  le  rôle  de  défendeur  principal.  (V.  notre  Traité  de  la 
séparation  de  biens  judic,  n.  14).  Sa  présence,  exigée  seulement  pour  qu'il 
soit  a  même  de  prendre  en  main,  s'il  y  a  lieu,  les  intérêts  de  la  masse,  n'im- 
plique la  nécessité  d'aucune  modification  dans  la  procédure  spéciale  dont  les 
formes  sont  tracées  par  les  articles  précités,  alors  même  que  la  faillite  a  été 
déclarée  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  où  le  mari  se  trouve  domi- 
cilié au  moment  de  la  demande  en  séparation.  C'est  dans  ce  dernier  arrondis- 
sement ,  et  dans  celui-là  seul .  que  les  formalités  de  publicité  prescrites  par 
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la  loi,  doivent  être  remplies.  Comment  pourrait-il  être  nécessaire  de  les 
remplir  également  dans  le  lieu  de  la  déclaration  de  la  faillite,  puisque  la  sé- 
paration, encore  une  fois,  n'est  point  demandée  contre  le  syndic,  mais  contre 
le  failli  personnellement ,  et  que  le  syndic  ne  figure  dans  l'instance  qu'au 
même  titre  que  les  créanciers  peuvent  y  figurer  en  vertu  des  art.  1447,  God. 
ziv.,  et  874,  God.  proc. 

64.  A  la  vérité,  la  publication  faite  au  lieu  du  domicile  actuel  du  mari  pourra 
être  moins  efficace  que  celle  qui  serait  faite  au  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée 
et  où  demeurent  vraisemblablement  le  plus  grand  nombre  des  créanciers  du 
mari.  Mais  cet  inconvénient  n'est  pas  particulier  au  cas  de  faillite;  il  peut  se 
produire  toutes  les  fois  que  le  mari  non  commerçant,  ou  commerçant  non 
failli,  quitte,  avant  la  demande  en  séparation  de  biens,  l'arrondissement  dans 
lequel  il  a  contracté  les  dettes  qui  motivent  cette  demande,  pour  aller  fixer 
dans  un  autre  son  domicile.  Or,  personne  ne  s'aviserait  de  soutenir  que  la 
publication  doit  alors  être  faite  dans  les  deux  arrondissements.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe? 

65.  (Q.  2937).  Le  jour  auquel  la  dernière  des  formalités  prescrites  a  été 
remplie  doit-il  être  compté  dans  le  calcul  des  jours  qui  composent  le  mois  avant 
l'expiration  duquel  le  jugement  de  séparation  de  biens  ne  peut  être  rendu  ? 

Carré,  au  texte,  après  avoir  dit  que  l'affirmative  a  été  jugée  par  un  des 
tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  de  Rennes,  ajoute  qu'il  est  porté  à  croire 
que  cette  décision  pourrait  être  critiquée  avec  fondement;  car,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  le  tribunal  a  jugé  la  séparation  dans  le  mois  du  jour  où  les 
formalités  ont  été  remplies,  et  non  pas,  comme  le  prescrit  l'art.  869,  un 
mois  après  l'accomplissement  des  formalités.  Ce  n'est  qu'après  l'observation 
de  ces  formalités,  a  dit  le  tribun  Mouricaut,  et  même  encore  après  l'inter- 
valle d'un  mois,  que  le  tribunal  peut  rendre  jugement. 

M.  Chauveau,  ibid.,  déclare  adopter  cette  opinion,  qui  est  conforme  aux 
principes  par  lui  émis  sous  la  quest.  2313  (v°  Saisie  imm.,  n.  644  et  s.).  — 
Adde  dans  le  même  sens,  MM.  Dalloz,  n.  1741  ;  Rodière  et  Pont,  n.  829; 
notre  Traité,  n.  126. 

65  bis.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  observait,  en  outre, 
que  le  délai  d'un  mois  doit  être  calculé  de  quantième  à  quantième,  d'après 
le  calendrier  grégorien;  et  que  ce  délai  est  franc.  Sic,  Angers,  11  mars  1842 
(Dalloz,  n.  1724);  Cacn,  4  août  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  200); 
Rodière  et  Pont,  n.  829;  Toullier,  1. 13,  n.  50;  notre  Traité,  n.  127  et  128. 

66.  (Q.  2938).  Le  délai  dont  il  s'agit  est -il  susceptible  de  l'augmentation 
à  raison  de  la  distance  des  lieux  où  résident  les  créanciers  du  mari? 

Non,  est- il  répondu  au  texte,  parce  que  la  femme  ignore  ou  peut  ignorer 
quels  sont  les  créanciers  de  son  mari,  et  les  lieux  de  leur  résidence.  Si,  d'un 
côté,  il  pouvait  être  dangereux,  pour  ses  intérêts,  que  le  délai  fût  prolongé 
au  delà  de  certaines  limites,  de  l'autre,  ies  créanciers  ne  souffrent  aucun 
préjudice,  d'après  les  ressources  que  leur  donne  l'art.  1447,  God.  civ. 

Adde  conf.,  Toullier,  n.  56;  Rodière  et  Pont,  n.  829;  Bioche,n.  31  et  38; 
Dalloz,  n.  1742;  notre  Tr.  de  la  sêp.  de  biens,  n.  129. 

6  "7.  (Q.  2939).  Quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être  compris  sous  la  déno- 
mination générique  Pactes  conservatoires  permis  à  la  femme  pendant  l'ins- 
tance en  séparation  ? 

Carré  explique,  au  texte,  que  ce  sont  tous  les  actes  par  lesquels  la  femme 
prend  des  mesures  tendant  à  la  conservation  des  droits  dont  elle  devra  jouir 
après  le  jugement  qui  aura  prononcé  sa  séparation.  Ainsi,  par  exemple, 
dit-il,  elle  peut  s'opposer,  par  voie  de  saisie-arrêt,  au  paiement  des  sommes 
dues  à  son  mari,  en  faire  ordonner  le  dépôt,  et  saisir  les  effets  mobiliers  de 
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la  communauté,  même  ceux  que  le  mari  a  déjà  frauduleusement  vendus. 
Mais  il  lui  faut,  pour  cela,  obtenir  sur  requête  une  permission  du  président; 
permission  qui  ne  doit  toutefois  être  accordée  par  ce  magistrat  qu'autant 
qu'il  y  a  des  commencements  de  preuve,  ou  au  moins  une  espèce  de  notoriété 
du  dérangement  du  mari.  De  ce  que  l'art.  869  autorise  la  femme  à  faire  tous 
actes  conservatoires,  Carré  est  d'avis  qu'on  doit  conclure  à  fortiori  qu'elle  a 
le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté. 

68.  M.  Chauveau,  ibid.,  mentionne  en  ce  sens,  Limoges,  7  mars  1823 
(J.  Av.,  t.  25,  p.  88),  et  Caen,  16  mars  1825  (t.  32,  p.  136).— Il  observe  que 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  474,  ajoute  à  ces  droits  de  la  femme  celui  de 
demander  à  continuer  en  son  nom  l'état  de  son  mari. 

69.  (Q.  2939  bis).  La  femme  demanderesse  en  séparation  a-t-elle  besoin  de 
provoquer,  contradictoirement  avec  son  mari,  les  mesures  provisoires  autori- 
sées pour  la  conservation  de  ses  droits  ? 

L'art.  869  autorisant  la  femme  demanderesse  en  séparation  à  faire  tous  les 
actes  que  peuvent  exiger  les  circonstances,  et  aucune  loi  ne  lui  imposant 
l'obligation  de  provoquer,  contradictoirement  avec  son  mari,  les  mesures 
provisoires  qui  font  l'objet  de  ces  actes,  il  faut,  selon  M.  Chauveau,  se  dé- 
cider pour  la  négative,  comme  l'a  fait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
22  juillet  1818  (J.  Av.,  t.  21,  p.  167).  Pour  ajouter  à  cette  décision  ce  que 
ses  motifs  présentent  d'incomplet,  notre  auteur  observe  qu'on  peut  dire  que 
les  actes  dont  parle  l'art.  869  étant  par  leur  nature  même  hostiles  au  mari, 
et  ne  pouvant  avoir  d'efficacité  qu'autant  qu'ils  interviendraient  à  son  insu 
et  avant  qu'il  fût  averti,  il  eût  été  déraisonnable  et  presque  absurde  de  l'ap- 
peler à  les  débattre,  puisqu'il  n'eût  pas  manqué  de  profiter  de  cette  singu- 
lière condescendance  de  la  loi  pour  dépouiller  la  femme  des  droits  que  ces 
actes  avaient  précisément  pour  but  de  lui  garantir. 

Toutefois  M.  Chauveau  reconnaît  au  mari  le  droit  d'obtenir  du  tribunal  la 
mainlevée  des  oppositions  qui  gêneraient  sans  nécessité  l'administration  de 
ses  biens  et  la  gestion  de  ses  affaires. 

KO.  M.  Chauveau  constatait,  dans  le  précédent  Supplément,  que,  d'après 
de  nombreux  arrêts,  il  faut  considérer  comme  un  acte  conservatoire  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  la  femme  sur  les  valeurs  appartenant  à  la  communauté  : 
Gand,  7  avril  1851  (D.p.52.2.7)  ;  Cass.,  14  mars  1855  (D.P.55.1.236).  Il  re- 
marquait que  M.  Dalloz  est  d'avis  que,  pour  que  la  femme  ait  le  droit  de  re- 
courir aune  telle  mesure,  il  suffit  que  la  dette  soit  certaine;  que  si  elle  n'est  pas 
liquide,  elle  doit  obtenir  la  permission  du  juge,  qui  en  fait  alors  l'évaluation 
provisoire;  et  que  ce  jurisconsulte  cite  à  l'appui  de  sa  doctrine,  que  notre 
auteur  regarde  comme  conforme  aux  principes,  les  décisions  suivantes  : 
Cass.,  10  déc.  1839  ;  Bordeaux,  24  mai  1837,  26  août  1839,  15  juillet  1846, 
13  août  1846;  Caen,  4  mai  1847, 25  déc.  1847;  Nîmes,  18  juin  1850;  Rennes, 
27  août  1851  ;  Caen,  20  août  1847  ;  Riom,  15  déc.  1846  (D.p.l  840.1. 74;  38. 
2.85;  40.2.219;  47.2.45;  47.4.431;  50.2.158;  54.5.687;  49.2.21  ;  47.2.44). 

H\.  M.  Chauveau  ajoutait  que  la  femme  a  le  droit  de  faire  déposer  à  la 
caisse  des  consignations  les  valeurs  mobilières  détenues  par  le  mari  pour  le 
compte  de  la  communauté  (Sic,  Dalloz,  n.  1760). 

TS.  Mais  il  n'admettait  pas  que  la  femme  puisse  faire  saisir- gager  les 
meubles  du  mari  et  de  la  communauté.  Vainement,  disait-il,  argumente-t-on, 
à  l'appui  de  ce  système,  de  l'art.  270,  Cod.  civ.,  qui  oblige  le  mari  de  ré- 
pondre de  la  valeur  des  choses  inventoriées,  comme  gardien  judiciaire,  et  de 
ce  que,  rentrant  dans  la  classe  des  actes  conservatoires,  la  saisie-gagerie  se 
trouve  implicitement  comprise  dans  les  dispositions  de  l'art.  869.  Notre  au- 
teur opposait  les  termes  des  art.  819  et  suiv.,  Cod.  proc,  qui  lui  paraissaient 
assez  clairs  pour  ne  pas  permettre  de  doute.  La  position  de  la  femme  vis-à-vis 
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du  mari  n'étant  certainement  pas  celle  de  propriétaire  à  locataire,  l'auteur 
ne  voyait  pas  pourquoi  Ton  appliquerait  ici  des  dispositions  réglementant 
une  hypothèse  différente;  il  aurait  à  peine  compris  cette  assimilation,  si 
l'art.  869  était  conçu  en  termes  plus  larges  ;  mais  son  texte,  aussi  restrictif 
que  possible,  lui  paraissait  se  refuser  à  toute  extension  par  voie  d'analogie. 

H3.  M.  Ghauveau  reconnaissait,  au  surplus,  à  la  femme  qui  a  formé  une 
demande  en  séparation  de  biens,  le  droit  de  réclamer  une  collocalion  éven- 
tuelle sur  les  biens  de  son  mari  tombé  en  déconfiture.  C'est  ce  qu'a  admis  la 
Cour  de  Besançon  le  20  nov.  1852  (D.p.53. 2.108). 

T4.  Pour  nous,  voici  notre  opinion  (Tr.  de  lasêp.  de  biens,  n.  133  et  s.) 
au  sujet  des  actes  conservatoires  permis  a  la  femme  pendant  l'instance  en 
séparation  de  biens  :  —  La  femme  a  incontestablement,  à  nos  yeux,  la  faculté 
de  faire  saisi  r-arrêter,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  les  sommes 
dues  au  mari  ou  à  la  communauté,  et  même  de  faire  saisir-gager  les  meubles 
garnissant  la  demeure  conjugale,  soit  qu'ils  dépendent  de  la  communauté, 
soit  qu'ils  appartiennent  au  mari  (V.  en  ce  sens,  Bourges,  23  messid.  an  x; 
Limoges,  7  mars  1823  (D.p.,  23.2.139);  Merlin,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  n.  3; 
Dalloz,  n.  1757),  A  la  vérité,  l'art.  819,  Cod.  proc,  n'accorde  le  droit  de 
saisie- gagerie  qu'aux  propriétaires  contre  leurs  fermiers  ou  locataires;  mais 
rien  n'indique  que  la  disposition  de  ce  texte  soit  limitative.  D'ailleurs,  si  la 
femme  était  privée  de  ce  droit,  la  faculté  de  faire  des  actes  conservatoires 
deviendrait  souvent  illusoire  pour  elle,  puisqu'il  dépendrait  d'un  mari  de 
mauvaise  foi  de  détourner  ou  de  dissiper  tout  le  mobilier  pendant  l'instance 
en  séparation  de  biens.  La  saisie-gagerie  pourrait  même  s'étendre  aux  effets 
que  le  mari  aurait  vendus  depuis  la  demande,  si  la  vente  avait  été  concertée 
avec  l'acheteur  en  fraude  des  droits  de  la  femme  (Sic,  Merlin,  loc.  cit.,  qui 
cite  un  arrêt  de  cassation  du  30  juin  1807;  Toullier,  n.  64;  Dalloz-,  n.1758). 
En  vain  l'acheteur  invoquerait-il  la  règle,  En  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  puisqu'il  ne  serait  pas  possesseur  de  bonne  foi. 

T5.  Mais  ces  diverses  saisies  ne  peuvent  être  autorisées  qu'autant  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  ou  une  espèce  de  notoriété  du  dérange- 
ment des  affaires  du  mari  (Merlin,  Toullier,  loc.  cit.);  elles  ne  seraient  pas 
maintenues,  notamment,  si  le  mari  possédait  des  immeubles  assez  considé- 
rables pour  garantir  le  remboursement  des  reprises  de  la  femme  (Paris,  20 
nov.  1815,  S.-V.  5.67). 

HG.  Il  serait  inexact  de  décider  en  principe,  comme  la  Cour  de  Paris  l'a 
fait  à  une  époque  reculée  (arrêt  du  29  niv.  an  xi,  Dalloz,  n.  1754),  que,  le 
mari  restant  maître  de  la  communauté  jusqu'au  jugement  qui  le  dessaisit,  la 
femme  ne  peut,  pendant  l'instance  en  séparation,  l'empêcher  par  des  saisies- 
arrêts  d'en  toucher  les  revenus.  Il  est  possible  que  le  mari  détourne  ces  reve- 
nus de  leur  destination  légale,  la  subsistance  de  la  famille,  ou  bien,  que  le 
montant  des  revenus  étant  supérieur  aux  besoins  du  ménage,  le  mari  ne  soit 
pas  assez  solvable  pour  répondre  de  l'excédent  :  dans  de  semblables  hypo- 
thèses, des  saisies-arrêts  pratiquées  parla  femme  sur  les  revenus  de  la  com- 
munauté n'auraient  rien  d'illégal  :  elles  rentreraient  naturellement  dans  la 
catégorie  des  actes  conservatoires  autorisés  par  l'art.  869,  Cod.  proc.  Mais 
nous  croirions  dépasser  le  but  de  la  loi,  en  attribuant  à  la  femme  la  faculté 
de  taire  saisir- arrêter  les  revenus  de  la  communauté  toutes  les  fois  que  les 
affaires  du  mari  sont  en  désordre  ou  qu'il  est  devenu  insolvable.  Si  ces  re- 
venus doivent  être  en  totalité  appliqués  aux  besoins  de  la  famille  et  qu'ils 
reçoivent  cette  destination,  comment  la  femme  pourrait-elle,  sous  le  prétexte 
du  dérangement  des  affaires  du  mari  ou  de  son  insolvabilité,  empêcher  celui-ci 
de  les  percevoir?  C'est  donc  avec  un  tempérament  commandé  par  les  vrais 
principes  qu'il  faut  adopter  la  doctrine  établie  sur  cette  question.  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  dire  que  la  solution  serait  la  même  s'il  s'agissait  de  re- 
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venus  dotaux.  Dans  tous  les  cas,  la  femme  ne  peut  faire  porter  ses  opposi- 
tions que  sur  les  revenus  échus  depuis  la  demande  en  séparation  de  biens  : 
(Caen,  16  mars  1825,  déjà  cité,  suprà,  n.  67). 

HH '.  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  827,  ne  croient  pas  que  la  femme  puisse 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté.  L'art.  270, Cod.  civ., 
qui  reconnaît  ce  droit  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  ne 
leur  semble  pas  devoir  être  appliqué  par  analogie  en  matière  de  séparation 
de  biens.  On  peut,  disent-ils,  supposer  de  la  déloyauté  chez  le  mari  contre 
lequel  est  demandée  la  séparation  de  corps,  non  chez  celui  contre  lequel  est 
demandée  la  séparation  de  biens,  et  qui  peut  n'être  que  malheureux.  A  nos 
yeux,  c'est  l'inverse  qui  doit  être  admis.  La  séparation  de  biens  repose  sur 
des  motifs  qui  font  redouter  le  détournement  ou  la  dissipation  des  effets  de 
la  communauté  bien  plus  facilement  que  les  causes  de  la  séparation  de  corps, 
la  plupart  du  temps  étrangères  aux  questions  de  fortune.  Il  impliquerait 
donc  contradiction  de  permettre  l'apposition  des  scellés  à  la  femme  deman- 
deresse en  séparation  de  corps,  et  de  la  refuser  à  celle  qui  poursuit  sa  sépa- 
ration de  biens.  D'ailleurs,  l'art.  270,  Cod.  civ.,  n'est  pas  conçu  en  termes 
restrictifs,  et  les  expressions  de  l'art.  869,  Cod.  proc,  sont  assez  larges  pour 
embrasser  toutes  les  mesures  que  l'intérêt  de  la  femme  nécessite  et  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  loi  (V.  en  ce  sens,  Toullier,  n.  60;  Thomine-Desma- 
zures,  sur  l'art.  869,  Cod.  proc;  Bioche,  n.34;  Dailoz,  n.  1751).  Ici  encore, 
les  tribunaux  auront  à  apprécier  si  la  conduite  et  l'état  des  affaires  du  mari 
justifient  la  précaution  prise  par  la  femme. 

78.  Lorsque  le  mari  n'est  pas  solvable  et  que  ses  habitudes  de  dissipa- 
tion inspirent  à  son  égard  une  juste  défiance,  la  femme  peut  faire  ordonner 
le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  des  sommes  appartenant  à  la  commu- 
nauté (Metz,  23  juin  1819,  D.-P.22.2.44;  Dailoz,  n.  1760)  ou  des  sommes  do- 
tales. Mais  la  mesure  du  séquestre  ne  saurait  être  appliquée  en  pareille  ma- 
tière. L'art.  1961,  Cod.  civ.  ne  l'autorise  que  pour  des  cas  qu'il  prévoit  spé- 
cialement, et  parmi  lesquels  il  est  impossible  de  ranger  l'hypothèse  d'une 
instance  en  séparation  de  biens.  Du  reste,  l'intérêt  de  la  femme  n'exige  pas 
que  l'on  comprenne  cette  mesure  exceptionnelle  dans  la  catégorie  des  actes 
conservatoires,  car  elle  est  largement  suppléée  par  celles  que  nous  avons 
indiquées  ci-dessus.  On  peut  même  dire  que  le  législateur  a  voulu  prescrire 
le  séquestre  dans  le  cas  particulier  de  l'instance  en  séparation  :  l'art.  270, 
Cod.  civ.,  applicable  ici,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  dispose,  en  effet,  que 
les  scellés  apposés  sur  les  objets  mobiliers  de  la  communauté,  à  la  requête 
de  la  femme  demanderesse  en  séparation,  ne  peuvent  être  levés  qu'autant 
qu'il  sera  fait  un  inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  repré- 
senter les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme  gar- 
dien judiciaire.  Cette  responsabilité  imposée  au  mari  n'exclut -elle  pas 
toute  nomination  d'un  séquestre  étranger  ?  V.  d'ailleurs  Dailoz,  vls  Contr. 
de  mar.,  n.  1759,  et  Dêpôt-Sêquest.,  n.  220;  Amiens,  4  prair.  an  xii;  Liège, 
13  janv.  1809,  Angers,  27  août  1817  (Dailoz,  ibid.). 

79.  Il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  doit 
provoquer  contradictoirement  avec  son  mari  les  mesures  provisoires  autori- 
sées pour  la  conservation  de  ses  droits.  On  dit,  d'un  côté,  qu'en  matière  de 
procédure,  c'est  un  principe  élémentaire  que  nul  jugement  ne  peut  être  rendu 
sur  requête  non  communiquée,  à  moins  d'une  disposition  contraire;  or, 
l'art.  869  ne  déroge  en  rien  à  ce  principe,  et  l'urgence  ne  saurait  justifier 
une  pareille  dérogation  (Rodière  et  Pont,  n.  826).  D'autre  part,  on  fait  obser- 
ver qu'aucune  loi  n'impose  à  la  femme  l'obligation  de  provoquer  un  débat 
contradictoire  ;  que  les  actes  dont  parle  l'art.  869  étant,  par  leur  nature 
même,  hostiles  au  mari  et  ne  pouvant  avoir  d'efficacité  qu'à  la  condition  d'in- 
tervenir à  son  insu,  il  eût  été  irrationnel  de  l'appeler  à  les  débattre,  car  il 
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ne  manquerait  pas  de  mettre  à  profit  cette  singulière  condescendance  de  la 
loi  pour  rendre  illusoires  les  précautions  que  la* femme  voulait  diriger  contre 
lui  (Rennes,  22  juillet  1818,  J.  Av.,  t.  21,  p.  167);  M.  Chauveau,  suprà, 
n.  69).  Cette  dernière  opinion  doit  être  préférée.  Seulement,  il  faut,  avec 
M.  Chauveau,  reconnaître  au  mari  le  droit  d'obtenir  du  tribunal  la  mainle- 
vée des  oppositions  qui  gêneraient,  sans  nécessité  pour  la  femme,  la  gestion 
de  ses  biens  et  la  direction  de  ses  affaires.  La  demande  seule  de  la  femme 
n'a  pas  pour  effet  de  le  dépouiller  des  prérogatives  attachées  à  sa  qualité  de 
chef  de  leur  association  civile  ;  ces  prérogatives  subsistent  tant  que  l'associa- 
tion n'est  pas  dissoute  :  on  ne  saurait  donc  les  sacrifier  inutilement  aux  exi- 
gences de  la  femme.  Il  suffira  le  plus  souvent  que  le  mari  soit  privé  du  droit 
de  disposition.  C'est  évidemment  cette  pensée  qui  a  dirigé  le  législateur  dans 
la  rédaction  de  l'art.  270,  Cod.  civ.,  lequel  pourvoit  à  la  sûreté  de  la  femme 
sans  entraver  l'administration  du  mari.  Ainsi,  pour  donner  un  autre  exemple, 
ce  dernier  pourrait,  en  fournissant  caution,  faire  lever  les  saisies-arrêts  qui  au- 
raient été  pratiquées  contre  lui  à  la  requête  de  sa  femme  (Toullier,  n.  63  ; 
Dalloz,  n.  1761). 

80.  (Q.  2940).  Comment  la  femme  doit-elle  prouver  la  vérité  des  faits 
qu'elle  allègue  ?  Les  juges  peuvent-ils  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  sur 
lesquels  est  fondé  la  demande  en  séparation  ? 

Puisque,  aux  termes  de  l'art.  870,  Cod.  proc,  l'aveu  du  mari  sur  les 
causes  de  la  séparation  ne  peut  faire  preuve  des  faits  allégués  par  la  femme, 
ce  qui  est  une  conséquence  de  l'art.  1443,  Cod.  civ.,  qui  prononce  la  nullité 
de  toute  séparation  volontaire,  il  s'ensuit,  dit  Carré,  au  texte ,  que  la  femme 
doit  prouver  ces  faits,  soit  par  dettes  du  mari,  soit  par  actes  d'exécution  mo- 
bilière ou  immobilière,  soit  même  par  témoins.  Telle  est  la  jurisprudence, 
qui  admet  indifféremment  ces  divers  genres  de  preuves ,  concurremment  ou 
séparément. 

81.  M.  Chauveau,  ibid.,  partage  cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  dePi- 
geau,  Comm.,  t.  2,  p.  566,  et  de  Favard  deLanglade,  t.  5,  p.  103,  n.  6  ;  et  il 
estime,  en  outre,  que  les  juges  peuvent  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits 
sur  lesquels  est  fondée  la  demande  en  séparation.  La  loi,  en  ne  prescrivant 
aucun  genre  particulier  de  preuves  sur  la  vérité  des  faits  allégués  à  l'appui 
de  la  demande  en  séparation  de  biens,  il  s'ensuit,  dit  notre  auteur,  qu'elle  a 
laissé  aux  magistrats  sur  ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire  absolu  :  Cass., 
26  janv.  1806  (S.-V.2.1.467).  Ils  ont  donc  le  droit  de  suppléer,  par  tous  les 
moyens  qu'ils  jugent  convenables,  au  vague  ou  à  l'insuffisance  des  preuves 
administrées  par  la  femme  demanderesse.  Mais  si  une  enquête  devenait  né- 
cessaire, M.  Chauveau  pense  que  le  tribunal  qui  l'ordonnerait  devrait  préci- 
ser les  faits  sur  lesquels  elle  devrait  porter.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  255).  C'est 
du  reste  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  24  mai  1827. 

Adde  dans  le  même  sens,  MM.  Dalloz,  n.  1745;  Rodière  et  Pont,  n.  833; 
notre  Tr.  de  lasêpar.,  n.  122  et  s. 

82.  Sous  le  n°  DXLVI,  Carré,  au  texte,  explique  que  l'aveu  du  mari  a  dû 
être  exclu  des  preuves  propres  à  établir  les  causes  de  la  séparation  de  biens, 
parce  que  la  collusion  est  facilement  présumable  entre  époux.  Il  était  du  de- 
voir du  législateur,  dit-il,  d'empêcher  que  le  mari  ne  conférât  à  la  femme 
par  des  voies  indirectes  des  avantages  que  la  loi  réprouve. 

83.  M.  Chauveau  ajoutait,  dans  son  Supplément,  que  c'était  là  du  reste 
le  seul  moyen  d'empêcher  les  époux  d'éluder  la  loi  qui  prohibe  les  sépara- 
tions de  biens  volontaires.  Et  il  ajoutait  que  les  aveux  du  mari  ne  pourraient 
être  admis  comme  preuve,  alors  même  que  des  créanciers,  présents  dans  l'in- 
stance, les  confirmeraient.  Il  est  possible,  observait-il,  que,  d'accord  avec  les 
époux,  ces  créanciers  cherchent  à  préjudicier  aux  créanciers  absents,  et  la 
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loi  devait  veiller  aux  intérêts  de  ceux-ci  et  apporter  aussi  une  sanction  au 
principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales,  qui  ne  peut  fléchir 
que  devant  un  faisceau  de  preuves  bien  manifestes. 

84.  L'auteur  signalait,  comme  rendu  de  conformité  à  cette  doctrine,  un 
arrêt  décidant  que  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  séparée  de  biens 
peut  être  attaquée  par  les  créanciers  du  mari,  hors  la  présence  desquels  elle 
a  eu  lieu,  à  raison  d'articles  acceptés  par  le  mari  sans  justification  suffisante 
et  nonobstant  les  aveux  de  celui-ci,  qui  tendraient  à  confirmer  l'existence  de 
la  delte  :  Bourges,  12  février  1842  (Dalloz,  n.  1885).  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion lui  paraissait  avoir  jugé  à  bon  droit,  le  31  mars  1845  (D.p.45. 1.176), 
que  le  mari  appelant  d'un  jugement  de  séparation  de  biens  et  qui  ne  conclut 
ni  ne  plaide  le  jour  de  l'audience,  est  sans  moyen  pour  faire  réformer  le  ju- 
gement dont  est  appel.  Il  faisait  remarquer  que,  sans  même  examiner  les 
conclusions  de  la  femme  et  vérifier  si  la  dot  était  mise  en  péril,  la  Cour  su- 
prême a  rejeté  le  pourvoi  par  le  motif  qu'un  appelant  est  tenu  de  justifier  son 
appel,  et  que  son  silence  en  cette  circonstance  ne  peut  être  assimilé  à  un 
aveu  ;  que,  par  conséquent  l'art.  870  n'avait  point  été  violé. 

85.  Quoique  la  théorie  des  causes  de  la  séparation  de  biens  soit  plutôt 
du  domaine  du  droit  civil  que  de  celui  de  la  procédure,  elle  se  lie  si  étroite- 
ment à  l'exposé  des  règles  concernant  l'introduction  et  l'instruction  de  la 
demande  en  séparation  de  biens,  qu'il  nous  semble  utile,  malgré  le  silence 
que  Carré  et  M.  Chauveau  ont  gardé  à  ce  sujet,  d'indiquer  sommairement  les 
principales  solutions  auxquelles  a  donné  lieu  l'application  des  art.  1443  et 
1563,#Cod.  civ. 

86.  La  première  cause  de  séparation  de  biens,  énoncée  dans  l'art.  1443, 
est  le  péril  de  la  dot.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  comme  sous  le  ré- 
gime dotal,  la  dot  est  «  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  suppor- 
ter les  charges  du  mariage  »  (Cod.  civ.,  1540).  — Ainsi,  la  dot  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  consiste,  non  seulement  dans  les 
propres  qu'elle  s'est  constitués  en  mariage,  mais  encore  dans  les  divers  ap- 
ports que  la  communauté  doit  comprendre,  tels  que  les  valeurs  mobilières.  Il 
importe  peu  que  le  mari,  maître  de  la  communauté,  ait  la  libre  disposition 
des  valeurs  qui  en  font  partie  :  si  la  femme  lui  en  a  abandonné  la  propriété 
en  les  faisant  entrer  dans  la  masse,  c'était  avec  l'espoir  que  la  communauté 
prospérerait  parleurs  soins  mutuels;  que,  dès  lors,  elle  jouirait  d'une  exis- 
tence convenable  «pendant  la  durée  de  la  société  civile  formée  entre  elle  et 
son  mari,  et  qu'à  sa  dissolution,  elle  aurait  à  partager  le  fruit  de  leurs  com- 
munes épargnes,  de  leurs  bénéfices  communs.  Mais  si,  au  lieu  de  faire  fruc- 
tifier par  une  sage  administration  les  valeurs  que  la  femme  a  déposées,  sous 
cette  condition  tacite,  dans  la  communauté,  le  mari  compromet  l'actif  social 
par  son  inhabileté  ou  ses  dissipations,  comment  la  femme,  injustement  déçue, 
n'aurait-elle  pas  le  droit  de  soustraire  à  un  péril  imminent  ce  qui  est  peut- 
être  tout  son  patrimoine,  et  ce  qui  constitue  par  conséquent  la  suprême  res- 
source de  la  famille?  Faudrait-il  donc  admettre  que  la  voie  de  la  séparation 
de  biens  est  seulement  ouverte,  soit  à  la  femme  qui,  dans  son  contrat  de 
mariage,  s'est  réservé  en  propre  son  mobilier  ou  en  a  stipulé  la  reprise  en 
cas  de  renonciation,  soit  à  celle  dont  les  propres  ont  été  aliénés,  et  qu'il  n'est 
accordé  aucune  protection  contre  les  dissipations  du  mari  à  la  femme  qui 
aurait  apporté  une  fortune  mobilière  considérable  sans  faire  de  contrat  de 
mariage,  ou  sans  stipuler  dans  celui  qu'elle  aurait  fait,  la  reprise  de  son 
apport?  Cette  restriction  serait  injustifiable;  aussi  est- elle  repoussée  par  la 
jurisprudence  comme  par  la  doctrine.  V.  notamment  Angers,  16  mars  1808 
(Merlin,  sect.  2,  §  1,  n.  8);  Nancy,  14  mars  1837  (Dalloz,  n.  1629);  Toullier, 
13,  n.  23  et  s.;  Bellot  des  Minières,  2,  p.  99;  Duranton,  14,  n.  403;  Odier,  1, 
n.  370;  Troplong,  n.  1313;  Dalloz,  n.  1629),  loc.  cit. 


92 


SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Art.  865  et  s. 


8*7.  Il  est  évident,  d'après  cela,  que  les  fruits  des  immeubles  propres  à 
la  femme  font  partie  de  la  dot,  bien  qu'ils  tombent  dans  la  communauté. 
La  dot  comprend  de  même  les  fruits  des  immeubles  dotaux  et  les  revenus 
de  tous  les  capitaux  que  la  femme  s'est  constitués,  ou  qui  sont  tombés  dans 
la  communauté,  soit  qu'elle  possédât  ces  capitaux  à  l'époque  du  mariage,  ou 
qu'ils  lui  soient  échus  depuis.  Ces  fruits  et  revenus  sont,  en  effet,  destinés 
aux  besoins  de  la  famille. 

88.  Sous  le  régime  dotal,  la  dot  ne  comprend  pas  les  biens  que  la  femme 
s'est  réservés  à  titre  paraphernal,  car  celle-ci  en  conserve  l'administration  et 
la  jouissance  (God.  civ.,  1576),  de  telle  sorte  qu'elle  ne  les  apporte  point  au 
mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  La  femme  qui  n'a  que  des  para- 
phernaux  ne  peut  donc  invoquer  le  péril  de  la  dot  pour  obtenir  sa  séparation 
de  biens  (Dalloz,  n.  1628). 

89.  Comment  peut-elle  se  trouver  en  péril?  Ce  péril  provient  évidem- 
demment  des  dissipations  ou  de  la  mauvaise  administration  du  mari  :  il  peut 
évidemment  exister,  alors  môme  que  le  mari  posséderait  des  biens  plus  que 
suffisants  pour  assurer  le  remboursement  des  sommes  dotales.  A  cet  égard, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté,  mais  quels  sont  les  caractères  auxquels 
la  mauvaise  administration  du  mari  doit  être  reconnue?  Il  y  a  incontestable- 
ment mauvaise  administration,  de  nature  à  entraîner  le  péril  de  la  dot,  lors- 
que le  fonds  ou  le  capital  dotal  a  été  entamé  pour  une  cause  que  la  loi  n'au- 
torise point.  Mais,  pour  pouvoir  provoquer  sa  séparation,  la  femme  ne  doit  pas 
être  condamnée  à  attendre  que  sa  dot  soit  gravement  compromise.  Il  suffit 
que  l'administration  du  mari  lui  donne  des  inquiétudes  sérieuses,  et  qu'elle 
ait  lieu  de  craindre,  par  exemple,  que  la  dot  ne  soit  pas  employée  à  suppor- 
ter les  charges  du  ménage. 

90.  Peut-on  dire  qu'il  y  a  péril  pour  la  dot  quand  le  mari,  laissant  intact 
le  fonds  ou  le  capital  dotal,  en  dissipe  les  fruits  ou  revenus,  au  lieu  de  les  ap- 
pliquer aux  besoins  de  la  famille  suivant  leur  destination  légale?  Une  juris- 
prudence constante  et  une  doctrine  unanime  ont  consacré  l'affirmative  (V.  les 
autorités  indiquées  dans  notre  Tr.  de  la  sêpar.,  n,  59).  En  effet,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  plus  haut,  les  fruits  et  revenus  font  partie  de  la  dot.  Ils  sont 
particulièrement  apportés  au  mari  pour  qu'il  les  emploie  à  satisfaire  les  be- 
soins de  la  famille.  Dès  qu'il  cesse  de  remplir  cette  condition,  la  dot  est  en 
péril,  car  elle  est  frappée  de  stérilité.  Ne  serait-il  pas  contradictoire  d'accorder 
à  la  femme  le  remède  de  la  séparation  de  biens  quand  le*  capital  de  sa  dot 
est  légèrement  entamé,  et  de  le  lui  refuser  lorsque  le  capital  est  intact,  mais 
que  tous  les  revenus  en  sont  dissipés  par  le  mari? N'est-ce  pas  au  moyen  des 
revenus  que  les  charges  du  mariage  doivent  être  supportées  ? 

91.  Mais  la  Cour  d'Orléans  (arrêt  du  7  août  1845,  D.p.46.2.118)  ;  et  la 
Cour  de  cassation  (arrêt  du  17  mars  1847,  D. p. 47. 8. 140)  nous  semblent 
avoir  exagéré  l'application  du  principe  qui  vient  d'être  posé,  en  décidant  que 
la  dot  est  réputée  mise  en  péril  et  que  la  séparation  de  biens  peut  être  pro- 
noncée, lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  revenus  de  la  dot  ne  soient  détournés  de  leur  destination  légale,  pour 
servir  au  paiement  des  dettes  du  mari.  Tant  que  le  mari  n'a  pas  compromis 
le  capital  de  la  dot  et  qu'il  n'a  pas  cessé  d'en  appliquer  les  revenus  aux  be- 
soins de  la  famille,  la  femme  ne  pput  pas  se  plaindre  de  sa  mauvaise  admi- 
nistration, la  dot  ne  périclite  pas.  Mais,  dira-t-on,  les  affaires  du  mari  sont 
en  désordre;  il  est  accablé  de  dettes  qu'il  ne  peut  payer.  Nous  répondrons 
que,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  à  examiner  si  le  mauvais  état  des  affaires  du 
mari  donne  lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne  soient  pas  suffisants  pour  rem- 
plir les  droits  et  reprises  de  la  femme,  mais  que  cette  cause  de  séparation  est 
parfaitement  distincte  de  celle  qui  a  été  signalée  par  les  arrêts  précités.  Si  ces 
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décisions  s'étaient  fondées  sur  ce  qu'il  était  constaté,  en  fait,  que  le  dérange- 
mont  des  affaires  du  mari  inspirait  des  craintes  sérieuses  pour  le  rembourse- 
ment de  la  dot,  nous  n'aurions  aucun  reproche  à  leur  adresser.  C'est  parce 
qu'elles  prennent  uniquement  pour  base  le  péril  de  la  dot,  malgré  la  sûreté 
du  capital  et  l'application  des  revenus  aux  besoins  de  la  famille,  que  nous 
regardons  comme  dangereuse  la  doctrine  qu'elles  consacrent. 

9S.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  la  dot  de  la  femme  était  purement 
immobilière,  ou  que  le  remboursement  de  la  dot  mobilière  fût  assuré  par  les 
immeubles  du  mari,  et  que,  d'ailleurs,  ce  dernier  subvînt  convenablement 
aux  besoins  de  la  famille,  le  dérangement  de  ses  affaires,  les  poursuites 
même  dont  ses  biens  ou  sa  personne  seraient  l'objet,  ne  pourraient  motiver 
une  séparation  (Toullier,  n.  30;  Odier,  t.  1",  n.  373). 

93.  Il  a  été  aussi  jugé  que  la  séparation  de  biens  peut  n'être  pas  pro- 
noncée, malgré  les  dettes  dont  le  mari  est  grevé,  si,  par  appréciation  de 
l'origine  et  de  l'importance  de  ses  dettes,  il  est  déclaré  qu'elles  ne  sont  pas 
de  nature  à  faire  concevoir  une  appréhension  sur  l'administration  du  mari, 
et  à  mettre  la  dot  de  latemmeen  péril:  Cass.,  lSjuill.  1867  (D.p.67. 1.321). 

94.  Pareillement,  un  état  de  gêne  momentanée,  manifestée  soit  par  des 
poursuites  dirigées  contre  le  mari ,  soit  même  par  l'engagement  d'effets  au 
mont-de-piété,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  femme  à  demander  sa  séparation 
de  biens,  alors  que,  d'une  part,  cet  état  de  gêne  n'a  pour  cause  que  les  frais  de 
ménage  et  des  achats  de  marchandises  ;  et  que,  d'autre  part,  le  mari,  dont 
la  fortune  personnelle  n'a  point  diminué  et  dont  les  habitudes  d'ordre  et  de 
travail  sont  constatées,  n'a  manqué  à  aucune  de  ses  obligations  quant  à  la 
tenue  du  ménage:  ïrib.  civ.  de  Lyon,  12 mai  1850  (J.  Av.,  t.  96,  p.  210). 

95.  Mais  dès  que  le  capital  de  la  dot  a  reçu  quelque  atteinte  ou  que  les 
revenus  ont  été  détournés  de  leur  destination  légale,  la  femme  est  autorisée 
à  poursuivre  sa  séparation  de  biens,  quelle  que  soit  l'importance  des  res- 
sources du  mari,  et  à  quelque  cause  qu'il  faille  attribuer  son  administration 
compromettante.  Si  le  mari  a  la  libre  disposition  de  la  dot  mobilière,  c'est 
sous  ia  condition  toutefois  qu'il  en  fera  un  usage  profitable  pour  la  famille 
dont  elle  est  destinée  à  satisfaire  les  besoins.  Il  importerait  donc  peu  que 
les  revenus  de  la  dot  eussent  servi  à  payer  des  dettes,  sans  qu'il  y  ait 
d'ailleurs,  selon  nous,  à  distinguer,  comme  le  fait  M.  Troplong,  n.  1317  et 
1318,  entre  les  dettes  qui  ont  un  motif  honnête,  et  celles  qui  sont  le  fruit  de 
la  dissipation. 

La  femme  n'est  condamnée  au  silence  qu'autant  que  le  mari  n'amortit  les 
dettes,  même  nécessaires,  qu'avec  les  revenus  des  biens  de  la  communauté. 
S'il  entreprend  de  les  acquitter  avec  les  revenus  des  propres  de  sa  femme, 
celle-ci  peut  l'accuser  justement  de  mauvaise  administration,  car  ces  revenus 
ne  sont  entrés  dans  la  masse  (God.  civ.,  1401,  n.  2)  que  pour  permettre  au 
mari  de  pourvoir  convenablement  aux  besoins  de  la  famille  :  ils  n'ent  pas  eu 
pour  destination  le  paiemeut  des  dettes  contractées  par  le  mari.  Parmi  les 
éléments  qui  composent  le  passif  de  la  communauté  figure  l'obligation  de 
fournir  à  la  femme  et  aux  enfants  les  aliments  et  l'entretien  nécessaires 
(art.  1409,  n.  5)  ;  c'est  là  pour  le  mari  la  dette  la  plus  sacrée  ;  il  est  tenu  de 
l'acquitter  avant  toute  autre,  et  il  doit  surtout  consacrer  les  revenus  des  biens 
propres  de  sa  femme  à  y  satisfaire  ;  un  tel  devoir  correspond  naturellement 
au  droit  de  toucher  les  revenus  des  propres.  Ne  comprend-on  pas  ,  d'ail- 
leurs, que  si  les  revenus  des  biens  de  la  communauté  sont  insuffisants 
pour  amortir  les  dettes  contractées  par  le  mari,  et  que  ceux  des  propres  de 
ia  femme  y  soient  employés,  la  famille  se  trouvera  sans  ressources?  —  Ainsi, 
l'origine  des  dettes  ne  doit  être  d'aucune  considération.  Qu'elles  soient  per- 
sonnelles au  mari  ou  qu'elles  aient  été  contractées  dans  l'intérêt  de  la  corn- 
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munauté,  qu'elles  aient  une  cause  répréhensible  ou  une  source  honorable, 
peu  importe;  la  dot  est  en  péril,  puisque  les  revenus  qui  en  sont  une  partie 
ne  reçoivent  pas  la  destination  que  la  loi  leur  a  assignée,  et  la  séparation  de 
biens  est  une  nécessité  pour  la  femme.  C'est  ce  qui  a  été  fort  bien  jugé  par 
la  Cour  de  Riom,  le  19  août  1848  (D.p.50.2.16). 

96.  Sous  le  régime  dotal,  les  obligations  du  mari  sont  encore  plus  étroites. 
En  principe,  rien  ne  peut  l'autoriser  à  faire  servir  les  revenus  de  la  dot  au 
paiement  de  ses  dettes,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Cet  emploi  des  revenus 
dotaux  ne  serait  légitime,  que  si  les  dettes  du  mari  avaient  été  contractées 
pour  les  besoins  de  la  famille. 

9  T.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  la  femme  ne  serait  pas  fondée  à  se 
plaindre  si  les  revenus  des  propres  ou  des  biens  dotaux  étant  plus  que  suffi- 
sants pour  faire  face  aux  charges  du  ménage,  le  mari  en  avait  employé  l'ex- 
cédent au  paiement  de  dettes  personnelles  qui  auraient  une  cause  honorable. 

98.  La  mauvaise  administration  du  mari  est-elle  une  cause  de  séparation 
de  biens,  même  dans  le  cas  où  la  femme  ne  s'est  pas  constitué  de  dot?  On 
dit  pour  la  négative  :  la  loi  a  voulu  veiller  à  la  conservation  de  la  dot,  mais 
non  des  autres  biens  de  la  femme.  S'il  était  permis  d'étendre  la  disposition 
de  l'art.  1443,  on  finirait  par  l'appliquer  aux  biens  paraphernaux,  c'est-à- 
dire  qu'on  sortirait  entièrement  du  cas  pour  lequel  cet  article  a  été  édicté, 
celui  du  péril  de  la  dot.  Peut-être  la  demande  de  la  femme  aurait-elle  pour 
objet  de  conserver  du  pain  à  la  famille  ;  mais  la  prévoyance  de  la  loi  ne  va 
pas  jusque-là.  Si  le  mari  se  montre  prodigue,  il  faut  lui  faire  nommer  un 
conseil  judiciaire.  (Sic,  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  p.  101; 
Paris,  9  juili.  1811  (S.V.3.2.520).  L'équité  et  l'esprit  de  la  loi  sont  d'accord 
pour  repousser  cette  interprétation.  Le  législateur  n'a  pas  dit  que  la  dot  con- 
sistait uniquement  dans  les  immeubles  ou  dans  les  capitaux  mobiliers  remis 
par  la  femme  au  mari.  Il  en  a  donné  une  définition  beaucoup  plus  large  : 
c'est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du 
mariage  (God.  civ.,  1540).  Ainsi,  toutes  les  ressources  que  la  femme  procure 
au  mari  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  famille  constituent  sa  dot.  Les  fruits 
et  revenus  des  biens  de  la  femme  font  incontestablement  partie  de  la  dot 
(V.  suprà,  n.  87  et  90).  Il  ne  saurait  en  être  autrement  des  produits  de  son  tra- 
vail, car  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  les  exclure;  et  par  produits  du  tra- 
vail, il  faut  entendre  non  seulement  les  gains  obtenus  par  la  femme  à  l'aide 
de  son  talent  ou  de  son  industrie ,  mais  encore  les  économies  et  l'augmenta- 
tion de  ressources  réalisées  par  sa  collaboration,  par  ses  soins  domestiques, 
par  sa  bonne  administration  du  ménage.  Ces  divers  avantages  sont  quelque- 
fois la  dot  la  plus  précieuse  pour  la  famille  ;  il  ne  serait  donc  point  juste  que 
le  mari  pût  impunément  les  compromettre.  Aussi  décide-t-on  généralement 
aujourd'hui,  comme  sous  l'ancienne  jurisprudence,  que  la  femme  qui  ne  s'est 
pas  constitué  de  dot  peut  néanmoins  faire  prononcer  sa  séparation  de  biens, 
si  la  mauvaise  administration  du  mari  prive  la  famille  du  bien-être  que  les 
produits  duôravaildela  femme  pouvaient  lui  assurer,  soit  dans  le  présent,  soit 
dans  l'avenir. V.  Angers,  16  mars  1808  (D.p.ll. 2.216);  Rennes,  23  nov.  1820; 
Liège,  23  avril  1831;  Bruxelles,  31  janv.  1838  (Dalloz,  n.  1634);  Liège,  5  juin 
1833  (id.,  n.  1637);  Paris,  22  août  1873  [J.  Av.,  t.  99,  p.  477);  et  2  juill, 
1878  (t.  103,  p.  345);  Toullier,  13,  n.  28;  Duranton,  14,  n.  404;  Favard, 
v8  Sép.  de  biens;  Odier,  n.  371:  Rodière  et  Pont,  n.  800;  Troplong,  n.  1319, 
1321;  Marcadé,  t.  S,  p.  582;  Dalloz,  13,  n.  1634, 1637. 

99.  Suivant  MM.  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  n'a  pas  apporté  de  dot,  ne  peut  demander  la  séparation  de 
biens  qu'autant  que  le  mari  aurait,  par  suite  du  contrat  de  mariage,  le  droit 
de  s'emparer  des  produits  d'un  art  ou  d'une  profession  qu'elle  exercerait. 
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Nous  ne  souscrivons  pas  à  cette  restriction.  La  femme  dotale  a  intérêt,  tout 
aussi  bien  que  la  femme  commune,  à  soustraire  aux  dissipations  du  mari  les 
épargnes  qu'elles  a  peut-être  achetées  par  de  pénibles  privations. 

t  OO.  Du  reste,  il  faut  observer  que,  sous  l'un  et  l'autre  régime,  la  de- 
mande de  la  femme  qui  n'a  pas  apporté  de  dot  ne  peut  être  accueillie  qu'au- 
tant qu'il  résulte  d'une  manière  bien  certaine  des  circonstances  que  cette 
femme  a  procuré  au  mari  une  augmentation  de  ressources  par  sa  collabora- 
tion, de  quelque  nature  qu'elle  soit.  Si  la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  biens  était  du  nombre  de  celles  qui  ne  se  croient  pas  obligées  de  racheter 
leur  dénûment  par  leur  application  au  travail,  sa  prétention  ridicule  serait 
repoussée  sans  hésitation. 

1  Ol .  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  femme  ne  saurait  prétendre  qu'il 
y  a  péril  de  la  dot,  alors  même  qu'elle  pourrait  avoir  des  espérances  de  for- 
tune. Vainement  dirait-on  qu'il  est  à  redouter  que  le  mari  n'administre  mal 
la  dot  de  sa  femme  quand  elle  sera  tombée  entre  ses  mains.  Cette  appréhen- 
sion, peut-être  chimérique,  ne  saurait  justifier  une  mesure  aussi  grave  que 
celle  de  la  séparation  de  biens,  si  d'ailleurs  le  mari  est  en  état  de  répondre 
delà  dot  qui  peut  échoir  à  la  femme.  Cette  dernière  ne  serait  fondée  à  pour- 
suivre sa  séparation  de  biens  que  si  elle  démontrait  que  le  désordre  des  af- 
faires du  mari  fait  craindre  que  ses  biens  ne  soient  insuffisants  pour  la  rem- 
plir des  droits  dont  elle  jouira  plus  tard.  Ce  n'est  qu'avec  cette  restriction  que 
nous  acceptons  la  jurisprudence  suivant  laquelle  elle  n'est  pas  obligée,  pour 
être  admise  à  demander  sa  séparation  de  biens,  d'attendre  que  son  mari  ait 
reçu  sa  dot,  mais  y  est  autorisée  par  cela  seul  qu'il  peut  la  recevoir,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  soit  pas  en  sûreté  entre  ses  mains  (Bordeaux, 
1er  mai  1848  ;  D.p.48.2.192;  Cass.,  11  août  1870;  id.}  71.1.288). 

10&.  La  femme,  dont  la  dot  ne  serait  pas  en  péril,  ne  pourrait  certaine- 
ment demander  sa  séparation  de  biens  par  l'unique  motif  que  son  mari  refu- 
serait de  lui  donner  une  domestique,  qu'il  la  condamnerait  à  des  travaux 
incompatibles  avec  son  âge,  sa  santé,  sa  position  de  fortune  et  son  éducation, 
qu'il  lui  imposerait  des  privations  plus  ou  moins  pénibles,  et  qu'il  aurait 
déclaré  vouloir  placer  les  revenus  de  la  communauté  en  titres  au  porteur  : 
Paris,  19  mars  1863  (D.p.63.2.82);  de  semblables  griefs  seraient  plutôt  de 
nature  à  motiver  une  demande  en  séparation  de  corps. 

lOît.  Lors  même  que  le  mari  aurait  entamé  le  capital  de  la  dot  de  sa 
femme,  celle-ci  ne  serait  pas  fondée  à  demander  la  séparation  de  biens,  s'il 
était  constaté  :  1°  que  la  diminution  de  ce  capital  est  le  résultat  de  nécessités 
de  position  et  d'une  aggravation  de  charges  occasionnée  par  le  refus  de  la 
femme  d'habiter  avec  son  mari;  2°  que  la  restitution  de  la  somme  ainsi  em- 
ployée aux  besoins  communs  des  époux  est  garantie  par  la  fortune  personnelle 
du  mari  :  Cass.,  14  nov.  1864  (D.p.65.1.223). 

104.  La  seconde  cause  de  séparation  de  biens  indiquée  par  l'art.  1443 
est  la  crainte,  engendrée  par  le  désordre  des  affaires  du  mari,  que  les  biens 
de  celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la 
femme.  Mais  dans  quelles  circonstances  pourra-t-on  dire  que  le  désordre  des 
affaires  du  mari  est  de  nature  à  inspirer  cette  crainte  ?  Sans  doute  il  ne  fau- 
dra pas  attendre  que  le  mari  soit  complètement  dépouillé  des  biens  qui  garan- 
tissaient ce  remboursement,  car  alors  le  remède  serait  appliqué  trop  tard.  Les 
craintes  de  la  femme  relativement  à  l'insuffisance  des  biens  du  mari  seront  fon- 
dées si,  par  exemple,  ce  dernier  fait  annuellement  des  dépenses  supérieures  à 
ses  revenus;  à  plus  forte  raison  s'il  est  poursuivi  par  ses  créanciers.  Cependant 
la  saisie  de  ses  biens  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  séparation,  si  elle  n'était  qu'ac- 
cidentelle et  qu'il  pût  en  obtenir  mainlevée  (Touliier,  t.  13,  n.  36),  ou  si, 
malgré  cette  saisie,  son  patrimoine  offre  encore  à  la  femme  des  sûretés  con- 
venables :  Merlin,  Rêpert.,  v°  Sêpar.  de  biens,  sect.  2,  §  1,  n,  10. 
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105.  Il  a  été  très  bien  jugé  que  le  désordre  des  affaires  du  mari  démon- 
tré par  de  nombreuses  saisies- arrêts  pratiquées  contre  lui  et  par  la  cession 
qu'il  a  été  obligé  de  faire,  pour  remplir  ses  engagements,  d'un  office  minis- 
tériel dont  les  produits  formaient,  à  l'époque  du  mariage,  son  principal 
moyen  d'existence,  autorise  la  femme  à  demander  sa  séparation  de  biens, 
alors  d'ailleurs  qne  l'actif  du  mari  paraît  insuffisant  soit  pour  acquitter  ses 
dettes  envers  les  tiers,  soit  pour  remplir  la  femme  de  ses  droits  et  reprises  : 
Rouen,  8  avrill869  (/.  Av.,  t.  95,  p.  328). 

106.  Mais  si  l'insuffisance  des  biens  du  mari  n'était  pas  à  craindre,  le 
désordre  de  ses  affaires  n'autoriserait  nullement  la  femme  à  demander  la  sé- 
paration de  biens  (V.  suprà,  n.  92). 

ÎO1?.  La  femme  dont  l'hypothèque  légale  frapperait  des  immeubles  d'une 
valeur  beaucoup  plus  considérable  que  le  montant  de  ses  reprises,  et  qui  ne 
seraient  grevés  ni  de  privilèges  ni  d'hypothèques  antérieures,  ne  pourrait 
demander  sa  séparation  de  biens  en  alléguant  le  désordre  des  affaires  de  son 
mari.  Qu'importerait,  en  effet,  que  ce  dernier  se  livrât  à  de  fausses  spécula- 
tions, qu'il  contractât  des  emprunts,  qu'il  concédât  des  hypothèques  ,  qu'il 
vendît  même  ses  immeubles?  La  femme  n'aurait  pas  lieu  de  s'inquiéter, 
puisque  le  remboursement  ne  saurait  être  compromis.  Toutefois,  dans  cette 
hypothèse  même,  la  femme  serait  en  droit  de  demander  sa  séparation  de 
biens,  si  le  mari  détournait  les  revenus  de  la  dot;  car  les  deux  causes  de 
séparation  de  biens  indiquées  par  l'art.  1443  sont  complètement  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre.  V.  notre  Tr.  de  sépar.  de  biens,  n.  62  et  73. 

1©8.  La  femme  pourrait  également  obtenir  sa  séparation ,  malgré  la 
suffisance  des  biens  de  son  mari  et  quoiqu'elle  n'eût  elle-même  qu'une  dot 
immobilière,  si  le  mari  abusait  de  son  droit  d'administration  sur  les  immeu- 
bles dotaux,  par  exemple,  en  faisant  des  exploitations  de  bois  trop  éten- 
dues. Il  y  aurait  encore,  dans  ce  cas,  péri)  de  la  dot.  C'est  à  tort,  selon  nons, 
que  la  Cour  de  Riom  a  décidé  le  contraire  par  un  arrêt  du  3  mars  1815 
(Dalloz,  n.  1658.) 

1  OÎ>.  La  question  de  savoir  si  le  mari  qui  a  dissipé  ses  propres  ressour- 
ces peut  se  soustraire  à  la  séparation  de  biens,  en  offrant,  pour  garantir  la 
restitution  de  la  dot ,  le  cautionnement  d'un  tiers  ,  s'est  présentée  devant  la 
Cour  de  Riom,  qui  l'a  résolue  affirmativement,  le  43  déc.  1844;  mais  cette 
décision  a  été  cassée  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  27  avril  1*47  (D.p. 
47.1.125),  sur  le  motif  que  «  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  texte  et  l'esprit  de 
l'art.  1443,  Cod.  civ.,  qui  admet  la  séparation  de  biens  toutes  les  fois  que  le 
désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui- 
ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme;  — 
que  ce  n'est  pas  des  chances  plus  ou  moins  assurées  de  la  restitution  de  la 
dot  à  la  dissolution  du  mariage,  que  la  loi  fait  dépendre  le  droit  de  faire  pro- 
noncer la  séparation  de  biens ,  mais  du  fait  de  la  mauvaise  administration 
du  mari ,  par  suite  de  laquelle  la  dot  se  trouve  actuellement  compromise  et 
à  plus  forte  raison  dissipée.  » 

11 0.  Ce  raisonnement  ne  semble  pas  très  clair.  Si  la  Cour  de  cassation 
a  voulu  décider  en  principe  que  l'insuffisance  des  biens  du  mari  n'est  pas 
suppléée  par  le  cautionnement  hypothécaire  d'un  tiers,  nous  n'hésitons  pas 
à  repousser  sa  doctrine,  car  nous  ne  pouvons  reconnaître  à  la  femme  le 
droit  de  se  plaindre  du  désordre  des  affaires  de  son  mari  quand  sa  dot  est 
en  sûreté,  n'importe  de  quelle  manière  :  quels  seraient,  en  effet,  dans  ce 
cas,  le  motif  et  l'objet  de  la  séparation  de  biens?  Oublierait-on  que  cette 
grave  mesure  doit  être  justifiée  par  une  nécessité  pressante?  Si,  au  contraire, 
comme  semble  le  croire  M.  Troplong,  n.  1328,  l'arrêt  de  la  Cour  suprême 
doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  la  sûreté  du  remboursement  de  la  dot,  ré- 
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sultant,  par  exemple,  du  cautionnement  d'un  tiers ,  n'est  pas  un  obstacle  à 
la  séparation  de  biens,  lorsque  la  mauvaise  administration  du  mari  prive  la 
famille  des  ressources  qui  lui  sont  nécessaires,  nous  ne  pouvons  qu'applau- 
dir à  une  telle  décision  ,  puisqu'elle  consacre  les  principes  que  nous  avons 
précédemment  exposés  (V.  suprà,  n.  91  et  95). 

111.  Si  la  dot  avait  été  reçue  par  le  père  du  mari,  propriétaire  d'im- 
meubles suffisants  pour  en  répondre,  la  femme  ne  serait  pas  fondée  à  pour- 
suivre sa  séparation  de  biens  ;  à  moins  cependant  que  le  désordre  des  af- 
faires de  son  beau-père  ne  fût  de  nature  à  lui  inspirer  des  craintes  pour  le 
remboursement  de  ses  créances  dotales.  Quoique,  dans  ce  cas,  le  mari  n'ad- 
ministre pas  lui-même  la  dot,  il  n'en  est  pas  moins  responsable  de  sa  con- 
servation :  Toulouse,  15  janv.  1818  (Dalloz,  n.  1662). 

112.  La  femme  qui  n'a  pas  de  dot  actuelle,  mais  de  simples  espérances 
de  fortune,  est  néanmoins  fondée  à  demander  sa  séparation  de  biens,  lorsque 
le  désordre  des  affaires  du  mari  fait  appréhender  l'insolvabilité  prochaine  de 
ce  dernier  :  car  si  la  fortune  qu'elle  doit  recueillir  plus  tard  venait  à  tomber 
enlre  les  mains  d'un  mari  insolvable,  elle  n'aurait  plus  de  garantie ,  et  la 
séparation  pourrait  n'être  qu'un  remède  inefficace.  Compar.  suprà,  n.  98  et 
suiv. — Il  en  serait  même,  à  plus  forte  raison,  dans  le  cas  où  la  dot  constituée 
à  la  femme  ne  serait  pas  encore  exigible  :  Bordeaux,  1er  mai  1848  (D.p.48. 
2.192). 

113.  Quoique  les  immeubles  du  mari  soient  d'une  valeur  plus  considé- 
rable que  le  montant  des  reprises  de  la  femme,  cette  dernière  peut  obtenir  sa 
séparation  de  biens,  si  le  mari  rend  ces  immeubles  insuffisants,  par  exemple, 
en  aliénant  les  futaies,  en  laissant  tomber  les  bâtiments  en  ruine,  etc.  V. 
Troplong,  n.  1327. 

114.  La  force  majeure,  qui  est  ordinairement  exclusive  de  la  responsabi- 
lité, ne  saurait  cependant  motiver  la  résistance  du  mari  à  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens.  Le  législateur  n'a  point  distingué  et  ne  devait  point  distinguer, 
en  effet,  si  le  désordre  des  affaires  du  mari  et  l'insuffisance  de  ses  biens  pro- 
viennent de  faits  qui  lui  soient  personnels  ou  de  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté.  Le  sort  du  patrimoine  de  la  famille  est,  en  effet,  digne  de  plus 
de  faveur  que  l'intérêt  particulier  du  mari,  d'autant  mieux  que  la  séparation 
de  biens  est  une-sauvegarde  dont  ce  dernier  profitera  lui-même.  Il  ne  doit  pas 
regarder  la  demande  de  la  femme  comme  une  injure  dirigée  contre  lui ,  ou 
comme  une  aggravation  du  malheur  qui  l'a  frappé  :  il  doit  y  voir  ,  au  con- 
traire, un  moyen  de  prévenir  les  suites  désastreuses  de  ce  malheur.  Si  donc 
la  fortune  du  mari  vient  à  être  atteinte  ou  sérieusement  menacée,  soit  par  une 
crise  financière,  soit  parles  ravages  des  eaux,  par  le  feu  du  ciel,  l'invasion 
ennemie  ou  tout  autre  événement  qu'il  était  impossible  de  détourner,  la 
femme  sera  écoutée  dans  sa  demande  en  séparation  de  biens ,  véritable  ac- 
complissement d'un  devoir.  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  de  biens, 
sect.  2,  §  1,  n.  5;  Toullier,  13,  n.  33  ;  Odier,  t.  1,  n.  373  ;  Rodière  et  Pont, 
n.  794;  Troplong,  n.  1333;  Marcadé,  t,  5,  p.  582;  Dalloz,  n.  1654. 

IIS».  La  demande  de  la  femme  devrait  encore  être  accueillie  dans  le  cas 
même  où  celle-ci  aurait  perdu  ses  sûretés  par  sa  faute,  par  exemple,  en  re- 
nonçant à  son  hypothèque  légale  pour  permettre  à  son  mari  de  vendre  ses 
immeubles.  On  doit  penser  qu'elle  n'a  fait  cet  abandon  qu'avec  l'espoir  de 
voir  la  position  de  son  mari  s'améliorer.  Puisque  ce  dernier  a  dissipé  le  prix 
de  ses  immeubles  au  lieu  de  l'employer  à  rétablir  ses  affaires,  elle  ne  doit 
pas  être  liée  par  le  consentement  qu'elle  a  donné  dans  une  autre  prévision  : 
Toullier,  13,  n.  34;  Dalloz,  n.  1656.  Du  reste,  elle  n'a  pu  aliéner  par  là  le 
seul  moven  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  famille.  V.  notre  Tr.  de  la  sèp. 
de  biens,  n.  50  et  80. 

Suppi.  iv.  7 
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116.  Le  mari  ne  pourrait  repousser  la  demande  en  séparation  de  biens 
sous  le  prétexte  que  le  désordre  de  ses  affaires  a  été  engendré  par  les  prodi- 
galités de  la  femme,  car  il  lui  appartient  de  limiter  les  dépenses  de  cette  der- 
nière, et  s'il  s'est  montré  faible  envers  elle  au  point  de  compromettre  le  sort 
de  la  dot,  il  ne  mérite  plus  la  confiance  dont  la  loi  l'avait  investi.  V.  en  ce 
sens,  Chardon,  Puiss.  marit.,  n.  310;  Cubain,  Droit  des  femmes,  n.  471; 
Odier,  1,  n.  373;  Marcadé,  t.  5,  p.  583  ;  Dalloz,  n.  1655;  Angers,  28  fév. 
1828,  D.p.31. 2.94.—  Mais  V.  toutefois  Troplong,  n.  1334.  QuanU  la  femme, 
si  ses  prodigalités  ne  cessent  pas  après  la  séparation,  le  mari  ou  les  parents  lui 
feront  donner  un  conseil  judiciaire,  et  par  là  toute  dissipation  de  la  dot  sera 
rendue  à  peu  près  impossible.  Conf.,  Rodière  et  Pont,  n.  794. 

1 1 H .  La  femme  qui  a  épousé  un  mari  sans  fortune,  s'étant  abandonnée  à 
la  probité  de  ce  dernier  pour  l'administration  et  la  conservation  de  la  dot 
qu'elle  a  apportée  en  mariage,  ne  saurait  plus  tard  motiver  une  demande  en 
séparation  de  biens  sur  la  seule  insolvabilité  de  son  mari.  Vainement  invo- 
querait-elle l'intérêt  de  la  famiWe  :  car  rien  n'a  été  changé  à  l'état  de  choses 
sous  l'empire  duquel  la  famille  s'est  formée.  V.Turin,  23  mars  1811  (Dalloz, 
n.  1651);  Caen,18juill.  1850,  etCass.,  2  juill.  1851  (D.p.51. 1.272);  Duranton, 
14,  n.  402;  Rodière  et  Pont,  n.  797, 4°;  Troplong,  n.  1329.  Il  en  serait  toutefois 
autrement  si  le  mari,  d'économe  qu'il  se  montrait  à  l'époque  de  son  mariage, 
était  devenu  dans  la  suite  dissipateur.  Alors ,  la  femme  fonderait  sa  demande 
en  séparation  de  biens,  non  sur  l'insuffisance  des  ressources  du  mari,  mais 
sur  le  péril  de  la  dot,  conséquence  de  la  mauvaise  administration  de  ce  der- 
nier; et  la  femme  jouirait  même  de  ce  droit,  quoique  les  habitudes  de  dissi- 
pation du  mari  eussent  existé  et  lui  eussent  été  connues  avant  le  mariage.  On 
ne  doit  pas  présumer  qu'elle  ait  consenti  à  exposer  sa  dot  entre  les  mains 
d'un  mari  dont  elle  prévoyait  la  mauvaise  administration  ;  l'on  doit  croire 
plutôt  qu'elle  a  compté  sur  un  changement  dans  la  conduite  du  mari.  Du 
reste,  elle  n'a  pu  donner  un  consentement  qui  serait  une  violation  flagrante 
de  l'ordre  public.  Telle  est  l'opinion  que  professent  MM.  Troplong,  n.  1630, 
1631  ;  Rodière  et  Pont,  n.  797,  4°;  Marcadé,  sur  l'art.  1443,  n.  1  ;  Dalloz, 
n.  1652,  1653. 

118.  Si  le  mari,  qui  ne  possédait  que  de  faibles  ressources  lors  de  la 
réception  de  la  dot,  a  vu  sa  fortune  s'accroître,  puis  diminuer  plus  tard,  sans 
rendre  cependant  sa  position  inférieure  à  ce  qu'elle  était  lors  du  mariage,  la 
femme  ne  saurait,  selon  nous,  être  admise  à  demander  sa  séparation,  même 
dans  le  cas  où  cet  appauvrissement  du  mari  serait  le  résultat  de  sa  mauvaise 
administration,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs  cessé  de  pourvoir  aux  besoins  de  la 
famille.  La  femme  ne  peut  alors  prétendre  ni  que  le  mari  ait  mis  sa  dot  en 
péril,  ni  qu'il  ait  diminué  le  gage  qui  garantissait  ses  droits.  La  situation  n'a 
été  empirée  sous  aucun  rapport.  V.  toutefois  Rodière  et  Pont,  n.  199;  Dalloz, 
n.  1653. 

1 19.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  impose  au  mari  l'obligation  de  faire 
emploi  des  sommes  dotales,  le  défaut  d'emploi  n'est  pas  une  cause  de  sépa- 
ration de  biens,  si  le  mari  se  montre  néanmoins  sage  administrateur  de  la 
dot  et  possède  des  biens  suffisants  pour  en  assurer  la  restitution.  V.  en  ce 
sens,  Bcnech,  de  V Emploi,  n.24;  Rodière  et  Pont,  n.  798;  Troplong,  n.  1332; 
Dalloz,  n.  1660;  Turin,  23  mars  1811  (Dalloz,  n.  1651,  1661);  Toulouse, 
25  août  1835,  rapporté  par  Benech,  loc.  cit. 

Vainement  objectc-t-on  que  la  stipulation  d'emploi  de  la  dot  est  une  clause 
conditionnelle  qui  doit  être  exécutée  de  bonne  foi,  et  qui  tient  lieu  de  loi 
entre  les  parties  (Cod.  civ.,  1134),  sans  pouvoir  être  révoquée  ni  changée 
que  de  leur  consentement  mutuel  ;  que  l'inobservation  de  celte  loi  doit  donner 
lieu  à  la  résolution  du  contrat;  que  d'ailleurs,  d'après  le  droit  commun,  le 
débiteur,  qui  diminue  les  sûretés  fournies  par  le  contrat,  est  déchu  du  béné- 
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ficc  du  terme  (Cod.  civ.,1188);  que  le  mari,  qui  a  refusé  de  faire  l'emploi, 
se  trouve  dans  cette  hypothèse,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  eondamné  à  res- 
tituer immédiatement  la  dot  (V.Toullier,  1. 13,  n.  31). 

La  réponse  est  facile.  La  femme  ne  peut  pas  invoquer  le  droit  commun 
pour  faire  appliquer  une  mesure  exorbitante  et  d'un  caractère  essentielle- 
ment exceptionnel.  Ce  ne  sont  pas  les  dispositions  générales  des  art.  1134, 
1184  et  1188,  Cod.  civ.,  qui  doivent  régler  l'opportunité  de  la  séparation  de 
biens  :  ce  sont  uniquement  les  termes  précis  de  l'art.  1443  qu'il  faut  consulter 
pour  reconnaître  si  ce  moyen  extrême  peut  être  employé.  Par  là  même  que 
la  séparation  de  biens  est  un  remède  violent,  il  n'est  permis  d'y  recourir 
que  dans  le  cas  d'un  besoin  indispensable.  Aussi,  est-ce  une  règle  fort  an- 
cienne, que  la  femme  ne  peut  jamais,  durant  le  mariage,  agir  contre  son 
mari,  tant  que  sa  dot  est  en  sûreté.  Mais  si  le  mari  n'était  pas  solvable,  et 
que  la  condition  d'emploi  eût  été  stipulée  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de 
ses  ressources,  l'inaccomplissement  de  cette  condition  mettrait  la  dot  en 
péril  et  autoriserait  la  séparation  de  biens,  lors  même  que  rien  n'établirait  le 
désordre  des  affaires  du  mari.  Le  défaut  d'emploi  serait,  dans  ce  cas,  une 
preuve  flagrante  de  la  mauvaise  administration  de  ce  dernier.  Toutefois,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  mari  pourrait  faire  écarter  la  demande  de  la 
femme,  en  offrant  de  réaliser  l'emploi  ou  les  autres  sûretés  exigées  par  le 
contrat  de  mariage,  puisque  dès  ce  moment  le  péril  de  la  dot  cesserait.  V.  Ro- 
dière  et  Pont,  loc.  cit.;  notre  Tr.  delà  sép.de  biens,  n.  85  et  86. 

120.  De  ce  que  l'absence  du  mari  autorise  la  femme  commune  à  de- 
mander la  dissolution  provisoire  de  la  communauté  (Cod.  civ.,  124),  MM.  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  801,  concluent  que  la  même  cause  doit  autoriser  la  femme 
non  commune  à  demander  la  séparation  de  biens,  quand  même  le  mari  au- 
rait laissé  une  fortune  plus  que  suffisante  pour  répondre  de  la  dot.  «  Le  mari, 
en  effet,  disent-ils,  ne  gagne  les  fruits  de  la  dot  qu'en  considération  des 
charges  et  des  soins  que  le  mariage  est  censé  lui  donner  :  s'il  néglige  ces 
soins  et  répudie  ces  charges,  il  est  juste  que  la  femme  puisse  reprendre  une 
jouissance  dont  elle  ne  s'était  vraisemblablement  dépouillée  que  sous  une 
condition  tacite,  qui  est  défaillie.  Cette  solution  nous  paraît  trop  absolue. 
Quand  le  mari  absent  a  laissé  un  procureur  fondé,  il  semble  que  la  femme, 
n'ayant  rien  à  craindre  pour  l'administration  de  sa  dot,  est  sans  intérêt  à 
provoquer  sa  séparation  de  biens.  Toutefois,  nous  serions  disposé  à  appli- 
quer ici  les  art.  121  et  122,  Cod.  civ.,  et  à  décider  que,  malgré  la  procuration 
laissée  par  le  mari,  la  femme  pourra  obtenir  sa  séparation  après  dix  années 
révolues  depuis  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles,  et  qu'elle  le  pourra 
même  avant,  si  la  procuration  vient  à  cesser,  Le  mari  n'a  pu  se  substituer 
un  mandataire  d'une  manière  indéfinie  :  ce  serait  une  abdication  de  la  puis- 
sance maritale,  que  l'ordre  public  ne  permet  pas.  Le  terme  de  dix  ans  sera 
déjà  bien  assez  long.  Mais  il  nous  paraîtrait  injuste  que  la  femme  fût  admise 
à  poursuivre  sa  séparation  de  biens  avant  l'expiration  de  ce  terme  et  dès 
qu'il  y  aurait  quelque  incertitude  sur  l'existence  du  mari  :  ce  dernier  a  pu 
entreprendre  un  voyage  nécessaire  ou  utile,  qui  le  retient  absent  plus  long- 
temps qu'il  ne  voudrait.  D'un  autre  côté,  la  dot  est  administrée  par  un  man- 
dataire, et  la  femme  n'a  pas  lieu  de  s'en  inquiéter.  Dans  cette  situation, 
pourquoi  se  hàterait-on  de  dissoudre  la  société  civile  des  époux? 

121 .  Si  le  mari  n'a  point  laissé  de  procuration,  la  dot  est  sans  admi- 
nistrateur ;  c'est  l'origine  d'un  danger.  Il  peut  y  avoir  des  réparations  à  faire 
aux  immeubles,  des  baux  à  passer  ou  à  renouveler,  des  capitaux  à  retirer, 
des  placements  à  faire  ;  les  débiteurs  des  revenus  de  la  dot  se  refuseront 
vraisemblablement  à  les  payera  la  femme  sur  ses  seules  quittances...  Alors, 
les  plaintes  de  celle-ci  seront  justifiées ,  et  l'absence  de  son  mari  deviendra 
pour  elle  une  cause  de  séparation  de  biens,  sans  qu'elle  ait  aucun  délai  à 
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observer  pour  former  sa  demande.  Mais  la  jouissance  rendue  à  la  femme  par 
suite  de  l'absence  de  son  mari  cesse  au  retour  de  ce  dernier  (Arg.  des  art.  131 
et  132,  Cod.  civ.).  Les  dispositions  de  l'art.  1451,  Cod.  civ.,  relatives  au  mode 
de  rétablissement  de  la  communauté,  reçoivent  ici  une  dérogation  forcée. 
V.  M.  Dalloz,  n.  1663;  notre  Tr.  de  lasêp.  de  biens,  n.  90. 

1  22.  L'état  de  contumace  du  mari  peut-il  motiver  une  séparation  de 
biens?  Oui,  suivant  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  802,  et  Dalloz,  n.  1664,  parce 
qu'il  n'est  pas  juste  que  la  contumace  entraîne  le  séquestre  des  biens  de  la 
femme,  quoique  le  mari  en  eût  l'administration  et  la  jouissance,  C'est  dans 
l'intérêt  de  la  famille  entière,  font  observer  ces  auteurs,  que  celte  jouissance 
avait  été  conférée  au  mari,  et  ce  même  intérêt  exige  qu'elle  reste  à  la  femme 
plutôt  que  de  passer  à  l'administration  des  domaines.  Il  y  a,  selon  nous,  des 
distinctions  à  faire.  Pendant  les  cinq  ans  qui  suivent  l'exécution  du  juge- 
ment telle  que  la  détermine  l'art.  472,  Cod.  instr.  crim.,  modifié  par  la  loi 
du  2  janv.  1850,  le  condamné  peut  se  représenter  (Cod.  civ.,  27).  Durant 
cette  période,  la  femme  ne  sera  pas  reçue  à  se  faire  séparer  de  biens  :  car, 
d'un  côté,  la  famille  obtiendra  des  secours  de  l'administration  (Cod.  inst. 
crim.,  475),  et,  d'un  autre  côté,  il  est  possible  que  le  mari  contumax  se  re- 
présente et  se  fasse  décharger  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  La 
femme  peut  bien  prendre  patience  pendant  cet  intervalle,  et  il  y  aurait  de  sa 
part  une  injuste  rigueur  à  provoquer  l'anéantissement  des  conventions  ma- 
trimoniales contre  son  mari,  qui  n'est  peut-être  que  malheureux.  Mais  si, 
après  les  cinq  ans,  le  mari  contumax  ne  s'est  pas  représenté,  il  y  a  lieu  de  se 
demander  si  le  séquestre  apposé  sur  les  biens  du  contumax  par  l'adminis- 
tration est  levé  après  les  cinq  années  nécessaires  pour  purger  la  contu- 
mace, ou  s'il  dure  vingt  ans.  La  question  a  été  controversée;  mais  la  pre- 
mière solution  a  prévalu.  V.  notamment,  Trib.  de  la  Seine,  24  juin  1834 
(D.p.36.2.129);  Montpellier,  19  mars  1836  (D.p.37.2.10);  Dalloz,  n.  1664. 
Et,  en  effet,  les  termes  de  l'art. 471,  Cod.  instr.  crim.,  ne  permettent  pas  une 
autre  interprétation.  Après  les  cinq  années,  le  séquestre  cesse  donc;  les 
biens  du  condamné  sont  assimilés  à  ceux  des  absents  (art.  471  précité). 
Il  faudra,  par  conséquent,  appliquer  au  mari  contumax  ce  que  nous  avons 
dit  suprà,  n.  120  pour  le  cas  de  l'absence;  c'est-à-dire  que  la  femme  com- 
mune pourra  demander  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  et  que 
la  femme  dotale  aura  la  faculté  de  poursuivre  sa  séparation  de  biens  dès  que 
le  capital  ou  les  revenus  de  la  dot  seront  en  péril  par  suite  du  défaut  d'ad- 
ministration. V.  notre  Tr.  de  la  sêp.  de  biens,  n.  92  et  93. 

123.  L'état  d'interdiction  légale  est  une  cause  absolue  de  séparation  de 
biens,  car,  dans  cet  état,  le  mari,  privé  du  droit  d'administrer  ses  propres 
biens  (Cod.  pén.,  29),  ne  peut  ni  gérer  ceux  de  sa  femme  ni  se  substituer  un 
mandataire  à  cet  effet.  A  la  vérité,  il  est  pourvu  d'un  tuteur;  mais  la  femme 
a  intérêt  à  ne  pas  dépendre  do  celui-ci  quant  à  l'administration  de  sa  dot. 
D'ailleurs,  en  ce  cas,  la  condamnation  ayant  été  prononcée  contradictoire- 
ment,  la  faute  du  mari  est  certaine  ;  on  ne  peut  donc  reprocher  à  la  femme 
un  excès  de  précipitation  et  de  rigueur  (Rodière  et  Pont,  n.  803;  Dalloz, 
n.  1665).  Toutefois,  cette  dernière  serait  sans  intérêt  si  elle  avait  été  nommée 
tutrice  de  son  mari.  V.  notre  Traité  précité,  n.  94. 

H24.  L'interdiction  judiciaire  du  mari  autorise-t-elle  la  femme  à  deman- 
der sa  séparation  de  biens?  Les  avis  sont  partagés.  —  On  dit,  pour  la  néga- 
tive, que  l'imbécillité  ou  la  démence  du  mari  peuvent  exister  sans  qu'il  y  ait 
désordre  dans  ses  affaires  et  sans  que  la  dot  de  la  femme  soit  en  péril;  que 
si  le  conseil  de  famille  juge  la  femme  capable  de  bien  administ.or,  il  la 
nommera  tutrice  de  son  mari  interdit  judiciairement,  et  qu'alors  elle  ?  rera 
les  biens  de  ce  dernier  et  sa  propre  fortune;  que  si,  au  contraire,  1  ■;  conseil 
ne  lui  reconnaît  pas  les  qualités  nécessaires  pour  administrer  convenable- 
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ment,  elle  devra  être  repoussée  dans  sa  demande  en  séparation  de  biens,  à 
moins  que  sa  dot  ne  soit  évidemment  exposée  par  le  désordre  des  affaires  du 
mari.  Eu  faveur  de  l'affirmative,  on  répond  :  si  la  femme  est  tutrice  de  son 
mari,  elle  a  intérêt  à  obtenir  sa  séparation,  afin  de  pouvoir  administrer  ses 
biens  en  maîtresse  et  non  en  comptable.  Il  serait  bizarre  qu'elle  administrât 
sa  propre  fortune,  non  pour  elle,  mais  pour  son  mari.  Dans  le  cas  où  la  tu- 
telle est  déférée  à  un  tiers,  la  demande  de  la  femme  est  plus  favorable  encore, 
car,  en  se  mariant,  elle  n'a  pas  eniendu  se  soumettre  à  l'administration  d'un 
étranger.  De  ce  que  le  conseil  de  famille  ne  lui  a  pas  maintenu  la  tutelle  de 
son  mari,  il  ne  s'ensuit  point  qu'elle  doive  être  privée  du  droit  de  gérer  ses 
propres  biens.  Enfin,  l'intérêt  qu'inspire  un  mari  en  démence  n'est  pas  suffi- 
sant pour  faire  écarter  une  demande  raisonnable. 

125.  Nous  croyons  que  chacun  de  ces  deux  systèmes  est  trop  exclusif, 
mais  qu'il  est  facile  de  les  concilier  avec  un  sage  tempérament.  Sans  doute, 
il  ne  faut  pas  prendre  uniquement  en  considération  le  malheur  du  mari, 
mais  il  importe  de  bien  examiner  si  la  demande  en  séparation  s'appuie  sur 
une  cause  vraiment  raisonnable.  Or,  quand  la  femme  est  tutrice  de  son  mari 
judiciairement  interdit,  une  pareille  demande  ne  saurait  avoir  d'objet  sé- 
rieux. Faut-il  s'arrêter  à  une  anomalie  insignifiante,  pour  appliquer  une 
mesure  qui  ne  trouve  sa  justification  que  dans  un  péril  imminent?  Si  la 
femme  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle,  sa  demande  en  séparation  ne 
saurait  reposer  uniquement  sur  le  motif  que  la  dot  n'est  plus  administrée 
par  le  mari.  Dans  cette  hypothèse,  on  ne  peut  pas,  comme  dans  le  cas  d  in- 
terdiction légale,  reprocher  au  mari  une  faute  qui  autorise  la  voie  de  la  sé- 
paration de  biens;  et  l'on  ne  doit  point  dès  lors  se  déterminer  par  celte  seule 
considération,  que  les  biens  de  la  femme  ne  sont  plus  régis  par  l'adminis- 
trateur de  son  choix  :  c'est  la  conséquence  d'un  malheur  dont  elle  peut  bien 
supporter  une  part.  Il  faut  se  demander  seulement  si  la  dot  est  menacée. 
Par  exemple,  la  séparation  deviendra  opportune,  si  le  tuteur  du  mari  admi- 
nistre mal  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  femme,  ou  bien  s'il  ne  présente 
pas  personnellement  des  garanties  suffisantes  pour  assurer  le  rembourse- 
ment de  la  dot,  ou  encore  si  la  garantie  principale  de  la  femme  résidait  dans 
la  profession  du  mari,  et  que  l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'exercer  cette 
profession  la  réduise  à  chercher  dans  son  industrie  personnelle  les  ressources 
nécessaires  à  la  famille.  V.  Lyon,  20  juin  1845,  D.p.46.2.152.  Mais  si  ladot 
ne  court  aucune  espèce  de  péril,  la  femme  aurait  bien  mauvaise  grâce  à  de- 
mander sa  séparation;  d'abord,  parce  que  le  conseil  de  famille  l'a  reconnue 
incapable  d'administrer  sagement;  ensuite,  parce  que  le  mari  peut  être  rendu 
à  la  raison,  et  qu'alors  l'interdiction  cessera  (Cod.  civ.,  512),  tandis  que  la 
séparation  de  biens  produirait  des  effets  irrévocables,  dans  le  cas  même  où, 
après  la  cessation  de  l'interdiction,  la  femme  consentirait  au  rétablissement 
du  pacte  matrimonial.  La  Cour  de  Nîmes  a  donc  parfaitement  pu  rejeter  une 
demande  en  séparation  de  biens  fondée  sur  l'interdiction  du  mari  pour  cause 
de  démence,  alors  que  la  femme  ne  justifiait  pas  du  péril  de  la  dot,  et  que 
le  père  du  mari,  nommé  tuteur  de  ce  dernier,  pourvoyait  convenablement  à 
tous  les  besoins  de  la  famille  :  arrêt  du  3  avril  1832  (D.p. 32.2.1 57).  V.  aussi 
Paris,  8  mars  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  325);  Amiens,  18  août  1882  (Id.t 
1. 108,  p.  147). 

12G.  La  faillite,  suivant  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  804,  opère  la  sépara- 
tion de  biens  de  plein  droit;  ils  invoquent  à  cet  égard  les  dispositions  des 
art.  557  et  suiv.,  Cod.  comm.  M.  Dalloz,  n.  1667,  fait  résulter  la  même  so- 
lution de  la  disposition  de  l'art.  1446,  Cod.  civ.  Ces  deux  interprétations 
sont,  selon  nous,  également  erronées.  Assurément,  le  mari  ne  peut  pas  con- 
server l'administration  des  biens  de  sa  femme  quand  il  a  perdu  le  droit  de 
gérer  sa  propre  fortune,  et  il  n'est  pas  juste  qu'il  jouisse  de  revenus  attachés 
à  des  charges  qu'il  est  désormais  incapable  de  supportes    L'état  de  faillite 
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sera  donc  Une  cause  imparable  de  séparation  de  biens.  Mais  pourquoi,  en 
pareille  circonstance,  la  séparation  s'opérerait-elle  de  plein  droit  ?  Pourquoi 
les  tiers  seraient-ils  privés  des  garanties  que  la  loi  leur  assure?  Le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  est  publié  (God.  comm.,  442)  ;  mais  la  publicité  qu'il 
reçoit  est  beaucoup  moins  complète  que  celle  du  jugement  de  séparation  de 
biens,  et  d'ailleurs,  il  n'est  précédé  ni  d'une  demande  rendue  elle-même  pu- 
blique, ni  d'une  instance  dans  laquelle  les  créanciers  du  mari  peuvent  inter- 
venir (God.  civ.,  1447;  Cod.  proc.  civ.,  871).  Les  actions  accordées  à  la 
femme  par  les  art.  557  et  suiv.,  Cod.  comm.,  sont  une  conséquence  du  des- 
saisissement qui  frappe  le  failli,  mais  elles  ne  sont  pas  l'équivalent  de  la 
séparation  de  biens,  et  elles  ne  sauraient  en  produire  les  effets  relativement 
à  la  capacité  de  la  femme.  Quant  à  l'art.  1446,  God.  civ.,  il  ne  prouve  pas 
non  plus  que  la  faillite  opère  la  séparation  de  plein  droit,  car  l'action  qu'il 
accorde  dans  ce  cas  aux  créanciers  de  la  femme,  et  qui  semble  avoir  quelque 
rapport  avec  l'action  en  séparation  de  biens,  conduit  à  un  résultat  différent. 
Il  est  même  juste  de  penser  que  le  législateur  n'aurait  pas  pris  le  soin  d'at- 
tribuer un  tel  droit  aux  créanciers  de  la  femme,  par  exception  au  principe 
que  la  femme  seule  peut  demander  la  séparation  de  biens,  s'il  avait  consi- 
déré cette  séparation  comme  opérée  par  le  fait  même  de  la  faillite.  D'ailleurs, 
il  leur  accorde  le  même  droit  dans  le  cas  de  déconfiture.  Aussi,  dans  la  pra- 
tique, les  femmes  des  faillis  ne  manquent-elles  pas  de  poursuivre  leur  sépa- 
ration de  biens,  que  les  tribunaux  n'ont  jamais  supposée  avoir  été  opérée  de 
plein  droit.  V.  notre  TV.  de  la  sép.  de  biens,  n.  97,  et  Compar.  notamment 
Cass.,  27  juin  1842  (D.p.,42.1.262). 

±2H.  (Q.  2941  bis).  Lorsque,  dans  une  instance  en  séparation  de  biens, 
l'avoué  de  la  femme  ne  défère  pas  à  la  sommation  de  communiquer  aux  créan- 
ciers du  mari  la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justificatives ,  quelles  sont 
les  conséquences  de  ce  refus  f 

Parmi  les  précautions  prises  par  le  législateur  pour  sauvegarder  les  droits 
des  créanciers  en  matière  de  séparation  de  biens,  l'art.  871  leur  permet  d'ob- 
tenir la  communication  des  pièces  et  d'intervenir,  s'ils  le  jugent  nécessaire. 
C'est  là  une  double  faculté  qui  leur  est  donnée.  Sans  doute,  en  règle  géné- 
rale, le  créancier  n'interviendra  qu'après  que  la  communication  des  pièces 
l'aura  convaincu  de  la  nécessité  de  son  intervention  ;  car  il  est  logique  de 
supposer  que  l'intention  d'agir  qui  se  manifeste  par  l'intervention  est  précé- 
dée de  l'examen  qui  fait  connaître  s'il  y  a  lieu  d'agir.  Telle  est,  en  effet,  l'hy- 
pothèse où  s'est  naturellement  placée  la  loi.  Mais  cependant,  comme  l'ob- 
servait M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  on  ne  saurait  prétendre 
que  pour  intervenir  il  faille,  au  préalable,  avoir  demandé  et  obtenu  commu- 
nication des  pièces".  Un  créancier  peut  intervenir  de  prime  abord,  comme 
aussi  il  peut  s'arrêter  quand  la  communication  par  lui  obtenue  fait  cesser 
tout  soupçon  de  fraude. 

128.  Mais  si  la  communication  était  refusée,  quelle  serait  la  sanction 
de  la  disposition  de  l'art.  871  ?  M.  Chauveau  ne  peut  admettre  qu'il  y  ait 
nullité  du  jugement  rendu,  nonobstant  ce  défaut  de  communication,  parce 
qu'il  s'agit  là  d'un  incident  soulevé  par  un  créancier  dont  les  droits  peuvent 
être  contestables,  et  non  de  l'une  des  formalités  essentielles  de  la  procédure 
de  séparation.  La  peine  de  nullité,  formellement  édictée  par  l'art.  869,  ne  se 
trouve  pas  dans  l'art.  871.  Mais  l'auteur  observe  qu'il  y  a  un  moyen  bien  simple 
d'obtenir  satisfaction.  Le  créancier  demande  la  communication.  Il  n'est  pas 
déféré  à  sa  sommation,  soit  parce  qu'on  ne  reconnaît  pas  sa  qualité,  soit  pour 
tout  autre  motif.  —  Pour  vaincre  cette  résistance  passive,  le  créancier  inter- 
vient, et  donne  principalement  pour  motifs  à  son  intervention  l'intérêt  qu'il 
a  à  connaître  les  pièces  et  le  refus  qu'il  a  éprouvé  ;  il  conclut  à  ce  que  la  de- 
mande en  séparation  ne  soit  point  jugée  avant  que  les  pièces  ne  lui  aient  été 
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communiquées.  Nul  doute  que,  si  sa  qualité  de  créancier  est  certaine,  il 
n'obtienne,  avec  les  frais  de  son  intervention,  la  communication  qu'il  ré- 
clame. Si  le  créancier  ne  prend  pas  cette  voie,  il  pourra  bien  attaquer  la  sé- 
paration comme  faite  en  fraude  de  ses  droits  (Cod.  civ.,  1447),  et  invoquer, 
comme  preuve  de  fraude  le  refus  de  communication  qu'il  a  éprouvé;  mais  sa 
demande  sera  rejetée,  si,  au  fond,  il  est  constaté  que  la  procédure  en  sépa- 
ration a  été  régulière,  et  il  sera  alors  exposé  à  supporter  des  dépens. 

129.  (Q.  2942).  Celui  qui  n'est  pas  créancier  actuel  du  mari,  mais  à  qui 
la  demande  en  séparation,  formée  sans  fraude  ,  tend  à  préjudicier ,  à  raison 
de  droits  éventuels,  peut-il  intervenir  pour  la  contester? 

Oui,  répond  Carré,  au  texte,  parce  que  les  dispositions  du  Gode  de  procé- 
dure relatives  à  la  tierce  opposition  et  à  l'intervention  sont  applicables  en 
matière  de  séparation  de  biens.  Or,  d'un  côté,  aux  termes  de  l'art.  474,  une 
partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits, 
lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  ;  d'un  autre 
côté,  aux  termes  de  l'art.  466,  aucune  intervention  ne  doit  être  reçue,  si  ce 
n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  De  là 
il  résulte  que,  du  moment  où  il  est  reconnu  qu'un  jugement  de  séparation  de 
biens  peut  préjudicier  à  un  tiers,  celui-ci  doit  être  admis  à  intervenir,  de 
même  qu'il  peut,  après  le  jugement,  être  admis  à  une  tierce  opposition,  con- 
formément aux  art.  466  et  474  précités.  V.  Cass.,  28  juin  1810  (/.  Av., 
t.  14,  p.  751);  et  compar.  la  quest.  1681  (v°  Appel,  n,  447). 

130.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  cette  doctrine,  que  justifie  d'ail- 
leurs l'art.  1180,  Cod.  civ.,  est  également  euseignée  par  MM.  Pigeau,  Gomm., 
t.  l,p.  599,5ealin.,  et  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  416,  inprinc,  et  p.  697,  5ealin.; 
Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  119,  2e  col.,  alin.  2  et  6;  Merlin,  Répert.,  t.  6, 
p.  534, 2e  col.,  in  fine,  et  Poncet,  p.  207,  n.  144  ,  qui  observe  qu'en  général 
on  peut  toujours  agir  pour  conserver  des  droits  futurs,  et  qu'il  n'y  a  que  cer- 
taines actions  déterminées  pour  l'exercice  desquelles  la  loi  exige  un  intérêt  né 
et  actuel.  Conf.,  notre  Tr.  de  lasép.  de  biens,  n.  146;  Dalloz,  n.  1730  et  1873. 

131.  Ainsi  que  le  dit  encore  M.  Chauveau,  il  est  un  cas  où  l'interven- 
tion des  créanciers  du  mari  doit  être  provoquée  par  la  femme  elle-même , 
pour  valider  les  poursuites  :  c'est  lorsque  le  mari,  tombé  en  faillite,  a  perdu 
l'administration  de  ses  biens,  et  qu'il  devient  indispensable,  dès  lors,  que 
les  syndics,  qui  en  demeurent  seuls  chargés ,  soient  appelés  dans  l'instance 
(Cod.  comm.,  494).  Y.  en  ce  sens,  Bourges,  17  mars  1828, 

133.  La  Cour  de  Paris  a  même  jugé,  par  arrêt  du  13  mars  1879  (J.  Av., 
t.  105,  p.  415),  que  la  femme  du  failli  doit  former  sa  demande  en  séparation 
contre  le  syndic  de  la  faillite,  et  non  contre  son  mari  seul,  qu'il  lui  suffit  de 
mettre'cn  cause.  Soit  que  la  demande  ait  été  dirigée  contre  le  failli,  avec  mise  en 
cause  du  syndic,  soit  qu'elle  l'ait  été,  au  contraire,  contre  le  syndic,  avec  mise 
en  cause  du  failli,  il  est  hors  de  doute  que  le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  biens  peut  condamner  le  syndic  aux  dépens,  alors  même  qu'il  déclare  ne 
pas  contester  la  demande  ou  s'en  rapporter  à  la  justice.  V.  en  ce  sens,  Douai, 
22  avr.  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  269);  Cass.,  11  juin  1877  (t.  104,  p.  205);  Paris, 
12  mars  1879,  précité.  Mais  le  tribunal  doit-il  ordonner  que  ces  dépens  seront 
employés  comme  frais  privilégiés  de  syndicat,  ou  seulement  les  adjuger  à  la 
femme  comme  accessoires  de  sa  créance?  La  première  interprétation  a  été 
admise,  soit  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  27  mai  1868  (/.  Av., 
t.  99,  p.  7),  rendu  dans  une  espèce  où  le  syndic  avait  fait  défaut,  soit  parles 
arrêts  de  la  Cour  de  Douai  du  22  mai  1874  et  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  juin  1877,  précités.  —  Mais  la  solution  contraire  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du29fév.  1840  (D.p.40.2.109),  et  MM.  Renouard, 
Faillites  et  banqueroutes,  t.  2,  p.  204,  et  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Faillite, 
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n.  1107,  enseignent  une  doctrine  conforme;  Geoffroy,  Cod.  pratiq.  de  la 
faill,  p.  24;  Viardot,  Des  effets  de  la  faill.  relativ.  auxpriv.  et  hyp.,  n.263; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc,  v°  Faillite,  n.  726.  V.  aussi  Par- 
dessus, Cours  de  dr.  commerc,  t.  5,  n.  1192.  —  Ce  dernier  système  est,  se- 
lon nous,  le  seul  conforme  aux  vrais  principes. 

133.  Sans  doute,  lorsque  le  syndic  d'une  faillite  est,  en  cette  qualité, 
condamné  aux  dépens  d'une  instance  où  il  a  joué  un  rôle  actif,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  il  est  juste 
que  ces  dépens  soient  employés  comme  frais  de  syndicat  et  supportés  par  la 
masse  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  l'actif  du  mobilier,  ce  qui  justifie 
alors  la  disposition  de  l'art.  565,  Cod.  comm.  (V.  notamment  Renouard, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  204;  Dalloz,  Rèpert.,  v9  Faillite,  n.  1107).  Mais  quand  le 
syndic  figure  seulement  pour  la  régularité  de  la  procédure ,  dans  une  ins- 
tance où,  n'ayant  pas  à  défendre  l'intérêt  de  la  masse,  il  se  borne  soit  à  s'en 
rapporter  à  la  justice,  soit  à  faire  défaut,  les  dépens  adjugés  au  demandeur 
qui  gagne  son  procès  ne  sont  plus  qu'un  accessoire  de  la  créance  de  ce  der- 
nier, et  rien  n'autorise  à  les  considérer  comme  privilégiés. 

134.  A  la  vérité,  les  arrêts  qui  décident  le  contraire  regardent  le  syndic 
comme  soutenant,  dans  l'instance  en  séparation  de  biens  ,  les  intérêts  de  la 
masse  ;  mais  la  présence  du  syndic  dans  cette  instance  n'implique  pas  né- 
cessairement que  la  masse  y  soit  partie  intéressée.  Sa  mise  en  cause  est 
l'effet  du  dessaisissement  dont  le  failli  se  trouve  frappé  et  qui  s'oppose  à  ce 
que  celui-ci  soutienne  seul  Jes  procès  relatifs  à  la  propriété  ou  à  l'adminis- 
tration des  biens  faisant  l'objet  de  l'association  conjugale.  Il  peut  certaine- 
ment arriver  que  le  syndic  ait,  en  pareil  cas,  à  prendre  en  mains  les  intérêts 
de  la  masse,  et  alors,  s'il  succombe,  les  dépens  auxquels  il  est  condamné  en 
sa  qualité  doivent  incontestablement  être  supportés  par  la  masse  et  prélevés 
en  conséquence  sur  l'actif  mobilier,  suivant  le  principe  que  nous  avons  déjà 
rappelé  plus  haut.  —  Mais  si  la  masse  se  trouve  désintéressée  dans  l'ins- 
tance, parce  qu'elle  n'a  aucun  moyen  d'empêcher  la  séparation  ni  ses  suites; 
si  dès  lors  l'appel  en  cause  du  syndic  n'a  pour  objet  que  de  suppléer  à  l'in- 
capacité du  failli  pour  défendre,  à  la  demande  en  séparation  de  biens;  si  le 
syndic ,  loin  de  contester  cette  demande  au  nom  de  la  masse,  s'abstient  de 
comparaître  ou  ne  comparaît  que  pour  déclarer  qu'il  s'en  rapporte  à  la  justice, 
il  nous  paraît  impossible  d'admettre  que  les  dépens  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  masse  ;  ce  serait  inique,  selon  nous,  et  il  est  au  contraire  juste, 
non  moins  que  rationnel,  d'adjuger  simplement  ces  dépens  à  la  femme  comme 
accessoires  de  sa  créance. 

135.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait  que  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  biens  doit  mettre  en  cause  les  syndics  de  la 
faillite  du  mari,  alors  même  que  celui-ci  n'est  tombé  en  faillite  que  depuis 
l'action  régulièrement  intentée.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  de  l'art.  443  , 
Cod.  comm.  Vainement  objecterait-on  qu'aux  termes  de  l'art.  345,  Cod. 
proc,  le  changument  d'état  des  parties  n'empêche  pas  la  continuation  de 
la  procédure  et  ne  donne  pas  lieu  à  une  reprise  d'instance.  L'art.  443, 
Cod.  comm.,  est  formel  :  «  A  partir  de  ce  jugement  (déclaratif  de  faillite), 
toute  action,  mobilière  ou  immobilière,  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que 
contre  les  syndics.  »  Conf.,  Bourges,  24  mai  1826  (D.p.27.2.39);  Dalloz> 
n.  1724  et  1901.  —  Compar.  J.  Av.,  t.  107,  p.  310,  311. 

136.  Il  a  été  jugé  que  le  subrogé  de  l'interdit  dont  la  femme  poursuit 
sa  séparation  de  biens  a  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  engagée  par 
cette  dernière  contre  le  tuteur  de  son  mari  :  Paris,  8  mars  1870  (/.  Av., 
t.  95,  p.  325). 

137.  L'intervention  des  créanciers  ne  saurait  être  écartée  sous  le  pré- 
texte que  l'affaire  est  en  état.  Les  créanciers  deviennent  dans  ce  cas,  ainsi  aue 
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le  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  nov.  1835  (D.p.35.  1.444),  de 

véritables  défendeurs  appelés  par  la  loi  elle-même  en  déclaration  de  jugement 
commun.  V.  notre  Tr.  de  lasêp.  de  b.,  n.  144. 

138.  (Q.  2941  quater).  Quels  sont  les  effets  de  V intervention  des  créan- 
ciers dans  une  instance  en  séparation  de  biens  ?  Cette  intervention  équivaut- 
elle  à  une  saisie-arrêt  ? 

Par  un  arrêt  du  1er  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  77,  p.  585),  la  Cour  d'Angers  a 
décidé  que  l'intervention,  dans  une  instance  en  séparation  de  biens,  d'un 
créancier  dont  les  droits  ne  sont  pas  encore  liquidés,  équivaut  à  une  saisie- 
arrêt  ;  et  qu'elle  empêche  le  mari  de  céder  valablement  à  sa  femme,  en  paie- 
ment de  ses  reprises  matrimoniales  et  au  préjudice  des  créanciers  interve- 
nants, les  valeurs  mobilières  qui  appartiennent  au  mari.  —  Cette  décision, 
d'après  laquelle  l'intervention  aurait  pour  effet  démettre  sous  la  main  de  la 
justice  les  valeurs  mobilières  du  mari,  n'est,  aux  yeux  de  M.  Chauveau,  jus- 
tifiée sous  aucun  rapport.  Qu'en  matière  de  partage,  disait  notre  auteur  dans 
le  précédent  Supplément,  on  admette  que  l'opposition  du  créancier  suffit  pour 
empêcher  le  copartageant,  son  débiteur,  de  faire  volontairement  un  acte 
contraire  aux  intérêts  de  l'opposant,  on  le  conçoit ,  et  c'est  l'opinion  qu'il 
professe  lui-même  (V.  v°  Partage,  n.  131).  Mais  il  ne  voit  aucune  ana- 
logie entre  un  partage  et  une  séparation  de  biens.  L'indivision  empêchant 
les  voies  d'exécution,  il  a  bien  fallu  donner  aux  créanciers  un  moyen  de 
conserver  leurs  droits  en  attendant  l'issue  du  partage.  Celte  raison  n'existe 
plus  lorsqu'il  s'agit  d'une  séparation  de  biens.  L'intervention  dans  un  par- 
tage a  pour  effet  d'empêcher  la  fraude  entre  les  copartageants  et  de  rendre 
nulle  toute  disposition  par  laquelle  le  débiteur  cohéritier  voudrait  soustraire 
la  part  qui  lui  est  échue  à  l'action  de  son  créancier.  Cette  interdiction  n'a 
d'autre  but  que  d'assurer  l'application  des  règles  tracées  par  la  loi  afin  d'arri- 
ver à  la  détermination  de  la  part  du  débiteur  copartageant,  part  inconnue 
au  moment  de  l'opposition,  mais  frappée  par  cette  opposition  dès  qu'elle  est 
fixée.  Dans  une  instance  en  séparation  de  biens ,  le  créancier  intervient  pour 
surveiller  la  procédure  et  prévenir  la  fraude.  Lorsqu'il  est  certain  que  la  pro- 
cédure est  régulière,  que  la  séparation  était  le  seul  remède  qui  pût  sauver 
les  reprises  de  la  femme  ;  quand  cette  séparation  n'est  pas  attaquée  par  le 
créancier  qui  y  a  assisté,  vouloir  qu'une  simple  intervention  ait  pour  effet 
d'empêcher  le  mari  d'exécuter  le  jugement  en  payant  sa  femme,  c'est  donner 
à  une  mesure  de  précaution  une  efficacité  que  la  loi  ne  lui  a  point  attribuée. 
Dans  ce  système,  la  séparation  de  biens  serait  condamnée  à  l'impuissance, 
car  une  simple  intervention  suffirait  pour  en  paralyser  les  conséquences,  si- 
non en  totalité,  du  moins  en  partie.  Chose  bizarre!  s'il  n'y  avait  pas  eu 
instance  en  séparation  ,  le  mari  aurait  été  parfaitement  libre  d'aliéner  à  son 
gré,  sans  que  son  créancier  pût  l'en  empêcher,  le  mobilier  dont  il  s'agit,  et, 
parce  que  la  femme  aura  pris,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  une  voie 
parfaitement  légale,  le  créancier,  intervenant,  aura  fait  indirectement  ce  qu'il 
ne  pouvait  faire  directement.  Telle  n'a  pas  été  et  telle  n'a  pu  être  l'intention 
du  législateur.  Les  créanciers  auraient  dû,  dans  la  prévision  d'une  séparation 
prochaine,  obtenir  du  tribunal  la  fixation  d'un  délai  assez  court  pour  que 
ce  délai  ne  portât  pas  atteinte  à  l'exercice  de  leurs  droits.  —  Notre  auteur 
invoque,  du  reste,  en  faveur  de  son  sentiment,  un  arrêt  delà  Cour  de  Bor- 
deaux du  29  juin  1849  (D.p.50.2.25). 

139.  (Art.  869).  Lorsque  la  demande  en  séparation  de  biens  a  été  intentée 
par  les  créanciers  de  la  femme  avec  le  consentement  de  celle-ci,  la  femme  peut- 
elle  anéantir  l'instance  en  retirant  son  consentement  ? 

L'affirmative  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  contestée.  Le  mandat  que 
la  femme  donne  à  ses  créanciers,  conformément  à  l'art.  1446,  Cod.  civ.,  est 
essentiellement  révocable.  Il  est  vrai  que,  s'il  fallait  se  déterminer  unique- 
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ment  d'après  les  principes  du  mandat,  on  pourrait  objecter  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  sont  des  mandataires  in  remsuam,  dont  les  pouvoirs 
échappent  à  toute  révocation.  Mais,  en  pareille  circonstance,  la  procuration 
de  la  femme  a  un  caractère  particulier  :  elie  ne  peut  être  irrévocable ,  parce 
qu'elle  a  pour  objet  des  droits  dont  la  femme  seule  est  apte  à  régler  l'exer- 
cice. V.  M.  Troplong,  Mandat,  n.  1693, ï  notre  Tr.  de  la  sèp.  de  biens, 
n.  32  et  36.  —  Nous  concluons  de  là,  contrairement  à  l'opinion  de  quelques 
auteurs  (MM.  Rodière  et  Pont,  n.  812;  Troplong,  n.  1394;  Dalloz,  n.  1669), 
que  la  rétractation  de  la  femme  doit  arrêter  la  procédure  entamée  par  les 
créanciers,  alors  même  que  ceux-ci  auraient,  sur  la  foi  de  son  consentement, 
renoncé  à  d'autres  poursuites  qu'ils  ne  pourraient  plus  reprendre  avec  le 
même  avantage  ;  dans  ce  cas,  les  créanciers  ont  agi  imprudemment;  ils  ne 
pouvaient  pas  compter  sur  l'irrévocabilité  du  consentement  de  la  femme, 
qui ,  par  des  raisons  d'un  ordre  moral  supérieur  à  leur  intérêt,  demeure  tou- 
jours maîtresse  de  l'action.  Ils  ne  doivent  donc  s'en  prendre  qu'à  eux-mê- 
mes si  leur  situation  a  été  compromise.  La  fraude  seule  de  la  femme  pourrait 
amener  une  solution  contraire. 

14©.  Nous  estimons  encore  que  la  femme  qui  a  retiré  son  consentement 
n'est  point  tenue  d'indemniser  les  créanciers  des  frais  avancés  par  eux,  si  sa 
rétractation  n'est  pas  le  résultat  d'une  fraude  ou  tout  au  moins  d'un  caprice. 
La  permission  d'agir  qu'elle  a  donnée  aux  créanciers  ne  saurait  l'enchaîner 
en  aucune  manière  :  un  changement  survenu  dans  la  position  du  mari  et 
mille  circonstances  imprévues  peuvent  la  déterminer  à  suspendre  les  pour- 
suites ;  il  faut  qu'elle  soit  complètement  libre  à  cet  égard  ,  et  elle  cesserait 
de  l'être  dès  le  moment  où  on  lui  imposerait  l'obligation  de  faire  aux  créan- 
ciers un  remboursement  que  sa  position  ne  lui  permettrait  peut-être  pas  de 
réaliser.  D'ailleurs,  où  serait  la  cause  de  cette  obligation?  En  retirant  son 
consentement,  la  femme  use  d'un  droit  qu'elle  n'a  jamais  entendu  aliéner. 
Quant  aux  créanciers,  ils  ont  engagé  le  procès  à  leurs  périls  et  risques ,  et 
accepté  toutes  les  chances  que  leur  taisait  courir  l'instabilité  du  consentement 
de  la  femme.  Faut-il  répéter  que  la  nature  particulière  des  pouvoirs  donnés 
par  la  femme  à  ses  créanciers  s'oppose  à  ce  que  les  principes  du  mandat 
soient  appliqués  ici  dans  toute  leur  rigueur? —  Nous  repoussons  donc  l'opi- 
nion de  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  811," qui  soumettent,  dans  tous  les  cas,  la 
femme  à  indemniser  les  créanciers  de  leurs  avances ,  et  nous  ne  partageons 
pas  d'une  manière  absolue  celle  de  M.  Troplong,  n.  1393,  qui  nous  paraît 
faire  une  trop  grande  part  au  droit  d'appréciation  des  tribunaux.  Pour  évi- 
ter, autant  que  possible,  l'arbitraire,  sans  sortir  des  limites  de  l'équité ,  il 
faut  affranchir  la  femme  de  tout  remboursement,  à  moins,  comme  nous  l'a- 
vons indiqué  déjà,  que  sa  rétractation  ne  soit  frauduleuse  ou  évidemment 
dénuée  de  motif 

14:1.  (Id,).  Le  décès  de  la  femme  a-t-il  pour  effet  d'éteindre  Vinstance  en 
séparation  de  biens  introduite  par  elle  ? 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  23  mars 
1831  (D.p.31. 2.161),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  7  juill.  1869 
(/•  Av.,  t.  98,  p.  235),  qui  ont  décidé,  par  suite,  que  les  héritiers  de  la 
femme  ne  peuvent  reprendre  ni  continuer  cette  instance  en  ce  qui  concerne 
les  reprises  matrimoniales,  mais  doivent  y  substituer  une  demande  princi- 
pale en  restitution  de  dot.  Mais  l'opinion  contraire,  qu'avait  consacrée  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  28  mars  1746  (Lacombe,  v°  Séparât,  de  biens; 
conf.,  Denizart,  eod.  verb.,  n.  39),  a  prévalu  dans  la  doctrine  :  (V.  notamment 
Rodière  et  Pont,  n.  812;  Troplong,  n.  1394;  Dalloz,  n.  1669),  et  elle  se  fonde 
sur  des  raisons,  selon  nous,  décisives.  Il  ne  faut  pas  que  l'action  en  sépara- 
tion de  biens  puisse  être  exercée  contre  le  gré  de  la  femme,  seule  juge  de 
l'opportunité  d'une  mesure  qui  touche  autant  à  ses  intérêts  moraux  au'à  ses 
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intérêts  pécuniaires.  Mais,  dans  notre  hypothèse,  la  femme  a  manifesté  sa 
volonté  de  parvenir  à  la  séparation  :  la  demande  émane  de  sa  propre  initia- 
tive ;  l'instance  interrompue  par  son  décès  était  son  œuvre.  A  la  vérité,  si  elle 
avait  vécu,  elle  aurait  conservé  le  droit  de  se  désister  de  son  action;  mais, 
puisqu'elle  est  décédée  sans  avoir  exprimé  une  détermination  nouvelle,  on 
doit  naturellement  présumer  qu'elle  aurait  persisté  dans  sa  première  inten- 
tion. Dès  lors,  en  reprenant  l'instance  qu'elle  avait  introduite,  ses  héritiers 
ne  feront  que  poursuivre  le  but  qu'elle  s'était  elle-même  proposé.  Il  n'y  a  au- 
cune analogie  entre  ce  cas  et  celui  où  les  créanciers  de  la  femme  voudraient 
exercer,  malgré  la  résistance  de  celle-ci,  l'action  en  séparation  de  biens.  Ces 
considérations  sont  d'ailleurs  confirmées  par  les  principes  du  droit.  Ainsi,  c'est 
une  règle  générale  que  les  actions  sujettes  à  s'éteindre  ne  périssent  plus 
une  fois  qu'elles  ont  été  formées  :  Actiones  semel  incluses  judicio  salvœ  per- 
manent. Il  faudrait  une  disposition  formelle  pour  soustraire  à  l'application  de 
cette  règle  l'action  en  séparation  de  biens.  D'un  autre  côté,  n'est-il  pas  per- 
mis d'argumenter  de  l'art.  330,  God.  civ.,  qui  permet  aux  héritiers  de  pour- 
suivre l'action  en  réclamation  d'état,  laquelle  n'est  pas  transmissible  en 
principe?  Du  reste,  on  ne  pourrait  opposer  aux  héritiers  de  la  femme  le  dé- 
faut d'intérêt,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  dissolution  du  mariage  rend  la 
séparation  de  biens  inutile  :  car  il  leur  importe,  non  seulement  de  faire  tran- 
cher contre  le  mari  la  question  des  dépens  de  l'instance,  mais  encore  d'obte- 
nir un  jugement  qui,  à  la  faveur  de  l'effet  rétroactif  établi  par  l'art.  1445,  God. 
civ.,  fera  remonter  la  séparation  au  jour  de  la  demande,  et  assignera  au 
dessaisissement  et  aux  obligations  du  mari  cette  date  au  lieu  de  celle  du 
décès  de  la  femme.  V.  notre  Tr.  de  la  sêpar.  de  biens,  n.  39. 

§  2.  —  Jugement.  —  Publicité. 

142.  (Q.  2942  ter).  Le  droit  de  condamnation  proportionnel,  établi  par 
les  art.  68,  §  6,  n°  2,  et  69,  §  2,  n°  9,  de  la  loi  du  22  frimaire  anvn,  est-il  dû 
à  l'occasion  d'un  jugement  qui  se  borne  à  autoriser  la  femme  à  poursuivre  le 
recouvrement  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales,  sans  prononcer  d'au- 
tres condamnations  contre  le  mari  que  celle  des  dépens? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  14  fév.  1854  (D.p.54.1.78  et  79  ; 
J.Av.,  t.  79,  p.  624),  qu'un  pareil  jugement  ne  porte  point  condamnation  de 
sommes  et  valeurs,  et  ne  doit  être  soumis  qu'au  droit  fixe  de  15  francs,  aussi 
bien  quand  la  séparation  de  biens  a  été  l'objet  principal  de  la  demande  que 
lorsqu'elle  n'est  que  la  conséquence  de  la  séparation  de  corps.  M.  Chauveau 
trouve  cette  solution  évidente. 

143.  (Q.  2392  quater  b).  Le  mari  contre  lequel  la  femme  a  obtenu  un 
jugement  de  séparation  de  biens  peut-il  se  désister  de  l'appel  par  lui  inter- 
jeté ? 

Au  premier  abord,  dit  M.  Chauveau,  on  s'explique  difficilement  comment 
on  refuserait  au  mari  l'exercice  d'une  faculté  dont  jouissent  tous  ceux  qui 
ont  la  libre  disposition  de  leurs  droits;  mais,  si  Ton  examine  la  question  de 
près,  on  découvre  bientôt,  dans  l'esprit  de  la  loi,  le  motif  qui  justifie  la  solu- 
tion négative  de  la  question  posée.  Une  des  conditions  absolues  auxquelles 
est  soumise  la  validité  des  séparations,  soit  de  corps,  soit  de  biens,  c'est 
qu'elles  ne  soient  pas  volontaires  (Cod.  civ.,  1443).  L'ordre  public  s'opposait, 
en  effet,  à  ce  que  l'intérêt  des  tiers  pût  être  compromis  par  le  concert  frau- 
duleux des  époux,  et  c'est  sous  cet  aspect  qu'il  faut  envisager  les  art.  307  et 
1443,  Cod.  civ.  Or,  l'appel  interjeté  par  le  mari  a  lié  l'instance  devant  la 
juridiction  supérieure;  il  a  eu  pour  effet  de  paralyser  le  jugement  qui  en  a 
été  l'objet;  et,  en  cet  état,  le  désistement  équivaudrait  à  un  acquiescement 
à  la  demande  en  séparation,  c'est-à-dire  qu'il  la  vicierait  dans  son  principe, 
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en  réalisant  ce  que  les  dispositions  précitées  défendent  d'une  manière  expresse. 
Sic,  Caen,  15  déc.  182<i  (J.  Av.,  t.  33,  p.  81),  et  Paris,  10  avril  1829  {Gaz. 
des  trib.,  numéro  du  11  avril  1829). 

144.  Vainement  objecterait-on  que  toute  partie  maîtresse  de  ses  droits 
peut  se  désister  d'une  instance  qu'elle  a  introduite.  Si  ce  principe  est  incon- 
testable, il  ne  s'en  trouve  pas  moins  soumis  à  une  exception  nécessaire  dans 
le  cas  où  le  désistement  a  un  caractère  frauduleux  et  porte  préjudice  à  des 
tiers;  et  la  juste  suspicion  qui  s'attache  au  désistement  du  mari,  dans  les  cir- 
constances dont  on  s'occupe,  le  place  naturellement  sous  le  coup  de  cette 
exception.  Les  créanciers  du  mari  sont  donc  fondés  à  le  faire  annuler,  ainsi 
que  l'a  encore  décidé  la  Cour  de  Caen,  par  un  arrêt  du  15  juill.  1830  (J.  Av., 
t.  39,  p.  176). 

145.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveâu  mentionnait  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  19  janv.  1849  (J.  Av.,  t.  70,  p.  141),  qui,  tout  en 
reconnaissant  à  l'époux  appelant  d'un  jugement  de  séparation  de  corps,  le 
droit  de  se  désister  de  son  appel,  décide  que  ce  désistement,  dont  il  doit  être 
donné  acte  par  la  Cour,  ne  peut  être  accepté  par  l'autre  époux,  et  il  faisait 
remarquer  que  sa  doctrine  était  beaucoup  plus  absolue,  puisqu'il  refusait  à 
l'époux  appelant  d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  le  droit  même  de  se 
désister  de  son  appel.  V.  aussi  M.  Dalloz,  v°  Désistement,  n.  H  et  15. 

146.  Notre  auteur  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas,  la  femme  intimée  sur 
l'appel  du  jugement  de  séparation  de  biens,  aurait  le  droit  d'obtenir  par  ar- 
rêt acte  du  désistement  de  son  mari  appelant.  —  Compar.  v°  Désistement, 
n.  51  et  suiv. 

147.  (Q.  2946).  Comment  doit  être  opérée  la  lecture  du  jugement  de  sê- 
varation  au  tribunal  de  commerce  ? 

Selon  Demiau-Crouzilhac,  p.  545,  on  devrait  porter  le  jugement  au  tribu 
nal  de  eommerce,  afin  que  la  lecture  à  faire  soit  inscrite  sur  Je  rôle  pour  être 
appelée  avant  toute  cause;  on  se  présenterait  à  l'audience  pour  demander, 
sous  forme  de  conclusions,  que  le  tribunal  ordonne  cette  lecture,  après 
laquelle  on  demanderait  qu'il  en  soit  donné  acte  par  jugement.  Carré,  au 
texte,  pense,  au  contraire,  qu'il  suffit  que  le  greffier  certifie  au  pied  du  juge- 
ment que  la  lecture  a  été  faite,  et  cette  opinion  est  partagée  par  M.  Chau- 
veâu. ibid.,  qui  ajoute  que  la  lecture  est  faite  par  le  greffier,  auquel  elle  ne 
procure  aucun  émolument  spécial. 

148.  Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1775;  Rudière  et  Pont,  n\  838;  notre  Traité 
de  lasép.  de  biens,  n.  152.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveâu  re- 
marquait, avec  raison,  que  la  formalité  de  la  lecture  ne  doit  être  remplie  que 
lorsqu'il  existe  dans  l'arrondissement  du  domicile  du  mari  un  tribunal  spé- 
cial de  commerce. 

149.  Disons,  de  notre  côté,  qu'il  est  inutile  de  faire  expédier  le  jugement 
de  sépara'  ion  de  biens  pour  procéder  à  la  lecture  prescrite  par  l'art.  872,  Cod. 
proc.  civ.  Exiger  l'expédition,  ce  serait  rendre  souvent  impossible  l'observa- 
tion du  délai  de  quinzaine  pour  l'exécution  du  jugement,  cette  exécution  ne 
pouvant  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  de  publication, 
ainsi  que  cela  résulte  des  termes  mômes  de  l'art.  872.  Voy.  d'ailleurs  infrà, 
n.  203.  La  lecture  de  l'extrait  délivré  par  l'avoué  nous  paraît  satisfaire 
suffisamment  au  vœu  de  la  loi. 

150.  (Q.  2942  quinquies).  Les  avoués  doivent-ils  attendre  V enregistre- 
ment des  jugements  de  séparation  de  biens,  pour  en  faire  les  extraits  et  les 
déposer  aux  tableaux  des  chambres  des  avoués  et  des  notaires? 

Non  évidemment,  répondait  M.  Chauveâu  dans  le  précédent  Supplément, 
car,  comme  Ta  dit  le  tribunal  d'Orange  dans  un  jugement  du  22  déc.  1846 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  29),  la  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice, 
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est  nulle,  aux  termes  des  art.  14-44  et  1445,  Cod.  civ.,  et  872,  Cod.  proc.  civ., 
sij  dans  la  quinzaine  du  jugement,  elle  n'a  été  exécutée,  au  moins  par  un  com- 
mencement de  poursuites,  et  ce  commencement  de  poursuites  ne  peut  avoir 
lieu,  bans  qu'au  préalable  la  séparation  ait  été  rendue  publique  par  l'affiche 
de  l'extrait  du  jugement.  Le  même  jugement  ajoute  que  l'art.  20  de  la  loi 
du  22  trim.  an  vu,  accordant  aux  greffiers  un  délai  de  vingt  jours  pour  l'en- 
registrement des  jugements  de  toute  nature,  si  les  avoués  ne  pouvaient,  sous 
peine  d'amende,  rédiger  et  publier  par  affiche  les  jugements  de  séparation, 
avant  l'enregistrement  de  ces  jugements  eux-mêmes,  ces  officiers  ministé- 
riels qui  n'ont  aucun  moyen  de  contraindre  les  greffiers  à  soumettre  à  cette 
formalité  les  jugements  de  séparation,  avant  l'expiration  du  délai  imposé  par 
la  loi  pour  l'enregistrement  de  ces  actes,  se  trouveraient,  dans  beaucoup  de 
cas,  placés  dans  l'alternative,  ou  de  commettre  forcément  une  contravention, 
ou  de  laisser  tomber  en  nullité  les  jugements  par  eux  obtenus,  et  telle  ne 
peut  être  la  volonté  de  la  loi.  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  cette  con- 
sidération n'est  pas  exacte,  parce  qu'en  pareille  matière,  les  greffiers  ne  jouis- 
sent pas  du  délai  de  vingt  jours.  Puisque  le  jugement  doit  être  exécuté  dans 
la  quinzaine  de  la  prononciation,  il  faut  bien  qu'il  soit  enregistré  avant  l'ex- 
piration de  cette  quinzaine,  car  l'exécution  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment enregistré.  Notre  auteur  ajoutait,  au  surplus,  que  les  extraits  des  ju- 
gements de  séparation  ne  peuvent  être  considérés,  ni  comme  des  actes  faits 
en  conséquence  d'autres  actes,  ni  comme  des  copies  ou  des  expéditions,  mais 
sont  bien  réellement  des  actes  destinés  à  être  signifiés  par  affiches,  et  ren- 
trant par  conséquent  dans  l'exception  contenue  au  2e  paragraphe  de  l'art.  41 
de  la  loi  de  frimaire  précitée. 

*51 .  Quant  à  nous,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  l'applicabilité  de 
l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  aux  jugements  de  séparation  de  biens,  nous 
avons  résolu  de  la  manière  suivante,  dans  notre  Traité,  n.  172,  la  question 
posée  ci -dessus  : 

L'inconvénient  signalé  par  le  tribunal  d'Orange  se  rencontre  également 
quand  il  s'agit  de  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens,  exécution 
qui  doit  avoir  lieu  aussi  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation.  Or,  personne 
n'admettra  que  la  femme  puisse  faire  exécuter  le  jugement  de  séparation 
avant  qu'il  ait  été  enregistré.  Nous  pensons  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
femme  doit  mettre  le  greffier  en  demeure  de  faire  enregistrer  le  jugement 
avant  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  avec  offre  d'avancer  elle-même  les 
droits  d'enregistrement,  et  que,  si  elle  rencontre  une  résistance  obstinée,  le 
retard,  soit  dans  la  publication,  soit  dans  l'exécution  du  jugement,  ne  sera 
pas  une  cause  de  nullité  de  la  séparation.  La  femme  ne  peut  être  tenue  à 
l'impossible.  Mais  la  nullité  devrait  être  prononcée,  si  la  femme  ne  justifiait 
pas  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  hâter  la  formalité  de  l'en- 
registrement. V.,  en  ce  sens,  Cass.,  11  déc.  1810(Dalloz,  nos  1801,  1800). 

152.  Les  actes  d'exécution  ne  rentrent  pas  nécessairement  dans  le  mi- 
nistère de  l'avoué.  Cependant  l'avoué  de  la  femme  est  obligé  de  veiller  à  ce 
que  le  jugement  de  séparation  soit  publié  dans  la  quinzaine,  et  il  doit  être 
déclaré  responsable  du  relard  qu'éprouverait  la  publication,  parce  que  la 
femme,  à  qui  le  jour  de  la  prononciation  du  jugement  peut  être  inconnu,  est 
censée  s'en  être  remise  à  son  mandataire  du  soin  de  prévenir  une  nullité 
qu'elle  est  elle-même  inhabile  à  empêcher.  L'avoué  n'échapperait  à  cette 
responsabilité  qu'en  justifiant  que,  dans  la  quinzaine,  il  a  remis  ou  offert  de 
remettre  toutes  les  pièces  à  la  femme,  moyennant  le  paiement  des  frais  qu'il 
a  avancés.  Mais  l'avoué  ne  serait  pas  responsable  du  défaut  d'exécution  dans 
la  quinzaine  ;  car,  à  cet  égard,  la  femme  a  été  suffisamment  prévenue  par  la 
publication  du  jugement;  il  n'encourrait  quelque  responsabilité  qu'autant 
qu'il  aurait  reçu  de  la  femme  un  mandat  spécial,  qui  pourrait  résulter  sim- 
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plement  des  circonstances.  V.  Limoges,  il  juill.  1839  (D.p.40.2.60)  ;  Rodière 
et  Pont,  n.  851;  Bioche,  n.  52;  notre  Tr.  de  la  sèp.  de  biens,  n.  173. 

1 53.  (Q.  2943).  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  ou  attaqué  par  ap- 
pel, les  formalités  préalables  à  l'exécution  doivent-elles  également  être  remplie 
dans  la  quinzaine  ? 

(Q.  2944).  Ces  formalités  peuvent-elles  être  observées  avant  la  significatio 
du  jugement  ? 

Carré,  au  texte,  résout  affirmativement  la  première  question  ;  mais  il  pense 
que,  si  une  opposition  ou  un  appel  était  signifié  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  l'on  ne  pourrait  reprocher  à  la  femme  de  n'avoir  pas  rempli,  dans  ce 
même  délai,  les  formalités  dont  il  s'agit;  elle  n'aurait  à  s'y  conformer  qu'a- 
près le  jugement  à  rendre  sur  l'opposition  ou  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel, 
parce  que  le  jugement  par  défaut,  attaqué  par  opposition,  et  tout  jugement 
entrepris  par  appel,  sont  considérés  comme  non  avenus,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  sur  cette  opposition  ou  sur  cet  appel.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où 
l'opposition  est  déclarée  non  recevable,  le  délai  pour  faire  lire  et  afficher  le 
jugement  par  défaut  lui  paraît  ne  devoir  courir  que  du  jour  de  la  décision 
qui  a  rejeté  l'opposition;  si  elle  est  admise,  et  qu'il  intervienne  au  fond  un 
jugement  qui  prononce  la  séparation,  c'est,  dit-il,  ce  dernier  jugement  qui 
doit  être  lu  et  affiché;  de  même  que  s'il  intervient,  sur  l'appel,  arrêt  contir- 
matif,  c'est  cet  arrêt  qui  est  soumis  aux  formalités  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  872. 

154.  Carré  n'admet  pas,  avec  Delaporte,  t.  2,  p.  401,  que  le  délai  pour 
l'accomplissement  de  ces  formalités  ne  puisse  courir  tant  que  le  jugement 
n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que,  s'il  est  par  défaut,  il  faille 
attendre  le  délai  de  l'opposition.  En  effet,  observe-t-il,  la  loi  ne  distingue 
point  entre  les  jugements  par  défaut  et  les  jugements  contradictoires.  — 
D'ailleurs,  les  délais  d'opposition  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification 
du  jugement,  quand  le  jugement  est  rendu  faute  de  plaider,  ou  à  partir  de 
l'exécution,  s'il  est  rendu  faute  de  comparaître  :  il  dépendrait  donc  de  la 
femme  de  prolonger  ce  délai,  en  ne  faisant  pas  signifier  le  jugement,  et,  par 
ce  moyen,  d'en  retarder  indéfiniment  l'exécution." C'est  au  contraire  ce  que 
la  loi  a  voulu  empêcher,  en  ordonnant  que  cette  exécution  aura  lieu  dans  la 
quinzaine  de  la  prononciation.  —  On  peut  donc,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
Turin,  par  arrêt  du  4  janv.  1811,  commencer  à  accomplir,  avant  la  signifi- 
cation du  jugement,  les  formalités  préalables  à  son  exécution;  mais  il  faudra 
du  moins  que  cette  signification  ait  eu  lieu  pour  que  l'exécution  en  soit  va- 
lablement entamée  par  des  poursuites  de  la  femme,  conformément  aux  art. 
1444,  Cod.  civ.,  et  873,  Cod.  proc. 

155.  Afin  de  prouver  plus  complètement  que  les  suites  tendant  à  l'exé- 
cution du  jugement  de  séparation  de  biens  peuvent  être  commencées  dans 
la  première  huitaine  de  la  prononciation,  nonobstant  la  disposition  de  l'art. 
155,  Cod.  proc,  l'auteur  entre  dans  les  explications  que  voici  en  substance  : 
Et  d'abord,  c'est  un  principe  certain  que  les  lois  spéciales  doivent  être  exé- 
cutées de  préférence  aux  lois  générales,  même  postérieures,  lorsque  celles-ci 
n'y  ont  pas  dérogé  d'une  manière  positive.  Or,  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  ren- 
ferme une  disposition  spéciale  pour  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de 
biens,  à  laquelle  la  disposition  générale  de  l'art.  155,  Cod.  proc,  ne  peut 
être  réputée  avoir  dérogé,  puisqu'elle  ne  s'en  explique  pas,  et  que,  d'un 
autre  côté,  l'art.  872  garde  sur  ce  point  le  même  silence.  Cette  considération 
suffit  pour  démontrer  que  l'on  peut  procéder  à  celte  exécution  avant  la  hui- 
taine, que  l'art.  155  ne  fait  courir  que  du  jour  de  la  signification  à  avoué, 
en  cas  de  défaut  faute  de  plaider ,  et  du  jour  de  celle  qui  l'aurait  été  à  per- 
sonne ou  domicile,  s'il  a  été  prononcé  contre  partie.  En  effet,  l'art.  1444, 
exigeant  que  l'exécution  soit  commencée  dans  la  quinzaine  de  la  prononcia- 
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tion,  cesserait  de  produire  son  effet,  suivant  la  volonté  du  législateur,  s'il 
était  nécessaire  d'attendre  l'expiration  de  huitaine  après  la  signification.  — 
Il  faut  donc,  pour  tout  concilier ,  reconnaître  que  l'on  peut  exécuter  avant 
la  signification,  sauf  à  ne  déclarer  l'exécution  valable  qu'autant  que  la  signi- 
fication aura  eu  lieu  ensuite.  Cette  faculté  d'exécuter  avant  la  signification 
étant  incontestable,  non  seulement  d'après  les  raisons  ci-dessus,  mais  suivant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  41  déc.  1810  (S.  11. 1.77),  il  s'ensuit  évi- 
demment que  le  jugement  peut  être  exécuté  pendant  la  première  huitaine, 
puisque  le  délai  d'opposition  ne  court  qu'à  partir  de  cette  signification.  On 
sent,  au  reste,  qu'il  est  facile  de  prévenir  toute  difficulté,  lorsque  les  droits 
de  la  femme  sont  établis  par  contrat  de  mariage,  en  faisant  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire,  conformément  à  l'art.  155  lui-même. 

156.  M.  Chauveau,  ibid. ,  déclare  adhérer  complètement  à  cette  doc- 
trine, qui  a  été  consacrée  par  deux  arrêts  (Amiens,  19  fév.  1824,  J.  Av., 
t.  26,  p.  99,  et  Toulouse,  23  août  1827,  J.  Av.,  t.  35,  p.  296),  et  que  par- 
tagent Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  478;  Pigeau,  liv.  3,  Séparation  de  biens, 
IX,  de  V Exécution  du  jugement  de  séparation,  not.  lr%  §  2,  et  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  104,  n°  8.  M.  Chauveau  remarque,  du  reste,  que  ce  dernier 
auteur  pense,  comme  Carré,  que  si  le  jugement  est  attaqué  par  opposition  ou 
par  appel  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation,  la  femme  doit  surseoir,  parce 
qu'un  jugement  ainsi  entrepris  est  considéré  comme  non  avenu  ,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  sur  l'opposition  ou  l'appel.  Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1803; 
Rodière  et  Pont,  n.  846;  noire  Traité,  n.  171. 

\5H .  Pour  nous,  il  nous  a  paru  conforme  aux  principes  d'admettre, 
comme  le  font  d'ailleurs  eux-mêmes  Carré  et  M.  Chauveau  sous  la  quest. 
2936  (V.  infrà,  n.  266),  que  les  formalités  de  publication  ne  doivent  pas  être 
renouvelées  à  l'égard  de  l'arrêt  confirmatif  du  jugement  de  séparation  de 
biens  ou  de  la  décision  rendue  sur  l'opposition  à  ce  jugement  (Tr.  delà  sèp. 
de  biens,  n.  169).  Quand  un  jugement  frappé  d'appel  est  confirmé,  il  reprend 
toute  sa  force  (Cod.  proc,  457  et  472);  les  actes  accomplis  en  exécution  de 
ce  jugement,  produisent  le  même  effet  que  s'il  n'avait  pas  été  attaqué.  Los 
formalités  de  publication  dont  le  jugement  de  séparation  de  biens  a  été  suivi 
conservent  donc  toute  leur  validité  :  pourquoi  les  renouvellerait-on?  Les 
tiers  ont  été  suffisamment  avertis  par  cette  publication.  La  circonstance  de 
l'appel  n'a  fait  subir  aucun  changement  à  leur  situation  vis-à-vis  du  mari  : 
ils  continueront  de  regarder  ce  dernier  comme  séparé  de  biens ,  d'autant 
mieux  que,  n'ayant  pas  été  prévenus  de  l'appel,  ils  l'ignoreront  le  plus  sou- 
vent. Si  le  jugement  est  infirmé ,  le  mari  s'en  prévaudra  dans  ses  rapports 
avec  les  tiers.  Voilà  tout.  —  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  dans  le 
cas  où  le  jugement  de  séparation  rendu  en  défaut  aurait  été  l'objet  d'une  op- 
position rejetée  par  un  second  jugement. 

158.  (Q.  2946  bis).  V accomplissement  des  formalités  de  Vart.  872  est-il 
prescrit,  dans  tous  les  cas,  k  peine  de  nullité  ? 

L'absence  de  ces  expressions ,  en  quelque  sorte  sacramentelles ,  observe 
M.  Chauveau,  au  texte,  a  pu  faire  douter  quelques  auteurs  de  la  nécessité  des 
formes  dont  il  s'agit,  et  a  même  porté  Berriat  Saint-Prix,  p.  672,  not,  4,  à 
soutenir  que  la  loi  n'a  pas  entendu  les  sanctionner  par  une  peine  si  rigou- 
reuse, et  qu'ainsi  leur  inobservation,  spécialement  le  défaut  d'insertion  du 
jugement,  n'entraînerait  point  sa  nullité.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
26  juin  1828  (Journ.  de  cette  Cour,  1828.2.47) ,  a  paru  admettre  le  même 
système,  en  repoussant  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  le  jugement  n'au- 
rait pas  été,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce  ,  affiché  dans  la  "salle  princi- 
pale de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari  ;  mais  il  faut  remarquer  que 
cette  Cour  s'est  fondée  sur  ce  que,  l'insertion  ayant  été  faite  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  de  première  instance,  la  double  formalité  exigée  par  la  loi 
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se  trouvait  accomplie,  puisque  ce  tribunal  remplissait  les  fonctions  du  tribu- 
nal de  commerce,  qui  n'existait  pas  dans  l'arrondissement. 

159.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  estime  que  l'opinion  qui  vient  d'être 
rappelée  n'est  conforme  ni  au  texte,  ni  à  l'esprit  de  l'art.  872.  Ce  que  veut  ; 
la  loi,  dit-il,  c'est  une  double  publicité  :  publicité  au  tribunal  civil,  publicité  j 
au  tribunal  de  commerce  ;  si  ce  dernier  n'existe  pas,  le  législateur,  qui  cer- 
tainement n'a  pas  oublié  que  le  tribunal  civil  en  remplit  l'office,  exige  ce- 
pendant l'insertion  dans  la  salle  principale  de  la  maison  commune.  L'exige-t-it 
à  peine  de  nullité?  Voilà  toute  la  question.  Or,  l'affirmative  sur  ce  point 
semble  incontestable  à  notre  auteur;  suivant  lui,  dans  l'intention  du  légis- 
lateur, l'art.  872  n'est  que  le  complément  de  l'art.  1445,  Cod.  civ.;  or,  les 
termes  de  cette  dernière  disposition  sont  formels  :  «Toute  séparation  de  biens 

«  doit,  avant  son  exécution,  être  rendue  publique ,  et  ce,  à  peine  denul- 

«  lité  de  l'exécution.  »  A  la  vérité,  l'art.  872,  Cod.  proc.  civ.,  a  ajouté  quel- 
ques nouvelles  formalités  à  celles  auxquelles  s'applique  l'art.  1445;  mais 
toutes  se  confondent  dans  le  même  objet;  elles  doivent  être  protégées  par  la 
même  sanction  :  ce  qui  le  prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence,  ce  sont  les 
expressions  finales  de  l'art.  872  :  «  La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécution 
du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus  auront  été  remplies.  » 
Cette  solution  a  été  formellement  consacrée  par  la  Cour  d'Amiens,  le  21  déc. 
1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  174),  et  implicitement  par  un  grand  nombre  d'autres 
arrêts.  V.  particulièrement,  Paris,  12  mars  1814  (/.  Av.,  t.  21,  p.  101). 

160.  Adde  conf.,  Dalloz,  n.1786;  Rodière  et  Pont,  n.  837.  —  Angers, 
10  août  1839  {J.  Av.,  t.  73,  p.  212);  Caen,  16  janv.  1846  (D.p.54.5.686); 
Cass.,  17  mars  1852,  et  Lyon,  23  fév.  1834  (D.p.52.1.113;  55.2.44).  —  Un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  21  oct.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  210),  a 
décidé  cependant  qu'un  jugement  de  séparation  de  biens  n'est  pas  nul,  quoi- 
qu'il ait  été  signifié  avec  commandement  suivi  d'acquiescement  ou  du  paie- 
ment des  frais,  avant  l'entier  accomplissement  des  formalités  de  publication. 

161.  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  rappelait  ici  que  les  Cours  de 
Rouen  et  de  Riom  ont  décidé,  la  première  le  28  fév.,  la  seconde  le  27  août 
1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  408  et  607),  que  si  les  formalités  de  publication  et 
l'acte  de  liquidation  avaient  lieu  le  même  jour,  il  n'y  aurait  pas  nullité,  parce 
que  l'acte  devrait  être  réputé  postérieur  aux  publications. 

163.  En  donnant  nous-même  (Tr.  delà  sép.  de  biens,  n.  155)  notre  ad- 
hésion à  la  solution  de  Carré,  nous  avons  ajouté  aux  raisons  par  lesquelles  il 
a  justifié  cette  considération,  présentée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  men- 
tionné ci-dessus,  que  le  législateur  ayant  placé  sur  la  même  ligne  la  publi- 
cation à  faire  au  tribunal  de  commerce  et  celles  qui  doivent  avoir  lieu  au  tri- 
bunal civil,  et  leur  ayant  ainsi  reconnu  le  même  degré  d'importance,  on  ne 
peut  penser  qu'il  ail  voulu  punir  d'une  manière  différente  leur  omission;  que 
les  mots,  le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  Vart.  1445,  Cod. 
cil).,  qui  terminent  l'art.  872,  ne  laissent  pas  de  doute  à  cet  égard,  puisque, 
en  effet,  toutes  les  dispositions  de  l'art.  1445  se  trouvant  textuellement  re- 
produites dans  l'art.  872,  excepté  celle  relative  à  la  pénalité,  il  est  clair  que 
ce  dernier  article  se  réfère  à  l'autre,  non  seulement  pour  maintenir  cette  dis- 
position, mais  pour  se  l'approprier. 

163  (Q.  2946  ter).  Par  ces  expressions  de  l'art.  872  :  tribunal  de 
commerce  du  lieu,  triblnal  de  commerce  du  domicile,  faut-il  entendre  le 
tribunal  du  lieu  où  réside  le  mari  ou  bien  celui  de  V arrondissement  ? 

Les  termes  vagues  et  équivoques  de  l'art.  872  ont  donné  lieu  sur  ce 
point  à  une  controverse.— La  Cour  de  Montpellier,  le  18  mars  1831  (J.Âv., 
t.  41,  p.  554),  a  jugé  que  ce  n'est  pas  au  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
dissement que  doit  être  affiché  le  jugement,  mais  à  la  maison  commune  du 
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lieu  où  réside  le  mari,  lorsque,  dans  ce  lieu,  il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce.  C'est  aussi  ce  que  paraît  admettre  l'arrêt  d'Amiens,  du  21  déc.1825, 
cité  sous  la  question  précédente.  —  Conformément  au  même  principe,  la  Cour 
de  Montpellier  avait  déjà  décidé,  le  11  juillet  1826  (/.  Av.,  t.  32,  p.  164), 
qu'en  ce  qui  concerne  la  lecture  du  jugement,  celte  formalité  ne  doit  pas 
être  remplie,  s'il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  au  lieu  de  la  rési- 
dence, puisque,  à  ce  tribunal,  la  loi  n'en  substitue  aucun  autre,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  l'insertion. — Ainsi,  d'après  ce  système,  c'est  taxativement 
le  tribunal  de  la  localité  où  réside  le  mari  que  l'art.  872  a  voulu  indiquer, 
soit  pour  la  publication,  soit  pour  la  lecture.  A  défaut  de  ce  tribunal,  la  lec- 
ture n'aura  pas  lieu  ;  l'insertion  sera  faite  à  la  maison  commune. 

1 6  4.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  d'autres  décisions  ont  entendu  cette  disposition. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  18  juin  1835  (/.  Av.,  t.  51,  p.  485)  a 
admis  que,  par  ces  mots  :  tribunal  du  lieu,  la  loi  entend  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  habitent  les  époux  ;  qu'ainsi,  sur  quelque  point  de  la  circon- 
scription que  le  tribunal  soit  établi,  c'est  là  que  la  lecture  doit  être  faite,  ctv 
comme  il  est  dit  sur  la  question  précédente,  à  peine  de  nullité.  —  La  même 
interprétation  se  retrouve  plus  longuement  développée  dans  un  arrêt  de 
Bruxelles,  17  déc  1836  (Journ.  de  cette  Cour,  1836.2.491),  qui  l'a  étendue  à 
l'insertion  de  l'extrait  du  jugement.  Les  mots  :  tribunal  du  domicile  du  mari, 
signifient  donc,  d'après  ces  arrêts  :  tribunal  du  ressort. 

Quant  à  M.  Chauveau,  la  solution  lui  semble  facile.  D'abord,  en  ce  qui 
concerne  l'insertion  qui  doit  être  faite  dans  la  chambre  des  avoués  et  des 
notaires,  s'il  y  en  a,  il  est,  selon  lui,  évident  que  la  loi  entend  parler  ici  du 
lieu  où  réside  le  mari,  et  non  de  celui  où  siège  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  où  il  existe  toujours  des  chambres  de  cette  nature.  —  Ces  autres 
termes,  maison  commune  du  domicile  du  mari,  sont  encore  plus  clairs  ;  il  ne 
peut  s'agir  là  que  de  la  maison  commune  du  lieu  que  le  mari  habite. 

165.  Mais  que  faut-il  entendre  par  Tribunal  du  domicile  du  mari? 
Le  sens  ordinaire  de  ces  mots,  remarque  tout  d'abord  M.  Chauveau ,  est 
celui-ci  :  tribunal  du  ressort,  et  non  de  la  localité.  C'est  ainsi  que  l'art.  50 
ditque  le  défendeur  sera  cité  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  et  l'art. 
61,  qu'il  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  etc.  —  Ce  qui 
fait,  dans  le  cas  actuel,  la  raison  de  douter,  c'est  que  l'art.  872  ajoute  immé- 
diatement :  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  d'où  l'on  conclut  qu'il 
s'agit  ici  de  la  localité  et  non  du  ressort.  —  Mais  on  peut  répondre  qu'il 
n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce  dans  tous  les  arrondissements,  et 
que  c'est  dans  cette  hypothèse  que  l'article  a  statué.  L'auteur  croit,  du  reste, 
qu'il  suffit  de  combiner  les  diverses  parties  de  l'article  pour  se  convaincre 
que  cette  interprétation  est  la  seule  admissible:  «  Extrait  du  jugement... 
.sera  inséré  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce 
du  domicile  du  mari.  »  Cette  manière  de  s'exprimer  montre  évidemment  que 
la  loi  a  entendu  donner  le  même  sens  au  mot  domicile,  qu'il  s'agisse  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  tribunaux. —  Or,  est-il  possible  de  soutenir  qu'ici  tribu- 
nal civil  veut  dire  :  tribunal  de  la  localité  ?  Mais  il  en  résulterait  qu'à  défaut 
de  tribunal  civil  dans  la  localité,  la  publication  ne  pourrait  être  faite;  interpréta- 
tion tellement  absurde,  tellement  contraire  à  l'usage,  qu'il  est  même  inutile 
de  s'y  arrêter.  —  Tribunal  civil  du  domicile  signifie  donc  :  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  V époux  est  domicilié.  Et  il  est  clair  dès  lors  que  :  tribunal  de 
commerce  du  domicile  a  nécessairement  le  même  sens  :  la  construction  de  la 
phrase  suffirait  pour  le  démontrer.  Par  conséquent,  lorsque  la  loi  ajoute  : 
s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  c'est  comme  si  elle  disait  :  s'il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  :  il  ne  suffira  point,  dans  ce  cas, 
d'effectuer  l'affiche  dans  l'auditoire  du  tribunal  civil  qui  en  remplit  l'office, 
il  faut  encore  la  faire  dans  la  salle  principale  de  la  maison  commune  du  do- 
Suppl.  iv.  8 
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micile  du  mari.  Ces  derniers  mots,  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet 
primitif,  furent  ajoutés  sur  la  proposition  du  Tribunat,  qui  craignait  sans 
doute  que,  par  maison  commune,  on  n'entendît  celle  dont  il  était  précédem- 
ment parlé,  c'est-à-dire  la  maison  commune  du  chef-lieu;  mais  cette  addi- 
tion est  précisément  la  principale  cause  de  l'obscurité  de  l'article  et  des  di- 
vergences qui  en  ont  été  la  suite. 

166.  Ce  qu'il  dit  de  l'affiche,  M.  Ghauveau  l'applique  par  les  mêmes 
motifs,  à  la  lecture  :  l'art.  872  ne  se  sert  plus,  il  est  vrai,  de  ces  mots  :  tri- 
bunal de  commerce  du  domicile,  mais  bien  de  ceux-ci  :  tribunal  de  commerce 
du  lieu.  Toutefois  cette  différence  lui  paraît  peu  importante.  Le  lieu  com- 
prend en  général  la  circonscription  juridictionnelle,  et  lorsque  la  loi  parle 
du  tribunal  du  lieu,  elle  entend  parler  du  tribunal  du  ressort.  D'ailleurs,  en 
remontant  à  son  esprit,  on  trouve,  quoique  l'importance  de  l'affiche  soit  plus 
grande  que  celle  de  la  lecture,  que  l'objet  de  ces  deux  formalités  est  le  même, 
et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  toutes  deux  ne  s'accompliraient  pas  devant  le 
même  tribunal. 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  indiquait  comme  conformes 
à  son  opinion,  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  838  et  839,  et  les  décisions  sui- 
vantes :  Rouen,  28  fév.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  408)  ;  Trib.  d'Orange,  8  sept. 
1851,  t.  77,  p.  610)  ;  Rennes,  14  janv.  1850  (t.  76,  p.  622)  ;  Caen,  2  déc.1851 
et  Gass.,  17  mars  1852  (t.  77,  p.  496)  ;  Lyon,  23  fév.  1854  (D.p.55.2.44). 

16*7.  Il  résulte  encore  des  mêmes  arrêts,  ajoutait-il,  que,  s'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du  domicile  du  mari,  l'extrait  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  doit,  à  peine  de  nullité,  être  affiché,  non  pas 
seulement  dans  l'auditoire  du  tribunal  civil,  qui  juge  aussi  des  affaires  com- 
merciales, mais  en  outre  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du 
domicile  du  mari.  Et  il  suffit,  du  reste,  que  ce  domicile  soit  situé  dans  le  res- 
sort d'un  tribunal  de  commerce,  pour  que  la  double  affiche,  dans  les  audi- 
toires du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de  commerce,  rende  inutile  l'affiche  dans 
la  salle  de  la  maison  commune.  —  Voy.  dans  le  même  sens,  Revue  critique 
de  législation  et  de  jurisprudence,  1853,  p.  259,  §  4. 

168.  Relativement  à  l'insertion  à  faire  au  tableau  exposé  à  la  chambre 
des  avoués  et  des  notaires,  s'il  y  en  a,  l'opinion  exprimée  au  texte  par  M.  Chau- 
veau, et  suivant  laquelle  la  loi  a  entendu  parler  du  lieu  où  réside  le  mari,  et 
non  de  celui  où  siège  le  tribunal  de  première  instance  et  où  il  existe  toujours 
des  chambres  de  cette  nature,  a  été  vivement  critiquée  par  MM.  Dalloz,  n.  1780  ; 
Rodière  et  Pont,  n.  840.  —  Un  nouvel  examen  de  la  question  déterminait 
l'auteur  à  modifier  cette  opinion.  Il  reconnaissait  qu'il  y  avait  même  raison 
de  décider  pour  l'insertion  dont  il  s'agit  que  pour  l'affiche  à  faire  au  tribunal 
de  commerce  :  on  doit,  dans  les  deux  cas,  disait-il,  ajouter,  par  interpréta- 
tion, aux  mots  du  texte  s'il  y  en  a,  ceux  de  :  dans  l'arrondissement.  Il  est,  en 
effet,  peu  présumable  que  le  législateur  n'ait  voulu  ordonner  cette  publicité, 
très  sérieuse  et  surtout  très  utile,  que  pour  le  cas  où  les  maris  seraient  do- 
miciliés dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement.  On  doit,  au  contraire,  croire 
qu'il  a  voulu  embrasser  tous  les  cas,  même  celui  où  le  mari  habiterait  le  plus 
petit  village.  Tels  sont,  du  reste,  les  errements  constants  de  la  pratique,  et 
il  faut  présumer  que  l'art.  872  a  eu  en  vue  le  cas  où  la  chambre  des  notaires 
ou  celle  des  avoués  n'a  pas  de  local  fixe  pour  se  réunir,  ou  bien  celui  où, 

ar  suite  du  petit  nombre  d'avoués  près  d'un  tribunal,  il  n'y  a  pas  de  cham- 
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re  de  discipline. 

M.  Ghauveau  ajoutait  que  les  certificats  d'extraits  de  jugements  de  sépara- 
tion de  biens,  délivrés  par  le  secrétaire  de  la  chambre  des  avoués,  doivent  être 
considérés  comme  des  actes  judiciaires  et  enregistrés  aux  droits  de  1  fr.  10  c. 
Yoy.  son  Formulaire  de  procédure,  3a  édit.,  t.  2,  p.  471,  remarque  de  la 
formule  908,  et  p.  478,  remarque  de  la  formule  915. 
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169.  Enfin,  il  signalait,  en  paraissant  l'approuver,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  du  29  avril  1845  (S.-V.47.2.164),  qui  a  jugé  que  la  preuve  de 
l'affiche  à  la  maison  commune  peut  être  établie  vis-à-vis  des  tiers  autrement 
que  par  un  acte  authentique,  et,  par  exemple,  par  un  certificat  du  maire,  bien 
que  ce  certificat  n'ait  pas  été  enregistré  au  moment  de  sa  date. 

170.  En  ce  qui  concerne  la  lecture  du  jugement  de  séparation  de  biens 
et  l'affiche  d'un  extrait  de  ce  jugement  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce, soit  qu'il  existe  un  tribunal  de  commerce  spécial  dans  l'arrondisse- 
ment, soit  que  le  tribunal  civil  remplisse  les  fonctions  de  tribunal  consulaire, 
nous  avons,  dans  notre  Tr.  de  la  sépar.  de  biens,  n.  157  et  158,  soutenu  l'in- 
terprétation qu'enseigne  M  Ghauveau.  Mais,  à  l'égard  de  l'insertion  au  ta- 
bleau des  chambres  de  notaires  ou  d'avoués,  nous  avions  nous-mêmes,  n.  159, 
combattu  l'opinion  erronée  que  M.  Chauveau  avait  adoptée  au  texte  et  qu'il  a 
rétractée  dans  son  Supplément. 

171.  Si  le  mari  avait  changé  de  domicile  depuis  la  demande  en  sépa- 
ration, il  conviendrait  de  faire  faire,  soit  la  lecture  du  jugement,  soit  les 
affiches  et  insertion  de  l'extrait,  tant  dans  le  lieu  où  la  séparation  a  été  pro- 
noncée que  dans  celui  du  nouveau  domicile  du  mari.  On  comprend,  en  effei, 
que  les  tiers  qui  voudraient  contracter  avec  le  mari,  dans  son  nouveau  do- 
micile, ont  intérêt  à  connaître  sa  position.  Mais  cette  mesure  n'est  pas  obli- 
gatoire, car  la  loi  ne  l'exige  point.  Il  suffira  donc  rigoureusement  de  faire 
procéder  à  la  lecture  et  à  la  publication  du  jugement  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  qui  a  prononcé  la  séparation.  C'est  une  conséquence  toute  natu- 
relle du  principe  que  les  procédures  doivent  être  menées  à  fin  devant  le 
tribunal  où  elles  ont  été  régulièrement  commencées,  quels  que  soient  les 
changements  survenus  dans  la  position  des  parties.  S'il  fallait  invoquer  des 
textes  à  l'appui  de  cette  solution,  ne  pourrait-on  pas  argumenter  de  l'art.  874, 
Cod.  proc,  d'après  lequel  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  doit 
se  faire  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation,  et  de  l'art. 
92  du  tarif  qui  passe  un  droit  à  l'avoué  pour  faire  insérer  l'extrait  du  juge- 
ment dans  les  mêmes  tableaux  où  a  été  inséré  l'extrait  de  la  demande  ?  Il 
faut  observer,  du  reste,  que,  dans  le  cas  où  la  lecture  et  la  publication  n'ont 
pas  été  faites  dans  le  lieu  du  nouveau  domicile  du  mari,  les  tiers  ne  sont  pas 
fondés  à  se  plaindre,  malgré  leur  intérêt  à  connaître  le  jugement  de  sépara- 
tion, car,  avant  de  traiter  avec  le  mari,  la  prudence  leur  commande  de  s'as- 
surer si,  dans  son  domicile  précédent,  il  n'avait  pas  encouru  quelque  inca- 
pacité. V.  en  ce  sens,  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  841  ;  Dalloz,  n.  1782;  notre 
Tr.de  la  sèpar.  de  biens,  n.  160. 

17&.  Sous  la  quest.  3946  fer,  du  précédent  Supplément,  M.  Chauveau 
embrassait  aussi  cette  opinion,  tout  en  conseillant,  pour  prévenir  toute  dif- 
ficulté, de  faire  les  affiches  dans  les  deux  villes.  Par  là,  observait-il,  on  sauve- 
garde tous  les  intérêts;  puisque  la  double  formalité  appelle  l'attention  des 
intéressés  à  l'ancien  et  au  nouveau  domicile. 

173.  Comme  nous  l'avons  dit  à  l'égard  de  la  publication  de  la  demande 
en  séparation  de  biens  (suprà,  n.  57),  le  vœu  du  législateur  est  suffisam- 
ment rempli,  lorsque  l'extrait  a  été  simplement  affiché  dans  les  lieux  indi- 
qués par  la  loi,  s'il  n'y  a  pas  de  tableaux  destinés  à  l'insertion.  — Les  ex- 
traits des  jugements  de  séparation  de  biens  sont  affranchis  de  tout  droit 
d'enregistrement:  délibération  de  la  régie  du  28  avril  1837  (D. p. 38.3. 118). 
Il  faut  appliquer  encore  aux  extraits  des  jugements  ce  que  nous  avons 
dit  pour  les  extraits  des  demandes,  relativement  aux  droits  de  rédaction  ou 
de  publication  de  ces  extraits  (V.  suprà,  n.  61). 

174.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  15  mai  1813  (S.24. 
2.223)  avait  exigé  que  les  notaires  tinssent  un  registre  destiné  à  constater 
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la  remise  qui  leur  était  faite  des  extraits  de  jugements  de  séparation  de  biens. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  affranchi  les  notaires  de  cette  obligation,  que  ne 
leur  imposait  aucune  loi.  Arrêt  du  46  fév.  1824  (S. 24. 1.253).  Il  est  demeuré 
constant  que  les  secrétaires  des  chambres  et  les  greffiers  peuvent  constater 
comme  ils  le  jugent  convenable  la  remise  des  extraits  de  jugements  de  sépa- 
ration. Un  registre  non  timbré  suffit  donc.  11  ne  doit  être  dressé  aucun  acte 
de  dépôt:  l'art.  1er  du  décret  du  12  juillet  1808  le  fait  parfaitement  com- 
prendre, lorsque,  après  avoir  alloué  aux  greffiers  un  droit  pour  la  publica- 
tion des  extraits,  il  ajoute  :  «  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dépôt  pour  la 
Remise  au  greffe  desdits  actes  ». 

1T5.  Du  reste,  si  les  greffiers  et  secrétaires  des  chambres  se  croyaient 
obligés  de  dresser  un  acte  de  dépôt,  cet  acte  ne  serait  pas  sujet,  à  l'enre- 
gistrement (argum.  des  art.  78  et  80  de  la  loi  du  15  mai  1818).  (Délibération 
du  Conseil  d'administ.  du  10  mai  1832;  Championnière  et  Rigaud,  Traité 
des  droits  d'enreg.,  t.  4,  p.  874,  875).  —  Mais  les  greffiers  et  secrétaires  doi- 
vent délivrer  un  certificat  de  la  remise  qui  leur  a  été  faite  des  extraits  de  ju- 
gements :  ce  certificat,  rédigé  sur  papier  au  timbre  de  35  c,  est  assujetti  au 
droit  fixe  de  2  fr.,  d'après  l'art.  43  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Gass.,  16  fév. 
1824,  précité.  —  La  preuve  de  la  publication  à  la  maison  commune  peut  ré- 
sulter d'un  certificat  du  maire,  qui  sera  opposable  aux  tiers,  sans  qu'il  ait 
date  certaine.  Rouen,  29  avril  1845  (S.-V.47.2.164). 

îlfG.  (Q.  2948).  L'insertion  de  V extrait  du  jugement  au  tableau  de  V au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce  doit-elle  avoir  lieu,  encore  bien  que  le  mari  ne 
soit  pas  commerçant  ? 

Carré,  au  texte,  répond  affirmativement ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'ar- 
ticle 872,  Cod.  proc,  ne  fait  aucune  distinction  et  étend  ainsi  la  disposition 
de  l'art.  1445,  qui  ne  prescrit  l'insertion  dont  il  s'agit  que  dans  le  cas  où  le 
mari  est  commerçant.  L'auteur  dit  que  le  tribun  Mouricaut  a  donné  l'expli- 
cation de  cette  dérogation  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  et  il  repousse 
l'opinion  de  Bernât  Saint-Prix,  p.  672,  note  14,  qui  estime  que  l'art  1445, 
Cod.  civ.,  n'exigeant  pas  l'affiche  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce 
lorsque  le  mari  n'est  pas  commerçant ,  l'omission  de  cette  affiche  n'empor- 
terait pas  nullité,  parce  que  l'art.  872,  Cod.  proc,  en  dérogeant  au  premier, 
n'a  pas  reproduit  cette  sanction.  Carré  fait  remarquer  que,  d'après  ces  ex- 
presssionsdu  rapport  précité  ;  il  a  paru  juste  de  rendre  générales  des  forma- 
lités qui  ne  s'observaient  que  pour  les  séparations  des  femmes  des  commerçants, 
il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  d'exiger  aussi  rigoureusement,  pour  les 
autres  séparations  l'accomplissement  des  formalités  dont  il  s'agit.  D'ailleurs, 
ajoute  l'auteur,  l'art.  872,  disposant  que  la  femme  ne  peut  commencer  l'exé- 
cution du  jugement  qu'autant  que  les  formalités  qu'il  prescrit  auront  été 
observées,  il  en  résulte  que  ce  commencement  d'exécution  serait  nul  si  l'une 
d'elles  ne  l'avait  pas  été. 

"sL.HH.  M.  Chauveau,  ibid.,  adopte  l'opinion  de  Carré  et  cite  dans  le  même 
sens,  Caen,  15  juill.  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  170)  ;  Colmar,  30  nov.  1838 
**•■««,  p.  106),  et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  476. 

•âHS.  (Q.  2949).  L'insertion  au  tableau  de  la  chambre  des  avoués  et  de 
celle  des  notaires  doit-elle  durer  un  an,  quoique  Vart.  872,  Cod.  proc,  ne  pa- 
raisse exiger  ce  délai  qne  pour  l'affiche  dans  V auditoire  des  tribunaux  ? 

Réponse  affirmative  au  texte,  fondée  sur  l'identité  de  motifs,  et  sur  ce 
que,  du  reste,  cette  solution  résulte  des  dernières  expressions  de  l'art.  872  qui, 
en  parlant  aussi  du  délai  d'un  an,  paraissent  le  faire  rapporter  a  toutes  les 
formalités  que  ce  même  article  prescrit.  Conf.,  Pigeau,  Gomm.,  p.  508,  n.  4; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  477,  n.  101  ;  Bioche,  n.  47;  notre  Tr.  de  la 
sèp.  de  biens,  n.  167. 
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1 79.  (Q.  2918  bis).  Est-il  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité,  que  le  jugement 
de  séparation  de  biens  soit  inséré  dans  les  journaux  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  puisque  l'art.  872,  Cod.  proc,  ne 
l'exige  pas  ;  la  raison  qu'on  prétend  tirer  de  ce  que  l'art.  92  du  tarif  accorde 
un  droit  à  l'avoué  pour  faire  cette  insertion  demeure  sans  force,  devant  le 
principe  qu'on  ne  peut  suppléer  les  nullités.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  30  juill.  1833  (/.  Av.,  t.  46,  p.  145). 

1  80.  Nous  avons  exprimé  la  même  opinion  dans  notre  Tr.  de  la  sèpar. 
de  biens,  n.  168,  en  observant  toutefois  que,  dans  l'usage,  on  fait  l'insertion 
de  l'extrait  du  jugement  dans  le  même  journal  où  a  été  inséré  l'extrait  de  la 
demande,  et  cela  avec  raison,  la  publicité  du  jugement  étant  encore  plus 
nécessaire  que  celle  de  la  demande  en  séparation. 

181.  (Q.  2941  ter).  Les  créanciers penvent- ils  intervenir  dans  la  liquida- 
tion qui  suit  le  jugement  de  séparation  de  biens  ?  A  la  charge  de  qui  doivent 
rester  les  frais  de  leur  intervention  ? 

La  Cour  de  Metz  par  un  arrêt  du  1er  avr.  1819,  que  sanctionne  M.  Dalloz, 
n.  1878,  1879  et  1880,  a  résolu  la  difficulté  dans  le  sens  le  plus  favorable 
aux  créanciers,  en  s'appuyant  sur  les  considérations  suivantes  :  L'art.  871, 
Cod.  proc,  portant  que,  jusqu'au  jugement  définitif,  les  créanciers  du  mari 
peuvent  intervenir,  et  l'art.  1447,  Cod.  civ.,  ne  s'opposent  point  à  cette  in- 
terprétation. Quel  est,  en  effet,  le  jugement  définitif?  Celui  prononçant  la 
séparation  ,  ou  celui  arrêtant  la  liquidation  et  fixant  les  reprises  de  la 
femme?  C'est  ce  dernier  qui  est  le  jugement  définitif,  car  c'est  bien  lui  qui 
termine,  qui  complète  l'instance.  La  loi  veille  avec  tant  de  soin  à  sauvegar- 
der les  intérêts  des  créanciers,  qu'il  serait  contraire  à  son  esprit  de  décider 
autrement. 

18  2.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément ,  disait  ne  pouvoir  se 
ranger  à  cette  opinion.  L'intervention  ,  observait-il ,  suppose  une  instance 
ouverte.  Or ,  le  procès  en  séparation  est  terminé  par  la  décision  définitive 
qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens;  la  liquidation  postérieure  n'est  que 
l'exécution  de  ce  jugement.  Cette  liquidation  est  amiable  ou  judiciaire. 
Amiable,  elle  n'admet  pas  d'intervention  ;  judiciaire,  elle  peut,  comme  toute 
autre  instance,  comporter  l'intervention  des  intéressés  ,  non  pas  en  vertu  de 
l'art.  871,  et  parce  que  le  jugement  définitif  ne  serait  pas  rendu,  mais  con- 
formément aux  règles  suivies,  d'après  le  droit  commun,  en  matière  d'inter- 
vention. 

183.  La  Cour  de  Metz  a  également  décidé  que  les  frais  d'intervention  ne 
devaient  point  ineomber  à  la  charge  des  créanciers.  Son  arrêt  se  base  sur  ce 
que  les  art.  1447,  Cod.  civ.,  et  871,  Cod.  proc. ,  ne  disent  point  que  c'est  à 
leurs  propres  frais  que  les  créanciers  doivent  intervenir.  On  pourrait  rétor- 
quer cet  argument  et  répondre  que  la  loi  ne  dit  nulle  part  que  les  créanciers 
interviendront  aux  frais  du  mari  ou  à  ceux  de  la  femme;  mais  d'autres  diffi- 
cultés, remarquait  M.  Chauveau,  s'opposent  à  ce  système.  Nulle  part,  et  dans 
aucune  circonstance,  le  législateur  n'a  établi  que  celui  qui  voudrait  exercer 
un  droit  à  lui  accordé,  devrait  supporter,  non  pas  seulement  toutes  les 
conséquences  direetes  de  l'exercice  de  ce  droit,  ceci  est  équitable,  mais  bien 
aussi  toutes  les  conséquences  indirectes  qu'il  plairait  à  des  tiers  de  faire 
naître  à  plus  ou  moins  juste  titre.  Or  que  viennent  faire  au  procès  les  créan- 
ciers du  mari  ?  Rien  autre  chose  que  soutenir  les  droits  de  ce  dernier.  Mais 
le  mari  est  déjà  partie  dans  l'instance  et  tout  fait  présumer  qu'il  agit  de 
bonne  foi  ;  s'il  en  est  autrement,  la  sagesse  des  juges  saura  le  reconnaître  et 
refusera  la  séparation.  De  quelle  utilité  est  donc  l'intervention  des  créanciers 
dans  la  plupart  des  cas?  L'auteur  n'hésite  pas  à  y  voir  l'expression  d'un 
sentiment  de  défiance  à  l'égard  de  la  femme;  il  estime  donc  que  les  frais 
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d'intervention  doivent  rester  à  la  charge  des  intervenants,  qui  se  sont  bornés 
à  surveiller  l'instance;  tandis  qu'ils  obtiendront  les  dépens,  si  leur  interven- 
tion a  été  motivée  par  la  nécessité  de  présenter  des  critiques  qui  sont  ad- 
mises par  le  tribunal. 

§  3.  —  Exécution  du  jugement, 

184.  (Q.  294o).  Gomment  doit-on  exécuter  le  jugement  en  ce  qui  con- 
cerne l'acte  authentique  exigé  par  fart.  1444,  Cod.  civ.,  pour  effectuer  le  paie- 
ment des  droits  de  la  femme,  lorsque  le  mari  ne  se  présente  pas  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  femme,  dans  ce  cas,  doit  assigner  le  mari  de- 
vant le  tribunal,  afin  de  faire  procéder  à  la  liquidation,  soit  par  le  juge,  soit 
par  notaire  commis;  autrement,  la  femme  ne  pourrait  parvenir  à  se  procurer 
i  acte  authentique  exigé  par  l'art.  1444,  puisque  le  notaire  ne  saurait,  hors 
de  la  présence  de  l'une  des  parties,  dresser  un  acte  qui  obligerait  celle-ci. 

M.  Ghauveau,  ibid.,  paraît  approuver  cette  manière  de  procéder. 

1 85.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  constatait  que  quel- 
ques auteurs  sont  d'avis  que  le  paiement  réel  des  droits  de  la  femme  peut 
être  effectué  par  acte  sous  seing  privé,  enregistré;  que  M.  Troplong,  n.  1361, 
déclare  même  que  l'enregistrement  n'est  pas  nécessaire,  s'il  apparaît  surtout 
que  tout  a  été  sérieux  et  sincère  de  la  part  de  la  femme,  et  cite,  à  l'appui  de 
sa  doctrine,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  août  1825;  mais  que 
MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  844,  note  3,  pensent  que  cette  décision  n'est 
point  fondée  en  présence  du  texte  formel  de  l'art.  1444.  Notre  auteur  décla- 
rait être  de  cet  avis. 

186.  Il  admettait,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  août 
1847  (/.  Avt,  t.  73,  p.  421),  que  l'exécution  d'un  jugement  de  séparation  de 
biens  est  effectuée  par  acte  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  1444,  lorsque 
le  paiement  des  reprises  de  la  femme  se  trouve  constaté  par  l'huissier,  sur 
le  commandement  adressé  au  mari,  afin  d'arriver  à  cette  exécution.  Les  com- 
mandements faits  au  mari,  disait-il,  sont,  en  effet,  des  actes  juridiques  éma- 
nés d'un  officier  ministériel  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  ils  font 
preuve  de  leur  date  et  de  leur  contenu  et  remplissent,  par  conséquent,  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  constituer  l'acte  authentique  dont  parle 
l'art.  1444. 

187.  Dans  notre  Tr.  de  la  sêpar.  de  biens,  n.  187  et  suiv.,  nous  avons 
combattu  les  deux  solutions  qui  viennent  d'être  énoncées.  Les  partisans  de 
la  première  ne  craignent  point  de  faire  une  entorse  violente  à  la  loi  pour 
consulter  uniquement  l'intérêt  de  la  femme,  eux  si  pleins  de  rigueur  pour  elle 
en  tant  d'autres  circonstances  !  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  se  montrer  trop  mé- 
ticuleux et  trop  exigeant  quand  la  loi  ne  s'exprime  pas  en  termes  formels; 
mais  des  considérations  d'aucune  nature  ne  sauraient  autoriser  la  violation 
d'une  prescription  positive  du  législateur,  surtout  dans  une  matière  où  la 
mauvaise  foi  est  toujours  à  craindre,  où  il  est  même  permis  de  la  présumer. 
Du  reste,  ce  n'était  pas  trop  d'exiger  que  l'exécution  de  la  séparation  de 
biens  fût  constatée  par  acte  authentique,  car,  en  pareil  cas,  les  actes  authen- 
tiques sont  eux-mêmes  si  souvent  impuissants  à  exclure  la  fraude!  Enfin,  la 
femme  ne  peut  raisonnablement  se  plaindre  :  il  ne  sera  pas  plus  difficile 
pour  elle  d'obtenir  la  liquidation  de  ses  reprises  par  acte  authentique  que  par 
acte  sous  seing  privé.  N'a-t-elle  pas,  d'ailleurs,  un  moyen  certain  de  vaincre 
la  résistance  de  son  mari?  Qu'elle  dirige  contre  lui  les  poursuites  voulues 
par  la  loi  :  elle  ne  reculera  pas  devant  cette  nécessité,  si  son  action  en  sépa- 
ration de  biens  a  été  sérieuse. 

187  bis.  Cette  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  delà  Cour  de  Rouen 
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du  31  janv.  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  297),  déclarant  nulle  la  séparation  de 
biens  dont  l'exécution,  dans  la  quinzaine,  par  le  paiement  réel  des  droits  et 
reprises  de  la  femme,  n'est  constatée  que  par  un  acte  sous  seing  privé,  même 
enregistré. 

188.  Quant  à  la  seconde  solution,  elle  est  également  inacceptable,  si 
l'on  veut  conserver  à  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  sa  véritable  portée.  L'huissier 
imprime  bien  un  caractère  authentique  à  ses  exploits,  relativement  aux  énon- 
ciations  qui  tiennent  à  l'essence  même  de  l'acte,  et  dont  la  loi  exige  l'obser- 
vation d'une  manière  impérieuse  ;  mais  quant  aux  énonciations  qui  ne  sont 
pas  formellement  prescrites  par  la  loi,  ou  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cercle 
naturel  et  légal  des  attributions  de  l'huissier,  les  exploits  ne  font  point  foi 
complète  (V.  v°  Exploit, n.  13,  14,157  et  158).  Il  importerait  même  peu  que 
renonciation  de  l'huissier,  étrangère  à  ses  attributions,  eût  été  signée  par 
la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  Cette  signature  ne  saurait  donner  à  re- 
nonciation l'authenticité  que  l'huissier  ne  peut  lui  imprimer  lui-même;  elle 
ne  ferait  qu'attacher  à  cette  énonciation  le  caractère  d'obligation  privée.  V. 
en  ce  sens,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  40;  Bioche,  v°  Huissier,  n.  55. 

189.  (Q.  2942  quater).  —  L'avoué  chargé  d'occuper  sur  une  demande  en 
séparation  de  biens  a-t-il  besoin  d'un  mandat  spécial  de  la  partie  pour  pour- 
suivre V exécution  du  jugement  ? 

Un  jugement  du  tribunal  d'Orange,  du 25  avril  1849(J.  Av.,  t.  81,  p.  554), 
a  infligé  une  peine  disciplinaire  à  un  avoué  qui  avait  poursuivi  l'exécution 
d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  sans  s'être  muni  d'un  mandat  spécial, 
et  lui  a  même  reproché  d'avoir  agi  dans  son  propre  intérêt. 

Cette  décision  serait  bien  rigoureuse,  observait  M,  Chauveau  dans  son 
Supplément,  si  les  circonstances  du  procès  n'étaient  de  nature  à  l'expliquer. 
Dans  l'espèce,  il  était  constaté  que  l'avoué  avait  poursuivi  la  liquidation  ju- 
diciaire, malgré  l'existence  de  lettres  lui  faisant  connaître  qu'il  y  avait  eu 
liquidation  amiable;  or,  l'esprit  général  de  la  jurisprudence  tend,  avec  rai- 
son, à  déclarer  responsables  les  officiers  ministériels  qui  n'ont  pas  fait,  dans 
l'intérêt  de  leurs  clients,  tout  ce  qui  devait  être  considéré  comme  la  consé- 
quence de  leur  mandat  ;  cependant,  selon  M.  Chauveau,  le  jugement  précité 
contrarie  les  règles  établies  pour  le  mandat,  par  le  Code  civil.  L'auteur  ad- 
mettait plutôt,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Limoges,  le  11  juillet  1839  (J.P.40. 
1.736),  que  la  circonstance  qu'il  restait  nanti  des  pièces  du  procès, 
obligeait  l'avoué  à  poursuivre  l'exécution  du  jugement.  Il  est,  en  effet,  per- 
mis de  supposer  que  le  client  s'en  est  remis  à  son  conseil  du  soin  de  remplir 
toutes  les  formalités  que  celui-ci  connaît  mieux  que  lui,  alors  surtout  qu'il 
ne  fait  rien  pour  ndiquer  qu'il  lui  a  retiré  tout  ou  partie  de  sa  confiance. 
Cependant  la  Cour  de  Nîmes,  par  un  arrêt  du  11  juillet  1839  (J.  Av.,  t.  58, 
p.  82),  a  admis,  comme  le  tribunal  d'Orange,  que  le  mandat  de  l'avoué  cesse 
dès  qu'il  a  assuré  les  formalités  de  publication  du  jugement  de  séparation 
de  biens.  —  En  présence  de  ces  décisions,  et  pour  éviter  toute  difficulté,  il 
est  prudent,  observait  M.  Chauveau,  que  les  avoués  se  munissent  de  lettres 
de  leurs  clients,  les  autorisant  à  agir  dans  la  quinzaine  du  jugement. 

190.  (Q.  2947).  Comment  une  femme  peut- elle  exécuter  le  jugement  de  sé- 
paration lorsque  le  mari  est  en  faillite  ? 

En  ce  cas,  la  femme,  dit  Carré,  au  texte,  ne  peut  obtenir  du  mari  le  paie- 
ment, qui,  suivant  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  doit  être  effectué  dans  la  quinzaine; 
elle  ne  peut  non  plus  commencer  et  continuer  contre  lui  les  poursuites  exi- 
gées par  le  même  article,  puisque  l'art.  494,  Cod.  comm.,  veut  que  toutes 
poursuites  contre  le  failli  soient  dirigées  contre  les  syndics  ;  enfin  il  ne  reste 
à  la  femme  aucune  voie  d'exécution  ordinaire  sur  les  biens,  puisque  le  mari 
est  dépossédé.  Dans  cet  état  de  choses,  la  femme  ne  peut  donc  que  se  pour- 
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voir  dans  la  faillite,  en  remettant  son  jugement  aux  syndics,  et  en  y  joignant 
l'état  de  ses  reprises  et  ses  titres. 

191.  C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Bourges,  le  24  mai  1826  (J.  Av.,  t.  33,  p.  383),  que  non  seulement  la  femme 
devait  actionner  les  syndics  concurremment  avec  son  mari,  mais  encore  qu'il 
lui  fallait,  s'ils  étaient  en  retard  d'accepter,  provoquer  leur  acceptation,  et,  en 
cas  de  refus,  en  faire  nommer  d'autres.  On  conçoit  en  effet,  observe  M.  Ghau- 
veau,  ibid.,  que  c'est  le  seul  moyen  qui  lui  reste  de  régulariser  les  poursuites 
à  fin  d'exécution. 

192.  Nous  avons  fait  remarquer,  dans  notre  Tr.  de  la  sêpar.  de  biens, 
n.  498,  l'insuffisance  de  la  marche  indiquée  par  Carré.  Il  est  vrai  que,  dans 
le  cas  de  faillite,  le  mari  est  dessaisi,  et  que  la  femme  ne  peut  obtenir  le 
paiement  immédiat  de  ses  reprises.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  la 
quinzaine,  elle  fasse  signifier  le  jugement  de  séparation  de  biens,  avec  un 
commandement  régulier,  à  son  mari  et  aux  syndics  (V.  Cass.,  27  juin  18-42, 
D. p. 42.1.262;  Toullier,  t.  13,  n.  77).  Pourquoi  dispenser  la  femme  de  ces 
formalités  qui  témoigneront  de  la  sincérité  de  la  séparation  de  biens?  La 
femme  ne  pourrait  d'ailleurs  s'excuser  du  défaut  de  poursuite  contre  les  syn- 
dics, sur  ce  qu'ils  n'auraient  pas  accepté  leur  mission,  parce  que  c'est  à  elle, 
comme  l'a  reconnu  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bourges,  à  faire  toutes  les  di- 
ligences nécessaires  pour  régulariser  la  procédure. 

193.  (Q.  2947  bis).  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  contradictoirement 
avec  les  syndics  de  la  faillite  au  profit  de  V  épouse,  peut -on  exiger  une  liquida- 
tion  complète  et  réelle  de  ses  reprises,  ou  n'est-elle  tenue  qu'à  justifier  de  ses 
diligences  quant  à  V exécution  de  ce  jugement  ? 

Le  mari  qui  serait  assigné  en  liquidation  de  reprises  se  trouvant,  dit 
M.  Chauveau,  au  texte,  frappé  d'impuissance  par  le  fait  même  de  la  faillite, 
il  est  évident  que  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  exiger  de  la  femme, 
c'est  qu'elle  présente,  dans  les  délais  voulus  et  avec  les  titres  qu'elle  possède 
à  l'appui,  l'état  de  ces  mêmes  reprises  à  ceux  que  la  loi  déclare  exclusive- 
ment investis  du  droit  de  les  discuter,  et  qui  peuvent  seuls,  contradictoire- 
ment avec  elle,  en  arrêter  la  liquidation.  — Sur  ce  point,  Voy.  nos  observa- 
tions au  numéro  précédent.  —  L'auteur  remarque,  en  outre,  que  le  but 
dominant  de  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  étant  de  prévenir,  autant  que  possible,  les 
séparations  concertées,  toute  présomption  de  fraude  s'évanouit  du  moment  que 
la  femme  a  fait,  à  l'égard  du  paiement  de  ses  reprises,  toutes  les  diligences 
qu'il  était  en  son  pouvoir  de  réaliser,  et  que  les  syndics,  contradictoirement 
avec  lesquels,  d'ailleurs,  le  jugement  a  été  rendu,  ne  peuvent  prétexter  cause 
d'ignorance  du  péril  qu'a  couru  la  dot  de  la  femme,  puisqu'ils  n'agissent 
eux-mêmes  qu'en  vertu  de  la  faillite  qui  a  été  déclarée.  C'est  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  12  nov.  1817  (/.  Av.,  t.  21,  p.  105). 

194.  (Q.  2950).  Si  l'exécution  n'était  commencée  qu'après  la  quinzaine 
de  la  prononciation  du  jugement,  la  séparation  serait-elle  nulle,  conformément 
à  fart.  1444,  Cod.  civ,?  —  Quid,  si  le  défaut  d'exécution  dans  le  délai  voulu 
ne  pouvait  être  imputé  qu'à  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
la  femme  f 

La  première  question  revient,  selon  l'observation  de  Carré,  au  texte,  à  de- 
mander s'il  a  été  dérogé  à  l'art.  1444,  Cod,  civ.,  par  l'art.  872,  Cod.  proc, 
qui  paraît  supposer  que  l'on  peut  commencer  l'exécution  après  la  quinzaine, 
puisqu'il  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  délai  d'un  an 
■pendant  lequel  le  jugement  doit  être  affiché,  ei,  qu'en  outre,  au  lieu  de  ren- 
voyer à  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  il  ne  renvoie  qu'à  l'art.  1445,  qui  prescrit 
d'autres  formalités  à  remplir  avant  la  mise  a  exécution  du  jugement-  La 
question,  dit  Carré,  fut  discutée  à  la  Cour  de  cassation,  dans  les  olaidoiries 
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sur  lesquelles  intervint  un  arrêt  du  11  déc.  1810  (S. 11. 1.77);  mais  la  Cour 
suprême  la  laissa  indécise,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  séparation  prononcée 
avant  )a  mise  en  activité  du  Gode  de  procédure.  L'auteur  observe  ensuite  que 
les  Cours  et  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  difficulté.  La  Cour  de 
Limoges,  par  arrêts  des  24  déc.  1811  (/.  Av.,  t.  21,  p.  80),  et  10  avril  1812 
(ibid.),  a  jugé  que,  l'art.  872,  Cod.  proc,  dérogeant  implicitement  à  l'art. 
1444,  Cod.  civ.,  la  femme  avait  eu  la  faculté  de  commencer  ses  poursuites 
après  le  délai  de  quinzaine,  et  avant  le  délai  de  l'année  fixé  par  le  premier 
article.  — Mais  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  27  avril  1816  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  80),  a  jugé  le  contraire,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  aucune  contrariété 
entre  les  deux  objets  de  la  difficulté,  et  en  annulant  par  ce  motif,  et  confor- 
mément à  l'art.  1444,  une  séparation  qui  n'avait  pas  reçu  de  commencement 
d'exécution  dans  la  quinzaine.  Parmi  les  auteurs,  ceux  du  Commentaire  des 
Annales  du  notariat,  t.  5,  p.  563,  rejettent  le  système  de  dérogation  adopté 
par  les  arrêts  de  Limoges,  en  se  fondant  :  1°  sur  ce  que  les  dispositions  de 
l'art.  1444  sont  formelles,  au  lieu  que  celles  de  l'art.  872  sont  obscures  et 
équivoques;  2°  sur  ce  qu'au  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  on  tient 
pour  maxime  constante  que  le  jugement  de  séparation  doit,  même  encore 
aujourd'hui,  être  exécuté  dans  la  quinzaine  de  sa  prononciation.  Carré  re- 
garde comme  facile  ,de  prouver  qu'on  doit  s'en  tenir  à  cette  dernière  opi- 
nion. 

195.  Toute  la  difficulté  tient,  en  effet,  dit- il,  à  ces  termes  de  l'art.  872  : 
la  femme  ne  pourra  commencer  V exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les 
formalités  auront  été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre 
l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an.  Or,  il  est  à  remarquer  que  ce  délai  d'un 
an  est  donné  pour  la  durée  de  l'exposition  de  l'extrait  du  jugement  de  sé- 
paration au  tableau  de  l'auditoire.  La  section  du  Tribunat  fit,  au  Conseil 
d'Etat,  l'observation  qu'il  convenait  d'empêcher  qu'on  ne  pensât  que  la  femme 
dût  attendre  l'expiration  de  l'année  pour  commencer  l'exécution.  Ce  fut  sur 
cette  observation  que  l'on  ajouta  les  derniers  mots  de  l'article  (Locré,  t.  4, 
p.  107),  et,  par  conséquent,  on  doit  reconnaître  qu'ils  ne  signifient  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  lafeume  ne  doit  pas  attendre  l'expiration  du  délai 
pour  commencer  l'exécution.  Ainsi,  l'art.  1444  voulant  impérieusement  que 
cette  exécution  soit  commencée  dans  ce  délai,  il  doit  encore  recevoir  son  ap- 
plication. Loin  que  l'art.  872,  Cod.  proc,  s'y  oppose,  sa  disposition  finale 
n'a  au  contraire  pour  objet  que  d'empêcher  que  l'on  tire  cette  conséquence 
de  celles  qui  la  précèdent.  A  la  vérité,  la  phrase  n'est  pas  clairement  conçue, 
et  ces  mots,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  ont  pu  porter  à  croire  que  la  femme 
avait  la  faculté  de  ne  commencer  l'exécution  qu'après  les  quinze  jours, 
pourvu  qu'elle  ne  laissât  pas  expirer  l'année;  et  c'est  aussi  ce  que  semblent 
admettre  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  141;  mais  la  raison  donnée  par 
la  section  du  Tribunat,  de  l'addition  de  cette  phrase  à  l'article  du  projet, 
lève  toute  incertitude.  Au  surplus,  on  ne  présume  point  facilement  une  dé- 
rogation à  une  loi  expresse,  et  celle  dont  il  s'agit  eût  été  trop  importante 
pour  que  le  législateur  n'eût  pas  exprimé  d'une  manière  formelle,  dans  l'art. 
872,  celle  qu'il  eût  entendu  faire  à  l'art.  1444.  C'est  un  principe  incontes- 
table, en  matière  d'interprétation,  que  deux  dispositions  contraires  doivent, 
autant  que  possible,  produire  chacune  leur  effet,  suivant  les  vues  du  légis- 
lateur. Tel  est  le  résultat  de  l'opinion  consacrée  par  l'arrêt  de  Rouen. 

1 96.  Combinant,  d'après  ces  observations,  les  deux  articles  dont  il  s'agit, 
Carré  conclut  que  la  femme  est  obligée  de  commencer  l'exécution  du  juge- 
ment dans  la  quinzaine,  conformément  à  l'art.  1444,  sans  attendre  l'expira- 
tion du  délai  d'un  an,  qui  n'a  pour  objet  que  la  durée  de  l'insertion  de  ce 
jugement  au  tableau.  C'est  aussi  ce  qu'ont  dit,  mais  sans  discuter  la  difficulté, 
Demiau,  p.  545,  et  Pigeau,  t.  2,  p.  500;  tandis  que  Berriat,  p.  673,  note  15, 
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déclare  pencher  pour  la  doctrine  de  la  Cour  de  Limoges.  L'auteur  fait  de 
plus  remarquer,  qu'en  faveur  de  la  solution  adoptée  par  lui,  on  peut  invo- 
quer un  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  août  1818  (S.19.1.286), 
qui  déclare  nulle  et  sans  effet  la  séparation  de  biens  qui  n'a  pas  été  exécutée 
ou  suivie  de  poursuites  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation,  attendu  que 
l'art.  872,  Cod.  proc,  n'a  point  dérogé  à  l'art.  1444,  Cod.  civ.  Donc,  toutes 
les  formalités  préalables  à  l'exécution,  doivent  être  remplies  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai;  d'où  résulte  une  dérogation  à  l'art.  61  du  titre  3  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  qui  accorde  vingt  jours  pour  l'enregistrement  du  juge- 
ment, lequel,  d'après  la  solution  ci-dessus,  doit  nécessairement  être  revêtu 
de  cette  formalité  avant  que  l'on  puisse  entamer  les  poursuites.  Sur  ce 
dernier  point,  V.  suprà,  n.  150  et  suiv. 

1 9*7.  Selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  ibid.,  la  doctrine  de  Carré  n'est 
plus  douteuse  aujourd'hui;  adoptée  par  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  478, 
qui  ne  voit,  comme  M.  Chauveau  lui-même,  dans  les  art.  1444  et  872,  qu'un 
concours  de  publicité  et  d'exécution  dont  le  but  est  de  prévenir  toute  collu- 
sion de  la  part  des  époux,  elle  se  trouve  définitivement  consacrée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin  1833  (/.  Av.,  t.  25,  p.  205). 

198.  Mais  l'observation  du  délai  de  quinzaine  emporterait-elle  encore 
nullité,  si  le  défaut  d'exécution  dans  les  délais  prescrits  ou  l'insuffisance  des 
actes  dont  on  prétend  le  faire  résulter,  ne  pouvaient  être  imputés  qu'à  des 
circonstances  tout  à  fait  indépendantes  de  la  volonté  de  la  femme?  M.  Chau- 
veau ne  le  pense  pas  :  l'impossibilité  où  serait  trouvée  la  femme  d'exécuter 
le  jugement,  aux  termes  de  l'art.  1444  précité,  ou  de  le  faire  du  moins 
d'une  manière  plus  complète,  devrait  la  relever,  selon  lui,  de  la  nullité  que 
prononce  cet  article  ;  mais  il  faudrait,  dans  ce  dernier  cas ,  qu'il  fût  bien 
établi  que  la  femme  n'avait  pu  suppléer,  par  aucun  équivalent,  au  défaut 
d'exécution  régulière  dont  on  excipe  contre  elle;  condition  de  rigueur  et 
qui  peut  seule  légitimer  une  dérogation  pareille  aux  prescriptions  de  l'art. 
1444.  C'est  ainsi  que  l'ont  décidé  les  Cours  de  Besançon,  le  30  juin  1809 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  78),  et  de  Grenoble,  le  24  mars  1835  (t.  49,  p.  578)  ;  et  c'est 
aussi  ce  que  pensait  Carré,  dont  M.  Chauveau  reproduit  une  consultation  ; 
ea  voici  les  principaux  passages  : 

199.  On  ne  peut  imputer  à  faute  à  une  partie  de  ne  pas  avoir  rempli 
les  obligations  que  la  loi  lui  imposait,  lorsqu'il  est  démontré  par  des  faits 
incontestables  qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  faire  les  actes  exigés  d'elle. 
Or,  dans  l'espèce ,  il  a  été  maintenu  ,  lors  du  jugement  de  séparation ,  et 
énoncé  dans  les  qualités,  que  le  mobilier  et  les  marchandises  du  mari  étaient 
sous  le  coup  d'une  saisie-exécution,  et  que  celui-ci  avait  écrit  à  ses  créanciers 
pour  leur  demander  75  de  remise  par  100.  D'un  autre  côté ,  le  tribunal  a 
reconnu  dans  ses  considérants  que  les  immeubles  étaient  grevés  d'hypothè- 
ques, et  on  y  répète  que  le  mari  était  en  état  de  faillite,  et  avait  depuis  long- 
temps cessé  ses  paiements.  Dans  cette  situation,  le  jugement  ne  pouvait  être 
exécuté  par  le  paiement  des  droits  de  la  femme;  elle  était  également  dans 
l'impossibilité  de  commencer  des  poursuites,  aux  termes  de  l'art.  1444.  En 
effet,  ces  poursuites  ne  peuvent  consister  qu'en  actes  d'exécution,  tendant  au 
paiement  des  droits  et  reprises  de  la  femme  ;  mais  les  meubles  étaient  saisis  ; 
elle  n'eût  pu  que  procéder  à  un  récolement  ;  et  cette  mesure  lui  était  inter- 
dite par  la  loi  elle-même,  puisque  ses  droits  n'étaient  pas  liquidés  par  le 
jugement  qu'elle  avait  obtenu,  et  que  l'art.  551,  Cod.  proc.  civ.,  ne  permet 
de  procéder  à  aucune  saisie,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et 
pour  chose  liquide  et  certaine;  par  la  même  raison,  elle  ne  pouvait  saisir 
réellement  les  immeubles.  Un  procès-verbal  de  carence  n'était  pas  praticable, 
puisqu'il  existait  des  meubles;  en  un  mot,  aucune  poursuite  à  fin  d'exécu- 
tion, pour  le  paiement  de  ses  droits,  ne  pouvait  être  exercée  sur  la  femme. 
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200.  On  objectera  sans  doute  qu'elle  devait  du  moins  faire  dresser  l'acte 
authentique  qui  eût  liquidé  ses  reprises,  et  qu'à  ce  moyen  elle  eût  pu  faire 
les  poursuites  dont  on  vient  de  parler;  mais  on  remarquera  que  cet  acte,  qui 
n'eût  contenu  que  cette  liquidation  sans  paiement,  n'eût  pas  été  l'acte  exigé 
par  l'art.  1444,  et  que  d'ailleurs  le  mari,  étant  en  faillite,  avait  perdu  la  ca- 
pacité de  contracter  valablement  avec  sa  femme.  Elle  n'avait  donc,  pour  exé- 
cuter le  jugement  de  séparation,  qu'à  remettre  son  jugement  aux  syndics  de 
la  faillite,  en  y  joignant  l'état  de  ses  reprises  et  ses  titres  (Sur  ce  point,  V. 
suprà,  n.  190). — Dira-t-on  que  le  mari  n'était  en  faillite  que  par  le  fait,  qu'il 
n'avait  pas  déposé  son  bilan,  que  la  faillite  n'était  pas  déclarée,  ni  son  ou- 
verture fixée?  —  On  répondra  que,  dans  la  circonstance,  il  était  indubitable 
que  cette  déclaration  de  faillite  devait  être  faite,  et  l'ouverture  fixée  à  l'épo- 
que où  la  femme  eût  fait  liquider  ses  reprises  par  acte  passé  avec  son  mari, 
et  que,  par  conséquent,  elle  a  été  suffisamment  autorisée  à  attendre  la  no- 
mination des  syndics*  En  d'autres  termes,  puisque,  nécessairement,  l'ouver- 
ture d'une  faillite  remonte  à  l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  il  s'en- 
suit que  la  femme  doit  être  considérée,  dans  cette  circonstance,  comme  si 
la  faillite  était  déclarée. 

SOI .  Adde  conf.  sur  la  première  question,  Toullier,  t.  13,  n.  79;  Du- 
ranton,  1. 14,  n.  414;  Odier,  1. 1,  n.  383;  Rodière  et  Pont,  n.  843 ;  Troplong, 
n.1358;  Dalloz,  n.  1798;  Bioche,  n.  65;  notre  Tr.  delà  sèp.  de  biens,  n.  176. 

202.  Le  délai  de  quinzaine  commence  à  courir  du  jour  de  la  prononcia- 
tion et  non  du  jour  de  la  signification  du  jugement.  Il  ne  doit  pas  être  per- 
mis à  la  femme  d'ajourner  indéfiniment  les  poursuites,  en  retardant  à  son 
gré  la  signification.  Mais  c'est  sans  motif  qu'il  a  été  jugé  que  le  délai  de 
quinzaine  commence  seulement  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 1445,  Cod.  civ.,  et  872,  Cod.  proc,  ont  été  remplies  (Riom,  13  juillet 
1814;  Dalloz,  n.  1803).  La  publication  et  l'exécution  du  jugement  peuvent 
très  bien  se  faire  d'une  manière  successive  dans  ce  même  délai.  V.  notre  Tr. 
de  la  sèp.,  n.  177. 

S03.  Les  termes  de  l'art.  872  ne  laissent  pas  de  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  l'exécution  du  jugement  peut  précéder  sa  publication.  Dans  aucun 
cas,  le  jugement  ne  saurait  être  exécuté  avant  d'avoir  reçu  la  publicité  voulue 
par  la  loi  :  Rouen,  1er  déc.  1825  (D.p.. 26.2.77);  Gass.,  26  juill.  1827  (Dalloz, 
n.  1805)  ;  Angers,  10  août  1839  (S.  V.,  40.2.150);  Bioche,  n.  64;  notre  Tr. 
de  la  sèp.,  n.  178.  Mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  liquidation  des  re- 
prises de  la  femme  eût  lieu  le  jour  même  de  la  publication  du  jugement  de 
séparation  de  biens  :  il  suffit  qu'elle  ne  soit  pas  antérieure  à  cette  formalité  : 
Riom,  27  août  1844  (D.p.,45.2.58);  notre  Traité,  ibid. 

S®4.  Toutefois,  il  n'y  aurait  pas  de  nullité,  si,  avant  la  publication,  les 
reprises  de  la  femme  avaient  été  l'objet  d'une  liquidation  non  suivie  de  paie- 
ment. Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  aurait  pas  exécution  proprement  dite,  et 
le  défaut  de  publicité  donnerait  seulement  droit  aux  créanciers  du  mari  de 
contester  la  séparation,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  rendue  publique  :  Besan- 
çon, 15  mai  1818  (S.-V.5.2.384);  Bioche,  n.  63. 

&©5.  Si  l'exécution  n'était  commencée  que  le  seizième  jour,  elle  serait 
tardive  :  Rouen,  27  avril  1816  (Journ.  de  proc,  1. 13,  n.  403)  ;  Cass.,  11  juin 
1818;  D.p. ,19. 1.110;  Toullier,  13,  n.  80;  Bioche,  n.  57;  notre  Traité, 
n.  180.  On  ne  saurait  appliquer  ici  l'art.  1033,  Cod.  proc,  ni  la  règle 
d'après  laquelle  le  jour  du  terme  ad  quem  doit  être  compté  dans  le  délai  ;  car 
l'art.  1444,  Cod.  civ.,  exige  que  l'exécution  ait  lieu  dans  la  quinzaine. 

206.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ne  saurait  être 
autorisée  à  renvoyer  l'exécution  du  jugement  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  et  quarante  jours  que  l'art.  174,  Cod.  proc,  lui  accorde  pour 
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faire  inventaire  et  délibérer.  Elle  devra  commencer  l'inventaire  dans  les 
quinze  jours  de  la  prononciation  du  jugement.  V.  en  ce  sens,  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  2,  p.  117;  Bioche,  n.  59;  notre  Traité,  n.  181. 

20'7.  L'art.  1444,  qui  exige  l'exécution  dans  la  quinzaine,  s'applique 
incontestablement  au  cas  où  le  jugement  est  par  défaut,  tout  aussi  bien  qu'au 
cas  où  il  est  contradictoire  :  Amiens,  19  fév.  4824,  D.p.,24.2.97;  Toulouse, 
25  août  1827;  D.p.,28.2.172;  Troplong,  n.  1359.  On  a  vu  déjà,  relative- 
ment à  la  publication,  que  l'art.  155,  Cod.  proc,  est  inapplicable  en  matière 
de  séparation  de  biens  (suprà,  n.  153  et  suiv.). 

208.  Il  est  également  certain  que,  dans  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  le  mot 
jugement  doit  s'entendre  de  la  décision  qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
de  telle  sorte  que  l'exécution  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine,  quoique  le 
jugement  ne  comprenne  pas  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  (Cass., 
41  déc.  1810;  Dalloz,  n.  1800).  C'est  par  une  erreur  peu  explicable  que  la 
Cour  de  Besançon  a  jugé  le  contraire  le  30  juin  1809. 

209.  Lorsque  la  séparation  de  biens  est  une  suite  de  la  séparation  de 
corps,  le  retard  apporté  par  la  femme  à  faire  exécuter  le  jugement  ne  saurait 
être  une  cause  de  nullité  :  car,  en  pareil  cas,  la  collusion  au  préjudice  des 
tiers  n'est  pas  présumable  :  ce  n'est  point  l'intérêt  pécuniaire  qui  a  été  le 
mobile  de  la  femme  dans  l'action  qu'elle  a  exercée  :  Bordeaux,  4  fév.  1811 
(Dalloz,  n.  1802). 

21 0.  (Q.  2955).  Comment  s'effectue  V exécution  du  jugement? 

L'exécution,  comme  l'observe  Carré,  au  texte,  peut  avoir  lieu,  soit  par  une 
cession  volontaire  que  le  mari  fait  à  sa  femme  jusqu'à  due  concurrence  des 
droits  et  reprises  de  celle-ci,  pourvu  que  l'acte  soit  authentique  et  sans  fraude, 
soit  par  les  voies  ordinaires  d'exécution  ou,  si  la  créance  n'est  pas  liquide, 
par  des  poursuites  en  règlement  de  droits,  non  interrompues  depuis.  — 
M.  Chauveau,  ibid.,  remarque  que  cette  théorie  résulte  des  nombreux  arrêts 
cités  par  lui  sous  l'art.  872. 

211.  Quant  à  nous,  nous  avons  dit,  dans  notre  Tr.  de  la  sép.  de  biens, 
n.  185,  que,  non  seulement  l'exécution  de  la  séparation  de  biens  peut  se  réa- 
liser au  moven  d'un  accord  amiable  entre  les  époux  (Conf.,  Cass.,  29  août 
1827;  D.p.27. 1.483;  Poitiers,  4  mars  1830;  Dalloz,  n.  1816;  Toullier,  13, 
n.  77,  78;  Battur,  Communauté,  n.  642;  Rodière  et  Pont,  ti.  844;  Troplong, 
n.  1360;  Dalloz,  n.  1816),  mais  encore  que  nous  sommes  même  porté  à 
croire  que,  dans  la  pensée  de  la  loi ,  la  femme  ne  doit  commencer  des  pour- 
suites contre  son  mari  qu'autant  qu'elle  n'a  pu  traiter  amiablement  avec  ce 
dernier.  Bien  loin  de  proscrire  l'exécution  volontaire,  la  loi  l'autorise  for- 
mellement par  l'art.  1595,  Cod.  civ.,  qui  fait  exception  à  la  nullité  des  ventes 
entre  époux,  dans  le  cas  où  le  mari  cède  des  biens  à  sa  femme,  séparée  ju- 
diciairement d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits.  En  effet,  lorsque  la  sépa- 
ration de  biens  a  été  régulièrement  prononcée,  l'exécution  que  le  mari  en  fait 
volontairement  n'a  rien  de  suspect  par  elle-même  :  le  mari  obéit  à  la  justice. 
Il  faut  se  garder  de  confondre  l'exécution  spontanée  d'une  séparation  pro- 
noncée par  les  tribunaux  avec  la  séparation  qui  serait  le  résultat  d'un  con- 
cert entre  les  époux. 

212.  Rien  n'empêcherait  que  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de 
biens  n'eût  lieu  d'une  manière  amiable  sur  un  point  seulement,  pourvu  que 
la  femme  commençât  en  temps  utile  des  poursuites  à  l'égard  du  reste  :  Cass., 
3  fév.  1834  (D.p.34.1.106);  Rodière  et  Pont,  n.  844. 

L'acte  qui  constate  l'exécution  volontaire  ou  forcée  doit  être  authentique  : 
l'art.  1444  est  formel  sur  ce  point. 
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213.  (Q.  2950  bis).  Quand  y  a-t-il  exécution  suffisante  du  jugement  de 

séparation  f 

La  nature  toute  spéciale  des  séparations  de  biens  ne  permet  pas,  observe 
II.  Chauveau,  au  texte,  que  le  jugement  qui  les  prononce  soit  soumis,  quant 
à  son  éxecution,  aux  principes  qui  régissent  en  général  l'exécution  des  ju- 
gements par  défaut  (Sic,  Amiens,  19  fév.  1824,  /.  Av.,  t.  26,  p.  99).  —  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher  les  art.  1444,  Cod.  civ.,  et  159, 
Cod.  proc.  civ.  ;  en  effet,  tandis  que  ce  dernier  n'attache  l'effet  d'exécution 
qu'à  certains  actes  desquels  il  résulte  évidemment  ou  d'une  manière  impli- 
cite, mais  nécessaire,  que  cette  exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante; 
l'autre,  au  contraire,  se  préoccupe  exclusivement  de  mettre  à  couvert  l'inté- 
rêt des  tiers,  en  prévenant  la  fraude  ou  la  collusion  des  époux  :  c'est  là  son 
but  unique;  ce  but  diffère  évidemment  de  celui  de  l'art.  159,  puisque,  le 
plus  souvent,  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  est  contra- 
dictoire. —  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  que  dans  cet  article  les  éléments 
de  solution  de  la  question  posée  :  c'est  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  qui  les  fournit. 

—  Les  conditions  auxquelles  l'exécution  du  jugement  de  séparation  est  sou- 
mise par  cet  article  sont  celles-ci  :  Paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la 
femme,  exécuté  par  acte  authentique  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari; 
ou,  tout  au  moins,  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  du  jugement  et 
non  interrompues  depuis. 

214.  M.  Chauveau  se  demande  si  ces  conditions  sont  limitatives;  quels 
sont  les  actes  qu'elles  comprennent,  et  ce  qu'il  faut  considérer  comme  com- 
mencement des  poursuites.  Par  exemple,  dit-il,  la  poursuite  en  liquidation  des 
reprises  sera-t-elle  une  exécution  suffisante,  ou  faudra-t-il,  à  peine  de  nullité, 
qu'il  y  ait  paiement  réel  des  droits  et  reprises,  et  que  ce  paiement  s'eifectue 
dans  la  quinzaine  du  jugement?  —  En  un  mot,  est-il,  en  dehors  des  termes 
généraux  de  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  des  actes  dont  le  caractère  évident  rentre 
si  bien  dans  son  véritable  esprit  qu'il  soit  impossible  de  leur  dénier  l'effet 
confirmatif  que  les  parties  ont  voulu  leur  faire  produire  de  bonne  foi  ?  — 
L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  à  notre  auteur.  Le  législateur,  suivant 
lui,  s'en  est  remis,  en  définitive,  à  la  prudence  du  juge  du  soin  de  décider 
si  le  jugement  de  séparation  a  été  suffisamment  exécuté.  —  Or,  l'auteur  a 
déjà  montré  qu'il  était  des  cas  où  il  suffisait  à  la  femme  de  justifier  de  ses 
diligences,  quant  à  l'exécution  du  jugement,  même  par  une  simple  produc- 
tion de  titres,  sans  qu'on  pût  exiger  d'elle,  aux  termes  de  l'art.  1444  précité, 
la  liquidation  complète  et  réelle  de  ses  reprises  (V.  suprà,  n.  190  et  suiv.). 

—  Il  y  a  donc  telles  circonstances  dont  le  juge  est  l'unique  appréciateur,  où 
l'on  doit  nécessairement  admettre  des  équivalents  aux  actes  réguliers  d'exé- 
cution qu'énumère  l'art.  1444. 

215.  M.  Chauveau  conclut,  en  conséquence,  qu'il  y  aura  exécution  suf- 
fisante du  jugement  de  séparation  dans  le  sens  de  ce  même  art.  1444,  toutes 
les  fois  qu'à  moins  de  s'être  placée  sous  le  coup  d'une  déchéance  dont  le 
juge  ne  peut  la  relever,  la  partie  aura  fait  des  actes  qui  se  montreront  dé- 
pouillés de  tout  artifice  et  manifesteront  d'une  manière  non  équivoque  l'in- 
tention formelle  d'exécuter  le  jugement  obtenu  :  ou  bien  encore,  lorsque 
l'insuffisance  de  l'acte  en  lui-même  se  trouvera  justifiée  et  en  quelque  sorte 
couverte  par  l'impossibilité  absolue  où  aura  été  la  partie  de  lui  en  substituer 
un  autre  plus  virtuel  et  plus  complet. —  Les  questions  suivantes  démontrent, 
selon  lui,  la  vérité  de  sa  doctrine. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  de  la  sep.  de  biens,  n.  206,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  2  mars  1877  (/.  Av.,  1. 102,  p.  478),  décidant  qu'il  3<>*>ar- 
tient  aux  tribunaux  d'apprécier  les  actes  constitutifs  de  l'exécution  dû  juge- 
ment de  séparation  de  biens. 

216.  (Q.  2950  ter  et  2950  quater).  Le  jugement  est-il  nul,  si  le  paiement 
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des  reprises  de  la  femme,  qu'il  autorise,  n'est  pas  entièrement  réalisé  dans  la 
quinzaine  ?  La  poursuite  en  liquidation  de  ses  reprises,  exercée  par  la  femme 
dans  la  quinzaine  du  jugement,  est-elle  une  exécution  suffisante  de  ce  juge- 
ment? 

M.  Ghauveau  regarde  comme  incontestable  la  solution  négative  de  la  pre- 
mière question.  L'art.  1444,  comme  l'auteur  l'a  déjà  dit,  n'a  qu'un  but,  celui 
d'empêcher  le  concert  frauduleux  des  époux.  Il  veut  que  les  poursuites  soient 
réelles  et  non  fictives  ;  et,  dès  l'instant  qu'elles  ont  reçu  un  commencement 
d'exécution  sincère,  il  est  suffisamment  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  quelle  que 
puisse  être,  d'ailleurs,  la  durée  de  l'exécution  que  la  nature  des  circonstances 
réclame. 

21  *7.  Notre  auteur  ajoute,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  fév. 
1834  (J.  Av.,  t.  46,  p.  382),  qu'il  résulte  de  la  saine  intelligence  de  l'art.  1444, 
Cod.  civ.,  que  si  les  poursuites  juridiques  de  la  femme  à  fin  de  paiement  de 
ses  droits  doivent  être  faites  dans  la  quinzaine  du  jugement,  il  ne  s'ensuit 
pas  que,  dans  le  cas  où  il  est  procédé  à  l'exécution  de  la  séparation  de  biens, 
par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  au- 
thentique jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  il  soit  indispensable,  néan- 
moins, que  Yintêgralité  du  paiement  ait  lieu  dans  le  même  délai  de  quinzaine, 
ce  qui  serait  le  plus  souvent  impossible. 

51 8.  La  seconde  question  ne  peut,  au  contraire,  suivant  M.  Chauveau, 
recevoir  qu'une  solution  affirmative.  En  effet,  la  liquidation  des  droits  de  la 
femme  est  une  suite  indispensable  de  la  séparation  de  biens;  elle  est  même 
absolument  nécessaire  pour  sa  validité  et  son  exécution  (Cass.,  4  déc.  1815, 
J.  Av.,  t.  21,  p.  94).  Gomment  ne  pas  admettre,  dès  lors,  avec  un  arrêt  de 
la  Gourde  Colmar,  31  août  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  93),  que  la  poursuite  en 
liquidation  de  ces  reprises,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  a  été  exercée  dans  les  dé- 
lais utiles  et  non  abandonnée  depuis,  constitue  une  exécution  suffisante  du 
jugement  de  séparation?  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  6  juin  1829 
(Journ.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  474),  prête  un  nouvel  appui  à  cette  opinion, 
que  Berriat  Saint-Prix  adopte,  p.  673,  not.  15,  sans  même  la  discuter. 

51 9.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  remarquait  que  la 
Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  31  mars  1857  (D.p.  57.2.113),  semble  s'être 
prononcée  contre  son  opinion  en  décidant  que  la  simple  liquidation  des  repri- 
ses de  la  femme  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens  n'est  pas  un  acte  d'exécution  et  n'équivaut  pas  non  plus  à  un 
commencement  de  poursuites  dans  le  sens  de  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  encore 
bien  que  le  mari  ait  déclaré,  dans  le  procès-verbal  de  liquidation  ,  être  ac- 
tuellement dans  l'impossibilité  d'acquitter  les  reprises  de  sa  femme  et  pro- 
mis de  les  payer  le  plus  tôt  possible.  Mais ,  en  examinant  attentivement  cet 
arrêt,  on  y  voit,  disait-il,  qu'il  laisse  subsister  le  principe  que  la  liquidation 
des  reprises,  sans  interruption,  vaut  exécution,  et  qu'il  se  base,  pour  juger 
en  sens  contraire,  sur  des  circonstances  tout  à  fait  particulières,  notamment 
sur  l'indétermination  du  délai  imparti  au  mari. 

22©.  Il  en  est  de  même,  observait  notre  auteur  ,  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  fév.  1852  (D.p.  52.1.242),  déclarant  que  l'ouverture  du 
procès-verbal  de  liquidation  des  reprises  de  la  femme  ne  peut  être  assimilée 
au  commencement  de  poursuites  exigé  par  l'art.  1444  pour  la  validité  de  la 
séparation,  qu'autant  que  les  opérations  de  la  liquidation  ont  le  caractère  de 
continuité  exigé  pour  les  poursuites  elles-mêmes.  M.  Chauveau  n'hésitaît 
pas  à  s'associer  à  la  distinction  très  juste  que  fait  cet  arrêt  et  aux  consé- 
quences qu'il  en  tire. 

221.  Nous  avons,  dans  notre  Tr.  de  la  sèpar.  de  biens,  n.  191  et  202, 
exprimé  une  opinion  conforme  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau.  Quand  la  sépa- 
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ration  de  biens  a  reçu  un  commencement  de  sérieuse  exécution,  avons-nous 
dit,  sur  le  premier  point  résolu  au  texte,  qu'importe  que  la  femme  ne  soit 
pas  immédiatement  remplie  de  tous  ses  droits  ?  Un  concert  frauduleux  n'est 
plus  présumable.  Le  paiement  d'un  acompte  sur  les  reprises  de  la  femme  est 
môme  inconciliable  avec  la  continuation  de  la  communauté  :  il  prouve 
donc  que  l'action  en  séparation  de  biens  n'a  pas  été  un  faux-fuyant  (Trop- 
iong,  n.  1361  ;  Dalloz,  n.  1813).  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  mari  avait 
remis  à  sa  femme  un  acompte  dérisoire.  On  doit  même  admettre  qu'il  y  au- 
rait exécution  suffisante  de  la  séparation  de  biens,  si  la  liquidation  des  repri- 
ses de  la  femme  ayant  eu  lieu  dans  la  quinzaine,  il  avait  été  accordé  au  mari, 
pour  le  paiement  de  ses  reprises ,  un  délai  modéré  et  justifié  d'ailleurs  par 
les  circonstances  (Bordeaux,  29  août  4838,  Joum.  de  procéd. ,  art.  1384; 
Toullier,  13,  p.  118). 

222.  Sur  le  second  point,  nous  avons  fait  observer  que  la  liquidation 
des  droits  de  la  femme  étant  une  suite  indispensable  de  la  séparation  de 
biens,  la  poursuite  de  cette  liquidation  est  une  voie  nécessaire  d'exécution 
du  jugement  de  séparation.  Il  suffira  donc  que  la  femme  fasse  donner  au 
mari,  dans  la  quinzaine,  une  assignation  à  fin  de  liquidation  de  ses  reprises 
(Angers,  10  août  1839,  Dalloz,  n.  1777,  1821) ,  ou  une  sommation  de  se 
trouver  en  l'étude  d'un  notaire  à  l'effet  de  procéder  à  cette  liquidation  (Or- 
léans, 4  juill.  1843,  Dalloz,  n.  1821).  On  a  même  décidé  que  la  simple  ou- 
verture du  procès-verbal  de  liquidation  des  reprises  de  la  femme  équivaut  au 
commencement  de  poursuites  exigé  par  la  loi,  pourvu  que  les  opérations  de 
liquidation  aient  le  caractère  de  continuité  voulu  pour  les  poursuites  elles- 
mêmes  (Bourges,  10  août  1849,  et  Cass.,  18  fév.  1852,  D.p.  52.1.241). 

223.  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  des  décisions  plus  ré- 
centes. Ainsi,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  24  oct.  1877  (/.  Av., 
t.  103,  p.  61),  que  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens  résulte 
suffisamment  de  la  poursuite  de  la  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la 
femme,  lorsque  cette  poursuite  a  été  exercée  dans  les  délais  prescrits,  sans 
interruption,  et  que  la  poursuite  doit  être  considérée  comme  non  interrompue, 
lorsque,  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  de  publication  du 
jugement,  la  femme  a  fait  faire  commandement  à  son  mari  de  lui  payer  les 
frais  liquidés  par  ce  jugement  ;  que  ,  le  lendemain ,  elle  a  appelé  son  mari 
devant  le  notaire  pour  procéder  à  la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises  ; 
que  le  procès-verbal  de  cette  opération  a  été  ouvert  le  même  jour  ;  que  quatre 
jours  après,  il  a  été  procédé  à  l'inventaire  et  à  la  prisée  du  mobilier;  et  que 
le  notaire  s'est  ensuite  successivement  occupé  de  l'établissement  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  communauté,  de  la  liquidation  des  droits  respec- 
tifs des  parties,  et  du  paiement  de  ce  qui  revient  à  chacune  d'elles  par  des 
attributions  à  elles  faites  des  valeurs  existantes. 

223  bis.  La  Cour  d'Aix  a  décidé  également,  par  arrêt  du  20  juill.  1870 
(J.  Av.,  t.  96,  p,  75) ,  que  les  poursuites  en  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  commencées  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  séparation  de  biens, 
ne  peuvent,  malgré  le  long  intervalle  de  temps  écoulé  entre  le  commence- 
ment et  l'achèvement  de  cette  liquidation  (17  mois),  être  considérées  comme 
ayant  été  interrompues,  de  manière  à  entraîner  la  nullité  de  la  séparation, 
s'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  de  la  femme,  mauvaise  foi  ou  négligence  de  nature 
à  porter  préjudice  à  des  tiers.  —  Tel  le  cas  ,  par  exemple ,  où  la  lenteur  de 
la  liquidation  s'explique  par  la  multiplicité  des  recherches ,  des  examens  de 
titres  et  des  opérations  diverses  qu'elle  a  nécessités  de  la  part  du  notaire  qui 
en  était  chargé,  et  où  il  est  reconnu  que  ce  retard  n'a  préjudicié  en  rien  aux 
intérêts  des  créanciers  du  mari  demandeurs  en  nullité  de  la  séparation  de 
biens. 

224.  La  question  nous  a  été  posée  de  savoir  si, dans  le  cas  où  le  juge* 
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ment  de  séparation  de  biens,  tout  en  renvoyant  la  liquidation  des  reprises  de 
la  femme  jusqu'à  plus  ample  informé,  condamne  dès  à  présent  le  mari  aux 
dépens,  ainsi  qu'au  paiement  de  la  dépréciation  du  trousseau  dont  il  fixe  le 
montant,  il  suffit,  pour  exécuter  ce  jugement,  d'une  sommation  à  l'avoué  du 
mari  de  venir  à  l'audience  pour  voir  prononcer  la  liquidation.  La  solu- 
tion négative  nous  a  paru  devoir  être  admise .  Non  pas  que  nous  considé- 
rions un  acte  d'avoué  à  avoué  comme  insuffisant  en  pareil  cas;  nous  esti- 
mons, au  contraire,  qu'une  assignation  en  liquidation  au  mari  est  superflue, 
nous  ajouterons  même  irrégulière  et  frustratoire,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  pro- 
noncer une  liquidation  que  le  tribunal  a  déjà  implicitement  ordonnée,  en  sur- 
soyant seulement  à  y  statuer  jusqu'à  plus  ample  informé.  Mais  nous  sommes 
d'avis  que  la  mise  en  demeure,  adressée  au  mari  ou  à  son  avoué  à  l'effet  de 
faire  statuer  sur  la  liquidation,  ne  suffit  pas  pour  exécuter  le  jugement  dans 
l'hypothèse  où  nous  raisonnons ,  mais  qu'il  faut  poursuivre  le  paiement  des 
condamnations  prononcées,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  d'une  compen- 
sation ultérieure  et  incertaine.  La  compensation  ne  pouvant  s'opérer  qu'entre 
deux  dettes  également  liquides  et  exigibles,  le  mari  ne  saurait  être  admis  à 
en  exciper  à  un  moment  où  cette  condition  n'est  pas  remplie.  Puisque  le 
jugement  est  immédiatement  exécutoire  quant  aux  dépens  et  à  la  déprécia- 
tion du  trousseau,  il  doit  en  subir  l'exécution  de  ce  chef,  sans  pouvoir  arguer 
d'une  éventualité,  dont  la  réalisation  aura  simplement  pour  effet  de  le  ren- 
dre, à  son  tour,  créancier  de  sa  femme. 

225.  (Q.  2951).  Que  doit-on  faire  pour  exécuter  le  jugement,  conformé- 
ment aux  art.  1444,  Cod.  civ.,  et  872,  Cod.  proc.  civ.,  lorsque  le  mari  n'a 
aucun  bien  ? 

Dans  cette  circonstance,  il  suffira,  est-il  répondu  au  texte,  que  la  femme 
fasse  dresser,  dans  la  quinzaine,  un  procès-verbal  de  carence.  V.  aussi  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  479,  et  Cass.,  du  6  déc.  1830  (S.-V.31. 1.359). 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  76;  Dalloz,  n.  1831  et  s.,  notre  Tr.  de  la  sèp.  de 
biens,  n.  204. 

226.  (Q.  2952).  Peut-on  considérer  comme  un  commencement  de  pour- 
suites la  simple  signification  du  jugement  de  séparation  de  biens  ? 

Carré,  au  texte,  après  avoir  rappelé  la  solution  affirmative  donnée  à  cette 
question  parPigeau,  t.  2,  p.  502,  ajoute  que  les  autres  commentateurs  sup- 
posent, au  contraire,  que  cette  signification  ne  peut  être  considérée  comme 
un  commencement  de  poursuites,  et  telle  est,  dit-il,  l'opinion  à  laquelle  il 
lui  semble  très  prudent  de  se  conformer;  car  si  la  signification  d'un  juge- 
ment est  nécessaire  pour  avoir  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution,  elle  n'an- 
nonce que  l'intention  de  faire  ces  poursuites,  elle  n'en  est  pas  une. 

22*7.  M.  Chauveau,  ibid.,  observe  que  c'est  là  précisément  ce  qui  est  en 
question.  Le  Code,  dit-il,  en  exigeant  le  commencement  des  poursuites  dans 
la  quinzaine  de  la  prononciation  du  jugement  et  leur  continuation  sans  in- 
terruption, n'a  pas  défini  ce  qui  est  un  commencement  de  poursuites,  ni  quelle 
peut  être  l'interruption  qui  fasse  perdre  à  la  femme  le  bénéfice  de  la  sépara- 
tion. Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  9  juillet  1828  (/,  Av., 
t.  35,  p.  313),  que  la  signification  du  jugement  de  séparation,  partie  inté- 
grante et  nécessaire  des  poursuites  auxquelles  il  pouvait  donner  lieu,  devait 
être  envisagée  comme  un  commencement  de  poursuites  dans  le  sens  de  l'art. 
1444,  Cod.  civ.  Jusque-là,  cette  décision  semblerait  consacrer  définitivement 
l'opinion  de  M.  Pigeau,  que  partage  M.  Thomine-Desmazures.  t.  2,  p.  479, 
et  qui  paraît  avoir  prévalu  dans  la  jurisprudence  (V.  Amiens,  17  mars  1826, 
J.  Av.,  t.  31,  p.  176,  Nîmes,  23  mars  1830,  Journ.  de  cette  Cour,  t.  2,  p.  231; 
Bordeaux,  19  mai  1832,  J.  Av.,  t.  45,  p.  31  i  ;  Bordeaux,  30  juillet  1833, 
t.  46,  p.  145  ;  Nîmes,  11  juillet  1839,  t.  58,  p.  82);  mais  il  ressort  d'un  autre 
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arrêt  de  la  Cour  suprême  du  30  mars  1825  (J.Av.,  t.  30,  p.  305),  que  la  va- 
lidité de  celte  signification,  en  tant  qu'on  la  considère  comme  un  commen- 
cement de  poursuites,  tombe  exclusivement  dans  l'appréciation  souveraine 
du  juge.  Or,  que  conclure  d'un  pareil  conflit,  sinon  qu'en  thèse,  la  question 
posée  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue? 

228.  D'un  côté,  prétendre  que  la  simple  signification  ne  constitue  ja- 
mais un  commencement  de  poursuites,  ce  serait  mettre  la  femme,  à  laquelle 
il  ne  reste  souvent,  à  cause  du  désordre  des  affaires  du  mari  et  de  la  brièveté 
des  délais,  que  ce  moyen  de  manifester  son  intention  de  poursuivre,  dans 
l'impossibilité  d'éviter' la  déchéance  que  prononce  l'art.  1444,  Cod.  civ.;  et 
telle  n'a  certes  pas  été  l'intention  du  législateur  :  il  suffit,  pour  s'en  convain- 
cre, d'interroger  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  et  d'invoquer  la  géné- 
ralité de  ses  termes.  —  D'un  autre  côté,  vouloir  établir  en  principe  que  la 
signification  isolée  a  toujours  le  caractère  d'un  commencement  de  poursuites, 
c'est  faire  violence  à  la  nature  des  actes,  en  exagérant  leur  portée;  mais, 
surtout,  c'est  favoriser  ce  que  le  Gode  a  voulu  prévenir  avant  tout,  la  fraude 
et  la  collusion  des  époux  au  préjudice  des  tiers;  c'est  fausser  l'esprit  de  la 
loi,  en  ne  tenant  aucun  compte  de  l'intention  des  parties.  Or,  en  matière 
d'exécution  d'un  jugement  de  séparation,  c'est  précisément  de  cette  inten- 
tion de  poursuivre  que  le  législateur  s'est  préoccupé  ;  c'est  elle  dont  il  re- 
cherche la  sincérité  :  1°  dans  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  la  manifester; 
2°  dans  la  suite  où  l'interruption  qui  se  fait  remarquer  entre  ces  mêmes 
actes. 

229.  Voilà  pourquoi,  relativement  à  l'exécution  de  jugements  de  cette 
nature,  ce  n'est  plus,  selon  M.  Chauveau,  aux  règles  ordinaires  posées  dans 
les  art.  155  et  159,  Cod.  proc.  civ.,  qu'il  faut  recourir,  mais  bien  à  l'appré- 
ciation des  circonstances  qui  sont  de  nature  à  rentrer  dans  les  termes  de 
l'art.  1444,  Cod.  civ.;  appréciation  que  le  juge  seul  peut  faire  en  toute  connais- 
sance de  cause. — Compar.  suprà,  n.  213  et  s.— Cette  doctrine  résulte,  selon 
notre  auteur,  des  principes  généraux  qui  régissent  la  séparation  de  biens, 
et  de  la  saine  interprétation  de  l'art.  1444.  En  examinant  avec  attention  les 
nombreux  arrêts  qui  décident  la  question,  on  reconnaît,  dit-il,  qu'aucun 
n'est  motivé  de  manière  à  pouvoir  servir  de  base  à  une  théorie  générale, 
à  un  système  complet,  et  que  toujours,  même  dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité 
plus  haut  de  la  Cour  de  cassation  du  9  juillet  1828,  le  juge  a  été  dominé  par 
quelques  circonstances  particulières  de  fait  qui  ont  déterminé  sa  conviction 
en  faveur  de  la  validité  de  la  signification.  Ici  encore,  M.  Chauveau  exprime 
la  pensée  que  c'est  à  la  prudence  des  magistrats  que  le  législateur  s'en  est 
spécialement  rapporté,  et  qu'il  leur  appartient,  selon  l'occurrence,  de  dé- 
cider si  la  simple  signification  constitue  ou  non  un  commencement  de  pour- 
suites dans  le  sens  de  l'art.  1444. 

230.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que  son 
opinion  avait  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  disait-il,  la  signifi- 
cation du  jugement  avec  commandement  dans  la  quinzaine  a  été  considérée, 
à  raison  des  circonstances,  comme  un  commencement  d'exécution,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  mars  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  546).  Mais 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  4  janv.  1855  (Journ,  de  celte  Cour,  1855, 
p.  354),  semble  décider  que  la  simple  signification  du  jugement  ne  peut,  en 
principe,  constituer  un  commencement  de  poursuites.  D'un  autre  côté,  la  Cour 
de  Douai  a  refusé  de  considérer  le  commandement  comme  un  commencement 
de  l'exécution  dans  une  espèce  qui ,  selon  l'auteur,  ne  paraissait  pas  com- 
porter une  telle  appréciation  :  arrêt  du  3  févr.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  397). 

231.  Ce  dernier  arrêt  décide  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir,  dans  le 
cas  de  séparation  de  biens,  d'accorder  au  mari  un  délai  de  grâce  pour  l'exé- 
cution du  jugement.  M.  Chauveau  déclarait  ne  pouvoir  admettre  cette  solu- 
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tion.  D'après  la  Cour  de  Douai,  le  délai  peut  être  accordé,  parce  que  rien 
dans  la  loi  ne  s'y  oppose;  mais  c'est  là  précisément  la  question,  observait 
M.  Chauveau.  Sans  doute,  la  loi  n'a  mis,  en  principe,  aucune  restriction  à  la 
faculté  d'accorder  des  délais  de  grâce;  mais  cependant  les  tribunaux  ne  peu- 
vent user  de  cette  faculté,  lorsqu'elle  leur  est  refusée,  soit  par  une  disposition 
expresse,  soit  par  une  conséquence  nécessaire  de  son  esprit.  L'art.  124-,  God. 
proc,  déclare  que  le  débiteur  ne  pourra  jamais  obtenir  un  délai  de  grâce, 
lorsqu'il  se  trouvera  en  cas  de  faillite,  de  déconfiture,  ou  lorsqu'il  aura  di- 
minué les  sûretés  qu'il  aura  données  à  son  créancier.  Or,  l'art.  1443  dispose 
que  la  séparation  de  biens  ne  pourra  être  poursuivie  que  si  la  dot  est  mise 
en  péril,  ou  bien  si  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre 
que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits  et 
reprises  de  la  femme.  N'est-il  pas  évident  qu'il  y  a  une  corrélation  intime 
entre  la  position  du  mari,  d'après  cet  article,  et  la  position  du  débiteur,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  424?  N'est-il  pas  évident  que  l'esprit  de  la  loi  com- 
mande de  faire  au  mari  l'application  de  ce  dernier  article  ?  D'un  autre  côté, 
c'est  principalement  dans  l'intérêt  des  créanciers  qu'a  été  imposée  à  la  femme 
l'obligation  de  faire,  dans  la  quinzaine,  une  exécution  sérieuse  du  jugement 
de  séparation  de  biens.  C'est  heurter  manifestement  l'intention  du  législa- 
teur que  d'aller  ainsi,  par  un  délai  de  grâce,  paralyser  en  quelque  sorte  une 
de  ses  prescriptions  les  plus  sages. 

231  bis.  M.  Chauveau  remarquait  que  le  tribunal  de  Montpellier  a  pu  dé- 
cider, sans  se  mettre  en  opposition  avec  sa  doctrine,  qu'il  n'y  a  pas  exécution 
suffisante  dans  la  signification  avec  commandement  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  alors  qu'il  n'apparaît  d'aucune  suite  donnée  à  ce  commande- 
ment :  jugement  du  8  juill.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  719). 

232.  Quant  à  la  signification  du  jugement  prononçant  la  séparation  de 
biens,  faite  avec  sommation  d'assister  à  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  M.  Chauveau  exprimait  l'avis  qu'elle  doit  être  regardée  comme  un  com- 
mencement d'exécution  suffisant,  si,  comme  l'a  décidé  la  Cour  d'Orléans,  le 
4  juill.  1843  (Dalloz,  n.  1821),  les  poursuites  commencées  ont  été  sérieuses, 
si  elles  tendaient  au  but  du  jugement,  c'est-à-dire  au  paiement  réel  des  droits 
et  reprises  de  la  femme.  Le  mode  d'exécution  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens  doit  varier,  disait  l'auteur,  selon  que  les  droits  de  la  femme  auront 
été  ou  non  liquidés  par  ce  jugement  ;  lorsque  cette  liquidation  n'a  pas  eu  lieu, 
il  est  évident  que  le  premier  soin  de  la  femme  doit  être  d'appeler  son  mari, 
soit  devant  le  tribunal  compétent,  pour  y  faire  procéder  juridiquement  à  la 
liquidation  de  ses  droits,  soit  devant  un  notaire,  si  la  liquidation  peut  s'opé- 
rer à  l'amiable;  cette  intimation,  ayant  pour  objet  direct  et  principal  l'exécu- 
tion du  jugement,  doit  donc  être  considérée  comme  un  commencement  de 
poursuites  dans  le  sens  de  l'art.  1444,  Cod.  civ.;  c'est  en  ce  sens  qu'a  été 
rendu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  16  nov.  1832  (Journ.  de  cette  Cour, 
1832,  p.  228). 

233.  Mais  il  n'y  aura  pas  exécution  valable,  ajoutait-il,  si,  après  avoir 
fait  liquider  ses  reprises  et  avoir  même  reçu  des  valeurs  en  paiement  de  sa 
constitution  dotale,  la  femme  stipule  que,  pour  le  surplus,  elle  s'en  fera  payer 
quand  elle  voudra  (Bordeaux,  11  avril  1840,  Dalloz,  n°  1851),  ou  si  encore 
elle  n'en  a  nullement  poursuivi  le  paiement.  Jusques  et  y  compris  la  liqui- 
dation, tout  est  régulier;  les  exigences  de  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  sont  rem- 
plies ;  mais  si  là  s'arrête  la  procédure,  le  but,  qui  est  le  paiement,  n'est  pas 
atteint.  Le  montant  des  reprises  est  déterminé,  mais  il  n'est  pas  acquitté 
par  le  mari;  et  il  n'est  pas  démontré  que  celui-ci  soit  dans  l'impuissance  de 
l'acquitter.  Cette  discontinuation  crée  une  nullité  rétroactive  qui  affecte  les 
formalités  précédemment  remplies  et  la  séparation  de  biens,  car  le  juge- 
ment n'est  pas  exécuté.  Pour  qu'il  y  eût  exécution,  il  aurait  fallu  que  la 
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femme  obtint  un  jugement  d'homologation  et  poursuivît  le  paiement  de  ses 
reprises  par  une  saisie  mobilière  ou  immobilière  des  biens  de  son  mari,  ou 
fit  dresser  un  procès-verbal  de  carence. 

2 34.  Un  jugement  de  séparation  de  biens  n'est  pas  exécuté,  observait 
encore  M.  Chauveau,  et  la  nullité  doit  en  être  prononcée,  quoique,  dans  la 
quinzaine,  la  femme  qui  l'a  obtenu  se  soit  portée  adjudicataire  des  biens 
saisis  sur  la  tête  de  son  mari,  lorsqu'il  est  impossible  de  prévoir  le  résultat 
de  la  clôture  de  l'ordre  non  encore  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  celte 
adjudication,  et  que  l'instance  en  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  com- 
mencée dans  la  quinzaine  du  jugement  de  séparation,  est  demeurée  inter- 
rompue pendant  plusieurs  années.  Sic,  Montpellier,  28  juin  1849  (/.  Av., 
t.  75,  p.  265). 

235.  Voici  comment  doivent  être,  selon  nous,  résolues  ces  difficultés.  En 
droit  rigoureux,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  reconnaître  que  la  simple  significa- 
tion du  jugement  de  séparation  ne  saurait  constituer  un  commencement  de 
poursuites  dans  le  sens  de  l'art.  1444.  La  brièveté  du  délai  est,  à  proprement 
parler,  le  seul  argument  de  l'opinion  contraire.  Mais  devant  quelles  considé- 
rations décisives  cet  argument  ne  vient-il  pas  se  briser  ?  Il  n'est  pas  douteux 
que, dans  le  délai  de  quinzaine,  la  femme  peut  fort  bien  faire  signifier  le  juge- 
ment et  commencer  ensuite  des  exécutions.  Elle  devra  certainement  se  hâter  ; 
mais  pourquoi  userait-on  de  ménagement  envers  elle?  Ne  faut-il  pas  la  con- 
traindre à  prouver  par  la  célérité  des  poursuites  que  sa  dot  était  vraiment 
en  péril  dans  les  mains  de  son  mari,  et  qu'elle  s'est  fait  sérieusement  sépa- 
rer de  biens?  Or,  nous  le  demandons,  la  simple  signification  du  jugement, 
accompagnée  d'une  interpellation  purement  de  style,  est-elle  de  nature  à  ré- 
véler l'intention  de  la  femme  de  poursuivre  franchement  l'exécution  de  la 
sentence  qu'elle  a  obtenue  ?  Cette  signification  n'est  qu'un  acte  préparatoire 
à  l'exécution  :  elle  peut  même  avoir  pour  unique  objet  de  faire  courir  le  dé- 
lai de  l'appel.  Attribuer  à  un  pareil  acte  la  portée  d'un  commencement  de 
poursuites,  ce  serait  faciliter  et  encourager  les  abus  que  l'art.  1444  a  voulu 
précisément  empêcher.  V.  en  ce  sens  Toullier,  13,  n.  77;  Rodière  et  Pont, 
n.  845;  Troplong,  n.  1363;  Bioche,  n.  78;  Rouen,  31  janv.  1863  (/.  Av., 
t.  88,  p.  297). 

236.  Mais  la  solution  ne  saurait  être  absolue.  Ainsi  nous  admettons 
sans  difficulté  que  la  femme  peut  se  borner  à  la  signification  du  jugement 
dans  le  délai  de  quinzaine,  s'il  résulte  des  circonstances  que  tout  autre  acte 
serait  sans  utilité  (Troplong  ;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Besançon,  30  juin 
1809;  S.-Y.3.2.95;  Grenoble,  24  mars  1835;  D.p.36.2.9);  par  exemple,  si 
le  mari  est  en  état  de  faillite  (Cass.,  27  juin  4842;  D.p.42.1.262);  ou  bien 
si,  au  moment  de  diriger  des  poursuites,  la  femme  trouve  les  meubles  et  les 
immeubles  de  son  mari  déjà  frappés  de  saisie  (Grenoble,  19  juin  1807  et 
10  mai  1820;  Villars,  p.  597  et  604).  En  pareille  hypothèse,  il  faudrait  du 
moins,  pour  que  l'on  ne  pût  pas  se  méprendre  sur  le  but  et  la  portée  de  la 
signification,  qu'elle  fût  accompagnée,  non  pas  d'une  simple  sommation  de 
satisfaire  au  jugement,  mais  d'un  commandement  régulier,  les  deux  actes 
pouvant  très  bien  se  faire  par  le  même  exploit  (God.  proc,  583).  Dès  lors,  on 
ne  saurait  douter  que  la  femme  s'est  conformée  suffisamment  au  vœu  de  la 
loi  lorsque,  après  avoir,  dans  la  quinzaine,  fait  signifier  au  mari  le  jugement 
de  séparation  de  biens  avec  commandement  de  payer  les  frais,  elle  a  produit 
pour  ses  droits  et  reprises  dans  l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  du  mari, 
à  la  suite  de  l'adjudication  des  immeubles  de  ce  dernier,  tranchée  le  lende- 
main du  jugement  de  séparation.  (Sic,  Grenoble  24  mars  1835;  D.p.36.2.9). 

237.  (Q.  2952  bis).  La  citation  en  conciliation  donnée  par  la  femme  à 
son  mari,  en  exécution  d'un  jugement  de  séparation ,  peut-elle  être  considérée 
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comme  un  commencement  de  poursuites,  si  elle  n'est  pas  suivie,  dans  le  mois  à 
compter  de  la  non-conciliation,  d'une  demande  en  justice  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  au  texte ,  parce  que  la  citation  en  conciliation, 
n'étant  que  le  préliminaire  indispensable  de  toute  action,  ne  fait  que  permettre 
d'introduire  l'instance;  elle  n'en  est  pas  partie  intégrante;  ses  effets  demeu- 
rent soumis,  à  peine  de  nullité,  à  la  production  d'un  ajournement  dans  le 
mois  de  la  non-conciliation  ou  de  la  non-comparution  (God.  proc.  civ.,  57). 
Or,  cette  condition  n'étant  pas  réalisée ,  il  s'ensuit  non  seulement  qu'on 
doit  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  eu  interruption  de  poursuites  ,  mais  encore  que 
ces  poursuites  n'ont  jamais  légalement  existé ,  puisque  le  défaut  d'ajourne- 
ment dans  le  délai  prescrit  les  annule  dans  leur  principe.  V.  en  ce  sens, 
Berriat  Saint-Prix,  p.  192,  n.  6;  Nîmes,  21  mars  1819  {J.  Av.,  t.  21, 
p.  110). 

238.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  se  déclarait  d'autant 
plus  porté  à  refuser  le  caractère  d'exécution  à  la  citation  en  conciliation, 
que  la  demande  formée  par  la  femme  contre  son  mari,  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  séparation  de  biens ,  ne  doit  pas  être  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une  demande  nouvelle,  ni  principale,  ni 
introductive  d'instance  ;  ce  n'est,  au  contraire,  que  la  conséquence  d'une  de- 
mande dispensée  elle-même  de  cette  formalité.  V.  Limoges,  25  fév.  1845 
(D.P.  47.2.39).  Gonf.,  notre  Tr.  de  la  sépar.,  n.  200. 

239.  (Q.  2952  ter).  Une  saisie-arrêt  constitue-t-elle  une  exécution  suffi- 
sante du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  ? 

Oui,  incontestablement,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  si  la  procédure  n'est 
pas  interrompue;  c'est  bien  là  une  poursuite  faite  en  vertu  du  jugement  qui 
prononce  la  séparation  de  biens.  Seulement,  ici  encore,  l'appréciation  des 
faits  relatifs  à  l'interruption  rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 
Et  ce  que  l'auteur  dit  de  la  saisie-arrêt,  qui  est  considérée  par  quelques  au- 
teurs comme  un  acte  purement  conservatoire  (v°  Saisie- arrêt,  n.73  et  74),  il 
l'appliquerait,  dit-il,  aux  saisies-exécutions,  et  même  aux  saisies  immobi- 
lières, s'il  y  avait  interruption  de  poursuites. 

240.  Voici  comment  la  question  a  été  traitée  par  Carré  dans  une  consul- 
talion  que  reproduit  M.  Chauveau  :  «  Une  fois  la  société  conjugale  formée, 
la  loi  ne  veut  pas  qu'il  y  soit  fait,  après  le  mariage ,  aucun  changement ,  et 
cette  disposition  était  nécessaire  dans  l'intérêt  des  tiers,  qui  n'auraient  ja- 
mais pu  avec  confiance  traiter  avec  des  époux  dont  la  position  eût  toujours 
été  pour  eux  incertaine.  Cependant  elle  a  permis  dans  certains  cas,  et  sur- 
tout lorsqu'elle  a  supposé  que  les  droits  de  la  femme  pussent  être  compro- 
mis, que  celle-ci  pût  demander  la  séparation  de  biens,  qui  n'avait  point  été 
stipulée  par  le  contrat  de  mariage,  mais  elle  veut,  en  même  temps  ,  que 
cette  demande  soit  sérieuse  ;  et,  sous  peine  de  la  faire  considérer  comme  non 
avenue,  elle  exige  (art.  1444)  que  le  jugement  qui  la  prononce  soit  exécuté 
par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  au- 
thentique, jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  pour- 
suites commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  inter- 
rompues depuis.  Or,  les  actes  qui  donnent  lieu  à  la  présente  question  sont- 
ils  une  exécution  dans  le  sens  de  l'art.  1444  ?  Le  soussigné  est  loin  de  le 
penser.  La  saisie-arrêt  n'est  point  en  soi  un  acte  d'exécution  ;  aussi  peut-elle 
se  faire  sans  titre  exécutoire,  et  même  sans  titre,  sur  une  simple  permission 
du  juge.  C'est  un  acte  purement  conservatoire,  qui  peut  et  qui  doit  con- 
duire à  l'exécution,  mais  ce  n'est  pas  encore  cette  exécution.  Le  jugement  qui 
la  valide  ne  change  pas  sa  nature  ;  elle  n'est  encore  qu'une  saisie-arrêt  ;  il 
n'y  a  donc,  en  effet,  exécution,  que  quand  les  effets  saisis  ont  été  vendus  ou 
remis  au  saisissant,  en  vertu  d'autorité  de  justice.  L'art.  159,  Cod.  proc. 
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civ.,  a  défini  ce  qu'on  doit  entendre  par  exécution  d'un  jugement,  et  il  se- 
rait douteux  que,  même  dans  le  sens  de  cet  article ,  les  actes  ci-dessus  indi- 
qués constituassent  une  véritable  exécution.  Cependant  il  est  facile  de  soute- 
nir que  l'art.  1444,  God.  civ.,  exige  une  exécution  plus  rigoureuse  encore 
que  celle  dont  parle  l'art.  159,  Cod.  proc.  civ.  Dans  l'art.  159,  le  législateur 
n'a  eu  qu'un  but,  c'est  que  l'individu  condamné  ait  acquis  la  connaissance 
non  équivoque  du  jugement  rendu  contre  lui,  ce  qui  ne  suffirait  pas  dans  le 
cas  de  l'art.  1444.  Le  plus  souvent ,  en  effet,  le  jugement  qui  prononce  la 
séparation  est  contradictoire  ;  le  mari  est  donc  présumé  le  connaître.  Ce 
qu'on  a  voulu,  c'est  qu'il  n'y  eût  pas  concert  entre  le  mari  et  la  femme,  pour 
simuler  une  séparation  de  bien  qui  n'aurait  pour  objet  que  de  tromper  des 
tiers  ;  et  pour  s'assurer,  autant  que  possible ,  que  cette  intelligence  n'existe 
pas,  la  loi  veut  que  la  femme  use  jusqu'à  la  dernière  rigueur  du  bénéfice  du 
jugement  qu'elle  a  obtenu.  Cela  posé,  il  faut  bien  reconnaître  qu'une  simple 
saisie-arrêt,  qui  n'est  pas  suivie  de  vente  des  effets  ou  de  remise  effective 
des  deniers  aux  mains  du  saisissant,  n'est  pas  un  acte  de  véritable  exécution 
légale  ;  elle  n'annonce  pas  dans  la  femme  le  besoin  de  sauver  promptement 
ses  droits,  en  s'emparant,  jusqu'à  due  concurrence,  des  valeurs  appartenant 
au  mari  ;  elle  ne  peut  annoncer  que  des  poursuites  commencées ,  mais  qui 
ont  été  interrompues  depuis.  On  doit  donc  décider  que  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  séparation  est  nul  et  non  avenu,  aux  termes  de  l'art.  1444,  Cod. 
civ.  » 

241.  Nous  avons  dit,  de  notre  côté,  dans  notre  Tr.  de  la  sép.  de  biens, 
n.  201  :  Pour  qu'une  saisie -arrêt  constitue  une  exécution  suffisante  de  la 
séparation  de  biens,  il  faut  qu'elle  soit  non  seulement  validée,  mais  encore 
suivie  de  la  vente  des  effets  du  mari  au  profit  de  la  femme  ou  de  la  remise 
des  deniers  entre  les  mains  de  celle-ci  :  autrement,  elle  serait  un  acte  con- 
servatoire, et  non  pas  un  acte  de  véritable  exécution.  Mais  la  saisie-arrêt 
seule  doit  nécessairement  intervenir  dans  la  quinzaine,  car  c'est  bien  un 
commencement  de  poursuite;  si  elle  doit  être  poussée  à  bout,  c'est  unique- 
ment pour  démontrer  qu'elle  a  été  un  acte  d'exécution  dans  son  principe. 

242.  M.  Chauveau  remarquait,  dans  le  précédent  Supplément,  que  la  femme 
est  suffisamment  autorisée,  par  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens,  à  faire  une  saisie-arrêt  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  que 
son  mari  a  été  condamné  à  lui  payer,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes  du  23  nov.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  50). 

242  bis.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  mars  1877  (J.  Av., 
t.  102.  p.  478),  on  peut  considérer  comme  une  exécution  suffisante  la  saisie 
du  mobilier  du  mari,  suivie  de  procès-verbaux  d'affiche  et  de  récolement, 
mais  non  de  vente ,  alors  que  c'est  par  une  demande  en  discontinuation  de 
poursuites  formée  par  le  mari,  que  cette  vente  a  été  empêchée.  Les  juges 
peuvent  d'ailleurs  ordonner  la  discontinuation  des  poursuites  faites  par  la 
femme  pour  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens  ,  s'ils  estiment 
que  ces  poursuites  auraient  pour  résultat  de  priver  le  mari  de  toutes  res- 
sources, et  de  permettre  à  la  femme  qui  a  quitté  le  domicile  conjugal  de  se 
refuser  à  le  réintégrer. 

243.  (Q.  2952  quater).  Le  jugement  est-il  suffisamment  exécuté,  dans  le 
sens  de  Vart.  1444,  Cod.  civ.,  par  un  commandement  dans  la  quinzaine,  suivi 
d'une  cession  authentique,  faite  par  le  mari  à  la  femme,  de  tout  le  mobilier 
garnissant  le  domicile  conjugal,  et  par  la  reprise  en  nature  du  mobilier  propre 
à  la  femme,  lorsqu'il  est  constant  que  le  mari  possédait  des  biens  immobiliers? 

Les  principes  posés  dans  les  questions  précédentes  doivent,  selon  M.  Chau- 
veau, au  texte,  faire  résoudre  celle-ci  dans  un  sens  négatif.  En  effet,  dit- il, 
si  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  est  une  des  conditions 
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essentielles  de  la  validité  de  l'exécution  prescrite  par  l'art.  1444,  Cod.  civ., 
il  en  est  une  autre  affectée  comme  garantie  à  cette  réalité  de  paiement,  à 
savoir  qu'il  s'exerce  jusqu'à  due  concurrence  des  biens  du  mari.  Or,  peut- 
on  dire  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  lorsque,  malgré  la  reprise  en  nature 
du  mobilier  propre  à  la  femme  et  la  cession  que  lui  a  consentie  son  mari  de 
tout  le  mobilier  garnissant  le  domicile  conjugal,  elle  se  trouve  encore  sa 
créancière  de  sommes  considérables,  nonobstant  sa  renonciation  momenta- 
née à  l'exercice  des  droits  de  poursuite  qu'elle  conserve  toujours  sur  les  biens 
immobiliers  du  mari?  Evidemment  non;  le  juge  ne  peut  voir  dans  de  tels 
arrangements  qu'une  manœuvre  coupable,  dont  le  but  est  d'évincer  les  tiers 
intéressés ,  et  il  doit  prononcer  la  nullité  de  cette  exécution  frauduleuse. 
C'est  aussi  ce  qu'a  fait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  30  nov.  1838  (/. 
Av.,  t.  56,  p.  106).  Adde  conf.,  Alger,  31  mars  1858  (D.p.59.2.108);  Rouen, 
28  fév.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  408);  Dalloz,  n.  1811  ;  Bioche,  n.  47;  notre 
Tr.,  n.  193. 

£44.  De  même,  la  femme  n'exécute  pas  la  séparation  d'une  manière  sé- 
rieuse lorsque,  au  lieu  d'épuiser  les  biens  du  mari,  elle  le  laisse  dépositaire 
du  gage  affecté  à  sa  dot.  Pourquoi  donc  a-t-elle  poursuivi  sa  séparation  de 
biens,  si  elle  n'enlève  pas  au  mari  dissipateur  le  patrimoine  qui  doit  être  la 
suprême  ressource  de  la  famille?  Cette  tolérance  ne  démontre-t-elle  pas  que 
la  séparation  a  été  provoquée  dans  le  seul  but  de  soustraire  les  biens  du 
mari  aux  exécutions  de  ses  créanciers?  Bioche,  n.  56;  Troplong,  n.  1364. 

£45.  Conformément  à  ces  principes ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le 
28  fév.  1833  (D.p.33.1.136),  que  l'on  a  pu,  sans  violer  les  art.  224  de  la 
coutume  de  Paris  et  198  de  celle  d'Orléans ,  qui  attachaient  la  validité  de  la 
sentence  de  séparation  de  biens  à  la  simple  exécution  sans  fraude,  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  eu  exécution  d'une  pareille  sentence  de  la  part  de  la  femme 
qui  s'est  bornée  à  des  procès -verbaux  de  carence  relatifs  au  mobilier, 
bien  qu'il  existât  des  immeubles  appartenant  à  son  mari,  qui  ne  s'était  pas 
présentée  à  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  ces  immeubles, 
alors  qu'elle  y  avait  été  appelée,  et  qui  était  restée  plus  de  vingt  ans  sans 
faire  aucun  acte  d'exécution. 

£46.  Mais  la  séparation  serait  valablement  exécutée,  si,  par  exemple, 
dans  la  quinzaine  delà  prononciation  du  jugement,  il  avait  été  procédé  à  la 
liquidation  des  reprises  de  la  femme,  et  qu'en  vertu  de  cette  liquidation,  le 
mari,  sur  le  procès-verbal  même,  eût  fait  abandon  à  la  femme  d'une  valeur 
mobilière  qu'il  aurait  déclarée  composer  tout  son  actif;  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  dépendant  encore  du  patrimoine  du  mari  un  immeuble  de  la 
communauté  qu'il  aurait  vendu,  par  cela  que  cet  immeuble  serait  frappé  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme ,  et  les  acquéreurs  ne  seraient  nullement 
fondés  à  se  prévaloir  contre  celle-ci  de  la  déchéance  établie  par  l'art.  1444, 
en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  dirigé  contre  eux  l'action  en  délaissement  résultant 
de  son  droit  hypothécaire.  En  effet,  ce  droit  est  personnel  à  la  femme  ;  l'ac- 
tion qui  en  dérive  est  facultative  pour  elle  :  comment  en  ferait -on  naître  un 
droit  de  propriété  actuel  et  certain  pour  le  mari  ?  V.  Orléans,  16  mars  1839 
(D.p.39.2.259)  ;  Dalloz,  ibid.,  note  3;  Bioche,  n.  76,5°;  notre  Tr.  de  la 
sép.,  n.  194. 

£4?.  Suivant  M.  Bioche,  n.  56,  le  défaut  de  poursuites  dans  la  quin- 
zaine ne  devrait  pas  être  imputé  à  la  femme,  si  sa  bonne  foi  était  établie  et 
si  le  retard  n'avait  point  nui  aux  tiers  ;  par  exemple,  si  la  femme  avait  laissé 
au  mari  le  temps  de  vendre  de  gré  à  gré ,  et  d'une  manière  plus  avanta- 
geuse ,  le  seul  immeuble  qui  lui  restait.  Nous  n'excuserions  cette  lenteur 
qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  dans  la  quinzaine  un  commencement  de  pour- 
suites ou  un  acte  authentique  de  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  et  que 
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la  temporisation  n'aurait  pas  été  d'une  durée  trop  longue,  eu  égard  aux  cir- 
constances (V.  notre  Traité,  n.  199). 

248.  La  cession  de  biens  faite  par  le  mari  n'opère  pas,  selon  nous,  une 
interversion  de  nature  à  dispenser  la  femme  d'exécuter  le  jugement  de  sépa- 
ration autant  que  l'état  des  choses  le  permet.  Il  faut  assimiler,  en  quelque 
sorte,  ce  cas  à  celui  de  la  faillite ,  et  décider  que ,  malgré  le  dessaisissement 
du  mari,  la  femme  doit,  dans  la  quinzaine,  lui  faire  signifier  le  jugement  de 
séparation  avec  commandement,  sauf  à  provoquer  ensuite  la  vente  de  ses 
biens  et  à  se  présenter  à  la  distribution  du  prix  (Arg.  Cass.,  2  mai  1831, 
D.p.31.1.182;  Dalloz,  n.  1819;  notre  Traité,  n.  204). 

249.  (Q.  2953).  Quand  y  a-t-il  interruption  de  poursuites  ? 

Carré,  au  texte,  observe,  avec  Pigeau,  t.  2,  p.  502,  que  la  loi  n'a  pu  dé- 
finir avec  précision  ce  qu'on  doit  considérer  comme  interruption  de  pour- 
suites, et  qu'elle  s'en  rapporte,  sur  ce  point,  à  la  prudence  du  juge.  Cepen- 
dant l'auteur  croit  qu'on  peut  dire,  comme  Pigeau  lui-même  et  comme 
Berriat  Saint-Prix,  p.  673,  not.  15, 2e  observ.,  qu'il  y  a  interruption  de  pour- 
suites lorsque,  par  mauvaise  foi  ou  intention  de  frauder  les  créanciers,  on  a 
excédé  les  délais  à  l'expiration  desquels  on  a  le  droit  de  faire  les  actes  indi- 
qués par  la  loi  pour  les  diverses  exécutions;  mais  qu'on  ne  doit  pas  présu- 
mer la  mauvaise  foi,  si  on  ne  les  a  excédés  que  de  très  peu  de  temps. —  Carré 
fait  néanmoins  remarquer  qu'indépendamment  de  l'allégation  de  mauvaise 
foi,  la  Cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  9  janvier  1807,  a  jugé  que  l'interrup- 
tion, pendant  deux  ans  ,  des  poursuites  qui  auraient  cependant  commencé 
dans  la  quinzaine,  rendait  le  jugement  de  séparation  sans  effet,  encore  bien 
que  le  créancier  qui  demandait  cette  nullité  n'eût  pas  fait  lui-même  des  pour- 
suites à  fin  de  paiement  avant  la  reprise  de  celles  que  la  femme  avait  com- 
mencées. C'est  que,  en  effet,  dit-il,  une  aussi  longue  interruption  peut  faci- 
lement faire  supposer  une  renonciation  de  la  femme,  antérieure  à  la  reprise 
de  ses  poursuites.  Au  reste,  la  Cour  de  Poitiers  n'a  l'ait,  par  cet  arrêt,  qu'user 
du  pouvoir  que  la  loi  donne  aux  juges  de  prononcer  suivant  les  circonstances. 

250.  Thomine-Desmazures  se  range  à  cette  double  manière  d'envisager 
l'interruption  des  poursuites,  lorsqu'il  dit  (t.  2,  p.  479)  que  le  Code  s'en  est 
rapporté  à  la  prudence  du  magistrat  sur  le  temps  et  les  circonstances  qui 
peuvent  ou  excuser  cette  inaction,  ou  la  faire  regarder  comme  étant  l'abus 
dont  il  a  voulu  prévenir  le  retour.  —  Quant  à  M.  Chauveau,  au  texte,  il  fait 
observer  que  cette  doctrine  n'est  que  la  confirmation  des  principes  qu'il  a 
exposés  sous  les  quest.  2950  et  2952  {suprà,  n.  216  et  suiv.,  226  et  suiv. 

254.  Dans  le  précédent  Supplément,  après  avoir  citécomme  conformes, 
Dalloz,  n.  1836, 1839  et  1840,  RodièreetPont,  n.  848,  Troplong,  n.  1366,  notre 
auteur  ajoutait  :  Tout  dépend  des  circonstances.  Une  suspension  de  plusieurs 
années  n'a  pas  été  considérée  comme  une  interruption  par  les  Cours  de  Caen  : 
arrêt  du  2  déc.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  496)  ;  de  Grenoble  :  arrêt  du  16  mars 
1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  352)  ;  tandis  que  l'interruption  a  été  décla- 
rée résulter  d'un  laps  de  temps  moindre,  par  la  Cour  de  cassation  :  arrêts  des 
18  fôv.  1852  (/.  Av.,  t.  79,  p.  140)  et  28  déc.  1858  (D.p.59.1.1()8).  —  Il  n'y  a 
pas  interruption  des  poursuites,  si  le  retard  s'explique  par  l'entier  dénûment 
du  mari  et  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  ce  que  la  femme  pût  agir  utilement  : 
Bordeaux,  15  mai  1839  (Dalloz,  n°  1839)  et  1er  fév.  1845  (D.p.45.2.469).  — 
De  même,  la  séparation  de  biens  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que  les  pour- 
suites, commencées  dans  la  quinzaine  du  jugement,  auraient  été  suspendues, 
si  cette  suspension  a  été  occasionnée  par  des  faits  de  force  majeure  au  point 
de  vue  de  la  liquidation  des  droits  de  la  femme,  tels  que  l'état  de  faillite  du 
mari  ou  son  insolvabilité,  et  alors  surtout  que  toute  la  conduite  de  la  femme 
montre  qu'elle  a  entendu,  en  cette  circonstance,  invoquer  le  bénéfice  de  sa 
séparation  :  Rouen,  1er  fév.  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  134). 
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252.  M.  Ghauveau  faisait  remarquer  qu'il  résulte  des  mêmes  arrêts 
qu'un  jugement  de  séparation  de  biens  n'est  pas  nul  pour  interruption  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine,  si  les  frais  nécessaires  pour  mettre 
ces  poursuites  à  fin  doivent  épuiser  l'actif  du  mari,  et  si  la  femme  ne  peut 
être  utilement  colloquée  sur  le  prix  des  immeubles,  à  cause  des  frais  d'ex- 
propriation et  des  créances  privilégiées. 

253.  Nous  avons  exposé  les  mêmes  principes  dans  notre  Traité  de  la 
sèpar.  de  biens,  n.  208  et  suiv. — La  Cour  de  Caen  lésa  également  appliqués 
en  décidant,  par  arrêt  du  25  août  1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  20),  que  la  sépa- 
ration de  biens  n'est  point  nulle,  quoique  la  femme,  après  avoir  fait  liquider 
ses  reprises  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation  du  jugement,  n'ait  pro- 
cédé ensuite  à  aucun  acte  d'exécution  contre  son  mari,  si  les  biens  de  ce  der- 
nier se  trouvaient  frappés  de  saisie  mobilière  ou  immobilière;  mais  qu'il 
suffit  alors  à  la  femme,  pour  exécuter  autant  qu'il  dépend  d'elle  le  jugement 
de  séparation  et  échapper  au  reproche  de  négligence,  de  poursuivre  le  recou- 
vrement de  ses  reprises  sur  les  deniers  à  provenir  de  la  vente  des  biens  du 
mari,  et  de  produire  à  cet  effet  dans  l'ordre  ou  la  distribution  par  contribu- 
tion à  intervenir. 

254.  (Q.  2953  bis).  Une  séparation  de  biens  judiciaire  est-elle  nulle,  si 
le  jugement  qui  Va  prononcée  a  été,  dans  la  quinzaine  de  son  obtention,  signifié 
avec  commandement  de  payer,  et  suivi,  seulement  cinq  mois  après,  d'un  pro- 
cès-verbal de  carence  ? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  la  négative,  le  6  déc,  1830  (S.-V.31. 1.359). 
Mais  M.  Chauveau,  au  texte,  estime  que,  d'après  ce  qui/y/a  été  dit  sous  la 
question  précédente,  cette  décision  ne  saurait  faire  autorité.  L'appréciation 
des  faits,  dit-il,  sera  toujours,  en  dernière  analyse,  la  règle  unique  du  juge, 
parce  qu'elle  demeure  dans  ses  attributions,  comme  le  portent  les  termes 
mêmes  de  l'arrêt,  et  que  suivant  qu'il  y  aura  eu,  ou  non,  à  ses  yeux,  toute 
la  célérité  et  la  suite  réclamées  ou  permises  par  les  circonstances,  dans  l'exé- 
cution du  jugement  signifié  aux  délais  de  la  loi,  il  sera  libre  de  se  décider 
pour  l'affirmative  ou  la  négative.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  a  jugé,  le  2  mai  1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  394),  contrairement  à  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  cité  à  la  question  précédente,  que  des  poursuites 
commencées  dans  la  quinzaine  du  jugement  ont  pu,  quoique  suspendues  pen- 
dant près  d'un  an,  être  considérées  comme  n'ayant  pas  été  légalement  in- 
terrompues pendant  un  temps  suffisant  pour  annuler  la  séparation. 

255.  (Q.  2953  ter).  Une  femme  séparée  de  biens  est-elle  censée  inter- 
rompre les  poursuites  par  eile  commencées  dans  la  quinzaine  du  jugement  de 
séparation,  par  cela  seul  qu'ayant  à  combattre  un  créancier  de  son  mari,  elle 
cesse  d'agir  directement  contre  ce  dernier,  pour  plaider  contre  le  créancier  en 
présence  de  son  mari  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  s'il  est  évident  que  la  femme  ne  pou- 
vait parvenir  à  opérer  l'exécution  complète  de  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  par  le 
paiement  réel  de  ses  droits,  qu'au  moyen  d'une  demande  en  distraction  for- 
mée contradictoirement  avec  un  créancier  et  avec  son  mari,  et  suivie  sans 
interruption.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  une  es- 
pèce où  la  femme  n'avait  pu  obtenir  jugement  contre  son  mari,  parce  qu'elle 
s'était  trouvée  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  contre  le  créancier  qui  avait 
fait  saisir  les  immeubles  sur  lesquels  ses  droits  étaient  hypothéqués  :  arrêt 
du  23  mars  1819  (J.  Av.,  t.  21,  p.  109). 

256.  En  serait-il  autrement  si  la  femme  s'était  contentée  d'actionner  un 
tiers  détenteur  en  l'absence  de  son  mari,  pour  obtenir  le  délaissement  d'un 
immeuble  dont  elle  aurait  voulu  se  prévaloir  pour  le  paiement  de  ses  droits? 
On  a  soutenu  que,  dans  ce  cas,  et  alors  même  qu<*  le  mari  n'aurait  pas  d'autres 
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biens,  les  poursuites  de  la  femme  contre  ce  tiers  ne  pourraient  être  consi- 
dérées comme  une  continuation  de  celles  qu'elle  aurait  commencées  dans  la 
quinzaine.  Elle  aurait  dû,  en  même  temps  qu'elle  formait  sa  demande  contre 
le  tiers  possesseur,  poursuivre  son  mari,  faire  saisir  son  mobilier  ou  au  moins 
faire  dresser  contre  lui  un  procès-verbal  de  carence.  Tant  que  l'absence  de 
moyens  de  se  libérer  de  la  part  du  mari  n'est  pas  légalement  constatée,  la  femme 
serait  censée  avoir  interrompu  ses  poursuites  contre  lui,  si  elle  ne  les  complé- 
tait pas  par  un  acte  qui  pût  apprendre  à  la  justice  qu'elle  n'a  d'autre  ressource, 
pour  se  faire  payer  de  ses  droits,  que  l'action  contre  le  tiers  détenteur. 

257.  Nous  ne  partageons  point  cet  avis.  Il  faut  envisager  avant  tout 
le  but  que  la  loi  s'est  proposé.  Or,  elle  a  voulu  refuser  sa  sanction  aux  juge- 
ments de  séparation  de  biens  qui  n'auraient  pas  reçu  une  exécution  sérieuse, 
parce  qu'ils  seraient  le  résultat  d'une  collusion  plutôt  qu'un  moyen  de  sau- 
vegarder la  dot  de  la  femme.  Mais  dès  que  la  femme  se  livre  à  des  poursuites 
énergiques,  les  sévérités  de  la  loi  doivent  disparaître,  car  sa  défiance  est  dé- 
sarmée. Eh  bienl  le  jugement  n'est-il  pas  exécuté  d'une  manière  sérieuse, 
lorsque  la  femme  poursuit  un  tiers  qui  détient  des  immeubles  de  son  mari 
hypothéqués  à  ses  créances  ?  En  exigeant  des  poursuites,  la  loi  ne  dit  pas 
qu'elles  devront  être  dirigées  nécessairement  contre  le  mari  :  il  suffit  qu'elles 
aient  pour  objet  les  biens  de  ce  dernier. 

258.  Ce  qui  paraît  avoir  donné  naissance  à  l'opinion  que  nous  venons 
de  critiquer,  c'est  un  considérant  de  l'arrêt  précité  du  23  mars  1819,  où, 
pour  mieux  justifier  sa  doctrine,  la  Cour  suprême  dit  que  la  femme  ne  pou- 
vait parvenir  à  opérer  l'exécution  complète  par  le  paiement  réel  de  ses  droits, 
qu'au  moyen  de  la  demande  en  distraction  par  elle  formée  contre  le  créan- 
cier de  son  mari  ;  mais  ce  motif,  destiné  à  corroborer  la  décision,  n'impose 
pas  à  la  femme  la  condition  de  prouver,  si  elle  veut  diriger  ses  poursuites 
contre  un  tiers  détenteur  des  immeubles  de  son  mari,  que  ce  dernier  ne  possède 
pas  d'autres  biens.  Le  tiers  détenteur  pourra  opposer  à  la  femme  le  bénéfice 
de  discussion,  s'il  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (Cod.  civ., 
2170)  ;  mais  ce  sera  une  toute  autre  question  à  trancher. 

359.  (Art.  872).  La  femme  peut- elle  faire  comprendre  dans  la  liquida- 
tion de  ses  droits  et  reprises  la  valeur  estimative  de  son  trousseau  ? 

La  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  par  arrêt  du  6  juin  1829  (D.p.30.2.110), 
que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  faire  comprendre  dans  la  liquidation 
toutou  partie  de  cette  valeur  estimative  que  lorsqu'elle  justifie,  ou  qu'elle  n'a 
pas  reçu  son  trousseau  en  nature  depuis  la  séparation  de  biens,  ou  qu'elle 
n'en  a  reçu  qu'une  portion,  le  cumul  de  la  chose  et  du  prix  ne  lui  étant  pas 
permis  comme  autrefois. 

*<£60.  Il  faut,  selon  nous,  apporter  un  tempérament  à  cette  décision.  Si, 
au  moment  où  la  séparation  est  prononcée,  il  s'est  écoulé  plusieurs  années 
depuis  le  mariage,  le  trousseau  doit  avoir  subi  une  dépréciation  ;  il  est  juste 
que  la  femme  en  soit  indemnisée.  Les  tribunaux  apprécieront  cette  dépré- 
ciation et  arbitreront  la  valeur  qui  doit  être  allouée  à  la  femme  pour  cet 
objet.  V.  notre  Tr.  de  la  sêpar.  de  biens,  n.  214. 

261.  Suivant  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du  28  août  1847 
(D. p. 48.2. 137),  le  mari  ne  peut  imputer  sur  les  reprises  dues  à  sa  femme  en 
cas  de  séparation  de  biens  le  montant  du  mobilier  dont  il  lui  a  fait  la  remise 
avant  le  jugement  de  séparation,  parce  la  femme  n'a  pas  capacité  jusqu'à  ce 
jugement  pour  donner  quittance  des  valeurs  qu'elle  a  reçues.  Il  en  est  de 
même  des  paiements  faits  à  la  femme  à  compte  sur  ses  reprises  durant  l'in- 
stance en  séparation  de  biens  :  la  fiction  dp  l'art.  1445,  Cod.  civ.,  qui  fait 
remonter  les  effets  du  jugement  au  jour  de  la  demande  (V.  inf.,  n.  330  et  s.), 
ne  confère  pas  à  la  femme  la  capacité  de  recevoir  ces  paiements  avant  que 
la  séparation  soit  prononcée. 
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262.  (Q.  2954).  Comment  exécuter  l'art.  1444,  si  la  séparation  avait  été 
prononcée  dans  une  espèce  où  la  femme  n'avait  ni  droits  ni  reprises  à  exercer  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  que  dans  ce  cas  la  femme  doit  se  présenter 
devant  un  notaire,  pour  faire  dresser  acte  de  sa  déclaration  de  n'avoir  aucun 
droit  ni  reprise  à  exercer,  acte  destiné  à  lui  tenir  lieu  de  celui  que  prescrit 
l'art.  1444,  God.  civ.  Elle  ferait  ensuite  sommation  à  son  mari  de  se  trouver 
en  l'étude  du  notaire  pour  voir  passer  contradictoirement  cette  déclaration. 
Ce  n'est  pas  que,  suivant  l'auteur,  on  ne  pût,  à  la  rigueur,  se  dispenser  de 
cette  sommation,  mais  il  y  voit  du  moins  un  acte  de  prudence, 

263.  Thomine-Desmazure,  t.  2,  p.  476,  pense  que,  dans  cette  hypothèse, 
comme  dans  celle  où,  ne  pouvant  espérer  aucun  recouvrement,  elle  ne 
voudrait  pas  faire  de  frais  inutiles,  la  femme  peut  demander  acte,  par  le  ju- 
gement, de  ce  qu'elle  renonce  à  prétendre  aucun  droit  sur  son  mari,  et 
M.  Chauveau  estime,  avec  cet  auteur,  que  ce  serait,  dans  l'état  des  choses, 
un  acte  d'exécution  suffisant. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  80;  Dalloz,  n.  1818;  notre  Tr.  delasêpar.  de  biens, 
n.  205. 

264.  (Q.  2955).  Comment  s'effectue  V exécution  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens? 

Carré,  au  texte,  explique  que  l'exécution  peut  être  faite  par  une  cession 
volontaire  des  biens  du  mari  à  due  concurrence  des  droits  et  reprises  de  la 
femme,  pourvu  que  l'acte  soit  authentique  et  sans  fraude  (V.  Cod.  civ.,  1444 
et  1595),  et  qu'elle  peut  l'être  aussi  rigoureusement  par  les  voies  ordinaires 
d'exécution,  ou,  si  la  créance  n'est  pas  liquide,  par  des  poursuites  en  règle- 
ment de  droits  non  interrompues  depuis.  V.  également  Thomine-Desmazures, 
p.  322,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  502  à  511. 

M.  Chauveau  se  borne  à  observer  que  c'est  là  ce  qu'établissent,  jusqu'à  la 
dernière  évidence,  les  nombreux  arrêts  cités  sous  les  questions  précédentes. 

265  (Q.  2955  bis).  Le  défaut  d'exécution  d'un  jugement  de  séparation  de 
biens  dans  te  délai  de  quinzaine,  entraîne-t-il  la  nullité,  non  seulement  du  ju- 
gement, mais  encore  de  toute  V instance  qui  Va  précédé  ? 

L'affirmative,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  résulte  de  la  manière  la  plus 
explicite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin  1823  (J.  Av.,  t.  25, 
p.  207),  qui  a  décidé  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  ne 
s'applique  pas  limitativement  au  jugement  de  séparation,  mais,  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  étendue,  à  la  séparation  elle-même,  expression  qui  an- 
nonce que  le  législateur  n'a  pas  eu  seulement  en  vue  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce, mais  les  procédures  faites  pour  l'obtenir,  c'est-à-dire  l'instance 
introduite  parles  parties,  et  que  c'est  cette  instance  qu'il  a  entendu  annuler. 
L'art.  156,  Cod.  proc.  civ.,  cité  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  se  borne  à 
dire  que  les  jugements  par  défaut  sont  réputés  non  avenus,  faute  d'exécution 
dans  le  délai  de  six  mois;  mais  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  s'exprime,  comme  on 
vient  de  le  voir,  en  termes  bien  plus  généraux.  Du  reste,  ajoute  notre  auteur, 
ni  l'art.  156,  ni  l'art.  397,  ne  sont  d'aucune  influence  dans  les  causes  de 
séparation  de  biens,  matière  régie  par  des  dispositions  spéciales  qui,  en 
plusieurs  points,  dérogent  aux  règles  ordinaires,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en 
convaince  par  l'examen  des  diveres  dispositions  de  ce  titre. 

Adde  conf.,  Nîmes,  21  mars  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  488)  ;  Cass.,  3  avril 
1848  (t.  73,  p.  508);  Grenoble,  23  avril  1858  (D.p.59.2.117);  Rodière  et 
Pont,  n.  849;  Troplong,  n.  1376;  Bicche,  n.  66;  notre  Tr.  de  la  sépar.  de 
biens,  n.  216. 

266.  (Q.  2956).  Lorsque  le  jugement  de  séparation  a  été  attaqué  par 
appel  et  qu'il  est  confirmé,  les  acte*  faits  en  exécution  des  art.  1445,  Cod.  civ., 
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et  872,  Cod.  proc.  civ.,  doivent-ils  avoir  leurs  effets,  ou  ne  doit -on  pas  les  re- 
nouveler, en  exécution  de  l'arrêt  confirmatif? 

Il  est  de  principe,  observe  Carré,  au  texte,  que,  dans  tous  les  cas  où  un 
jugement  est  confirmé,  il  reprend  toute  sa  force  à  l'égard  des  parties.  C'est  ce 
que  prouveraient  non  seulement  l'art.  472,  Cod.  proc,  puisqu'il  veut  que,  si 
le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartienne  au  tribunal  dont  est  appel, 
mais  surtout  l'art.  457,  en  ce  qu'il  déclare  que  l'appel  n'est  que  suspensif. 
De  là  il  résulte  nécessairement  que  les  actes  faits  en  exécution  du  jugement 
de  séparation  sont  vivifiés  et  doivent  produire  leurs  effets,  dès  que  ce  juge- 
ment reprend  lui-même  sa  force  par  la  cessation  de  l'obstacle  que  l'appel 
avait  apporté  aux  suites  ultérieures.  Dès  lors,  les  actes  faits  pour  la  publicité 
du  jugement  confirmé  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelés. 

M.  Chauveau,  ibid.,  déclare  cette  opinion  incontestable.  C'est  aussi  ce  que 
nous  pensons. 

2 6 If.  (Q.  2957).  Mais  si  l'exécution  n'avait  pas  eu  lieu  en  conformité  de 
Vart.  4  444,  Cod.  civ.,  le  délai  ne  courrait-il  pas  utilement  à  partir  de  V arrêt 
confirmatif^ 

De  ce  que  l'appel  a  suspendu  les  poursuites  qui  restaient  à  faire,  on  doit 
conclure,  selon  Carré,  au  texte,  qu'elles  doivent  être  consommées  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  1444,  à  partir  de  l'arrêt  confirmatif,  et  que  l'on  ne  peut 
prétendre  qu'elles  eussent  dû  l'être  dans  le  même  délai,  à  compter  du  jour 
du  jugement,  puisque  l'exécution  de  celui-ci  était  arrêtée  par  l'effet  de  l'appel 
interjeté  :  Cass.,  12  juin  1810  (J.  Av.,  t.  12,  p.  569). 

La  solution  affirmative  de  cette  question,  corollaire  de  la  précédente,  paraît 
aussi  à  M.  Chauveau,  ibid.,  à  l'abri  de  toute  controverse. 

|  4.  —  Voies  de  recours  contre  le  jugement  de  séparation  de  biens. 

268.(DXLVII).Ce  n'est,  remarque  Carré,  au  texte,  que  quand  il  a  été  satis- 
fait à  toutes  les  dispositions  précédentes  que  les  créanciers  sont  non  receya- 
bles  à  former  tierce  opposition  ;  car  tout  doit  avoir  un  terme  ;  et  si  le  créancier 
en  souffre,  il  ne  fait  que  subir  la  peine  de  sa  négligence,  puisque,  selon  les 
expressions  de  l'exposé  des  motifs,  la  loi  a  épuisé  tous  ses  bienfaits  envers  lui. 

269.  Il  faut  de  plus  observer,  ajouterons-nous,  que  si  Fart.  873  ne  recon- 
naît expressément  aux  créanciers  du  mari  que  le  droit  de  se  pourvoir  par  tierce 
opposition  contre  le  jugement  de  séparation  de  biens  pendant  le  délai  d'un  an 
énoncé  en  l'art.  872,  lorsque  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  et 
l'exécution  de  ce  jugement  ont  été  remplies,  cette  voie  n'est  cependant  pas 
la  seule  au  moyen  de  laquelle  on  puisse  attaquer  le  jugement,  mais  qu'il  est 
encore  permis  de  le  faire  tomber,  soit  en  en  demandant  la  nullité,  à  raison  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  et  particulièrement  du  défaut  d'exécu- 
tion dans  la  quinzaine  (V.  ci-après,  n.  272  et  s.),  soit  en  l'entreprenant  par  la 
voie  de  l'appel  (V.  infrà,  n.  327).  Ces  trois  modes  de  recours  seront  exami- 
nés dans  les  questions  qui  vont  suivre.  Il  aurait  été  désirable  peut-être  qu'elles 
le  fussent  d'une  manière  plus  distincte  et  par  là  même  plus  méthodique; 
mais  nous  n'aurions  pu  mettre  dans  leur  étude  l'ordre  nécessaire  sans  altérer 
l'économie  du  travail  de  Carré  et  de  M.  Chauveau. 

f&HO.  (Q.  2939  ter).  Le  jugement  de  séparation  de  biens,  rendu  moins 
d'un  mois  après  l'observation  des  formalités  de  publicité  de  la  demande,  est-il 
nul  ?  —  Cette  nullité  peut -elle  être  invoquée  par  un  créancier  qui  ne  prouve 
pas  que  le  jugement  lui  ait  porté  préjudice  ? 

M.  Chauveau  déclarait,  dans  le  précédent  Supplément,  que  l'affirmative 
sur  la  première  question  lui  paraissait  résulter  formellement  du  texte  même 
de  l'art.  869  :  c'est  aussi  ce  qu'a  admis,  le  4  août  1855,  la  Cour  de  Caen 
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(Journ.  de  cette  Cour,  4855,  p.  200),  qui  a  même  jugé  que  cette  nullité  est 
d'ordre  public  et  ne  peut,  par  suite,  être  couverte  ni  par  l'intervention  ou 
même  le  consentement  de  quelques  créanciers  du  mari,  ni  par  l'acquiesce- 
ment de  ce  dernier,  qui  est  toujours  recevable  à  la  proposer,  comme  les 
créanciers  eux  mêmes.— Conf.,  Rodière  et  Pont,  n.  828;  Troplong,  n.  1353; 
Bioche,  Journ. ,  1855,  p.  116. 

£71.  Selon  M.  Chauveau,  on  doit  résoudre  négativement  la  seconde 
question  ;  mais  il  suffit  qu'il  y  ait  éventualité  d'un  préjudice  pour  que  le 
créancier  ait  le  droit  d'agir. 

273.  (Q.  2957  bis).  Le  mari  peut-il  opposer  la  nullité  résultant  de  ce  que 
le  jugement  de  séparation  n'a  pas  été  exécuté  dans  la  quinzaine  ? 

La  négative  ne  paraît  pas  douteuse  à  M.  Chauveau;  elle  résulte,  dit-il,  de 
l'ensemble  des  dispositions  légales  qui  régissent  les  séparations  entre  époux. 
Dans  quel  but,  en  effet,  le  législateur  aurait-il  établi  cette  déchéance  ex- 
ceptionnelle, si  ce  n'est  parce  qu'il  a  craint  que  le  jugement  de  séparation 
ne  lut,  pour  les  époux  qui  l'invoquent,  une  occasion  trop  fréquente  de  colluder 
au  préjudice  des  créanciers?  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  vraie,  selon 
l'auteur,  que  ceux-là  même  qui  combattent  son  opinion  sont  forcés  d'avouer 
que  c'est  bien  là,  principalement,  l'objet  de  cette  deuxième  disposition  de 
l'art.  1444,  et  qu'ils  se  retranchent  d'une  manière  exclusive  derrière  la  gé- 
néralité des  termes  dans  lesquels  elle  se  trouve  conçue.  Mais  qu'importe  que 
les  expressions  dont  se  sert  le  Code  soient  plus  ou  moins  générales,  si  l'ap- 
plication qu'on  prétend  faire  des  dispositions  qui  les  contiennent  fausse  ou- 
vertement l'esprit  qui  les  a  dictées  ?  Cette  considération  n'est-elle  pas  suffi- 
sante pour  qu'on  refuse  au  mari  le  droit  d'invoquer  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'exécution  ?—  11  fautdonc  observe  M.  Chauveau,  reconnaître  avec  la  ju- 
risprudence presque  unanime  des  Cours,  et,  notamment,  avec  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  a  définitivement  consacré  cette  interprétation,  que 
le  bénéfice  qu'on  voudrait  étendre  au  mari  n'a  été  exclusivement  établi  que 
dans  l'intérêt  des  tiers  créanciers,  —  Sic,  Grenoble,  14  mai  1818  (J.  Av., 
t.  21,  p.  106)  ;  Colmar,  8  août  1820  (t.  21,  p.  112)  et  26  déc.  1826  (t.  37, 
p.  55);  Lyon,  28  mai  1824  (t.  30,  p.  305);  Cass.,  11  avril  1837  (t.  53, 
p.  578). 

Adde  conf..  6aen,  15  juill.  1828  (Dalloz,  n.  1779)  ;  Bordeaux,  22  janv.  1834 
(D.p.36. 2.103);  Toulouse,  7  fév.  1831  (J.P.,  à  sa  date);  notre  Tr.  de  la 
sépar.  de  biens,  n.  230.  —  Contra,  Amiens,  25  nov.  1841  (Dalloz,  n.  1866). 

9*73.  A  plus  forte  raison,  ajoute  notre  auteur,  la  même  exclusion  doit- 
elle  être  prononcée  contre  la  femme,  qui  ne  peut  exciper  de  sa  propre  négli- 
gence, comme  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  8  avril  1835 
(/.  Av.,  t.  49,  p.  581).  V.  néanmoins,  dans  le  sens  contraire,  Amiens,  19  fév. 
1824  (/.  Av.,  t.  26)  ;  Bordeaux,  17  juillet  1833  (t.  46,  p.  177),  et  Aix,  30  nov. 
1832  (Journ.  de  cette  Cour,  1. 1,  p.  427). 

374.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  citait  encore  comme 
conforme  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  25  fév.  1845  (/.  Av.,  t.  71, 
p.  413).  Mais  il  constatait  que  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  MM.  Pont 
et  Rodière,  n.  850,  Troplong,  n.  137,  et  Dalloz,  n.  1834,  et  qu'elle  a  été  ap- 
pliquée d'une  manière  plus  ou  moins  explicite  par  la  Cour  de  cassation ,  le 
28  déc.  1858  (D.p.59.1.108),  et  par  la  Cour  de  Paris,  le  24  fév.  1855  (S.V. 
55.2.433;  D. p. 56. 2. 247).  Il  n'en  déclarait  pas  moins  persistera  regarder 
comme  opposable  seulement  par  les  créanciers,  la  nullité  du  jugement  ré- 
sultant du  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine. 

275.  Il  admettait  d'ailleurs  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du 
19  août  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  654),  que  le  défaut  d'exécution  régulière  d'un 
jugement  de  séparation  ne  peut  pas  être  invoqué  par  les  héritiers  de  celui 
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qui  a  implicitement  acquiescé  à  cette  exécution,  les  dispositions  des  art.  1444, 
1445,  God.  civ.,  et  872,  Cod.  proc.  civ.,  n'étant  point  d'ordre  public. 

276.  Quant  à  nous,  voici  comment  nous  avons  envisagé  la  question  (  TV. 
de  la  sêpar.  de  biens,  n.  217  et  s.)  :  D'abord,  nul  doute  que  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine  ne  puisse  être  opposée  par  les 
créanciers  du  mari,  dans  l'intérêt  desquels  elle  est  prononcée.  La  séparation 
irréguliôre  est  une  fraude  à  leurs  droits  :  ils  sont  donc  fondés  à  la  faire  an- 
nuler, pour  agir  comme  si  elle  n'était  pas  intervenue.  Mais  ce  droit  appar- 
tient-il indistinctement  aux  créanciers  qui  n'ont  traité  avec  le  mari  que  pos- 
térieurement à  la  séparation  et  à  ceux  qui  ont  un  titre  antérieur?  M  VI.  Rodière 
et  Pont,  n.  850,  placent  les  deux  catégories  de  créanciers  sur  la  môme  ligne 
et  leur  reconnaissent  également  le  droit  d'opposer  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut d'exécution  dans  la  quinzaine.  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Armand  Dalloz, 
Diction.,  Supplément,  v°  Sêpar.  de  biens,  n.  172,  et  Bioche,  n.  88  (104  de  la 
3e  édition);  Trib.  de  Caen,  3  août  1838  (Journ.  de  proc,  art.  1175).— Mais  ce 
sentiment  ne  saurait  se  justifier.  Comment  les  créanciers  postérieurs  se 
plaindraient-ils,  puisqu'il  n'a  pu  être  pratiqué  aucune  fraude  à  leur  préju- 
dice, et  que  la  loi  n'annule  la  séparation  exécutée  tardivement  qu'afin  d'em- 
pêcher une  collusion  préjudiciable  aux  créanciers?  L'opinion  contraire  doit 
donc  incontestablement  prévaloir  :  elle  a  été  du  reste  consacrée  d'une  ma- 
nière formelle  par  un  arrêt  de  la  Gourde  Colmar  du  26  déc.  4826  (D.p.29.2. 
87),  et  elle  a  été  adoptée  par  MM.  Ghauveau  (V.  infrà,  n.  287),  Troplong, 
n.  1367,  et  Dalloz,  n.  1849. 

276  bis.  Quant  aux  créanciers  antérieurs  au  jugement  de  séparation  de 
biens,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  qu'ils  peuvent  opposer  la  nullité  de  ce  juge- 
ment résultant  du  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine,  sans  avoir  besoin 
d'établir  la  preuve  d'un  concert  frauduleux  de  la  part  des  époux,  et  sans 
qu'une  fin  de  non-recevoir  puisse  être  tirée  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  publication  prescrites  par  le  jugement  de  séparation  de  biens,  les 
art.  1446,  God.  civ.,  et  873,  Cod.  proc,  n'étant  point  applicables  en  pareil 
cas:  Ghambéry,  30  mai  1874  {J.Av.,t.  100,  p.  49).— V.  aussi  Cass.,  18 fév. 
1852  (/.  Av.,  t.  79,  p.  140). 

277.  Si  un  tiers  était  devenu  créancier  du  mari  depuis  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  de  biens,  mais  avant  l'expiration  du  délai  dans  le- 
quel ce  jugement  devait  être  exécuté,  il  pourrait  opposer  la  nullité  résultant 
de  l'exécution  tardive  :  car  la  femme  n'a  pu  retarder  cette  exécution  au  mé- 
pris des  droits  qui  lui  étaient  acquis.  Mais  si  ce  tiers  n'avait  contracté  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  quoique  avant  l'exécution  du  jugement, 
nous  croyons  qu'il  ne  serait  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  tardiveté  de  l'exécution. 
D'un  côté,  il  a  dû  croire,  au  moment  où  il  contractait,  que  la  séparation  était 
exécutée,  puisqu'il  avait  laissé  expirer  le  délai  dans  lequel  l'exécution  est  cir- 
conscrite, et,  de  l'autre,  les  prescriptions  rigoureuses  de  la  loi  n'ont  pu  s'ap- 
pliquer à  lui,  dès  l'instant  que  ses  droits  n'existaient  pas  encore  à  l'époque  où 
l'accomplissement  de  ces  prescriptions  devait  recevoir  son  terme.  La  femme, 
en  franchissant  cette  époque  sans  se  conformer  à  la  loi,  n'a  donc  pu  songer 
à  lui  nuire. 

278.  Il  est  juste  aussi  de  décider  que  les  créanciers  antérieurs  qui  ont 
concouru  aux  actes  d'exécution  tardive  ne  sont  pas  recevabies  à  se  prévaloir 
de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1444.  On  doit  leur  appliquer  la  règle  :  vo- 
lenti  non  fit  injuria.  La  loi  ne  peut  prendre  soin  de  leurs  intérêts  mieux 
qu'eux-mêmes.  V.  Douai,  19  août  1840  (S.-V.40.2.497)  ;  Riom,  22  avril  1822 
(/.  P.,  à  sa  date); Troplong,  n.  1369;  Dalloz,  n.1850. 

279.  11  importe  maintenant  d'examiner  si  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'exécution  peut  être  oppose  par  les  époux,  soit  l'un  à  l'autre,  soit  aux  tiers 
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qui  ont  contracté  avec  l'un  d'eux.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la 
séparation  non  exécutée  était  nulle  aussi  bien  entre  les  époux  qu'à  l'é- 
gard des  tiers. — Sous  le  Gode  les  opinions  sont  divergentes. — Ceux  qui  sou- 
tiennent que  la  nullité  ne  peut  être  opposée  ni  par  le  mari  à  la  femme,  ni 
par  la  femme  au  mari,  invoquent  l'ensemble  des  dispositions  légales  qui  ré- 
gissent les  séparations  entre  époux.  Dans  quel  but  le  législateur  aurait-il 
établi  cette  déchéance  exceptionnelle,  si  ce  n'est  parce  qu'il  a  craint  que  le 
jugement  de  séparation  ne  fût  pour  les  époux  qui  l'invoquent  une  occasion 
trop  fréquente  de  colluder  au  préjudice  des  créanciers  du  mari?  On  objecte 
la  généralité  des  termes  dans  lesquels  cette  déchéance  est  prononcée.  Mais 
qu'importe  la  généralité  des  expressions,  si,  en  leur  prêtant  un  sens  trop 
large,  trop  absolu,  on  fausse  ouvertement  l'esprit  qui  les  a  dictées?  Com- 
ment la  femme  exciperait-elle  de  sa  propre  négligence?  Comment  le  mari 
serait- il  admis  à  se  prévaloir  d'un  défaut  d'exécution  qui  fait  supposer  une 
collusion  entre  sa  femme  et  lui  ? 

280.  Pour  accorder  aux  époux  le  droit  de  s'opposer  respectivement  la 
nullité  dont  il  s'agit,  on  dit  d'abord  que  la  loi  ne  refuse  pas  ce  droit  aux 
époux;  qu'elle  ne  distingue  point  et  qu'on  ne  doit  pas  distinguer  plus  qu'elle 
ne  le  fait  ;  que  le  mari  n'est  pas  obligé  d'alléguer  sa  propre  collusion,  car  il 
peut  dire  que  la  femme  s'est  repentie;  qu'en  supposant  que  la  séparation  de 
biens  soit  le  résultat  d'un  concert  frauduleux,  la  faute  du  mari  est  égale  à 
celle  de  la  femme,  et  réciproquement;  que  nul  des  deux,  par  conséquent,  ne 
peut  tirer  avantage  contre  l'autre  d'un  jugement  dont  l'inexécution  ou  l'exé- 
cution imparfaite  indique  suffisamment  qu'il  n'était  point  sérieux. — M.  Trop- 
long,  n.  1372,  1374,  tout  en  adhérant  à  cette  dernière  doctrine,  reconnaît, 
avec  la  jurisprudence,  que,  si  le  mari  avait  participé  aux  actes  de  tardive 
exécution,  il  serait  non  recevable  à  s'en  plaindre  ultérieurement  ;  que,  de 
même,  si  la  femme  avait  exécuté  le  jugement  hors  des  délais,  si  elle  avait 
pris  la  position  de  femme  séparée,  elle  ne  serait  pas  recevable  à  opposer 
à  son  mari  la  nullité  de  l'art.  1444, 

S81 .  Ces  tempéraments  atténuent  sans  doute  ce  que  la  dernière  opinion 
que  nous  venons  d'exposer  offre  de  dangereux,  mais,  selon  nous,  ils  laissent 
encore  un  champ  trop  vaste  à  la  mauvaise  foi  des  époux.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  loi  a  accumulé  les  précautions  et  les  rigueurs  pour  empêcher  les 
séparations  frauduleuses  :  or,  ne  serait-ce  pas,  en  quelque  sorte,  les  favoriser, 
que  d'autoriser  les  époux  à  se  prévaloir  de  leur  propre  collusion  ?  Le  mari, 
dit  M.  Troplong,  peut  soutenir  que  la  femme  a  abandonné  l'idée  d'une  sépa- 
ration fâcheuse,  et  dès  lors  il  n'est  pas  obligé  d'alléguer  son  propre  dol.  Mais 
devra-t-on  ajouter  foi  au  langage  du  mari?  Ce  langage  n'est-il  pas  évidem- 
ment suspect?  Ne  doit-on  pas  supposer  que,  si  la  séparation  n'a  point  reçu 
une  exécution  sérieuse,  c'est  quelle  a  été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
entre  les  époux?  En  semblable  matière,  la  fraude  est  toujours  présumable 
de  la  part  de  ces  derniers  :  Cass.,  18  nov.  1835  (D.p.35.1.445).  Ainsi,  nous 
pensons,  avec  la  Cour  de  cassation  et  le  plus  grand  nombre  des  Cours  d'ap- 
pel, que  la  nulliié  de  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  a  été  introduite  exclusivement  en 
faveur  des  créanciers  du  mari,  et  qu'elle  ne  peut  être,  dans  aucun  cas,  oppo- 
sée parles  époux  l'un  à  l'autre. — Aux  autorités  citées  par  M.  Chauveau,  sup., 
h.  272  et  s.),  il  faut  ajouter  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  7  août 
1860  (J.Av.,  t.  86,  p.  427),  qui  a  consacré  l'opinion  contraire,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  28  déc.  1858  (id.,  t.  85,  p.  260),  qui,  bien  que  re- 
connaissant aux  époux  le  droit  de  s'opposer  respectivement  la  nullité  du  ju- 
gement de  séparation  pour  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine,  n'est  pas 
inconciliable  avec  notre  doctrine,  parce  qu'il  suppose  qu'il  est  constant  que, 
d'un  commun  accord,  le  mari  et  la  femme  ont  considéré  ce  jugement  comme 
non  avenu. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Art.  873.  143 

2825.  Les  mêmes  raisons  nous  feront  décider  que  les  époux  ne  peuvent 
opposer  cette  nullité  aux  tiers. —  Le  contraire  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  9  déc.1836  (D.p.37.2.101).  Cet  arrêt  fonde  sa  doctrine 
sur  ce  que  les  tiers  qui  contractent  avec  la  femme  se  disant  séparée  de  biens 
peuvent  toujours  s'assurer  si  cette  séparation  a  été  suivie  d'exécution,  en  se 
faisant  représenter  les  actes  qui  constatent  que  le  mode  d'exécution  spécifié 
par  1  art.  1444  a  été  suivi  ;  alors,  dit  l'arrêt,  s'ils  contractent,  c'est  à  leur 
propre  négligence  qu'ils  doivent  imputer  l'erreur  préjudiciable  dans  laquelle 
on  pourrait  les  induire.  M. Troplong,  n.1375,  distingue  encore  s'il  y  a  eu 
des  actes  d'exécution  tardifs,  ou  s'il  n'y  a  eu  aucun  acte  d'exécution  :  dans 
le  premier  cas,  il  reconnaît  que  les  époux  ne  sont  pas  recevables;  ils  seraient 
forcés  de  dire  qu'ils  ont  agi  dans  un  esprit  de  collusion,  et  d'alléguer  ainsi 
leur  propre  turpitude.  Dans  le  second  cas,  ils  lui  paraissent  fondés  à  opposer 
la  nullité;  ils  peuvent  dire  qu'ils  ont  abandonné  la  séparation  pour  revenir 
à  leur  contrat  de  mariage,  et  les  créanciers  n'ont  pas  à  se  plaindre,  parce 
qu'il  leur  était  facile  de  se  faire  communiquer  les  actes  d'exécution. 

283.  A  nos  yeux,  une  telle  distinction  est  inadmissible.  Comment  les 
époux  auraient- ils  la  faculté  de  faire  annuler  ou  maintenir,  à  leur  gré,  la 
séparation  de  biens,  et  de  tenir  ainsi  dans  leurs  mains  le  sort  des  créanciers 
du  mari,  dont  les  droits  n'auraient  plus  rien  de  certain  ?  Nous  ne  pouvons 
que  nous  défier  du  langage  des  époux.  Encore  une  fois,  s'ils  n'ont  pas  exé- 
cuté la  séparation,  c'est  qu'elle  n'a  été  entre  leurs  mains  qu'un  instrument  de 
fraude.  S'ils  avaient  voulu  véritablement  détruire  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce, ils  l'auraient  anéanti  expressément  et  de  la  manière  indiquée  dans 
l'art.  1451,  Cod.  civ.,  pour  que  les  tiers  ne  pussent  pas  s'y  tromper.  La 
présomption  de  fraude  qui  pèse  sur  eux  ne  permet  pas  d'autoriser  leur  ac- 
tion en  nullité,  sous  le  prétexte  que  les  tiers  auraient  à  se  reprocher  quelque 
négligence. 

384.  Cette  opinion,  consacrée  par  la  jurisprudence  (Colmar,  8  août  1820, 
/.  P.16.103;  Grenoble,  8  avril  1835,  D.p.35.2.143;  Nîmes,  4  juin  1835, 
Cass.,  11  avril  1837,  D.  p.37.1.285,  et  27  juin  1842,  D.p.42.1.262),  a  été 
même  embrassée  par  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  850.  Adde  M.  Dalloz,  n.1857, 
qui,  cependant,  reconnaissent  aux  époux  le  droit  de  s'opposer  respectivement 
la  nullité  dont  il  s'agit.  C'est  une  contradiction  de  la  part  de  ces  auteurs, 
car  la  femme  ne  peut  pas  être  commune  en  biens  avec  son  mari  et  séparée 
au  respect  des  tiers.  —  Il  est  vrai  que  ce  contraste  se  produit,  lorsque  les 
créanciers  font  eux-mêmes  prononcer  la  nullité  :  alors  la  femme,  séparée  de 
biens  vis-à-vis  de  son  mari,  demeure  commune  pour  les  créanciers  :  Cass., 
11  avril  1837,  précité;  Orléans,  24  déc.  1840,  D.p.41.2.225;  Troplong, 
n.1372;  mais,  dans  ce  cas,  l'incompatibilité  des  qualités  n'est  qu'apparente  : 
la  séparation  produit  tous  ses  effets,  sauf  qu'elle  ne  pourra  avoir  pour  résultat 
de  faire  perdre  aux  créanciers  du  mari  des  droits  acquis  antérieurement.  Et 
si  l'on  voulait  encore  voir  là  quelque  anomalie,  elle  se  justifierait  par  la  né- 
cessité d'imposer  aux  époux  la  peine  de  leur  fraude  ou  de  leur  négligence. 
Mais  aucune  de  ces  raisons  n'existe  pour  excuser  les  inconséquences  du  sys- 
tème adopté  par  MM.  Rodière  et  Pont. 

285.  (2957  ter).  La  nullité  du  jugement  peut-elle  être  proposée  sur  l'ap- 
pel, bien  qu'elle  ne  Vait  pas  été  devant  les  premiers  juges  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  affirmativement,  avec  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  106,  n.  11.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'exécution  du  jugement 
dans  la  quinzaine  n'est  pas,  dit-il,  une  simple  nullité  de  forme  qui  se  couvre 
si  elle  n'a  pas  été  présentée  in  limine  litis  :  elle  appartient  au  fond  du  droit, 
et  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  première  fois  sur 
l'appel.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé,  le  11  juin  1818  (/. 
Av. y  t.  21,  p.  80,  not.  1).  Et  c'est  en  faisant  une  saine  application  du  même 
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principe  (Cod.  proc.  civ.,  173),  qu'elle  a  aussi  décidé  que  ni  le  changement 
de  qualité  survenu  chez  la  femme  par  le  décès  du  mari  durant  l'instance,  ni 
le  fait  que  la  nullité  n'a  pas  été  présentée  avant  toute  autre  exception,  ne 
peuvent  constituer  une  déchéance  du  droit  de  la  proposer  :  arrêts  des  II  juin 
1818  (/.  Av.,  t.  21,  p.  80,  et  15  juill.  1830  (t.  39,  p.  176).  V.  aussi  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  22  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  486).  —  Adde 
conf..  Gaen,  15  juill.  1828  (Dalloz,  n.  1779);  Bordeaux,  22  janv.  1834  (D.p. 
36.2.103);  Toulouse,  7  fév.  1831  (J.  P.,  à  sa  date);  notre  Tr.  de  la  sêp.,  n.  230. 
—  Contra,  Amiens,  25  nov.  1841  (Dalloz,  n.  1866). 

S 86.  (Q.  2957  quater).  Quelle  est  V étendue  de  la  faculté  qu'ont  les  créan- 
ciers postérieurs  du  mari  d'attaquer  le  jugement  ou  son  exécution? 

Le  Code,  en  traitant  des  déchéances  que  peuvent  encourir  les  créanciers 
du  mari,  n'a  pas  distingué  entre  ceux  qui  Tétaient  lors  delà  publication  du  juge- 
ment et  ceux  qui  le  sont  devenus  depuis  ce  même  jugement  ou  son  exécu- 
tion ;  mais,  observe  M.  Chauveau,  au  texte,  les  éléments  de  solution  de  la 
questiou  proposée  n'en  existent  pas  moins  dans  son  texte  sainement  inter- 
prété. Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  droit  qu'ont  les  créanciers  postérieurs 
de  se  pourvoir  en  nullité  du  jugement,  on  peut  dire,  avec  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  578,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  480,  que  s'il  a  été  rendu  public, 
ils  ne  peuvent  l'attaquer.  Cette  publicité  les  ayant  avertis  de  la  situation  du 
mari,  ils  ne  doivent  imputer  qu'à  eux-mêmes  le  préjudice  qui  résulte  du 
traité  fait  avec  le  mari.  Mais  si  le  jugement  n'a  pas  reçu  la  publicité  requise, 
les  tiers  qui  auraient  traité  depuis  avec  le  mari  seraient  fondés  à  dire  qu'ils 
l'ont  fait  dans  l'ignorance  de  cette  séparation,  ou  dans  la  persuasion  qu'elle 
était  devenue  caduque  et  sans  effet  par  le  défaut  de  publicité  et  d'exécution. 
D'ailleurs,  ajoute  Pigeau,  le  mari  peut  opposer  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  publicité  de  la  demande  (Cod.  proc.  civ.,  869).  Or,  comme  les  créanciers 
peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  il  s'ensuit  que  tous  les 
créanciers  du  mari,  même  postérieurs  à  la  séparation,  peuvent  se  pourvoir 
contre  le  jugement,  si  les  formalités  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  Adde 
conf.,  Dalloz,  n.  1849;  Bioçhe,  n.  104  ;  notre  Traité,  n.  232  et  233.— Contra, 
Rodière  et  Pont,  n.  850. 

2  8  T.  Mais,  relativement  à  l'exécution,  ajoute  notre  auteur,  il  n'en  est 
plus  de  même.  Ceux  qui  ne  sont  devenus  créanciers  du  mari  que  depuis  l'acte 
qui  constate  cette  exécution  seraient  mal  venus  à  se  plaindre  qu'il  a  été  fait 
en  fraude  de  leurs  droits,  puisque  ces  droits  n'existaient  pas  encore;  inha- 
biles à  l'attaquer  en  leur  nom  personnel,  ils  ne  pourraient  le  faire  valable- 
ment que  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  et  par  suite 
seulement  si  le  mari  en  avait  lui-même  la  faculté,  ce  qui  a  été  contesté  sous 
laquest.  2957  bis  (suprà,  n.  272  et  s.).  C'est  encore  ce  qu'enseigne  M.  Pigeau, 
p.  579.  V.  aussi  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  276. 

288.  Nous  avons  encore  fait  remarquer,  op.  cit.,  n.  234,  qu'il  n'est  pas 
permis  à  la  femme  d'opposer  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publicité, 
comme  l'indiquent  les  termes  de  l'art.  869.  Etant  chargé  elle-même  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  pour  la  publication  du  jugement, 
comment  pourrait-elle  se  prévaloir  de  leur  omission  ?  Ne  serait-il  pas  à  crain- 
dre qu'elle  ne  les  supprimât  à  dessein  ? 

289.  Ajoutons  que  ce  qu'on  décide  relativement  au  droit  de  se  prévaloir 
de  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publicité  du  jugement,  s'applique,  par 
identité  de  raisons,  à  la  nullité  provenant  d'irrégularités  étrangères  à  la  pu- 
blication. V.  notre  Traité,  n.  231  et  s.,  235. 

290.  (Art.  809).  Les  créanciers,  pour  pouvoir  opposer  la  nullité  résultant 
toit  du  non -accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  validité  du  juge- 
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ment   de  séparation  de  biens,  soit  du  défaut  d'exécution,   sont-Us  tenus  de 
prouver  que  le  jugement  leur  cause  un  préjudice? 

La  Cour  de  Limoges  a  décidé  qu'un  créancier  n'est  admissible  à  contester 
un  jugement  de  séparation  de  biens  ou  les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  ce 
jugement,  qu'autant  qu'il  aurait  été  rendu  au  préjudice  de  ses  droits,  et  qu'à 
défaut  de  ce  motif  il  doit  être  déclaré  non  recevable,  col. me  agissant  sans 
intérêt  (arrêt  du  2  août  1837,  D.p.39.2.270.  Adde  Bruxelles  ,  26  juin  1828. 
J.P.,  à  sa  date).  Nous  ne  saurions  admettre  cette  solution.  Le  jugement  de 
séparation  de  biens  qui  ne  cause  pas  aux  créanciers  un  préjudice  actuel 
peut  être  dans  l'avenir  un  obstacle  à  l'exercice  de  leurs  droits.  La  nullité 
dont  nous  nous  occupons  est  assez  grave  pour  qu'ils  soient  autorisés  à  la 
faire  prononcer  indépendamment  de  tout  dommage  immédiat. 

291.  On  oppose  vainement  l'art.  66,  Cod.  comm.,  qui  dispose  qu'à  dé- 
faut de  publicité  du  jugement  prononçant  une  séparation  de  corps  ou  un 
divorce  entre  mari  et  femme,  dont  l'un  serait  commerçant,  les  créanciers 
seront  toujours  admis  à  s'y  opposer,  pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts,  et  à 
contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite.  Comme  on  le  voit,  il 
ne  s'agit  pas  là  d'une  séparation  de  biens  pure  et  simple,  mais  de  celle  qui 
est  la  conséquence  du  divorce  ou  de  la  séparation  de  corps.  Or,  on  comprend 
qu'en  pareil  cas  il  étfit  indispensable  de  limiter  le  droit  d'opposition  des 
créanciers  à  la  mesure  de  leurs  intérêts,  parce  que,  s'ils  n'éprouvent  aucun 
dommage,  ils  sont  obligés  de  s'incliner  devant  des  motifs  supérieurs  aux 
convenances  de  leur  position.  Mais  n'oublions  pas  que  c'est  là  une  hypothèse 
exceptionnelle,  prévue  seulement  par  le  Code  de  commerce,  et  à  laquelle  on 
ne  saurait  assimiler  les  cas  généraux  de  séparation  de  biens  régis  par  les 
dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure. 

292.  On  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  invoquer  l'art.  1447,Cod.  civ.,  d'après 
lequel  les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de 
biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits;  car  cet  arlicle 
dispose  uniquement  pour  le  cas  où  le  jugement,  régulier  dans  la  forme,  serait 
injuste  au  fond  à  l'égard  des  créanciers.  Il  se  concilie  avec  l'art.  873,  Cod. 
proc  civ.,  pour  le  développement  d'un  ordre  de  choses  tout  particulier,  sans 
empiéter  sur  le  domaine  des  art.  1444,  Cod.  civ.,  et  869,  Cod.  proc.  (Trop- 
long,  n.  1403).  V.  en  ce  sens,  notre  Traité,  n.  236  et  suiv. 

293.  (Art.  873).  Pour  être  admis  à  attaquer  dans  Vannée  le  jugement  de 
séparation  de  biens  régulièrement  prononcé  et  exécuté,  suffit-il  aux  créanciers 
d'établir  que  ce  jugement  leur  cause  un  préjudice,  ou  bien  sont-ils  tenus  de 
prouver  qu'il  a  été  le  résultat  d'une  fraude  pratiquée  contre  eux? 

Toullier,  1. 13,  n.  88  et  s.,  voit  une  différence  entre  la  portée  de  l'art.  1447 
et  celle  de  l'art.  1167,  qui  reconnaît  d'une  manière  générale  aux  créanciers 
la  faculté  d'attaquer  les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs 
droits.  Les  expressions  de  la  loi  sont    les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  ar- 
ticle; mais  Toullier  fait  observer  que  l'art.  1167,  dont  la  disposition  est  em- 
pruntée à  l'ancien  droit,  s'applique  nécessairement  aux  actes  qui  ont  été 
accomplis  en  vue  de  nuire  aux  créanciers,  et  non  point  à  tous  ceux  qui  peu- 
vent causer  à  ces  derniers  un  préjudice,  indépendamment  de  tout  dol  de  la 
part  de  celui  de  qui  ils  émanent;  autrement,  un  débiteur  ne  pourrait  plus 
ni  vendre,  ni  hypothéquer,  etc.  Mais  la  simple  demande  en  séparation  ne 
saurait  être  un  dol,  avant  le  jugement  qui  statue  sur  cette  demande.  Cepen- 
dant la  loi  permet  aux  créanciers  d'intervenir  dans  l'instance  :  elle  veut  donc 
leur  fournir  le  moyen,  non  point  seulement  de  déjouer  la  traude,  mais  encore 
de  prévenir  le  préjudice  qui  pourrait  les  atteindre.  Dominée  par  cette  consi- 
dération, que  les  séparations  de  biens  sont  généralement  le  résultat  d'un  con- 
cert frauduleux  au  préjudice  des  créanciers  du  mari,  elle  a  voulu  accorder  à 
Suppl.  iv.  10 
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ceux-ci  des  moyens  exorbitants  du  droit  commun  pour  la  sauvegarde  de  leurs 
intérêts.  Les  expressions  de  l'art,  1447  :  en  fraude  de  leurs  droits,  ne  signi- 
fient donc  pas  autre  chose,  comme  dans  le  droit  romain,  que  le  préjudice, 
damnum,  que  les  créanciers  éprouveraient  par  suite  d'une  séparation  qui  les 
priverait  d'une  partie  du  mobilier  de  la  communauté  .  des  revenus  des  im- 
meubles de  la  femme,  des  successions  mobilières  qui  pourraient  lui  échoir 
dans  l'avenir,  et  non  pas  cette  fraude  unie  au  dol  qui  donne  lieu  à  l'action 
révocatoire  prévue  par  l'art.  1167. 

2 9 4.  Il  résulterait  de  cette  théorie  que  les  créanciers  peuvent  demander 
la  nullité  de  la  séparation  de  biens,  non  seulement  quand  cette  séparation, 
sans  cause  sérieuse,  a  été  concertée  pour  nuire  aux  droits  des  créanciers, 
mais  encore  lorsque,  juste  en  elle-même,  elle  leur  fait  éprouver  un  préju- 
dice. Il  nous  est  impossible  de  souscrire  à  de  pareilles  idées,  que  ne  justi- 
fient ni  la  lettre  ni  l'esprit  de  la  loi.  Chez  nous,  dans  le  langage  du  droit,  la 
fraude  se  confond  avec  le  dol,  et  suppose  tout  à  la  fois  l'intention  de  nuire  et 
le  préjudice  causé.  On  est  obligé  de  reconnaître  que  c'est  dans  ce  sens  que  le 
mot  fraude  a  été  employé  dans  l'art.  1167,  relatif  à  l'action  révocatoire.  Le 
législateur  s'est  servi  de  la  même  expression  en  rédigeant  l'art.  1447,  qui 
permet  aux  créanciers  de  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  prononcée 
et  même  exécutée  :  quelle  raison  aurait-on  de  croire  que,  dans  cette  disposi- 
tion, il  y  a  attache  une  signification  diftérente?  Pourquoi  n'aurait-il  pas  em- 
ployé le  mot  préjudice,  s'il  avait  voulu  accorder  aux  créanciers  le  droit  exor- 
bitant que  l'on  suppose?  Mais,  évidemment,  le  législateur  n'a  pas  entendu 
attribuer  aux  créanciers  la  faculté  de  faire  annuler  la  séparation  de  biens, 
par  cela  seul  qu'elle  leur  serait  préjudiciable;  car  il  arrive  fort  rarement  que 
cette  séparation  ne  porte  aucun  préjudice  aux  créanciers,  et  si  l'on  admettait  la 
théorie  de  Toullier,  il  n'y  aurait,  pour  ainsi  dire,  pas  de  séparation  de  biens 
qui  ne  pût  être  annulée  sur  la  demande  de  ceux-ci.  Sans  doute,  une  simple 
demande  en  séparation  de  biens  n'est  pas  par  elle-même  une  fraude,  mais  elle 
peut  amener  un  résultat  frauduleux.  ;  c'est  pour  cela  que  la  loi  permet  aux 
créanciers  d'intervenir  dans  l'instance  :  il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que 
d'avoir  à  le  réparer.  De  ce  que  la  fraude  se  présume  facilement  dans  les 
séparations  de  biens,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'elles  peuvent  toujours  être 
annulées  sur  la  demande  des  créanciers  à  qui  elles  causent  un  préjudice.  Ces 
derniers  sont  encore  tenus  de  prouver  la  fraude,  car  il  n'y  pas  ici  de  pré- 
somption légale,  et,  s'ils  ne  la  prouvent  pas,  il  serait  souverainement  inique 
de  mettre  au  néant  une  séparation  tout  à  la  fois  régulière  et  fondée,  seule- 
ment à  cause  du  dommage  qu'ils  en  éprouveraient.  V.,  en  ce  sens,  MM.  Dal- 
loz,  Rêpert.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  4883;  Arm.  Dalloz,  J)ict.  gèn.,  v°  Sép.  de 
biens,  n.  158. —  En  sens  contraire,  Pau,  7  janv.  1877  (/.  Av.,  t.  94,  p.  231). 

S95.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  12  fév.  1842  (D.p.42.2.242), 

décide  que  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  après  séparation  de  biens, 
peut  être  attaquée  par  les  créanciers  du  mari,  hors  de  la  présence  desquels 
elle  a  eu  lieu,  non  seulement  comme  frauduleuse,  mais  encore  à  raison  d'ar- 
ticles acceptés  par  le  mari,  sans  justification  suffisante,  et  nonobstant  les 
aveux  de  celui-ci  qui  tendraient  à  confirmer  l'existence  de  la  dette.  Les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'établir  ne  permettent  pas  d'approuver  cette  décision 
dans  ses  termes  généraux.  Pour  la  liquidation  des  droits  de  la  femme  comme 
pour  la  séparation  elle  même,  les  créanciers  du  mari  ne  sont  fondés  à  se 
plaindre  qu'autant  qu'ils  prouvent  une  fraude  concertée  à  leur  préjudice  par 
les  époux.  La  liquidation  des  reprises  de  la  femme  ne  saurait  donc  être  an- 
nulée par  le  motif  qu'elle  ne  reposerait  que  sur  les  aveux  du  mari,  si  aucune 
fraude  n'était  alléguée.  Mais,  dans  l'espèce  où  a  élé  rendu  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges,  l'existence  d'un  concert  frauduleux  était  parfaitement  établie  : 
c'est  sans  doute  cette  circonstance  qui  a  déterminé  la  décision  de  la  Cour,  dont 


SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Art.  873.  147 

l'importance  se  trouve  dès  lors  singulièrement  amoindrie.   V.  Dalloz,  Rec. 
yèriod,.,  42.2.242,  note  4. 

2  96.  (0-  2957  quinquies).  Le  tiers  détenteur  de  V immeuble  grevé  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  n'a-t-il,  pour  for  mer  tierce  opposition  au  jugement 
de  séparation  de  biens,  que  le  délai  accordé  à  tous  les  créanciers  du  mari  par 
l'art.  873  ? 

Cette  question,  dit  M.  Chauveau,  se  réduit  à  celle  de  savoir  si  l'effet  du 
jugement  de  séparation  est  de  rendre  le  tiers  détenteur  créancier  du  mari  ; 
or,  l'affirmative  ne  peut  être  douteuse.  En  effet,  l'un  des  principaux  caractè- 
res de  la  séparation  étant  d'attribuer  à  la  femme  le  montant  de  ses  reprises, 
dès  l'instant  qu'il  y  a  ouverture  de  ce  droit  en  faveur  de  celle-ci,  le  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  sur  lequel  elle  a  un  retour  actuel  se  trouve  évidemment 
en  danger  présent  d'éviction.  Vainement  dirait-il  qu'il  n'a  eu  le  droit  d'agir 
comme  créancier  du  mari  que  du  moment  où  il  a  été  poursuivi  hypothécaire- 
ment par  la  femme,  et  que,  par  conséquent,  le  délai  de  la  tierce  opposition 
n'a  pu  courir  contre  lui;  car  peu  importe  que,  en  fait,  l'exercice  du  droit  de 
suite  de  la  femme  sur  l'immeuble  détenu  ne  soit  venu  le  frapper  que  plus 
tard.  Dès  qu'il  avait  un  intérêt  à  intervenir  dans  l'instance  en  séparation 
pour  faire  liquider  les  reprises  à  leur  juste  valeur,  il  devenait  créancier  réel 
du  mari  ;  il  pouvait  exercer  contre  lui  l'action  en  garantie  en  cas  d'éviction, 
et  s'il  a  omis  de  le  faire,  il  n'en  doit  accuser  que  son  incurie,  et  non  la  ri- 
gueur d'une  disposition  légale  qui  se  trouve  fondée  en  raison  ;  car,  observe 
Figeau,  Comm.,  t.  2,  p.  570,  si,  en  général,  la  tierce  opposition  est  accordée  à 
un  tiers  auquel  on  oppose  un  jugement  qui  lui  préjudicie,  et  dans  lequel  il  n'a 
été  ni  partie,  ni  appelé,  c'est  qu'il  est  alors  vrai  de  dire  que  ce  jugement  a 
été  rendu  sans  qu'il  en  eût  aucune  connaissance,  sans  qu'il  pût  réclamer 
contre  la  décision  à  rendre,  et  défendre  ainsi  ses  intérêts.  Mais,  en  matière 
de  séparation  de  biens,  cette  règle  cesse  à  l'égard  des  créanciers,  suffisam- 
ment avertis,  par  les  formalités  de  cette  procédure,  de  l'existence  de  la  de- 
mande, et  qui  ont  eu  longtemps  la  faculté  d'intervenir.  Ils  seraient  mal  fon- 
dés à  prétendre  à  un  bénéfice  dont  ils  ont  pu  jouir  et  qu'ils  n'ont  point 
réclamé.  Si,  d'ailleurs,  il  est  juste  de  pourvoir  à  leurs  intérêts,  il  faut  pour- 
voir aussi  à  l'intérêt  de  ceux  qui,  postérieurement,  ont  contracté  sous  la  foi 
du  jugement  de  séparation. 

297.  M.  Chauveau  conclut  donc  qu'il  faut  résoudre  la  difficulté  proposée 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  c'est-à-dire  assimiler  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble grevé  à  tous  les  autres  créanciers  du  mari,  relativement  à  la  déchéance 
que  l'art.  873  leur  fait  encourir.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
Cour  de  Dijon,  par  arrêt  du  6  août  1817  (J.  Av.,  t.  21,  p.  96).  —  Mais  V. 
dans  le  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  28  nov.  1832 
(J.  Av.,l.  45,  p.  437).— Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1894. —  Mais,  selon  la  remar- 
que de  M.  Chauveau  dans  son  Supplément,  il  a  été  décidé  que  le  tiers  déten- 
teur peut,  comme  tous  les  autres  créanciers,  pendant  trente  ans,  attaquer  le 
jugement  dans  la  partie  du  dispositif,  qui  concerne  les  reprises  de  la  femme  : 
Aix,  7  déc.  1835  (Dalloz,  n.  1893). 

298  Nous  avons,  quant  à  nous  (Tr.  de  la  sépar.  de  biens,  n.  252  et 
253),  ramené  la  question  aux  termes  suivants  :  Il  est  d'abord  incontestable 

3ue  le  tiers  détenteur,  menacé  éventuellement  d'éviction  par  l'ouverture  des 
roits  de  la  femme,  est  fondé  à  contester  la  séparation  de  biens.  Or,  disent 
ceux  qui  veulent  le  soumettre  à  la  déchéance  de  l'art.  873.  dès  qu'il  est  de- 
venu créancier  du  mari  à  raison  du  trouble  auquel  est  exposé  son  droit  de 
propriété ,  et  qu'il  a  été  prévenu  par  la  publicité  de  l'événement  qui  est  la 
source  de  ce  trouble ,  pourquoi  serait-il  dispensé  de  prendre  dans  le  delà 
d'un  an  les  mesures  que  commandent  ses  intérêts?  Dans  le  sens  contraire, 
on  objecte  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  873  ne  peut  être  appliquée 
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à  l'acquéreur  des  biens  du  mari  menacé  d'éviction  par  a  femme,  parce  que 
cet  acquéreur  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  créancier  du  mari,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  de  créer  arbitrairement  des  fins  de  non-recevoir.  On  oppose 
surtout  cet  argument  que  l'acquéreur  des  biens  du  mari,  tant  qu'il  n'est  pas 
troublé  dans  sa  jouissance,  n'a  aucun  intérêt  à  contester  la  séparation  de 
biens  ;  que  son  intérêt,  naissant  des  poursuites  hypothécaires  exercées  posté- 
rieurement par  la  femme,  donne  lieu  en  sa  faveur  à  une  exception  qui  n'est 
circonscrite  dans  aucun  délai,  suivant  la  maxime  :  Quœ  sunt  temporalia  ad 
agendum,  sunt  perpétua  ad  eoccipiendum  (V.  Agen,  19  et  20  août  1824  ;D.P. 
33.2.78;  S.25.2.302.303;  Dalloz,  n.  1894). 

299.  11  faut,  selon  nous,  faire  une  distinction.  Si  le  tiers  détenteur  veut 
contester  la  séparation  de  biens  en  elle-même  comme  étant  le  résultat  d'une 
collusion,  il  doit  agir  dans  le  délai  de  l'art.  873,  parce  que  la  publicité  de  la 
demande  et  du  jugement  l'ont  mis  en  demeure  d'empêcher  qu'un  concert 
frauduleux  n'amenât  une  séparation  dont  l'effet  inévitable  devait  être  de  le 
soumettre  à  une  éviction.  En  pareille  matière,  tout  doit  être  rigoureux,  tou- 
jours par  ce  motit  que  la  situation  des  époux  ne  peut  être  livrée  pendant 
longtemps  à  la  merci  des  tiers.  La  maxime,  quœ  temporalia...,  ne  saurait  re- 
cevoir ici  son  application.  Le  tiers  détenteur  est  un  créancier  éventuel  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  les  conditions  ordinaires  :  la  loi,  par  un  motif  d'ordre 
public,  le  soumet,  comme  tous  les  autres  créanciers,  à  l'obligation  d'agir 
dans  un  court  délai. 

300.  Mais  si  le  tiers  détenteur  se  borne  à  attaquer  la  disposition  du 
jugement  de  séparation  de  biens  qui  liquide  les  reprises  de  la  femme  ou  le 
jugement  postérieur  de  liquidation,  il  rentre  sous  l'empire  du  droit  commun 
etle  délai  de  trente  ans  lui  est  accordé. 

SOI.  (Q.  2957  sexies).  Lorsque,  pendant  une  instance  en  séparation  de 
biens,  le  mari  tombe  en  faillite  et  que  la  femme  a  omis  d'appeler  les  syndics  en 
cause,  ceux-ci  doivent-ils,  quoique  non  appelés,  attaquer  le  jugement  de  sépara- 
tion  dans  Vannée  ? 

C'est  demander,  en  d'autres  termes,  comme  le  remarque  M.  Chauveau,  si, 
dans  ce  cas,  les  syndics  sont  déchus  du  droit  d'aitaquer  le  jugement  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  873;  or,  M.  Chauveau  ne  le  pense  point. 
La  circonstance  toute  particulière  que,  lorsque  le  mari  est  tombé  en  faillite, 
le  jugvment  de  séparation  n'avait  pas  encore  reçu  une  exécution  suffisante, 
et  que,  dès  lors,  la  femme  devait  actionner,  concurremment  avec  son  mari, 
les  syndics,  représentants  de  ses  créanciers,  lui  paraît  décisive  en  faveur  de 
l'opinion  qu'il  soutient.  Objectera-t-on  que  les  créanciers  eux-mêmes  n'ont 
qu'un  an  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement?  M.  Chauveau  répond,  avec 
les  nombreuses  autorités  citées  sous  la  question  suivante,  que  cette  déchéance 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  les  formalités  prescrites  en  matière  de  sé- 
paration ont  été  remplies,  leur  action,  dans  le  cas  contraire,  ne  pouvant  se 
prescrire  que  par  trente  ans.  Or,  au  nombre  des  prescriptions  relatives  à  ces 
formalités,  que  contiennent  les  art.  872,  Cod.  proc.  civ.,  et  1444,  Cod.  civ., 
se  rencontre  celle  qui,  dans  l'espèce,  enjoignait  à  la  femme  de  pratiquer  cette 
série  d'actes  continus  et  sincères  de  laquelle  seule  résulte  l'exécution  suffi- 
sante du  jugement;  cette  condition,  l'a-t-elle  remplie?  Non  sans  doute,  puis- 
que le  mari  ne  pouvant  plus  disposer  de  sa  fortune  qu'avec  le  concours  de 
ses  créanciers,  et  la  faillite  ayant  été  déclarée  quelque  temps  après  la  pro- 
nonciation du  jugement  de  séparation,  il  devenait  indispensable  d'y  appeler 
les  syndics.  En  omettant  de  le  faire,  en  se  bornant  à  poursuivre  l'exécution 
de  lasentence  de  séparation  contre  son  mari  seulement,  la  femme  s'est  pla- 
cée sous  le  coup  de  la  nullité  que  prononce  l'art.  1444;  et,  par  suite,  elle  a 
relevé  les  syndics  de  la  déchéance  portée  en  l'art.  873,  puisqu'ils  peuvent 
valablement  exciper  contre  elle  de  V inaccomplissement  des  formalités  prescrites. 
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C'est  là,  d'après  notre  auteur,  une  conséquence  inévitable  de  la  nullité  pro- 
venant du  défaut  d'exécution;  et  il  pense  que  la  Cour  de  Bourges  s'est  écartée 
des  véritables  principes  en  décidant  le  contraire  par  un  arrêt  du  24  mai  1826 
(/.  Av.,  t.  33,  p.  283). 

Adde  conf.,  Montpellier,  7  juin  1825  (Dalloz,  v°  Faillite,  n,  549];  Cass., 
21  nov.  1821  (Dalloz,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1899);  Trib.  de  la  Seine, 
15  oct.  1851  (Droit  du  17  oct.). 

302.  (Q.  2958).  Les  créanciers  du  mari  sont-ils  recevables  en  tout  temps 
à  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  lorsque  les  formalités  prescrites  au  titre  de 
la  séparation  de  biens  n'ont  pas  été  remplies  ? 

La  conséquence  de  l'art.  873,  selon  Merlin,  Rêpert.,  v°  Séparation  de  biens, 
sect.  2,  §  3,  art.  2,  p.  771,  est  que  si  les  formalités  prescrites  tant  parles  art. 
866,  867,  868  et  869,  que  par  l'art.  872,  n'ont  pas  été  observées,  les  créanciers 
du  mari  sont  reçus  en  tout  temps  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  de  sépa- 
ration et  à  le  faire  rétracter.  Carré,  au  texte,  observe  que  cette  décision  se 
trouve  en  harmonie  avec  ce  qu'il  a  établi  sous  la  quest.  1725  (V.  v°  Tierce 
opposition),  à  savoir:  que  la  tierce  opposition  n'est  assujettie  à  aucun  délai 
péremptoire,  principe  auquel  l'art.  873  ne  fait  d'exception,  relativement  au 
jugement  de  séparation,  que  pour  le  cas  où  toutes  les  formalités  ci-dessus 
indiquées  ont  été  remplies.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  13  août  1818,  déjà  cité  sous  la  quest.  2950  (suprà,  n.  196),  que 
la  fin  de  non-recevoir  prononcée  contre  les  créanciers  du  mari,  qui  ne  for- 
maient leur  opposition  que  plus  d'un  an  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  872,  laisse  entière  l'action  en  nullité  de  la  sépara- 
tion pour  défaut  de  poursuites  dans  la  quinzaine  du  jugement. 

303.  M.  Chauveau,  qui  adopte  cette  opinion,  ibid.,  fait  remarquer  qu'elle 
est  également  enseignée  par  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  106;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  460;  Demiau-Crouzilhac,  p.  547;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  673,  n.  16;  Boitard,  t.  3,  p.  186;  et  qu'elle  est  appuyée  par  l'autorité 
d'une  forte  jurisprudence:  Rennes,  27  août  1812  (J.  Av.,  t.  21,  p.  206); 
Grenoble,  6  juin  1817  et  11  janv.  1819  (J.  Av.,  t.  21,  p.  104);  Bordeaux, 
1er  avril  1825  (t.  35,  p.  313)  et  22  janv.  1836  (t.  47,  p.  486». 

L'auteur  ajoute  qu'à  la  question  qui  lui  avait  été  adressée  de  savoir  si  les 
mots  :  en  tout  temps  employés  par  lui  dans  sa  quest.  2958  s'entendaient  de 
trente  ans,  a  répondu  affirmativement,  en  argumentant  de  l'art.  66,  Cod. 
comm.,  qui  dit  :  toujours.  —  Compar.  la  question  suivante. 

304.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  16  janv.  1846  (D.p.54.5.686)  qui  a  décidé  que  les 
art.  873,  Cod.  proc,  civ.,  et  1304,  Cod.  civ.,  ne  régissent  pas  le  cas  où  la 
nullité  est  demandée  pour  défaut  de  publicité  ou  d'exécution;  que  l'art.  873 
ne  s'applique  qu'à  celui  où  il  s'agit  d'attaquer  le  jugement  en  lui-même,  au 
fond  ou  dans  la  forme,  et  que  l'art.  1304,  ne  disposant  qu'en  vue  de  la  nul- 
lité des  conventions^est  sans  application  aux  nullités  des  jugements,  lorsque 
surtout  elles  sont  relatives  à  l'inobservation  de  formalités  établies  dans  l'in- 
térêt des  tiers.  Il  rappelait  que  la  Cour  de  cassation  a  statué  dans  le  même 
sens,  le  18  fév.1852  (Dp. 52. 1.242),  et  citait  dans  le  même  sens  notre  Traité 
de  la  séparation  de  biens,  n.  222  et  suiv.,  et  M.  Dalloz,  n.  1897. 

305  Voici  comment,  dans  notre  ouvrage  précité,  nous  nous  sommes 
prononcé  sur  le  point  dont  il  s'agit  :  Tout  le  monde  reconnaît  que  l'art.  873, 
Cod.  proc,  n'est  pas  applicableici,  et  que,  dès  lors,  les  créanciers  ne  sont 
pas  tenus  d'exercer  leur  action  dans  le  délai  d'un  an.  Mais  quelques  auteurs 
ont  pensé  que  l'action  en  nullité  devait  être  limitée  au  délai  de  dix  ans,  par 
application  de  l'art.  1304,  Cod.  civ.  (Toullier,  t.  13,  n.94;  Battur,  n.643). 
D'autres  assignent  à  cette  action  la  durée  des  actions  ordinaires,  c'est-à-dire 
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trente  ans  (Odier,  1. 13,  n*  94;  Troplong,  n.  1370;  Carré  et  Chauveau,  suprà, 
n.  301.  Conf.  Bordeaux,  11  fév.  1825,  D.p.  28.1.319).  D'autres,  enfin,  sont 
d'avis  que  les  créanciers  peuvent  opposer  en  tout  temps,  et  même  après  le 
délai  de  trente  ans,  la  nullité  résultant  du  défaut  d'exécution  (Rodière  et  Pont, 
n.  853;  Dalloz*  n.  1863).  —  A  quel  système  faut-il  s'arrêter? 

306.  D'abord  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  créanciers  seraient  tenus  d'agi? 
dans  le  délai  de  dix  ans.  Nous  ne  dirons  pas  avec  MM.  Rodière  et  l'ont,  loc. 
cit.,  que  l'art.  1304,  Cod.  civ.,  est  inapplicable  aux  actions  révocatoires  des 
créanciers  ;  mais  nous  ferons  remarquer,  avec  Carré  (sous  la  question  sui- 
vante), que  cet  article  n'est  relatif  qu'aux  demandes  en  rescision  ou  en  nul- 
lité des  conventions  et  que  sa  disposition  limitative  ne  doit  pas  être  étendue. 

SOT.  Pour  décider  que  les  créanciers  doivent  exercer  leur  action  en 
nullité  dans  les  trente  ans,  on  dit  que  c'est  là  le  droit  commun.  Mais  MM.  Ro- 
dière et  Pont  objectent  que,  dans  le  cas  où  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté 
utilement,  il  est  réputé  non  avenu;  que  la  demande  en  séparation  est  présu- 
mée alors  n'avoir  pas  été  sérieuse,  et  que,  par  conséquent,  les  créanciers  du 
mari  sont  fondés  en  tout  temps,  même  après  dix  ou  trente  ans,  à  prétendre 
qu'elle  n'existe  pas,  et  cela  sans  recourir  à  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
car  on  n'attaque  par  cette  voie  qu'un  jugement  qui  subsiste.  MM.  Rodière  et 
Pont  prétendent  étayer  leur  opinion  sur  celle  de  Merlin  (loc.  cit.)  :  mais  ont- 
ils  pu  croire  que  cet  éminent  jurisconsulte,  en  disant  que,  si  les  formalités 
voulues  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées,  les  créanciers  du  mari  sont  reçus 
en  tout  temps  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  de  séparation  et  à  le  faire  ré- 
tracter, ait  entendu  reconnaître  à  ces  créanciers  la  faculté  indéfinie  de  re- 
pousser le  jugement?  Dans  notre  pensée,  Merlin  s'est  servi  de  ces  expres- 
sions, en  tout  temps,  par  opposition  au  délai  d'un  an  dans  lequel  les  créanciers 
sont  tenus  d'attaquer  le  jugement,  lorsque  les  formalités  prescrites  ont  été 
accomplies;  mais  il  n'a  certainement  pas  voulu  se  placer  en  dehors  du  droit 
commun,  d'après  lequel  toutes  les  actions  se  prescrivent  par  trente  ans  :  car 
il  est  loin  de  prétendre,  comme  MM.  Rodière  et  Pont,  que  la  nullité  s'opère 
de  plein  droit  et  que  les  créanciers  peuvent  se  borner  à  ne  pas  tenir  compte 
du  jugement.  Suivant  lui,  les  créanciers  doivent  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment pour  le  faire  rétracter,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  doivent  en  faire  l'ob- 
jet d'une  action  en  nullité.  —  C'est  ainsi  que  l'a  entendu  Pigeau  (Proc  civ., 
1 11,  n.  3)  :  «  Les  créanciers  du  mari,  dit-il,  peuvent  donc  en  tout  temps  at- 
«  taquer  l'acte  d'exécution  fait  en  fraude  de  leurs  droits  existants  lors  de  cet 
«  acte,  à  quelque  époque  qu'ils  en  aient  connaissance,  et  tant  que  la  prescrip- 
«  tion  n'est  point  acquise.  »  —  On  a  vu  que  telle  est  aussi  l'opinion  de  Carré. 
— Enfin,  c'est  également  de  cette  manière  qu'on  entend  l'art.  66,  Cod.  comm., 
d'après  lequel,  lorsqu'un  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  entre 
mari  et  femme,  dont  l'un  serait  commerçant,  n'est  pas  revêtu  des  formalité? 
prescrites  par  l'art.  872,  Cod.  proc.  civ.,  les  créanciers  sont  toujours  admis 
à  s'y  opposer. 

308.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  semble  appuyer  la  doctrine  de 
MM.  Rodière  et  Pont.  Ainsi,  notamment,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par 
arrêt  du  15  janv.  1843  (D.p.  43.1.174.  Adde  Bourges,  15fév.  1823,  Dalloz, 
n.  1897),  qu'un  jugement  de  séparation  de  biens  non  exécuté  conformément 
à  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  a  pu  être  considéré  comme  ne  faisant  pas  obstacle 
aux  poursuites  exercées  par  les  créanciers  du  mari  sur  des  créances  trans- 
portées à  sa  femme,  alors  d'ailleurs  que  ces  transports  sont  entachés  de 
fraude.  —  Cette  solution  a  pu  être  principalement  déterminée  par  les  circon- 
stances de  la  cause;  mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  pour  nous  que  la  Cour 
suprême  est  allée  beaucoup  trop  loin,  et  son  arrêt,  peu  motivé  du  reste,  ne 
saurait  ébranler  notre  conviction.  Pour  n'avoir  pas  été  suivi  d'une  exécution 
régulière,  le  jugement  de  séparation  n'en  existe  pas  moins.  La  nullité  qui  le 
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frappe  n'est  pas  même  une  nullité  d'ordre  public  (Douai,  19  août  1840;  D.P., 
40.2.497;  Limoges,  25  fév.  1845,  D.p.,  47.2.39),  car  elle  n'a  pour  objet  que 
d'empêcher  la  traude  dont  pourraient  souffrir  les  intérêts  particuliers  des 
créanciers  du  mari,  et  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  nullité  de  la  sépa- 
ration volontaire.  Comment  serait-ce  une  nullité  s'opérant  de  plein  droit, 
sans  l'intermédiaire  du  juge?  —  On  doit  donc  reconnaître  que,  dans  le  cas 
où  le  jugement  de  séparation  n'a  pas  été  exécuté  dans  la  quinzaine,  les  créan- 
ciers du  mari  sont  tenus  d'en  provoquer  la  nullité,  et  que  leur  droit  s'éteint 
après  la  durée  ordinaire  des  actions,  c'est-à-dire  après  trente  ans. 

309.  Le  point  de  départ  du  délai  de  trente  ans  sera  nécessairement  l'é- 
poque où  les  créanciers  auront  eu  connaissance  de  l'acte  d'exécution  fait  en 
fraude  de  leurs  droits  ou  du  défaut  d'exécution  dans  le  délai  légal;  jusque-là 
leur  droit  demeurera  entier,  et  ils  pourront  toujours  repousser,  par  voie  d'ex- 
ception, le  jugement  de  séparation  non  exécuté  ou  exécuté  imparfaitement, 
qui  leur  serait  opposé.  Mais,  après  les  trente  ans  écoulés  depuis  l'époque  où 
ils  auraient  eu  connaissance  du  défaut  d'exécution  ou  de  l'exécution  irrégu- 
lière, ils  ne  pourraient  point  repousser  le  jugement  par  une  exception  qui  ne 
serait  pas  une  défense  à  une  action  formée  par  la  femme;  celle-ci  leur  oppo- 
serait avec  raison  la  prescription  trent  naire.  lien  serait  autrement  si,  après 
ce  même  intervalle,  la  femme  avait  dirigé  quelque  demande  contre  eux;  ils 
se  prévaudraient  de  la  maxime  :  Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum  sunt  per- 
pétua ad  excipiendum. 

31 0.  (Q.  2959).  Si  le  jugement,  régulier  dans  la  forme,  est  injuste  au 
fond,  parce  qu'il  a  été  rendu  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  ceux-ci  peu- 
vent ils  V attaquer  en  tout  temps  par  voie  d'opposition'? 

Oui,  répond  Carré,  au  texte;  car  l'art.  1447,  Cod.  civ.,  dispose  que  les 
créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  pronon- 
cèe  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits,  c'est-à-dire  par  dol,  collu- 
sion, etc.  Or,  cet  article  ne  fixe  aucun  délai  après  lequel  ce  pourvoi  ne  serait 
plus  recevable,  et  conséquemment  il  faut,  suivant  l'auteur,  appliquer  les 
principes  exposés  sous  la  précédente  question  (Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  513).  — 
Cependant  Demiau-Crouzilhac,  p.  547,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de 
l'art.  1304,  Cod.  Civ.,  borne  la  faculté  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition, 
en  cas  de  fraude,  à  dix  années  du  jour  de  la  découverte  du  dol.  Mais  si 
l'on  fait  attention,  dit  Carré,  que  cet  article  n'est  relatif  qu'aux  demandes  en 
nullité  ou  rescision  d'une  convention,  on  reconnaîtra  qu'il  n'est  pas  permis 
d'étendre  sa  disposition  limitative. 

31 1.  M.  Chauveau,  ibid.,  observe  que  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  576,  et 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  106,  n.  12,  vont  plus  loin  que  Demiau-Crouzil- 
hac et  enseignent  que  la  faculté  qu'out  les  créanciers  d'attaquer  le  jugement 
rendu  en  fraude  de  leurs  droits  ne  dure  qu'un  an,  en  se  fondant  principale- 
ment sur  ce  que  ce  délai,  qui  n'a  été  limité  que  pour  ne  pas  laisser  trop  long- 
temps incertaine  la  situation  respective  des  époux  et  les  effets  de  la  sépara- 
tion, est  d  ailleurs  suffisant  pour  que  tout  créancier,  à  quelque  distance  qu'il 
réside,  ait  la  faculté  de  se  pouvoir  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  Notre 
auteur  ne  partage  pas  cet  avis.  En  principe,  dit-il,  il  faut  reconnaître  que 
tout  ce  qui  est  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude  ne  peut  constituer  une  pos- 
session légitime,  un  droit  inattaquable;  il  est  dans  l'ordre  de  la  justice  que 
celui  qui  a  été  frustré  par  cette  voie  puisse  former  sa  réclamation  dès  qu'il 
reconnaît  les  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées  contre  lui.  Or,  telle  est  la 
situation  des  créanciers  relativement  au  jugement  de  séparation  qui  règle  le 
plus  souvent  les  reprises  de  la  femme,  et  qui,  s'il  est  frauduleusement  obtenu, 
attribue  à  cette  dernière  des  droits  qu'elle  n'avait  pas,  en  l'envoyant  en  pos- 
session des  biens  de  son  mari  pour  une  valeur  plus  considérable  que  celle 
qui  lui  était  due  en  réalité.  îl  faut  donc  reconnaître,  avec  Demiau-Crouzilhac, 


452  SÉPARATION  DE  BIENS.  — Art.  873. 

loc.  cit.,  etThomine-Desmazures,  t.  2,  p.  481,  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers 
rentrent  dans  les  termes  ordinaires  du  droit,  et  qu'ils  échappent  à  la  limita- 
tion posée  par  l'art.  873.  Mais  vouloir,  comme  ces  auteurs,  restreindre  à  dix 
ans  la  durée  de  l'action  qu'ont  les  créanciers,  c'est  se  refuser,  selon  M.  Chau- 
veau, à  admettre  les  conséquences  logiques  d'un  principe  adopté,  et  l'auteur 
rejette  aussi  ce  système.  —  Pourquoi  distinguer,  en  effet,  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas?  Pourquoi,  en  admettant  que  ce  soit  un  droit  légitime  pour  celui 
qui  a  été  victime  du  dol  ou  de  la  fraude  d'en  poursuivre  les  auteurs,  dès  qu'il 
les  découvre,  l'exercice  de  ce  droit  demeurerait-il  soumis  à  une  déchéance 
qui  sortirait  des  règles  communes,  lorsqu'aucun  texte  précis  ne  lui  assigne 
de  délai  fatal?  Si  ces  raisons  ont  paru  assez  concluantes  pour  légitimer  la 
prescription  décennale,  à  plus  forte  raison  le  deviennent-elles  pour  appliquer 
la  prescription  trentenaire. 

312.  Ce  qui  démontre,  avec  le  plus  d'évidence,  selon  M.  Chauveau,  le 
vice  du  système  qu'il  combat,  c'est  que  tandis  qu'en  principe  ce  système  se 
fonde  sur  la  publicité  qu'a  reçue  le  jugement,  pour  assimiler  les  créanciers 
du  mari  à  des  parties  réciproquement  liées  par  une  convention  ordinaire,  et, 
par  conséquent,  soumises  aux  mêmes  déchéances,  d'autre  part,  il  n'en  dé- 
cide pas  moins  que  l'opposition  à  l'exécution  frauduleuse  de  ce  même  juge- 
ment, bien  que  cette  exécution  ait  eu  lieu  par  acte  ou  par  jugement  séparé, 
c'est-à-dire  qu'elle  soit  dépourvue  de  toute  garantie  de  publicité,  est  égale- 
ment soumise  à  la  prescription  de  dix  ans.  Or,  sur  ce  dernier  point,  Pigeau 
lui-même,  t.  2,  p.  579,  est  d'un  avis  contraire,  par  le  motif  que  cette  condi- 
tion de  publicité  est  essentielle,  et  que,  ne  se  retrouvant  plus  dans  l'acte 
d'exécution  séparé  fait  en  fraude  de  droits  alors  coexistants,  il  peut  être  at- 
taqué par  les  créanciers,  à  quelque  époque  qu'ils  en  aient  connaissance. 

313.  M.  Chauveau  estime  donc  qu'il  faut  adopter  dans  cette  controverse 
l'opinion  de  Carré  qui,  au  mérite  de  reposer  sur  la  plus  large  doctrine,  réu- 
nit l'avantage  d'être  parfaitement  rationnelle  dans  ses  diverses  applications. 
L'auteur  ajoute  qu'au  surplus,  cette  opinion  a  été  consacrée  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Grenoble,  des  6  juin  1817  et  H  janv.1819  (J.Av.,  t.  21,  p.  104), 
et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mars  1833  (t.  44,  p.  254). 

314.  Néanmoins,  dans  notre  2V.  de  la  sépar.  de  biens,  n.  242,  nous 
avons  rejeté  cette  doctrine.  Pour  soutenir  que  les  créanciers  ont  la  faculté 
d'attaquer  en  tout  temps  (ou  du  moins  pendant  trente  ans)  le  jugement  de 
séparation  régulier  en  la  forme ,  mais  intervenu  en  fraude  de  leurs  droits, 
on  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  1447,  Cod.  civ.,  ne  fixe  aucun  délai  après  lequel 
l'action  des  créanciers  ne  serait  plus  recevable.  Mais  l'art.  873,  Cod.  proc, 
n'a-t-il  pas  eu  précisément  pour  objet  de  limiter  à  un  délai  fort  court  l'action 
des  créanciers,  afin  que  la  position  des  époux  ne  reste  pas  trop  longtemps 
incertaine  ?  Si  une  telle  doctrine  était  suivie,  l'art.  873  perdrait  toute  sa 
portée;  et  d'ailleurs  à  quelles  involutions  de  procédure  ne  pourrait-elle  pas 
donner  lieu  ?  Conçoit-on,  par  exemple,  qu'après  plus  de  vingt  ans  un  créan- 
cier du  mari,  ayant  perdu  l'espoir  d'être  payé  par  ce  dernier  et  venant  d'ac- 
quérir la  preuve  que  la  séparation  obtenue  par  la  femme  a  été  le  résultat  de 
la  fraude,  pût  faire  annuler  cette  séparation  régulièrement  consommée?  Qu'il 
eût  le  droit  de  faire  rapporter  par  la  femme  ou  par  ses  héritiers,  non  seule- 
ment le  mobilier  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  les  époux  et  les 
immeubles  que  le  mari  avait  cédés  à  sa  femme  en  paiement  de  ses  reprises, 
mais  encore  toutes  les  successions  mobilières  que  celle-ci  aura  pu  recueillir 
tous  les  revenus  des  immeubles  qu'elle  possédait  personnellement?  Un  sem- 
blable résultat  est  justement  condamné  par  Toullier,  n.  93,  qui  fait  observer 
avec  raison  qu'en  ce  qui  concerne  la  séparation  de  biens,  le  législateur  a  songé 
à  garantir  également  les  intérêts  des  créanciers  du  mari  et  ceux  de  la  femme 
et  de  la  famille,  et  que  la  disposition  de  l'art.  873,  Cod.  proc,  fait  une  part 
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suffisante  à  ces  deux  espèces  d'intérêts.  (V.  dans  le  môme  sens,  Dalloz,  n.  1888; 
A.  Dalloz,  Dict.  gên.,  v°  Sépar.  de  biens,  n.  161  ;  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  138  et  s.,  et  p  183;  Rndière  et  Pont,  n.  852).  Le  délai  d'un  an  est  bien  assez 
long  pour  les  créanciers  que  la  loi  a  mis  à  même,  par  tous  les  moyens,  de 
surveiller  la  conduite  des  époux  et  de  découvrir  les  fraudes.  On  ne  peut  donc 
attribuer  aux  créanciers  ni  le  droit  d'agir  en  tous  temps,  comme  le  veut  Carré, 
ni  celui  de  se  pourvoir  dans  le  délai  de  dix  ans,  auquel  l'art.  1304,  God.  civ., 
limite  les  actions  en  nullité,  comme  l'enseigne  Demiau-Crouzilhac.  — V.  ce- 
pendant, en  faveur  de  l'opinion  de  Carré,  outre  les  décisions  citées  par 
M.  Chauveau,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  16  déc.  1880  (J.  Av.,  t.  106,  p.  71). 

315.  (Q.  2960).  Mais  ce  délai  s* applique -t- il,  tant  au  cas  où  la  tierce 
opposition  est  dirigée  contre  le  chef  du  jugement  qui  liquide  les  reprises  de  la 
femme,  qu'à  celui  où  elle  est  formée  contre  le  chef  qui  prononce  la  séparation  ? 

Carré,  au  texte,  se  borne  à  constater  que  cette  question  a  été  jugée  affirma- 
tivement par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  26  déc.  1817,  et  un  arrêt  de 
celle  de  Dijon,  du  6  août  1817  (S.l  8.2.1 58  et  64,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  93);  que, 
d'un  autre  côté,  la  Cour  de  Rouen  a  jugé,  au  contraire,  le  22  mars  1817 
(V.  S.l  7.1 70),  que  l'obligation  imposé  anx  créanciers  d'attaquer  dans  l'année 
un  jugement  de  séparation  ne  s'étend  pas  à  l'acte  de  liquidation;  mais  que 
la  Cour  de  cassation  a  résolu  la  question  dans  le  premier  sens,  les  13  oct. 
et  4  déc.  1815. 

316.  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  remarquer  qu'il  y  a  une  distinction  im- 
portante à  établir  entre  le  cas  où  la  liquidation  des  reprises  n'est  qu'une  dis- 
position du  jugement  de  séparation  lui-même,  et  celui  où  elle  fait  l'objet  d'un 
acte  séparé,  d'un  jugement  à  part,  ultérieurement  rendu.  En  effet,  dit-il,  si, 
dans  le  premier  cas,  la  liquidation  des  droits  delà  femme,  suite  indispensable 
de  la  séparation  de  biens  et  ne  formant  pour  ainsi  dire  qu'un  seul  tout  avec 
elle,  peut  rationnellement  être  circonscrite  dans  les  mêmes  délais  que  le  ju- 
gement qui  la  prononce  et  tomber  comme  lui  sous  la  déchéance  de  l'art.  873; 
dans  le  second,  au  contraire,  il  est  impossible  d'admettre  la  prescription  du 
délai  d'un  an,  soit  en  faveur  d'un  acte  particulier  de  liquidation  entre  époux, 
soit  pour  tout  jugement  postérieur  qui  le  réalise,  puisque  l'un  et  l'autre, 
également  dépourvus  du  caractère  et  des  conditions  de  publicité  que  présente 
le  jugement  de  séparation,  n'en  diffèrent  pas  moins  par  leurs  effets  et  demeu- 
rent légalement  ignorés  des  tiers  (V.  en  ce  sens,  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  481;  Rouen,  12  mars  1817;/.  Av.,  t.  21,  p.  95).  Les  déchéances  sont  de  droit 
étroit;  l'art.  873  ne  parle  de  la  prescription  d'un  an  que  pour  ce  qui  concerne 
le  jugement  de  séparation  ;  c'est  donc  exclusivement  à  ce  jugement  que  s'appli- 
que cette  fin  de  non-recevoir.  Le  motif  qui  lui  a  donné  naissance  vient  encore 
justifier  cette  interprétation.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  laisser  perpétuel- 
lement incertaine  la  situation  réciproque  des  époux,  et  spécialement  celle  de 
la  femme;  mais  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  d'attaquer  la  séparation,  et  que  l'ac- 
tion a  seulement  pour  but  de  faire  réduire  les  reprises  frauduleuses  que  la 
femme  aurait  pu  obtenir  par  des  voies  détournées,  on  rentre  dans  le  domaine 
des  règles  générales. 

317.  Selon  notre  auteur,  cette  doctrine  ressort  des  dispositions  mêmes 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  1855,  dans  l'espèce  duquel  la  liquidation 
des  droits  de  la  femme  faisait  partie  intégrante  du  jugement  de  séparation  ;  et 
la  Cour  suprême  n'a  fait,  ajoute-t-il,  que  développer  le  principe  qu'elle  avait 
déjà  implicitement  posé,  en  jugeant  dans  une  espèce  contraire,  le  26  mars 
1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  254),  comme  plus  tard  la  Cour  de  Paris,  le  25  avril 
1835  (t.  49,  p.  445),  que  la  déchéance  prononcée  contre  les  créanciers  par 
l'art.  873  ne  pouvait  être  étendue  à  la  liquidation  des  reprises  faite  entre  époux 
par  acte  ou  jugement  séparé.  Dans  cet  arrêt  du  26  mars,  qui  n'a  avec  le  pre- 
mier qu'une  apparente  contradiction,  la  distinction  établie  par  M.  Chauveau, 
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se  trouve  indiquée  de  la  manière  la  plus  explicite ,  comme  la  preuve  indis- 
pensable à  laquelle  doit  être  soumise  la  question  proposée,  et  qui,  suivant 
la  diversité  des  cas,  en  détermine  souverainement  la  solution  négative  ou 
affirmative. 

31  8.  M.  Chauveau  observe  d'ailleurs  avec  Thomine-Desmazures,  loc.  cit., 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  créanciers  antérieurs;  que,  quant  aux  créanciers 
postérieurs  à  la  liquidation,  ils  n'auront  pas  le  droit  de  la  critiquer,  parce 
qu'elle  n'a  pu  être  frauduleuse  à  leur  égard,  dès  que  leurs  droits  n'existaient 
pas  au  moment  où  elle  est  intervenue. 

Adde  conf.,  Aix,  7  déc.  1837  (J.P.38.1.304);  Poitiers,  18  juin  1838  (D.p. 
38.2/225);  Riom,  9  juin  1845  (S.V.45.2.499)  ;  Dalloz,  n.  1890;  Rodière  et 
Pont,  n.  854;  Troplong,  n.1400. 

319.  Dans  notre  Tr.  de  lasépar.  de  biens,  n.  245  et  suiv.,  nous  avons 
exposé  et  résolu  la  question  de  la  manière  suivante  :  Le  délai  d'un  an  fixé  par 
l'art.  873,  God.  proc,  s'applique-t-il  indistinctement  à  l'action  en  nullité  di- 
rigée contre  le  jugement  de  séparation  de  biens  en  lui-même,  et  à  celle  qui 
a  pour  objet  soit  le  chef  de  ce  jugement  qui  liquide  les  reprises  de  la  femme, 
soit  l'acte  ou  le  jugement  séparé  qui  renferme  la  liquidation?  L'affirmative 
s'appuie  sur  les  raisons  suivantes:  1°  la  loi  fle  distingue  pas  entre  la  sépa- 
ration de  biens  et  la  liquidation  ;  elle  considère  même  celle-ci  comme  l'ac- 
cessoire et  la  conséquence  de  celle-là,  puisqu'elle  déclare  la  séparation  nulle 
si  elle  n'a  été  suivie  de  poursuites  en  liquidation  dans  la  quinzaine,  et,  à 
l'égard  de  l'une  comme  à  l'égard  de  l'autre,  il  est  d'ordre  public  que  le 
temps  pendant  lequel  les  droits  des  époux  et  des  tiers  pourront  demeurer  incer- 
tains soit  d'une  courte  durée; — 2°  La  publicité  donnée  au  jugement  de  sépara- 
tion de  biens  avertit  suffisamment  les  créanciers  que  la  liquidation  a  eu  lieu 
ou  qu'elle  va  suivre  sans  retard,  et  qu'ils  ont  à  prendre  toutes  les  précautions 
que  leurs  intérêts  peuvent  rendre  nécessaires; — 3°  îl  ne  doit  pas  dépendre 
des  créanciers  du  mari  de  laisser  en  suspens  durant  trente  ans  les  droits  de 
la  femme;  — 4°  Enfin,  les  créanciers  que  l'art.  873  a  eus  en  vue  sont  les 
créanciers  du  mari  antérieurs  à  la  séparation  ;  ces  créanciers  ont  bien  plutôt 
intérêt  à  critiquer  la  liquidation  que  la  séparation,  laquelle  sera  le  plus  sou- 
vent indifférente  pour  eux  ;  aussi  lorsque  la  loi  ouvre  la  voie  de  la  tierce  op- 
position contre  le  jugement  de  séparation  de  biens,  c'est  plutôt  contre  la  liqui- 
dation que  contre  la  séparation  qu'elle  leur  permet  de  réclamer  dans  le  délai 
qu'elle  a  fixé. 

320.  Dans  le  principe,  ce  système  absolu  avait  tendu  à  s'introduire  dans 
la  jurisprudence  (V.  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  de  Riom, 
cités  par  Carré,  suprà^  ri.  315);  mais  il  n'a  pas  tardé  à  recevoir  une  pre- 
mière modification.  L'on  a  pensé  que  s'il  était  possible  de  considérer  la  li- 
qudation  des  reprises  de  la  femme  comme  tellement  liée  à  la  séparation  de 
biens,  dont  elle  doit  être  la  suite  immédiate,  à  peine  de  nullité,  que  les 
créanciers  du  mari  doivent  attaquer  la  liquidation  dans  le  même  délai  que 
la  séparation  de  biens,  cette  conséquence  ne  pouvait  résulter  que  de  la  con- 
naissance donnée  aux  créanciers  du  jugement  de  séparation  parla  publicité 
que  pre  crivent  les  art.  1445,  C.  civ.,  et  872,  Cod.  proc»,  publicité  qui  les 
met  en  demeure  de  veiller  à  ce  que  la  liquidation  ne  soit  pas  faite  en  fraude 
de  leurs  droits.  Mais  on  a  soutenu  que  le  délai  d'un  an  ne  saurait  être  appli- 
qué soit  à  Tégard  d'un  acte  particulier  de  liquidation,  soit  relativement  au 
jugement  postérieur  qui  fixe  les  droits  de  la  femme,  puisque  l'un  et  l'autre, 
également  dépourvus  des  conditions  de  publicité  que  présente  le  jugement 
de  séparation,  n'en  diffèrent  pas  moins  par  leurs  effets  et  demeureront  éga- 
lement ignorés  des  tiers.  D'ailleurs,  a  t-on  dit,  l'art.  873  ne  prescrit  l'obser- 
vation du  délai  d'un  an  que  pour  ce  qui  concerne  le  jugement  de  séparation  : 
c'est  donc  à  ce  jugement  seul  que  s'applique  la  déchéance.  Ainsi,  d'après  cette 
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seconde  interprétation,  le  chef  du  jugement  de  séparation  qui  liquide  les 
droiLs  de  la  femme  devait  seul  être  placé  sur  la  même  ligne  que  la  séparation 
de  biens  elle-même.  V.,  outre  M.  Ghauveau  et  les  arrêts  cités  par  lui,  suprà, 
n.  316  et  347,  Dijon,  6  août  1817  (D.p.18. 2. 26)  ;  Bordeaux,  20  juin  1835  (D. 
p.36.2.48)  ;  Toullier,  t.  13,  n.  86,  87;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  139;  Del- 
viticourt,  t.  3,  p.  406;  Thomine,  n.  1023  ;  Duranton,  14,  n.  413. 

321 .  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  se  sont  pas  arrêtées  là  :  elles 
ont  réduit  la  solution  à  des  termes  beaucoup  plus  simples  encore.  Il  est  au- 
jourd'hui à  peu  près  constant  que  les  créanciers  ne  sont  tenus  d'observer  le 
délai  de  l'art.  873  qu'à  l'égard  de  la  disposition  du  jugement  qui  déclare  les 
époux  séparés,  et  que,  pour  attaquer  la  disposition  relative  à  la  liquidation 
des  droits  de  la  femme,  ils  jouissent  de  tout  le  temps  par  lequel  se  prescri- 
vent les  actions  ordinaires,  c'est-à-dire  du  délai  de  trente  ans.  V.  Grenoble, 
21  mars  1827  {Journ.  de  cette  Cour,  3,529);  id.,  3  juill.  1828  (D.p.29.2.7); 
id.,  6  juin  1829  (D.p. 30.2.110);  Limoges,  20  déc  18^8  (D.P.36.1.98)  ;  Tou- 
louse, 7déc.  1832  (D.p.33.2.44);  Cass.,  11  nov.  1835  (D  p.35.1.44)  ;  Aix, 
7  déc.  1837  (J.P.38.1.304)  ;  Poitiers,  18  juin  1838  (D.p.38.2.225)  ;  Riom, 
9  juin  1845  (S.V.4.H.2.499)  ;  Zacharia?,  t.  3,  p.  474,  note  16;  Odier,  t.  1, 
n.  M90;  Rodière  et  Font,  n.  854;  Souquet,  v°  Séparation,  n.  66;  Bioche, 
n.  94;  Massol,  Séparation  de  corps,  p.  141,  à  la  note;  Troplong,  n.  1401; 
Dalloz,  n.  1890.  — La  Cour  de  cassation  a  justifié  ce  système  par  les  consi- 
dérations suivantes  :  L'action  en  séparation  de  biens  et  l'action  en  liquida- 
tion des  reprises  de  la  femme  sont  essentiellement  distinctes;  si  elles  peuvent 
être  formées  et  jugées  simultanément  à  raison  de  leur  connexité,  elles  ne 
cessent  pas  de  différer  l'une  de  l'autre  par  leur  nature  et  leur  objet.  La  de- 
mande en  séparation  ayant  pour  but  de  modifier  l'état  des  éik.ux  et  les  droits 
d'administration  appartenant  au  mari,  il  importait  de  ne  pas  prolonger  l'in- 
certitude sur  le  sort  de  cette  demande  et  de  fixer  un  bref  délai  dans  lequel 
les  créanciers  seraient  tenus  d'attaquer  le  jugement  qui  aurait  prononcé  la 
séparation.  Tel  est  le  motif  qui  a  déterminé  la  disposition  exceptionnelle  que 
le  législateur  a  insérée  dans  l'art.  873,  G.  proc.  Mais  ce  motif  ne  peut  être 
appliqué  à  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  qu'elle  soit  opérée  par 
le  jugement  même  de  liquidation  ou  par  un  jugement  postérieur.  Dans  les 
deux  hypothèses,  la  disposition  qui  statue  sur  la  liquidation  des  reprises  est 
de  la  même  nature,  c'est-à-dire  qu'elle  est  soumise  au  droit  commun.  Le 
principe  général  accorde  aux  créanciers  un  délai  de  trente  ans  pour  tormer 
tierce  opposition  aux  jugements  qui  préjudicient  à  leurs  droits.  Si  l'art.  873, 
Cod.  proc,  a  admis  une  exception  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  biens,  aucune  disposition  n'y  a  dérogé 
à  l'égard  des  autres  condamnations  prononcées  au  profit  de  la  femme.  D'un 
autre  côté,  il  résulte  clairement  des  art.  865  et  s.,  God.  proc,  et  des  art.  1444 
et  1445,  Cod.  civ.,  combinés,  que  les  formalités  qu'ils  prescrivent  ont  pour 
objet  et  pour  résultat  de  donner  delà  publicité  à  la  séparation  de  biens,  mais 
n'en  donnent  pas  à  la  liquidation.  L'on  ne  pourrait  donc  appliquer  le  délai 
d'un  an  aux  condamnations  prononcées  contre  le  mari,  sans  exposer  les 
créanciers  de  celui-ci  à  perdre  leur  droit  de  tierce  opposition  avant  d'avoir 
pu  l'exercer.  Nous  adoptons,  sans  la  moindre  réserve ,  une  aussi  sage  doc- 
trine. 

322.  Mais,  dans  le  cas  où  la  liquidation  a  été  l'obiet  d'un  jugement  par- 
ticulier, il  faut  distinguer,  comme  le  veut  M.  Duranton,  1. 14,  n.  413,  et  comme 
semblait  l'exiger  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mars  1833, 
mentionné  au  numéro  précédent,  entre  le  cas  où  ce  jugement  a  reçu  la 
publicité  prescrite  pour  la  séparation  par  l'art.  872,  God.  proc,  et  celui  où 
il  n'a  pas  été  publié,  et  déclarer  la  déchéance  de  l'art.  873  applicable  dans  la 
première  hypothèse.  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement.  La  publi- 
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cité  serait  ici  une  superfétation,  car  elle  n'est  pas  exigée;  mais  il  ne  saurait 
dépendre  de  la  femme  de  faire  varier,  à  son  gré,  le  droit  des  créanciers  du 
mari ,  dont  l'exercice  serait  plus  ou  moins  large,  suivant  qu'elle  remplirait 
ou  ne  remplirait  pas  les  formalités  de  publication. 

323.  En  résumé,  la  déchéance  de  l'art.  873  est  inapplicable  quand  la 
liquidation  est  renfermée  dans  un  jugement  postérieur  au  jugement  de  sépa- 
ration ou  dans  un  acte  authentique  également  postérieur,  parce  que  ce  juge- 
ment ou  cet  acte  sont  essentiellement  distincts  et  indépendants  du  jugement 
de  séparation.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  du  chef  du  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  qui  liquide  les  reprises?  Il  n'appartient  pas  au  juge  de  res- 
treindre ou  d'étendre  l'exercice  du  droit  des  créanciers  en  liquidant  les 
reprises  par  le  jugement  même  de  séparation  ou  en  ne  le  faisant  pas.  Qu'im- 
porte que,  par  une  circonstance  fortuite,  la  liquidation  se  trouve  insérée  dans 
un  jugement  destiné  à  la  publicité?  Cet  accident  n'altère  pas  le  droit  des 
créanciers,  dès  l'instant  qu'aucune  loi  spéciale  n'a  expressément  dérogé  au 
principe  qui  leur  donne  trente  ans  pour  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments rendus  à  leur  préjudice. 

324.  La  déchéance  de  l'art.  873  devant  être  repoussée,  il  ne  saurait  être 
douteux  que  les  créanciers  ont  uniquement  le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion pendant  trente  ans,  à  partir  du  moment  où  la  liquidation  leur  a  été  con- 
nue. C'est,  comme  on  le  voit,  la  même  solution  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
du  jugement  de  séparation  de  biens  non  exécuté  dans  la  quinzaine  on  non 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  sa  validité.  — V.  suprà,  n.  302  et  s. 

325.  (Q.  2958  bis).  L'annulation  du  jugement  de  séparation  de  biens, 
prononcée  sur  la  tierce  opposition  des  créanciers  du  mari,  entraîne-t-elle  forcé- 
ment la  nullité  de  la  séparation ,  quant  à  ses  effets  entre  les  époux  ? 

La  Cour  d'Orléans  s'est  prononcée  pour  la  négative,  dans  un  arrêt  forte- 
ment motivé,  en  date  du  24  déc.  4  840  (Dalloz,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1860), 
dont  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  déclarait  considérer  ce- 
pendant la  solution  comme  très  contestable,  parce  que  la  femme  ne  peut  pas 
être  séparée  vis-à-vis  de  son  mari  et  non  séoarée  quant  aux  tiers,  mais  que 
sa  position  doit  être  une.  V.  toutefois  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  272  et  s. 
—  Du  reste,  ajoutait  l'auteur,  le  jugement  de  séparation  de  biens  non  exécuté 
par  le  paiement  des  reprises  de  la  femme  peut  être  déclaré  non  opposable 
aux  créanciers  du  mari,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  préalablement 
prononcer  la  nullité  en  termes  exprès  ;  et  spécialement  un  tel  jugement  ne 
mettrait  pas  obstacle  aux  poursuites  exercées  par  les  créanciers  du  mari  sur 
des  sommes  transportées  à  sa  femme,  alors  d'ailleurs  que  ces  transports  sont 
entachés  de  fraude;  on  opposerait  en  vain  que  cette  interprétation  tend  à 
créer  une  nullité  de  droit  que  la  loi  n'a  pas  prononcée  (Cass.,  15  janv.  1843; 
Dalloz,  n.  1897). 

326.  Nous  devons  faire  remarquer,  de  notre  côté,  que  la  jurisprudence  a 
persisté  à  se  prononcer  en  faveur  de  l'interprétation  consacrée  par  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans  mentionné  plus  haut.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Rouen,  par 
arrêt  du  23  mars  1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  203),  ei  la  Cour  de  cassation,  le 
10  mai  1875  (ibid.,  p.  423),  ont  décidé  que  l'annulation  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens  obtenue  par  un  créancier  du  mari  sur  sa  tierce  opposi- 
tion à  ce  jugement,  n'est  prononcée  que  dans  l'intérêt  de  ce  créancier  et  dans 
la  mesure  de  ses  droits,  et  n'empêche  pas  que  le  jugement  de  séparation 
acquière  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  époux  et  des  autres  créan- 
ciers, les  obligations  et  les  droits  de  la  femme  séparée  étant  indivisibles;  en 
sorte  que  la  femme  n'est  pas  recevable,  après  l'annulation  dont  il  s'agit,  à 
former  contre  son  mari  une  nouvelle  demande  en  séparation  de  biens.  — 
V.  aussi  Cass.,  11  avril  1837  (S.-V.37.1.989);  et  compar.  v°  Tierce  opposi- 
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tion,  quest.  il 75.  —Il  importe  peu  d'ailleurs,  d'après  ces  décisions,  que  le 
jugement  de  séparation  de  biens  ait  été  annulé  comme  rendu  par  un  tribunal 
incompéient,  parce  que  la  chose  jugée  s'attache  même  aux  jugements  émanés 
de  juridictions  incompétentes.  Ce  dernier  principe  est  constant.  V.  Cass., 
48  juili.  1861,  26  août  1867  et  12  mars  1873  (S.-V.62.1. 886;  67.1.403.73.1. 
398,  et  Nancy,  13  fév.  1807  (S.-V.67.1.253). 

33*7.  (Q.  2961).  Au  lieu  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  les  créan- 
ciers peuvent-ils  interjeter  appel  du  jugement  de  séparation? 

Carré,  au  texte,  sans  se  prononcer  nettement  sur  la  question,  rappelle  que 
l'art.  902  du  projet  réservait  aux  créanciers  le  droit  d'appeler  du  jugement; 
mais  que  la  suppression  de  cette  disposition  a  eu  lieu  d'après  les  observations 
des  Cours  d'Orléans  et  d'Agen,  qui  proposaient  de  ne  réserver  que  la  requête 
civile  ;  d'où  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  142,  concluent  que  la  voie  de 
l'appel  est  interdite  aux  créanciers.  Mais  Carré  observe,  d'autre  part,  que 
Berriat  Saint-Prix,  p.  673,  note  17,  enseigne  que,  dans  le  silence  du  Code, 
on  doit  revenir  sur  ce  point  aux  règles  du  droit  commun ,  et  accorder 
aux  créanciers  la  faculté  d'appeler  du  chef  du  mari,  lorsqu'il  est  dans  son 
délai;  et  que  tel  est  aussi  l'avis  qui  avait  été  exprimé  soit  par  le  tribun 
Mouricaud,  soit  par  le  Tribunat  lui  même,  lorsqu'on  demanda  la  suppression 
de  la  disposition  du  projet.  M.  Chauveau,  ibid.,  cite  encore  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  570,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  à  laquelle  il  adhère  aussi. 

Addeconf.,  Poitiers,  6  juill.  1824  (Dalloz,  n.  1903);  Bellot  des  Minières, 
p.  146;  Bioche,  n.  92;  Dalloz,  loc.  cit.;  notre  Tr.  de  la  sépar.  de  biens, 
n.  226. 

3  2  8.  (0-  2962).  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  en  tout  temps  Vacte 
d'exécution  faite  en  fraude  de  leurs  droits  existants  lors  de  cet  acte  ? 

Oui  répond  Carré,  au  texte,  à  quelque  époque  qu'ils  en  aient  connaissance 
(V.  Pigeau,  t.  2,  p.  513)  —  M.  Chauveau,  ibid.,  se  borne  à  observer  que  ce 
qu'il  a  dit,  sous  les  quest.  2959  et  2960,  le  dispense  de  rien  ajouter  à  l'appui  de 
cette  solution. 

329.  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  ici,  en  paraissant 
l'approuver,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  12  fév.  1842,  que  nous  avons 
nous-même  cité  plus  haut,  n.  295,  et  qui  décide  que  la  liquidation  des  re- 
prises de  la  femme  peut  être  attaquée  par  les  créanciers  du  mari,  hors  de  la 
présence  desquels  elle  a  eu  lieu,  non  seulement  comme  frauduleuse,  mais 
encore  à  raison  d'articles  acceptés  par  le  mari  sans  justification  suffisante  ; 
solution  qui  ne  nous  a  pas  paru  pouvoir  être  approuvée  dans  ses  termes  gé- 
néraux. 

§  5.  —  Rétroactivité  du  jugement  de  séparation  de  biens. 

330.  (Q.  2963  sexies).  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  rétroactivité  de 
la  séparation  de  biens  au  jour  de  la  demande  ? 

Dans  le  précédent  Supplément ,  M.  Chauveau ,  après  avoir  rappelé  que 
l'effet  rétroactif  que  l'art.  1445,  Cod.  civ.,  attache  au  jugement  de  séparation 
de  biens  a  été  appliqué  par  les  arrêts  suivants  :  Cass.,  22  avr.  1845  (J.Av.f 
t.  72,  p.  132)  et  20  mars  1855  (D.p.55.1.329)  ;  Dijon,  25  août  1845  (t.  72, 
p.  3;  Colmar,  3  juill.  1846  (t.  72,  p.  474);  Toulouse ,  25  juill.  1846  (t.  71, 
p.  533);  Paris  (2  arrêts),  27  déc.  1860  (D.p.61.2.25) ,  observe  qu'il  résulte 
de  ces  arrêts  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  a  pour  effet  d'annuler 
la  saisie-arrêt  de  sommes  appartenant  à  la  femme ,  pratiquée  sur  le  mari 
après  l'introduction  de  l'instance;  de  permettre  à  la  femme  de  revendiquer 
en  nature  ses  biens  propres  immobiliers  saisis  sur  la  tête  de  son  mari  avant 
l'instance,  mais  vendus  dans  le  cours  de  cette  instance;  d'empêcher  les 
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créanciers  du  mari  de  saisir  les  fruits  des  propres  de  la  femme  perçus  pen- 
dant l'instance;  enfin,  que  l'effet  rétroactif  est  produit  aussi  bien  dans  le  cas 
où  la  séparation  de  biens  est  la  conséquence  de  la  séparation  de  corps  que 
dans  le  cas  où  elle  est  l'objet  principal  de  la  demande. 

331  II  nous  paraît  nécessaire  de  préciser  davantage  la  portée  de  l'effet 
rétroactif  du  jugement  de  séparation  de  biens.  —  Et  d'abord ,  il  faut  remar- 
quer que  le  jour  de  la  demande  est  compris  dans  la  période  pendant  laquelle 
le  jugement  de  séparation  doit  produire  ses  effets,  puisque  la  loi  dit  que  les 
eftcls  de  ce  jugement  remontent  au  jour  de  la  demande.  Ce  n'est  pas  là  le 
cas  du  jour  à  quo  qui  n'est  point  compris  dans  le  terme  :  Toullier,  n.  98. 

332.  D'un  autre  côté,  il  est  à  observer  que  la  demande  de  la  femme  ne 
peut  être  considérée  comme  formée  qu'à  partir  du  jour  de  l'assignation  don- 
née au  mari,  et  non  point  du  jour  de  la  requête  présentée  au  président  du 
tribunal.  La  requête  n'annonce  qu'un  projet  :  d'ailleurs,  elle  n'est  pas  léga- 
lement connue  du  mari  ;  comment  en  faire  le  principe  des  changements  si 
graves  que  la  séparation  de  biens  apporte  dans  la  société  conjugale?  V.  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  857. 

333.  Si  la  procédure  de  séparation  de  biens  avait  été  interrompue  par 
suite  d'un  accord  survenu  entre  les  époux,  les  effets  du  jugement  qui  aurait 
prononcé  plus  tard  cette  séparation  ne  devraient  se  produire  qu'à  dater  du  jour 
où  les  poursuites  auraient  été  reprises  (Grenoble,  14  mai  1832,  D.p.33.2. 
23;  Gass.,  4  fév.  1846,  D.p.46.216;  Rodière  et  Pont,  n.  85").  L'art.  1445 
suppose  une  instance  suivie  et  non  interrompue  par  le  fait  de  la  femme.  Il 
ne  faut  pas  que  la  trêve  obtenue  par  le  mari  puisse  devenir  pour  lui  un 
piège. 

334.  Les  intérêts  de  la  dot  sont-ils  dus  par  le  mari  à  dater  du  jour  de 
la  demande  en  séparation  ?  La  jurisprudence  du  Châtelet  de  Paris  reconnais* 
sait  à  la  femme  le  droit  de  se  faire  adjuger  les  intérêts  de  sa  dot  du  jour  de 
la  demande,  sous  la  déduction  néanmoins  des  aliments  qui  lui  avaient  été 
fournis  dans  l'intervalle  et  de  la  part  pour  laquelle  elle  avait  dû  contribuer 
aux  charges  du  mariage.  V.  Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Séparation;  Denisart, 
eod.  verb.j  n.  39  et  40.  Adde,  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18  mars  1746. 
—  Pothier,  Commun.,  n.  521,  et  Merlin,  sect.  2,  §  5,  n.  3,  n'approuvent  pas 
cet  usage  d'une  manière  absolue.  Suivant  eux,  les  intérêts  ne  doivent  être 
adjugés  à  la  femme  que  du  jour  du  jugement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  une  notable 
différence  entre  les  intérêts  de  la  dot  et  les  objets  dont  la  femme  doit  faire 
raison  à  son  mari,  tant  pour  sa  nourriture  et  son  entretien  que  pour  sa  con- 
tribution aux  charges  du  mariage,  et  qu'en  outre  le  procès  en  séparation  n'a 
pas  duré  longtemps. 

335.  Les  jurisconsultes  modernes  ne  sont  point  d'accord  sur  cette  ques- 
tion. D'après  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  859,  862,  863,  le  mari  doit  tenir 
compte  à  la  femme  de  tous  les  fruits  perçus  et  de  tous  les  intérêts  échus  de- 
puis la  demande,  mais  il  peut  retenir  la  part  pour  laquelle  la  femme  devait 
contribuer  aux  dépenses  du  ménage  pendant  l'intervalle  de  la  demande  au 
jugement,  en  supposant  que  ces  dépenses  aient  été  supportées  par  le  mari  en 
totalité  ou  pour  une  part  plus  forte  que  celle  pour  laquelle  il  était  lui-même 
obligé  de  contribuer.  Toullier,  n.  105,  est,  au  contraire,  d'avis  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  consacrer  à  cet  égard  une  compensation  arbitraire.  L'art. 
4473  fait  courir  de  plein  droit,  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, les  intérêts  des  remplois  et  récompenses  dus  à  la  communauté  par 
les  époux  et  aux  époux  par  la  communauté  S'il  y  a  des  compensations  à 
faire,  elles  s'établiront  lors  de  la  liquidation  des  droits  de  la  femme.  M.  Trop- 
long,  n.  1384,  décide,  en  termes  absolus,  que  les  intérêts  ne  courent  que  du 
jour  du  jugement.  Il  en  donne  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  les  inté- 
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rets  sont  en  général  la  peine  d'un  retard  dans  le  paiement  (art.  4153,  Cod. 
civ.);  or,  le  mari  n'est  pas  en  retard,  car  il  ne  peut  pas  payer  avant  le  juge- 
ment de  séparation.  La  seconde,  c'est  qu'en  attendant  le  jugement,  le  mari 
doit  supporter  les  charges  du  mariage,  et  les  intérêts  de  la  dut  ont  précisé- 
ment pour  destination  de  soutenir  ces  charges.  Son  opinion  a  été  con-acrée 
par  la  Cour  de  cassation,  le  28  mars  18i8  ,  D. p. 48. 1.170.  Le  raisonnement 
de  la  Cour  suprême  se  réduit  à  ceci  :  les  intérêts  ne  sont  accordés  au  créan- 
cier qu'à  raison  du  retard  (art.  1153) ,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit,  et  la  dot  ne  produit  intérêt  de  plein  droit  que  contre 
celui  qui  l'a  constituée  (art.  1440  et  1548),  ou  à  compter  de  la  dissolution 
du  mariage  par  décès  (art.  1570).  Du  reste,  la  séparation,  ne  pouvant  pas  être 
volontaire,  n'existe  réellement  que  par  le  jugement  qui  la  prononce. 

336.  Quant  à  nous,  un  pareil  système  nous  paraît  inadmissible.  Toul- 
lier  dit  très-bien  (n.  95)  que  si,  dans  le  cas  delà  séparation  de  biens,  un  ju- 
gement est  nécessaire,  ce  n'est  pas  pour  faire  produire  ses  effets  à  la  sépa- 
ration, puisque  la  loi  déclare  que  ces  effets  remontent  au  jour  de  la  de- 
mande, mais  seulement  pour  empêcher  que  la  femme  ne  provoque  la  dissolu- 
tion de  la  société  conjugale  ,  quant  aux  biens,  sans  motif  raisonnable.  La 
séparation  une  fois  prononcée  exisie  donc  par  la  demande  ;  alors,  quoi  d'é- 
tonnant que  les  intérêts  de  ta  dot  soient  acquis  à  la  femme  du  jour  où,  par  la 
demande,  elle  a  manifesté  l'intention  de  dissoudre  la  communauté,  intention 
qui  a  produit  immédiatement  ses  effets?  Il  est  vrai  que  les  intérêts  sont  en 
général  la  peine  du  retard  apporté  à  la  libération,  et  que  le  mari  ne  peut 
payer  la  femme  avant  le  jugement  qui  sanctionne  sa  demande  en  séparation 
de  biens;  mais  à  cette  règle  il  y  a  des  exceptions,  on  est  obligé  de  le  recon- 
naître, et  pourquoi  notre  article  n'en  renfermerait- il  pas  une?  Ici.  les  intérêts 
ne  seront  pas  la  peine  du  retard,  mais  une  conséquence  de  ce  principe,  que 
la  séparation  existe  par  la  demande  :  une  fois  la  séparation  produite,  les  in- 
térêts de  la  dot  ne  peuvent  plus  évidemment  appartenir  au  mari.  La  loi  a  voulu 
que  les  effets  de  la  séparation  remontassent  au  jour  de  la  demande,  afin  d'em- 
pêcher que,  dans  l'intervalle  de  la  demande  au  jugement,  le  mari  ne  pût 
achever  de  compromettre  la  dot  de  la  femme;  or,  ne  serait-il  pas  dangereux 
de  lui  laisser  la  disposition  des  intérêts  pendant  cet  intervalle,  qui  peut  se 
prolonger,  suivant  les  circonstances?  L'art.  1445  est  formel,  il  ne  distingue 
pas;  l'art.  1473  l'est  plus  encore,  et  il  ne  distingue  pas  davantage.  V.  dans 
ce  sens,  Bruxelles,  18  mars  1810  (S. 10. 2.362)  ;  Id.,  11  mars  1*31  (Dalloz, 
13,  n  1918)  ;  Grenoble,  14  mai  183-2  (D.p  33  2.125)  ,  28  août  1847  (S.-V. 
48.2.4(19)  et  1er  avr.  1854  (/.  P.54. 2.391  )  ;  Limoges,  17  juin  1835  (D.p  36.2. 
31);  Bordeaux,  27  août  1847  (J.PAS.  1.812)  ;  Bourges,  29  juill.  1851  (D.p. 
52  2.11);  Agen,  29  avr.  1868  (S.-V.68.2.129)  ;  Dijon,  5  déc.  1869  (S.-V.70. 
2.17);  Lyon,  20  mai  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  79).  —Le  motif  donné  par 
M.  ïroplong,  que,  pendant  l'intervalle  de  la  demande  au  jugement,  le  mari 
est  obligé  de  supporter  les  charges  du  mariage,  est,  selon  nous,  sans  por- 
tée. Le  mari  pourra  exiger  que  sa  femme  contribue  à  ces  charges,  et,  s'il  y 
fait  seul  face,  il  compensera  l'avance  qu'il  aura  faite  avec  les  droits  de  la 
femme.  Nous  pensons  encore,  avec  Toullier,  que  cette  compensation  devra 
se  faire  lors  de  la  liquidation  des  reprises. 

337.  Toutefois,  le  principe  que  nous  venons  de  poser  ne  doit  pas  être 
appliqué  d'une  manière  trop  rigoureuse.  Il  faut  y  apporter  les  modifications 
que  commande  l'équité.  Ainsi,  nous  adhérons  parfaitement  à  la  décision  d'a- 
près laquelle  la  iVmme  ne  peut  réclamer  les  intérêts  de  ses  reprises  dotales 
à  dater  du  jour  de  sa  demande  en  séparation  de  biens,  lorsqu'il  y  a  eu  de  sa 
part  suspension  de  poursuites  pendant  un  certain  temns  :  on  a  jugé  avec 
raison  que  les  intérêts  courus  pendant  la  suspension  ne  pourraient  lui  être 
alloués  qu'autant  qu'elle  justifierait  avoir  été  séparée  de  fait  et  avoir  fourni 
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à  sa  nourriture  et  à  son  entreden  durant  cet  intervalle  :  Grenoble,  14  mai 
1832  (cité  au  n°  précédent). 

338.  Il  faut  approuver  aussi  les  arrêts  qui  ont  décidé  :  1°  Que  si  la 
femme  créancière  de  son  mari  d'une  somme  produisant  intérêts  s'est  abste- 
nue de  réclamer  le  paiement  de  ces  intérêts  après  la  séparation  de  biens, 
elle  est  censée  en  avoir  fait  abandon  au  mari,  quand  ce  dernier  a  seul  sup- 
porté les  charges  du  ménage  (Bordeaux,  26  janv.  1831,  D.p.31.2.80)  ;  — 
2°  Que  le  mari  qui,  après  la  séparation  de  biens,  a  été  laissé  par  la  femme 
en  possession  de  la  fortune  de  celle-ci,  ne  peut  être  tenu  de  lui  restituer  les 
fruits  perçus  et  consommés,  l'art.  1529,  Cod.  civ.,  devant  recevoir  ici  son 
application  (Bourges,  15  juill.  1829,  D. p. 29.2. 177);— 3°  Mais  que  les  intérêts 
devraient  être  alloués  à  compter  du  jour  de  la  demande  ,  si  le  mari  était 
dans  un  état  de  détresse  qui  rendait,  toute  poursuite  inutile,  et  que  la  femme 
ait  agi  sitôt  qu'il  a  eu  quelques  ressources  (Poitiers,  6  juill.  1824;  Dalloz, 
n.  1925). 

339.  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  intérêts  de 
la  dot  et  ceux  des  créances  paraphernales  qu'aurait  touchées  le  mari  (Rodière 
et  Pont,  n.  861  ;  Dalloz,  n.  1921).  La  demande  en  séparation  de  biens  a  pour 
but  la  restitution  de  tout  ce  qui  est  dû  à  la  femme  :  le  danger  est  le  même, 
quelle  que  soit  la  nature  de  Ja  créance. 

340.  A  partir  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  le  mari  est  privé 
du  droit  de  disposition  quant  à  la  fortune  de  la  femme  ou  aux  biens  de  la 
communauté  (Arg.  de  l'art.  270,  Cod.  civ.).  Autrement,  dans  l'intervalle  de 
la  demande  au  jugement,  il  pourrait,  par  esprit  d'animosité,  consommer  la 
dissipation  de  la  dot,  anéantir  les  valeurs  qui  composent  la  masse.  Mais  les 
mesures  d'administration  ne  sauraient  lui  être  interdites.  Il  faut  bien  que  la 
communauté  ou  la  dot  soit  administrée  :  or,  la  femme  n'a  pas  encore  acquis 
le  droit  d'administration.  D'ailleurs,  la  faculté  de  gérer,  qui  continuera 
d'appartenir  au  mari,  sera  rarement  compromettante  pour  elle.  —  Toutefois 
les  actes  d'administration  du  mari  ne  sauraient  engager  la  femme  quand  ils 
sont  frauduleux  ou  évidemment  contraires  aux  intérêts  delà  famille.  V.  no- 
tamment Angers,  16  août  1820  (Dalloz,  13,  n.  1930);  Riom,  20  fév.  1826 
(D.p.26.2.220);  Troplong,  n.  1383). 

341 .  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  14  juill.1870  (J.  Av.,  t.  96,  p.  64), 
que  la  saisie-brandon  n'ayant  pour  effet,  ni  de  mobiliser  les  fruits  qui  en  ont 
été  l'objet,  ni  d'en  transporter  la  propriété  au  saisissant,  celle  qu'un  créan- 
cier du  mari  a  fait  pratiquer  sur  les  fruits  des  immeubles  de  la  femme  anté- 
rieurement à  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  parcelle-ci,  n'em- 
pêche pas  que  ces  fruits  ne  soient  rentrés  en  la  possession  de  la  femme  à 
partir  du  jour  de  cette  demande  ;  d'où  il  suit  que  la  femme  a  le  droit  de  re- 
vendiquer les  fruits  dont  il  s'agit.  —  Cette  solution  nous  paraît  parfaitement 
exacte.  Par  l'effet  rétroactif  du  jugement  de  séparation  de  biens,  la  saisie- 
brandon  pratiquée  sur  les  fruits  des  immeubles  de  la  femme  par  un  créan- 
cier du  mari  antérieurement  à  la  demande  de  séparation,  tombe  nécessaire- 
ment devant  cette  demande,  à  partir  de  laquelle  ces  fruits  rentrent  dans  la 
possession  de  la  femme.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la  saisie- 
brandon  eût,  ipso  jacto,  mobilisé  les  fruits,  de  manière  à  les  soumettre  au 
droit  de  propriété  du  mari,  qui  subsiste  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  sé- 
paration, et  c'est  la  thèse  de  droit  qu'avait  en  effet  soutenue,  dans  l'espèce 
ci-dessus,  le  jugement  de  première  instance;  mais  cette  thèse  n'est  qu'une 
hérésie  ;  aucune  disposition  de  la  loi,  aucun  principe  ne  saurait  la  justitier. 

342.  L'arrêt  précité  ajoute,  du  reste,  à  bon  droit,  que  néanmoins,  si  la 
conservation  des  fruits  saisis  a  été  confiée  à  un  séquestre  judiciaire,  la  femme  ne 
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peut  en  reprendre  possession  qu'après  avoir  payé  a  ce  dernier  le  montant 
de  son  salaire  et  de  ses  dépenses,  sauf  recours  contre  le  saisissant. 

342  bis.  C'est  une  question  assez  délicate  que  celle  de  savoir  si  l'effet  ré- 
troactif que  la  loi  attribue  au  jugement  de  séparation  de  biens  se  produit 
aussi  lorsque  cette  séparation  n'est  que  l'accessoire  de  la  séparation  de  corps. 
—On  objecte  surtout  contre  l'affirmative  que  l'art.  1445  ne  parle  que  de  la 
séparation  de  biens,  et  qu'il  impliquerait  d'ailleurs,  quand  la  séparation  est 
demandée  par  le  mari  contre  sa  femme  pour  adultère  de  celle-ci,  que  celle 
demande  tournât  à  son  détriment  en  l'obligeant  à  restituer  les  fruits  de  la 
dot  par  lui  perçus  depuis  la  demande,  et  profilât  à  la  femme  coupable,  alors 
que  le  mari  n'est  pas  un  mauvais  administrateur.  On  ajoute  que,  lorsque  la 
séparation  de  corps  est  demandée  parla  femme,  l'effet  rétroactif  serait  plutôt 
préjudiciable  qu'avantageux  à  cette  dernière,  parce  que,  durant  l'instance,  le 
mari,  administrant  bien,  aura  plutôt  enrichi  qu'appauvri  la  communauté. 
V.  en  ce  sens,  Delvincourt,  t.  3,  p.  42,  notes;  Rodière  et  Pont,  n.  869;  Mar- 
cadé,  t.  2,  p.  355.  —  Ces  objections  ont  quelque  chose  de  spécieux,  et  elles 
ont  jeté  le  doute  dans  l'esprit  de  M.  Dalloz,  n.  1945,  qui  ne  formule  pas  son 
opinion  personnelle. 

342  ter.  Pour  nous,  il  nous  semble  que  l'affirmative,  consacrée  par  la  ju- 
risprudence (Bruxelles,  28  mars  1810,  S. 10.2. 362;  Limoges,  17  juin  1835, 
D.p.36.2.31;  Cass.  20  mars  1855  et  13  mai  1862,  D.p.55.1.329;  62.1.422; 
Paris,  18  juin  1855,  27  déc.  1860,  25  avril  1863  et  8  avril  1869,  D.p.56.25. 
248;  62.2.25;  63.2.72;  69.2.236;  1860;  Besançon,  15  fév.  1864,  D.p.64. 
2.37),  et  enseignée  par  la  majorité  des  auteurs  (Merlin,  Répert.,  v°  Sépara- 
tion de  corps,  §  4,  n.  4;  Toullier,  t.  2,  n.  776;  Duranton,  t.  2,  n.  622;  Massot, 
Sêp.  de  corps,  p.  203  et  s.;  Troplong,  n.  1386  et  s.),  mérite  la  préférence 
qu'on  lui  a  donnée. —  L'art.  1445  ne  s'occupe  pas  particulièrement  du  cas  où 
la  séparation  de  biens  est  la  suite  d'une  séparation  de  corps,  mais  il  dispose 
d'une  manière  générale  à  l'égard  de  la  séparation  de  biens,  sans  distinguer 
son  origine.  Il  doit  donc  servir  de  base  dans  tous  les  cas.  —  Et  cela  est  lo- 
gique. L'époux  qui  demande  la  séparation  de  corps  demande  aussi  la  sépara- 
tion de  biens,  c'est-à-dire  la  dissolution  de  la  communauté.  Or,  il  est  naturel 
que  cette  dissolution  s'opère  dès  le  jour  où  elle  est  demandée,  comme  dans 
les  sociétés  ordinaires.  —  Cette  solution  n'est  pas  seulement  logique,  elle  est 
morale.  Que  doit  importer  à  l'époux  qui  demande  la  séparation  de  corps  que, 
pendant  l'instance,  l'autre  époux  ait  enrichi  la  communauté?  Il  n'a  plus 
voulu  de  cette  communauté  dès  le  jour  où  il  en  a  demandé  la  dissolution  :  il 
n'a  pas  pu  compter  sur  les  bénéfices  qu'elle  pourrait  faire  dans  l'intervalle 
de  la  demande  au  jugement,  et  si  des  gains  ont  été  réalisés,  il  ne  saurait  re- 
gretter de  n'en  prendre  point  sa  part,  car  ils  proviennent  d'une  source  qui 
lui  est  odieuse.  Comment  pourrait-on  vouloir  de  la  société  des  biens  quand 
on  ne  veut  plus  de  la  société  des  personnes  (Troplong,  n.  1386)?  D'ailleurs, 
il  arrivera  bien  rarement  que,  durant  l'instance,  l'époux  défendeur  à  la  sé- 
paration de  corps  ait  enrichi  notablement  la  communauté. —  D'un  autre  côté, 
si  la  séparation  ne  produisait  ses  effets  qu'à  partir  du  jugement,  l'époux 
défendeur  ne  pourrait-il  pas,  en  accumulant  les  contestations,  retarder  le 
jugement  jusqu'après  la  réalisation  d'un  bénéfice  qui  devrait  parvenir  à  l'é- 
poux demandeur,  par  exemple,  une  succession,  de  manière  à  faire  entrer  ce 
bénéfice  dans  la  communaulé? 

343.  Il  y  aurait  donc,  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  inconvé- 
nient pour  inconvénient.  A  la  vérité,  MM.  Rodière  et  Pont  proposent  de  re- 
médier à  celui  que  nous  venons  de  signaler,  en  attribuant  à  l'époux  deman- 
deur le  droit  d'exiger  que  le  bénéfice  qui  lui  serait  survenu  n'entrât  pas  dans 
la  communauté  et  lui  fût  attribuée  en  entier  à  titre  de  dommages-intérêts. 
Mais  ce  serait  ouvrir  la  carrière  à  des  difficultés  fâcheuses.  Il  est  bien  préfé- 
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rable  de  donner  un  point  de  départ  invariable  aux  effets  de  la  séparation  en 
appliquant,  dans  tous  les  cas,  l'art.  1445.  On  évite,  du  reste,  par  là,  un  ré- 
sultat bizarre,  celui  de  former  deux  catégories  de  séparations  de  biens. 

344.  On  a  tiré  aussi  une  objection  de  l'art.  271,  Cod.  civ.,  aux  termes 
duquel  «  toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent,  posté- 
rieurement à  l'ordonnance  sur  la  requête  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps,  doit  être  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite 
ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  »  Ainsi,  dit-on,  toute  obli- 
gation ou  aliénation  consentie  sans  fraude  par  le  mari,  durant  l'instance  en 
séparation  de  corps,  engage  la  femme,  ce  qui  suppose  que  la  communauté 
subsiste  jusqu'au  jugement  (Rodière  et  Pont,  loc.  cit.).  Cette  objection  tom- 
bera d'elle-même,  quand  nous  aurons  établi,  en  examinant  une  autre  ques- 
tion, que  la  disposition  de  l'art.  271  a  été  introduite  uniquement  dans  l'in- 
térêt des  tiers  (V.  infrà,  n.  350). 

345.  L'effet  rétroactif  du  jugement  de  séparation  de  biens  peut-il  être 
opposé  aux  tiers  ?  Ici  se  présentent  trois  systèmes.  Le  premier  consiste  à  sou- 
tenir d'une  manière  absolue  que  les  effets  du  jugement  de  séparation  de  biens 
ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  publicité  du  jugement,  parce  que  la  publication  de  la  de- 
mande ne  suffit  pas  pour  les  avertir.  Par  exemple,  dit-on,  le  tiers  qui,  le 
lendemain  de  l'inscription  de  la  demande  sur  les  tableaux  dont  parlent  les 
art.  866  et  867,  Cod.  proc,  traite  avec  le  mari,  à  cent  lieues  peut-être  de 
l'endroit  où  ces  tableaux  sont  exposés,  n'a  pu  en  avoir  connaissance.  On  con- 
clut de  là  que,  s'il  échoit  à  la  femme  une  succession  mobilière  pendant  l'ins- 
tance, quoique  cette  succession  lui  appartienne  tout  entière  à  l'exclusion  du 
mari,  néanmoins  les  créanciers  de  celui-ci,  qui  ignorent  ou  sont  censésîguo- 
rer  la  séparation  non  encore  publique,  sont  fondés  à  regarderies  effets  de  cette 
succession  comme  un  gage  de  leurs  créances ,  et  peuvent  les  saisir ,  sauf  le 
recours  de  la  femme  contre  son  mari  (V.  Pigeau,  t.  2,  p.  541;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  129;  Riom,  31  janv.  1826,  D.p.27.2.182;  Rouen,  9  août 
1839,  D.p.40.2.39). 

346.  Dans  le  second  système,  on  repousse  toute  distinction  quant  aux 
effets  de  la  séparation  de  biens  entre  le  mari  et  les  tiers  avec  lesquels  il  a 
contracté.  On  répond  à  l'argument  tiré  de  l'insuffisance  de  la  publicité  de  la 
demande  en  séparation  de  biens  que  les  créanciers  qui  ont  suivi  la  foi  du  mari 
ont  à  se  reprocher  d'avoir  traité  avec  lui  sans  s'être  assurés  de  sa  solvabilité 
et  de  sa  capacité  ;  que  d'ailleurs  la  loi  a  jugé  suffisantes  les  formalités  qu'elle 
a  prescrites  pour  la  publicité  de  la  demande,  et  qu'on  ne  saurait  suppléer 
à  ce  qu'elle  peut  avoir  d'incomplet  ;  qu'après  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, les  tiers  intéressés  sont  présumés  assez  avertis;  que  c'est  là  une 
présomption  légale,  pareille  à  celle  de  l'art.  1er,  Cod.  civ.,  pour  la  connais- 
sance des  lois.  On  ajoute  qu'il  aurait  été  sans  doute  à  désirer  que  tous  les 
créanciers  du  mari  fussent  personnellement  avertis  de  la  demande  en  sépa- 
ration formée  par  la  femme;  qu'à  cet  égard  une  proposition  avait  été  faite  au 
conseil  d'Etat  lors  de  la  discussion  du  projet  du  Code ,  mais  qu'elle  fut  re- 
poussée, parce  que  l'exécution  en  fut  reconnue  impossible.  Sic,  Toullier,  1. 13, 
n.  100;  Battur,  n.  650;  Dalloz,  n.  19 13;  Bordeaux,  11  mai  1843,  D.p.43.4. 
388:  Cass.,  22  avr.  1845,  D.p.45.1.267  ;  Bourges,  17  avr.  1867,  D.p.68.2. 
23;  Bordeaux,  14  juill.  1870,  D.p.71.2.229. 

347.  Le  troisième  système  est  moins  exclusif.  Il  distingue  entre  les  actes 
de  simple  administration  et  les  actes  de  disposition.  Suivant  ce  système,  les 
actes  d'administration  faits  par  le  mari  avec  des  tiers  de  bonne  foi  doivent 
être  validés  au  regard  de  ces  derniers.  L'intérêt  même  de  la  femme  exige  que 
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ces  actes  soient  irrévocables.  S'il  en  était  autrement,  la  communauté  ou  les 
biens  de  la  femme  ne  pourraient  pas  être  administrés;  ils  péricliteraient. 
Les  actes  d'administration  doivent  être  déclarés  valables,  soit  qu'au  moment 
où  ils  ont  été  passés  la  demande  fût  déjà  publiée,  soit  qu'elle  ne  le  fût  pas 
encore.  Seulement,  dans  le  premier  cas,  la  mauvaise  foi  des  tiers  se  présu- 
mera plus  facilement  que  dans  le  second  (V.  en  ce  sens,  Rodière  et  Pont, 
n.  867  ;  Troplong,  n.  1389  et  27  déc.  1860,  D.P.61.2.27;  Besançon,  15  fév. 
1864,  précité). 

348.  Nous  n'hésitons  pas  à  admettre  ces  tempéraments.  En  conséquence, 
nous  pensons  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  :  1°  Que  l'effet  rétroactif  prononcé 
par  l'art.  1445  rend  nulles  les  saisies-arrêts  pratiquées  depuis  la  demande  en 
séparation ,  même  pour  des  causes  antérieures,  par  les  créanciers  du  mari 
sur  les  fruits  ou  intérêts  de  la  dot,  sans  distinguer  entre  les  tiers  et  les  époux 
eux-mêmes  (arrêts  de  Bordeaux,  11  mai  1813,  et  Cass.,  22  avril  1845,  cités 
au  n°  284).  —  2°  Que  la  femme  séparée  a  le  droit  de  répéter  les  fruits  de  ses 
immeubles  donnés  en  antichrèse  par  son  mari  depuis  la  demande  en  sépa- 
ration ;  répétition  à  laquelle  le  créancier  antichrésiste  ne  peut  résister  en  in- 
voquant sa  bonne  foi,  alors  qu'il  savait  que  les  biens  donnés  en  antichrèse 
étaient  la  propriété  de  la  femme,  et  qu'il  avait  connu  la  demande  (Caen, 
11  juill.  1844,  D  p. 45. 2. 43)  ;...  ou  les  fruits  de  ses  propres  saisis- brandon- 
nés  par  les  créanciers  du  mari ,  mais  non  encore  détachés  du  sol  lors  de  la 
demande  en  séparation  (Bordeaux,  14  juill.  1870,  précité).  —  3°  Que  la 
femme  est  fondée  à  revendiquer  en  nature  un  propre  immobilier  adjugé  sur 
saisie  postérieurement  à  sa  demande  en  séparation  de  biens,  alors  même  que 
la  demande  n'a  été  formée  qu'après  la  transcription  et  la  dénonciation  de  la 
saisie,  la  nullité  de  l'adjudication  devant  être  prononcée  par  application  du 
principe  de  la  rétroactivité  des  effets  de  la  séparation  de  biens  (Golmar, 
H  juill.  1846,  Journ.  du  Palais,  1. 1,  1847,  p.  438). 

349.  Si  le  mari  avait  fait  des  actes  de  disposition  depuis  la  demande  en 
séparation  de  biens ,  mais  avant  la  publication  de  cette  demande,  les  tiers 
seraient-ils  atteints  par  l'effet  rétroactif  du  jugement?  Non,  sans  doute, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  censés  avoir  connu  la  demande  non  publiée  :  il  ne  faut 
pas  pousser  la  rigueur  jusqu'à  l'injustice.  Sic,  Rodière  et  Pont,  n.  868; 
Dalloz,  n.  1938. 

350.-I1  reste  à  examiner  si  les  solutions  doivent  être  les  mêmes  quand  la 
séparation  de  biens  est  la  suite  de  la  séparation  de  corps.  —  Il  y  a  une  diffé- 
rence notable  entre  les  deux  séparations  vis-à-vis  des  tiers,  en  ce  que  la  sé- 
paration de  corps  n'est  pas  publiée  comme  la  séparation  de  biens  ;  la  sépara- 
tion de  corps  est  dispensée  de  publication,  parce  qu'on  ne  peut  supposer 
qu'elle  soit  le  résultat  d'un  concert  frauduleux.  De  là  cette  conséquence  né- 
céessaire,  que,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi ,  le  mari ,  pendant  l'instance 
en  séparai  ion  de  corps,  ne  sera  frappé  d'aucune  incapacité.  C'est  ce  qui  ex- 
plique la  disposition  de  l'art.  271,  Cod.  civ.  Mais,  comme  il  n'existe  pas  de 
raison  pour  modifier  l'art.  1445  quant  aux  rapports  respectifs  des  époux, 
l'art.  271  ne  saurait  être  appliqué  à  ces  rapports.  Ainsi,  à  l'égard  des  époux, 
l'effet  rétroactif  devra  se  produire  de  la  manière  que  nous  avons  indiquée 
pour  la  séparation  de  biens.  Conf.,M.  Troplong,  n.  1388.  Ici,  il  faudra  faire 
la  distinction  établie  mal  à  propos  par  quelques  auteurs  relativement  à  la  sé- 
paration de  biens,  entre  les  époux  et  les  tiers.  (V.  suprà,  n.  345.  V.  aussi 
Cass.,  20  mars  1855,  précité,  et  12  mai  1869,  S.-V.69.1.301  ;  Caen,  25  mai 
1872,  J.  Av.,  t.  98,  p.  238). 

35 1.  On  approuvera  donc  :  1°  La  décision  qui  a  reconnu  au  mari  le 
pouvoir  d'aliéner,  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps,  les  immeubles 
de  la  communauté ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  fraude  des  droits  de  la 
femme,  et  cela  malgré  la  circonstance,  par  exemple,   qu'il  s'agirait  d'une 
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maison  de  la  communauté  assignée  par  ordonnance  du  juge  comme  résidence 
à  la  femme  pendant  l'instance  en  séparation  (Bruxelles,  6  janv.  1820,  Dal- 
loz,  n.  1935).  —  2°  Celle  qui  a  déclaré  valable  la  vente  faite  sans  fraude  par 
le  mari,  durant  l'instance  en  séparation  de  corps,  d'un  fonds  de  commerce  qui 
avait  été  constitué  en  dot  à  la  femme  avec  estimation  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
22  juill.  1836,  Dalloz,  n.  1934). 

352.  Mais  la  femme  aurait  le  droit  de  faire  annuler  la  vente  d'effets  mo- 
biliers dépendants  de  la  communauté  que  son  mari  aurait  passée  frauduleu- 
sement à  un  tiers  de  mauvaise  foi,  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps 
(Cass.,  30  juin  1807  ,  Dalloz,  n.  1932). 

353.  Gomme  le  font  très  justement  observer  MM.  Rodière  et  Pont, 
n.  870,  et  Dalloz,  n.  1946,  s'il  arrivait  que ,  durant  l'instance  en  séparation 
de  corps,  le  mari  mît  la  dot  en  péril  par  sa  mauvaise  administration ,  la 
femme  pourrait,  dans  le  cas  où  elle  aurait  elle-même  provoqué  cette  sé- 
paration, ajouter  à  sa  demande,  et,  dans  celui  où  elle  serait  défenderesse, 
former  reconventionnellement  une  demande  en  séparation  de  biens  qui  se- 
rait tout  à  fait  distincte  et  qui,  par  conséquent,  devrait  être  soumise  aux 
conditions  de  publicité  et  d'exécution  exigées  pour  les  séparations  de  biens 
en  général  ;  alors  l'effet  rétroactif  se  produirait  vis-à-vis  des  tiers  à  partir 
de  la  publication. 

354.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  25  mai  1872  cité  plus  haut,  n.  350, 
a  décidé  avec  pleine  raison  que  la  séparation  de  biens  résultant  de  la  sépara- 
tion de  corps  cesse  de  rétroagir  au  jour  de  la  demande  vis-à-vis  des  tiers, 
lorsque  la  femme  a  donné  à  sa  demande  en  séparation  de  corps  la  publicité 
prescrite  par  les  art.  866  et  s.,  Cod.  proc. ,  ou  que,  n'ayant  pas  fait  publier 
sa  demande,  elle  a  rempli  pour  le  jugement  les  formalités  exigées  par  les 
art.  872  et  880  du  même  Code  ;  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  appel, 
l'arrêt  confirmatif  rétroagit  au  jour  de  la  publication  du  jugement. 

§  6.  —  Renonciation  de  la  femme  à  la  communauté. 

355.  (Q.  2963).  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  est-elle 
de  rigueur  et  doit- elle  être  absolue  ? 

Dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  le  tribun  Mouricaut  avait  rappelé 
qu'une  controverse  s'était  élevée  sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  qui  fait 
prononcer  sa  séparation  de  biens  peut  ne  renoncer  à  la  communauté  que 
pour  l'avenir;  que  les  jurisconsultes  qui  étaient  pour  l'affirmative  se  fon- 
daient sur  ce  que,  pour  autoriser  la  demande  en  séparation,  il  suffisait  que  la 
dot  de  la  femme  fût  en  péril  ;  mais  que  d'autres  pensaient  au  contraire  que, 
si  la  communauté  présentait  du  bénéfice,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  de  craindre 
pour  la  dot  et  de  prononcer  la  séparation  ;  que  d'ailleurs ,  lorsqu'on  enlevait 
au  mari  l'usage  des  biens  de  sa  femme,  il  n'était  pas  convenable  qu'elle  de- 
mandât et  obtînt  au  delà.  Et  il  déclarait  que  c'était  cette  dernière  opinion,  la 
plus  commune  et  la  plus  raisonnable,  que  le  Code  avait  adoptée;  qu'il  exigeait 
donc  la  renonciation  absolue.  —  Carré ,  au  texte,  remarque  néanmoins  que 
tous  les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question,  si  l'on  excepte  Berriat  Saint-Prix, 
qui  semble  adopter  l'opinion  du  tribun  Mouricaut  (  p.  722,  not.  5),  sont  d'un 
sentiment  opposé  II  croit  lui-même  que  l'art.  874  n'a  d'autre  objet  que  l'in- 
dication du  lieu  où  la  renonciation  à  la  communauté  doit  être  faite,  dans 
l'espèce  particulière  d'une  séparation,  ce  qui  est  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale d'après  laquelle  l'acceptation  ou  la  renonciation  doit  être  faite  au  lieu 
où  la  dissolution  de  la  communauté  s'est  opérée.— Argumenter  de  cet  article 
pour  soutenir  que  la  renonciation  est  de  rigueur  et  qu'elle  doit  être  absolue, 
c'est  évidemment,  dit-il,  forcer  les  termes,  c'est  suppléer  une  obligation  ri- 
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goureuse  que  la  loi  ne  contient  pas,  et  qu'elle  ne  veut  pas  imposer,  puisque, 
d'un  côté,  l'art.  1453,  Cod.  civ.,  porte  qu'après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  femme,  ou  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ont  la  faculté  de  l'accep- 
ter ou  d'y  renoncer,  et  que,  de  l'autre ,  l'art.  174,  Cod.  proc.  civ.,  dispose 
que  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  biens  jouira  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer.  Comme  il  n'existe  dans  les  deux  Codes  aucune  disposition 
qui  ait  dérogé  à  ces  articles  ,  on  doit  conclure  que  la  femme  a  évidemment 
l'option  d'accepter  ou  de  renoncer,  puisqu'elle  est  désignée  nommément  dans 
l'art.  174,  sauf  qu'elle  est  obligée  de  s'expliquer  avant  le  terme  fixé  par  cet 
article,  attendu  qu'il  faut  qu'elle  soit  payée  ou  qu'elle  ait  fait  des  poursuites 
non  interrompues  dans  la  quinzaine  du  jugement. 

356.  S'il  y  a,  ajoute  Carré,  des  raisons  de  présumer  qu'en  général  la 
séparation  mettra  la  femme  dans  la  nécessité  de  renoncer  à  la  communauté, 
on  doit  convenir,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  des  circonstances  dans  lesquelles 
l'acceptation  lui  serait  favorable.  —  En  effet,  une  communauté  peut  n'être 
pas  encore  obérée;  mais  la  mauvaise  conduite  du  mari,  le  désordre  de  ses 
affaires  peuvent  donner  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas 
suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  Dans  cette  circons- 
tance, la  loi  autorise  la  demande  en  séparation,  sans  exiger  que  la  femme 
attende  la  ruine  complète  du  mari  et  de  la  communauté  ;  donc  cette  de- 
mande peut  être  formée  à  une  époque  où  le  partage  de  cette  communauté 
peut  présenter  des  avantages  à  la  femme. 

35*7.  M.  Chauveau,  ibid.,  déclare  que  ces  raisons  décisives ,  sur  les- 
quelles Pigeau  revient  avec  une  nouvelle  force  dans  son  Commentaire ,  t.  2, 
p.  571,  et  qui  sont  adoptées  par  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  482,  n.  1024, 
ne  permettent  plus  de  révoquer  en  doute  que  la  femme  demanderesse  ne 
demeure  entièrement  libre  de  renoncer  ou  non  à  la  communauté ,  selon  que 
l'exigent  ses  intérêts. 

358.  Mais  notre  auteur  se  demande  si  elle  pourrait,  sur  l'instance  en  li- 
quidation, requérir  inventaire  de  la  communauté  et  jouir  du  délai  de  quarante 
jours  que  l'art.  174,  Cod.  proc.  civ.,  accorde  après  l'inventaire,  pour  opter 
entre  la  renonciation  et  l'acceptation.  Il  pense  ,  avec  Thomine-Desmazures, 
%ibi  suprà,  que,  malgré  la  rigueur  de  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  on  ne  pourrait 
refuser  à  la  femme  le  seul  moyen  véritable  qu'elle  ait  parfois  d'éclairer  plei- 
nement les  motifs  de  sa  détermination. 

Adde  conf.,  Toullier,  t.  13,  n.  129;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  147;  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  855  ;  notre  Tr.  de  la  sêpar.  de  biens,  n.  260  et  264. 

359.  (Q.  2963  quinquies).  La  femme  peut-elle  valablement  renoncer  à  la 
communauté,  après  la  demande  en  séparation  de  biens ,  mais  avant  le  juge- 
ment qui  la  prononce  f 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  14  janv.  1817  (S.19.2.216) ,  a  consacré 
l'affirmative.  La  Cour  de  Colmar  s'est  depuis  prononcée  dans  le  même  sens. 
M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  disait  ne  pouvoir  qu'approuver 
celte  doctrine  par  les  motifs  mêmes  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  en  date 
du  3  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  474),  à  savoir  :  «  que  nul  temps  précis 
n'est  marqué  pour  la  renonciation;  que  dans  l'usage  et  à  raison  de  la  rigueur 
des  délais  en  cette  matière,  la  femme  assurée  du  mauvais  état  de  la  commu- 
nauté, y  renonce  immédiatement  après  la  demande  en  séparation  ;  que  les 
tiers  sont  sans  intérêt  à  cet  égard,  puisque  l'époque  plus  ou  moins  avancée 
delà  renonciation  ne  peut  être  le  principe  d'une  fraude  ou  d'une  collusion; 
que  cette  mesure  ne  rentre  pas,  à  proprement  parler,  dans  l'exécution  du  ju- 
gement, qu'elle  en  est  un  préalable  qui,  lorsqu'il  précède  le  jugement,  est 
purement  conditionnel  et  s'évanouit  si  la  séparation  n'a  pas  lieu  ou  n'est  pas 
légalement  exécutée.  * 
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36 O.  (Q.  2963  bis).  La  renonciation  de  la  femme  ,  séparée  de  biens,  à  la 

communauté,  ne  peut-  elle  résulter  que  d'un  acte  fait  au  greffe  ? 

Voici  la  solution  donnée  à  cette  question  par  Carré  et  adoptée  par 
M.  Chauveau  :  Il  faut  distinguer  :  vis-à-vis  des  tiers,  l'acte  de  renonciation 
exigée  par  l'art.  874,  Cod.  proc.  civ.,  est  indispensable;  mais,  vis-à-vis  du 
mari  ou  de  ses  héritiers,  l'abandon  que  la  femme  fait  de  ses  droits  à  la  com- 
munauté par  convention  judiciaire  ou  extrajudiciaire  est  valable  et  doit  pro- 
duire tout  son  effet.  Les  règles  sur  la  renonciation  aux  successions  et  sur  la 
renonciation  à  une  communauté  sont  les  mêmes ,  et  la  Cour  de  cassation  a 
jugé,  le  11  août  1825  (S. 26. 1.9).  «  que  si  la  renonciation  à  une  succession  ne 
«  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  (Cod.  civ.,  784),  il  n'est  nullement  défendu 
«  à  un  successible  de  s'obliger,  en  vertu  de  contrats  particuliers,  envers 
•  les  autres  successibles,  de  ne  pas  se  porter  héritier.  »  (S. 20. 1.9).  V.  aussi 
Cass.,6  nov.  1827  (S.-28.1 .227). 

Adde  conf.,  notre  Traité,  n.  262. 

36  f .  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  nov.  1827,  cité  par  Carré, 
décide  que  la  femme  séparée  de  biens  qui,  renonçant  à  la  communauté,  n'en 
a  pas  fait  la  déclaration  au  greffe,  n'est  pas  recevable  à  opposer  la  nullité  de 
cette  déclaration  faite  dans  une  autre  forme. 

362.  La  disposition  de  l'art.  1463,  Cod.  civ.,  d'après  laquelle  la  femme 
divorcée  ou  séparée  de  corps  qui  n'a  pas,  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  jugement  de  divorce  ou  de  séparation,  accepté  la  communauté, 
est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'elle  n'ait  obtenu  une  prorogaiion  de 
délai,  est-elle  applicable  à  la  femme  seulement  séparée  de  biens?  Nous  ne 
pouvons  le  croire,  car  le  législateur,  s'il  l'avait  entendu  ainsi,  l'aurait  décidé 
d'une  manière  expresse.  Son  silence  à  l'égard  de  la  femme  séparée  de  biens 
peut  s'expliquer  du  reste  parla  différence  essentielle  qui  existe  entre  la  sépa- 
ration de  corps,  qui  fait  cesser  la  vie  commune  pour  les  époux  et  les  rend 
en  quelque  sorte  étrangers  l'un  à  l'autre,  même  quant  aux  intérêts  civils,  et 
la  séparation  de  biens  qui  maintient,  au  contraire,  les  rapports  habituels 
entre  le  mari  et  la  femme  (V.  Trib.  de  Mirecourt,  30  mars  1849;  D.p.49.5. 
loi,  n.  13). 

363.  (Q.  2963  ter).  La  faculté  qu'a  la  femme  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté se  perd- elle  faute  d'avoir  été  exercée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi? 

Carré,  dont  M.  Chauveau,  au  texte,  adopte  l'opinion,  avait  résolu  cette 
question  négativement  dans  ses  manuscrits  :  «En  effet,  disait- il,  à  la  diffé- 
rence de  l'ancien  droit  coutumier  de  Bretagne,  les  délais  accordés  à  la  veuve 
pour  user  de  la  faculté  de  renoncer  ne  sont  plus  père  m  pto  ires,  puisque  la 
veuve,  qui  a  fait  inventaire  dans  les  trois  mois,  peut  renoncer  ensuite,  dans 
quelque  temps  que  ce  soit,  pourvu  qu'elle  ne  se  soit  pas  immiscée  dans  les 
biens  de  la  communauté  (Cod.  civ.,  1453,  1454,  1459).  V.  Rennes,  18  mai 
18J1  (S.-V.3.2.498). 

364.  (Q.  2963  quater).  Si,  au  décès  de  son  mari,  une  femme  faisait  une 
réclamation  par  laquelle  elle  s'obligerait  à  présenter  en  même  nombre  et  qua- 
lité les  effets  décrits  dans  un  inventaire  dressé  plusieurs  années  auparavant,  en 
affirmant  que  ces  effets  sont,  à  l'époque  de  cette  déclaration,  en  même  nombre, 
qualité,  bonté,  et  valeur  qu'ils  étaient  portés  dans  l'inventaire  en  question,  cet 
acte  équivaudrait-il  à  l'inventaire  exigé  par  l'art.  1456,  et  la  femme  pourrait- 
elle  en  argumenter,  pour  soutenir  qu'elle  a  conservé  le  droit  de  renoncer  à  la 
communauté? 

Carré,  dans  ses  manuscrits,  avait  admis  l'affirmative,  que  partage  M.  Chau- 
veau, au  texte.  Un  pareil  acte,  suivant  Carré,  équivaut  à  celui  qui  aurait  été 
dressé  après  le  décès,  d'après  la  maxime  :  Idem  est  esse  certumper  se  velper 
relationem  alicujus  rei  certœ.  Il  faudrait  donc,  pour  priver  la  veuve  du  béné- 
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fice  de  la  renonciation  faite  dans  le  délai,  prouver  immixtion,  infidélité, 
fausse  déclaration,  succession  avenue  et  cachée,  en  un  mot,  une  ou  plusieurs 
circonstances  auxquelles  la  loi  attache  la  perte  des  avantages  de  la  renoncia- 
tion. 

§  7.  —  Effets  de  la  séparation  de  biens. 

365.  (Q.  2942  bis).  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle  quitter  le  domi- 
cile de  son  mari,  sous  prétexte  d'aller  administrer  ses  biens? 

Non,  dit  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  568,  parce  que  si  la  femme  pouvait 
prendre  une  telle  liberté,  toute  séparation  de  biens  équivaudrait  par  le  fait 
à  une  séparation  de  corps  ;  l'autorité  maritale  serait  méconnue,  et  l'art.  214, 
Cod.  civ.,  qui  fait  à  la  femme  une  obligation  de  cohabiter  avec  son  mari, 
quel  que  soit  le  régime  des  conventions  matrimoniales  des  époux,  serait 
sans  cesse  violé.  L'auteur  cite,  à  l'appui  de  cette  opinion,  que  partage 
[M.  Chauveau,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  22  prairial  an  xm, 
(S.-V.2.2.60),  qui  a  décidé  que  la  femme  séparée  ne  pouvait  s'absenter  du 
domicile  marital  pour  raison  d'administration  de  ses  biens,  sans  obtenir 
chaque  fois  une  permission  spéciale  de  son  mari,  ou  celle  de  la  justice  en  cas 
de  refus  mal  fondé  du  mari,  et  qui  a  ordonné,  dans  l'espèce,  que  la  femme 
serait  contrainte  par  la  saisie  de  ses  revenus,  et  même,  en  cas  de  besoin,  par 
tous  moyens  de  contrainte  ultérieurs,  à  rentrer  dans  la  maison  maritale.  A  la 
vérité,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  (Jurispr.  du  Cod.  civ.,  t.  10,  p.  398), 
a  dispensé  une  femme  séparée  de  biens  de  demeurer  chez  son  mari  ;  mais 
parce  que  la  demeure  de  celui-ci  n'était  point  décente  pour  la  femme,  et  que, 
d'ailleurs,  celle-ci  lui  offrait  de  le  recevoir  chez  elle.  Il  faut  donc  tenir  pour 
certain,  dit  M.  Chauveau  au  texte,  qu'en  thèse  générale,  la  femme  serait 
irrecevable  dans  la  demande  énoncée  ci-dessus,  mais  qu'ici,  comme  en  d'au- 
tres cas,  la  rigueur  des  principes  peut  fléchir  quelquefois  devant  la  gravité 
des  circonstances. 

366.  Il  est  incontestable  que  la  femme  séparée  de  biens  reste  soumise  à 
l'obligation  d'habiter  avec  son  mari. 

367.  La  femme  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  obligation  en  offrant 
au  mari  une  pension  alimentaire  :  Bruxelles,  12  juill.  1806.  Et  même,  l'en- 
gagement qu'elle  prendrait  de  laisser  dans  une  maison  qui  lui  appartient  en 
propre  des  meubles  suffisants  pour  que  son  mari  puisse  s'y  retirer,  mais  sous 
la  réserve  expresse  qu'elle  ne  serait  pas  forcée  de  l'y  suivre,  serait  nul  comme 
subordonné  à  une  condition  contraire  à  l'ordre  public  :  Caen,  8  avril  1851 
(D.p.52.2.127). 

368.  Cependant,  la  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  24  nov.  1812  (D.p.12.2.4), 
et  l'on  a  vu,  suprà,  n.  38 ,  que  la  même  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  cité  par  M.  Chauveau,  que  la  femme  séparée  de  biens  pour- 
rait être  dispensée  d'habiter  avec  son  mari,  s'il  ne  lui  offrait  pas  une  de- 
meure convenable.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  jurisprudence  doive  être 
suivie.  Tant  que  la  vie  commune  subsiste,  la  femme  ne  saurait,  sous  aucun 
prétexte,  s'affranchir  de  l'obligation  que  lui  impose  formellement  la  loi  d'ha- 
biter avec  son  mari,  en  quelque  lieu  qu'il  plaise  à  celui-ci  de  résider.  Que  si 
la  demeure  que  lui  donne  le  mari  n'est  pas  convenable,  elle  est  en  droit  de  se 
plaindre  d'une  injure  grave  et  même,  suivant  les  circonstances,  d'excès  et 
sévices.  Elle  peut  donc  demander  la  séparation  de  corps  (Bruxelles,  8  fruct. 
an  xm;  S. 7.2.904;  Angers,  8  avril  1829;  D.p.29.2.115;  Duranton,  t.  2, 
p.  385;  Massol,  p.  147;  Cubain,  n.  18),  qui  lui  permettra  de  fixer  sa  rési- 
dence où  elle  jugera  à  propos.  Mais  la  séparation  de  biens  ne  saurait,  dans 
aucun  cas,  l'autoriser  à  abandonner  le  domicile  conjugal.  Cette  désertion 
serait  même  pour  le  mari  une  cause  suffisante  pour  obtenir  la  séparation  de 
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corps  :  Duranton,  t.  2,  n.  555;  Massol,  p.  147;  Paris,  23  févr.  1837(J.P.47. 
1.435). 

-69.  Si  la  femme  séparée  de  biens  abandonnait  le  domicile  conjugal, 
comment  le  mari  pourrait-il  la  contraindre  à  le  réintégrer  ?  On  avait  d'abord 
pensé  que  le  mari  devrait  se  borner  à  obtenir  un  jugement  qui  mettrait  la 
femme  en  demeure  de  remplir  son  obligation  de  réintégrer  le  domicile  con- 
jugal. V.Bruxelles,  13  août  1806  (D.p.7.2.28).  On  n'a  point  tardé  à  reconnaître 
l'insuffisance  d'une  pareille  mesure;  mais,  pour  corriger  cette  insuffisance,  on 
est  tombé  dans  un  excès,  en  décidant  que  la  femme  pouvait  être  contrainte 
par  corps  à  venir  habiter  avec  son  mari  :  Paris,  29  mai  1808;  Pau,  12  avril 
1810;  Turin,  17  juill.  1810.  Ce  mode  de  contrainte  a  été  généralement  re- 
poussé comme  contraire  soit  à  nos  mœurs,  soit  à  la  loi,  qui  ne  l'établit  nulle 
part;  et  il  serait  impraticable  aujourd'hui,  puisque  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  est  abolie.  V  Toulouse,  24  août  1818  (D.p.22.2.23);  Cass., 
6  janv.  1829  (D.p.29.1.93)  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  155;  Duranton,  t.  2, 
n.  440  ;  Chardon,  Puiss.  marit.,  n0'  10  et  suiv.  ;  Cubain,  Droit  des  familles, 
n.  116. 

370.  Cependant  force  doit  rester  au  mari.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  jugé  le  9  août  1826  (D.p.26.1. 447),  que  le  mari  qui  a  fait  vainement 
signifier  à  sa  femme  un  jugement  par  lequel  cette  dernière  est  condamnée  à 
réintégrer  le  domicile  conjugal  est  autorisé  à  employer  contre  elle  la  force 
publique ,  moyen  d'exécution  que  Ton  ne  doit  pas  confondre  avec  la  con- 
trainte par  corps,  celle-ci  s'emparant  de  la  personne  pour  lui  enlever  sa  li- 
berté en  l'emprisonnant,  celle-là  ne  faisant  qu'accompagner  la  personne  pour 
la  mettre  en  état  de  remplir  ses  devoirs  et  même  de  jouir  de  ses  droits,  tou- 
jours en  pleine  liberté.  La  Cour  de  cassation  justifie  cette  mesure  rigoureuse 
par  la  nécessité  de  «  ne  pas  faire  dépendre  du  caprice,  et  quelquefois  même 
«  du  crime  de  l'épouse,  un  nouveau  genre  de  séparation  de  corps,  subver- 
«  sif  tout  à  la  fois  et  des  droits  particuliers  de  l'époux,  et  des  droits  gêné- 
«  raux  du  corps  social.  »  Celte  doctrine,  formellement  approuvée  par  quel- 
ques auteurs:  Toullier,  13  n.  109;  Favard,  v°  Femme,  n.  4;  Zachariae, 
t.  3,  i§  471,  n.  7;  Marcadé,  art.  214,  n.  2,  a  été  consacrée  aussi  par  quel- 
ques arrêts  (Aix,  29  mars  1831  et  23  mars  1840,  D.p.33.2.66;  41.2.30;  Dijon, 
23  mars  1840,  D.p.41.2.30).  Mais  elle  a  été  proscrite  par  d'autres  décisions 
(Colmar,  10  juill.  1833,  D.p.34.2.105;  Cours  de  la  Heldre,  6  juin  1849,  et  de 
la  Hollande  méridionale,  16  janv.  1850,  D.p.52.2.105),  soit  comme  insuffi- 
sante, soit  comme  trop  rigoureuse.  L'un  de  ces  arrêts  a  décidé  que  le  mari 
pouvait  seulement  refuser  des  aliments  à  sa  femme  et  faire  saisir  ses  reve- 
nus ,  et  beaucoup  d'autres  autorités  ont  adopté  cette  solution.  Voy.  Nîmes, 
11  juin  1806;  Riom  13  août  1810;  Toulouse,  24  août  1818  (D.p.22.2.23); 
Paris,  14  mars  1834  (D.p.34.2.143);  Aix,  29  mars  1831  et  23  mars  1840,  cités 
au  numéro  précédent;  Caen,  14  août  1848  (D.p.50.2.185)  ;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  331;  Vazeille,  t.  2,  n.  291;  Zachariae,  t.  3,  §  471,  note  5;  Chardon,  n.  13, 
Cubain,  n.  16. — Contra,  Marcadé,  art.  214,  n.  2;  Duranton,  t.  2,  n.  440.  Une 
autre  ne  reconnaît  au  mari  que  le  droit  de  former  contre  sa  femme  une 
action  en  dommages-intérêts.  —  Conf.,  Duranton,  loc.  cit. 

3*71.  Tout  nous  semble  trop  absolu.  L'emploi  de  la  force  publique  n'a 
rien  d'illégal  ;  seulement,  dirigé  contre  une  femme,  il  répugne  quelque  peu 
à  nos  mœurs,  et,  du  reste,  il  peut  être  sans  résultat,  puisque  à  la  diffé- 
rence de  la  contrainte  par  corps,  la  force  publique,  après  avoir  accompagné 
la  femme  dans  le  domicile  conjugal,  lui  laisse  la  liberté  de  le  quitter  de 
nouveau.  Toutefois,  nous  ne  repoussons  pas  complètement  ce  moyen  pour  y 
substituer  la  saisie  des  revenus  ou  l'action  indemnitaire.  D'abord,  l'action 
indemnitaire  nous  semble  pour  le  mari  un  moyen  odieux  d'acquérir,  et  nous 
ne  croyons  pas  qu'elle  doive  trouver  faveur  auprès  des  tribunaux.  V.,  en  ce 
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sens,  Colmar,  4  janv.  1817  (D.p.  17.2.49);  Odilon  Barrot,  Encyclop.  du  droit, 
v°  Abandon  d'époux,  n.  2;  Zacharige,  §  471,  note  4.  — Contra,  Paris,  2  mars 
1877  (J.  Av.,  t.  102,  p.  478).  Quant  à  la  saisie  des  revenus,  que  l'on  a  re- 
'gardée  comme  un  moyen  beaucoup  plus  conforme  aux  principes,  elle  ne 
nous  semblerait  justifiable  qu'autant  qu'elle  ne  deviendrait  pas  encore 
pour  le  mari  une  occasion  de  lucre.  Nous  pensons  donc,  avec  M.  Odilon 
Barrot,  loc.  cit.,  n0'  3  et  5,  qu'elle  ne  devrait  être  autorisée  que  sous  la  condi- 
tion que  les  revenus  seraient  versés  entre  les  mains  d'un  séquestre.  Mais  cette 
mesure  peut  être  impossible  à  cause  de  l'indigence  de  la  femme  ;  alors  il 
serait  bien  nécessaire  de  recourir  à  l'un  des  autres  moyens  qui  viennent  d'être 
indiqués. 

372.  Il  faut  sans  doute  reconnaître  que  la  loi  n'ayant  indiqué  aucun 
mode  particulier  d'exécution  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard  :  Aix,  23  mars  1840,  cité  au  n°  370; 
mais  ce  pouvoir  néanmoins  ne  doit  s'exercer  que  dans  les  limites  tracées  par 
l'humanité  et  les  convenances.  Les  tribunaux  devront  donc,  selon  nous, 
proscrire  tout  à  fait  soit  l'action  indemnitaire,  soit  la  saisie  des  vêtements  : 
Sic,  Toulouse,  24  août  1818,  cité  ibid.  Tandis  qu'ils  pourront  autoriser,  sui- 
vant les  circonstances,  la  saisie  des  revenus  ou  l'emploi  de  la  force  publique, 
avec  les  tempéraments  que  nous  avons  indiqués.  Ce  dernier  moyen  ne  devra 
d'ailleurs  être  employé  que  dans  le  cas  où  tout  autre  serait  inefficace;  alors 
il  ne  faudra  peut-être  pas  en  attendre  un  rapprochement  entre  les  époux, 
quoiqu'il  puisse  être  quelquefois  une  menace  propre  à  ramener  la  femme 
au  devoir  par  la  crainte  de  l'éclat  que  sa  conduite  peut  produire  dans  la 
société;  mais  il  servira  du  moins  à  constater  solennellement  la  résistance  de 
la  femme  et  à  légitimer,  de  la  part  du  mari,  une  demande  en  séparation  de 
corps.  V.  Dijon,  25  juillet  1840,  cité  suprà  n.  370. 

373.  Il  est  d'ailleurs  des  cas  dans  lesquels  cette  résistance  est  fondée. 
La  femme,  par  exemple,  ne  pourrait  être  tenue  de  venir  habiter  avec  son 
mari,  s'il  ne  lui  abandonnait  qu'une  portion  de  l'appartement  qu'il  occupe, 
et  s'il  refusait  de  l'admettre  à  sa  table,  de  la  laisser  servir  par  ses  propres 
domestiques,  et  même  de  la  laisser  pénétrer  dans  la  partie  de  l'appartement 
qu'il  se  serait  réservée  :  il  importerait  peu  qu'il  mît  une  servante  à  sa  dis- 
position exclusive  et  qu'il  lui  accordât  une  somme  déterminée  pour  ses  be- 
soins (Cass.,19  janv.  1830.  D.p. 30.1 .607).  Le  mari  ne  peut  apporter  aucune 
restriction  au  devoir  qui  lui  est  imposé  de  recevoir  sa  femme  (Cod.  civ., 
214). 

374.  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où  le  mari  résisterait  à  l'accom 
plissement  de  ce  devoir,  la  femme  pourrait  entreprendre  de  vaincre  son  refus 
à  l'aide  de  la  force  publique.  Nous  pensons  que  les  tribunaux  ne  devraient 
pas  autoriser  un  semblable  moyen.  La  femme,  qui  ne  se  ferait  admettre  dans 
le  domicile  conjugal  qu'à  l'aide  de  la  force  armée,  s'exposerait  aux  mauvais 
traitements  de  son  mari;  il  faut  prévenir  ce  danger.  V.  en  ce  sens,  Toui- 
lier,  13,  n.  110.  La  femme  ne  serait  pas  non  plus  admise  à  faire  condamner 
son  mari  à  des  dommages-intérêts.  Ce  moyen  doit  lui  être  refusé  comme 
pouvant  cacher  une  odieuse  spéculation.  Nous  ne  saurions  encore  ici  parta- 
ger l'opinion  contraire  de  M.  Duranton,  t.  2,  n.  434.  Les  tribunaux  pour- 
raient-ils condamner  simplement  le  mari  à  payer  à  sa  femme  une  pension 
annuelle?  On  a  décidé  l'affirmative  (Cass.,  12  janv.  1808,  D.p. 8.1. 77;  Lyon, 
30  nov.  1811),  mais  ce  n'est  pas  notre  opinion.  Nous  verrions  encore  là  un 
principe  de  séparation  volontaire  prohibée  par  la  loi  :  Conf.,  Colmar,  12  juil- 
let 1806  (D.p.2.702). 

375.  Mais  les  tribunaux  peuvent,  sur  la  demande  de  la  femme,  donner 
au  mari  le  choix  de  fournir  à  celle-ci  une  habitation  convenable,  ou  de  venir 
habiter  avec  elle  une  maison  dont  elle  a  la  propriété. 
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375  bis.  La  femme  peut,  lorsque  l'occupation  d'un  immeuble  à  elle 
propre  par  le  mari,  rend  impossible  la  location  de  cet  immeuble,  faire  ordon- 
ner que  le  mari  en  sera  expulsé,  sauf  à  transporter  ai'leurs  le  domicile  con- 
jugal :  Bordeaux,  28  juill.  1881  (J.  Av.,  t.  107,  p.  247). 

376.  (Art.  872).  L'autorisation  du  mari  cesse-t-elle  d'être  nécessaire  à  la 
femme  séparée  de  biens  dans  le  cas  où  V action  exercée  par  celle-ci  ou  dirigée 
contre  elle  se  réfère  à  un  acte  rentrant  dans  les  limites  de  son  droit  de  libre 
administration  ? 

Pour  l'affirmative,  on  dit  :  La  liberté  d'agir  emporte  le  droit  et  l'obligation 
de  répondre  de  ses  actes.  L'autorisation  maritale  est  exigée  par  respect  pour 
l'autorité  du  mari,  auquel  doit  rester  la  direction  des  affaires;  mais  ce  motif 
cesse  d'être  applicable  d'une  manière  aussi  absolue  après  la  séparation  de 
biens.  La  loi  permet  alors  à  la  femme  d'administrer  ses  propres  affaires  ; 
pour  tout  ce  qui  touche  à  cette  administration,  elle  la  soustrait  à  l'autorité 
du  mari.  Lorsqu'elle  accomplit  de  tels  actes,  la  femme  n'a  plus  besoin  d'être 
protégée  :  aucun  lien  de  puissance  maritale  ne  l'enchaîne.  Ce  raisonnement 
est  spécieux,  mais  nullement  décisif.— Quand  la  loi  rend  à  la  femme  séparée 
de  biens  la  libre  administration  de  sa  fortune,  elle  la  dispense  expressément 
de  l'autorisation  de  son  mari  pour  les  actes  relatifs  à  cette  administration  : 
c'était  indispensable,  parce  que  les  actes  d'administration  (peu  importants 
d'ailleurs)  sont  trop  minutieux  et  trop  multipliés  pour  être  individuellement 
soumis  au  préalable  de  l'autorisation.  Mais  la  loi  n'a  point  dispensé  de  cette 
formalité  la  femme  séparée  de  biens  qui  veut  ester  en  justice;  et  l'on  ne 
saurait  suppléer  à  son  silence.  Du  reste,  autre  chose  est  d'administrer,  autre 
chose  est  de  soutenir  un  procès,  même  relativement  à  un  acte  d'administra- 
tion. Plaider  est  toujours  une  entreprise  de  quelque  gravité;  un  procès  peut 
amener  des  conséquences  désastreuses.  Il  est  donc  juste  d'exiger  que  la 
femme  recoure,  dans  tous  les  cas,  à  l'autorisation  de  son  mari  pour  ester  en 
justice.  V.  en  ce  sens,  Colmar,  31  juillet  1810  (D. p. M. 2. 17);  Cass.,  6  mars 
1827  (D.p.27.1.163)  et  13  nov.  1844  (D.p.45.1 .33);  Grenoble,  10  mars  1848 
(D. p. 49. 2. 34);  notre  Tr.  de  la  sép.,  n.  360. — Contra,  Merlin,  Rèp.,  v°  Sêp.  de 
biens,  sect.  2,  §  5,  n.  10,  qui  ne  motive  pas  son  opinion.  Son  droit  d'admi- 
nistration ne  peut  en  souffrir,  parce  que,  dans  cette  limite,  les  occasions  de 
plaider  ne  se  présentent  (tas  fréquemment,  et,  qu'au  surplus,  si  le  mari  op- 
posait un  refus  mal  fondé,  la  justice  accorderait  elle-même  l'autorisation. 
Il  n'v  a,  dès  lors,  aucune  raison  de  faire  fléchir  le  respect  dû  à  l'autorité 
maritale. 

37"7.  Comme  corollaire  de  ce  principe,  on  a  dû  décider  que  la  femme 
séparée  de  biens  ne  peut,  sans  autorisation  de  son  mari,  ni  interjeter  appel 
(Rennes,  21  juillet  et  17  nov.  1819,  J.P.  chron.;  Cass.,  12  fév.  1828,  D.p.28. 
1.127;  Duranton,  t.  2,  n.  459.— Cont rà,  Montpellier,  1er  mars  1825,  D.p.25. 
2.190;  Bourges,  17  nov.  1829,  D. p. 30.2. 80),  ou  se  pourvoir  en  cassation 
(Cass.,  22  oct.  1807,  D. p. 8. 2.1),  alors  même  qu'elle  aurait  été  autorisée  à 
plaider  en  première  instance  (Cass.,  25  mars  1812,  D. p. 12. 1.326),  ni  se  dé- 
sister d'un  appel  déjà  formé  (Cass.,  12  fév.  1828,  précité),  ni  acquiescer  à  un 
jugement,  quoiqu'il  validât  les  offres  de  restitution  de  la  dot  faites  par  le 
mari  (Paris,  16  mars  1839,  D.p.39.2.115). 

S1? 8.  Il  faut  également  reconnaître  que  la  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  valablement  compromettre  sans  l'autorisation  de  son  mari,  même  à  l'é- 
gard des  actes  d'administration,  et  sur  les  objets  dont  la  libre  disposition 
lui  est  accordée.  L'arbitrage  n'est-il  pas  une  juridiction,  et  n'est-ce  pas  plai- 
der que  de  compromettre?  Ici,  la  disposition  de  l'art.  1003,  Cod.  proc.  civ., 
qui  permet  de  compromettre  sur  tous  les  droits  dont  on  a  la  libre  disposition, 
est  dominée  par  ceîle  de  l'art.  215,  Cod.  civ.,  qui,  dans  un  intérêt  d'ordre 
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public,  défend  à  la  femme  de  plaider  sans  l'autorisation  de  son  mari  (V.  en 
ce  sens,  Pigeau,  t.  1,  57,  note;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1007  et  1207  ; 
Rodière,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  7;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Arbitrage,  n.  43; 
Chauveau,  quest.  3252  (v°  Compromis,  n.  4  et  s  );  notre  Traité,  n.  362.  — 
Contra,  Carré,  ibid.;  Bellot  des  Minières,  Arbitrage,  t.  leT,  p.  87;  Boitard,  3, 
p.  410  ;  Caen,  28  août  1845  (J.  P.48.2.22). 

379.  Si  l'action  intentée  parla  femme  séparée  de  biens  était  nulle  pour 
défaut  d'autorisation,  la  mort  de  son  mari,  survenue  depuis,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  la  valider:  Gass.,  11  juin  1818  (/.  P.  chron.). 

380.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  la  prohibition  d'ester  en  justice 
sans  autorisation  est  levée,  à  l'égard  de  la  femme,  par  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  en  tant  que  son  action  a  pour  objet  le  recouvrement  de  ses 
droits  matrimoniaux. 

Soit  qu'elle  procède  sur  le  jugement  contre  son  mari  (Grenoble,  17  juin 
1815;  Dalloz,  n.  1994;  Cass.,  11  avril  1842,  ibid.\  Bourges,  25  août  1838  et 
25  fév.1840;  Dalloz,  p. 41 .2.2;  Cass., 14  juin  1843;  Dalloz,  n.  1996  et  1997), 
soit  que  des  tiers  se  trouvent  intéressés  à  la  poursuite,  en  ce  que,  par  exemple, 
elle  se  présente  dans  un  ordre  ouvert  entre  les  créanciers  de  son  mari  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  de  ce  dernier  (Colmar,  3  avril  1816; 
Nîmes,  \i  juillet  1831,  Dp.  31. 2. 2 16).  —  Le  jugement  qui  prononce  la  con- 
damnation, a  fort  bien  dit  la  Cour  suprême,  autorise  nécessairement  à  en 
poursuivre  l'exécution.  V.  Cass.,  29  marsl853  (D.p  53.1.103);  Douai, 29  jan- 
vier 1857  (D.p. 57.2.1 13);  Dalloz,  v°  Mariage,  n.  796;  Troplong,  n.  1423; 
notre  Tr.  de  ta  sép.  de  biens,  n.  347  et  364;  le  présent  ouvrage,  v°  Autori- 
sation de  femme  mariée,  n.  37.  —  Contra,  Paris,  27  juillet  1850  (D.p. 51 .2. 
168). 

381.  Sous  la  coutume  de  Paris,  en  matière  personnelle,  la  signification 
faite  à  la  femme  séparée  de  biens  était  valable,  encore  qu'elle  n'eût  pas  été 
faite  en  même  temps  au  mari  (Paris,  8  fév.  1808,  J.  P.  chron.).  Mais  il  en  est 
autrement  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle.  Une  jurisprudence  con- 
stante a  consacré  la  règle  que,  lorsque  la  femme  séparée  de  biens  procède 
en  justice  pour  un  droit  qui  lui  est  personnel,  et  que  son  mari  est  en  cause 
pour  l'assister,  il  doit  être  donné  à  chacun  d'eux  copie  de  l'exploit,  sous 
peine  de  nullité. V.  Cass.,  7  sept.  1808  (D.p.8.1.438);/d,  17  nov.  1823  (D.p. 
23.1.433);  Id.,  10  janv.1826  (D.p. 26.1. 191  )  ;  Bordeaux,  17  mai  1831  (D.p. 
31.2.126);  Nancy,  7  juin  1833  (J.  P.  chron.);  le  présent  ouvrage,  v° Exploit, 
n.  82.  — Cette  règle  doit  être  appliquée,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  mari 
n'est  pas  seulement  en  cause  pour  autoriser  la  femme,  mais  qu'il  agit  con- 
jointement avec  celle-ci,  dans  un  intérêt  distinct  :  Cass.,  12  juill.1843  (D.p. 
43.1.352);  Id.,  15  mai  1844  (D.p.44.4. 182,  n.  5)  ,*  Orléans,  6 août  1848  (D.p. 
49.2.20)  ;  Bioche,  v°  Femme  mariée,  n.  45. 

382.  A  nos  yeux,  la  femme  séparée  ne  peut  pas,  sans  autorisation,  donner 
mainlevée  de  l'inscription  de  son  hypothèque  légale,  à  moins  encore  qu'elle 
n'agisse  dans  les  limites  d'une  sage  administration.  Sans  doute,  comme  le  dit 
M.  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  3.  n.  738  bis,  p.  282,  l'inscription  n'est  pas 
un  immeuble  dans  le  sens  de  l'art.  526,  Cod.  civ.  ;  mais  on  sait  que  l'art. 
1449,  du  même  Code,  ne  donne  pas  à  la  femme  séparée  un  droit  absolu  de 
disposition  sur  son  mobilier.  Nous  ne  sommes  donc  ni  de  l'avis  de  MM.  Tar- 
rihle,  Grenier  et  Persil,  qui  exigent  dans  tous  les  cas  l'autorisation  du  mari, 
ni  de  celui  de  MM.  Delvincourt,  Dalloz  et  Troplong,  qui  dispensent  la 
femme  de  cette  autorisation  sans  aucune  réserve. 

383.  La  femme  séparée  de  biens  peu't-elle  former  une  surenchère  sans 
être  autorisée  par  son  mari?  Ici,  il  est  indispensable  de  faire  une  distinc- 
tion. —  Si  la  surenchère  est  formée  sur  le  prix  d'un  immeuble  frappé  de 
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l'hypothèque  légale  de  la  femme,  et  qu'elle  tende  à  assurer  le  recouvrement 
de  la  dot,  elle  doit  être  validée,  puisque  nous  venons  de  voir  que  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  habilite  suffisamment  la  femme  pour  tous  les 
actes  qui  sont  faits  en  exécution  de  ce  jugement.  Il  importe  peu  que  l'im- 
meuble ait  été  vendu  par  le  mari  ou  par  un  acquéreur  de  ce  dernier.  (Or- 
léans, 25  mars  1831,  D.p.31. 2.168  ;  Bourges,  25  août  18^8  et  25  fév.  1840, 
Dalloz,  13,  n.  1996;  Cass.,  29  mars  1853,  D.p.53.1.103  ;  Troplong,  Priv.  et 
Hyp.f  t.  4,  n.  952;  Petit,  Surenchère,  p.  353).  Au  contraire,  quand  il  ne  s'a- 
git point  pour  la  femme  d'exécuter  le  jugement  de  séparation  de  biens,  il  ne 
saurait  lui  appartenir  de  former  une  surenchère  sans  être  autorisée,  car  un 
acte  de  surenchère  n'est  pas  un  acte  de  pure  administration,  il  renferme  de 
la  part  du  surenchérisseur  un  engagement  d'une  haute  portée.  (Montpellier, 
22  mai  1807;  Cass.,  14  juin  1824,  D.p.24.1.233;  Toullier,  13,  n.  107;  Du- 
ranton,  20,  n.  403;  Zachariae,  2,  §  294,  note  19;  Troplong,  loc.  cit.). 

384.  Mais  le  défaut  d'autorisation  pourrait-il  être  opposé  par  le  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  surenchéri?  —  La  Cour  de  Grenoble  (arrêt  du  11 
iuin  1825,  D.p.26.2.27.  Cette  Cour  a  rendu,  le  30  août  1850,  D.p.53. 1.103, 
une  décision  contraire)  et  la  Cour  de  cassation  (arrêt  des  11  avril  1842,  Dal- 
loz, 13,  n.  1994,  et  14  juin  1843,  D.p.43.1.320.  —  Conf.,  Rouen,  6  janv. 
1846,  D.p.46.2.201  ;  Malleville,  sur  l'art.  225,  Cod.  civ.  ;  Demolombe,  n.  350) 
ont  fort  bien  jugé,  selon  nous,  que  la  nullité  qui  résulterait  du  défaut  d'au- 
torisation de  la  femme  ne  peut  être  opposée,  conlormément  à  l'art.  225,  Cod. 
civ.,  que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers.  M.  Troplong  (Priv.  et  Hyp., 
t.  4,  n.  955.  —  Gonf.,  Duranton,  loc.  cit.)  est  d'un  avis  contraire.  A  la  vé- 
rité, dit-il,  l'incapacité  de  la  femme  et  celle  du  mineur  sont  relatives,  mais 
que  résulte-t-il  de  là?  C'est  qu'une  fois  l'engagement  formé,  celui  qui  a  con- 
tracté avec  la  femme  et  le  mineur  ne  peut  plus  se  dégager  sous  prétexte  de 
leur  incapacité  (art.  112,  Cod.  civ.);  mais  lorsque  l'engagement  n'est  pas 
parfait,  lorsqu'au  contraire  il  est  à  former,  on  peut  toujours  opposer  au  mi- 
neur ou  à  la  femme  le  défaut  d'autorisation,  et  refuser  de  les  reconnaître, 
tant  qu'ils  ne  se  seront  pas  conformés  à  la  loi.  — M.  Troplong  ne  se  serait 
pas  livré  à  cette  argumentation,  plus  spécieuse  en  elle-même  que  juste,  s'il 
s'était  souvenu  de  l'art.  225,  Cod.  civ.  L'art.  1125,  mal  à  propos  invoqué 
par  la  Cour  de  Grenoble,  l'a  seul  préoccupé. 

385.  Au  surplus,  la  nullité  ne  saurait  disparaître  devant  une  autorisa- 
tion donnée  tardivement,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  delà  suren- 
chère. Les  termes  formels  des  art.  2185  et  2186  démontrent  que  la  loi  n'a 
voulu  accorder  qu'un  délai  de  rigueur.  Il  ne  peut  donc  être  prolongé  sous 
aucun  prétexte  :  l'intérêt  de  l'acquéreur  et  des  créanciers  s'y  oppose.  (Cass., 
14  juin  1824,  cité  au  n.  383;  Grenoble,  30  août  1850,  cité  au  n°  précédent; 
Troplong,  loc.  cit.,  n.  954). 

386.  Il  a  été  soutenu  et  jugé  (Lyon,  27  août  1813,  D.p.24.1.234,  à  la 

note)  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  surenchérir,  même 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  parce  qu'elle  s'exposerait  par  là  à  des 
conséquences  fâcheuses,  et  que  ce  pourrait  être  un  moyen  indirect  d'aliéner 
la  dot.  Mais  l'engagement  résultant  pour  la  femme  de  l'acte  de  surenchère 
ne  serait  pas  exécutoire  sur  les  biens  dotaux,  auxquels  il  ne  peut  jamais  être 
porté  atteinte.  La  femme  n'est  pas  même  tenue  sur  ses  biens  dotaux  du  dom- 
mage résultant  de  sa  folle  enchère,  laquelle  ne  constitue  pas  un  quasi-délit, 
mais  simplement  une  fausse  spéculation  dont  les  suites  ne  sauraient  attein- 
dre la  dot  (Voy.  v°  Saisie  immobilière,  n.  1652).  Le  tiers  détenteur  et  les 
créanciers,  mis  en  présence  d'une  femme  contre  qui  un  recours  personnel 
est  à  peu  près  illusoire,  pourraient  seuls  songer  à  se  plaindre,  si  la  nécessité 
où  la  femme  se  trouve  de  donner  une  caution,  dont  ils  sont  admis  à  discuter 
la  solvabilité,  ne  faisait  disparaître  pour  eux  toute  crainte.  Voy.  en  ce  sens, 
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Aix,  23  fév.  1807  (S.-V.  15.2.158);  Grenoble,  11  juin  1825  (D.p.26.2.27); 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n.  953. 

3 8 H .  A  la  vérité,  cette  dernière  observation  ne  s'applique  qu'à  la  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire  (Cod.  proc.  civ.,  832).  Pour  la  surenchère 
sur  adjudication  publique,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  donné  de  caution  ; 
elle  dispose  seulement  qu'en  cas  de  folle  enchère,  le  surenchérisseur  sera 
tenu  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  l'adjudication  (God.  proc. 
civ.,  710).  Dans  cette  hypothèse,  nous  pensons  qu'il  faut  refuser  à  la  femme 
le  droit  de  surenchérir,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  à  moins  qu'elle 
n'ait  des  biens  paraphernaux  qui  présentent  une  garantie  au  tiers  détenteur 
et  aux  créanciers,  ou  qu'elle  ne  consigne  le  montant  de  la  surenchère,  ou 
encore  qu'elle  ne  fournisse  une  caution  solvable.  Voy.  Tr.  de  la  sépar.  de 
biens,  n.  426. 

388.  La  femme  dotale  séparée  de  biens  pourra  surenchérir  dans  les  li- 
mites qui  viennent  d'être  indiquées,  sans  recourirà  l'autorisation  de  son  mari, 
soit  qu'il  s'agisse  pour  elle  d'exécuter  le  jugement  de  séparation  de  biens, 
soit  même  que  la  surenchère  se  produise  en  toute  autre  circonstance,  parce 
que,  à  la  différence  de  la  femme  commune,  elle  ne  peut  porter,  par  l'enga- 
gement qu'elle  contracte,  aucune  atteinte  à  son  patrimoine  :  toute  la  respon- 
sabilité pèse  sur  la  caution.  Cependant  l'autorisation  serait  nécessaire  à  la 
femme  séparée,  si  elle  avait  des  biens  paraphernaux  ;  car  elle  ne  peut  les 
aliéner  sans  l'autorisation  de  son  mari  (God.  civ.,  1576).— -Voy.  notre  Traité 
précité,  n.  427. 

389.  Le  paiement  des  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens  peut-il 
être  poursuivi  sur  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  f 

Sous  le  régime  dotal  comme  sous  celui  de  la  communauté,  la  femme  sé- 
parée de  biens  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation  du  mari  ou 
de  la  justice  (God.  civ.,  1449),  alors  même  que  l'aliénation  en  a  été  per- 
mise par  le  contrat  de  mariage.  Mais  le  principe  de  l'inaliénabililé  de  la  dot 
ne  doit-il  pas  fléchir  quand  il  s'agit  du  paiement  des  frais  de  l'instance  en 
séparation  de  biens?  — On  reconnaît  que  c'est  là  une  créance  tout  à  fait  fa- 
vorable, puisque  la  séparation  de  biens  a  pour  objet  de  conserver  la  dot  de 
la  femme,  mais  on  oppose  les  termes  formels  de  l'art.  1554,  Cod.  civ.,  et  le 
principe  d'après  lequel  on  ne  peut,  en  fait  d'exception,  raisonner  par  ana- 
logie. Vov.  Agen,  11  mai  1833,  D.p.34.2.47;  Limoges,  17  juin  1835,  D.p. 
36.2.31  ;  Rouen,  12  mars  1839,  D.p.39.2.223;  Tessier,  de  la  Dot,  1. 1,  p.  452 
et  453,  note  674.  —  Il  faut  répondre,  selon  nous,  que  le  paiement  des  frais 
de  l'instance  en  séparation  de  biens  rentre  naturellement  dans  le  cercle  des 
exceptions  que  l'art.  1558  a  apportées  au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot,  puisque  ces  frais  ont  eu  lieu  pour  assurer,  dans  le  présent  ou  dans 
l'avenir,  la  subsistance  de  la  famille  qui  était  compromise  par  la  mauvaise 
administration  du  mari.  D'ailleurs,  maintenir  à  cet  égard  l'inaliénabilité  de 
la  dot,  ce  serait  exposer  la  femme  à  ne  pas  trouver  accès  auprès  des  hommes 
de  loi,  dont  le  ministère  lui  est  indispensable  pour  faire  prononcer  la  sépa- 
ration de  biens,  et  qui  ne  consentiraient  peut-être  pas  à  faire  pour  elle  des 
avances  dont  ils  craindraient  de  n'être  pas  remboursés.  Ce  serait  donc  re- 
fuser en  quelque  sorte  à  la  femme  dotale  une  ressource  sans  laquelle  elle  ne 
saurait  assurer  la  conservation  de  sa  dot,  qui  est  pour  la  loi  l'objet  d'une  si 
grande  sollicitude.  Une  conséquence  aussi  fatale  n'est  pas  admissible.  Au 
surplus,  qu'on  le  remarque  bien,  dans  notre  système,  ce  n'est  pas  l'arbitraire 
qui  se  substitue  à  la  loi;  c'est  la  force  même  des  choses  qui  supplée  au  si- 
lence du  législateur.  Aussi,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  tendent-elles  for- 
tement à  s'établir  dans  ce  sens.  Vov.  Toulouse,  20  mars  1833,  D.p.33.2.115; 
Caen,  14  août  1837,  D.p.38.2.44,  et6juill.  1842,  D.P.43.2.82;  Nîmes,  5avr. 
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1838,  D.p.38.2.113;  Duranton,  15,  n.  531;  Proudhon,  Usufr.,  t.  3,  n.  1779, 
1780;  Troplong,  3334;  le  présent  ouvrage,  v°  Frais  et  dépens,  n.  49  et  52. 

390.  Mais  les  frais  de  séparation  de  biens  ne  doivent  être  prélevés  sur 
la  dot  qu'autant  que  la  femme  n'a  pas  d'autres  ressources  (arrêts  de  Gaen, 
14  août  1837,  et  Nîmes,  5  avril  1838,  cités  au  numéro  précédent),  et  que, 
dans  le  cas  où  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée,  le  mari  ne  possède 
pas  d'immeubles:  Riom,  5  fév.  1821  (J.P.,  à  cette  date). 

390&k  En  ce  qui  concerne  les  droits  des  créanciers  du  mari  sur  le 
mobilier  garnissant  le  domicile  commun,  Voy.  Cass.,  22  mars  1882  (J.  Av., 
t.  107,  p.  416). 

§  8.  —  Cessation  de  la  séparation  de  biens 

391.  (Art.  872).  Quelles  sont  les  conditions  sous  lesquelles  la  séparation 
de  biens  peut  prendre  fin  ? 

L'art.  1451,  God.  civ.,  porte  :  a  La  communauté  dissoute  par  la  sépara- 
tion soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties. — Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé 
devant  notaires  et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans 
la  forme  de  l'art.  1445.  —  En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son 
effet  du  jour  du  mariage  :  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des 
actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité 
de  l'art.  1449.  —  Toute  convention  par  laquelle  les  époux  réîabliraient  leur 
communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  anté- 
rieurement est  nulle.  »  —  La  réconciliation  des  époux  séparés  de  corps  ne 
suffirait  donc  pas  pour  faire  cesser  les  effets  de  la  séparation  de  biens  :  clans 
tous  les  cas,  un  acte  solennel  et  public  est  absolument  nécessaire  (Grenoble, 
4  juin  1840,  D. p. 41. 2.97).  Le  législateur  a  exigé  l'accomplissement  de  cette 
condition  par  des  motifs  divers.  D'abord,  il  importe  que  les  tiers  soient  tou- 
jours avertis  de  la  cessation  de  la  séparation  de  biens,  et  l'on  conçoit  que  la 
réconciliation  des  époux  séparés  de  corps  peut  être  ignorée  d'eux  (Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  910;  Odier,  t.  1,  n.  422;  Troplong,  n.  1466).  D'un  autre 
côté,  comme  le  remarque  Pothier,  Communauté,  n.  524,  un  acte  public  est 
nécessaire  pour  éviter  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  le  carac- 
tère des  faits  constitutifs  du  rétablissement  de  la  communauté.  Enfin,  le  rap- 
prochement des  époux  s'opérerait  quelquefois  avec  moins  de  facilité,  s'il 
devait  nécessairement  mettre  un  terme  à  la  séparation  de  biens.  Dans  cer- 
tains cas,  la  femme  ne  pourrait-elle  pas  désirer  ou  accepter  une  réconcilia- 
tion, sans  vouloir  rendre  l'administration  de  sa  fortune  à  un  mari  dissipa- 
teur? (Pothier,  loc.  cit.;  Troplong,  n.  1468). 

391  bis.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes  :  1°  ejue  l'aban- 
don fait  à  son  mari  par  une  femme  judiciairement  séparée  de  biens,  à  titre 
de  contribution  aux  charges  du  ménage,  de  l'administration  et  de  la  jouis- 
sance de  ses  propres,  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  est  nul  comme 
constituant  un  rétablissement  irrégulier  du  régime  détruit  par  la  séparation 
de  biens  :  Bordeaux,  25  mars  1848  (D. p. 48. 2. 192);  —  2°  que  la  société  con- 
tractée entre  mari  et  femme  judiciairement  séparés  de  biens,  lors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  entachée  de  nullité  radicale  à  raison  de  la  nature  des 
rapports  juridiques  qui  existent  entre  époux,  devrait  être  déclarée  nulle 
comme  ayant  pour  objet  de  rétablir,  sous  une  forme  déguisée,  la  communauté 
préexistante  :  Paris,  24  mars  1870  (D.p.72.2.43). 

393.  Il  est.  hors  de  doute  que,  pour  faire  cesser  la  séparation  de  biens, 
la  femme  mineure  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  ses  ascendants  ou  du 
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conseil  de  famille,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'apporter  quelque  chan- 
gement au  statut  matrimonial  (Cod.  civ.,  1396).  Au  lieu  de  déroger  à  la  loi 
du  mariage,  elle  fait  disparaître  une  grave  modification  que  celte  loi  avait 
subie.  Elle  renire  dans  la  voie  d'où  le  législateur  ne  lui  permet  qu'avec  re- 
gret de  s'écarter.  Du  reste,  la  femme  mineure  peut,  sans  autre  autorisation 
que  celle  du  président  du  tribunal,  laquelle  est  obligée,  faire  prononcer  la 
séparation  de  biens,  qui  modifie  si  profondément  la  loi  du  mariage  (V.  suprà, 
n.  24-)  :  ne  serait-il  pas  étrange  qu'elle  eût  besoin  du  consentement  de  sa 
famille  pour  rétablir  la  situation  que  le  législateur  lui  avait  faite  (Rodière  et 
Pont,  n.  911  ;  Dalloz,  n.  2079). 

393.  L'art.  1451  exige  que  l'acte  qui  fait  cesser  la  séparation  de  biens 
soit  passé  devant  notaires  et  qu'il  en  reste  minute.  On  comprend,  en  effet, 
que  le  rétablissement  du  régime  adopté  par  les  époux  dans  leur  contrat  de 
mariage  doit  avoir  la  même  fixité  que  ce  contrat.  Il  ne  faut  pas  que  les 
époux  puissent,  à  leur  gré,  en  faire  disparaître  les  traces.  Les  droits  des  tiers 
y  sont  intéressés.  Toutefois,  il  n'est  pas  indispensable  que  deux  notaires 
concourent  à  la  confection  de  cet  acte,  car  il  n'est  pas  au  nombre  de  ceux 
pour  lesquels  la  loi  du  21  juin  1843  (sur  la  forme  des  actes  notariés)  exige, 
à  peine  de  nullité,  la  coopération  de  deux  notaires  (art.  2).  D'ailleurs,  d'après 
cette  loi  même,  la  présence  du  second  notaire  peut  être  suppléée  par  celle 
de  deux  témoins  (même  article).  Voy.  Tropiong,  n.  1477. 

394.  L'art.  1451  veut,  de  plus,  qu'une  expédition  de  l'acte  dont  il  s'a- 
git soit  affichée  dans  la  forme  de  l'art.  1445,  lequel  détermine  la  publicité 
que  doit  recevoir  le  jugement  de  séparation  de  biens.  Mais  les  dispositions 
de  ce  dernier  texte  sont  complétées  par  celles  de  l'art.  872,  Cod.  proc,  qui 
exigent  que  le  jugement  soit  affiché,  même  à  l'égard  des  époux  non  com- 
merçants, non  seulement  au  tribunal  civil ,  comme  le  prescrit  l'art.  1445, 
mais  encore  au  tribunal  de  commerce  et  aux  chambres  des  avoués  et  des  no- 
taires. 

395.  L'observation  de  ces  dernières  formalités  est  elle  nécessaire  pour 
rendre  valable  la  cessation  de  la  séparation  de  biens?  Si  elles  étaient  omises, 
les  tiers  auraient-ils  le  droit  de  considérer  encore  les  époux  comme  séparés? 
L'affirmative,  enseignée  par  MM.  Toullier  (t.  13,  n.  118)  et  Duranton  (i.  14, 
n.  430,  note) ,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  6  nov. 
1835  (D.p.36.2.181).  Elle  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  872,  Cod.  proc,  est  le 
complément  de  l'art.  1445,  Cod.  civ.,  et  ne  peut  en  être  détaché.  Mais  la  né- 
gative a  été  proclamée  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  17  juin  1839 
(D.p.39.1  224),  portant  cassation  de  l'arrêt  de  Rouen,  et  cette  nouvelle  juris- 
prudence a  été  accueillie  par  plusieurs  auteurs  (V.  Rodière  et  Pont,  n.  904; 
Marcadé,  t.  5,  p.  601  ;  Tropiong,  n.  1407).  Voici  sur  quels  motifs  elle  re- 
pose :  «  Attendu  que  l'art.  1445,  Cod.  civ.,  ne  soumet  les  actes  qui  font  ces- 
ser la  séparation  de  biens  et  rétablissent  les  conventions  matrimoniales  dans 
leur  force  originaire,  qu'au  mode  de  publicité  établi  par  l'art.  1445  du  même 
Code,  lequel  prescrit  seulement  l'affiche  dans  un  tableau  placé  dans  la  prin- 
cipale salle  du  tribunal  de  première  instance;  —  Attendu  que  l'art.  872, 
Cod.  proc.  civ.,  qui  a  introduit  de  nouvelles  formalités  de  publicité,  ne  lésa 
prescrites  que  pour  les  jugements  de  séparation  ;  qu'il  n'a  pas  étendu  ses 
dispositions  aux  actes  qui  annulent  les  séparations;  que  cet  art.  872  se  réfère 
uniquement  à  l'art  1445,  Cod.  civ.,  et  ne  fait  aucune  mention  de  l'ar- 
ticle 1451;  que  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure,  qui  ne  pouvaient  en  igno- 
rer la  disposition  portée  dans  cet  art.  1451 ,  s'ils  avaient  eu  l'intention  de 
comprendre  les  actes  sur  lesquels  cet  article  avait  disposé  dans  les  nouvelles 
conditions  de  publicité  qu'ils  créaient ,  auraient  désigné  ces  actes  par  un 
texte  formel,  inséré  dans  cet  art.  872.  » 

396.  On  a  regardé  cette  argumentation  comme  victorieuse;  nous  ne 
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partageons  pas  cet  avis  ,  et  nous  sommes  d'autant  plus  enhardi  à  nous  écar- 
ter de  la  doctrine  de  la  Cour  suprême ,  que  sa  décision  n'a  été  rendue  qu'a- 
près une  longue  hésitation,  ainsi  que  nous  l'apprend  l'arrêtiste  (après  un 
long  délibéré  en  chambre  du  conseil,  dit  M.  Dalloz,  loc.  cit.).  Il  est  incontes- 
table que  l'art.  872,  God.  proc,  a  eu  pour  objet  de  compléter  les  dispositions 
de  l'art.  1445,  God.  civ.,  dont  il  est  ainsi  devenu  partie  intégrante.  A  cet 
égard,  l'orateur  du  Gouvernement ,  Berlier ,  s'exprimait  en  ces  termes  ; 
«  ...  11  est  aussi  du  devoir  du  législateur  de  rendre  la  fraude  plus  difficile, 
en  appelant  surtout  la  surveillance  de  ceux  qu'elle  peut  blesser.  Notre  projet 
tend  à  ce  but.  Mais  le  complément  de  la  garantie  réclamée  sur  ce  point  par 
l'ordre  public  se  trouve  dans  les  formes  mêmes  qui  seront  employées  pour 
arriver  à  la  séparation  de  biens;  et  ce  travail  n'a  pu  qu'être  renvoyé  au  Code 
de  la  procédure  civile.  »  Ainsi,  lorsque  le  législateur ,  voulant  déterminer  la 
publicité  que  doivent  recevoir  les  actes  qui  font  cesser  la  séparation  de  biens, 
a  rappelé  les  dispositions  de  l'art.  1445,  God.  civ.,  il  a  évidemment  entendu, 
par  là  même,  renvoyer  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  qui  viendraient 
compléter  les  premières  :  à  ses  yeux  ,  les  unes  et  les  autres  ne  devaient  for- 
mer qu'nn  seul  et  même  tout.  Et  comment  aurait-il  pu  avoir  une  autre  pen- 
sée? Il  n'avait  qu'un  but,  celui  de  donner  à  l'acte  qui  détruit  les  effets  du 
jugement  de  séparation  de  biens  la  même  publicité  qu'à  ce  jugement;  caries 
tiers  ne  sont  pas  moins  intéressés  à  connaître  le  rétablissement  du  statut 
matrimonial  que  le  changement  qui  y  avait  été  apporté.  On  ne  peut  donc 
supposer  que  les  rédacteurs  de  l'art.  1451  n'aient  voulu  prescrire,  pour  l'acte 
qui  annule  la  séparation  de  biens,  que  la  publicité  incomplète  de  l'art.  1445, 
et  qu'ils  aient  entendu  établir ,  entre  la  publicité  de  cet  acte  et  celle  du  ju- 
gement de  séparation,  une  différence  que  rien  ne  saurait  justifier. 

39*7.  Lorsque,  plus  tard,  le  législateur  a  édicté  l'art.  872,  Cod.  proc, 
destiné  à  compléter  l'art.  1445,  Cod.  civ.,  il  n'a  pas  dit  que  les  nouvelles 
conditions  de  publicité  devaient  s'appliquer  à  l'acte  par  lequel  deux  époux 
font  cesser  la  séparation  de  biens  :  mais  cela  était-il  nécessaire  ?  Non ,  sans 
doute,  car  tout  ce  qui  était  ajouté  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  1445 
devenait  une  dépendance  de  cet  article,  et,  encore  une  fois  ,  l'art.  1451,  en 
se  référant  à  l'art.  1445,  avait  nécessairement  renvoyé  aux  dispositions  que 
Ton  savait,  dès  lors,  devoir  en  devenir  le  complément.  Du  reste,  il  est  éga- 
lement impossible  de  croire  que  le  silence  de  l'art.  872  à  l'égard  des  actes 
qui  font  cesser  la  séparation  de  biens  ait  été  volontairement  observé ,  afin 
d'affranchir  ces  actes  des  nouvelles  conditions  de  publicité  exigées  pour  les 
jugements  de  séparation.  Où  trouver  la  raison  de  cette  différence ,  et  com- 
ment méconnaître,  au  contraire,  la  nécesité  de  prescrire  les  mêmes  forma- 
lités? Nous  pensons  donc  que  le  silence  de  l'art.  872  ne  peut  avoir  la  por- 
tée qu'on  lui  attribue,  et  qu'il  faut  appliquer  les  dispositions  de  cet  article 
à  l'acte  qui  fait  cesser  la  séparation  de  biens ,  comme  au  jugement  qui  la 
prononce.. 

398.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  publicité  du  rétablissement  des 
conventions  matrimoniales  ne  peut,  suivant  nous,  être  opposée  par  les  époux 
l'un  à  l'autre,  ni  aux  tiers  :  ceux-ci  ont  seuls  le  droit  de  s'en  prévaloir.  En 
effet,  la  publicité  n'est  exigée  que  pour  révéler  aux  tiers  le  retour  des  époux 
à  la  loi  originaire  du  mariage;  si  ce  changement,  qu'il  leur  importe  au  plus 
haut  point  de  connaître,  n'a  pas  été  rendu  public,  il  est  juste  qu'ils  puissent 
le  faire  considérer  comme  non  avenu.  Mais ,  quant  aux  époux,  la  publicité  n'a- 
joute rien  à  la  manifestation  de  leur  volonté;  dès  qu'ils  ont  exprimé  d'une 
manière  formelle  et  authentique  l'intention  de  faire  cesser  la  séparation  de 
biens,  ils  n'ont  aucune  raison  de  demander  la  nullité  de  l'acte  qui  opère  ce 
changement.  Du  reste,  concevrait-on  que  les  époux  fussent  autorisés  à  se 
prévaloir  vis-à-vis  des  tiers,  ou  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  de  la  négligence 
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qu'ils  auraient  mise,  peut-être  avec  une  arrière-pensée  de  fraude,  à  remplir 
les  conditions  de  publicité  prescrites  par  la  loi  ?  Quels   fâcheux  abus  n'en 

{)Ourrait-il  pas  résulter?  L'un  des  époux,  par  exemple,  se  serait  reposé  sur 
'autre  du  soin  de  faire  publier  l'acte  de  rétablissement  des  conventions  ma- 
trimoniales; mais  celui-ci,  ayant  intérêt  à  ne  pas  opérer  ce  rétablissement, 
omettrait  les  formalités  nécessaires ,  et  plus  tard  ,  quand  son  conjoint  invo- 
querait contre  lui  la  loi  du  mariage ,  il  opposerait  perfidement  la  nullité  de 
l'acte  qui  avait  eu  pour  objet  de  taire  cesser  la  séparation  de  biens.  Ou  en- 
core les  époux,  après  avoir  induit  les  tiers,  par  une  publicité  incomplète ,  à 
croire  que  la  communauté  était  rétablie,  se  fonderaient  sur  la  nullité  de  ce 
rétablissement  pour  soustraire  leurs  biens  aux  exécutions  de  ces  tiers  de- 
venus leurs  créanciers.  Il  ne  faut  pas  que  de  pareilles  fraudes  puissent  se 
réaliser. 

398  bis.  M.  Troplong,  n.  1468  (V.  aussi  M.  Dalloz,  n.  2083),  objecte  que, 
si  les  époux  ne  pouvaient  se  faire  un  moyen  l'un  contre  l'autre  du  défaut  de 
publicité  de  l'acte  de  rétablissement  des  conventions  matrimoniales,  ce  réta- 
blissement manquerait  de  fixité  et  de  base;  qu'il  faudrait  le  rechercher  dans 
des  faits  difficiles  à  prouver  et  se  jeter  dans  le  domaine  des  inductions.  C'est 
une  grave  erreur  échappée  à  cet  éminent  jurisconsulte.  Si  la  publicité  n'ajoute 
rien  à  la  force  intrinsèque  de  l'acte,  l'absence  de  publication  ne  saurait  lui 
faire  perdre  cette  force.  Nous  savons  bien  qu'un  acte  officiel  a  été  exigé  par 
le  législateur  pour  prévenir  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  le 
caractère  des  faits  constitutifs  du  rétablissement  des  conventions  matrimo- 
niales (V.  suprà,  n.  391);  mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'authenticité  de 
l'acte  avec  sa  publicité.  La  première  seule  est  nécessaire  pour  donner  une 
base  solide  au  rétablissement  du  régime  adopté  par  les  époux. 

398  ter.  Relativement  aux  effets  de  la  cessation  delà  séparation  de  biens, 
Part.  1451  dispose  :  «  La  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du 
mariage  ;  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de 
séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet 
intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité  de  l'art.  1449.  » 
Ainsi,  à  l'égard  des  époux,  la  séparation  de  biens  une  fois  détruite  ne  laisse 
plus  de  traces.  C'était  une  rupture  nécessaire,  mais  en  même  temps  regret- 
table de  leur  association  civile;  on  doit  supposer  qu'elle  n'avait  que  la  por- 
tée d'une  précaution  provisoire.  Le  rétablissement  de  cette  association  est, 
au  contraire,  un  événement  heureux,  dont  aucun  fâcheux  souvenir  ne  doit 
combattre  la  bienfaisante  influence.  Les  rapports  civils  des  époux  se  mani- 
festeront donc  désormais  comme  si  la  loi  primitive  du  mariage  n'avait  pas 
cessé  un  seul  instant  d'y  présider.  Mais  les  tiers  ne  peuvent  souffrir  du  chan- 
gement de  volonté  des  époux.  S'ils  ont  contracté  avec  la  femme  sur  la  foi  de 
la  séparation  de  biens,  le  rétablissement  du  pacte  matrimonial  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  à  leurs  droits  acquis.  Ainsi,  tous  les  actes 
crue  la  femme  a  passés  à  leur  profit,  alors  qu'elle  en  avait  la  capacité,  sont 
irrévocables.  S'il  en  était  autrement,  les  intérêts  de  la  femme  elle-même  se- 
raient compromis,  puisque  nul  ne  voudrait  contracter  avec  elle  durant  la 
séparation  de  biens,  et  qu'elle  n'aurait  plus  qu'un  droit  d'administration 
complètement  stérile. 

399.  Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  des  actes  passés  parla 
femme  séparée  que  l'effet  rétroactif  du  rétablissement  des  conventions  matri- 
moniales ne  peut  atteindre  les  tiers.  Il  en  est  de  même  pour  les  droits  que 
ceux-ci  ont  pu  acquérir  par  le  seul  fait  de  la  cessation  de  la  séparation  de 
biens.  Si  donc,  à  la  suite  de  la  séparation  de  biens,  la  femme  avait  été  inté- 
gralement payée  de  ses  reprises,  son  hypothèque  légale  se  serait  éteinte 
(Cod.  civ.,  2180);  et  la  cessation  de  la  séparation  de  biens  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  de  faire  rétroagir  cette  hypothèque  sur  les  immeubles  que  le 
Suppl.  iv.  12 
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mari  aurait  aliénés  dans  l'intervalle.  V.  MM.  Rodière  et  Pont,  2,  n.  918  ;  Dal- 
loz,  n.  2088. 

lOO.  Nons  avons  dit  que  le  retour  à  la  loi  originaire  du  mariage  était 
regardé  d'un  œil  favorable  par  le  législateur.  Mais  il  était  à  craindre  que  la 
cessation  de  la  séparation  de  biens  ne  devînt  le  prétexte  ou  l'occasion  d'un 
abus  fort  grave.  Des  époux,  mécontents  des  stipulations  de  leur  contrat  de 
mariage,  auraient  pu,  en  empruntant  les  formes  judiciaires,  'se  séparer  vo- 
lontairement, pour  rétablir  ensuite  leur  association  civile  sur  d'autres  bases  ; 
ou  bien,  alors  même  que  la  séparation  serait  sérieusement  intervenue,  ils 
auraient  pu,  dans  la  suite,  profiter  de  cette  circonstance  pour  faire  un  con- 
trat de  mariage  tout  différent  du  premier  (Pigeau,  3e  édit.,  p.  546,  n.  3).  Un 
pareil  résultat  ne  pouvait  être  autorisé,  puisqu'un  principe  d'ordre  public 
veut  que  les  conventions  matrimoniales  soient  immuables  (God.  civ.,  1395). 
L'art.  1451  déclare  donc  nulle  toute  convention  par  laquelle  les  époux  réta- 
bliraient leur  association  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement.  Le  contrat  primitif  est  réputé  n'avoir  point  cessé  de 
régir  leurs  rapports  civils.  Mais  on  s'est  demandé  si  la  nullité  frappe  seule- 
ment la  clause  qui  déroge  au  contrat  primitif,  ou  si  elle  atteint  dans  son  en- 
tier l'acte  destiné  à  faire  cesser  la  séparation  de  biens. 

401 .  Pour  justifier  l'opinion  d'après  laquelle  la  clause  dérogatoire  seule 
serait  frappée  de  nullité,  on  argumente  du  texte  même  de  l'art.  1451,  qui 
n'annule  que  la  convention  renfermant  des  conditions  différentes  de  celles 
du  contrat  primitif.  Voy.  en  ce  sens,  Duranton,  14,  n.  431  ;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  13,  n.  118  ;  Zachariœ,  t.  3,  §  519,  note  59  ;  Taulier,  t.  5,  p.  142; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  290  ;  Odier,  t.  1,  n.  424;  Marcadé,  t.  5,  p.  603.  — 
On  objecte,  à  l'appui  du  système  contraire,  que  les  termes  de  l'art.  1451  ne 
peuvent  se  prêter  à  une  interprétation  aussi  étroite  ;  que  cet  article  annule 
la  convention  portant  rétablissement  de  la  communauté,  et  non  pas  seule- 
ment la  clause  dérogatoire  au  contrat  de  mariage.  On  ajoute  que  les  époux 
ayant  stipulé  certaines  conditions  pour  le  rétablissement  des  conventions 
matrimoniales,  ce  serait  faire  violence  à  leur  volonté  que  de  supprimer  les 
conditions  et  de  donner  néanmoins  effet  au  rétablissement.  Sic,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  46;  Battur,  Communauté,  t.  2,  n.  660;  Glandaz,  Encyclopédie  du 
droit,  v°  Comm.  conjug.,  n.  299;  Troplong,  n.  1470.  Ces  dernières  raisons 
nous  paraissent  décisives.  Sans  doute,  la  loi  favorise  le  retour  au  pacte  ma- 
trimonial, mais  elle  suppose  que  ce  retour  est  complètement  libre  et  spon- 
tané; elle  ne  veut  pas  de  surprise.  Le  rétablissement  de  l'association  primi- 
tive ne  serait  plus  un  événement  désirable,  s'il  devait  être  suivi  de  décep- 
tions et  de  regrets  pour  les  époux.  Comment  donc  supposer  que  le  législa- 
teur ait  voulu  maintenir  le  rétablissement  des  conventions  matrimoniales 
opéré  avec  des  conditions  dont  il  prononce  la  nullité?  Ces  conditions  n'ont- 
elles  pas  pu  être  la  cause  déterminante  du  consentement  des  époux?  Si,  en 
les  faisant  disparaître,  on  laisse  subsister  néanmoins  l'acte  qui  détruit  la  sé- 
paration de  biens,  ne  court-on  pas  le  danger  d'imposer  aux  époux  une  situa- 
tion qui  ne  leur  convient  nullement?  Le  législateur  n'a  certainement  pas 
entendu  consacrer  un  inconvénient  aussi  grave.  De  quelle  manière  s'est-il 
exprimé  dans  l'art.  1451?  Il  n'a  pas  prononcé  simplement  la  nullité  des 
clauses  dérogatoires  que  renfermerait  l'acte  de  rétablissement  du  régime 
primitif.  Il  a  déclaré  nulle  toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabli- 
raient leur  communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement.  C'est  donc  l'acte  même  de  rétablissement  qui  est  nul, 
et  la  lettre  de  la  loi  est  parfaitement  en  harmonie  avec  son  esprit. 

402.  Quelques-uns  des  partisans  de  la  doctrine  que  nous  combattons 
(MM.  Duranton,  14,  n.  431;  Rodière  et  Pont,  2,  n.  921),  reculent  devant  les 
conséquences  inacceptables  de  cette  doctrine  et  se  retranchent  dans  un  tem- 
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pérament.  Suivant  eux,  l'acte  de  rétablissement  doit  être  maintenu  en  prin- 
cipe, malgré  l'annulation  des  clauses  dérogatoires  qu'il  renferme  ;  mais  il 
doit  être  lui-môme  annulé,  s'il  est  reconnu  d'une  manière  certaine  que  les 
clauses  en  ont  été  pour  les  époux  la  condition  déterminante.  Mais  quelle  voie 
ouverte  à  l'arbitraire  t  Et  d'ailleurs,  pourquoi  l'acte  de  rétablissement  serait 
il  maintenu  de  préférence  dans  le  cas  où  il  y  aurait  incertitude  sur  la  volonl  i 
des  époux  ?  Est-il  permis  de  supposer  qu'ils  ont  voulu  faire  cesser  la  sépara 
tion  de  biens,  alors  même  que  les  modifications  qu'ils  ont  apportées  au  con- 
trat primitif  ne  seraient  pas  conservées  f  Ne  doit-on  pas  plutôt  présumer 
qu'ils  n'ont  consenti  à  réunir  leurs  intérêts  qu'à  la  faveur  de  ces  modifica- 
tions? Dans  tous  les  cas,  la  cessation  de  la  séparation  de  biens  est  un  acte 
trop  important  pour  qu'on  puisse  le  faire  résulter  d'une  manifestation  dou- 
teuse de  la  volonté  des  époux  (Sic,  notre  Tr.  de  la  sèpar.  de  biens,  n.  484  et  s.). 

403.  L'art.  1451  ne  parle  que  du  rétablissement  de  la  communauté. 
Est-ce  à  dire  que,  si  les  époux  étaient  mariés  sous  un  autre  régime,  par 
exemple,  sous  le  régime  dotal,  ils  ne  pourraient  pas  faire  cesser  la  sépara- 
tion de  biens  et  rentrer  dans  les  conditions  réglées  par  le  contrat  de  mariage? 
Une  pareille  conséquence  est  inadmissible  (Conf.,  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  922; 
Troplong,  n.  1475;  Dalloz,  n.  2091).  L'art.  1451  est  au  nombre  des  textes 
qui,  rédigés  d'abord  pour  le  régime  de  la  communauté,  sont  devenus  appli- 
cables au  régime  dotal,  introduit  après  coup,  et  sans  tous  les  développements 
nécessaires,  dans  le  Code  civil.  Le  retour  aux  conventions  primitives  du  ma- 
riage est  toujours  vu  favorablement,  quel  que  soit  le  caractère  de  ces  con- 
ventions. A  cet  égard,  le  législateur  ne  peut  avoir  de  préférence  ;  ce  qu'il 
désire,  c'est  que  l'association  civile  des  époux  conserve  toute  la  stabilité  pos- 
sible. 

104.  Mais  ce  vœu  doit  céder  devant  les  nécessités  majeures.  Il  n'est 
donc  pas  douteux  qu'après  le  rétablissement  des  conventions  matrimoniales, 
la  femme  pourrait  demander  de  nouveau  la  séparation  de  biens,  si  le  péril 
de  la  dot  ou  le  désordre  des  affaires  du  mari  l'obligeaient  de  recourir  une 
seconde  fois  à  cette  grave  mesure.  V.  en  ce  sens,  MM.  Pigeau,3eédit.,  p.  546, 
n.  5;  Bioche,  v°  Sép.  de  biens,  n.  120. 

—  V.  Ajournement  ;  Appel;  Autorisation  de  femme  mariée  ;  Avoué;  Bénéfice 
d'inventaire  ;  Communauté  (renonciation  à)  ;  Compromis  ;  Conciliation  ;  Désa- 
veu; Désistement;  Distribution  par  contribution;  Exceptions;  Exploit;  Frais 
et  dépens  ;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 
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Absence,  10,  11. 

Acquiescement,  96,  230,  232 
et  s. 

Actes  conservatoires,  111  et  s. 

Affiche,  74. 

Aliéné,  8,  9  bis. 

Appel,  23,  '24,  33,  61,  72, 
95  et  s.,  126  bi$,  131,  134, 
141,  152,  157  et  s.,  199 
et  s.,  205,  212,  220,  221, 
229  et  s.,  240  et  s. 

Arrêt  par  défaut,  242. 

Audience  solennelle,  158  et  s. 

Autorisation  maritale,  4. 

—  du  président,  1,  72,  73, 
239. 

Avantages  matrimoniaux  (ré- 
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Contre-enquête,  187  bis  et  s. 
Créancier,  9,  123,  165  et  s. 
Crime,  215. 
Curateur,  1  et  s. 
Décès,  9,  11  bis,  218  et  s. 
Décision  d'office,  145. 
Délai  de  comparution,  30  et  s. 
Délit,  215. 

Demande  nouvelle  en  sépara- 
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Donataire,  195. 
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Enfants,  196. 
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et  s. 

—  nouvelle,  187. 
Etranger,  15  et  s.,  203. 
Exception  d'incompétence,  14, 

17,  18. 
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232, 234. 
Explications  devant  le  président, 

22  ter,  54,  55. 
Faillite,  12. 

Faits  nouveaux  ou  omis, 20  et  s. 
Faux  témoignage,  214. 
Femme  mineure,  1. 
Fins  de  non-recevoir,  129  et  s. 


Garde  des  enfants,  124  et  s., 
198,  212. 

Greffier,  53. 

Héritier,  9,  11  bis,  219  et  s. 

Huis  clos,  162. 

Hypothèque  légale,  246. 

Immeubles  dotaux,  245. 

Impossibilité  de  comparaître, 
44  et  s. 

Instance  abandonnée,  108. 

Interdit.  —  Interdiction,  6,  9 
bis,  41. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 179. 

Intervention,  168. 

Inventaire,  112,  115. 

Lettres  missives,  174, 181  et  s. 

Maison  de  force,  45,  48. 

Maladie,  42,  45,  48. 

Mari  mineur,  3. 

Mariage  (nullité  de),  214. 

Mère,  193  et  s. 

Mesures  provisoires,  15  bis,  18, 
81  et  s.,  203. 

Minorité,  i  et  s.,  9  bis,  73. 

Nullité,  46,  95  et  s.,  172,  186. 

Opposition,  15  et  s.,  220. 

Ordonnance,  53  et  s.,  95  et  s. 

Pension  alimentaire,  172, 173, 
199  bis  et  s.,  216. 

Père,  193  et  s. 

Péremption  d'instance,  226. 

Petits-enfants,  196. 

Poursuites  (défaut  ou  inter- 
ruption de),  227. 

Pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident, 43,  45,  48,87  et  s. 

Président  compétent,  13,  14. 

Présomptions,  180. 

Preuves,  169  et  s. 

Procès-verbal  de  non-concilia- 
tion, 52. 

Provision,  127,  128,  137,199, 
199 bis,  206  et  s.,  247,248. 


Publication  du  jugement,  243 

et  s. 
Réconciliation,  139  et  s. 
Référé,    92,    116,  125,  127, 

212. 
Refus  de  comparution,  44  et  s. 
Remise,  43,  43  bis,  47,  49. 
Renvoi  devant  le  tribunal,  45, 

48,  56  et  s.,  61. 
Représentations  du  président,29 
Résidence  de  la  femme,  81. 

—  (changement  de),  91  et  s,, 
110. 

Rétablissement  de  la  commu- 
nauté, 259  et  s. 

Revenus  (retenue  des),  137. 

Saisie-arrêt,  115,  119,  136, 
212. 

Scellés  (apposition  de),  115, 
116  et  s.,  122,  123. 

—  (levée  de),  112, 115,  123, 
212. 

Séparation  de  biens,  150  et  s., 
249  et  s. 

—  volontaire,  172. 
Séquestre,  111, 114, 120,212. 
Serment  décisoire,  171,  178. 
Serviteur,  195. 
Significations  à  la  femme,  231, 

240. 
Subrogé  tuteur,  5,  6 
Successibilité,  256. 
Sursis,  45,  49,   61,   199  bist 

213  et  s. 
Syndic  de  faillite,  12. 
Témoins,  186,  193  et  s. 
Tierce  opposition,  166,  167. 
Torts  nouveaux,  262. 

—  réciproques,  147,  148. 
Tribunal  compétent,  75  et  s., 

109. 
Tuteur,  4  et  s. 
-—  ad  hoc,  5. 
Usufruit  légal,  255. 
Voyage,  48. 


Provocation,  149. 

Formules.  — Requête  pour  être  autorisé  à  former  la  demande  en  séparation  de  corps. 

—  Form.,  t.  2,  p.  482,  n.  94  7.  —  Signification  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  avec 
assignation  à  l'époux  défendeur  à  comparaître  devant  le  président. —  Form.  n.  9i 8, 
p.  483.  —  Ordonnance  du  président  qui  autorise  la  femme  à  former  la  demande  en 
séparation  de  corps  —  Form.  n.  919,  p.  484.  — Assignation  en  séparation  de  corps 

—  Form.  ri.  920,  p.  485.  —  Jugement  qui  ordonne  une  enquête.  —  Form.  n.  9iM, 
p.  487. — Jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps.  — Form.  n.  922,  p.  488. — 
Requête  pour  obtenir  la  séparation  de  corps  contre  Vépoux  condamné  à  unepeine  in- 
famante. —  Form.  n.  923,  p.  490.  —  Jugement  de  séparation  de  corps  pour  cause  de 
condamnation  à  une  peine  infamante. — Form.  n.  924,  p.  494. — Extrait  du  juge- 
ment à  insérer  dans  les  lieux  déterminés  par  la  lot.  —  Form.  n.  925,  p.  491 . 

DIVISION. 

|  1 .  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  formée  la  demande  en  séparation  de 
corps.  —  Essai  de  conciliation.  —  Autorisation.  —  Formes  de  la 
demande.  —  Compétence. 

|  2.  —  Mesures  provisoires  et  conservatoires. 

|  3.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  la  demande. 
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§  A.  —  Procédure. 

|  5.  —  Jugement. 

§  6.  —  Effets  de  la  séparation  quant  aux  biens. 

5  7.  —  Cessation  de  la  séparation  de  corps. 

§  1.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  formée  la  demande  en  sépara- 
tion  de  corps.  —  Essai  de  conciliation.  —Autorisation.  —  Formes  de  la 
demande.  —Compétence. 

1.  (Q.  2964).  La  demande  en  séparation  de  corps  peut -elle  être  intentée 
par  la  femme  mineure,  sans  V autorisation  de  son  mari,  et  sans  l'assistance 
d'un  curateur  ?  —  Par  qui  la  séparation  de  corps  peut-elle  être  demandée  dans 
Vintêrêt  d'un  mari  mineur,  ou  d'un  époux  atteint  d'aliénation  mentale,  frappé 
d'interdiction  ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ?  Quid  en  cas  de  décès  ? 

Nul  doute,  répond  Carré,  au  texte,  sur  le  premier  point,  que  la  femme, 
même  mineure,  n'a  pas  besoin  d'autorisation  de  son  mari  pour  plaider  contre 
lui  en  séparation  de  corps  ;  mais  on  pourrait  croire,  d'après  ce  que  l'auteur  a  dit 
sous  la  quest.  2932  (V.  v° Séparation  de  biens,  n.  23),  qu'il  faudrait  à  la  femme 
mineure  l'assistance  d'un  curateur.  Cependant  la  Cour  de  Bordeaux,  par  ar- 
rêt du  1er  juillet  1806  (Bépert.,  de  Merlin,  v°  Séparation  de  corps,  §3,  n.  8), 
a  jugé  que  l'autorisation  donnée  par  le  président,  conformément  à  l'art.  878, 
la  dispensait  de  cette  assistance,  et  Carré  estime  aussi  qu'elle  n'en  a  besoin 
ni  pour  présenter  sa  requête,  ni  pour  suivre  sa  demande  en  séparation. 

2.  M.  Chauveau,  ibid.,  remarque  que  la  doctrine  est  fixée  dans  ce  sens  ; 
il  cite  comme  conformes,  Merlin,  Rèpert.,  t.  12,  v°  Séparation  de  corps; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  676,  not.  5;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  111  ;  Massol, 
De  la  séparation  de  corps,  p.  105.  Ce  dernier  auteur  enseigne  toutefois  que  la 
nomination  d'un  curateur  est  nécessaire  lorsque  la  femme  mineure,  pour  ra- 
mener le  jugement  à  exécution,  veut  obtenir  le  montant  de  ses  capitaux,  et  il 
se  fonde  par  induction  sur  l'art.  482,  Cod.  civ.,  relatif  au  mineur  émancipé. 
—  Notre  auteur  rappelle  qu'il  a  lui-même  déjà  soutenu,  dans  son  Comment,  du 
Tarif,  t.  2,  p.  363,  n.14,  l'opinion  enseignée  par  Carré.  Le  motif  de  décision 
indiqué  ici  par  ce  dernier  lui  paraît  péremptoire.  Il  s'agit,  pour  l'épouse  qui 
demande  sa  séparation,  d'une  mesure  à  laquelle  sa  sûreté  et  son  honneur  sont 
intéressés.  L'art.  306,  Cod.  civ.,  qui  lui  permet  de  former  une  demande  en 
séparation  de  corps,  ne  s'occupe  pas  du  point  de  savoir  si  elle  est  majeure 
ou  mineure,  et  ne  renouvelle  pas,  dans  ce  dernier  cas,  les  dispositions  rela- 
tives à  celui  où  il  s'agit,  pour  le  mineur,  de  l'exercice  d'actions  relatives  à 
ses  biens.  On  peut  d'ailleurs  remarquer,  ajoute  M.  Chauveau,  que  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  875  et  suiv.,  la  nécessité  de  soumettre  les  motifs 
de  séparation  au  président  du  tribunal,  d'en  obtenir  une  ordonnance,  de 
comparaître  devant  lui,  etc.,  garantissent  d'une  manière  suffisante  que  l'ac- 
tion ne  sera  pas  légèrement  intentée. 

3.  Le  mari  mineur  nous  paraît  avoir,  moins  encore  que  la  femme  mi- 
neure, besoin  de  l'assistance  d'un  curateur  pour  former  une  demande  en  sé- 
paration de  corps.  Cependant  M.  Le  Senne,  Sèpar.  de  corps,  n.  118,  regarde 
cette  assistance  comme  nécessaire  à  tout  époux  mineur,  à  raison,  dit-il,  de 
l'importance  de  l'action  et  des  questions  de  liquidation,  de  récompenses,  de 
révocation  de  donations  qui  s'ensuivent.  Mais  ne  faut-il  pas  distinguer  entre 
l'exercice  de  la  demande  en  séparation  de  corps  et  l'exécution  du  jugement 
qui  prononce  cette  séparation?  Nous  serions  disposé,  quant  à  nous,  à  ad- 
mettre la  distinction  faite  sur  ce  point  par  Massol  (V.  le  numéro  précé* 
dent). 

4.  Lorsque  l'époux  dans  l'intérêt  duquel  il  y  a  lieu  de  former  la  demande 
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en  séparation  de  corps  est  interdit,  la  demande  doit  être  formée  par  son  tu- 
teur. «  Le  tuteur,  en  effet,  dit  M.  Demolombe,  Mariage  et  Sépar.  de  corp$f 
t.  2,  n.  428,  est  tenu  de  prendre  soin  de  la  personne  qui  lui  est  confiée  (God. 
civ.,  450);  et  il  est  impossible  de  ne  pas  venir  au  secours  d'un  malheureux 
interdit  qui  ne  serait,  de  la  part  de  son  conjoint,  qu'un  objet  de  mépris  ou 
de  cruauté,  ou  dont  le  conjoint  aurait  encouru  une  condamnation  infamante 
ou  se  livrerait  à  l'adultère.  »  V.  conf.,  Bordeaux,  17  mai  1858  (Dp.  71 .5.353); 
Rouen,  26  juillet  1864  (S.-V.65.2.44)  ;  Gaen,  26  juillet  1865  (D.p.65.5.424); 
Massol,  p.  26,  n.5;  ÀubryetRau,  t.  4,  p.  161;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
1. 1,  p.  253  ;  Dalloz,  v°  Sépar.  de  corps,  n.  80;  Le  Senne,  n.116. 

5.  Si  le  tuteur  de  l'époux  interdit  était  son  conjoint  (God.  civ.,  506,  507), 
la  demande  en  séparation  de  corps  devrait,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  21  août  1841  (S.-V.41.2.488),  être  formée  par  son  subrogé  tuteur  ; 
Conf.,  M.  Demolombe,  loc.  cit.  Nous  croirions  plutôt  qu'elle  doit  l'être  par 
un  tuteur  ad  hoc,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  16  fév. 
4832(D.p.33.2.130). 

©.  Le  tuteur  de  l'interdit  a-t-il  besoin,  dans  ce  cas,  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  ?  L'affirmative  avait  été  admise  par  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Paris  à  l'égard  du  subrogé  tuteur.  MM.  Le  Senne,  n.  116,  et  Demo- 
lombe, ubi  suprâ,  enseignaient  que  cette  autorisation  était  indispensable  au 
tuteur  aussi  bien  qu'au  subrogé  tuteur. 

Aujourd'hui,  l'art.  307,  Cod.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  18  avril  1886, 
dispose  que  le  tuteur  de  la  personne  judiciairement  interdite  peut,  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  présenter  la  requête  et  suivre  l'instance  à 
fin  de  séparation  de  corps.  — Compar.  ce  qui  est  dit  au  mot  Divorce,  n.  5. 

"7.  M.  Le  Senne,  n.  119,  enseigne  avec  raison  que  l'époux,  soumis  à  un 
conseil  judiciaire,  peut  bien  former  lui-même  une  demande  en  séparation  de 
corps,  sans  que  ce  conseil  ait  le  droit  de  l'en  empêcher,  mais  que  l'assistance 
de  ce  dernier  lui  est  nécessaire  pour  la  régularité  de  la  procédure.  V.  aussi 
Limoges,  2  juin  1856  (D.p.57.2.26). 

8.  Si  un  époux  se  trouvait  frappé  d'aliénation  mentale,  sans  avoir  été 
l'objet  de  la  mesure  de  l'interdiction,  le  mandataire  spécial  qui  lui  aurait  été 
nommé  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  30  juin  1838  n'aurait  pas  qualité 
pour  former  en  son  nom  une  demande  en  séparation  de  corps,  mais  il  pour- 
rait suivre  l'instance  en  séparation  de  corps  que  l'époux  aurait  lui-même  in- 
troduite avant  que  ses  facultés  intellectuelles  fussent  altérées:  Caen,10nov. 
1875  (/.  Av.,  1. 101,  p.  9). 

9.  Le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps  ayant  un  caractère  essen- 
tiellement personnel;  il  n'appartient  ni  aux  créanciers  ni  aux  héritiers  d'un 
époux  de  l'exercer  (Demolombe,  n.  427  ;  Le  Senne,  n.  114  et  120). — Sur  le  point 
de  savoir  si  les  héritiers  peuvent  reprendre  et  continuer  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps  qui  avait  été  introduite  par  leur  auteur,  V.  infrà,  n.  218  et  suiv. 

9  bis.  (Art.  875).  La  séparation  de  corps  peut-elle  être  demandée  contre  un 
époux  mineur,  ir  ter  dit  ou  absent? — Dans  le  cas  de  décès  de  l'époux  défendeur , 
l'instance  peut-elle  être  continuée  contre  ses  héritiers  ? 

L'état  de  minorité  ou  d'interdiction  d'un  époux  ne  met  pas  obstacle  à  la 
demande  en  séparation  de  corps  de  son  conjoint  (V.  M.  Le  Senne,  n.  117  et 
118). —  Mais  il  a  été  jugé  que,  s'il  en  est  ainsi  en  principe,  néanmoins  la  de- 
mande de  la  femme  doit  être  déclarée  inadmissible,  lorsqu'elle  l'intente,  non 
pour  être  dispensée  de  cohabiter  avec  son  mari  enfermé  dans  une  maison  de 
santé,  et  dont  elle  est  séparée  de  fait  depuis  plusieurs  années,  mais  pour  ar- 
river indirectement  à  la  séparation  de  biens  et  se  réserver  la  libre  disposition 
d'une  succession  par  elle  récemment  recueillie;  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  les  griefs  articulés  à  l'appui  de  la  demande  et  tirés  de  faits  antérieurs 
à  la  maladie  mentale  qui  a  motivé  l'interdiction  du  mari,  sont  de  nature  à 
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porter  une  grave  atteinte  à  la  réputation  de  celui-ci  et  ne  sauraient,  par  suite, 
en  l'absence  d'une  contradiction  devenue  impossible,  être  discutés  dans  un 
jugement  sans  une  nécessité  bien  démontrée  :  Trib.  de  la  Seine,  4  mars  1869 
<d!p.70.379). 

ÎO.  Suivant  M.  Le  Senne,  n.121,  la  séparation  peut  aussi  être  demandée 
contre  un  époux,  malgré  la  déclaration  de  son  absence.  Massol,  p.  59,  res- 
treint, au  contraire,  l'exercice  de  l'action  en  séparation  de  corps  au  cas  où 
l'absence  de  l'époux  défendeur  est  seulement  présumée.  La  séparation  de 
corps,  dit-il,  est  un  remède  extraordinaire  qui  ne  doit  être  employé  qu'avec 
la  plus  grande  réserve;  elle  n'est  prononcée  que  lorsqu'elle  se  trouve  indis- 
pensable. Or,  l'un  des  époux  ayant  disparu,  sans  que  l'on  ait  depuis  plusieurs 
années  reçu  de  ses  nouvelles,  et  son  absence  ayant  été  déclarée,  comment 
l'autre  époux  pourrait-il  prétendre  que  la  vie  commune  lui  est  à  charge  et 
qu'une  séparation  est  devenue  nécessaire?  Peut-être  l'absent  n'existe-t-il  plus  ; 
dès  lors,  le  jugement  de  séparation  serait  sans  objet.  En  outre,  il  répugnerait 
qu'une  action  de  cette  nature  fût  dirigée  contre  les  envoyés  en  possession  des 
biens  de  l'absent. —  Mais  si  l'absent  revenait,  son  conjoint  ne  serait  plus  ar- 
rêté dans  ses  poursuites,  quel  que  fût  le  temps  pendant  lequel  l'absence  se 
serait  prolongée. 

1 1 .  Quant  à  nous,  ces  deux  opinions  nous  paraissent  l'une  et  l'autre  trop 
absolues;  et  nous  croyons  qu'il  appartient  aux  magistrats  d'apprécier  si  les 
circonstances  permettent  d'accueillir  ou  commandent  de  rejeter  la  demande 
en  séparation  de  corps  pendant  la  période  de  la  déclaration  d'absence  de 
l'époux  contre  lequel  elle  est  formée. 

11  bis.  Nous  examinerons  plus  loin,  n.  218  et  s.,  si,  dans  le  cas  de  décès 
de  l'époux  défendeur,  l'instance  en  séparation  de  corps  peut  être  continuée 
contre  ses  héritiers. 

13.  (Art.  875).  Lorsque  le  mari,  défendeur  à  une  demande  en  séparation 
de  corps,  est  en  faillite,  la  femme  demanderesse  peut-elle  mettre  en  cause  le 
syndic  de  la  faillite  pour  faire  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  à  inter- 
venir, et  le  faire  condamner  aux  dépens,  si  sa  demande  est  admise? 

La  Cour  de  Paris  a  résolu  cette  question  négativement,  par  arrêt  du  28  août 
1871  (J.  Av.,  t.  96,  p.  222),  en  se  fondant  sur  le  caractère  personnel  de 
l'action  en  séparation  de  corps.  Cette  décision  nous  semble  parfaitement 
exacte;  ce  n'est  que  lors  de  l'exécution  du  jugement  prononçant  la  séparation 
de  corps  et  ordonnant  la  liquidation  des  droits  de  la  femme,  qu'il  pourra  y 
avoir  lieu  de  mettre  en  cause  les  syndics  de  la  faillite  du  mari. 

13.  (Q.  2965).  Quel  est  le  tribunal  au  président  duquel  la  requête  doit  être 
présentée  ? 

L'art.  875,  répond  Carré,  au  texte,  dispose  que  le  demandeur  présentera  la 
requête  au  président  du  tribunal  de  son  domicile;  mais  il  est  clair  qu'il  s'agit 
toujours  du  domicile  du  mari,  puisque  la  femme  ne  peut  en  avoir  un  autre. 
M.  Chauveau,  ibid.,  observe  que  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Aix,  le 
7  mars  1809  (J.Av.,  t.  21,  p.  146,  et  ce  qu'enseignent  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  575,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  485;  il  ne  peut,  ajoute-t-il,  s'élever 
aucun  doute  à  cet  égard. 

14.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  se  demandait  si,  dans 
le  cas  où  le  mari  assigné  devant  le  président  d'un  tribunal  qui  n'est  pas  celui 
de  son  domicile,  a  comparu  devant  ce  magistrat,  et  a  laissé  rendre  son  or- 
donnance sans  exciper  de  l'incompétence,  l'exception  se  trouve  couverte,  et 
ne  peut  plus  être  proposée  devant  le  tribunal.  L'affirmative  lui  paraissait 
devoir  être  adoptée,  et  il  invoquait  dans  ce  sens  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Colmar  cité  au  numéro  suivant. 

1 5.  C'est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  statuer  sur  une  instance  en  séparation  de  corps 
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entre  époux  étrangers.  M.  Chauveau  l'avait  examinée  dans  le  précédent  Swp- 
plêment,  sous  la  quest.  2978  bis.  —  La  jurisprudence,  avait-il  dit,  s'est  pro- 
noncée souvent  sur  ce  point;  elle  a  déclaré  que,  si  les  étrangers  avaient  été 
autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France,  l'incompétence  était  relative  et 
non  absolue,  ratione  personœ,  et  non  pas  ratione  materiœ,  et  qu'il  suffisait  que 
les  étrangers  procédassent  volontairement  devant  les  tribunaux  français  pour 
qu'elle  fût  couverte  :  Gass.,  30  juin  1823;  Paris,  26  avril  1833  et  24  août  1844 
(/.  Av.,  t.  25,  p.  237  et  139;  t.  67,  p.  586)  ;  Montpellier,  28  août  1847  (t.  73, 
p,  421);  Douai,  17  juin  1853;  Cass.,  23  juill.  1855  (t.  82,  p.  502);  Paris, 
31  juill.  1858  (t.  85,  p.  260);  mais  elle  a  reconnu  aussi  qu'il  suffisait  que 
Tune  des  parties  proposât  l'exception  pour  que  les  tribunaux  français  se  des- 
saisissent, pourvu  que  l'exception  fût  invoquée  in  limine  litis.  Ainsi,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  10  juill.  1849,  et  un  jugement  du  tribunal  de 
Colmar,  du  30  du  même  mois  (/.  Av.,  t.  76,  p.  623),  ont  décidé,  le  premier, 
que  l'incompétence  des  tribunaux  français,  pour  connaître  des  demandes  en 
séparation  de  corps  entre  étrangers,  ne  peut  être  proposée,  notamment  après 
un  jugement  interlocutoire  sur  les  faits  à  prouver,  — et,  le  second,  que 
l'incompétence  des  tribunaux  français  est  couverte  par  le  silence  de  l'époux 
étranger  qui  a  comparu  devant  le  président  du  tribunal,  pour  se  concilier 
sur  la  demande,  et  qui  a  laissé  exécuter,  sans  protestation,  l'ordonnance  au- 
torisant la  femme  à  se  retirer  au  domicile  d'un  tiers.  Quand,  au  contraire, 
les  époux  étrangers  n'ont  pas  été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France, 
l'incompétence  est  d'ordre  public;  elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  : 
Poitiers,  15  juin  1847  (J.Av.,  t.  72,  p.  666);  Cass.,  16  mai  1849  (t.  74.  p.  624). 

15  bis.  Malgré  l'incompétence  des  tribunaux  français,  il  leur  appartient, 
ajoutait  M.  Chauveau,  lorsqu'une  action  de  cette  nature  a  été  formée,  non 
seulement  de  pourvoir  aux  besoins  et  à  la  sûreté  de  la  femme,  mais  encore, 
nonobstant  le  déclinatoire  élevé  par  le  mari,  de  prendre  les  mesures  que  ré- 
clament provisoirement  l'âge  et  la  santé  des  enfants  nés  du  mariage  :  Poitiers, 
15  juin  1847;  Paris,  28  juin  1853  (J.P.53.2.210);  Trib.  de  la  Seine,  8  juin 
1858  (J.  Av.,  t.  85,  p.  260).  —  V.  aussi  Trib.  de  Marseille,  14  fév.  1884 
(/.  Av.,  t.  109,  p.  228). 

1 5  ter.  Cette  grave  question  a  été  depuis  discutée  par  M.  Demolombe, 
n.  432  et  suiv.  Se  plaçant  d'abord  dans  l'hypothèse  où  les  époux  n'ont  pas 
obtenu  l'autorisation  d'établir  leur  domicile  en  France,  on  pourrait,  dit-il, 
soutenir  que  l'époux  défendeur  serait  en  droit  d'opposer  l'incompétence  des 
magistrats  français,  et  que  ces  magistrats  auraient  eux-mêmes  la  faculté  de  se 
déclarer  d'office  incompétents  ;  car,  d'une  part,  la  demande  en  séparation  de 
corps  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari  ;  or,  les  étran- 
gers non  autorisés  à  résider  en  France  n'y  ont  pas  légalement  de  domicile  ; 
et,  d'autre  part,  les  étrangers  étant  en  général  soumis  en  France  à  leurs  lois 
personnelles,  il  convient  que  cette  demande,  qui  doit  être  jugée  d'après  les 
lois  étrangères,  le  soit  aussi  par  les  tribunaux  étrangers.  Mais  l'auteur  croit 
qu'il  faut  aller  plus  loin,  et  décider  que  les  tribunaux  français  doivent  tou- 
jours se  déclarer  incompétents.  Vainement  opposerait-on,  suivant  lui,  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  incompétence,  à  raison  de  la  matière  ;  il  répond  que  du 
principe  suivant  lequel  les  étrangers  demeurent  soumis  en  France  aux  lois 
étrangères  pour  ce  qui  concerne  leur  état  et  leur  capacité,  découle  la  consé- 
quence que  les  questions  relatives  à  cet  état  et  à  cette  capacité  ne  peuvent 
être  jugées  que  par  les  tribunaux  étrangers.  SeraiKil  logique,  dit-il,  qu'une 
décision  française  pût  changer  ou  modifier  l'état  personnel  d'un  étranger 
qui,  encore  une  fois,  n'est  régi  que  par  sa  loi  nationale  ?  M.  Demolombe  fait 
valoir,  en  outre,  les  embarras  de  tout  genre  dans  lesquels  l'opinion  contraire 
jetterait  les  tribunaux,  obligés  alors  d'appliquer  les  lois  étrangères;  et  ces 
motifs  le  portent  à  croire  que  l'incompétence  des  juges  français  est  absolue 
.dans  le  cas  même  où  les  époux  étrangers  ont  été  autorisés  à  établir  leur  do- 
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micile  en  France.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  on  peut  dire,  il  est  vrai, 
que  l'étranger  jouit  alors  de  tous  ses  droits  civils,  et  qu'au  premier  rang  de 
ces  droits  on  doit  mettre  celui  d'obtenir  justice  des  tribunaux  français;  mais 
il  suffît,  aux  yeux  de  M.  Demolombe,  que  cet  étranger  soit  toujours  soumis  à 
la  loi  de  son  pays  pour  que  la  solution  ci-dessus  lui  soit  également  applicable. 

16.  Selon  M.  Le  Senne,  n.  22,  la  demande  en  séparation  de  corps  formée 
par  ou  contre  un  mari  étranger,  est,  au  contraire,  une  action  dont  les  juges 
français  peuvent  connaître,  mais  à  la  condition  que  les  deux  époux  recon- 
naissent sa  compétence.  C'est  dans  le  sens  de  cette  dernière  interprétation  que 
se  prononce  généralement  la  jurisprudence,  qui  décide  d'ailleurs  que  si  l'époux 
défendeur  décline  la  compétence  de  la  juridiction  française,  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  doit  se  déclarer  incompétent.  V.  notamment  Cass.,  16  mai  1849 
(J.Av.,t.l4,  p.  624);  23  juill.  1855  (t.82,  p,502);10mars  1858(J.P.58.11.45); 
5  mars  1879  (D.p.80.1.9);  Paris,  23  juin  1859  (J.  Av.,  t.  86,  p.  403).  Du 
moins,  il  en  est  ainsi  lorsque  le  mari  étranger  n'a  pas  été  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France;  mais,  dans  le  cas  contraire,  la  compétence  des  tribu- 
naux français  est  absolue  :  Cass.,  23  juill.  1855,  précité;  Rennes,  21  août  1823 
(Dalloz,  v°  Droit  civil,  n.326).  Cette  dernière  solution  a  même  été  appliquée 
au  cas  où  le  mari,  sans  avoir  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France, 
y  habite  depuis  son  plus  bas  âge  et  s'y  est  marié,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne 
peut  justifier  quelle  est  sa  nationalité  :  Aix,  3  juill.  1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  238). 

1*7.  D'après  quelques  décisions,  l'incompétence  des  tribunaux  français  en 
matière  de  séparation  de  corps  entre  étrangers  étant  d'ordre  public,  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  :  Poitiers,  15  juin  1847  (J.Av.,  t.  72,  p.  663)  ; 
Cass.,  16  mai  1849  précité;  Paris,9déc.  1853  (J.P.54.2,507).Maison  admet 
le  plus  généralement  que  cette  incompétence  doit  être  proposée  in  limine  litis. 
V.  Metz,  21  nov.  1833  (Dali.,  v°  Sépar.  de  corps,  n.  94)  et  10  juill.  1849 
(D.p.52.2.7);  Paris,  27  juin  1846  (Dali.,  loc.  cit.),  16  janv.  1852  (D.p.55.1. 
354)  et  13fév.  1858  (D.p.58.2.56);  Douai,  7  juin  1853  (D.p.55.1. 353). 

18.  Dans  tous  les  cas,  et  lors  même  que  le  déclinatoire  serait  proposé, 
les  juges  français  peuvent  ordonner  toutes  les  mesures  provisoires  néces- 
saires à  la  sûreté  de  la  femme  et  des  enfants.  La  jurisprudence  semble  tendre 
à  restreindre  ce  pouvoir  au  cas  où  des  conclusions  ont  été  prises  pour  faire 
prescrire  les  mesures  dont  il  s'agit,  et  M.  Dalloz,  v°  Droit  civil,  n.  328,  en- 
seigne même  formellement  que  si  aucunes  conclusions  n'ont  été  prises  sur  ce 
point,  le  juge  français  doit  s'abstenir  de  se  prononcer  d'office  et  laisser  les 
choses  en  l'état  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  aux  parties  de  lui  demander  une  déci- 
sion. Nous  préférons  l'opinion  contraire  que  paraît  adopter  M.  Le  Senne,  n. 123. 

18  bis.  Mentionnons,  en  terminant  sur  ces  questions  de  compétence: 
1»  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  fév.  1878  (/.  Av.,  t.  103,  p.  376),  dé- 
cidant que  les  juges  français  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  demande 
formée  contre  un  étranger  par  sa  femme  à  l'effet  de  faire  ordonner  qu'il  sera 
tenu  de  la  recevoir  au  domicile  conjugal,  à  raison  tant  du  caractère  d'ur- 
gence de  cette  demande  que  du  fait  de  la  résidence  du  mari  en  France  ;  et 
alors  d'ailleurs  que  ce  dernier  s'est  fait  rayer  des  registres  de  la  population 
de  son  pays,  et  a  déclaré  être  prêt  à  répondre  à  toute  action  intentée  contre 
lui  devant  les  tribunaux  français;  2°  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Genève, 
du  21  janv.  1878  (t.  103,  p.  93),  qui  a  jugé  que  les  tribunaux  genevois  sont 
compétents  pour  connaître  d'un  procès  en  séparation  de  corps  entre  époux 
français  habitant  leur  territoire  ;  et  qu'en  vertu  du  principe  d'après  lequel 
les  étrangers  sont  régis,  quant  à  l'état  de  leurs  personnes,  par  la  loi  de  leur 
pays  d'origine,  ces  tribunaux  peuvent  prononcer  la  séparation  de  corps  entre 
époux  français,  sans  limitation  de  durée,  quoique  la  législation  suisse  ne  per- 
mette pas  que  cette  séparation  soit  prononcée  pour  plus  de  deux  ans. 

19.  (Q.  2965  bis).  Le  changement  de  domicile  du  mari,  pendant  le  cours 
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de  la  procédure  réglée  par  les  art.  875  à  878,  opère-t-il  dévolution  en  faveur 
du  tribunal  de  sa  nouvelle  résidence.  —  En  d'autres  termes  :  Qua,nd  peut-on 
dire  que  l'instance  est  liée  entre  les  parties  ? 

M.  Chauveau  rappelle  qu'il  a  résolu  cette  question  sous  la  quest.  254 
(v°  Ajournement,  n.  18  et  s.),  et  qu'il  a  été  d'avis  que  la  citation  devant  le 
président  engageait  l'instance.  Aux  autorités  mentionnées,  loc.  cit.,  il  ajoute 
l'indication  de  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'Amiens,  du  31  avril  1836 
(/.  Av.,  t.  51,  p.  719),  conforme  à  son  opinion;  l'autre  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, du  24  août  1833  (t.  47,  p.  585),  qui  a  adopté  le  sentiment  contraire. 

SO.  (Q.  2966).  Peut-on  articuler,  postérieurement  àla  requête  exigée  par 
l'art.  875,  des  faits  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  cette  requête? 

Carré,  qui  avait  adopté  la  négative  sous  la  quest.  841  de  son  Analyse,  d'a- 
près deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  deRiom,  l'autre  de  celle  de  Paris,  fait  remar- 
quer ici  que,  par  arrêt  dul9  mai  1812,  la  Cour  de  Rennes  a  rendu  une  déci- 
sion absolument  opposée,  à  laquelle  on  peut  joindre  une  autre  décision  de  la 
Cour  de  Besançon,  du  9  avril  1808  (J.  Av.,  t.  21,  p.  125),  et  ajoute  que  c'est 
à  cette  dernière  solution  qu'il  faut  s'en  tenir,  parce  qu'on  peut  argumenter 
en,  sa  faveur  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  mai  1807,  rapporté  au 
Nouv.  Rèpert.,  au  mot  Enquête,  §  4,  t.  4,  p.  607. 

2\.  M.  Chauveau  cite  encore,  à  l'appui  de  la  nouvelle  opinion  de  Carré, 
les  décisions  suivantes .  Limoges,  15  janv.1817;  Rennes,  24  nov.  1820;  11  fév. 
1826  {J.  Av.,  t.  21,  p.  125  et  169)  ;  Douai,  9  avril  1825  (t.  30,  p.  22)  ;  Paris, 
31  août  1830  (Gaz.  des  Trib.,  n°  du  3  sept.).  Conf.,  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  111,  et  Dalloz,  lre  éd.,  1. 11,  p.  903.  La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du 
12  frim.  an  xiv  (/.  Av.,  t.  21,  p.  134),  a  jugé,  conformément  aux  mêmes 
principes,  que  le  demandeur  en  divorce  qui,  lors  de  la  présentation  de  la 
requête,  n'a  pas  joint  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  sa  demande,  peut  en  pro- 
duire de  nouvelles  à  l'audience.  Et  toutes  ces  décisions  paraissent  fondées 
à  notre  auteur.  L'exposé  des  faits  qui  motivent  l'instance  en  séparation, 
joint  à  la  requête  que  prescrit  l'art.  875,  a  pour  unique  objet ,  dit-il, 
de  faire  apprécier,  d'une  manière  générale,  au  président  du  tribunal,  la  gra- 
vité de  la  contestation,  et  de  le  mettre  à  même  d'accomplir  le  devoir  de  con- 
ciliation que  lui  impose  l'art.  878.  Il  n'est  donc  pas  besoin  dans  cet  acte 
d'entrer  dans  les  détails  et  les  précisions  qui  sont  nécessaires  devant  le  tri- 
bunal appelé  à  ordonner  une  enquête  et  à  rendre  le  jugement.  Aussi  l'art.  875 
exige-t-il  simplement  un  exposé  sommaire,  ce  qui  implique  le  droit  de 
présenter  plus  tard  des  développements  et  même  des  faits  nouveaux.  On  sent, 
en  effet,  combien  il  serait  fâcheux  qu'une  fin  de  non-recevoir  tirée  d'un  oubli 
dans  la  première  phase  de  la  procédure,  empêchât,  pendant  le  cours  de 
l'instance,  une  production  importante,  et  de  nature  à  entraîner  la  conviction 
des  magistrats. 

&&.  Mais,  comme  l'observe  M.  Le  Senne,  n.  125  ,  bien  que  le  Code  se 
contente  ici  d'un  exposé  sommaire ,  il  ne  faudrait  pas  tomber  dans  l'excès, 
de  manière  à  ne  pas  se  faire  comprendre;  les  juges  du  fond  apprécient  du 
reste  souverainement  si  les  faits  sont  suffisamment  expliqués. 

22  bis.  M.  Demolombe,  n.  482,  après  avoir  cité  diverses  autorités  d'a- 
près lesquelles,  après  le  jugement  qui  a  admis  l'enquête,  il  ne  pourrait  plus 
être  articulé  aucun  fait,  soit  ancien ,  soit  nouveau  (Voy.  notamment  Rouen, 
12  janv.  1842,  S.-V.42.2.373  ;  Duranton,  t.  2,  n.  600  et  601),  remarque  que 
la  loi  ne  formule  point  à  cet  égard  de  déchéance  ;  d'où  il  lui  paraît  résulter 
que  c'est  à  la  prudence  des  juges  d'apprécier  si  la  preuve  des  faits  anciens 
ou  nouveaux  est  ou  n'est  pas  recevable,  soit  après  le  jugement  d'appointé  en 
preuve,  soit  après  les  enquêtes,  soit  même  en  appel.  V.  en  ce  sens,  Rennes, 
21  août  1833  (S.-V.34.2.285);  Cass.,  15  juin  1836  (D.p.36. 1.354);  Amiens, 
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9  août  1859;  MM.  Massol,  p.  111  ;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  582;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  157. 

22  ter.  Les  explications  qui  ont  eu  lieu  entre  les  époux  devant  le  prési* 
dent  lors  de  l'essai  de  conciliation,  peuvent-elles  fournir  à  l'un  d'eux  des 
griefs  contre  l'autre  pour  le  procès  en  séparation  ?  M.  Demolombe,  n.  484 , 
ne  le  pense  pas.  Le  président  ne  lui  paraît  pas  pouvoir  être  appelé  comme 
témoin  pour  révéler  des  faits  dont  ses  fonctions  lui  commandent  le  secret,  et 
dont  aucun  procès-verbal  ne  doit  être  dressé.  V.  aussi  Massol,  p.  113;  Paris, 
9  mars  1838  (S.-V.38.2.255). 

2îfc.  (Q.  2967).  Mais  l'éponx  demandeur  ou  défendeur  en  séparation  de 
corps  pourrait-il,  sur  V appel,  articuler  de  nouveaux  faits,  antérieurs  à  l'ac- 
tion, lorsque  ceux  articulés  en  première  instance  ne  fournissent  pas  une  preuve 
suffisante? 

La  négative,  dit  Carré,  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  avr. 
1810  (/.  Av.,  t.  21,  p.  135),  qui  a  considéré  qu'en  cette  circonstance  les  faits 
étaient  tardivement  présentés  :  cette  décision  contirme  ce  que  l'auteur  a  en- 
seigné sous  la  quest.  1136  (v°  Enquête,  n.  47  et  s.). 

24.  M.  Chauveau ,  en  faisant  remarquer  que  Favard  de  Langlade  em- 
brasse, en  termes  généraux,  l'opinion  de  Carré,  dit  qu'il  lui  paraît  impor* 
tant  de  distinguer,  avant  tout,  les  espèces  dans  lesquelles  la  question  peut  se 
produire.  —  S'il  s'agit  de  faits  postérieurs  à  l'instance  d'appel,  nul  doute, 
selon  notre  auteur,  que  la  partie  ne  soit  en  droit  de  les  présenter  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  :  Poitiers,  18  fév.  1825  (J.  Av.,  t.  28,  p.  39); 
Bruxelles,  6  déc.  1830  [Journ.  de  cette  Cour,  1830.2.139).  A  l'égard  des  faits 
antérieurs  à  l'appel  et  connus  du  demandeur,  deux  cas  se  présentent  :  ou  les 
faits  n'ont  pas  été  articulés  dans  la  requête,  ou  ils  ne  l'ont  point  été  pendant 
le  cours  de  l'instance  devant  ie  tribunal  civil.  —  La  première  hypothèse  ren- 
tre dans  la  question  2966,  et  se  résout  d'après  les  principes  que  l'auteur  y  a 
exposés  (suprà,  n.  21)  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  8  juill.  1824  (J.P. 
18.872),  s'est  d'ailleurs  formellement  prononcé  dans  ce  sens.  La  seconde  hy- 
pothèse a  été  discutée  par  M.  Chauveau,  dans  ses  observations  sous  la  quest. 
1136,  et  il  l'a  résolue  contrairement  à  l'opinion  de  Carré.  Sans  revenir  ici  sur 
tout  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet,  notre  auteur  fait  observer  qu'à  l'arrêt  de  Paris, 
23  avril  1810,  susmentionné,  on  peut  opposer  l'autorité  d'arrêts  plus  récents 
et  plus  nombreux  :  Dijon,  11  fév.  1819  (/.  Av.,  t.  21,  p.  135)  ;  Bordeaux,  29 
déc.  1829  (t.  39,  p.  1*01)  ;  Nancy,  30  août  1831  (t.  43,  p.  533).  Adde  conf,, 
Dijon,  29  mai  1845  (J.  Av.,  t.  71,  p.  421).  V.  aussi  suprà,  n.  22  bis. 

25.  L'époux  qui  a  succombé  dans  une  demande  en  séparation  de  corps 
formée  pour  l'une  des  causes  qui ,  indépendamment  de  la  condamnation  à 
une  peine  infamante,  peuvent  donner  lieu  à  cette  séparation,  c'est-à-dire  les 
excès,  sévices  ou  injures  graves  et  l'adultère ,  est-il  recevable  à  en  intenter 
une  seconde  pour  une  autre  de  ces  causes?  Pour  soutenir  que  le  demandeur 
conserve  cette  faculté,  on  ne  peut,  dit  M.  Le  Senne,  n.  127,  argumenter  que 
du  silence  de  la  loi,  qui  ne  défend  pas  de  procéder  par  actions  distinctes  et 
successives.  Mais,  suivant  cet  auteur ,  l'argument  porte  à  faux  ;  il  suppose 
que  le  cas  proposé  renferme  les  éléments  de  deux  actions  différentes,  tandis 
qu'en  réalité  il  ne  s'y  trouve  que  l'élément  d'une  seule  action  ;  il  suppose  que 
deux  griefs  de  nature  différente,  comme  les  injures  et  l'adultère,  par  exemple, 
çngendrent  deux  actions  distinctes,  quoique  existant  au  même  moment,  alors 
fjue,  dans  le  fait,  ils  ne  constituent  que  deux  moyens.  M.  Le  Senne  pense 
donc  qu'une  seconde  demande  devrait  être  repoussée  par  l'exception  de  chose 
ju£ée.  «  En  effet,  observe-t-il,  dans  tout  procès  civil  ordinaire,  il  est  élémen- 
taire que  le  demandeur  présente  tous  ses  moyens  sans  réticence  avant  le  juge- 
ment définitif;  il  n'est  pas  moins  élémentaire  qu'après  la  chose  jugée  le  de» 
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mandeur  ne  sera  pas  recevable  à  intenter  une  nouvelle  action  en  la  motivant 
sur  un  ancien  moyen  qu'il  dirait  avoir  omis  ou  ignoré.  Or,  qu'est-ce  que  les 
moyens  d'un  procès,  si  ce  ne  sont  pas  les  faits?  Ainsi,  à  l'appui  d'une  action 
en  revendication  ,  le  demandeur  invoquant  la  prescription  articule  certains 
faits  de  possession,  et  vient  à  perdre  son  procès  ;  assurément  il  ne  sera  pas 
recevable  à  former  une  nouvelle  revendication  en  la  basant  sur  d'anciens  faits 
de  possession ,  sous  prétexte  d'ignorance  ou  d'oubli;  son  adversaire  lui  ré- 
pondrait par  la  maxime  de  droit  :  vigilantibus  jura  succurrunt Eh  bien! 

pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  une  action  de  séparation  de  corps  ?  Le 
demandeur  tend  à  prouver  que  la  vie  commune  est  devenue  insupportable  ; 
il  a  deux  moyens,  les  faits  d'injures  et  les  faits  d'adultère  ;  il  invoque  l'in- 
jure, et  faute  de  preuve  par  ce  moyen,  il  échoue  ;  le  tribunal  décide  que  la  vie 
commune  est  supportable.  Alors  le  demandeur  forme  une  deuxième  action 
basée  sur  l'adultère;  en  réalité,  que  demande-t-il  à  prouver  par  les  faits  d'adul- 
tère? que  la  vie  conjugale  était  vraiment  insupportable  lors  du  premier  pro- 
cès; en  d'autres  termes,  il  convie  les  juges  à  se  déjuger,  car  la  chose  a  déjà 
été  jugée.  » 

26.  L'auteur  déclare  être  d'avis,  en  définitive,  que  toute  action  embrasse 
nécessairement  les  diverses  causes  contemporaines  de  séparatiou  de  corps; 
que  tous  les  griefs  contemporains  seront  éteints  par  le  jugement  définitif, 
quels  que  soient  les  termes  de  la  demande.  Et  il  estime  que  cette  solution 
doit  servir  de  guide  pour  la  rédaction  de  la  requête  au  président. 

2*7.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  au  contraire,  par  arrêt  du  3  fév. 
1875  (J.  Av. ,  1. 100,  p.  101),  que  l'époux  qui  a  succombé  dans  une  première 
demande  en  séparation  de  corps  est  recevable  à  former  une  nouvelle  action 
de  la  même  nature  en  lui  donnant  pour  fondement  des  faits  qui,  bien  qu'an- 
térieurs à  la  précédente  demande,  n'avaient  point  été  allégués  alors ,  et  n'a- 
vaient été  ni  explicitement  ni  implicitement  appréciés  par  la  décision  anté- 
rieure. «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'aux  termes  de  l'art.  1351,  Cod.  civ., 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'autant  que  la  demande  est  fondée  sur 
la  même  cause;  que,  par  suite,  un  jugement  antérieur  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  puisse  se  soustraire  à  son  exé- 
cution en  fondant  une  nouvelle  demande  sur  une  cause  autre  que  celle  qui  a 
fait  l'objet  du  premier  litige;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'action  nou- 
velle est  l'exercice  d'un  droit  existant  déjà  lors  du  premier  procès  et  qui  au- 
rait pu  y  être  invoqué  ;  —  Attendu  que  la  cause  d'une  action  en  séparation  de 
corps  consiste  dans  les  faits  présentés  par  l'époux  demandeur,  comme  lui  don- 
nant le  droit  d'obtenir  le  relâchement  du  lien  conjugal  ;  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  les  faits  d'inconduite  compris  dans  la  sixième  articulation  n'a- 
vaient point  été  allégués  lors  des  précédentes  demandes  en  séparation  ,  et 
n'avaient  été  ni  explicitement  ni  implicitement  appréciés  par  les  décisions  an- 
térieures; —  Que  la  Cour  de  Paris  a  donc  pu,  sans  violer  l'art.  1351 ,  Cod. 
civ.,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée,  considérer  ces  faits  comme  une  cause 
différente  pouvant  servir  de  fondement  à  une  action  nouvelle.  » 

28.  Cette  décision,  sans  précédent  direct,  est  d'une  gravité  bien  propre  à 
attirer  l'attention.  Il  en  résulte  que  celui  qui ,  au  moment  où  il  intente  une 
action,  pourrait  la  fonder  sur  plusieurs  causes  distinctes,  quoique  d'une  na- 
ture analogue,  a  la  faculté  de  ne  lui  donner  pour  base  que  l'une  de  ces  cau- 
ses, et,  en  cas  d'insuccès,  conserve  le  droit  déformer  une  nouvelle  demande 
en  l'appuyant  sur  les  autres  causes  jusque-là  laissées  à  l'écart.  La  Cour  de 
cassation  applique  cette  théorie  au  cas  de  demandes  successives  en  sépara- 
tion de  corps,  et  admet  l'époux  qui  avait,  volontairement  ou  non  ,  omis  de 
comprendre  certains  faits  dans  les  articulations  présentées  à  l'appui  d'une 
première  demande  en  séparation  dans  laquelle  il  a  succombé,  à  fonder  une 
nouvelle  demande  sur  ces  mêmes  faits.  Dans  l'espèce,  il  est  vrai,  les  juges  du 
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fond  avaient  constaté  que  les  faits  omis  étaient  ignorés  de  la  demanderesse 
en  séparation  de  corps  lors  des  premiers  procès.  Mais  la  Cour  suprême  se 
place  en  dehors  de  cette  circonstance  particulière;  il  suffit,  à  ses  yeux,  que  les 
faits  anciens  qui  servent  de  base  à  la  nouvelle  demande  et  qui  auraient  pu  être 
invoqués  également  comme  fondement  de  la  première,  n'aient  été  ni  allégués 
lors  de  celle-ci,  ni  explicitement  ou  implicitement  appréciés  par  la  décision 
qui  l'a  rejetée,  pour  que  la  seconde  action  soit  recevable.  C'est  là,  il  faut  le 
reconnaître,  une  solution  qui  n'est  pas  exempte  d'inconvénients,  et  que  l'on 
peut  hésiter  à  considérer  comme  vraiment  juridique. 

29.  (Q.  2967  bis).  Le  président ,  avant  d'accorder,  sur  la  requête  qui  lui 
est  présentée,  l'ordonnance  prescrivant  la  comparution  des  parties,  doit-il  faire 
au  requérant  les  observations  qu'il  jugera  convenables  ? 

Bien  que  ni  l'art.  875  ni  l'art.  876  n'imposent  cette  obligation  au  prési- 
dent, Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  575,  approuve  cette  manière  d'agir  qui  peut, 
dit-il,  éviter  de  grands  inconvénients,  en  arrêtant  dans  sa  source  une  contes- 
tation mal  fondée.  On  tire  d'ailleurs,  en  faveur  de  cette  opinion,  une  induction 
des  art.  865,  Cod.  proc.  civ.,  et  237,  Cod.  civ.,  qui  prescrivent  une  semblable 
mesure,  l'un  en  matière  de  séparation  de  biens,  l'autre  dans  le  cas  de  demande 
en  divorce.  —  Mais  M.  Chauveau,  au  texte ,  fait  observer  que  la  partie 
n'étant  pas  tenue  de  présenter  en  personne  sa  requête ,  ce  n'est  presque  ja- 
mais elle,  en  fait,  qui  s'acquitte  de  ce  soin,  de  sorte  qu'il  est  la  plupart  du 
temps  impossible  au  président  de  faire  les  représentations  qu'il  jugerait 
convenables. 

29  bis.  Des  prescriptions  nouvelles  concernant  les  formes  de  la  demande 
en  séparation  de  corps  et  les  règles  de  procédure  en  cette  matière,  ont  été 
introduites  dans  le  Code  civil  (art.  236  à  244  et  307  combinés)  par  la  loi 
du  18  avril  1886. 

30.  (Q.  2967  ter).  Quel  est  le  délai  que  doit  accorder  le  président  aux  par- 
ties pour  se  présenter  devant  lui  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  observe  que,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard, 
la  détermination  du  délai  est  abandonnée  entièrement  à  la  discrétion  du  pré- 
sident. Il  doit  en  être  ici  de  même  qu'en  matière  de  référé,  dit-il,  quoique 
l'on  ne  puisse  assimiler  à  un  référé  la  mission  conciliatrice  accordée  par  la 
loi,  en  matière  de  séparation  de  corps  ,  au  président  du  tribunal.  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  485,  enseigne  cependant  que  le  juge  doit,  par  analogie 
avec  l'art.  51 ,  accorder  aux  parties  un  délai  de  trois  jours  au  moins  pour  com- 
paraître devant  lui.  M.  Chauveau  ne  voit,  dans  le  titre  de  la  séparation-  de 
corps,  rien  qui  oblige  le  président  à  prendre  ce  terme  plutôt  que  tout  autre. 
Si  la  loi  l'établit  en  matière  ordinaire ,  c'est  que  la  citation  en  conciliation , 
étant  faite  par  les  parties  elles-mêmes  ,  ne  pouvait  être  abandonnée  à  leur 
arbitraire  ou  à  leur  mauvaise  foi  :  mais  ici,  c'est  le  président  du  tribunal  qui 
les  appelle,  et  dès  lors  on  n'a  plus  à  redouter  des  inconvénients  de  ce  genre. 
Voilà  ce  qui  explique  le  silence  de  la  loi.  , 

31.  L'opinion  de  M.  Chauveau  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  19janv.  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  446),  qui  décide  que  la  citation 
donnée  à  un  intervalle  d'un  jour  franc  a  pu  être  considérée  comme  donnant 
au  défendeur  un  délai  suffisant  ;  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
28  août  1879  (t.  104,  p.  474)  jugeant  que  le  délai  de  trois  jours  francs  fixé 
par  l'art.  51,  Cod.  proc.  civ.,  pour  le  préliminaire  de  conciliation  devant  le 
juge  de  paix,  n'est  pas  applicable  à  la  conciliation  en  matière  de  séparation 
de  corps.  Un  autre  arrêt  de  cette  dernière  Cour,  en  date  du  26  mai  1869 
(t.  94,  p.  404),  déclare  d'ailleurs,  avec  plus  juste  raison  encore,  que  si  le  pré- 
sident du  tribunal  peut,  avant  d'accorder  le  permis  d'assigner  en  séparation 
de  corps,  ajourner  sa  décision  à  un  délai  de  quelques  jours  pour  tenter  un 
nouvel  essai  de  conciliation,  il  ne  saurait  refuser  d'autoriser  la  demande  sous 
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prétexte  de  défaut  de  gravité  des  faits  allégués  et  décider  qu'il  ne  pourra  y 
être  donné  suite  qu'après  un  délai  de  six  mois  et  une  nouvelle  tentative  de 
conciliation;  et  que  l'ordonnance  par  lui  rendue  en  ces  termes  est  susceptible 
d'appel.  V.  aussi  M.  Le  Serine,  n.  129;  notre  Formul  annot.,  t.  2,  p.  815, 
n.  8. 

3S.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  ajoutait  que  c'est  avec 
raison  qu'il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  du  président,  indicative  du  jour  où 
les  époux  devront  comparaître ,  ne  constitue  pas  un  acte  de  juridiction 
susceûtible  d'être  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation  :  Cass.,  49fév.  1861 
(D.P.61 .1.430). 

33.  La  Cour  de  Paris  a  aussi  déclaré  non  sujette  à  appel  l'ordonnance 
qui  prescrit  que  la  comparution  des  époux,  pour  le  préliminaire  de  concilia- 
tion, aura  lieu  à  la  résidence  de  la  femme,  et  donne  commission  rogatoire  à 
cet  effet  au  président  du  tribunal  de  cette  résidence,  une  telle  ordonnance 
étant  un  acte  de  juridiction  gracieuse. 

34.  (Q.  2968).  Y  a-t-il  lieu  à  comparution  des  parties  devant  le  président 
dans  tous  les  cas  où  la  séparation  de  corps  peut  être  demandée  ? 

Quatre  causes  de  séparation  sont  énumérées  au  Code  civil  (art.  229,  230, 
231,  232  et  306),  savoir  :  l'adultère  de  la  femme;  l'adultère  du  mari  en  certains 
cas  ;  les  excès  ,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  des  époux  envers  l'autre; 
enfin ,  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante.  Ce  n'est 
qu'autant  que  la  demande  est  fondée  sur  l'une  des  trois  premières  causes , 
observe  Carré,  au  texte,  qu'elle  est  susceptible  de  l'application  des  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  ;  la  quatrième  pouvant  être  facilement  démon- 
trée, il  suffit  à  l'époux  demandeur  de  présenter  requête  au  président  conte- 
nant l'objet  de  sa  demande,  avec  expédition  du  jugement  criminel  et  certifi- 
cat de  la  la  Cour,  qui  constate  qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le 
président  nomme  un  rapporteur ,  et  jugement  intervient  sur  les  conclusions 
du  ministère  public ,  dans  la  l'orme  des  jugements  sur  requête.  En  pareil 
cas,  la  preuve  du  fait  est  si  claire,  qu'il  n'est  pas  besoin  d'assigner  ni  d'en- 
tendre la  partie  adverse.  A  la  vérité ,  cette  procédure  rapide  n'est  autori- 
sée qu'en  matière  de  divorce  (Cod.  civ.,  261).  Mais,  à  plus  forte  raison,  doit- 
elle  être  suivie  pour  la  séparation  de  corps ,  qui  est  bien  moins  importante. 

35.  M.  Chauveau,  ibid.,  cite  dans  le  sens  de  cette  opinion,  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  574;  Duranton,  t.  2,  n.  567;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  484,  et 
Massol,  p.  106.  Puis,  il  examine  à  son  tour  la  question.  Nul  doute,  dit-il,  en 
ce  qui  concerne  la  procédure,  que  la  pièce  la  plus  importante  à  joindre  à  la 
requête,  dans  ce  cas,  ne  soit  le  jugement  de  condamnation  à  une  peine  infa- 
mante ;  mais,  de  ce  que  cette  pièce  est  produite,  suit-il  que  tout  est  fini,  que 
le  président  n'a  plus  de  mission  pour  concilier  les  époux,  que  le  tribunal  doit 
à  l'instant  même,  et  sans  autre  information,  prononcer  entre  eux  la  sépara- 
tion de  corps?  La  morale  la  plus  vulgaire  doit,  suivant  notre  auteur,  faire 
repousser  une  telle  décision.  Il  observe  que  toutes  les  causes  de  séparation 
énumérées  par  l'art.  229,  Cod.  civ.,  sont  facultatives;  qu'il  dépend  de  l'époux 
qui  peut  s'en  prévaloir  de  prévenir  par  son  silence  ou  d'empêcher  par  sa  re- 
nonciation les  résultats  que  la  loi  leur  attribue.  Lors  même  que  la  nécessité  est 
plus  puissante  que  toutes  les  considérations  contraires,  il  faut  encore,  à  son 
avis,  qu'un  dernier  essai  de  conciliation  soit  tenté,  et  la  loi  le  confie,  non  pas 
au  juge  de  paix,  comme  en  matière  ordinaire,  mais  au  président  du  tribunal 
lui-même,  plus  capable,  par  son  expérience  et  sa  position,  d'en  assurer  la 
réussite.  Quand  les  offenses  les  plus  déshonorantes,  les  excès  les  plus  graves, 
l'adultère  même,  ne  dispensent  point  le  magistrat  d'une  pareille  tâche,  comment 
devrait-il  cesser  de  la  remplir  à  l'égard  d'un  fait,  bien  grave,  sans  doute, 
aux  yeux  de  la  société,  mais  qui  en  définitive  ne  porte  atteinte  ni  à  l'honneur, 
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ni  à  la  sécurité  de  l'autre  époux,  et  qui  même,  si  celui-ci  n'écoute  que  le  sen- 
timent de  1'afteclion  ou  de  la  pitié,  n'est  pour  lui  qu'un  motif  de  plus  de  s'at- 
tacher à  celui  dont  la  loi  lui  permet  de  se  séparer?  M.  Ghauveau  estime  donc 
qu'il  est  non  seulement  permis,  mais  convenable,  mais  moral,  que  le  président 
appelle  en  sa  présence  celui  dont  le  conjoint  a  été  frappé  par  la  justice  d'une 
peine  infamante,  qu'il  essaye  d'empêcher  une  séparation  qui  serait  peut-être, 
pour  ce  dernier,  le  malheur  le  plus  grand  de  tous  ;  qu'il  se  conforme  enfin, 
si  l'on  ne  trouve  pas  de  telles  raisons  assez  juridiques,  à  la  loi  qui  lui  im- 
pose cette  obligation  dans  tous  les  cas  indistinctement 

36.  Qu'oppose-t-on,  demande-t-il,  à  ces  arguments?....  une  disposition 
insérée  ?u  titre  du  Divorce?  Mais  le  divorce  est  aboli....  L'analogie  des  ma- 
tières? Carré  a  lui-même  combattu  toute  induction  de  ce  genre  ,  notamment 
sous  les  quest.  2975 ,  2979  et  2985  (infrà,  n.  129,  158,  213).  La  difficulté 
ou  même  l'impossibilité,  dans  certaines  circonstances,  de  transporter  le  con- 
damné au  lieu  où  doit  s'effectuer  l'essai  de  conciliation?  Mais  ce  n'est  pas  la 
présence  de  ce  dernier  qui  est  nécessaire,  c'est  celle  du  demandeur  en  sépara- 
tion. D'ailleurs  l'obstacle  sera  généralement  facile  à  lever,  et  lors  même  qu'il 
en  serait  autrement ,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  arrête  l'observation  des  formes 
prescrites  par  l'art.  878,  ainsi  qu'il  est  dit  sous  la  quest.  2970  (ci-après, 
n.  44 et  s.),  et  comme  le  reconnaissent  tous  les  auteurs.  Ainsi,  d'après  l'au- 
teur, nulle  objection  sérieuse  ne  contrarie  sa  doctrine,  en  faveur  de  laquelle 
il  invoque  l'autorité  de  Toullier,  t.  2,  p.  98  ;  Favard  de  Langlade ,  t.  5, 
p.  113,  etZachariae,  t.  3,  p.  365. 

37.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que  de  nom- 
breux arrêts  étaient  intervenus  depuis  la  publication  de  son  ouvrage,  et  que, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  demande  en  séparation  de  corps,  basée  sur  la 
condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante,  doit  être  nécessaire- 
ment soumise  à  l'essai  de  conciliation,  presque  tous  admettaient  que  la  de- 
mande peut  être  formée  par  simple  requête  présentée  au  tribunal  et  accom- 
pagnée de  l'arrêt  de  condamnation  et  d'un  certificat  de  la  Cour  d'assises  qui 
l'a  rendu ,  constatant  que  cet  arrêt  est  devenu  définitif.  Sic,  Paris,  6  août 
1840  (D.p.41.2.48);  Colmar,  15  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  432);  Paris, 
19  août  1847  (t.  73,  p.  175)  et  3  févr.  1852  {Gaz.  Trib. ,  1852,  n°  7670).  Il 
faisait  toutefois  remarquer  que  le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  du 
9  mars  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  369) ,  s'était  écarté  de  cette  jurisprudence  en 
décidant  que,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres,  la  demande  doit  être 
intentée  dans  les  formes  ordinaires.  Si  dans  son  Formulaire  de  procédure, 
t.  2,  p.  490,  note  1,  l'auteur  a  conseillé  de  suivre  la  jurisprudence  générale- 
ment adoptée,  ce  n'est  en  quelque  sorte,  disait-il,  qu'avec  regret,  et  tout  en 
exprimant  combien  il  lui  paraissait  important  que  par  ses  observations  le 
président  du  tribunal  prévînt,  s'il  était  possible,  la  séparation.  M.  Bertin, 
Chambre  du  conseil,  1. 1,  p.  135,  a  examiné  à  fond  cette  question  délicate,  et 
sa  doctrine  est  celle  qu'a  consacrée  le  jugement  précité  du  tribunal  de  la 
Seine. 

38.  Nous  devons  observer,  de  notre  côté,  que  la  jurisprudence  s'est  de 
plus  en  plus  prononcée  dans  le  sens  de  l'opinion  combattue  par  M.  Chauveau 
et  suivant  laquelle  la  demande  en  séparation  de  corps  fondée  sur  la  condam- 
nation de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante,  est  valablement  formée  par 
simple  requête  accompagnée  de  la  production  d'un  extrait  de  l'arrêt  de  con- 
damnation et  d'un  certificat  attestant  que  cet  arrêt  est  devenu  définitif;... 
sauf  à  employer  ensuite  les  formes  ordinaires  pour  l'exécution  du  jugement 
prononçant  la  séparation  de  corps.  V.  Trib.  civ.  de  Saint-Girons,  22  janv. 
1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  217)  ;  Dijon,  28  déc.  1864  (t.  90,  p.  387)  ;  Trib.  civ. 
de  Dijon,  16  janv.  1867  (t.  92,  p.  195);  Bordeaux,  11  août  1868  (t.  94, 
p.  126)  ;  Caen,  13  mai  1867  et  29  janv.  1872  (t.  93,  p.  486,  et  t.  98,  p.  70). 
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Et  il  a  été  jugé  que  le  préliminaire  de  conciliation  est  alors  inutile,  bien  qu'au 
moment  où  la  demande  est  formée  l'époux  condamné  ait  subi  sa  peine  (Col- 
mar,  15  juill.  1846,  mentionnée  au  numéro  précédent) ,  ou  que  cette  peine 
soit  prescrite  (Paris,  6  mai  1840,  Dalloz,  v°  Sêpar.  de  corps,  n.  98,  2°).  — 
Peu  importe  aussi,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  13  mai  1867  pré- 
cité, qu'à  sa  demande  en  séparation  de  corps  l'époux  ait  joint  des  conlusions 
tendantes  à  ce  que  ses  enfants  lui  soient  confiés,....  alors  surtout  que  ces 
conclusions  ne  soulèvent  aucun  contredit  de  la  part  de  la  famille. 

39.  Les  auteurs  continuent,  au  contraire,  à  être  divisés  sur  ce  point.  A 
ceux  qui  repoussent  le  préliminaire  de  conciliation  ,  il  faut  ajouter  MM.  De- 
mante,  Analys.  du  Cod.  civ.,  t.  2,  n.  9  bis  vi;  Rodière,  Compét.  etproc.  civ., 
t.  2,  p.  414,  et  Dalloz,  v°  Sépar.  de  corps,  n.  98.  Mais  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  sont  venus  se  joindre  aux  partisans  du  système  contraire. 
V.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  166  ;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  278  ;  Marcadé, 
art.  307,  n.  1  ;  Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  Ier  du  Cod.  civ.,  p.  145;  De- 
molombe,  n.  435;  Le  Senne,  155.  «  Le  défendeur,  dit  M.  Valette,  peut  avoir 

des  moyens  à  opposer  à  la  demande Peut-être  niera-t-il  son  identité 

avec  l'individu  désigné  dans  l'arrêt  de  condamnation  ou  (comme  on  en  a  un 
exemple)  allèguera-t-il  une  amnistie,  ou  enfin  une  procédure  en  revision  déjà 
entamée...  Quels  dangers  n'y  aurait-il  pas,  dans  bien  des  circonstances,  à 
prononcer  la  séparation  de  corps,  sans  citation  préalable  et  sur  simple  re- 
quête 1  »  M.  Demolombe  est  touché  surtout  par  les  prescriptions  des  art.  307, 
Cod.  civ.,  et  879,  Cod.  proc,  aux  termes  desquelles  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  doit  être  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que 
toute  autre  action  civile.  Le  mode  particulier  de  procéder  introduit  par 
l'art.  261,  Cod.  civ.,  pour  le  cas  de  divorce,  contient  une  dérogation  profonde 
aux  règles  ordinaires,  et  l'identité  des  motifs  n'est  pas  suffisante ,  aux  yeux 
de  l'auteur ,  pour  permettre  d'étendre  cette  dérogation  au  cas  de  la  sépara- 
tion de  corps.  M.  Le  Senne  se  détermine  tout  à  la  fois  d'après  des  considé- 
rations morales  et  des  raisons  de  texte.  Dans  le  cas  de  condamnation  de 
l'époux  défendeur  à  une  peine  infamante,  il  ne  voit  pas ,  dit-il ,  «  qu'en  fait 
tout  espoir  de  rapprochement  soit  perdu.  A  côté  des  condamnations  réelle- 
ment infamantes,  n'y  a-t-il  pas  des  condamnations  qui  n'infament  guère, 
les  condamnations  politiques?  N'y  a-t-il  pas  la  solidarité  conjugale ,  les  de- 
voirs d'assistance  et  de  secours ,  et  aussi  le  cœur  humain  qui  se  laisse  atten- 
drir quand  il  s'agit  d'abandonner  un  coupable  malheureux?  Qui  donc  peut 
affirmer  que  le  président  ne  réussira  pas  à  rapprocher  les  deux  époux?...  » 
L'auteur  trouve,  du  reste,  les  dispositions  des  art.  875  à  878,  Cod.  proc, 
applicables  à  toutes  les  causes  de  séparation  de  corps  sans  distinction;  selon 
lui,  «elles  sont  propres  à  la  séparation,  en  présence  de  l'art.  881,  suivantle- 
quel,  à  V égard  du  divorce,  il  sera  procédé  comme  il  est  prescrit  au  Code  civil  ; 
ce  qui  signifie  qu'il  ne  faut  pas  substituer  les  règles  précédentes  à  celles  du 
Code  civil,  et  réciproquement.  » 

40.  Pour  nous ,  cette  dernière  interprétation  nous  paraît  aussi  devoir 
être  préférée  comme  étant  à  la  fois  plus  humaine,  plus  sage  et  plus  exacte- 
ment juridique  que  celle  qui  prévaut  dans  la  jurisprudence. 

41.  Le  préliminaire  de  conciliation  devant  le  président  n'est-il  point  né- 
cessaire lorsque  la  demande  en  séparation  de  corps  est  formée  par  le  tuteur 
d'un  époux  interdit?  L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Massol,  p.  107, 
Dalloz,  n.  77,  et  Demolombe,  n.  438.  Cette  demande,  observe  ce  dernier 
auteur,  ne  devant  pas  être  formée  par  l'époux  lui-même,  on  ne  peut  pas  lui 
demander  d'y  renoncer  ;  et  l'action  ne  pouvant  être  intentée  par  le  tuteur 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille ,  cette  garantie  remplace  suffi- 
samment celle  que  l'art.  875,  Cod.  proc,  ne  semble  point  alors  pouvoir 
fournir.  M.  Massol  fait  considérer ,  de  plus ,  que  le  tuteur  excéderait  ses 
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pouvoirs  s'il  consentait  à  se  désister  d'une  action  personnelle  à  l'interdit  et 
que  le  conseil  de  famille  l'a  autorisé  à  exercer,  et,  d'autre  part,  que  l'art.  878 
exigeant  que  les  époux  comparaissent  en  personne,  sa  disposition  est  inap- 
plicable au  tuteur,  qui  n'est  qu'un  mandataire.  —  Toutefois,  une  opinion  op- 
posée est  défendue  par  M.  Le  Senne,  qui  est  d'avis  que,  malgré  le  défaut  de 
capacité  de  l'interdit  pour  donner  un  consentement,  sa  comparution  ne  sera 
pas  dénuée  d'utilité  ;  cet  auteur  ne  voit  pas  que  le  tuteur  excède  ses  pouvoirs 
en  comparaissant,  moins  pour  faire  prendre  des  engagements  par  l'interdit 
que  pour  éclairer  la  justice  sur  la  nécessité  de  la  séparation.  Ces  raisons  ne 
nous  semblent  nullement  décisives. 

42.  (Q.  2969).  Si  l'un  des  époux  était  empêché  par  maladie,  de  se  présen- 
ter devant  te  président,  que  devrait  faire  ce  magistrat  ? 

Il  agirait,  répond  Carré,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  236,  Cod.  civ.,  qui 
porte  que,  sur  la  réquisition  de  la  partie  demanderesse  et  le  certificat  de  deux 
docteurs  en  médecine ,  le  président  se  transportera  en  son  domicile  pour  y 
recevoir  sa  demande. 

43.  M.  Chauveau  fait  observer,  au  contraire ,  que  toutes  ces  formes  ne 
sont  nullement  prescrites,  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  la  remise  d'une  de- 
mande en  divorce  ,  mais  de  l'essai  de  conciliation  préalable  à  la  demande  en 
séparation  de  corps.  La  partie  n'aura  donc  pas,  dit-il,  à  requérir  le  magis- 
trat, qui  n'a  pas  non  plus  de  certificat  à  exiger  :  mais  il  est  incontestable  que 
ce  dernier  peut,  suivant  les  circonstances,  se  rendre  au  domicile  du  deman- 
deur, ou  renvoyer  la  comparution  des  parties  à  un  autre  jour  qu'il  indiquera; 
un  pouvoir  discrétionnaire  lui  est  laissé  à  ce  sujet.  C'est  aussi  ce  qui  paraît 
résulter  des  explications  de  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  574,  et  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  p.  -485. 

43  bis.  Adde  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Carré,  MM.  Massol,  p.  109,  et 
Dalloz,  n.  108;  et  dans  le  sens  du  sentiment  de  M.  Chauveau,  MM.  Demo- 
lombe,  n.  439,  et  Le  Senne,  n.  136.  Ce  dernier  auteur  pense  même  qu'en 
cas  de  non-comparution  de  l'époux  demandeur,  le  président  ne  peut  d'office 
fixer  un  nouveau  délai  pour  la  comparution ,  malgré  l'opposition  de  l'époux 
défendeur.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas  ,  le  président 
n'est  pas  tenu  de  débouter  le  défendeur  des  tins  de  sa  requête ,  qu'il  ne  se 
trouve  point  dessaisi  du  pouvoir  de  statuer,  et  qu'il  peut  d'office  indiquer  un 
nouveau  jour  pour  la  comparution  des  époux  :  Bourges,  6  janv.  1873  (D.p. 
73.2.207).  —  D'après  le  même  arrêt,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  sommation  donnée  à  l'époux  défendeur  de  se  présenter  devant  le 
président  au  jour  indiqué  par  lui  pour  la  nouvelle  comparution  des  parties 
contienne  copie  de  la  mention  de  remise  apposée  au  bas  de  l'ordonnance, 
mais  il  suffit  qu'elle  en  fasse  clairement  connaître  la  disposition. 

44.  (Q.  2970).  Si  le  défendeur  refusait  de  se  présenter  ou  se  trouvait  dans 
V impossibilité  de  le  faire,  le  président  devrait-il  passer  outre  ? 

Selon  Carré,  au  texte ,  le  président  devrait  faire  à  l'époux  présent  les  ob- 
servations propres  à  opérer  un  rapprochement ,  et  rendre  ,  conformément  à 
l'art.  878,  l'ordonnance  de  renvoi  à  se  pourvoir.  En  effet,  dit-il,  ainsi  que  le 
fait  observer  Delvincourt,  t.  1,  p.  438,  l'art.  877,  par  ces  mots  seront  tenus , 
ne  dit  pas  que  le  défendeur  est  absolument  tenu  de  comparaître,  mais  que  s'il 
comparaît,  ce  doit  être  en  personne,  sans  avoué  ni  conseil. 

45.  M.  Chauveau,  ibid.,  présente,  de  son  côté,  les  observations  suivan- 
tes :  Les  règles  tracées  par  l'art.  878,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  ne 
concernent  qu'une  tentative  de  conciliation,  et  Ton  sait  qu'en  cette  matière, 
aux  termes  de  l'art.  56 ,  les  parties  sont  toujours  libres  de  ne  pas  se  présen- 
ter, sauf  la  condamnation  à  une  amende  que,  même  dans  les  séparations  de 
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corps,  la  loi  ne  prononce  pas.  Toutefois  ,  dans  ce  dernier  cas,  l'utilité  d'une 
semblable  tentative  est  d'un  ordre  bien  plus  élevé;  il  est  de  l'intérêt  de  la  so- 
ciété elle-même  que  les  époux  n'abandonnent  point  la  vie  commune;  et  la  loi, 
en  confiant  au  président  du  tribunal  l'essai  de  conciliation,  montre  assez  com- 
bien elle  tient  à  son  succès.  De  ces  principes  ont  été  tirées  diverses  consé- 
quences. Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  485,  qui  veut  que  l'ordonnance  porte 
un  délai  de  trois  jours  francs,  et  soit  signifiée  par  huissier  commis,  enseigne 
qu'à  défaut  d'observation  de  ces  formalités,  le  président  ne  doit  point  passer 
outre,  en  cas  d'absence  de  la  partie  assignée,  mais  au  contraire  surseoir  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  été  mise  à  même  de  comparaître  devant  lui.  M.  Ghauveaua 
dit  sous  la  quest.  2967  ter  (suprà,  n.  30  et  s.),  qu'il  fallait  sans  doute  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  le  défendeur  fût  averti,  mais  qu'un 
pouvoir  discrétionnaire  était  à  cet  égard  abandonné  au  président,  ce  qui 
rend  sans  intérêt  la  solution  de  Thomine  qui  vient  d'être  rappelée.  Mais  si  la 
partie  se  trouvait  dans  l'impossibilité  constatée  de  comparaître  ;  si,  par 
exemple,  elle  était  atteinte  d'une  maladie  grave,  M.  Chauveau  est  d'avis  qu'il 
faudrait  décider,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  18  janv.  4830  (J.  Av., 
t.  38,  p.  349),  qu'en  renvoyant,  sans  autre  forme,  devant  le  tribunal,  le  pré- 
sident manquerait  au  devoir  que  la  loi  lui  impose,  et  que  tous  les  actes  pos- 
térieurs seraient  frappés  de  nullité.  En  cas  de  refus  de  la  part  de  l'époux  dé- 
fendeur, il  doit  en  être  autrement,  dit  notre  auteur,  parce  que  si  le  défen- 
deur est  toujours  libre,  par  son  absence,  d'empêcher,  autant  qu'il  dépend  de 
lui,  la  réconciliation,  il  n'a  pas  le  pouvoir,  par  cette  manière  d'agir,  d'arrê- 
ter les  poursuites  dirigées  contre  lui.  Aussi  tous  les  auteurs  enseignent-ils 
que  le  président  doit  rendre,  dans  cette  occasion,  l'ordonnance  de  renvoi  de- 
vant les  tribunaux.  —  Si  l'un  des  époux  se  trouve  dans  une  maison  de  force, 
le  président,  comme  l'enseigne  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  486,  pourra 
prononcer  son  extraction,  qui  aura  lieu  sur  l'injonction  du  magistrat  du  par- 
quet, inscrite  à  la  suite  de  l'ordonnance. 

46.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  signalait  les  solutions 
suivantes  :  Le  défaut  de  comparution  de  la  part  du  défendeur  devant  le  pré- 
sident n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'instance  pour  omission  du  préliminaire 
de  conciliation,  lorsque  la  sommation  de  comparaître  lui  est  parvenue:  Douai, 
3  avril  1853;  Orléans,  10  juin  1853  (D.p.53.2.151).  Mais,  ajoutait  l'auteur, 
l'essai  spécial  de  conciliation  qui  doit  précéder  l'instance  en  séparation  de 
corps,  est  une  formalité  qui  tient  à  l'ordre  public,  et  la  nullité  doit  être  pro- 
noncée s'il  n'a  pas  été  régulièrement  accompli,  bien  qu'on  puisse  induire  le 
contraire  d'un  arrêt  de  la"  Cour  de  cassation  du  28  mai  1828  (D.p.28.258).Et 
c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  la  nullité  de  l'assignation  en  concilia- 
tion devant  le  président  du  tribunal  civil,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
nullité  provenant  de  ce  que  l'huissier  a  rempli  la  prescription  du  n°  8  de 
l'art.  69,  Cod.  proc,  au  lieu  de  se  conformer  à  celle  de  l'art.  68,  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  opposée  après  des  conclusions  au  fond  :  Trib.  de  la  Seine, 
14  fév.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  316);  Paris,  3  juin  1854  {ibid.,  p.  512).— La 
Cour  de  cassation  a  cependant  décidé  que  la  nullité  devait  être  proposée  in 
limine  litis,  par  arrêt  du  10  juin  1853  (J.P.54.2.601). 

47.  En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  comparution  du  défendeur,  M.  De- 
molombe,  n.  440  et  s.,  distingue  si  c'est  à  dessein  ou  par  suite  d'un  empê- 
chement que  l'époux  défendeur  ne  comparaît  pas.  Dans  le  premier  cas,  le  pré- 
sident ne  saurait  arrêter  l'action  du  demandeur,  et,  après  avoir  fait  à  celui-ci 
les  observations  qu'il  croit  convenables,  il  peut  rendre  son  ordonnance.  Dans 
le  second  cas,  ce  magistrat  a  le  droit  de  prendre  certaines  mesures,  comme 
serait  une  commission  rogatoire,  à  l'effet  d'entendre  ses  explications.  Il  pour- 
rait aussi  ordonner  plusieurs  comparutions  par  voie  de  remise. 

48.  M.  Le  Senne,  n.  139,  reconnaît  aussi  qu'en  principe  le  défaut  de 
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comparution  de  la  part  du  défendeur  autorise  le  président  à  rendre  une  or- 
donnance de  renvoi  à  procéder  sur  la  demande  en  séparation  de  corps.  «  Est-ce 
à  dire,  ajoute  toutefois  l'auteur,  que  le  président  devra  nécessairement  rendre 
une  ordonnance  de  renvoi  le  jour  même  fixé  pour  la  comparution,  malgré 
l'absence  de  l'époux  défendeur?  Non,  car  ce  magistrat  est  loin  d'avoir  'un 
rôle  passif.  Il  n'a  rempli  sa  tâche  qu'à  moitié  tant  qu'il  n'a  pas  réussi  à  mettre 
les  deux  époux  en  présence  ;  aussi  est-il  de  son  devoir  de  vérifier  la  régu- 
larité de  la  citation,  de  s'informer  pour  quels  motifs  le  défendeur  ne  com- 
paraît pas,  d'ordonner  des  mesures  telles  qu'une  réassignation,  ou  de  prendre 
des  précautions  telles  qu'un  avertissement  officieux.  Cette  marche  est  dictée 
au  magistrat  bien  plus  par  sa  conscience  que  par  la  loi  ;  si  donc  il  vient  à 
savoir  qu'un  empêchement  sérieux,  tel  qu'un  voyage  ou  une  maladie,  s'op- 
pose à  la  comparution  actuelle  du  défendeur,  ce  magistrat  pourra  se  trans- 
porter auprès  de  lui,  ou  bien  prendre  quelque  précaution  équivalente,  par 
exemple,  donner  une  commission  rogatoire  à  un  juge  sur  le  vu  d'un  certificat 
de  médecin.  Si  l'un  des  époux  est  dans  une  maison  de  détention,  le  président 
pourra  prononcer  son  extraction  momentanée,  qui  se  fera  sur  l'injonction  du 
procureur  de  la  République,  inscrite  à  la  suite  de  l'ordonnance.  Bien  plus, 
lorsque  l'époux  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  président  doit  examiner,  avec 
un  soin  tout  particulier,  si  la  citation  remplit  les  conditions  essentielles  à  sa 
validité,  et  à  qui  la  copie  a  été  laissée.  S'il  soupçonne  que  l'huissier  a  com- 
mis quelque  négligence ,  que  le  domicile  du  défendeur  n'a  pas  été]  indi- 
qué exactement,  que  sa  résidence  réelle  a  été  cachée,  s'il  le  sait  éloigné,  il 
devra  prendre  des  mesures  pour  le  faire  assigner  de  nouveau,  afin  d'éviter 
une  cause  d'annulation  des  actes  ultérieurs.  » 

49.  Mais  si  le  demandeur  refuse  de  se  soumettre  au  nouveau  délai,  s'il 
ne  veut  pas  accepter  le  sursis  ou  la  remise,  s'il  insiste  pour  avoir  une  ordon- 
nance de  renvoi  par  défaut,  M.  Le  Senne  est  d'avis  qu'elle  devra  lui  être  ac- 
cordée; et  qu'alors  le  président  devra  indiquer  les  motifs  de  l'ajournement 
par  lui  proposé  et  les  raisons  du  refus. 

50.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  28  août  4879  (/.  Av.,  t.  104, 
p.  474),  que,  s'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  procédure  en 
matière  de  séparation  de  corps,  que  l'époux  défendeur  comparaisse  devant 
le  président  pour  l'essai  de  conciliation,  il  faut  néanmoins  que,  par  une  assi- 
gnation régulière,  il  ait  été  mis  sérieusement  en  demeure  de  s'y  présenter, 
la  comparution  personnelle  des  époux,  prescrite  dans  le  but  d'opérer,  au- 
tant que  possible,  un  rapprochement  entre  les  époux,  étant  une  mesure 
d'ordre  public  dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  de  toute  la  procédure 
qui  a  suivi.  Et  cet  arrêt  décide  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  valable 
la  citation  en  concilation  remise  au  domicile  de  l'époux  défendeur  à  un  mo« 
ment  où  l'époux  demandeur  le  savait  absent,  et  dont  le  défendeur  n'a  pu, 
dès  lors,  par  le  fait  du  demandeur,  avoir  connaissance  en  temps  utile. 

51.  (Q.  2970  bis).  Le  président  devrait-il  également  passer  outre,  si  le 
demandeur  ne  se  présentait  pas  ? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  observe  que  le 
demandeur  serait  censé,  dans  ce  cas,  s'être  désisté  de  son  action,  et  que  l'art. 
56,  qui  statue  pour  les  cas  de  conciliation  ordinaire,  n'est  nullement  appli- 
cable ici.  V.  d'ailleurs  la  quest.  2969,  suprà,  n.  42  et  suiv. 

52.  (Q.  2971).  Le  président  doit-il  dresser  procès-verbal  constatant  qu'il 
n'a  pu  concilier  les  époux,  ainsi  qu'il  le  devait  faire  en  matière  de  divorce, 
conformément  à  l'art.  239,  Cod.  civ.  f 

Non,  évidemment,  est-il  répondu  au  texte,  puisque  l'art.  878  veut  que  l'or- 
donnance  de  renvoi  soit  inscrite  à  la  suite  de  celle  qui  ordonne  la  comparu- 
tion. 

Adde  conf.,  M.  Le  Senne,  n.  140. 
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53.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  signalait  les  solutions 
suivantes  :  L'ordonnance  du  président,  au  cas  prévu  par  l'art.  878,  peut  être 
rendue  sans  l'assistance  du  greffier  :  Limoges,  7  et  12  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  88,  et  t.  75,  p.  258).  V.  aussi  le  Formulaire  de  procédure  de  l'auteur,  t.  2, 
p.  485,  n.  7  et  la  formule  919. 

54.  Le  président  doit  se  bornera  constater  la  non-conciliation  :  il  ne  peut 
dresser  procès-verbal  de  ce  qui  se  dit  ou  se  passe  devant  lui.  Les  explica- 
tions, déclarations  et  reconnaissances  des  parties,  au  moment  de  la  compa- 
rution et  de  l'épreuve  prescrites  par  l'art.  878,  doivent  toujours  être  considé- 
rées comme  confidentielles,  et  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  servir  d'argu~ 
lïients  et  de  moyens,  soit  dans  la  procédure,  soit  à  l'audience  :  Paris,  9  mars 
1838  (Dalloz,  v°  Séparation  de  corps,  n.  260). 

55.  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Muret,  du  18  fév.  1848  (/.  Av. , 
t.  73,  p.  413),  a  refusé  d'admettre  une  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps,  à  prouver  que  son  mari  s'était  servi  d'expressions  injurieuses  contre 
elle  dans  le  cabinet  du  président. — M.  Chauveau  déclarait  ne  pouvoir  qu'ad- 
hérer aux  motifs  de  cette  décision,  ainsi  conçus  :  «  Le  chef  de  preuves  arti- 
culées au  n°  14  des  conclusions  se  rapporterait  à  des  faits  qui  se  seraient 
passés  dans  le  cabinet  du  président  appelé  par  la  loi  à  concilier  les  parties; 
mais  ce  magistrat  ne  peut  révéler  les  confidences  ou  les  aveux  que  sa  position 
l'appelle  à  recevoir;  décider  le  contraire  serait  transformer  une  entrevue 
conciliatrice  et  secrète  en  comparution  publique,  et  où  chaque  partie  devrait 
soigneusement  peser  ses  paroles  et  ses  expressions.  » 

56.  (Q.  2972).  Le  président  qui  n'a  pu  parvenir  à  réconcilier  les  parties 
doit -il  les  renvoyer  à  se  pourvoir  au  bureau  de  conciliation?  Ne  doit-il  pas, 
au  contraire,  les  renvoyer  à  se  pourvoir  directement  devant  le  tribunal  ci- 
vil? 

Carré,  au  texte,  rappelle  que,  dans  quelques  éditions  du  Code,  les  mots 
sans  citation  préalable  étant  placés  entre  deux  virgules,  plusieurs  juriscon- 
sultes en  avaient  conclu  que  le  président  devait  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  au  bureau  de  conciliation,  sans  qu'il  fût  toutefois  besoin  de  citation 
préalable.  Mais  aujourd'hui,  dit-il,  personne  ne  doute  que  telle  n'a  point  été 
l'intention  du  législateur,  et  qu'afin  que  les  expressions  que  nous  venons  de 
citer  expriment  la  véritable  intention  du  législateur,  il  faut  supprimer  la  se- 
conde virgule,  et  lire  comme  s'il  y  avait  :  il  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans 
citation  préalable  au  bureau  de  conciliation;  d'où  il  suit  que  le  président  ren- 
voie directement  au  tribunal  :  c'est,  au  reste,  ce  que  prouvent  les  discours 
du  conseiller  d'Etat  Berlier  et  du  tribun  Mouricaut.  En  effet,  le  président 
ayant  fait  l'office  de  conciliateur,  à  quoi  bon  les  parties  seraient-elles  renvoyées 
en  bureau  de  paix? 

5^.  M.  Chauveau,  ibid.,  remarque  que  l'opinion  contraire  semble  pour- 
tant résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  29  janv.  1806  (/.  Av., 
t.  21,  p.  135);  mais  que  le  sentiment  de  Carré,  conforme  à  la  seule  inter- 
prétation raisonnable  de  la  loi,  a  été  adopté  par  Berriat  Saint-Prix,  p.  675, 
note  4,  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  112,  note,  et  Massol,  p.  108;  et  sanc- 
tionné par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  17  janv.  1823  et  17  juill.  1825; 
de  la  Cour  de  Lyon,  du  12  janv.  1825  {J.  Av.,  t.  24,  p.  18,  et  t.  30,  p.  87  et 
192).  L'auteur  ajoute  qu'il  a  même  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  2  août 
1821  (/.  Av.,  t.  21,  p.  171),  que  le  défendeur  à  une  séparation  de  corps  qui 
forme  une  demande  incidente  n'est  pas  tenu  d'épuiser  à  cet  égard  le  préli- 
minaire de  la  conciliation  devant  le  président  du  tribunal  civil. 

58.  M.  Chauveau  estime  toutefois  que  cette  solution  ne  devrait  pas  être 
étendue  au  cas  où  ce  même  défendeur  demanderait  reconventionnellement  la 
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séparation  :  il  n'y  a  pas  déraison,  dit-il,  pour  que  le  président  soit  alors  dis- 
pensé de  la  mission  de  conciliateur  que  la  loi  lui  confie.  Il  approuve  clone  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  26  déc.  1820  (/.  Av.,  t.  21,  p.  170),  qui  a 
décidé  la  question  dans  ce  sens. 

59.  Notre  auteur  constatait,  dans  son  Supplément ,  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé,  conformément  à  son  opinion,  le  4  mai  1859  (D.p.59. 1.228), 
que  le  préliminaire  de  conciliation  prescrit  par  l'art.  875  est  d'ordre  public, 
et  doit  être  observé,  même  lorsque  la  demande  est  formée  reconventionnelle- 
ment,  et  que  la  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Massol,  p.  96,  et 
Rodière,  t.  3,  p.  378  ;  mais  que  la  jurisprudence  s'est  généralement  pro- 
noncée en  sens  contraire.  Sic,  Bourges,  24  mai  1840  (S.-V.40.2.503);  Bor- 
deaux, 4  juill.  1843  (ta.43.2.573);Cass.,27mai  1846  (J.  4  v.,  t.  71,  p.  583); 
Nancy,  4  mars  1847  (t.  72,  p.  372);  Trib.  de  Nîmes,  9  janv.  1849  (t.  74, 
p.  255);  Douai,  17  déc.  1856  (t.  83,  p.  174)  ;  Nancy,  21  janv.  1858  (D.p.59. 
2.228)  et  16  déc.  1859  (D.p.60.5.351). 

6© —  61.  M.  Chauveau  citait  aussi  les  décisions  ci-après  :  Le  pré- 
sident qui  n'a  pu  concilier  les  époux  doit  les  renvoyer  directement  devant 
le  tribunal;  il  n'a  pas  le  droit  de  surseoir  à  rendre  son  ordonnance,  en 
ajournant  la  séparation  à  un  délai  plus  ou  moins  long.  Surseoir  est,  en 
effet,  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  à  présent,  à  séparation  de  corps  ;  or, 
c'est  au  tribunal  seul  qu'il  appartient  de  décider  ce  point.  Aussi  l'ordonnance 
qui  ajournerait  les  époux  serait-elle  susceptible  d'appel  :  Paris,  15  juill.  1844 
(J.  Av.,  t.  67,  p.  492)  ;  Bordeaux,  12  déc.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854, 
p.  487).  Cependant  la  même  Cour  de  Paris,  le  20  mai  1844  (D.p.49.2.44),  a 
déclaré  que  le  président  peut  surseoir  et  ajourner  les  époux  à  trois  mois. 

6£.  Depuis  la  publication  du  précédent  Supplément,  la  controverse  a 
persisté  sur  le  point  de  savoir  si  le  préliminaire  de  conciliation  devant  le 
président  doit  être  observé  à  l'égard  de  la  demande  reconventionnelle  en 
réparation  de  corps.  L'affirmative  a  été  consacrée  par  les  décisions  suivantes  : 
Paris,  10  mars  1864  (D.p.64.2.60)  ;  Bordeaux,  11  juill.  1864  (D.p.64.2.228); 
Colmar,  24  nov.  1864  (D.p.65.2.13);  Trib.  du  Puy,  17  mars  1871  (D.p.74.5. 
443);  Trib.  de  St-Omer,  25  mars  1886  (J.Av.,  t.  111,  p.  430).  Mais  un  plus 
grand  nombre  d'arrêts,  dont  deux  émanés  de  la  Cour  de  cassation  elle-même, 
qui  a  abandonné  son  ancienne  jurisprudence,  ont  proclamé  l'inutilité  d'un 
nouvel  essai  de  conciliation  en  pareil  cas.  V.  Paris,  19  avril  1864  (D.p.64.2. 
226);  13  janv.  et  23  fév.  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  328)  et  14  mars  1872  (t.  98, 
p.  67);  Orléans,  29 juill.  1864  (D.p.64.2.228);  Agen,  30  nov.  1864  (D.p.65. 
2.12):  Bordeaux,  23  août  4865  {J.  Av.,  t.  91,  p.  185)  et  6  déc.  1869  (t.  95, 
p.  344);  Aix,  4  déc.  1865  (t.  91,  p.  185)  et  11  août  1875  (D.p.76.2.134)  ; 
Bourges,  13  mars  1872  (D.p.72.5.401);  Cass.,  10  déc.  1872  (D.p.74.1.80)  et 
2  déc.  1873  (J.  Av.,  t.  100,  p.  253);  Caen,  29  mai  1882  {J.  Av.,  t.  108, 
p.  151). 

63.  Ce  dernier  système,  qui  peut  s'appuyer,  comme  on  le  voit,  sur  une 
jurisprudence  aujourd'hui  constante,  a  rallié  aussi  les  suffrages  de  juriscon- 
sultes considérables.  V.  notamment  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  19u:  Dalloz, 
v°Sêpar.  de  corps,  n.116;  Berlin, Ch.  ducons.,  t.  2,  n. 264; Laurent, Princip. 
de  dr.  civ..  t.  3,  n.  342;  Demolombe,  n.  436.  — Mais  d'autres  auteurs  n'en 
ont  pas  moins  continué  à  défendre  l'opinion  qui  considère  l'essai  de  conci- 
liation devant  le  président  comme  le  préliminaire  indispensable  de  toute 
demande  en  séparation  de  corps,  même  formée  reconventionnellement.  V.  no- 
tamment M.  Le  Senne,  n.  152  et  153. 

64.  Cet  honorable  magistrat  combat  avec  force  l'assimilation  que  les 
partisans  de  la  doctrine  contraire  paraissent  faire  de  l'essai  de  conciliation 
devant  le  président  du  tribunal  en  matière  de  séparation  de  corps,  au  préli- 
minaire de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  dans  les  affaires  ordinaires.  Il 


198  SÉPARATION  DE  CORPS.  —Art.  878. 

rappelle  que  le  bureau  de  conciliation,  créé  par  la  loi  du  16  août  1790,  n'avait 
à  s'occuper  que  de  questions  d'intérêt  pécuniaire,  c'est-à-dire  de  différends 
sur  des  points  susceptibles  de  transaction,  et  il  fait  observer  que  c'est  aussi 
sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction,  que  l'art.  48, 
Cod.  proc.  civ.,  exige  que  la  conciliation  soit  tentée.  «  Ainsi,  observe-t-il,  le 
but  de  la  conciliation  est  une  transaction;  et  l'orateur  du  gouvernement  di- 
sait :  «  Le  projet  exige,  pour  qu'une  partie  soit  assujettie  à  ce  préliminaire, 
«  qu'elle  ait  la  capacité  de  transiger,  car  une  conciliation  est  une  véritable 
«t  transaction.  »  — Une  transaction  sur  quoi?  sur  une  question  d'intérêt  pé- 
cuniaire, bien  entendu  (Cod.  civ.,  2044).  Or,  est-ce  à  ce  point  de  vue  que 
se  place  l'art.  877,  quand  il  enjoint  aux  époux  de  comparaître  en  personne 
devant  le  président  du  tribunal?  S'occupe-t-il  alors  d'intérêts  matériels? 
Non  :  il  se  préoccupe  du  «  rapprochement  »  des  deux  époux  (art.  878),  de 
la  réconciliation  de  leurs  personnes,  de  l'oubli  réciproque  des  torts  et  in- 
jures. «  La  réconciliation  de  deux  époux  est  toujours  si  désirable!  C'est,  sans 
«  contredit,  le  premier  vœu  de  la  société.  »  De  là  M.  Boncenne  conclut  «  que 
l'inobservation  de  l'épreuve  de  conciliation  sur  la  demande  reconvention- 
nelle en  séparation  de  corps  est  toujours  une  cause  de  nullité  radicale  de 
tous  les  actes  de  procédure  ultérieure;  qu'elle  engendre  une  fin  de  non- 
recevoir,  une  exception  d'ordre  public,  qui  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause,  au  besoin  suppléée  par  le  juge,  et  même  pour  la  première  fois  en 
appel,  et  après  défenses  au  fond,  jusqu'en  cassation  inclusivement.  » 

65.  Ce  caractère  absolu  nous  a  toujours  paru  à  nous-même  attaché  au 
préliminaire  de  conciliation  que  prescrivent  les  art.  875  et  suiv.,  Cod.  proc. 
civ.  La  séparation  de  corps,  en  relâchant  les  liens  du  mariage,  en  donnant  à 
la  femme  une  indépendance  qui  n'est  point  naturellement  son  attribut,  en 
détruisant  dans  la  famille  cette  unité  de  direction  et  cette  harmonie  que  ré- 
clame l'intérêt  public  lui-même,  porte  à  l'ordre  social  une  véritable  atteinte. 
Le  législateur  ne  pouvait  voir  d'un  œil  favorable  la  demande  tendant  à  cette 
séparation,  et  il  a  dû,  dès  lors,  la  subordonner  à  une  épreuve  de  nature  à 
l'empêcher,  autant  que  possible,  de  se  produire.  Tel  est  l'objet  de  l'essai  de 
conciliation  devant  le  président  du  tribunal.  Or,  ce  que  nous  venons  de  dire 
suffit  pour  démontrer  qu'une  telle  mesure  est  d'ordre  public,  et  qu'il  ne  sau- 
rait être  permis,  sous  aucun  prétexte,  d'en  éluder  l'observation.  Pourquoi 
donc  la  demande  en  séparation  de  corps  serait-elle  dispensée  de  ce  prélimi- 
naire lorsque,  au  lieu  d'être  formée  par  action  principale,  elle  se  produit 
reconventionnellement,  à  l'occasion  d'une  première  demande  de  même  na- 
ture formée  par  l'autre  époux  ?  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur 
à  prescrire  l'essai  préalable  de  conciliation  ne  deviennent- ils  pas  ici  d'au- 
tant plus  impérieux  que  l'intégrité  de  l'association  conjugale  est  plus  me- 
nacée ? 

66.  Toutefois,  plus  d'une  objection  se  présente.  Toute  demande  recon- 
yentionnelle,  dit-on  d'abord,  est  incidente  de  sa  nature  ;  or,  aux  termes  de 
l'art.  337,  Cod.  proc,  les  demandes  incidentes  se  forment  par  un  simple  acte, 
c'est-à-dire  sans  préliminaire  de  conciliation  ;  et  comme,  d'après  les  art.  307, 
Cod.  civ.,  et  879,  Cod.  proc,  la  demande  en  séparation  de  corps  doit  être 
instruite  dans  les  formes  établies  pour  les  autres  actions  civiles,  il  y  a  né- 
cessairement lieu,  lorsqu'elle  est  formée  reconventionnellement,  de  lui  appli- 
quer les  règles  qui  viennent  d'être  rappelées  et  conséquemment  de  la  juger 
sans  essai  préalable  de  conciliation  devant  le  président.  Les  art.  875  et  suîv., 
en  prescrivant  cette  formalité,  n'ont  certainement  en  vue  qu'une  demande  en 
séparation  de  corps  intentée  par  action  principale,  et  ils  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer aune  autre  demande  de  cette  nature  formée  incidemment  à  l'action 
principale,  à  laquelle  elle  constitue  une  sorte  de  défense.  Quelle  serait  au 
surplus,  dans  ce  cas,  l'objet  d'un  nouveau  préliminaire  de  conciliation?  Ne 
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serait-ce  pas  une  mesure  aussi  inutile  que  dérisoire?  Le  rapprochement 
des  époux,  que  le  président  n'a  pu  réussir  à  opérer,  lors  de  l'essai  auquel  a 
donné  lieu  la  demande  principale  en  séparation,  a  été  rendu  plus  impossi- 
ble encore  par  la  demande  reconventionnelle,  qui  atteste,  de  la  part  de  l'é- 
poux défendeur,  une  intention  évidente  de  ne  point  se  concilier,  et  qui,  loin 
d'ébranler  la  détermination  de  l'époux  demandeur,  ne  peut  que  la  fortifier 
en  ajoutant  aux  griefs  de  celui-ci  un  nouveau  sujet  d'irritation.  Est-ce  quand 
le  débat  est  flagrant  qu'un  second  appel  à  la  conciliation  pourrait  être  fait 
aux  époux  avec  quelque  chance  de  succès  et  sans  compromettre,  en  quelque 
sorte,  la  dignité  de  la  justice  ? 

6*7.  Toute  cette  argumentation  repose,  selon  nous,  sur  une  erreur  capi- 
tale :  que  les  demandes  incidentes  soient  dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation exigé  par  l'art.  48,  Cod.  proc.  civ.,  cela  est  incontestable,  puisque, 
d'une  part,  cet  article  ne  soumet  à  un  tel  préliminaire  que  les  demandes 
principales  introductives  d'instance,  et  que,  d'autre  part,  l'art.  387  du  même 
Code  dispose  expressément  que  les  demandes  incidentes  doivent  être  formées 
par  un  simple  acte  contenant  les  moyens  et  les  conclusions.  C'est  là,  du 
reste,  un  point  que  la  jurisprudence  a  surabondamment  consacré  (V.  v°  Con- 
ciliation, n.  1,  2  et  6).  Mais  ce  qu'il  n'est  point  exact  de  prétendre,  c'est  que 
toute  demande  reconventionnelle  soit  incidente  de  sa  nature,  et,  par  suite, 
affranchie  de  l'essai  préalable  de  conciliation  que  prescrit  l'art.  48,  Cod.  proc. 
Une  demande  formée  au  cours  de  l'instance  par  le  défendeur  n'est  incidente 
qu'autant  qu'elle  se  présente  comme  une  défense  ou  exception  à  la  demande 
originaire  (V.  v°  Incidents,  n.  7  et  s.),  Lors  donc  qu'une  demande  reconven- 
tionnelle ne  se  produit  point  dans  ces  conditions,  elle  a  elle-même  le  ca- 
ractère de  demande  principale,  et  la  nécessité  du  préliminaire  de  concilia- 
tion lui  est  aussi  bien  applicable  qu'à  la  demande  primitive  à  l'occasion  de 
laquelle  elle  est  formée.  Ce  principe  est  admis  sans  difficulté  par  la  jurispru- 
dence et  par  les  auteurs.  Or,  la  demande  en  séparation  de  corps  for- 
mée reconventionnellementpar  les  époux  défendeurs  à  une  première  demande 
de  même  nature,  constitue-t-elle  une  exception  à  cette  première  demande? 
Evidemment  non,  car,  loin  de  s'effacer  par  une  sorte  de  compensation,  les 
torts  réciproques  des  deux  époux  peuvent  autoriser  les  juges  à  prononcer  la 
séparation  de  corps  contre  l'un  et  l'autre  conjoint.  Ce  n'est  donc  point  une 
demande  incidente,  mais  bien  une  demande  principale  formée  reconvention- 
nellement  à  l'occasion  d'une  première  action  principale,  et  elle  échapperait 
par  cela  seul  à  l'application  de  la  règle  que  l'on  oppose. 

©8.  Mais  il  y  a  plus;  c'est  que  les  demandes  en  séparation  de  corps  ne 
sont  point  soumises  aux  règles  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le  pré- 
liminaire de  conciliation,  et  que  des  dispositions  spéciales  les  assujettissent 
à  un  essai  de  conciliation  d'une  nature  particulière,  sans  aucune  distinction 
entre  les  diverses  conditions  dans  lesquelles  elles  peuvent  se  produire.  Tan- 
dis, en  effet,  que  l'art.  48,  Cod.  proc.*,  restreint  la  nécessité  de  la  tentative 
ordinaire  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  aux  demandes  principales  et 
introductives  d'instance,  les  art.  875  et  suiv.  du  même  Code  exigent  d'une 
manière  absolue,  et  sans  admettre  aucune  exception,  que  l'époux  qui  veut 
demander  la  séparation  de  corps  présente  au  président  du  tribunal  une  re- 
quête, que  ce  magistrat  devra  répondre  d'une  ordonnance  prescrivant  la 
comparution  des  époux  devant  lui.  Et  si  l'art.  879  ajoute  que  la  cause  sera 
instruite  dans  les  formes  établies  pour  les  autres  demandes,  on  ne  saurait 
tirer  argument  de  cette  disposition  pour  soutenir  que  l'art.  337,  relatif  au  mode 
d'instruction  des  demandes  incidentes  est  applicable  à  la  matière  de  la  sé- 
paration de  corps,  d'abord  parce  que  la  demande  reconventionnelle  en 
séparation  de  corps  n'a  pas  le  caractère  de  demande  incidente,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  et  ensuite  parce  qu'il  est  manifeste  que  l'art.  879  suppose  Tac- 
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complissement  préalable  des  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  qui  le 
précèdent.  Si  cet  article  devait  être  entendu  autrement,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  dire  que  la  demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps  est 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  même  lorsqu'elle  émane  d'un  dé- 
fendeur à  une  demande  d'une  autre  nature  formée  contre  lui  par  son  conjoint; 
et  c'est  ce  qu'avait  décidé,  en  effet,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  21  janv. 
1858,  mentionné  plus  haut,  n.  59.  Mais  la  Cour  suprême  a  refusé,  à  bon 
droit,  de  sanctionner  une  semblable  doctrine,  et  elle  a  cassé  cette  décision, 
par  son  arrêt  également  précité  (ibid.),  du  4  mai  1859,  en  déclarant  que  le 
préliminaire  de  conciliation,  exigé  par  les  art.  875  et  suiv.,  doit  être  observé, 
quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  se  produit  la  demande  en  séparation  de 
corps. 

69.  D'un  autre  côté,  si  la  demande  en  séparation  de  corps  devait  être 
assimilée  à  une  demande  incidente  servant  de  défense  à  l'action  principale, 
il  faudrait  admettre,  conformément  à  l'art.  464,  God.  proc,  qu'elle  peut  être 
formée,  même  pour  la  première  fois  en  appel,  et  cette  solution  exorbitante, 
qui  permet  de  soustraire  au  premier  degré  de  juridiction  une  demande  aussi 
grave  que  celle  tendant  à  la  séparation  de  corps,  est,  selon  nous,  inaccep- 
table (V.  infrà,  n.  157). 

HO.  Il  nous  semble  ainsi  démontré  que  le  texte  de  la  loi,  bien  loin  d'être 
favorable  à  l'interprétation  que  nous  combattons,  y  résiste  à  tous  les  points 
de  vue. — Quant  à  la  volonté  du  législateur,  nous  avons  indiqué  déjà  que  cette 
interprétation  n'y  serait  pas  moins  contraire.  On  prétend  qu'il  serait  inutile 
et  dérisoire  de  tenter  un  rapprochement  entre  les  époux  après  un  premier 
essai  infructueux  et  au  moment  où  la  demande  reconventionnelle  du  conjoint 
défendeur  apporte  dans  le  débat  un  nouvel  élément  de  discorde.  A  cela  deux 
réponses  :  d'abord,  du  moment  où  il  est  certain  que  la  loi  prescrit,  en  cette 
matière,  l'essai  préalable  de  conciliation  devant  le  président  du  tribunal 
comme  mesure  d'ordre  public  et  d'une  façon  absolue,  on  ne  peut  facilement 
supposer  qu'elle  ait  entendu  faire  fléchir  la  nécessité  de  cette  mesure  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  d'une  demande  formée  reconventionnellement  par  l'é- 
poux défendeur  à  une  première  demande  en  séparation  de  corps.  Il  n'est  pas 
permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  elle-même,  sous  le  prétexte 
de  l'inutilité  de  ses  prescriptions  dans  une  hypothèse  qu'elle  n'a  point  spé- 
cialement prévue.  Mais  ensuite  ne  se  trompe-t-on  pas  profondément  en  con- 
sidérant le  préliminaire  de  conciliation  comme  n'étant  ici  capable  de  produire 
aucun  effet  ?  La  demande  reconventionnelle  est  basée  sur  des  faits  qui,  non 
articulés  encore  à  l'époque  de  la  demande  originaire,  n'ont  pu  provoquer,  de 
la  part  du  président  du  tribunal,  lors  du  premier  essai  de  conciliation,  des 
observations  qui  eussent  été  peut-être  de  nature  à  faire  une  plus  vive  im- 
pression sur  l'esprit  des  époux.  Ne  peut-il  pas  y  avoir,  par  exemple,  dans  la 
demande  reconventionnelle  du  mari,  fondée  sur  Tinconduite  et  l'adultère  de 
la  femme,  un  motif  pour  celle-ci  de  ne  pas  persister  dans  sa  propre  demande? 
Les  sévérités  dont  l'art.  308,  Cod.  civ.,  arme,  en  pareil  cas,  le  ministère  pu- 
blic et  les  juges  ne  sont-elles  pas  de  nature  à  lui  faire  désirer  de  se  sous- 
traire à  cette  épreuve  par  une  réconciliation  ? 

H\ .  Ces  raisons,  que  nous  faisions  valoir  (S.-V.64.2.89  et  90)  à  une  épo- 
que où  la  jurisprudence  n'était  point  fixée  comme  elle  est  aujourd'hui  dans 
le  sens  de  la  thèse  contraire,  ne  nous  paraissent  point  avoir  été  victorieuse- 
ment réfutées  par  les  arrêts,  non  plus  que  par  les  auteurs,  qui  ont  refusé  de 
s'y  rendre.  Ce  serait  évidemment  s'abandonner  à  une  vaine  illusion  que  d'es- 
pérer un  retour  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  aux  principes  qui  nous 
paraissent  les  seuls  vrais,  et  il  ne  nous  est  plus  permis  que  de  regrettrer 
l'oubli  dans  lequel  sont  laissés  ces  principes  si  éminemment  sages. 

lift.  (Q.  2972  bis).  Pour  que  la  femme,  demanderesse  en  séparation,  puisse 
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se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  faut-il  qu'elle  y  soit  expressément  autorisée 
par  l'ordonnance  du  président  ? 

Il  est  certain,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  que  la  femme  ne  peut  inten- 
ter une  action  si  importante  sans  y  être  autorisée  par  l'ordonnance  que  rend 
le  président  à  la  suite  d'une  tentative  infructueuse  de  conciliation.  Sans  cet 
acte  préliminaire,  sa  demande  serait  repoussée  par  une  insurmontable  fin  de 
non-recevoir,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  26  déc.  1820  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  170).  Mais  suit-il  de  là  que  l'autorisation  doive  être  accordée  en  termes 
exprès  et  en  quelque  sorte  sacramentels  ;  et  qu'elle  ne  résulte  pas,  par  exemple, 
d'un  renvoi  à  se  pourvoir,  clairement  exprimé  dans  l'ordonnance?  Malgré  la 
décision  contraire  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  20  janv.  1809  (/.  Av., 
t.  21,  p.  44),  l'auteur  ne  pense  pas  que  les  termes  de  l'art.  878  doivent  être 
si  rigoureusement  entendus.  Suivant  lui,  lorsque  le  président  permet  d'assi- 
gner ou  de  se  pourvoir ,  sans  entrer  dans  d'autres  détails,  il  ne  peut  évidem- 
ment exister  aucun  doute  sur  son  intention  et  sur  la  validité  des  poursuites. 
Il  invoque,  du  reste,  en  faveur  de  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar  du  12  déc.  1816  (/.  Av.,  t.  5,  p.  81).  Quant  à  la  question  de  savoir  si 
le  président  pourrait  refuser  d'accorder  l'ordonnance  dont  parle  l'art.  878, 
et  si  sa  décision,  en  quelque  sens  qu'elle  soit  rendue,  est  susceptible  d'appel. 
M.  Chauveau  renvoie  à  ses  questions  sur  l'art.  1040  (V.  v°  Ordonnance, 
n.  5  et  s.). 

*73.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  mentionnait,  en  l'ap- 
prouvant, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  mai  1858  (J.  Av.,  t.  85, 
p.  261),  qui  a  jugé  que  l'autorisation  donnée  par  le  président  à  une  femme 
mariée  de  procéder  sur  sa  demande  en  séparation  de  corps,  habilite  cette 
femme  à  suivre,  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  les  incidents  qui  s'y 
rattachent.  Cette  autorisation  dispense  l'époux  mineur  d'en  demander  aucune 
autre  (Demolombe,  n.  445). 

T4  (Q.  2973).  La  demande  en  séparation  de  corps  doit-elle  être  affichée 
conformément  à  Vart.  867,  comme  entraînant  nécessairement  la  séparation 
de  biens  ? 

Solution  négative,  au  texte,  contrairement  à  l'opinion  de  Pigeau,  t.  2, 
p.  527,  et  des  rédacteurs  de  la  Bibliothèque  du  barreau,  lr6  partie,  t.  3, 
p.  162.  — V.  d'ailleurs  v°  Séparation  de  biens,  n.  53  et  54. 

Adde  conf.,  MM.  Duranton,  t.  2,  n.  598;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  167;  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  p.  278;  Massol,  p.  135;  Demolombe,  n.  448. 

•75.  (Art.  878).  Devant  quel  tribunal  la  demande  en  séparation  de  corps 
doit-elle  être  portée? 

On  décide,  par  une  induction  naturelle  de  la  disposition  de  l'art.  234,  Cod. 
ci v.,  que  cette  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari. 
Compar.  aussi  suprà,  n.  13.  Mais  à  quel  moment  faut-il  se  reporter  pour  re- 
connaître ce  domicile?  D'après  l'opinion  générale,  la  demande  doit  être  sou- 
mise au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  mari  avait  son  domicile  au  moment 
où  la  femme  a  présenté  sa  requête  au  président,  parce  que  si  le  président  rem- 
plit surtout  l'office  de  conciliateur,  la  loi  le  charge  aussi,  lorsque  la  conciliation 
n'est  pas  obtenue,  de  rendre  des  ordonnances  qui  engagent  le  débat.  V.  Cass., 
7  juill.  1825  (S.25.1.382);  Paris,  7  août  1835  (S.-V.35.2.493 ;  Amiens,  30 
avril  1836  (Dalloz,  v°  Sèpar.  de  corps,  n.  91,  3°);  Poitiers,  11  mars  1863 
(S.-V.63.2.130);  MM.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  278,  note  2;  Chauveau, 
quest.  254  (au  texte)  ;  Demolombe,  n.  447. 

7<J.  Cependant  quelques  auteurs  soutiennent  que ,  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps  n'étant ,  comme  toute  autre  instance ,  liée  que  par  l'ajourne- 
ment, c'est  le  tribunal  du  domicile  qu'a  le  mari  au  moment  de  l'assignation 
à  fin  de  séparation  qui  doit  être  saisi  de  la  demande.  V.  MM.  Massol,  p.  128, 


202  SÉPARATION  DE  COUPS.  —  Art.  878. 

n.  25  ;  Rauter,  Cours  de  proc.  civ.,  §  345,  note  a;  Le  Senne,  n.  285  et  s.  — 
Selon  ce  dernier  jurisconsulte,  pour  résoudre  sûrement  la  difficulté,  «  il  im- 
porte de  bien  comprendre  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  ne  fixant 
la  compétence  qu'à  la  date  de  l'exploit  d'ajournement  dans  les  actions  civiles 
ordinaires.  Il  a  voulu  avant  tout  essayer  de  conjurer  le  procès  en  le  retar- 
dant; il  a  donc  temporisé,  il  a  enrayé  l'instance  par  l'épreuve  de  concilia- 
tion, jusqu'au  moment  où  il  deviendrait  certain  que  le  procès  est  inévitable  ». 
Quel  sera  ce  moment?  La  date  de  l'exploit  d'ajournement,  qui,  faute  de  con- 
ciliation, sera  signifié,  soit  à  la  requête  du  demandeur,  soit  à  la  requête  du 
défendeur,  car  on  a  reconnu  également  au  défendeur  le  droit  de  suivre  et  de 
saisir  le  tribunal  contre  le  demandeur  inerte.  En  effet,  dès  que  la  citation  en 
conciliation  est  délivrée,  il  ne  dépend  plus  du  caprice  du  demandeur  de 
supprimer  l'affaire  ou  d'en  ralentir  la  marche,  l'adversaire  ayant  le  droit  de 
réclamer  du  juge  de  paix  un  procès-verbal  contre  le  demandeur  qui  ne  se 
présenterait  pas  (Cod.  proc.  civ.,  58)  ;  puis  le  défendeur,  intéressé  à  ne  pas 
rester  sous  le  coup  d'une  menace  judiciaire,  peut  toujours  assigner  le  deman- 
deur devant  le  tribunal  pour  se  voir  déclarer  non  recevable  ou  mal  fondé  dans 
sa  prétention  déjà  manifestée  par  la  citation  en  conciliation  (Bordeaux,  15  fév. 
1851).  Ainsi,  par  la  signification  de  l'exploit  d'ajournement,  il  est  devenu 
certain  que  le  procès  ne  peut  plus  être  évité;  un  quasi-contrat  judiciaire  s'est 
formé  entre  les  adversaires,  qui  sont  désormais  liés  l'un  envers  l'autre  ;  l'ins- 
tance est  engagée;  dès  lors  il  fallait  attacher  les  parties  à  un  tribunal,  et  il  a 
paru  naturel  que  ce  tribunal  soit  celui  du  domicile  du  défendeur  à  la  date 
de  l'ajournement.  Sans  doute,  il  ne  tenait  qu'au  législateur  dé  fixer  le  départ 
de  l'instance  ordinaire  à  la  date  de  la  citation  en  conciliation,  ou  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation ,  ou  même  à  la  date  du  permis  de  citer  à  bref 
délai  ;  mais  cette  date  aurait  juré  avec  l'idée  de  conciliation,  et  logiquement 
c'eût  été  donner  un  effet  rétroactif  à  l'ajournement. 

«Voilà  pour  les  actions  ordinaires;  voyons  maintenant  pour  la  séparation.  Les 
mêmes  besoins,  le  même  désir  de  conciliation,  se  retrouvent,  à  un  degré  plus 
accentué,  dans  la  demande  en  séparation  ;  c'est  pour  cela  que  le  législateur , 
dans  sa  sollicitude  pour  l'institution  du  mariage  et  de  la  famille,  a  organisé  un 
mode  spécial  de  procédure  pour  cette  épreuve  :  cette  procédure  offre  celte 
particularité  que  l'ordonnance  de  non -conciliation  peut  indiquer  une  rési- 
dence distincte  aux  époux,  en  même  temps  qu'elle  «  les  renvoie  à  se  pour- 
voir, »  en  autorisant  «  la  femme  à  procéder  sur  la  demande  »  (Cod.  proc, 
878).  Partant  de  là,  on  dit  que  cette  résidence  «  équivaut  presque  à  une 
séparation  provisoire»  (Cass.  27  juill.  1825)  ;  et  on  en  kiduit  que  refuser  à 
un  tel  état  de  choses  <  le  caractère  d'instance  commencée ,  susceptible  par 
cela  même,  en  cas  d'interruption  de  poursuites,  de  tomoer  en  péremption, 
serait  d'une  manière  indirecte  rendre  indéfinie  une  mesure  essentiellement 
temporaire  et  créer  ainsi  une  sorte  de  séparation  anormale,  qu'il  n'y  aurait 
plus  moyen  de  faire  cesser,  ce  qui  est  complètement  inadmissible  (Poitiers, 
1J  mars  1863)  ».  Pour  écarter  ce  prétendu  danger  de  la  demande  en  sépa- 
ration ,  il  suffirait  de  rappeler  les  moyens  récursoires  que  le  droit  commua 
met  à  la  disposition  du  défendeur  qui  veut  vaincre  l'inertie  du  demandeur  et 
faire  tomber  la  menace  judiciaire;  mais  il  y  a  mieux  :  afin  de  ne  laisser  au- 
cune incertitude  sur  ce  point,  le  législateur  s'est  expliqué  ouvertement  dans 
l'art.  878,  en  disant  textuellement  que  le  président  «  les  renvoie  à  se  pour- 
voir »  ;  ce  qui  montre  que  chacun  des  époux  est  autorisé  à  suivre  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  corps,  à  assigner  l'autre  devant  le  tribunal,  à  porter 
la  cause  à  l'audience.  Si  l'on  objecte  que,  le  défendeur  étant  ordinairement 
privé  de  l'ordonnance  de  non-conciliation ,  il  est  aussi  privé  des  moyens 
d'assigner  le  demandeur  et  de  porter  l'instance  à  l'audience,  il  faudra  répon- 
dre que  le  défendeur  est  nanti  d'une  copie  de  la  citation  en  conciliation 
dont  il  peut  faire  usage,  qu'en  outre  il  restera  toujours  quelques  traces  de  la 
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non-conciliation;  et  que  même,  s'il  n'a  pas  ces  documents  à  sa  disposition, 
il  sera  néanmoins  reccvable,  après  une  mise  en  demeure  à  son  conjoint,  à 
l'assigner  pour  faire  statuer  sur  la  demande  en  séparation  ,  de  sorte  que  ce- 
lui-ci "devra  se  défendre  ou  bien  avouer  qu'il  renonce  à  sa  demande,  et  le  tri- 
bunal sera  ainsi  à  môme  de  statuer  définitivement.  » 

If  If.  Peut-être  opposera-t-on  encore  qu'en  attachant  la  compétence  au 
nouveau  domicile  adopté  par  le  mari  durant  la  période  de  conciliation,  le 
tribunal  appelé  à  juger  la  séparation  sera  autre  que  celui  auquel  appartient 
le  président  conciliateur.  M.  Le  Senne  répond  que  cette  particularité  n'est  pas 
spéciale  à  la  demande  en  séparation ,  qu'il  peut  en  être  de  même  dans  les 
actions  ordinaires,  par  exemple,  dans  l'action  réelle  ,  qui  est  toujours  jugée 
par  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  tandis  que  l'essai  de  concilia- 
tion a  toujours  lieu  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur.  Il  ne 
voit  pas  encore  là  de  motif  suffisant  pour  déroger  au  principe  organique  qui 
attribue  la  compétence  au  tribunal  du  domicile  qu'à  l'époux  défendeur  au 
moment  de  la  signification  de  l'ajournement.  L'auteur  ajoute  que,  dans  ce 
cas,  il  appartiendra  aux  juges,  selon  les  circonstances ,  de  maintenir  ou  de 
changer  la  résidence  distincte  et  provisoire ,  qui ,  en  fait,  peut  avoir  été 
fixée  à  l'origine  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur. 

•78.  Dira-t-on  que  de  cette  manière  la  femme  est  à  la  merci  de  son  mari, 
qui  pourra  déplacer  la  compétence  en  transférant  à  son  gré  son  domicile 
dans  un  autre  arrondissement?  Mais  ce  danger,  dit  M.  Le  Senne,  n'existerait 
pas  moins  dans  toutes  les  actions  ordinaires,  et  cependant  il  n'a  pas  arrêté  le 
législateur.  On  peut  même  dire,  suivant  l'auteur,  que  ce  danger  ou  cet  incon- 
vénient est  moindre  dans  la  séparation  de  corps  :  là,  d'un  côté,  la  procédure 
et  les  délais  de  la  conciliation  sont  plus  expéditifs,  et  souvent  la  femme,  de- 
manderesse ou  défenderesse,  devra  s'en  prendre  à  elle  de  n'avoir  pas  saisi  le 
tribunal  avant  le  départ  de  son  mari;  d'un  autre  côté,  elle  sera  favorable- 
ment admise  à  prouver  que  le  changement  de  domicile  est  simulé  ou  dolosif, 
imaginé  en  vue  de  la  distraire  de  ses  juges  naturels;  et  alors  le  tribunal 
d'arrondissement  du  premier  domicile  pourra  encore  être  saisi  et  rester 
compétent  pour  juger  la  séparation.  Enfin,  pour  contester  la  compétence  du 
tribunal  du  nouveau  domicile,  ira-t-on  jusqu'à  montrer  l'épouse  obligée  de 
changer  de  résidence  provisoire?  Ce  serait  oublier,  observe  M.  Le  Senne, 
que  cette  résidence  distincte  peut  être  fixée  dans  un  arrondissement  qui 
n'est  pas  celui  du  domicile  conjugal ,  que  le  tribunal  compétent  aura  d'ail- 
leurs la  faculté  de  maintenir  ou  de  changer  la  résidence  actuelle ,  de  la  re- 
placer dans  le  voisinage  du  mari. 

If  9.  Au  résumé,  M.  Le  Senne  soutient  que  l'instance  en  séparation  de 
corps  n'est  liée  que  par  l'exploit  d'ajournement,  dont  la  date  seule  fixe  la 
compétence ,  et  que  le  tribunal  compétent  sera  celui  dans  le  ressort  duquel 
le  mari  aura  son  domicile  à  ce  moment;  il  repousse  de  toutes  ses  forces  l'o- 
pinion qui  attache  cette  compétence  à  la  date,  soit  de  la  requête,  soit  de 
i'ordonnance  de  non- conciliation,  soit  de  tout  acte  intermédiaire,  et  il  appuie 
encore  son  opinion  sur  l'art.  879.  —  Il  fait  d'ailleurs  remarquer  que  la  so- 
lution de  cette  question  fondamentale  réfléchit  directement  sur  la  durée  des 
mesures  provisoires  en  général  et  tout  particulièrement  sur  le  sort  de  l'habi- 
tation séparée  de  la  femme.  En  effet,  si  les  poursuites  viennent  à  être  dis- 
continuées pendant  trois  années  consécutives  depuis  le  dernier  acte  de  procé- 
dure, l'époux  défendeur  pourra  faire  prononcer  par  le  tribunal  la  péremption 
de  l'instance,  qui  aura  pour  effet  immédiat  d'éteindre  tous  les  actes  de  cette 
procédure.  Or,  suivant  l'opinion  qui  place  le  point  de  départ  de  l'instance  à 
l'essai  de  conciliation,  la  péremption  éteindrait  même  les  actes  de  cette  for- 
malité préliminaire,   en  effaçant  nour  l'avenir  l'autorisation  donnée  à  la 
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lemme  d'habiter  séparément.  Si,  au  contraire,  on  adopte  l'opinion  qui  place 
fe  commencement  de  l'instance  à  l'assignation  devant  le  tribunal,  on  recon- 
naîtra que  cette  assignation  est  le  premier  acte  de  procédure  susceptible  de 
tomber  en  péremption  avec  les  actes  postérieurs,  tandis  que  l'ordonnance  de 
non-conciliation  et  les  actes  antérieurs  continueront  d'exister  en  conservant 
leur  effet  pendant  trente  années,  conformément  à  la  règle  généralement  ad- 
mise pour  la  durée  de  la  procédure  de  conciliation  en  matière  ordinaire;  et 
alors  les  deux  époux  ne  resteront  pas  moins  liés  par  la  décision  qui  a  auto- 
risé l'habitation  séparée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rapportée,  ou  bien  jusqu'au 
jugement  définitif  sur  une  réitération  judiciaire  de  la  demande  en  séparation 
de  corps. 

80.  Des  principes  ainsi  exposés,  M.  Le  Senne  déduit  ces  conclusions 
pratiques  : — 1°  Le  tribunal  du  premier  domicile  restera  saisi  malgré  le  change- 
ment de  domicile  du  mari  depuis  l'assignation  ; — 2°  En  cas  de  changement  de 
domicile  entre  l'essai  de  conciliation  et  l'assignation,  la  femme  demanderesse 
en  séparation  aura  la  faculté  de  porter  l'action  devant  le  tribunal  du  premier 
domicile,  en  démontrant  la  conduite  frauduleuse  de  son  mari  ;  —  3°  Mais  si 
elle  est  défenderesse  et  que  son  mari  l'assigne  devant  son  nouveau  domicile, 
elle  devra,  in  limine  litis ,  réclamer  son  renvoi  devant  les  juges  du  premier 
domicile,  sinon  l'exception  d'incompétence  serait  définitivement  couverte  et 
le  nouveau  tribunal  compétemment  saisi.  V.  notamment  Dalloz ,  v°  Compé- 
tence, n.  25. 

|  2.  —  Mesures  provisoires  et  conservatoires. 

81.  (Q.  2974).  Le  président  peut-il  autoriser  la  femme  à  fixer  sa  rési- 
dence hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mari  a  son  domicile  ? 

Carré,  au  texte,  se  borne  à  rappeler  que  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par 
arrêt  du  4  déc.  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  151),  a  décidé  cette  question  négative- 
ment, malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  878,  attendu  que  la  femme 
et  les  enfants  doivent  être  placés  près  du  mari  et  sous  sa  surveillance,  et  à 
renvoyer  aux  développements  donnés  par  M.  Cofïinières  à  ces  motifs  de  déci- 
sion dans  le  Journ.  des  Av.,  1"  éd.,  t.  3,  p.  31,  et  t.  4,  p.  244. 

81  bis.  De  son  côté,  M.  Chauveau,  ïbid.,  explique  que  les  réflexions  dont 
M.  Cofïinières  a  accompagné  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  loc.  cit. ,  tendent  à 
en  justifier  la  doctrine;  que  la  séparation,  d'après  lui,  en  faisant  relâcher 
le  lien  du  mariage,  doit  laisser  intacts  les  droits  de  surveillance  du  mari 
sur  son  épouse  et  sur  ses  enfants,  ce  qui  serait  impossible,  s'ils  étaient  auto- 
risés à  fixer  leur  résidence  hors  de  l'arrondissement  de  son  domicile.  En 
thèse  générale,  M.  Chauveau  ne  conteste  ni  l'exactitude  de  ces  principes,  ni 
même  la  convenance  de  leur  application;  mais  résulte-t-il  de  là  qu'il  soit  in- 
terdit au  président  d'indiquer  à  la  femme  une  résidence  hors  du  lieu  du  do- 
micile de  son  époux?  La  lloi,  dit  notre  auteur,  lui  laisse,  au  contraire,  toute 
latitude  à  cet  égard,  par  la  généralité  des  termes  de  l'art.  878,  et  c'est  dans 
une  intention  qu'il  n'est  pas  permis  de  méconnaître  ;  si  les  père  et  mère  de  la 
femme  résident  dans  un  autre  lieu,  et  que,  dans  celui  du  domicile  du  mari, 
elle  n'ait  ni  parents,  ni  protecteurs,  pourquoi  veut-on  que  le  magistrat  lui 
refuse  un  asile  que  toutes  les  convenances  indiquent  impérieusement?  Rien 
de  plus  arbitraire,  d'ailleurs,  que  cette  fixation  de  l'arrondissement  ;  pour- 
quoi pas  plutôt  celle  de  la  ville  où  le  mari  réside,  si  l'on  s'attache  au  rai- 
sonnement de  M.  Coffinières?  La  Cour  de  Paris,  le  15  juin  1827  (Gaz.  des 
trib.,  n°  du  26  juin),  est  revenue  sur  sa  première  jurisprudence,  remarque 
M,  Chauveau,  qui  estime  que  c'est  avec  raison,  sans  méconnaître  toutefois 
l'importance  des  motifs  qui  doivent  généralement  engager  le  président  à  ne 
pas  indiquer  un  domicile  trop  éloigné. 
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82.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  en  citant  un  arrêt  con- 
forme de  la  Cour  de  Limoges  du  7  fév.  4850  (/.  Av.,  t.  77 ,  p.  88) ,  disait 
qu'il  n'est  plus  contesté  que  le  président  puisse  assigner  à  la  femme  une  ré- 
sidence provisoire  hors  du  ressort  du  tribunal.  —  V.  en  effet,  dans  ce  sens, 
MM.  Demante,  t.  2,  n.  12  bis,  I  ;  Dalloz,  n.  136;  Demolombe,  n.  456  ;  Le 
Senne,  n.  176.  —  Ce  dernier  auteur  pense  même,  n.  177,  que  le  président 
peut,  suivant  les  circonstances,  autoriser  la  femme  à  résider  en  pays  étran- 
ger, mais  en  ayant  soin  de  déterminer  la  maison  dans  laquelle  elle  devra  se 
retirer,  de  même  que  si  c'était  en  France. 

82  bis.  L'ordonnance  doit  déterminer  d'une  manière  précise  le  lieu  de  la 
.ésidence  provisoire  de  la  femme;  elle  ne  peut  se  borner  à  prescrire  que  la 
femme  résidera  provisoirement  où  bon  lui  semblera ,  dans  la  ville  où  les 
époux  sont  domiciliés  :  Paris,  4  août  1877  (J.  Av.,  1. 102,  p.  463). 

83.  M.  Le  Senne  est  d'avis  qu'en  décidant  que  la  femme  ne  peut  être 
autorisée  à  habiter  séparément  qu'autant  qu'elle  a  déjà  présenté  la  requête 
tendant  à  obtenir  la  permission  de  citer  son  mari  devant  le  président  (Bastia, 
21  mai  1856,  D.p.57.2.14),  on  n'est  pas  allé  assez  loin,  et  qu'il  faut  admet- 
tre que  l'habitation  séparée  ne  peut  être  autorisée  avant  l'ordonnance  de  non- 
conciliation  ,  qui  mettra  le  mari  lui-même  en  mesure  de  saisir  le  tribunal , 
parce  qu'autrement  la  femme  pourrait  perpétuer  l'état  de  séparation  provi- 
soire en  ne  donnant  pas  suite  à  sa  requête.  —  Mais,  Voy.  les  art.  236  et  307, 
Cod.  civ.  nouv. 

84.  Il  faut  remarquer  que  l'autorisation  d'avoir  une  résidence  séparée 
peut  être  donnée  par  le  président  à  la  femme  défenderesse  aussi  bien  qu'à  la 
femme  demanderesse ,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction ,  et  le  danger  de 
l'habitation  commune  durant  l'instance  en  séparation  de  corps  n'existant  pas 
moins  pour  la  première  que  pour  la  seconde.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  26  mars 
1828  (S.29.1.339)  ;  Caen,  25  août  1840  (S.-V.41.2.569);  Massé  et  Vergé,  1. 1, 
p.  262  et  279,  not.  8;  Dalloz,  n.  133;  Demolombe,  n.  455;  Le  Senne, 
n.  173.  —  Contra,  Vazeille,  t.  2,  n.  569. 

85.  (Q.  2974  bis).  La  femme  peut-elle  être  autorisée  à  demeurer  dans  le 
domicile  conjugal  et  à  en  expulser  son  mari  ? 

En  principe,  M.  Chauveau  ne  croit  pas  que  le  président  puisse  ordonner 
que  le  mari  sera  expulsé  du  domicile  conjugal.  Il  constatait  toutefois  dans 
son  Supplément  que  cette  expulsion  a  été  autorisée  dans  les  circonstances 
suivantes  :  Lorsque  la  femme  est  propriétaire  de  la  maison  où  est  établi  le 
domicile  conjugal  :  Paris,  2  août  1841  (S.-V.43.2.473)  ;  Trib.  de  la  Seine 
27  janv.  1843;  Douai,  6  avr.  1853  (D.p.56.2.145)  ;  et  que  le  mari  avait , 
dès  avant  la  demande ,  abandonné  ce  domicile  sans  esprit  apparent  de  re- 
tour :  Orléans,  10  juin  1853  (/.P.54.2.601)  ;  lorsque  la  femme  exploite  seule 
un  commerce  dans  l'habitation  commune  :  Douai,  3  avr.  1852(D.p.53.2.155); 
Paris,  21  janv.  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  277)  ;  lorsque  le  domicile  conjugal  est 
établi  dans  un  immeuble  indivis  entre  la  femme  et  les  enfants  d'un  premier 
lit  :  Paris,  13  déc.  1856  (Droit,  1856,  n°  du  20  déc.)  ;  Colmar,  23  mai  1860 
(D. p. 60.2.200).  —  Ces  circonstances,  observait  notre  auteur,  sont  sans  doute 
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qui  ne  doit  pas  être  appliquée. 

86.  M.  Chauveau  estime  qu'il  a  été  décidé  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  expulsion  du  mari  lorsque,  dans  le  domicile  conjugal ,  s'exploite  un 
fonds  de  commerce  apporté  par  la  femme ,  mais  mis  par  elle  en  commu- 
nauté :  Paris,  19  nov.  1856  (D.p.57.2.193)  ;  alors  même  que  le  domicile  est 
établi  dans  un  bien  paraphernal  de  la  femme  :  Caen,  25  août  1840  (/.  Av., 
t.  61,  p.  720);  Limoges,  21  mai  1845  (/.  Av.,  t.  70,  p.  79). 
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& y.  Disons,  de  notre  côté,  que,  d'après  l'opinion  générale,  la  résidence 
provisoire  de  la  femme  ne  doit  pas  nécessairement  lui  être  assignée  hors  du 
domicile  conjugal;  mais  le  président  a  le  droit  d'ordonner,  selon  les  circons- 
tances, que  le  mari  sera  tenu  de  quitter  ce  domicile  et  que  la  femme  y  de- 
meurera seule.  V.  notamment,  outre  les  arrêts  cités  par  M.  Chauveau,  Paris, 
1er  fév.  1864  (J.  Av.,  t.  90,  p.  304),  et  18  fév.  1878  (J.Av.,  t.  103,  p.  376); 
Gaen,  1er  avr.  1857  (S.-V.57.2.570);  Dijon,  28  déc.  1859  (S.-V.60  2.270). 
Conf.,  MM.  de  Belleyme,  Ordonn.  sur  req.  et  sur  réf.,  t.  1,  p.  65;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  170;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  279;  Demolombe,  n.  457*  — 
Mais  il  y  a  un  certain  nombre  d'autorités  dissidentes  :  V.  aussi,  indépen- 
damment des  décisions  mentionnées  par  M.  Ghauveau ,  Rouen,  3  mai  1847 
(S.-V.48.2.654  et  655);  Paris,  21  janv.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  277)  et 
17  juin  1858  (S.-V.59.2.45);  Dalloz,  n.  140;  Le  Senne,  n.  178. 

88.  Au  reste,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  président  ne  peut  maintenir 
dans  le  domicile  conjugal  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  et 
enjoindre  au  mari  d'en  sortir,  qu'autant  que  cette  mesure  se  justifie  par  des 
circonstances  exceptionnelles  ;  et  qu'ainsi,  spécialement,  c'est  à  tort  que  le 
président  rend  une  telle  décision  lorsque  le  fonds  de  commerce  où  est  établi 
le  domicile  conjugal  fait  partie  de  la  communauté;  que,  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  le  mari  le  gérait  concurremment  avec  sa  femme  ;  et  qu'il 
n'est  prouvé  ni  allégué  aucun  fait  donnant  lieu  de  craindre  gue  le  mari  ne 
mette  ce  commerce  en  péril.  —  Peu  importe  que  le  fonds  soit  installé  dans 
un  immeuble  propre  à  la  femme ,  et  qu'il  soit  le  gage  des  reprises  qu'elle 
pourra  avoir  à  exercer  :  Paris,  21  nov.  1878  (J.  Av.,  t.  104,  p.  61).  —  V. 
aussi  Paris,  8  janv.  1869  (J.  Av.,  t.  97,  p.  153).  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  la  même  Cour  du  18  fév.  1878,  mentionné  au  numéro  précédent,  il  était 
constaté  que  la  femme  à  laquelle  le  président  avait  donné  l'autorisation 
d'occuper  seule  le  domicile  conjugal  et  d'en  expulser  le  mari,  était  séparée  de 
biens  d'avec  ce  dernier,  qu'elle  occupait  déjà  avant  son  mariage  l'apparte- 
ment devenu  le  domicile  conjugal,  qu'elle  en  avait  toujours  payé  le  loyer  et 
qu'elle  était  âgée  et  malade. 

89.  D'après  les  décisions  et  les  auteurs  indiqués  suprà,  n.  85,  c'est  au 
président  seul,  et  non  au  tribunal,  qu'il  appartient  d'assigner  à  la  femme  sa 
résidence  provisoire,  même  lorsque  cette  résidence  doit  être  l'habitation  con- 
jugale. Cependant,  objecte  M.  Le  Senne,  n.  180,  il  s'agit  d'expulser  le  mari  de 
sa  maison,  il  s'agit  d'un  ordre  à  lui  intimer  et  non  plus  d'une  simple  autorisa- 
tion donnée  à  la  femme ,  et  l'auteur  regarde  cette  extension  du  pouvoir  du 
président  comme  excessive  ;  il  la  trouve  absolument  contraire  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  l'art.  878 ,  incompatible  avec  la  mission  de  conciliation  de  ce  ma- 
gistrat, qui  doit  tendre  à  écarter  toute  cause  d'aigreur  entre  les  époux.  Il  lui 
paraît  difficile  de  croire  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  éloigner  tout  fer- 
ment de  discorde,  prévenir  un  conflit,  qui  sera  inévitable  si  on  en  vient  à 
expulser  le  mari  de  sa  maison  dans  un  moment  où  tous  les  eftorts  doivent 
avoir  pour  but  de  ramener  la  concorde.  Ce  conflit  sera,  dit-il,  moins  à  craindre 
quand  l'action  en  séparation  sera  déjà  portée  devant  le  tribunal  entier  ;  et  il  ac- 
corde qu'à  ce  moment  le  tribunal,  dans  des  circonstances  bien  impérieuses,  de- 
vant une  imposante  nécessité,  pourra  donner  à  l'épouse  l'autorisation  extraor- 
dinaire dont  il  s'agit,  Néanmoins ,  selon  M.  Le  Senne,  n.  181 ,  dans  les  cas 
d'urgence  extrême ,  sans  aller  immédiatement  devant  le  tribunal  entier  ou 
bien  en  attendant  sa  décision ,  la  question  pourra  être  soumise  directement 
au  juge  des  référés,  qui,  lui,  sera  compétent  pour  rendre  une  ordonnance 
spéciale  autorisant  la  femme  à  rester  seule  dans  la  maison  conjugale,  à  ex- 
pulser le  mari,  à  administrer  provisoirement,  à  moins  que  ce  magistrat 
ne  trouve  plus  convenable  de  laisser  l'administration  au  mari  ou  de  la  con- 
férer à  un  étranger.  N'est-ce  pas  ainsi ,  observe-t-il ,  que  peut  se  justifier  la 
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jurisprudence  qui  reconnaît  indéfiniment  au  président  le  pouvoir  d'autoriser 
la  femme  a  expulser  et  a  administrer?  Alors  il  cesse  d'être  magistrat  conci- 
liateur, pour  exercer  les  fonctions  de  juge  des  référés.  L'auteur  fait  remar- 
quer que  c'est  bien  dans  en  sens  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  19nov.  1856,  dans  une  espèce  où  l'ordonnance  de  non-conciliation  avait 
autorisé  la  femme  à  résider  seule  dans  le  domicile  conjugal,  et  où,  sur  le 
refus  du  mari  de  sortir ,  une  ordonnance  de  référé  avait  prescrit  son  expul- 
sion :  «  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  les  deux  décisions  ont  été  rendues 
en  matière  contentieuse,  en  vertu  de  l'art.  806,  Cod.  proc.  civ.,  et  non  en 
vertu  de  l'art.  268,  Cod.  civ.  ;  qu'en  effet  elles  ne  portent  pas  uniquement  sur 
la  résidence  provisoire  de  la  femme  ,  mais  qu'elles  louchent  aux  droits  du 
mari  comme  investi  de  l'autorité  maritale  et  comme  chef  de  la  communauté.  » 

90.  M.  Le  Senne,  n.  483,  fait  remarquer  que,  lorsque  c'est  la  femme  qui 
a  réclamé  une  résidence  distincte,  elle  a  la  faculté  de  ne  pas  user  de  l'autori- 
sation, en  continuant  d'habiter  avec  son  mari  durant  l'instance  en  sépara- 
tion, sans  qu'il  ait  le  droit  de  la  contraindre  à  quitter  le  domicile  conjugal. 
V.Cass.,  21  mai  j  8!  2.  L'auteur  se  demande  toutefois  si  le  mari  peut  faire  con- 
damner sa  femme  à  déguerpir  de  la  maison  conjugale  en  lui  faisant  assigner 
une  résidence  provisoire,  où  elle  sera  obligée  de  se  retirer  bon  gré  mal  gré; 
et  il  répond  affirmativement,  sans  distinguer  lequel  des  deux  époux  est  de- 
mandeur ou  défendeur  en  séparation.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  25  août  1840  (S.-V.41. 2.569),  rendu  sur  la 
poursuite  du  mari  demandeur  en  séparation,  qui,  vu  ses  infirmités,  récli- 
mait  la  protection  de  la  justice  contre  son  épouse  :  «Attendu,  dit  cet  arrêt, 
que  c'est  uniquement  à  l'état  de  faiblesse  et  d'infériorité  de  la  femme,  dont 
le  législateur  a  été  principalement  saisi,  qu'il  faut  attribuer  le  silence  qu'il  a 
gardé  quant  au  mari ,  et  qu'il  serait  déraisonnable  d'y  voir  une  preuve  de 
l'intention  de  priver  celui-ci  d'une  juste  réciprocité;  qu'en  omettant  ici  de 
s'expliquer  formellement,  cette  loi  s'en  est  rapportée  à  la  conscience  et  à  la 
sagesse  du  magistrat.  »  Et  l'opinion  des  auteurs  est  conforme.  V.  Vazeille, 
t.  2,  n.  569;  Delvincourt,  t.  1,  p.  84,  note  4;  Duranton,  t.  2,  n.  577  ;  Massé 
et  Vergé,  t.  4,  p.  262  et  279,  note  8;  Demolombe,  n.  467;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  173.  —  Mais,  comme  il  s'agit  alors  d'un  ordre  à  intimer  à  la  femme 
et  non  plus  d'une  autorisation ,  M.  Le  Senne  est  d'avis  que  cette  mesure  ap- 
partiendra au  tribunal  seul  déjà  saisi  de  l'action  de  séparation  de  corps,  sans 
pouvoir  être  ordonnée  par  le  président,  dont  les  pouvoirs  sont  expirés. 

91 .  Le  même  auteur,  n.  184,  fait  encore  remarquer  que,  quand  la  décision 
qui  fixe  une  habitation  provisoire  a  acquis  force  de  chose  jugée,  la  femme  ne 
peut  plus  résider  que  dans  la  maison  indiquée  ou  bien  dans  la  maison  con- 
jugale, et  elle  doit  justifier  de  cette  résidence  à  toute  réquisition.  En  habitant 
ailleurs,  dit-il,  elle  s'exposerait  à  ce  que  son  mari  lui  fasse  sommation  de  se 
conformer  à  l'ordonnance  ou  bien  de  rentrer  au  domicile  conjugal,  à  ce 
qu'il  lui  refuse  le  paiement  de  la  provision  qui  lui  aurait  été  allouée ,  et 
puise  dans  cette  désobéissance  aux  ordres  de  la  justice  des  armes  plus  fortes 
pour  combattre  dans  le  procès  en  séparation  ou  même  pour  en  arrêter  la 
poursuite  dès  le  début.  V.  infrà,  n.  129. 

93.  Si  cependant  la  femme  a  des  motifs  légitimes  pour  changer  d'habita- 
tion, M.  Le  Senne  estime  qu'elle  pourra ,  par  une  action  incidente  à  la  de- 
mande en  séparation,  s'adresser  au  tribunal,  qui,  déterminé  par  les  circons- 
tances, l'autorisera  quelquefois  à  résider  dans  un  autre  lieu  (conf.,  Douai, 
6  avr.  1853,  D.p. 56.2. 145).  Il  n'admet  pas  que  ce  changement  puisse  être 
autorisé  par  une  nouvelle  ordonnance  du  président  (conf.,  Dijon,  20  déc. 
1871;  Angers,  17  juill.  1873,  D.p.72.5.145;  75.2.402);  mais  il  comprend 
qu'il  soit  encore  ordonné  en  référé  lorsque  l'urgence  ne  permettra  pas  d'ob- 
tenir assez  promptement  l'autorisation  du  tribunal  entier,  à  la  charge  par  la 
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femme  de  notifier  ce  changment  à  son  époux.  V.  aussi  de  Belleyme,  p.  322. 

93-  La  femme  peut-elle,  sans  avoir  besoin  d'autorisation,  suivre  dans  son 
changement  de  résidence  la  personne  chez  laquelle  il  lui  a  été  permis  de  se 
retirer? —  Oui,  sans  doute,  répond  M.  Le  Senne,  n.  186,  si,  en  examinant 
les  termes  de  l'ordonnance  du  président  et  en  ayant  égard  aux  circonstances 
et  aux  convenances,  on  reconnaît  que  l'indication  de  la  résidence  provisoire 
a  été  faite  en  considération  de  la  personne  indiquée ,  par  exemple,  chez  la 
mère  ou  chez  une  autre  parente.  C'est  ainsi  qu'une  femme  A...  ayant  suivi  i 
son  père  et  sa  mère  d'Orléans  à  Tours,  et  le  mari  s'en  étant  plaint  pour  com- 1 
battre  la  demande  en  séparation,  cette  fin  de  non -recevoir  fut  repoussée  par  | 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  du  5  août  4815,  «  attendu  que  le  domicile , 
indiqué  par  les  premiers  juges  à  la  femme  A...  pendant  la  poursuite  de  son 
procès  en  séparation  était  celui  de  ses  père  et  mère,  qui  pour  lors  n'étaient  que 
momentanément  à  Orléans  chez  la  veuve  B...  et  dont  le  domicile  ordinaire  et 
habituel  était  dans  la  Touraine.  »  Et  le  pourvoi  du  mari  fut  rejeté  par  la 
Cour  de  cassation  le  44  mars  4816,  sur  le  motif  que  la  résidence  provisoire 
de  la  femme  A...  avait  «  été  fixé  plutôt  auprès  de  ses  père  et  mère  ,   quelle 
que  fût  leur  habitation ,  que  dans  la  ville  d'Orléans ,  où  ils  ne  se  trouvaient 
que  momentanément». 

94.  Si,  au  contraire,  il  ne  ressort  pas  de  l'ordonnance  de  renvoi  que  l'in- 
dication de  la  résidence  a  été  faite  en  considération  de  la  personne  indiquée, 
la  femme,  observe  M.  Le  Senne,  ne  peut  quitter  la  maison  qui  lui  a  été  assi- 
gnée sans  une  nouvelle  autorisation  de  justice,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de 
Rennes,  le  3  avril  4851,  en  «  considérant  que  le  domicile  provisoirement  légal 
attribué  à  la  femme  R...  par  le  président  du  tribunal  de  Savenay  ne  réflé- 
chissait pas  de  plein  de  droit  les  variations  que  pouvait  subir  le  domicile  de 
la  personne  chez  laquelle  elle  avait  été  autorisée  à  s'établir;  que,  dès  l'ins- 
tant où  ce  dernier  domicile  avait  été  changé  et  transporté  dans  une  autre 
ville,  il  y  avait  nécessité  pour  ladite  dame  R...  de  se  pourvoir  pour  obtenir 
une  nouvelle  autorisation,  sous  peine  de  pouvoir  être  contrainte  à  réintégrer 
le  domicile  conjugal...  » 

95.  (Q.  2974  ter).  Les  ordonnances  du  président  en  cette  matière  sont-elles 
sujettes  à  recours  f 

M.  Chauveau  a  déjà  exprimé  son  opinion  à  ce  sujet  sous  la  quest.  378 
(V.  vîs  Ajournement y  n.  376  et  s.,  et  Ordonnance ,  n.  7  et  s.).  Sauf  le  cas 
d'excès  de  pouvoirs,  n'admet  il  aucune  voie  de  recours.  Dans  le  précédent 
Supplément,  il  citait  en  ce  sens  Paris,  2  août  4844  (S.-V.43. 2.473)  et  2  août 
4857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  277);  Rennes,  44  mai  1854  (D.p.52.5.26);  Dijon, 
22  août  4856  (J.  Av.,  t.  84,  p.  674).  L'opinion  contraire,  observait  notre 
auteur,  est  divisée  sur  le  choix  de  la  voie  de  recours  :  sera-ce  l'action  en  nul- 
lité, l'opposition,  l'appel?  D'un  côté,  on  a  admis  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent n'est  pas  susceptible  d'appel  ni  d'opposition  devant  le  tribunal,  mais 
qu'elle  peut  être  attaquée  par  action  incidente  à  la  demande  principale  :  Pa- 
ris, 2  août  4844  (S.-V.43.2.473);  Trib.  de  la  Seine,  27  janv.  4843  (ibid.); 
Paris,  22  sept.  4847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  398).  D'autre  part,  l'opposition  de- 
vant "le  tribunal  et  l'appel  du  jugement  statuant  sur  cette  opposition  ont  été 
déclarés  valables  par  la  Cour  d'Orléans,  le  10  juin  4853  (/.P.54.2.601).  En- 
fin, l'appel  a  été  accueilli  par  les  Cours  de  Limoges,  le  21  mai  4845  (J.  Av., 
t.  70,  p.  79);  de  Douai,  le  3  avril  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  202)  ; 
de  Nancy,  le  17  août  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  47)  ;  de  Colmar,  le  23  mai  1860 
(D.p.60.2.200). 

96.  Dans  ce  dernier  système,  disait  M.  Chauveau,  il  est  évident  qu'en 
cette  matière,  comme  en  toutes  les  autres,  l'époux  qui  a  acquiescé  n'est  plus 
recevable  à  interjeter  appel;  mais  il  a  été  jugé  que  le  mari  ne  peut  être  ré- 
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puté  acquiescer  à  l'ordonnance  du  président  autorisant  la  femme  à  habiter 
seule  le  domicile  conjugal  et  à  l'en  expulser,  par  cela  seul  qu'il  demande  un 
délai  de  quelques  jours,  alors  surtout  que,  sur  la  réquisition  de  l'huissier, 
il  refuse  de  signer  le  commandement  qui  lui  est  adressé:  Limoges,  21  mai 
1845  (arrêt  précité);  et  que  le  mari  conserve  encore  entier  son  droit  d'appel, 
alors  même  que,  sitôt  l'autorisation  obtenue  par  sa  femme  de  le  faire  expul- 
ser, même  par  la  force  armée,  il  quitte  le  domicile  conjugal  volontairement, 
ou  par  crainte  du  scandale,  parce  qu'il  s'agit  là  d'une  question  intéressant 
la  puissance  maritale  et  l'ordre  public,  ce  qui  suffit  pour  rendre  l'appel  re- 
cevable,  les  parties  ne  pouvant  transiger  sur  de  semblables  questions  :  Col- 
mar,  23  mai  1860  (arrêt  aussi  susmentionné). 

97.  L'ordonnance  d'expulsion  du  mari  étant  en  principe  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoir,  aux  yeux  de  M.  Ghauveau,  il  en  regarde  l'appel  comme  rece- 
vable,  conformément  à  l'observation  faite  par  lui  ci-dessus,  n.  93. 

98.  Au  milieu  de  l'indécision  qui  résulte  des  arrêts  susénoncés,  il  était 
bien  désirable,  selon  la  remarque  de  notre  auteur,  que  la  Cour  de  cassation 
vînt  jeter  dans  la  balance  le  poids  de  son  autorité.  Si  doctrinalement  la  con- 
troverse peut,  disait-il,  subsister  encore,  la  jurisprudence  trouve  dans  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  suprême,  15  fév.  1859  (/.  Av.,  t.  84,  p.  h  17),  un  jalon 
qui  pourra  la  guider.  Voici  la  théorie  consacrée  par  cet  arrêt  :  «  Les  me- 
sures provisoires  que  l'art.  878,  Cod.  proc,  confère  au  président  du  tribunal 
civil  la  mission  d'ordonner,  peuvent  ne  donner  lieu  à  aucun  débat  entre  les 
époux  comparaissant  devant  ce  magistrat;  dans  ce  cas,  l'assentiment  tacite 
donné  par  les  parties  à  l'exercice  du  pouvoir  du  président,  met  son  ordon- 
nance à  labri  de  tout  recours.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'un  des 
époux  a  élevé  sur  ces  mesures  provisoires  des  contestations  sur  lesquelles 
le  président  a  eu  à  statuer;  son  ordonnance  présente  alors  tous  les  caractères 
d'une  décision  rendue  en  matière  contentieuse  ,  et  en  l'absence  de  disposi- 
tions légales  sur  le  mode  de  recours  contre  cette  décision,  l'appel  est  la  voie 
ouverte  par  le  droit  commun;  devant  le  président,  la  femme  demandait  que 
la  maison  à  elle  appartenant  lui  fût  assignée  comme  lieu  de  résidence  pro- 
visoire, et  que  son  mari  en  fût  expulsé,  tandis  que  le  mari  demandait  à  y  être 
maintenu,  et  qu'un  autre  lieu  pour  la  résidence  provisoire  de  la  femme  fût 
désigné;  l'appel  de  l'ordonnance  statuant  sur  ce  débat  a  été  à  bon  droit 
déclaré  recevable  par  l'arrêt  attaqué.  » 

99.  En  faisant  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  avait  adopté  un 
terme  moyen  qui  était  de  nature  à  faire  cesser  la  divergence  des  opinions, 
M.  Chauveau  reproduisait  l'appréciation  suivante  qu'a  faite  de  cette 
théorie  le  savant  successeur  deSirey,  M.  Devilleneuve  (59.1.202)  :  «  Dans 
l'arrêt  que  nous  rapportons,  a  dit  M.  Devilleneuve,  la  Cour  de  cassation 
concilie  ces  deux  systèmes  (celui  qui  admet  et  celui  qui  repousse  le  recours), 
en  ramenant  chacun  d'eux  à  des  termes  moins  absolus.  —  Si  les  mesures 
provisoires  prescrites  par  le  président,  en  vertu  de  l'art.  878,  n'ont 
été  l'objet  d'aucune  contestation  de  la  part  des  époux;  si  ces  derniers  ont 
conséquemment  laissé  ce  magistrat  exercer  d'une  façon  discrétionnaire  le 
pouvoir  dont  la  loi  l'a  investi,  son  ordonnance,  à  laquelle  ils  ont  par  avance 
tacitement  acquiescé,  ne  saurait  être  attaquée  par  eux.  Alors,  elle  peut  être 
justement  assimilée  à  un  simple  acte  de  juridiction  gracieuse.  Mais  comment 
méconnaître  que  la  juridiction  du  président  revêt  un  caractère  contentieux, 
lorsque  ce  n'est  qu'après  un  débat  entre  les  époux  qu'il  a  prescrit  les  mesures 
provisoii  es  qui  lui  ont  paru  opportunes?  Qu'importe  qu'il  statue  d'otfice  et  sui- 
vant ses  appréciations  personnelles?  son  ordonnance  n'en  tranche  pas  moins 
une  contestation  et  n'en  est  pas  moins,  dès  lors,  une  véritable  décision  judi- 
ciaire. A  la  vérité,  cette  décision  n'est  pas  entourée  des  solennités  au  milieu 
desquelles  la  loi  veut  en  général  que  les  jugements  soient  rendus;  mais  cette 
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absence  de  solennité?,  qui  s'explique  par  le  ministère  de  conciliation  délicate 
que  le  président  doit  remplir  avant  de  procéder  comme  juge,  ne  saurait  exercer 
quelque  influence  sur  le  caractère  de  la  décision  ;  et  comme,  d'après  le  droit 
commun,  tous  les  jugements  en  général  sont  soumis  à  un  recours  quelconque, 
l'ordonnance  du  président  doit  pouvoir,  en  ce  cas,  être  attaquée  parles  époux. 
Mais  quelle  voie  est  ouverte  pour  cela  à  ces  derniers?  celle  de  l'opposition  ou 
celle  de  l'appel  ?  Le  droit  commun  dit  encore  que  la  voie  de  l'appel  devant  la 
Cour  d'appel  est  la  seule  qui  puisse  être  employée.  Comment  admettre  la  voie 
de  l'opposition  devant  le  tribunal  contre  une  ordonnance  rendue  par  un  ma- 
gistrat qui  procède,  non  par  délégation  de  ce  tribunal,  mais  en  vertu  des  pou- 
voirs qu'il  tient  directement  de  la  loi  ?  (Voy.,  en  effet,  Trib.  de  Muret,  7  janv. 
1842,  S.-V.43.2.474).— Telle  est  la  théorie,  fort  rationnelle,  selon  nous,  qui 
découle  de  l'arrêt  ci-dessus,  et  à  laquelle  il  nous  paraît  désirable  que  la  juris- 
prudence se  rattache  désormais.  » 

1 OO.  La  Cour  de  cassation,  observait  ensuite  M.  Chauveau,  a  bien  prévu  le 
cas  où  le  président  statue  contradictoirement,  mais  elle  n'a  rien  dit  du  cas  où 
il  prononcerait  par  défaut.  Faudra- t-il  qu'alors  le  mari  qui,  il  est  vrai,  a  eu  le 
tort  de  ne  pas  comparaître,  subisse  quand  même  l'exécution  de  l'ordonnance? 
Ne  lui  sera-t-il  pas  permis  de  soumettre,  au  magistrat  qui  l'a  rendue,  les 
considérations  qui,  en  éclairant  sa  décision,  pourront  amener  un  change- 
ment dans  les  mesures  provisoires  prescrites?  Il  serait,  selon  notre  auteur, 
bien  rigoureux  de  repousser  d'une  manière  absolue  la  réclamation  du  mari, 
et  il  pense  qu'en  appelant  sa  femme  devant  le  président,  le  mari  pourra  tou- 
jours faire  excuser  sa  non-comparution  et  obtenir  du  magistrat  mieux  in- 
formé des  prescriptions  plus  équitables.  On  ne  peut  induire  le  contraire  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  19  fév.  1855  (/.  Av.,  t.  83,  p.  275),  qui  a 
décidé  que  le  tribunal  de  première  instance  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître de  l'opposition  formée  contre  l'ordonnance  de  son  président  refusant 
au  mari  d'autoriser  un  nouvel  essai  de  conciliation  préalable  à  la  demande 
en  séparation  de  corps.  Dans  l'espèce,  le  mari  avait  fait  défaut  sur  l'assigna- 
tion de  comparaître  devant  le  président,  et  pour  faire  rétracter  l'ordonnance 
de  ce  magistrat,  il  y  avait,  par  requête,  formé  opposition,  en  demandant  la 
fixation  d'un  nouveau  jour  pour  l'essai  de  conciliation.  Cette  requête  fut  re- 
poussée, mais  seulement  à  raison  d'une  irrégularité  de  la  procédure  suivie 
par  le  mari. 

ÎOI.  La  doctrine  en  faveur  de  laquelle  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassa- 
tion est  celle  qu'enseignent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  170,  et  Demolombe, 
n.  455  bis. — La  Cour  de  Paris,  par  quelques  décisions  récentes,  a  déclaré  sus- 
ceptible d'appel,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  à  raison  de  circonstances 
pariiculières  qui  en  manifestaient  le  caractère  contentieux,  l'ordonnance  du 
président  qui  assigne  à  la  femme  une  résidence  provisoire,  notamment  au 
domicile  conjugal  (V.  arrêts  des  1er  fév.  1864,  8  janv.  18H9,  19  mai  1874, 
4  août  1877;  18  fév.  et  21  nov.  1878  (J.  Av.,  t.  90,  p.  304;  t.  97,  p.  153, 
t.  99,  p.  233;  t.  102,  p.  463;  t.  103,  p.  376;  21  nov.  1878,  1. 104,  p.  61).  Au 
contraire,  cette  décision  est  considérée  comme  échappant  à  toute  voie  de  re- 
cours par  MM.  Dalloz,  v;s  Appel  civil,  n.  423,  et  Sépar.  de  corps,  n.  144; 
Bioche,  v:s  Ordonn.  du  jug.,  n.  39  et  47,  et  Sépar.  de  corps,  n.  29;  Colmel- 
Daage,  sur  l'art.  878;  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  13  janv.  1872 
(J.  Av.,  t.  98,  p.  99)  Cet  arrêt  décide  spécialement  que  l'ordonnance  du  pré- 
sident autorisant  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  à  introduire 
l'instance,  et  lui  désignant  une  résidence  provisoire,  n'est  pas  susceptible 
d'appel  de  la  part  du  mari  défaillant,  encore  bien  qu'à  l'appui  de  cet  appel 
le  mari  soutiendrait  que  le  président  qui  a  rendu  cette  ordonnance  était  in- 
compétent à  raison  du  lieu  du  domicile  des  époux. 

%Q2.  M.  Le  Senne,  n.  190,  commence  par  établir  que  l'ordonnance  sur 
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l'essai  de  conciliation  n'est  susceptible  d'opposition  ni  devant  le  président,  ni 
devant  le  tribunal.  Il  fait  d'abord  une  distinction  de  principe  général,  selon 
qu'un  magistrat  qui  agit  seul  «  procède  par  délégation  du  tribunal»  dont  il 
est  membre,  ou  bien  «  en  vertu  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère»  directe- 
ment. Au  premier  cas,  il  admet  que  l'ordonnance  par  défaut  peut  être  por- 
tée devant  le  tribunal  entier  par  voie  d'opposition.  Au  second  cas,  le  prési- 
dent compose  à  lui  seul  un  tribunal  qui  forme  le  premier  degré  de  juridiction  ; 
et  il  observe  que  permettre  aux  tribunaux  dont  le  juge  fait  partie  de  reviser 
sa  décision  ,  serait  introduire  trois  degrés  de  juridiction.  Aussi  estimc-t-il 
que  l'ordonnance  de  non-conciliation  par  défaut  ne  peut  être  attaquée  par 
opposition  devant  le  tribunal  ordinaire,  tandis  qu'elle  pourrait  l'être  par  un 
retour  devant  le  président,  s'il  n'y  avait  un  empêchement  tenant  à  la  nature 
de  référé  attachée  à  son  ordonnance.  Selon  lui,  en  effet,  le  président  remplit 
ici  une  fonction  analogue  à  celle  du  référé  ;  il  est  juge  de  référé  spécial  pour 
certaines  mesures  provisoires.  Or,  l'art.  809,  God.  proc,  dispose  que  les  or- 
donnances de  référé  «ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition  »,  qu'elles 
seront  sujettes  «à l'appel».  De  là  l'auteur  conclut  avec  assurance,  par  voie 
d'assimilation,  que  l'ordonnance  qui  statue  sur  l'autorisation  de  se  pourvoir 
en  séparation  de  corps,  sur  la  résidence  provisoire,  sur  la  remise  des  effets 
mobiliers,  n'est  pas  sujette  à  opposition  devant  le  président,  non  plus  que 
devant  le  tribunal,  mais  qu'elle  est  sujette  à  l'appel  devant  la  Cour. 

103.  D'un  autre  côté,  M.  Le  Senne  considère  comme  tout  à  fait  irrégu- 
lière la  procédure  qui  consiste  à  attaquer  l'ordonnance  par  voie  d'opposition 
devant  le  tribunal  entier.  Ce  qui  prouve  d'autant  plus,  dit-il,  la  fausseté  de 
cette  marche,  c'est  qu'on  l'emploie  pour  attaquer  les  ordonnances  contradic- 
toires aussi  bien  que  les  ordonnances  par  défaut,  alors  qu'il  est  élémentaire 
que  la  voie  de  l'opposition  n'est  ouverte  que  contre  les  décisions  par 
défaut. 

104.  L'auteur  est  d'avis  que  le  mari  qui  veut  se  soustraire  à  la  mesure 
de  l'expulsion  du  domicile  conjugal  ordonnée  contre  lui  par  le  président,  au 
lieu  de  conclure  à  l'annulation  de  l'ordonnance ,  doit  demander  directement 
au  tribunal  de  l'autoriser  à  rentrer  dans  le  domicile  conjugal  ;  qu'en  d'autres 
termes,  il  doit  introduire  une  action  nouvelle  devant  ce  tribunal,  qui,  déjà  saisi 
de  la  demande  principale  en  séparation,  aurait  été  compétent  pour  statuer  sur 
l'incident.  Du  reste,  observe-t-il,  la  pratique  à  Paris  ne  s'y  trompe  pas;  elle 
n'hésite  pas,  elle  est  entrée  franchement  dans  cette  voie  en  introduisant  une 
action  incidente  à  l'action  principale  de  séparation  de  corps  toutes  les  fois 
que,  après  l'ordonnance  de  renvoi  qui  a  dessaisi  le  président  conciliateur,  il 
s'agit  de  demander  soit  un  changement  de  résidence  motivé  par  des  consi- 
dérations nouvelles,  soit  quelque  autre  mesure  provisoire.  Toutefois,  s'il  y  a 
urgence  qui  ne  permette  pas  d'attendre  sans  danger  imminent  la  décision  du 
tribunal  sur  l'action  incidente ,  l'un  des  époux  peut,  suivant  M.  Le  Senne, 
intenter  une  demande  provisoire  devant  le  juge  des  référés,  qui  statuera,  ou, 
en  cas  d'incompétence,  renverra  la  demande  à  l'audience  du  tribunal  pour  y 
être  jugée  en  état  de  référé. 

105.  En  ce  qui  touche  l'appel,  M.  Le  Senne  ne  trouve  pas  satisfaisante 
la  distinction  proposée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  fév.  1859 
(suprà,  n.  98).  Il  remarque  d'abord  que  cet  arrêt  ne  prévoit  que  l'hypothèse 
où  les  époux  comparaissent  devant  le  président,  pour  distinguer  selon  que 
l'ordonnance  de  non-conciliation  a  été  rendue  sans  débat  ou  après  contesta- 
tion. Or,  qui  ne  voit,  dit-il,  que  cette  ordonnance,  déférée  à  la  Cour  d'appel, 
donnera  lieu  à  une  grave  difficulté,  celle  de  savoir  si  en  fait  il  y  a  eu  contes- 
tation entre  les  époux  dans  le  cabinet  du  président,  question  élastique  et 
presque  toujours  vague,  en  présence  de  la  variété  des  faits  et  des  situations; 
en  sorte  que  hier.  t,A"vent  l'appel  devra  être  admis  même  quand  le  magistrat 
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se  sera  conformé  strictement  à  la  lettre  de  l'art.  878?  Ne  suffira-t-il  pas  d'al- 
léguer qu'il  y  a  atteinte  portée  au  droit  du  mari,  pour  rendre  l'appel  rece- 
vable?  Voilà  pour  l'appel  de  l'ordonnance  rendue  contradictoirement.  Mais 
ce  que  ne  prévoit  pas  la  Cour  de  cassation,  c'est  le  cas  où,  l'époux  défendeur 
ne  comparaissant  pas,  l'ordonnance  est  rendue  par  défaut  :  tout  débat  a  été 
impossible,  il  n'y  a  pas  eu  de  contestation  ;  alors,  si  l'on  veut  être  logique, 
il  faudra  étendre  la  théorie  de  l'arrêt  précité  et  décider,  par  voie  de  consé- 
quence, que  l'appel  n'est  jamais  recevable,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  contredit 
entre  les  époux;  ei  cependant  il  peut  arriver  que  l'appel  de  l'ordonnance 
par  défaut  soit  fondé  sur  ce  qu'une  atteinte  aurait  été  portée  à  la  puissance 
maritale,  sur  ce  que  le  président  n'aurait  pas  autorisé  la  femme  à  procéder 
sur  la  demande,  ou  bien  aurait  refusé  de  lui  indiquer  une  habitation  provi- 
soire. En  présence  de  cette  situation,  M.  Le  Senne  déclare  qu'il  est  évident 
pour  lui  que  la  distinction  proposée  par  la  Cour  de  cassation  n'est  ni  com- 
plète ni  exacte. 

106.  Le  système  des  Cours  d'appel  (V.  suprà,  n.  95),  plus  général  que 
celui  de  la  Cour  suprême,  en  ce  sens  qu'il  s'applique  aux  ordonnances  par 
défaut  comme  aux  ordonnances  contradictoires,  lui  paraît  au  fond  présenter 
les  mêmes  inconvénients,  les  mêmes  difficultés,  les  mêmes  incertitudes  dans 
l'application.  L'auteur  trouve  plus  exacte  la  doctrine  qui  a  été  adoptée  par  la 
Cour  d'appel  de  Caen,  dans  un  arrêt  du  leravriH8o7,  ainsi  conçu  :  «  Considé- 
rant  que  les  attributions  conférées  au  président  du  tribunal  civil  par  l'art. 

878.  Cod.  proc.  civ.,  sont  de  deux  espèces  différentes  ;  qu'il  exerce  un  ministère 
de  conciliation  en  vertu  de  la  première  disposition  de  cet  article,  mais  que,  s'il 
a  échoué  dans  ses  efforts  pour  rapprocher  les  parties  ,  il  reprend ,  en  vertu 
de  la  seconde,  son  caractère  de  juge,  pour  autoriser  la  femme  à  procéder  sur 
sa  demande  en  séparation  de  corps  et  à  se  retirer  provisoirement  dans  telle 
maison  dont  les  parties  sont  convenues  ou  qu'il  indiquera  d'office;  qu'on 
conçoit  que,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  il  puisse  y  avoir  des  cas  où  la 
décision  porterait  atteinte  à  un  droit  légitime,  soit  en  refusant  à  la  femme 
l'autorisation  de  procéder  sur  sa  demande,  soit,  comme  dans  l'espèce,  en 
dépouillant  le  mari  du  droit  qui  lui  appartient  en  vertu  de  l'art.  1421,  Cod. 
civ.,  d'administrer  la  communauté;  que,  dans  ce  cas,  l'appel,  qui  d'ailleurs 
n'est  interdit  par  aucun  texte  de  loi,  bien  loin  d'être  incompatible  avec  la  nature 
delà  décision  attaquée,  est  la  garantie  naiurelle  contre  les  erreurs  du  juge.» — 
Ici,  dit  M.  Le  Senne,  la  Cour  de  Caen  fait  justement  deux  parts  de  la  mission  du 
président,  d'abord  la  part  du  magistrat  qui  exerce  un  ministère  de  conc  lia- 
tion  et  qui,  de  ce  chef,  ne  relève  pas  de  l'appel  ;  ensuite  la  part  du  magistrat 
qui  reprend  son  caractère  de  juge  et  qui,  de  ce  chef,  relèvera  de  l'appel  dans 
les  cas  où  l'appel,  qui  d'ailieurs  n'est  interdit  par  aucun  texte  de  loi,  loin 
d'être  incompatible  avec  la  nature  de  la  décision  attaquée,  est  la  garantie  na- 
turelle des  parties.  Cette  doctrine  conduit  à  reconnaître  que ,  par  son  appli- 
cation, l'appel  sera  toujours  recevable  contre  une  ordonnance  de  renvoi  et 
non-conciliation  contradictoire  ou  par  défaut,  n'importe  qu'il  y  ait  eu  débat 
ou  non  devant  le  président,  n'importe  qu'on  s'en  prenne  au  rôle  du  magis- 
trat conciliateur  ou  à  celui  du  juge,  qui  se  confondront  toujours  et  s'unifie- 
ront inséparablement  dans  la  discussion. 

ÎO1?.  Pénétré  de  la  pensée  que  l'appel  est  la  garantie  naturelle  des 
parties  contre  les  erreurs  du  juge,  l'auteur  adopte  cette  dernière  inter- 
prétation, d'après  laquelle  chacun  des  époux  peut  appeler  de  l'ordonnance 
de  non-conciliation,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut.  Mais  il  croit  de- 
voir faire  remarquer  qu'il  admet  l'appel  dans  tous  les  cas,  non  pas  tant  parce 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  l'interdit  en  cette  matière,  que  par  le  mo- 
tif qu'il  est  textuellement  permis  pour  les  ordonnances  de  référé.  Ainsi, 
dans  son  opinion,   la  réformation  par  cette  voie  peut  en  être  poursuivie, 
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soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défendeur,  même  quand  le  président 
n'est  pas  sorti  de  la  lettre  de  l'art.  878,  quand  il  a  autorisé  la  femme  à 
suivre  sur  sa  demand* ,  à  se  retirer  dans  une  aulre  maison  que  celle  du 
mari,  à  emporter  les  effets  à  son  usage  journalier;  à  plus  forte  raison, 
lorsque  l'un  des  époux  se  plaint  que  ce  magistrat  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  autorisant  la  femme  à  expulser  son  mari,  à  administrer  provisoire- 
ment, ou  bien  en  omettant  de  l'habiliter  à  ester  en  justice  sur  la  séparation, 
en  ordonnant  un  sursis  ou  un  ajournement  malgré  la  résistance  des  époux. 
Spécialement,  le  mari ,  malgré  l'apparence  d'acquiescement  à  l'ordonnance 
résultant  de  ce  qu'il  a  quitté  le  domicile  conjugal  dans  lequel  sa  femme  a  été 
autorisée  à  demeurer  provisoirement  en  l'expulsant ,  ne  reste  pas  moins  re- 
cevable  à  interjeter  appel,  par  le  motif  que,  «  sous  ce  rapport,  la  question 
revêt  un  caractère  d'ordre  public...,  les  parties  ne  pouvant  transiger  sur  des 
objets  qui  touchent  à  la  morale  et  aux  principes  d'intérêt  public  »  (Colmar, 
23  mai  1860,  cité  suprà,  n.  95).  —  Réciproquement,  M.  Le  Senne  estime 
que  la  femme  conserve  la  faculté  d'appeler  après  avoir  exécuté  l'ordonnance 
qui  lui  fixe  une  résidence  provisoire ,  surtout  une  résidence  autre  que  celle 
qu'elle  demandait. 

108.  Quelques  solutions  relatives  à  la  résidence  provisoire  de  la  femme 
méritent  encore  d'être  signalées.  Et  d'abord ,  l'ordonnance  du  président  qui 
assigne  à  la  femme  défenderesse  à  une  demande  en  séparation  de  corps  une 
résidence  distincte  du  domicile  du  mari,  conserve  son  effet,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  donné  suite  à  cette  demande,  tant  que  l'instance  n'a  pas  été  déclarée 
périmée  :  Cass.,  7  avr.  1862  (D.p.63  1.299).  V.  toutefois,  ibid.,  un  autre  ar- 
rêt de  la  Cour  suprême  du  19  août  1862. 

109.  Le  tribunal  devant  lequel  l'époux  défendeur  a  demandé  le  rapport 
de  l'ordonnance  du  président  (  en  supposant  que  le  recours  au  tribunal  soit 
admissible)  est  compétent  pour  statuer  sur  cette  question  de  domicile ,  qui 
n'est  qu'un  incident  de  l'instance  en  séparation  de  corps  :  Paris,  2  août  1841 
(D.p.49.2.45,  à  la  note). 

110.  L'ordonnance  du  président  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle,  même 
dans  le  cas  où  elle  a  été  exécutée,  à  ce  qu'ultérieurement  le  tribunal,  déter- 
miné par  les  circonstances,  autorise  la  femme  à  résider  dans  un  autre  lieu  : 
Douai,  6  avr.  1853  (D. p. 56.2. 145). —Et  le  tribunal  jouit  de  ce  pouvoir  à  l'ex- 
clusion du  président,  lorsqu'il  se  trouve  saisi  de  l'instance  en  séparation  de 
corps  :  Dijon,  20  déc.  1871  (D.p. 72.5. 402).  — En  pareil  cas,  il  appartient 
également  au  tribunal  de  statuer  sur  la  demande  du  mari  tendant  au  chan- 
gement de  résidence  de  la  femme. 

111.  (Q.  2976).  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut-elle 
faire  les  actes  conservatoires  permis  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
biens  ?  Le  mari  défendeur  a-t-il  le  même  droit  ? 

Carré,  au  texte,  répond  que  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
aie  droit  dont  il  s'agit ,  parce  qu'elle  est  en  même  temps  demanderesse  en 
séparation  de  biens,  la  première  de  ces  séparation  entraînant  toujours  la  se- 
conde. Pigeau,  remarque  l'auteur,  refuse  cependant  à  la  femme  le  droit  de 
faire  apposer  les  scellés,  parle  motif  que  ce  droit  n'est  accordé  par  Part.  270, 
Cod.  civ.,  qu'à  la  femme  demanderesse  en  divorce.  Mais  qu'importe,  dit-il, 
puisque  l'art.  869  autorise  la  femme  qui  poursuit  une  séparation  de  biens  à 
faire  tous  actes  conservatoires?  Il  invoque  d'ailleurs  en  ce  sens  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Bruxelles  des  8  mai  1807  et  13  août  1812  (/.  Aw.,  t.  21,  p.  22 
et  4K),  et  l'opinion  de  Demiau,  p.  575.  Il  rappelle,  d'autre  part,  que  la  Cour 
de  Liège,  par  arrêt  du  13  janv.  1809  (/.  Av.,  t.  21,  p.  179),  a  décidé  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  ordonner  le  séquestre  des  objets  non  susceptibles d'ap- 
position  descellés,  par  exemple,  des  récoltes  pendantes  par  racines,  attendu 
que  le  séquestre  ne  peut  être  permis  que  dans  les  trois  cas  exprimés  dans 


214  SÉPARATION  DE  CORPS.— Art.  878. 

l'art.  1961,  Cod.  civ.;  et  il  rejette  également  cette  solution,  parce  qu'il  s'agit 
encore  ici  d'une  mesure  conservatoire.  Gompar.  v°  Sépar.  de  biens,  n.  78. 

112.  M.  Chauveau,  ibid.,  déclare  que,  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme 
peut,  enjgénéral,  faire  des  actes  conservatoires,  l'opinion  de  Carré  est  la  sienne, 
et  il  cite  comme  conformes,  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  113,  et  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  488  et  490.  Ce  n'est  pas,  observe-t-il  à  son  tour,  l'art.  270, 
Cod.  civ.,  qu'il  faut  appliquer  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  comme  on  pourrait  l'induire  d'un  arrêt  de  Paris  du  9  janv.  1823  (J. 
Av.,  t.  2,  p.  45),  c'estl'art.  869,Cod.  proc.  civ.,  relatif  aux  demandes  en  sépara- 
tions de  biens.  Il  suit  delà  : — 1°Que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  au  profit  de 
la  femme  des  actes  conservatoires  autres  que  ceux  qu'autorise  l'art.  270 ,  par 
exemple,  le  dépôt  d'une  somme  de  la  communauté  dans  la  caisse  des  consi- 
gnations :  Metz,  23  janv.  1819  (J.  Av.,  t.  21,  p.  167);  —2°  Que  les  condi- 
tions auxquelles  l'art.  270  subordonne  la  levée  des  scellés  offrant  toutes  ga- 
ranties à  la  femme,  les  tribunaux  seraient  libres  d'ordonner  cette  mesure ,  si 
le  mari  s'engageait  à  faire  inventaire  avec  prisée,  à  la  charge  de  représenter 
les  choses  inventoriées  ou  de  reproduire  leur  valeur;  mais  qu'ils  ne  seraient 
nullement  astreints  à  ordonner  par  cela  seul  la  levée  des  scellés,  et  qu'ils  ont 
à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire. 

113.  Il  importe  peu  d'ailleurs,  ajoute  M.  Chauveau,  que  les  effets,  à 
raison  desquels  la  femme  demande  des  mesures  conservatoires,  lui  appar- 
tiennent en  propre,  ou  qu'ils  fassent  partie  des  biens  de  la  communauté,  dont 
la  séparation  de  corps  lui  attribue  la  moitié  (Cod.  civ.,  1441).  Il  n'importe 
pas  davantage  que  la  mesure  soit  prise  ou  par  la  femme  demanderesse  ou  par 
le  mari  défendeur,  car  ce  dernier  peut  avoir  un  intérêt  identique  à  requérir, 
par  exemple,  l'apposition  des  scellés,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers  du  16  juill.  1817  (J.  Av.,  t.  21,  p.  55). 

114.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  le  séquestre,  la  Cour  d'An- 
gers, le  27  août  1817  (J.  Av.,  t.  21,  p.  181),  a  jugé,  comme  celle  de  Liège, 
qu'il  n'appartient  pas  à  la  femme.  Mais  notre  auteur  croit,  avec  Carré,  que 
cette  jurisprudence  est  fort  contestable.  Il  est  en  effet,  observe-t-il,  générale- 
ment reconnu  par  les  auteurs  que  l'art.  1961,  Cod.  civ.,  n'est  point  limitatif, 
et  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  le  séquestre,  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt des  parties  semble  l'exiger.  Il  invoque  en  ce  sens,  Bourges,  8  mars  1822 
et  18  déc.  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  82),  etMassol,  p.  165. 

115.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait,  en  outre, 
nn  nouvel  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  16  av.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  568), 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  1er  av.  1854  (D. p. 56. 2.241)  et  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  25  oct.  18b3  (/.  de  proc,  1854,  p.  59),  qui  recon- 
naissent à  l'époux  demandeur  le  droit  de  faire  apposer  et  lever  les  scellés  et 
de  procéder  à  l'inventaire.  —  Mais  il  exprimait  l'opinion  que  des  saisies-ar- 
rêts sur  des  sommes  dues  à  la  communauté  ne  sauraient  être  considérées 
comme  des  mesures  conservatoires  ;  et  il  citait  en  ce  sens ,  Caen,  29  mai 
1849  (D.p.50.5.423);  Bordeaux,  6  fév.  1850  (D.p.50.2.150);  Rennes,  27  août 
1851  (J.P.52.2.89). 

116.  Depuis,  la  disposition  de  l'art.  270,  Cod.  civ.,  qui  reconnaissait  à 
la  femme  demanderesse  en  divorce  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  effets  delà  communauté  et  en  subordonnait  la  levée  à  la  confection  d'un 
inventaire,  a  été  encore  déclarée  applicable  à  la  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  corps  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lvon  du  1er  avr.  1854  (D.p.56.2. 
241),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  mai  1877  (J.  Av.,  1. 102,  p.  424). 
Et  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  15  fév.  1859  (D.p.59.1.201),  que  la  femme 
peut,  à  plus  forte  raison,  être  autorisée  à  faire  apposer  les  scellés  dans  les 
pièces  de  la  maison  où  il  lui  convient  de  renfermer  une  partie  de  son  mobi- 
lier personnel.  Suivant  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon,  la  femme  n'a  pas 
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besoin  ,  pour  pouvoir  demander  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de  la 
communauté,  de  se  faire  autoriser  par  justice;  sauf  au  mari,  dans  le  cas  où 
une  telle  mesure  serait  abusive  ou  vexatoire  ,  à  se  pourvoir  en  référé  p>»ur  y 
faire  apporter  les  tempéraments  convenables,  par  exemple,  pour  y  faire  subs- 
tituer la  simple  rédaction  d'un  inventaire. 

WH.  Les  auteurs  se  sont  aussi  généralement  prononcés  en  faveur  de 
l'applicabilité  de  l'art.  270,  Cod  civ.,  à  la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps.  V.  Proudhon,  Etat  des -personnes,  1. 1,  p.  537;  Duranton,  t.  2,  n.  613; 
Marcadé,  art.  307,  n .  2;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  1 71  ;  Massé  et  Vergé,t.  1 ,  p.  279; 
Demante,  t.  2,  n.  13  bis  I  ;  Demolombe,  n.  461  ;  Le  Senne,  n.  264  et  suiv.  Ce 
dernier  auteur  estime  que,  conformément  à  l'usage  du  Palais  à  Paris,  la  femme 
ne  peut  recourir  qu'avec  permission  de  justice  à  la  mesure  de  l'apposition  des 
scellés,  qui  doit  être  autorisée  avec  une  grande  circonspection.  Cette  autori- 
sation, ajoute  l'auteur,  peut  être  donnée  aussitôt  après  l'ordonnance  de  non- 
conciliation  et  de  renvoi.  Néanmoins,  dans  la  pratique,  le  juge  ne  l'accorde 
que  sur  le  vu  de  l'assignation  en  séparation.  Quand  cette  justification  lui  est 
faite,  et  pas  avant,  le  juge  répond  la  requête;  et,  pour  se  décider,  il  a  égard 
aux  circonstances  :  si  elles  sont  telles  qu'il  puisse  présumer ,  dès  à  présent, 
que  la  demande  en  séparation,  intentée  par  le  mari,  est  mal  fondée,  ou  que, 
introduite  par  la  femme,  elle  est  bien  fondée,  il  permet  l'apposition;  autre- 
ment il  la  refuse.  L'autorisation  peut  aussi  être  donnée,  soit  par  le  tribunal, 
saisi  incidemment  à  l'action  en  séparation,  soit  par  la  Cour,  au  moyen  d'une 
demande  additionnelle  sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  non-conciliation.  (V. 
Cass.,  15  fév.  1859,  précité). 

118.  Mais  le  mari,  demande  M.  Le  Senne,  peut-il  s'opposer  à  la  mesure 
dont  il  s'agit?  L'apposition  des  scellés,  répond-il,  doit  avoir  lieu  malgré  l'op- 
position du  mari,  afin  que  toute  distraction  devienne  impossible  pendant  le 
rétéré  qui  sera  introduit;  sans  cela  le  mari  ne  permettra  jamais  l'apposition 
des  scellés,  et  pendant  le  délai  qu'il  se  procurera,  il  enlèvera  les  meilleurs 
effets,  il  dénaturera  tout  ce  qui  sera  susceptible  d'être  changé  de  forme  et 
caché.  Alors  la  femme  ne  trouvant  qu'une  communauté  spoliée,  serait  quel- 
quefois réduite  à  la  misère,  tandis  que  le  mari,  du  côté  duquel  peuvent  être 
les  torts,  vivra  dans  l'opulence.  Telle  avait  été  l'opinion  exprimée  au  Conseil 
d'Etat  sur  le  premier  projet  de  l'art.  270  ;  et  malgré  les  changements  faits, 
les  raisons  étant  restées,  la  solution,  selon  M.  Le  Senne,  doit  être  la  mémo. 

119.  Contrairement  à  l'opinion  de  M.  Chauveau  (suprà,  n.  115),  la 
jurisprudence  et  les  auteurs  reconnaissent  généralement  à  la  femme  le  droit 
de  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  du  mari.  Vov. 
Cass.,  14  mars  1855  (D.p.55.1. 235);  Gand,  7  fév.  1851  (D.P. 512.7)  ;  Massoï, 
p.  164  et  169;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  Ml,  Demolombe,  n.  465;  Dalloz,  n.  172; 
Le  Senne,  n.  278.  — Toutefois,  la  femme  ne  saurait  être  admise  à  pratiquer 
une  saisie-arrêt  à  raison  des  reprises  qu'elle  aura  éventuellement  à  exercer, 
si  elle  se  trouve  débitrice  de  son  mari  d'une  somme  égale  au  montant  de  ses 
reprises:  Rennes,  27 août  1851  (D. p. 54. 5. 687). 

ISO.  La  mesure  du  séquestre  des  biens  de  la  communauté  ou  de  ceux  de 
la  femme  est  approuvée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  6  avril  1853  (D.p. 
56.2.145),  ainsi  que  par  MM.  Massol,  p.  165;  Demolombe  et  Le  Senne,  loc.  cit. 

121.  Les  mesures  conservatoires  peuvent  être  prises  par  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée, 
même  lorsqu'elle  est  soumise  au  régime  dotal  :  Demolombe,  n.  466. — Contra, 
Dalloz,  n.  162. 

122.  Ce  n'est  point  la  femme  seule  qui  a  le  droit  de  recourir  à  des  actes 
conservatoires;  le  mari  jouit  lui-même  de  cette  faculté:  Massol,  p.  170;  De- 
molombe, n,  469;  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  263,  note  16  ;  Le  Senne,  n.270.— 
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Ce  dernier  auteur  fait  à  ce  sujet,  en  ce  qui  concerne  l'apposition  des  scellés, 
la  distinction  suivante  :  En  principe,  le  mari  n'a  pas  besoin  d'autorisation 
du  juge  pour  une  apposition  sur  les  objets  de  la  communauté,  son  droit  dé- 
rivant a  priori  de  sa  qualité  de  chef.  Mais  l'autorisation  lui  serait  indispen- 
sable pour  l'apposition  à  pratiquer  dans  l'habitation  provisoire  de  la  femme, 
ou  au  domicile  d'une  succession  à  elle  échue,  s'il  prétend  que  la  communauté 
y  est  intéressée,  ou  bien  encore  sur  des  objets  dont  la  femme  aurait  disposé 
frauduleusement  ou  qu'elle  aurait  détournés.  Le  droit  du  mari  est  incontes- 
table, observe  l'auteur,  et  les  juges  qui  s'en  sont  écartés  n'ont  pu  être  guidés 
que  par  des  circonstances  particulières  et  des  considérations  de  fait,  par 
exemple,  lorsque  la  femme  exerçait  un  commerce  séparé  sans  aucune  récla- 
mation de  la  part  de  son  mari,  et  que  l'apposition  des  scellés,  faite  à  sa  requête 
sans  autorisation  de  justice,  avait  pour  effet  d'empêcher  la  femme  de  conti- 
nuer son  commerce  et  de  lui  enlever  tout  moyen  d'existence  (Paris,  9  janv. 
1823,  cité  suprù,  n.  112).  M.  Le  Senne  ajoute  que,  pour  concilier  les  exi- 
gences de  la  situation  avec  l'intérêt  de  ses  affaires,  le  mari  peut  toujours, 
malgré  l'opposition  de  sa  femme,  être  autorisé  par  le  juge  à  faire  lever  les 
scellés  en  dressant  un  inventaire  avec  prisée,  à  la  charge  de  représenter  les 
objets  décrits  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire. 

^22  bis.  Ces  points  se  trouvent  aujourd'hui  réglés  par  les  dispositions 
de  i'art.  242,  God.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  18  avril  1886,  dispositions 
édictées  en  vue  du  divorce,  mais  rendues  applicables  à  la  séparation  de 
corps  par  le  nouvel  art.  307  de  ce  Gode. 

123.  (Q.  2977).  Lorsque  la  femme  a  fait  apposer  les  scellés,  un  créancier 
porteur  d'un  titre  exécutoire  contre  la  communauté  pourrait -il,  pour  frapper 
les  meubles  de  saisie  demander  et  obtenir  la  levée  des  scellés? 

Oui,  répond  Carré,  au  texte,  parce  que  l'art.  270,  Cod.  civ.,  qui  porte 
que  les  scellés  apposés  par  la  femme  ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire 
avec  prisée,  n'est  point  applicable  au  créancier  d'une  communauté  poursui- 
vant ses  droits,  mais  regarde  seulement  le  mari  qui  voudrait  faire  lever 
les  scellés  apposés  sur  fes  effets  de  cette  communauté,  à  la  requête  de  la 
femme  demanderesse  en  divorce  ou  séparation:  Rennes,  8  août  1810,  Journ. 
des  arrêts  de  cette  Cour,  t  1,  p.  368).  — M.  Ghauveau,  ibid.,  approuve  cette 
solution,  en  observant  que  ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  les  tiers  puissent 
intervenir  dans  l'instance  (V.  la  quest.  2980,  infrà,  n.  165  et  suiv.). 

1  24.  (Art.  878).  Appartient-il  au  président  de  statuer  sur  la  garde  pro- 
visoire des  enfants? 

En  principe,  d'après  l'art.  267,  applicable  à  la  séparation  de  corps,  c'est 
le  tribunal  qui  doit  pourvoir  à  la  garde  des  enfants;  mais  la  jurisprudence 
et  les  auteurs  reconnaissent  généralement  au  président  le  pouvoir  de  sta- 
tuer provisoirement  sur  cette  garde.  Vov.  Paris,  5  janv.  1848  (Dalloz,  n.  131) 
et  17  mai  1879  (/.  Av.,  t.  104,  p.  264);  Bordeaux,  29  août  1850  (J.  Av., 
t.  76,  p.  623);  Grenoble,  2  mai  1864  (D.p.65.2.145);  Caen,  1"  juill.  1867 
(D.p.67.5.390);  Douai,  16  mai  1«75  (J.  Av.,  t.  101,  p.  208);  MM.  de  Bel- 
leyme,  t.  1,  p.  64;  Dalloz,  n.  131;  Demolombe,  n.  452. 

125.  Toutefois,  M.  Le  Senne,  n.  258  et  suiv.,  repousse  cette  solution. 
Suivant  lui,  le  pouvoir  dont  il  s'agit  n'appartient  qu'au  tribunal  entier,  soit 
que  l'on  consulte  l'art.  267,  Cod.  civ.,  dans  lequel  on  a  substitué  le  mot  tri- 
bunal au  mot  juge  qui  était  dans  le  projet,  soit  que  l'on  s'arrête  à  l'art.  878, 
Cod.  proc,  qui  garde  le  silence  sur  ce  point,  et  qui  modifie  l'art.  268,  Cod. 
civ.,  sur  la  résidence  provisoire  de  la  femme,  sans  faire  une  dérogation  ana- 
logue sur  l'administration  des  enfants.  C'est  ainsi,  observe-t-il,  que  l'a  fort 
justement  décidé  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  par  son  arrêt  du  28  déc.  1859 
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(S.V.60.2.269),  en  «considérant  que  l'art.  878  ne  fait  aucune  mention  des 
enfants  et  ne  renferme  aucune  disposition  dans  laquelle  on  puisse  trouver 
même  le  germe  d'une  autorisation  pour  le  président  du  tribunal  de  statuer 
sur  la  garde  provisoire  desdits  enfants;  que  le  droit  de  statuer  à  cet  égard 
reste  exclusivement  réservé  à  la  juridiction  ordinaire,  aussi  bien  que  sur  les 
simples  demandes  en  provision,  conformément  à  la  disposition  finale  du 
même  art.  878  ».  V.  aussi  M.  Massol,  p.  152.— L'auteur  remarque  qu'il  arrive 
néanmoins  fréquemment  que  le  président  confie  les  enfants  à  la  mère,  quand 
le  père  ne  se  présente  pas,  quelquefois  même  quand  les  deux  époux  compa- 
raissent; et  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  5  janvier  1848  (déjà 
mentionné  ci-dessus),  a  confirmé  une  ordonnance  rendue  par  le  président , 
statuant  par  voie  de  référé,  en  considérant  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  ur- 
gence à  régler  les  rapports  du  jeune  enfant  avec  ses  parents.  Les  motifs  de 
cet  arrêt  sont  significatifs,  selon  M.  Le  Senne  ;  ils  montrent,  dit-il,  que,  dans 
l'opinion  de  la  Cour,  le  président  qui  ne  réussit  pas  à  concilier  le  père  et  la 
mère  n'a  point  mission  de  s'occuper  du  sort  des  enfants,  à  la  différence  du 
juge  de  référé,  qui  a  ce  pouvoir  en  cas  d'urgence.  On  peut  voir  dans  cette 
confirmation  de  la  Cour  de  Paris  une  transaction  avec  les  principes  ;  pour 
l'auteur,  il  y  voit  percer  l'idée  que  la  mission  du  président  conciliateur  par- 
ticipe du  caractère  du  juge  des  référés;  mais  il  ne  reconnaît  comme  régulier 
que  le  recours  direct  à  la  juridiction  même  des  référés,  selon  les  art.  K06  et 
suiv.,  Cod.  proc,  quand  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'attendre  la 
décision  du  tribunal  ordinaire.  V.  aussi  en  ce  sens  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble du  2  mai  1864,  cité  plus  haut,  n.  124.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur 
l'exécution  de  la  décision  qui  fixe  le  sort  des  enfants,  ajoute  M.  Le  Senne,  le 
juge  des  référés  pourra  encore  prescrire  certaines  mesures  secondaires,  telles 
que  l'intervention  du  commissaire  de  police  ou  de  la  force  armée,  des  per- 
quisitions à  l'effet  de  rechercher  les  enfants  partout  où  ils  se  trouveront,  ou 
bien  changer  le  jour,  l'heure,  le  lieu  des  visites  du  père  et  de  la  mère.  Conf., 
M.  Debelleyme,  t.  1,  p.  326. 

1  26.  Il  n'est  point  douteux  que  l'ordonnance  du  président  conciliateur, 
relative  à  la  garde  des  enfants,  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  au  droit 
des  parties  de  solliciter  ultérieurement  du  tribunal  telles  autres  mesures  qu'il 
lui  appartient  de  prescrire  à  cet  égard  :  Douai,  16  mars  1875  (/.  Av.,  1. 101, 
p.  208).  — Compar.,  infrà,  n.  198  et  212. 

126  bis.  Cette  ordonnance  est  d'ailleurs  sujette  à  appel,  comme  étant 
rendue  par  voie  de  juridiction  gracieuse  ;  Paris,  27  mai  1879  (J.  Av.,  1. 104, 
p.  264). 

127.  (Art.  878).  L'un  ou  Vautre  des  époux  peut-il  réclamer  une  provi- 
sion pour  subvenir  aux  frais  du  procès?  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  est-ce  le 
président  ou  le  tribunal  entier  qui  doit  statuer  sur  la  demande  de  provision? 

L'art.  878,  Cod.  proc,  porte  que  les  demandes  de  provision  seront  portées 
à  l'audience.  Ici,  dit  M.  Le  Senne,  s'élève  la  question  de  savoir  à  quelle  au- 
dience le  législateur  a  entendu  renvoyer  cette  sorte  de  demande.  Déjà,  sous 
le  Code  civil,  le  tribunal  seul  connaissait  des  demandes  en  provision  dans 
l'action  du  divorce,  conformément  aux  art.  259  et  268;  et  une  jurisprudence 
unanime,  d'accord  avec  la  doctrine,  n'avait  pas  hésité  à  étendre  ces  dispo- 
sitions à  la  séparation  de  corps.  Il  s'agit  de  savoir  si  ce  mode  de  procéder  n'a 
pas  été  changé  par  l'art.  878,  Cod.  proc,  et  si  c'est  du  tribunal  entier  que  cet 
article  a  entendu  parler.  Sans  nul  doute,  observe  l'auteur,  cette  expression 
exclut  le  cabinet  du  président  conciliateur,  qui  se  trouve  dessaisi  par  le  pro- 
noncé de  l'ordonnance  de  renvoi.  Elle  n'est  pas  moins  exclusive  du  référé;  à 
quoi  bon,  en  effet,  dessaisir  le  président,  magistrat  conciliateur,  pour  saisir 
le  président,  juge  des  référés,  lorsque  les  pouvoirs  de  ces  deux  magistrats 
ont  une.telle  affinité  qu'on  les  voit  confondre  quelquefois  par  les  Cours  d'appel 
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pour  la  fixation  d'une  résidence  provisoire  à  la  femme?  En  réalité,  le  sens  du 
mot  audience  désigne  ici  l'audience  du  tribunal  immédiatement  supérieur  à  la 
juridiction  du  président  statuant  isolément,  c'est-à-dire  l'audience  du  tribunal 
compétent  avant  le  Gode  de  procédure  d'après  la  jurisprudence  alors  admise  ; 
et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur  ne  se  serait  pas  expliqué  en  termes 
plus  explicites,  s'il  avait  voulu  changer  l'ordre  établi  par  cette  jurisprudence 
qui  datait  déjà  de  quelques  années.  On  doit  tenir  pour  certain,  selon  M.  Le 
Senne,  que  le  mode  adopté  sous  le  Code  civil  n'a  pas  été  modifié  par  le  Code 
de  procédure,  et  que  les  demandes  en  provision  doivent  être  portées  à  l'au- 
dience du  tribunal,  déjà  saisi  de  l'action  principale  en  séparation.  Conf., 
MM.  Massol,  p.  157;  Demolombe,  n.  458.  —  Compar.  infrà,  n.  199. 

138.  L'honorable  magistrat  fait  cependant  remarquer  qu'en  cas  de  né- 
cessité, le  président  a  coutume,  lors  de  l'essai  de  conciliation,  d'insister  au- 
près du  mari  pour  le  décider  à  fournir  l'argent  indispensable  aux  premiers 
besoins  et  même  pour  qu'il  paye  d'avance  la  pension  de  la  maison  indiquée 
provisoirement  à  la  femme  (V.  Debelleyme,  t.  1,  p.  326). 

§  3.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  séparation 

de  corps. 

129.  (Q.  2975).  Si  la  femme  avait  quitté  le  domicile  indiqué  par  le  pré- 
sident, en  résulterait-il  une  fin  de  non-recevoir  contre  sa  demande  en  sépara- 
tion ? 

L'art.  269,  Code  civ.,  porte  que,  en  pareil  cas,  le  mari  pourra  faire  décla- 
rer la  femme  demanderesse  (en  divorce)  non  recevable  à  continuer  ses  pour- 
suites. Mais  l'art.  878,  Cod.  proc,  n'a  point  répété  cette  disposition  relati- 
vement à  la  séparation  de  corps  ;  or,  observe  Carré  au  texte,  il  en  est  des 
fins  de  non-recevoir  comme  des  nullités,  on  ne  peut  les  étendre  d'un  cas  à 
autre.  Dès  lors  l'auteur  est  porté  à  croire  que  Je  mari  ne  serait  pas  recevable 
à  argumenter  de  la  circonstance  dont  il  s'agit  pour  repousser  la  demande  en 
séparation  (V.  Turin,  1 1  fév  1811).  Mais  il  ajoute  que  le  tribunal  aurait  toujours 
le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  cette  fin  de  non-recevoir,  suivant  les  circon- 
stances; et  que,  par  exemple,  elle  devrait  être  rejetée,  si  la  femme  n'avait 
quitté  la  maison  qui  lui  aurait  été  indiquée  que  par  nécessité,  et  que  sa  re- 
traite dans  une  autre  ne  présentât  rien  qui  fût  en  opposition  aux  bienséances 
et  aux  mœurs.  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  15  juill.  1807,  et  Dijon,  28  avril  1807. 

430.  M.  Chauveau,  ibid.,  mentionne  d'autres  décisions  qui  ont  déclaré 
la  fin  de  non-recevoir  inadmissible,  lorsque  la  femme  quitte  la  résidence  choi- 
sie momentanément  par  ses  père  et  mère  dans  le  lieu  du  domicile  conjugal, 
pour  les  suivre  à  leur  domicile  habituel  (Orléans,  5  août  1815,  /.  Av.,  t.  21, 
p.  161);  ou  parce  qu'au  lieu  d'habiter  la  maison  assignée  par  le  président, 
elle  s'est  rendue  dans  celle  qui  lui  a  été  choisie  par  la  personne  chez  laquelle 
elle  devait  se  retirer  (Nancv,  30  août  1832,  J.  Av.,  t.  41,  p.  533).  Il  cite 
encore  Turin,  11  fév.  1811;"  Bruxelles,  26  déc.  1811;  Nîmes,  26  déc.  1811; 
Cass.,  27  janv.  1819;  Rennes,  26  déc.  1820  (J.  Av.,  t.  2t,  p.  154  et  170)  ;  et 
déclare  qu'on  peut  considérer  la  jurisprudence  comme  fixée  en  ce  sens.  Mais 
il  fait  remarquer  toutefois  que  ce  sont  là  généralement  des  décisions  d'es- 
pèces qui  ne  tranchent  point,  en  thèse  de  droit,  la  question  de  savoir  si 
l'abandon  du  domicile  assigné  à  la  femme  peut  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  sa  demande.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  113,  et  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  579,  paraissent  croire,  le  premier,  que  cette  fin  de  non- 
recevoir  n'existe  pas;  le  second,  au  contraire,  qu'il  est  permis  dans  certains 
cas  de  prononcer  la  fin  de  non-recevoir.  M.  Chauveau  ne  peut  concevoir, 
quant  à  lui,  que  cet  abandon  de  la  résidence  provisoire  soit  un  motif  suffisant 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Art.  878.  219 

pour  faire  rejeter  la  demande  en  séparation;  dans  quelque  hypothèse  que 
l'on  se  place,  il  lui  semble  plus  juste  de  dire,  avec  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  490,  que,  faute  par  la  femme  de  présenter  des  causes  légitimes  d'ex- 
cuse, les  juges  sont  en  droit  de  suspendre  les  poursuites  et  de  lui  imposer 
telles  injonctions  qu'il  convient.  La  désobéissance  de  la  femme  n'affecte  en 
rien  la  légitimité  de  ses  demandes  ;  mais,  lorsqu'elle  s'est  placée  sous  la  pro- 
tection de  la  justice,  elle  ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  qui  résultent 
de  ce  fait. 

131.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  constatait  qu'il  a  été 
jugé  :  1°  que  la  femme  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  président,  sous  peine 
de  pouvoir  être  contrainte  à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  suivre  dans  la 
localité  nouvelle  où  elle  a  transporté  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle 
elle  a  été  autorisée  à  se  retirer  provisoirement  :  Rennes,  3  avril  1851  (D.p. 
52. 2.129)  ;  2e  que  la  femme  demanderesse  peut  être  déclarée  non  recevable  à 
continuer  ses  poursuites,  lorsqu'elle  abandonne,  sans  motifs  légitimes,  la  ré- 
sidence qui  lui  a  été  fixée  par  l'ordonnance  du  président  ;  que  cependant  l'a- 
doption de  cette  fin  de  non-recevoir  est  subordonnée  à  l'appréciation  des 
causes  de  l'absence  dont  se  plaint  le  mari  :  Metz,  7  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  381)  ;  3°  que  cette  fin  de  non-recevoir  peut  être  opposée  pour  la  première 
fois  en  appel,  surtout  si  l'absence  n'a  eu  lieu  ou  n'a  été  connue  du  mari  que 
depuis  le  jugement  (ibid.).  Ces  décisions,  observait-il,  sont  peut-être  rigou- 
reuses ,  bien  que  les  faits  puissent  les  justifier.  La  Cour  de  Metz  s'est  laissé 
entraîner  par  une  prétendue  analogie  existant  entre  le  divorce  et  la  sépara- 
tion de  corps,  analogie  soutenue  encore  par  quelques  auteurs,  mais  que  no- 
tre auteur  regardait  comme  forcée.  Pourquoi ,  disait  il,  lorsque  les  résultats 
sont  si  différents,  vouloir  admettre,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  même  pro- 
cédure? 

13 2.  Nous  devons  faire  remarquer,  de  notre  cAté,  que  la  question  posée 
continue  à  être  l'objet  d'une  controverse  sérieuse  aussi  bien  dans  la  jurispru- 
dence que  parmi  les  auteurs.  Dans  le  sens  de  l'opinion  qui  repousse  absolu- 
ment latin  de  non-recevoir,  il  faut  ajouter  Bordeaux,  6 janv  1835  (S.-V.35. 
2.347);  MM.  Duranton,  t.  2,  n.  578;  Vazeille,  Mariage,  n.  567;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  171  ;  Marcadé,  art.  307,  n.  2;  Taulier,  Thêor.  du  Cad.  civ., 
t.  1,  p.  366.  —  Dans  le  sens  contraire,  mais  avec  ce  tempérament,  que  l'a- 
bandon de  la  résidence  provisoire  n'emporte  pas  déchéance  de  l'action  de  la 
femme,  mais  peut  seulement  faire  déclarer  celle-ci  non  recevable  à  continuer 
ses  poursuites,  V.  Bordeaux,  8  août  1867  (D.p.67. 5.391);  Paris,  27  fév.  1868 
(D.p.68.2.52)  et  13  juill.  1870  (D.p.71 .2.129);  MM.  Massol,  p.  87;  Valette 
sur  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  4,  p.  357,  note  a;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariœ,  t.  1,  p.  279;  Demante,  t.  2,  n.  12  bis  n;  Demolombe,  n.  414; 
Dalloz,  n.  232;  Le  Senne,  n.  303  et  suiv.  Une  chose  surtout  trappe  M.  De- 
molombe, c'est  que ,  dans  l'opinion  qui  écarte  la  fin  de  non-recevoir,  l'ar- 
ticle 878,  Cod.  proc,  est  absolument  dépourvu  de  sanction;  c'est  que  la 
femme  peut  dès  lors  impunément  quitter  sans  motifs,  et  sans  même  faire  con- 
naître sa  nouvelle  demeure,  la  résidence  provisoire  qui  lui  a  été  assignée  par 
le  président.  «  Or,  dit-il,  ceci  est  infiniment  grave.  N'oublions  pas  que  le  mari 
a,  dans  ce  cas,  plus  d'intérêt  encore  que  dans  le  cas  d'instance  en  divorce,  à 
surveiller  la  conduite  de  sa  femme,  puisque  la  séparation  de  corps  ne  dis- 
sout pas  le  mariage.  Les  motifs  sont  du  moins  tout  à  fait  les  mêmes  dans 
les  deux  cas;  et  l'on  peut  dès  lors  appliquer  ici  l'art.  269  comme  on  appli- 
quera les  art.  270  et  271 Et  d'ailleurs  est-ce  que  l'art.  878,  Cod.  proc., 

ne  pourrait  pas  à  lui  seul  légitimer  cette  fin  de  non-recevoir?  C'est  par  la 
même  ordonnance  que  le  président  autorise  la  femme  à  procéder  sur  la  de- 
mande et  à  se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  qui  sera  convenable 
ou  désignée;  or,  cette  ordonnance  n'est- elle  pas  la  condition  à  laquelle  est 
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subopdonné  le  droit  pour  la  femme  de  procéder  sur  la  demande  ?  La  femme 
ne  pourrait  pas  engager  l'instance  sans  y  être  autorisée;  elle  ne  doit  pas  da- 
vantage pouvoir  la  suivre  sans  observer  toutes  les  conditions  de  l'ordonnance 
qui  l'y  autorise.  »  L'éminent  jurisconsulte  reconnaît  d'ailleurs  que,  d'après 
les  termes  mêmes  de  l'art  269,  God.  civ.  :  «  le  mari  pourra  la  faire  déclarer 
non  recevable...  »,  il  y  a  lieu  pour  les  magistrats  d'examiner  les  circonstan- 
ces et  les  motifs  par  suite  desquels  la  femme  n'habitait  plus  la  maison  qui 
lui  avait  été  assignée  comme  résidence  provisoire. 

133.  C'est  en  usant  de  ce  pouvoir  d'appréciation  que,  par  un  arrêt  du 
12  janv.  1877  (J.  Av.,  t.  102,  p.  289),  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  la  temme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  suivre 
son  action,  en  prenant  une  demeure  autre  que  celle  qui  lui  a  été  indiquée  par 
le  président,  si  elle  justifie  d'un  motif  légitime.  •  Attendu ,  porte  le  juge- 
ment dont  cet  arrêt  a  adopté  les  motifs,  qu'il  appartient  au  tribunal  d'appré- 
cier si,  en  ne  conservant  pas  la  résidence  assignée  par  le  président,  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  a  voulu  désobéir  aux  prescriptions  de 
la  justice  et  se  soustraire  à  sa  surveillance  ou  à  celle  de  son  mari;  —  Attendu 
qu'au  contraire  la  dame  Sieffert  justifie  d'un  empêchement  légitime » 

134.  (Q.  2975  ter.)  De  quel  moment  cesse  pour  la  femme  l'obligation 
d'habiter  la  maison  qui  lui  a  été  assignée  par  le  président? 

Du  moment  où  la  séparation  de  corps  est  prononcée,  comme  l'a  décidé  la 
Cour  de  Dijon,  le  28  avril  1807  (/.  Av.,  t.  21,  p.  140),  répond  M.  Chauveau, 
au  texte.  Du  reste,  l'effet  de  l'appel  interjeté  étant  de  suspendre  l'exécution  du 
jugement  (Voy.  infrà,  n.  229),  notre  auteur  croit  que  l'appelant  serait  en 
droit  de  sommer  son  épouse,  qui  aurait  quitté  le  domicile  assigné,  d'y  reve- 
nir jusqu'à  la  fin  de  l'instance;  mais,  en  cas  de  contestation,  c'est  à  la  Cour 
d'appel,  dit-il,  qu'il  faudrait  s'adresser  pour  en  connaître. 

135.  Il  est  évident,  ajoutait  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément, 
que  l'obligation  pour  la  femme  d'habiter  la  maison  qui  lui  a  été  fixée  par  le 
président  cesse  aussi,  du  moment  où  la  demande  a  été  rejetée  :  alors,  en  effet, 
renaît  l'obligation  contraire,  conformément  aux  termes  de  l'art.  214,  Cod.  civ. 

136*  Notre  auteur  faisait  ensuite  observer  qu'une  grande  incertitude 
existe  dans  la  jurisprudence  sur  les  moyens  à  l'aide  desquels  le  mari  peut  con- 
traindre sa  femme  à  résider  auprès  de  lui,  ainsi  que  le  lui  prescrivent  et  son 
devoir  et  la  loi;  et  il  passait  ensuite  en  revue  les  divers  systèmes  qui  ont 
été  proposés  à  cet  égard,  sans  se  prononcer  nettement  pour  aucun,  mais  en 
lai-sant  cependant  entrevoir  sa  préférence  pour  la  voie  de  la  saisie-arrêt  ou  de 
la  rétention  des  revenus  de  la  femme.  Sur  cette  question,  V.  v°  Séparation 
de  biens,  n.  369  et  suiv. 

13*7.  (Q.  2975  bis).  La  femme  serait-elle  déclarée  non  recevable  si  elle 
quittait  le  domicile  conjugal  sans  être  autorisée  par  ordonnance  à  se  retirer 
provisoirement  dans  une  maison  indiquée  ? 

M.  Chauveau  pense  qu'en  général,  et  pour  peu  que  la  demande  lui  paraisse 
sérieuse,  le  président,  dans  l'iniérêt  même  de  la  réconciliation  des  époux, 
doit  faire  cesser  une  cohabitation  qui  serait  une  source  perpétuelle  de  débats. 
Aussi  l'art.  878  suppose-t-il  que  l'ordonnance  qui  autorise  la  femme  à  procé- 
der à  sa  demande,  doit  indiquer  en  même  temps  la  maison  où  elle  doit  se  re- 
tirer :  Cass.,  26  mars  1828  (/.P.21.1325).  Mais  il  peut  se  faire  que  la  femme 
ait  quitté  le  domicile  conjugal  avant  de  présenter  sa  requête;  ou  que,  la  de- 
mande ayant  été  rejetée ,  le*  juges  ordonnent  sa  réintégration,  mais  que, 
sans  avoir  égard  à  leur  injonction,  elle  recommence  l'instance;  ou  enfin  que 
le  président,  usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ait  cru  plus  convenable 
de  la  laisser  pendant  le  cours  de  l'instance  chez  son  époux  ;  et  l'on  peut,  dans 
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tous  les  cas,  se  demander  si  le  refus  delà  femme  élève  une  fin  de  non-recevoir 
contre  son  action.  Ce  qui  distingue  cette  question  de  la  question  2975.  observe 
V  Chauveau,  c'est  qu'ici  le  conjoint  demandeur  commet  une  désobéissance  aux 
ordres  de  la  justice;  ce  qui  paraît  rendre  plus  puissantes  les  raisons  de  douter 
exposées  lue.  cit.(suprà,  n  129  et  s.);  la  jurisprudence  est  loin  d'avoir  résolu 
nettement  la  question.  La  Courd'Aix,  le29frim.  an  xm  (J.  Av.,  t. 21,  p.  130), 
a  jugé  que  l'abandon  du  domicile  conjugal  n'empêchait  point  la  femme  de 
réclamer  une  provision  alimentaire,  et  la  Cour  de  Nîmes,  le  2H  déc.  18J1 
(J.  Av.,  t.  21.  p.  255),  a  également  rendu  une  décision  qui  repousse  la  fin  de 
non-recevoir,  mais  en  se  fondant  sur  des  circonstances  particulières,  et  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  arrêts  ne  décide  la  question  in  terminis.  La  Cour  de 
Paris,  le 24  janv.  1826  (/.P.20.87),  s'est. montrée  plus  explicite,  et  il  en  résulte 
que  la  solution  donnée  au  n°30  s'applique,  par  les  mêmes  motifs,  au  présent 
numéro.  C'est  ce  qu'estime  aussi  notre  auteur.  Le  fait  du  refus  de  la  femme, 
quelque  blâmable  qu'il  puisse  être,  dit-il,  ne  touche  en  rien  à  la  légitimité 
de  sa  demande.  Le  tribunal,  pour  le  faire  cesser,  peut  ordonner  telle  mesure 
qu'il  juge  convenable,  par  exemple,  lui  refuser  la  provision  alimenta  re,  con- 
trairement à  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  d'Aix  précité;  mais  son  pouvoir  ne  va  pas 
plus  loin.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si,  en  renvoyant  la  femme  à  se 
pourvoir,  le  président  subordonnait  cette  condition  à  la  nécessité  de  réinté- 
grer le  domicile  conjugal.  Celle-ci  serait  sans  doute  en  droit  d'attaquer  l'or- 
donnance par  la  voie  de  l'appel  :  mais,  faute  de  le  faire,  ou  en  cas  de  confir- 
mation, elle  ne  pourrait  se  dispenser  d'obéir;  autrement  sa  demande  serait 
réputée  non  avenue. 

138  Dans  l'ancien  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait  qu'il  a  été  jugé  que 
la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  a  le  droit  de  quitter  pi  ovhoi- 
rement,  pendant  l'instance,  le  domicile  de  son  mari;  et  que  ni  le  président 
du  tribunal  ne  peut  refuser  de  lui  indiquer  une  résidence  séparée,  ni  le  tri- 
bunal lui  ordonner,  en  l'absence  d'une  telle  indication,  de  rentrer  au  domi- 
cile de  son  mari;  qu'en  pareil  cas,  le  père  de  la  femme,  qui  a  recueilli  sa 
fille  chez  lui  depuis  le  commencement  des  poursuites,  n'a  encouru  pour  ce 
fait  aucune  responsabilité  personnelle  :  Nancy,  17  août  1854  (S.V.54.2.771). 

139.  La  réconciliation  des  époux  élève-t-elle  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  séparation  de  corps  ?  Sous  la  quest.  2982  bis  de  son 
Supplément,  M.  Chauveau  disait  que  l'action  en  séparation  de  corps  est  éteinte 
par  la  réconciliation  survenue  depuis  les  faits  qui  pouvaient  donner  lieu  à  la 
demande,  ou  depuis  la  demande  elle-même  (Cod.  civ.,  272);  d'où  il  résulte, 
a  dit  la  Cour  de  Douai,  dans  un  arrêtdu!  I  juin  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  66<S), 
que  l'excej)iion  de  réconciliation  est  essentiellement  préjudicielle  et  doit  être 
jugée  préalablement  à  toute  instruction  sur  la  demande  principale.  Mais  l'au- 
teur taisait  remarquer  que,  d'après  le  même  arrêt,  les  faits  articulés  à  l'appui 
de  la  réconciliation  doivent  être  écartés  de  prime  abord,  lorsque,  mis  en  re- 
gard avec  des  faits  déjà  constants  dans  la  cause,  ils  sont  trop  invraisemblables 
pour  que  la  preuve  puisse  en  être  autorisée. 

140.  M.  Chauveau  mentionnait,  en  outre,  les  solutions  suivantes  :  L'é- 
poux défendeur  qui  articule  des  faits  de  réconciliation,  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que,  au  lieu  d'ordonner  exclusivement  la  preuve  de  ces  faits,  le  tribu- 
nal l'admet  à  la  preuve  contraire  des  faits  articulés  par  l'autre  époux  :  Limoges, 
15  janv.  1817  (J.  Av.,  t.  21,  p.  125). 

14  t.  Le  défendeur  à  une  action  en  séparation  de  corps  ne  peut,  pour 
la  première  fois,  demander  en  appel  à  prouver  qu'il  y  a  eu  réconciliation 
entre  les  parties,  s'il  n'a  point  fait  de  contre-enquête  en  première  instance  ; 
Aix,  21  déc,  1831  (t.  42,  p.  272). 

142.  Un  époux  poursuivi  en  séparation  de  corps  ne  peut,  après  avoir 
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assisté  à  l'enquête ,  interpellé  les  témoins,  signé  le  procès-verbal  et  proposé 
des  moyens  de  nullité  contre  quelques-unes  des  dépositions,  prétendre  non 
recevable  la  demande  en  séparation,  parce  qu'on  n'aurait  articulé  dans  la 
requête  que  des  faits  antérieurs  à  une  réconciliation  avouée,  sans  ajouter  le 
détail  de  ceux  qui  l'avaient  suivie:  Rennes,  7  août  1820  (t.  22,  p.  168). 

143.  Les  juges  ont  le  droit  de  déclarer  que  les  faits  postérieurs  à  la  ré- 
conciliation sont  assez  graves  pour  faire  revivre  les  anciennes  causes  de 
séparation  invoquées  par  l'époux  demandeur:  Cass.,  2  mars  1808  (t.  21, 
p.  141). 

144.  Lorsqu'une  action  en  séparation  est  éteinte  par  la  réconciliation,  le 
demandeur  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  causes  survenues 
depuis  la  réconciliation,  et,  dans  ce  cas,  faire  usage  des  anciennes  causes 
pour  appuyer  sa  nouvelle  demande  :  Bordeaux,  18  mars  1830. 

145.  Disons  nous-même  que  le  principe  suivant  lequel  la  réconciliation 
des  époux  rend  non  recevable  la  demande  en  séparation  de  corps,  est  uni- 
versellement admis  en  jurisprudence  et  en  doctrine.  Il  résulte  de  divers 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  l'appréciation  des  faits  constitutifs  de  la 
réconciliation  propre  à  opérer  cette  fin  de  non -recevoir,  est  laissée  aux 
tribunaux  (Cass.,  25  mai  1808,  15  juin  1836,  Dalloz,  v°  Sêpar.  de  corps, 
n.  266  et  272,  et  12  nov.  1864,  D.p.63. 1.244)  ;  et  il  a  été  jugé,  d'autre 
part,  que  l'exception,  résultant  de  ces  faits,  peut,  au  besoin,  être  suppléée 
d'office  par  le  jugement,  notamment  quand  l'époux  fait  défaut  (Trib.  de 
Lyon,  9  déc.  1871,  D.p.71. 5.353). —  Toutefois,  d'après  quelques  décisions, 
cette  exception  ne  pourrait  être  opposée  à  la  demande  en  séparation  de  corps 
fondée  sur  la  condamnation  de  l'époux  défendeur  à  une  peine  infamante,  par 
le  motif  notamment  que  la  réconciliation  suppose  une  rupture  à  la  suite 
d'injures,  et  que  la  condamnation  de  l'un  des  époux  ne  constitue  pas  une 
injure  à  l'égard  de  l'autre  :  Grenoble,  17  fév.  1821;  Rouen,  8  fév.  1841 
(Dalloz,  n.  205). 

146.  Quant  aux  auteurs,  ils  admettent  généralement  qu'après  la  récon- 
ciliation, la  séparation  de  corps  ne  peut  plus  être  demandée  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  V.  MM.  Massol,  p.  68;  Duranton,  t.  2,  n.  563  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  161  et  162;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  251;  Demolombe,  n.  402 
et  suiv.;  Le  Senne,  n.  307  et  s.  Au  sujet  de  la  restriction  indiquée  ci-dessus, 
ce  dernier  auteur  fait  remarquer  qu'en  matière  de  séparation  de  corps  l'in- 
jure ne  vient  pas  seulement  des  actes  commis  avec  intention  d'injurier,  mais 
qu'  «elle  résulte  de  tout  fait  quelconque  d'un  époux  qui  porte  atteinte  à 
l'honneur  et  à  la  considération  de  l'autre»;  «  et  quand  cette  atteinte,  dit-il, 
est  aussi  sanglante  que  celle  qui  résulte  d'une  condamnation  infamante,  elle 
constitue  non  seulement  un  tort,  mais  une  injure  grave  qui  attend  le  pardon 
et  la  réconciliation,  aussi  bien  que  les  excès  et  les  sévices. — Puis  enfin,  est-ce 
que  le  législateur  a  limité  les  fins  de  non-recevoir  à  la  réconciliation  ?  Dans 
l'art.  272,  cette  expression  est  synonyme  de  renonciation  à  demander  la  sé- 
paration de  corps;  et  personne  n'ira  jusqu'à  contester  à  un  époux  offensé  la 
faculté  de  renoncer  à  introduire  une  telle  demande  pour  condamnation  infa- 
mante. »  — V.  néanmoins,  en  sens  contraire  sur  ce  point,  Locré,  sur  l'art. 
272;  Delvincourt,  1. 1,  p.  79,  n.  11. 

14,7.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  demande  en  séparation  de 
corps  peut  être  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'époux 
demandeur  se  serait  lui-même  rendu  coupable  de  faits  pareils  à  ceux  qu'il 
reproche  à  son  conjoint,  ou  môme  de  faits  qui,  bien  que  d'une  nature  diffé- 
rente, formeraient  aussi  contre  lui  une  cause  de  séparation  de  corps.  La  né- 
gative est  très  généralement  admise.  «  Comment  concevoir,  dit  M.  Le  Senne, 
n.  325,  que  deux  époux  seront  forcés  de  continuer  à  résider  ensemble  parce 


SÉPARATION  DE  CORPS.— Art.  878,  879.  223 

qu'ils  se  sont  réciproquement  dit  des  injures  graves,  ou  bien  parce  qu'il  y 
eu  adultère  caractérisé  des  deux  côtés,  tandis  que  la  séparation  serait  fondée 
s'il  n'y  avait  d'injure  ou  d'inconduite  que  d'un  côté?  Est-ce  que  l'irritation 
ne  sera  pas  d'autant  plus  grande,  la  réconciliai  ion  plus  difficile,  la  vie  com- 
mune plus  intolérable,  entre  une  femme  et  un  mari  qui  auront  à  rougir  et  à 
souffrir  de  part  et  d'autre?  Ne  serait-il  pas  dangereux,  immoral,  de  refuser 
cette  mesure  protectrice  à  deux  époux  qui  ont  comblé  la  mesure  du  mépris 
ou  de  l'aversion  l'un  pour  l'autre?  »  De  là  l'auteur  conclut,  avec  la  jurispru- 
dence, qu'en  principe  il  ne  résulte  delà  réciprocité  des  torts  des  époux  aucune 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  séparation  de  corps  ;  qu'il  appartient  seu- 
lement aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement  les  griefs  de  chacun  des 
époux  ;  et  que,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  séparation  soit  prononcée 
malgré  l'existence  des  torts  du  demandeur,  ou  bien  à  ce  qu'elle  soit  rejetée  à 
raison  de  ces  torts. 

148.  Cette  manière  de  voir  a  été  consacrée  par  un  certain  nombre  de 
décisions  qui  repoussent  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réciprocité  des  torts. 
V.  Nîmes,  14  mars  1842  (Dalloz,  n.  195^;  Montpellier,  7  janv.  1853  (D.p.53. 
2.203);  Cass.,  4  déc.  1855  (D.p.56.1.257)  et  30  mars  1859(D.p.59. 1.466.  Et 
l'on  admet  aussi  que  dans  le  cas  où  il  est  établi  que  des  torts  existent  de  part 
et  d'autre,  la  séparation  peut  être  prononcée  au  profit  des  deux  époux  réci- 
proquement. V.  Rennes,  26  janv.  1847  (Dalloz,  n.  194);  Douai,  4  fév'.  1851 
(D. p. 53.2. 153).  V.  en  ce  sens,  notamment  MM.  Valette,  Explicat.  somm.  du 
liv.  1er  du  Cod.  civ.,  p.  140  et  suiv.;  Demolombe,  n.  415  et  416. 

149.  La  provocation  est  regardée  comme  une  excuse  de  nature  à  faire 
écarler  la  demande  (Metz  ,  7  mai  1807;  Rennes,  12  juill.  1813  et  23  fév. 
1849;  Toulouse,  9  janv.  1824;  Bordeaux,  10  mars  1827  et  24  mai  1845,  D. p. 
45.4.474:  Caen,  2  août  1854,  D. p. 55.5.408  ;  Le  Senne,  n.  327),  alors  du 
moins  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  un  long  intervalle  entre  la  provocation  et  les 
torts  qui  l'ont  suivie  (Bourges,  30  août  1843,  Dalloz,  n.  198  et  203).  — Jugé 
cependant  que  la  provocation  peut  seulement  autoriser  les  juges  à  prononcer 
la  séparation  contre  chacun  des  deux  époux  :  Douai,  4  fév.  1851,  précité. 

150.  La  demande  en  séparation  de  biens  ne  constitue  pas  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de  corps  formée  ensuite  par  la 
femme  pour  des  faits  môme  antérieurs  et  connus  à  l'époque  de  la  première  ac- 
tion :  Cass.,  23  août  1809;  Limoges,  3  juill.  1839;  Paris,  6  août  1840  (Dalloz, 
n.  186);  Massol,  p.  81  ;  Âubry  et  Rau,  t.  4,  p.  165;  Demolombe,  n.  418. 

§  4.  —  Procédure. 

151.  (Q.  2978).  La  demande  en  séparation  de  corps  peut-elle  être  formée 
et  jugée  incidemment  à  un  procès  existant  entre  les  deux  époux ,  par  exemple, 
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à  un  procès  en  séparation  de  biens  ? 


mative  pour  le  cas  où,  dans  le  cours  du  procès,  l'un  des  époux  se  rendrait 
coupable  envers  l'autre  d'imputations  calomnieuses,  ajoute  qu'il  est  bien  de 
cet  avis,  mais  sous  la  condition,  impérieusement  prescrite  par  l'art.  878,  de 
a  tentative  de  conciliation  devant  le  président. 

15&.  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  remarquer  qu'une  demande  en  séparation 
de  corps  intentée  par  le  mari  après  un  jugement  de  séparation  de  biens  ne 
peut  être  jointe  à  l'instance  d'appel  de  ce  jugement,  même  à  titre  de  demande 
reconventionnelle.  Sic,  Cass.,  26  mars  1828  (/.P. 21. 1325)  ;  M.  Massol, 
p.  96.  —  Toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  26  mars  1817  (/.  Av., 
t.  13,  p.  112)  a  décidé  que  la  séparation  de  corps  peut  être  prononcée  sur 
l'appel  d'un  jugement  statuant  sur  une  demande  en  provision  ou  sur  une  de- 
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mande  en  nullité  de  mariage.  Maïs  notre  auteur  regarde  cette  décision  comme 
contraire  tout  à  la  fois  au  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  et  à  la  néces- 
sité pour  les  parties  d'observer  les  formes  préliminaires  que  prescrivent  les 
art.  875  à  878. 

153.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  tout  en  renvoyant, 
pour  la  recevabilité  de  la  demande  en  séparation  de  corps  formée  reconven- 
tionnellement  par  l'époux  défendeur  à  la  demande  principale  en  séparation, 
à  la  quest.  2972  (mprà,  n.  56  et  s.),  mentionnait  ici  comme  exigeant  le  prélimi- 
naire de  conciliation,  un  jugement  du  tribunal  de  Namur  du  14  janv.  1857 
(J.Av.,  t.  85,  p.  261),  et  comme  proclamant  l'inutilité,  de  ce  préliminaire,  un 
arrêt  de  la  Cour  deColmar  du  9  juin  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  5). 
La  première  opinion  lui  paraissait,  disait-il,  préférable. 

1 54.  D'un  autre  côté,  l'auteur  déclarait  qu'il  ne  pensait  pas  qu'une  de- 
mande en  séparation  de  corps  puisse  être  convertie  en  demande  en  sépara- 
tion de  biens.  La  procédure  n'est  pas  la  même,  le  but  final  est  diffé- 
rent, et  les  formes  protectrices  des  intérêts  des  tiers,  édictées  par  le  légis- 
lateur pour  le  cas  de  séparation  de  biens,  ne  doivent  pas  être  suivies  quand 
cette  séparation  n'est  que  la  conséquence  de  la  séparation  de  corps.  Conf., 
M.  Bioche,  Journ.  de  proc,  1855,  p.  424,  qui  déclare  que  la  conversion  se- 
rait possible  si,  comme  cela  est  d'usage  à  Paris,  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  recevait  la  même  publicité  que  la  demande  en  séparation  de 
biens. 

1 55.  Il  est  constant,  malgré  une  décision  contraire  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles  du  8  juin  1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  67),  devons-nous  ajouter,  que  l'é- 
poux défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  corps  peut  former,  de  son 
côté,  u  te  demande  reconventionnelle  aux  mêmes  tins.  V.  indépendamment 
des  arrêts  mentionnés  suprà,  n.  59  et  s.,  et  153,  et  qui  supposent  admise 
cette  solution,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  mars  1872  (/.  Av.,  ibid.), 
par  lequel  elle  est  consacrée  d'une  manière  directe  et  formelle.  Conf.,  M.  De- 
molombe,  n.  436.  —  Mais  il  a  été  toutefois  jugé  à  bon  droit  que  la  demande 
reconventionnelle  de  l'époux  défendeur  à  une  action  en  séparation  de  corps 
cesse  d'être  recevable  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  faits  qui,  bien  qu'attes- 
tés par  la  contre-enquête,  n'avaient  pas  été  l'objet  d'une  articulation  de  sa 
part,  et  que  l'autre  époux  n'a  pas  été  à  même  de  contredire  :  Trib.  civ. 
de  Caen,  22  mai  1851  (t.  98,  p.  67);  Bordeaux,  23  janv.  18b6  (D.p. 66.5.423). 

156.  Dans  le  système  suivant  lequel  la  demande  reconventionnelle  en 
séparation  de  corps  n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  (V. 
suprà,  n.  59  et  s.),  cette  demande  peut  être  formée,  comme  toute  demande  inci- 
dente, par  de  simples  conclusions  signifiées  dans  le  cours  de  l'instance. 
V.  Pau,  19  avr.  1864  (D.p.64.2.226)  ;  Orléans,  29  juill.  1864  (D.p.64.2.228); 
30nov.  18^4  (D.p.65.2.12);  Paris,  13  janv.  1865  (D.p.65.2.8)  ;  Bordeaux, 
23  août  1865  (D.p.d6.2.91);  Aix,  4  déc.  1865  {Ibid.);  Caen,  29  mai  1882. 

157.  Cette  demande  peut-elle  être  formée  pour  la  première  fois  en 
appel  ?  La  négative,  qui  est  incontestable  dans  l'opinion  suivant  laquelle 
l'essai  de  conciliation  devant  le  président  doit  être  observé  à  l'égard  de  la 
demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps,  résulte  de  plusieurs  arrtês 
(Toulouse,  11  mai  1813;  Angers,  16  mai  1840,  Dali.,  n.  298;  Paris,  29  août 
1851,  D.p.53.5.153,  et  10  janv.  1852,  D.p.52.5.198;  Cass.,  4  mai  1859, 
D.p. 59. 1.228);  Caen,  29  mai  1882,  précité,  et  elle  est  enseignée  par 
MM.  Anbry  et  Rau,  t.  4,  p.  167;  Laurent,  t.  3,  p.  342:  Le  Senne,  n.  367. 
Mais  l'opinion  contraire  est  admise  car  d'autres  autorités.  V.  notamment 
C;ien,  4  juin  1834  et  14  juin  1842;  Aix,  11  août  1875  (D.p. 76.2.134)  ;  Paris, 
27  av.  1880  (/.  Av.,  t.  105,  p.  358);  M.  Demolombe,  n.  437. 

158.  (0.  2979).  Une  cause  en  séparation  de  corps  doit-elle,  sur  l'appel, 
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être  plaidée  en  audience  solennelle  ?  —  Eu  d'autres  termes,  fart.  22  au  décret 
du  30  mars  1808  s' applique- t-il  aux  demandes  en  séparation  ? 

Carré,  au  texte  ,  mentionne  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Rouen  ,  du 
9  nov.  1808  (S.  15.2.201),  qui  a  admis  la  négative  ,  l'autre  de  la  Cour  d'An- 
gers, du  9«  décembre  de  la  même  année,  qui  a  consacré  l'affirmative.  La 
décision  de  la  Cour  d'Angers,  dit-il,  est  motivée  sur  ce  que  la  demande  en 
séparation  présente  une  question  d'état,  en  ce  qu'elle  tend  directement  à  dis- 
soudre le  lien  civil  ;  mais  on  doit  répondre  que  la  séparation  de  corps  n'est 
qu'une  mesure  de  bon  ordre  destinée  à  empêcher  que  l'un  des  époux  ne  reste 
exposé  aux  emportements  et  aux  effets  de  l'inconduite  de  l'autre,  et  qui  ne  ' 
rompt  nullement  le  lien  conjugal  ;  que  la  séparation  de  corps  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  qualité  d'époux,  et  que,  conséquemment,  la  question  posée  n'est 
pas  du  nombre  des  contestations  sur  l'état  civil  auxquelles  s'applique  l'art.  22 
du  décret  du  30  mars  1808. 

1 59.  M.  Chauveau,  ibid.,  après  avoir  cité  en  ce  sens  divers  arrêts  (Riom, 
9  mars  1808,  /.  Av.,  t.  4,  p.  673  ;  Cass.,  26  mars,  21  et  28  mai  1828  ;  Poi- 
tiers, 3  déc.  1833  et  16  janv.  1834  ;  Rennes,  15  mars  1831  ;  Cass.,  °27  déc. 
1831  et  15  janv.  1834,  J.  Av.,  t.  46,  p.  215;  t.  47,  p.  433,  457  et  625),  observe 
que  la  difficulté  a  été  tranchée  par  une  ordonnance  du  16  mai  1835  (J.  Av., 
t.  48,  p.  316),  d'après  laquelle  les  demandes  en  séparation  de  corps  doivent  être 
plaidées  et  jugées  en  audience  ordinaire.  Mais  il  regarde  comme  contesta- 
ble la  légalité  de  cette  ordonnance,  qui  modifie  par  voie  d'interprétation  l'ar- 
ticle 22  du  décret  du  30  mars  1808,  lequel  a,  suivant  lui,  force  de  loi,  et 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  il  fait  remarquer  d'ailleurs  que  si  la  sé- 
paration de  corps  ne  dissout  pas  le  mariage,  elle  en  paralyse  du  moins  les 
effets,  en  autorisant  la  cohabitation  séparée,  et  qu'elle  touche  en  cela  par 
les  points  les  plus  essentiels  à  l'état  des  époux. 

160.  Notre  auteur  mentionnait,  dans  l'ancien  Supplément ,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  22  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  157)  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  19juill.1852  (D.p.52.2  23  ;  S.-V.52.1.812),  qui  ont 
décidé  que  le  décret  du  30  mars  1808  a  été  légalement  abrogé  par  l'ordon- 
nance du  16  mai  1835,  et,  par  suite,  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  en 
matière  de  séparation  de  corps  est  régulièrement  jugé  en  audience  ordinaire. 
Il  n'en  persistait  pas  moins  dans  l'opinion  contraire,  et  faisait  observer  que 
les  décrets,  même  ceux  qualifiés  de  règlement  d'administration  publique,  doi- 
vent être  restreints  à  ces  deux  cas  :  1°  un  décret  suffit  lorsque  le  pouvoir 
législatif  a  délégué  le  soin  de  compléter  la  loi  ;  2°  tout  ce  qui  n'est  que  mode 
d'exécution  d'une  disposition  formelle  de  loi  rentre  dans  le  domaine  du  dé- 
cret; mais  que  si  on  a  cru  nécessaire  de  faire  déclarer  par  le  législateur 
(art.  10  de  la  loi  du  25  avril  1838)  que  les  juges  suppléants  feraient  partie 
des  délibérations  d'un  tribunal,  à  plus  forte  raison  faut-il  reconnaître  que  la 
composition  d'une  Cour  appartient  constitutionnellement  au  pouvoir  législa- 
tif et  non  au  pouvoir  exécutif.  L'auteur  déclarait  ne  pouvoir  admettre,  avec 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  qu'un  décret  pourrait  déclarer  qu'il  n'y  aura 
plus  d'audiences  solennelles.  —  Il  ajoutait  que  sur  le  jugement  des  sépara- 
tions de  corps  en  audience  solennelle,  avant  l'ordonnance  du  16  mai  1835,  on 
peut  consulter  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  4  mars  1835  et  2  avril 
1838  (/.  Av.,  t.  48,  p.  153,  et  t.  35,  p.  624),  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  17  nov.  1834  (J.  Av.,  t.  48,  p.  233),  et  sur  la  constitutionna- 
lité  de  cette  ordonnance,  MM.  Duvergier,  Lois,  1835,  p.  112,  note  1;  Ro- 
dière,  Revue  française  de  M.  Wolowski,  t.  3,  p.  231 ,  et  Billequin,  J.  Av., 
t.  48,  p.  318,  qui  enseignent,  le  premier  l'affirmative,  les  deux  autres  la  né- 
gative. Enfin,  il  citait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mars  1838  (/. 
Av.,  t.  54,  p.  378),  qui  a  consacré  l'opinion  de  M.  Duvergier. 

16t.  Disons  nous-même  qu'il  Tt'est  plus  contesté  que  l'art.  22  du  décret 
Suppl.  iv.  15 
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du  30  mars  1808  a  été  légalement  modifié  par  l'ordonnance  du  16  mai  1835, 
et  que  les  affaires  de  séparation  de  corps  doivent  être  jugées  sur  l'appel  en 
audience  ordinaire.  Voy.,  outre  les  autorités  ci-dessus,  Cass.,  17  mars  1868 

,  (D.p.69.1.284). 

i 

j     162.  (Q.  2979  bis).  Les  plaidoiries  en  matière  de  séparation  de  corps 

I  peuvent-elles  avoir  lieu  à  huis  clos  ? 

L'affirmative,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  13  déc.  1808  (J.  Av.,  t.  4,  p.  674) ,  en  matière  de  divorce,  et  l'on 
ne  voit  pas  pourquoi  sa  décision  ne  s'appliquerait  pas  à  la  séparation  de 
corps,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  les  scandales ,  si 
abondants  quelquefois  dans  les  causes  de  cette  nature,  en  feraient  impérieu- 
sement sentir  la  nécessité.  Toute  latitude  à  cet  égard  est  laissée  aux  juges. 
Les  termes  mêmes  de  l'art.  879  tranchent  toute  espèce  de  difficulté. 

•&63.  (Q.  2979  ter).  L'art.  134,  qui  enjoint  aux  juges,  lorsqu'une  demande 
provisoire  est  formée,  et  que  la  cause  est  en  état,  de  prononcer  sur  le  tout  par 
un  seul  jugement,  est-il  applicable  dans  les  causes  de  séparation  de  corps  f 

La  Cour  de  Besançon,  le  20  déc.  1816  (J.  Av.,  t.  21,  p.  165),  a  jugé  que 
si,  dans  les  affaires  ordinaires,  les  juges  sont  tenus  de  statuer  à  la  fois  sur  le 
provisoire  et  sur  le  fond ,  lorsque  tous  deux  sont  en  état ,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  procès  de  séparation ,  et  elle  s'est  fondée ,  pour  le  décider 
ainsi,  sur  Fart.  268,  Cod.  civ.,  au  titre  du  Divorce,  qui  veut  que  le  tribunal 
fixe  une  provision  à  la  femme,  sur  sa  première  demande.  M.  Chauveau  regarde 
cette  manière  de  raisonner  comme  fautive  de  tout  point.  D'abord  ,  observe- 
t-il,  il  n'est  pas  vrai  que  la  manière  de  procéder  soit  la  même  pour  la  sépara- 
tion de  corps  que  pour  le  divorce,  puisque  les  art.  879,  Cod.  proc.  civ.,  et 
307,  Cod.  civ.,  qui  veulent  que  les  causes  de  séparation  de  corps  soient  ins- 
truites et  jugées  dans  les  formes  établies  pour  les  autres  demandes;  d'où  il 
suit  qu'elles  sont,  comme  celles-ci ,  soumises  à  la  règle  générale  posée  par 
l'art.  134,  Cod.  proc.  Mais  fût-ii  exact  de  dire,  comme  le  fait  la  Cour  de  Be- 
sançon, que  la  procédure  du  divorce  doit  être  commune  à  la  séparation  de 
corps  ,  la  solution  qu'elle  donne  à  la  question  n'en  serait  pas  moins  erronée. 
En  effet,  l'art.  268,  Cod.  civ.,  qu'elle  suppose  trancher  la  difficulté,  n'y  a 
aucun  trait.  Cet  article  prévoit  bien  le  cas  où  la  femme  demandera  une  pro- 
vision, et  il  dispose  que  le  tribunal  la  lui  accordera,  s'il  y  a  lieu.  Mais  il  ne 
dit  pas ,  il  ne  laisse  pas  même  entendre  qu'à  l'époque  où  la  provision  sera 
demandée,  le  fond  sera  en  état  ;  car  il  parle  d'une  provision  réclamée  pendant 
l'instance. 

104.  Notre  auteur  ajoute  que  si  le  mari  a  succombé  sur  une  demande 
incidente  en  provision,  le  tribunal  n'est  pas  obligé,  pour  statuer  sur  les  dé- 
pens, d'attendre  le  jugement  définitif;  et  que  cette  solution,  qui  repose  sur 
d'autres  principes,,  ne  fait  pas  obstacle  à  celle  qu'il  vient  d'adopter. 

165.  (Q.  2980).  Les  dispositions  de  fart.  871 ,  Cod.  proc,  relatives  au 
droit  des  créanciers  du  mari  de  se  faire  communiquer  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens  et  d'intervenir  dans  l'instance,  sont-elles  applicables  à  la  séparation 
de  corps'? 

Pigeau,  t.  2,  p.  533,  admet  l'affirmative  par  le  motif  que,  la  séparation  de 
corps  entraînant  toujours  celle  de  biens,  on  doit  appliquer  à  l'instruction  de 
a  première  toutes  les  dispositions  de  la  loi  qui  ont  pour  but  de  garantir  les 
ntérêts  des  tiers  dans  l'instruction  de  la  seconde.  Carré,  au  texte,  estime, 
au  contraire,  avec  Demiau-Crouzilhac,  que  la  négative  n'est  pas  dou- 
teuse; et  il  se  fonde  sur  ce  que  le  législateur,  qui  a  pourvu  aux  intérêts  des 
créanciers,  en  ordonnant  par  l'art.  880  que  le  jugement  de  séparation  de  corps 
serait  publié,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  872,  pour  le  jugement  de  séparation  de 
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biens,  n'aurait  pas  manqué  d'ordonner  de  même  l'application 'de  l'art.  871,  s'il 
avait  entendu  qu'elle  dût  être  faite  en  matière  de  séparation  de  corps. 

166.  Mais  on  demandera,  ajoute  l'auteur,  quelle  sera  la  ressource  des 
créanciers  contre  un  jugement  de  séparation  de  corps,  rendu  à  leur  préjudice 
par  suite  de  quelque  manœuvre  frauduleuse  de  la  part  des  époux.  Demiau- 
Crouzilhac  répond  qu'ils  auront  la  voie  de  tierce  opposition  à  ce  jugement, 
non  pas,  à  la  vérité,  en  ce  qui  peut  concerner  la  séparation  de  corps ,  mais, 
quant  à  ses  effets,  relativement  à  la  séparation  de  biens.  Carré  croit  lui-même 
que  cette  opinion  est  une  conséquence  nécessaire  et  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 880,  qui  ordonne  la  publicité  du  jugement,  et  de  l'art.  307,  qui  ne  per- 
met pas  que  la  séparation  de  corps  ait  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
époux.  (V.  aussi  Berriat  Saint-Prix,  p.  677,  note  9). 

1  GH .  Dans  son  Comment.,  t.  2,  p.  580,  Pigeau  a  persisté  dans  son  opi- 
nion. M.  Chauveau,  ibid.,  pense  néanmoins  que  celle  de  Carré  concilie  tous 
les  intérêts  et  tous  les  droits.  C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que  se  sont 
prononcés  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  114,  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  493,  et  Massol,  p.  135.  Notre  auteur  n'admet  pas,  au  surplus,  que  les 
créanciers  aient  le  droit  de  se  pourvoir  par  la  tierce  opposition  contre  un  ju- 
gement qui  leur  est  absolument  étranger  ,  et  dont  ils  ne  peuvent  provoquer 
l'annulation. 

168.  (Art.  879).  Quelles  sont  les  règles  de  la  procédure  du  divorce  qui  sont 
applicables  en  matière  de  séparation  de  corps  ? 

Aux  termes  de  l'article  307,  Cod.  civ.  modifié  par  la  loi  du  18  juil.  1886 
les  art.  236  à  244  de  ce  Code  s'appliquent  à  l'instance  en  séparation  de 
corps. 

160.  (Q.  2981).  De  ce  que  la  séparation  de  corps  ne  peut  avoir  lieu  par 
consentement  mutuel,  s'ensuit-il  queVaveu  du  défendeur  ne  puisse  faire  foi  des 
faits  allégués  par  le  demandeur» 

Oui,  sans  doute,  répond  Carré,  au  texte,  et  cette  conséquence  se  trouve  en 
harmonie  avec  la  disposition  de  l'art.  870  :  on  doit  donc  recourir  nécessaire- 
ment aux  différentes  voies  indiquées  par  la  loi  pour  prouver  les  faits,  et  ce 
n'est  qu'autant  que  la  preuve  est  acquise  par  ces  moyens  que  la  séparation 
peut  être  prononcée. 

l^O.  M.  Chauveau,  ibid.,  observe  que  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  491, 
reproduit  dans  des  termes  presque  identiques  la  décision  de  Carré;  et  il 
considère  cette  solution  comme  incontestablement  exacte,  en  thèse  générale  ; 
mais  il  la  croit  exprimée  en  termes  trop  absolus.  C'est  donc  plus  justement, 
à  son  avis,  que  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  580,  enseigne  que  l'aveu  du  défen- 
deur ne  doit  pas  être  absolument  rejeté,  et  que,  s'il  n'est  pas  concerté,  les 
juges  doivent  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  En  définitive,  dit-il,  la  contra- 
diction entre  ces  divers  auteurs  n'est  qu'apparente  :  tout  se  réduit  à  dire  que 
l'aveu  d'un  époux  n'est,  par  lui-même,  ni  tout  à  fait  suffisant ,  ni  complète- 
ment nul. 

171.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que 
du  principe  posé  au  texte,  il  résulte  que,  dans  les  causes  de  séparation  de 
corps,  le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  par  l'un  des  époux  à  son  con« 
joint  sur  les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  demande.  Sic,  Grenoble,  19  juill.  183$ 
(J.  Av.,  t.  56,  p.  367). 

173.  L'auteur  citait  ensuite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  14 mai 
1844  (J.  Av.,  t.  73,  p.  688),  qui  a  déclaré  atteintes  d'une  nullité  d'ordre 
public  toutes  les  séparations  de  corps  volontaires  et  toutes  les  conventions 
pécuniaires  ayant  pour  but  d'aider  à  leur  réalisation;  et  un  arrêt  de  Grenoble, 
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du  11  mars  1851  (D.p.53.2.63),  aux  termes  duquel  est  nul  le  traité  par  lequel 
deux  époux,  même  séparés  de  biens,  s'autorisent  réciproquement  à  faire  un 
ménage  distinct,  et  conviennent  que  l'un  d'eux,  en  raison  de  la  supériorité 
de  sa  fortune,  payera  à  l'autre  une  pension  annuelle  tant  que  durera  leur  état 
de  séparation  volontaire. 

173.  Enfin,  il  rappelait  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  3  fév. 
1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  520),  a  décidé  qu'un  mari,  que  la  conduite  de  sa 
femme  contraint  à  renoncer  à  la  vie  commune,  peut,  si  son  âge  et  son  état  de 
dénûment  l'exigent,  forcer  sa  femme  à  lui  payer  une  pension  alimentaire, 
sans  être  obligé,  au  préalable,  de  se  pourvoir  en  séparation  de  corps.  L'hy- 
pothèse sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  observait-il,  se  présente  rare- 
ment; et  il  arrive  plus  fréquemment  que  les  mauvais  procédés  du  mari 
rendent  à  la  femme  la  vie  commune  intolérable.  En  pareil  cas,  la  femme  qui 
abandonne  le  domicile  conjugal  peut-elle  obtenir  des  aliments  sans  se  pour- 
voir en  séparation  de  corps?  L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  du  23  déc.  1830,  conforme  à  celui  de  la  Cour  de  Bordeaux. — 
Bien  qu'on  puisse  reprocher  aces  décisions  de  légaliser  en  quelque  sorte  les 
séparations  qui  ne  sont  pas  judiciairement  autorisées,  l'auteur  pensait,  di- 
sait-il, qu'il  serait  immoral  de  contraindre  un  époux  à  demander  une  sépa- 
ration de  corps,  alors  qu'il  lui  répugne  d'employer  ce  moyen  extrême. 

1 74.  En  matière  de  séparation  de  corps,  remarquait  ensuite  M.  Chauveau, 
l'usage  des  lettres  missives  émanées  des  époux  n'est  pas  interdit  comme 
moyen  de  preuve.  La  Cour  de  Paris  a  même  étendu  cette  solution  aux  lettres 
émanant  des  parents  :  23  fév.  1860  (D  p.60.5.353). 

175.  L'auteur  ajoutait  que,  comme  le  font  pressentir  ces  décisions,  l'en- 
quête n'est  pas  obligatoire  dans  tous  les  cas;  mais  que  les  juges  peuvent 
tirer  la  preuve  des  faits  articulés  des  documents  mêmes  du  procès.  Vov.  en 
ce  sens,  Cass.,  6  juin  1853  (D.p.53. 1.244). 

176.  Sous  la  quest.  2940  bis  de  son  Supplément,  M.  Chauveau  avait  aussi 
posé  la  question  de  savoir  si  l'art.  870,  qui ,  en  matière  de  séparation  de 
biens,  dispose  que  l'aveu  du  mari  ne  peut  faire  preuve,  même  quand  il  n'y  a 
pas  de  créanciers ,  est  applicable  en  matière  de  séparation  de  corps  ,  et  il 
avait  répondu  négativement.  Bien  que  la  séparation  de  corps  entraîne  de 
droit  la  séparation  de  biens,  les  dangers,  avait-il  dit,  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  les  créanciers.  Ii  est  difficile,  en  effet,  de  supposer  l'intention  fraudu- 
leuse des  époux,  alors  que  la  femme  se  plaint  de  sévices  et  d'injures.  C'est, 
ajoutait-il,  ce  qui  a  été  décidé  dans  une  espèce,  où  il  résultait,  des  faits  de 
la  cause,  la  conviction  pour  les  juges  qu'il  n'v  avait  pas  collusion  entre  les 
époux  :  Poitiers,  16  déc.  1850;  Cass.,  6  juin  1853  (D.p. 53. 1.244). 

177.  Nous  devons  observer  toutefois  que  ces  deux  arrêts  déclarent  que 
l'aveu  de  l'époux  défendeur  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  preuve  des  faits  ar- 
ticulés à  l'appui  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  et  admettent  seule- 
ment que  cet  aveu  peut  être  pris  en  considération,  lorsque  d'ailleurs  le  juge 
trouve  dans  les  autres  documents  du  procès  des  éléments  suffisants  de  con- 
viction.— Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  25  mars  1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  149) 
a  même  décidé  d'une  manière  plus  absolue,  que  l'on  ne  peut  admettre  comme 
élément  de  preuve  légale,  dans  un  procès  en  demande  en  séparation  de  corps, 
les  aveux  que  l'époux  défendeur  aurait  faits  en  présentant  lui  même  sa  dé- 
fense, aveux  qui  n'ont  été  constatés  ni  par  des  conclusions,  ni  par  u;*  procès- 
verbal,  et  dont  il  n'a  pas  été  demandé  acte. —Les  auteurs  s'accordent  aussi  à 
regarder  l'art.  870,  Cod.  proc,  comme  applicable  à  la  séparation  de  corps, 
parce  qu'il  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la  règle  qui  prohibe  les 
séparations  volontaires. V.  Massol,  p.  114;  Duranton,  t.  2,  n.  602;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  159;  Demolombe,  n.  474;  Taulier,  t.  1,  p.  368;  Le  Senne, 
n.  336. 
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178.  De  là,  M.  Demolombe,  n.  475,  conclut,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble,  cité  suprà,  n.  171,  que  le  serment  décisoire  ne  saurait  être  déféré 
en  matière  de  séparation  de  corps.  «  On  pourrait  éprouver  quelque  doute, 
dit-il,  en  ce  qui  concerne  le  serment  supplétoire,  qui  ne  procède  pas  de  la 
convention  des  parties,  et  qui,  sous  aucun  rapport,  ne  présente,  en  effet,  les 
mômes  dangers.  Pourtant  ne  serait-il  pas  plus  logique  de  la  déclarer  inad- 
missible? L'adhésion  volontaire  de  l'un  des  époux  n'est-elle  pas  toujours  ici, 
à  quelque  degré  que  ce  soit,  illégale?  Si  la  preuve  du  demandeur  n'est  pas 
complète,  n'est-il  pas  rationnel  et  moral  de  rejeter  alors  la  demande?  »  Le 
savant  professeur  fait  d'ailleurs  remarquer  que  presque  toujours,  en  ce  cas, 
le  juge  ne  pourrait  déférer  le  serment  qu'au  demandeur,  parce  qu'il  n'est 
pas  admissible  que  le  défendeur  soit  appelé  à  prêter  le  serment  sur  des  faits 
coupables  ou  honteux  qu'on  lui  impute;  or,  ne  serait-ce  pas  là  une  fâcheuse 
inégalité  de  position  judiciaire  entre  les  parties?  V".  aussi  Merlin,  Rêpert., 
t.  16,  v°  Serment,  §  2,  art.  2,  n.6;  Massol,  p.  125;  Le  Senne,  n.  349  et  350. 

179.  Mais  M.  Demolombe,  n.  476,  ne  va  pas  jusqu'à  croire  qu'on  ne 
puisse  pas  chercher  dans  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  l'époux  dé- 
fendeur des  moyens  de  preuve,  tirés  alors,  non  point  de  son  aveu  volontaire, 
mais  de  ses  dénégations  mêmes,  plus  ou  moins  embarrassées,  mensongères  ou 
contradictoires.  Il  cite,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  31  juill. 
1819.  V.  aussi  conf.,  M.  Le  Senne,  n.  336. 

180.  Ce  dernier  auteur  estime  avec  raison,  n.  337,  que  des  écrits  éma- 
nés de  l'époux  défendeur,  et  contenant  un  aveu  formel  ou  tacite,  ne  suffi- 
raient pas  pour  faire  preuve  des  griefs  reprochés,  mais  qu'on  doit  en  tenir 
compte  dans  une  certaine  mesure,  et  qu'il  est  permis  d'y  puiser  des  pré- 
somptions qui  compléteraient  la  preuve  résultant  des  autres  document  du 
procès. 

181.  Quant  aux  lettres  missives  écrites  par  l'époux  défendeur,  on 
distingue  si  elles  ont  été  adressées  à  l'époux  demandeur  ou  à  des  tiers.  Dans 
le  premier  cas,  des  lettres  contenant  une  injure  grave  pour  l'époux  deman- 
deur peuvent  incontestablement  être  produites  par  lui  en  justice  et  justifier 
sa  demande.  V.  Merlin,  Rèpert.,  t.  6,  v°  Injure,  %  4,  n.  8;  Demolombe , 
n.  394;  Le  Senne,  n.  339.  Dans  le  second  cas,  les  uns  soutiennent  qu'une 
lettre  missive  étant  de  sa  nature  confidentielle  et  incommunicable,  un  autre 
que  celui  qui  l'a  reçue  ne  peut  s'en  faire  un  moyen  de  preuve  contre  celui 
qui  l'a  écrite  (Voy.  Cass.,  4  juin  1821;  S.22.1.33;  Limoges,  17  juin  1824, 
S.26.2J77).  Les  autres,  distinguant  entre  les  lettres  qui  sont  vraiment  confi- 
dentielles et  celles  qui  n'ont  pas  ce  caractère,  admettent  que  ces  dernières 
peuvent  être  produites  et  faire  preuve,  tandis  que  pour  les  premières  le  se- 
cret serait  inviolable  (Sic,  Cass.,  12  juin  1823,  S.23. 1.394;  Aix,  17  déc.  1834 
S.-V.35.2.172;  Caen,  7  août  1845,  Rec.  des  arrêts  de  cette  Cour,  t.  9,  p.  667, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  158;  Arm.  Dalloz,  Dictionn.  supplèm,.,  v°  Sèpar.  de 
corps,  n.  35.  — M.  Demolombe,  loc.  cit.,  ne  souscrit  pas  à  cette  théorie.  En 
principe,  rien  ne  s'oppose,  suivant  lui,  à  la  production  en  justice  d'une 
lettre-missive,  même  par  un  autre  que  celui  auquel  elle  a  été  adressée.  Et  de 
là,  il  conclut  :  1°  que  toute  lettre,  même  confidentielle,  adressée  à  un  tiers 
par  l'époux  défendeur,  peut  être  produite  par  l'époux  demandeur,  de  quelque 
manière  d'ailleurs  qu'il  en  ait  obtenu  la  possession;  2°  qu'il  peut,  s'il  ne  la 
possède  pas,  en  exiger  la  production  du  tiers,  ou  le  faire  interroger  comme  té- 
moin sur  le  contenu  de  la  lettre  qui  ne  serait  pas  produite. 

1 82.  M.  Le  Senne  se  montre  moins  ab°olu.  «  L'époux  qui  se  plaint  d'être 
injurié  dans  des  lettres  écrites  à  des  tiers  est  fondé,  dit-il,  à  les  invoquer 
toutes  les  fois  que  tout  porte  à  croire  qu'elles  étaient  destinées  à  lui  être  com- 
muniquées »,  ou  bien  quand  il  peut  soutenir  avec  raison  qu'elles  n'ont  été 
écrites  que  dans  son  intérêt,  ou  bien  encore  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  écrites 
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par  l'un  des  époux  à  ses  père  et  mère  ou  aux  père  et  mère  de  son  conjoint  sans 
recommandation  d'en  garder  le  secret,  et  lorsqu'elles  ont  été  remises  par  ceux- 
cià  l'un  des  conjoints  pour  en  faire  usage  contre  l'auteur  des  lettres.  » 

Ce  jurisconsulte  ajoute  que  cette  exception  au  principe,  suivant  lequel  les 
lettres  écrites  à  des  tiers  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  action,  n'est  justifiée 
qu'à  la  condition  que  l'époux  qui  invoque  une  lettre  confidentielle  écrite  à  un 
tiers,  se  la  soit  procurée  «  sans  fraude  »  et  non  par  une  voie  illicite,  par  la  rai- 
son que  nul  ne  peut  exciper  de  sa  turpitude  ni  profiter  de  sa  mauvaise  foi  de- 
vant la  justice.  Mais  il  est  d'avis  qu'un  époux  serait  admissible  à  invoquer  une 
lettre  même  confidentielle  de  son  conjoint  qui  lui  aurait  été  livrée  spontané- 
ment par  le  destinataire.  Il  sait  que  ,  d'après  une  opinion ,  cette  remise 
volontaire  doit  être  assimilée  à  un  moyen  frauduleux  et  illicite;  mais  il  ne 
partage  point  cette  manière  de  voir.  C'est  à  l'époux,  auteur  de  la  lettre,  dit-il, 
à  s'imputer  sa  trop  grande  confiance  en  une  personne  qui  savait  si  mal  garder 
un  secret;  mais  il  ne  peut  reprocher  à  son  conjoint  ni  fraude  ni  déloyauté. 
Quant  aux  lettres  injurieuses  non  confidentielles  écrites  à  des  tiers,  il  ne  voit 
aucune  bonne  raison  pour  les  écarter  du  procès  ou  pour  ne  pas  les  y  pro- 
duire. 

C'est  surlout  dans  cette  matière,  observe,  en  se  résumant,  M.  Le  Senne, 
que  les  règles  absolues  peuvent  conduire  à  l'erreur  ;  aussi  ne  faut-il  pas  perdre 
de  vue  que  le  législateur  a  confié  à  la  prudence  des  magistrats  le  soin  d'ap- 
précier en  fait  les  causes  de  séparation;  et,  si  un  principe  rigoureux  s'oppose 
à  ce  qu'ils  retiennent  les  lettres  confidentielles,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'au- 
cune loi  ne  leur  défend  de  prendre  de  telles  lettres  en  considération.  Dès  lors 
les  juges  qui  connaîtront  le  contenu  d'une  lettre  ne  seront  pas  moins  con- 
vaincus parce  qu'elle  aura  été  écrite  confidentiellement,  et  leur  opinion  au 
fond  ne  changera  pas,  malgré  l'absence  de  cette  lettre. — Voici  la  conclusion 
de  l'auteur:  Les  lettres  injurieuses  écrites  par  un  époux  à  l'autre  doivent 
toujours  être  retenues  ou  ramenées  au  procès,  par  le  motif  qu'elles  sont  dépour- 
vues du  caractère  vraiment  confidentiel.  Pour  les  lettres  confidentielles  écrites 
à  un  tiers,  le  tribunal  doit  les  maintenir  au  procès  lorsqu'elles  y  sont  parve- 
nues sans  fraude  ni  déloyauté  de  la  part  de  l'époux  offensé;  autrement  il 
les  écartera;  de  même  qu'il  devra  écarter  les  lettres  confidentielles  qui  ne 
seraient  pas  encore  au  procès,  quoique  connues  ou  soupçonnées  par  l'époux 
offensé.  Quant  aux  lettres  non  confidentielles  d'un  époux  à  un  tiers,  elles 
seront  toujours  maintenues  au  procès,  lors  même  qu'elles  y  seraient  parve- 
nues d'une  manière  illicite,  par  la  raison  que  le  tribunal  devrait  en  ordonner 
la  production,  si  elles  n'étaient  pas  représentées. 

183.  La  jurisprudence  se  montre  généralement  favorable  au  système 
suivant  lequel  les  lettres  écrites  à  des  tiers  par  l'époux  défendeur  peuvent  être 
invoquées  à  l'appui  de  la  demande  en  séparation,  en  apportant  toutefois  à  ce 
système  certains  tempéraments.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  mari  demandeur 
en  séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme,  peut  établir  la 
preuve  de  cet  adultère,  soit  au  moyen  de  lettres  de  cette  dernière  à  lui  re- 
mises par  un  tiers  (Cass.,  31  mai  1842,  Dalloz,  v°  Lett.  missives,  n.  30;  Be- 
sançon, 29  fév.  1860,  D.p.60.2.54),  soit  au  moyen  de  lettres  à  elle  adressées 
qui  tendent  à  prouver  le  désordre  de  sa  conduite  et  qui  sont  tombées  par 
hasard  entre  les  mains  du  mari  (Aix,  10  fév.  1846,  Dalloz,  v°  Sép.  de  corps, 
n.  238);  —  Que  le  principe  qui  interdit  de  produire  en  justice  des  lettres 
confidentielles,  et  de  se  prévaloir  de  leur  contenu  contre  les  personnes  qui  les 
ont  écrites,  est  inapplicable  en  matière  de  séparation  de  corps  (Paris,  22  fév. 
4860,  S. -V. 60. 2. 231;  ;...  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  lettres  écrites  par  l'un 
des  époux  à  ses  père  et  mère  et  aux  père  et  mère  de  son  conjoint,  sous  recom- 
mandation d'en  garder  le  secret,  et  qu'elles  ont  été  remises  par  ceux-ci  à 
l'autre  conjoint  pour  en  faire  usage  contre  celui  qui  les  a  écrites  (même  ar- 
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rôt)  ; — Que  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  qui  se  sert  pour 
prouver  les  griefs  articulés  contre  son  mari,  de  lettres  écrites  par  celui-ci 
à  des  tiers,  ne  commet  pas  un  abus  de  confiance,  si  ces  lettres  n'ont  été 
adressées  à  ceux-ci  que  pour  lui  être  communiquées,  et  alors  surtout  que  ces 
tiers  sont  des  parents  dont  la  loi  autorise  le  témoignage  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps  (Dijon,  11  mai  1870,  D. p. 71. 5.238)  ;  — Qu'il  n'est  pas  interdit 
à  une  partie  de  produire  des  lettres  missives  en  justice,  lorsqu'elle  n'a  em- 
ployé pour  les  posséder  aucune  manœuvre  déloyale  ;  qu'ainsi,  spécialement, 
l'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  peut  produire  devant  le  tribunal 
des  lettres  écrites  par  son  conjoint  à  un  tiers  qui  les  lui  a  remises  ;  et  que 
ces  lettres  peuvent  d'ailleurs  être  invoquées  dans  tous  les  incidents  auxquels 
le  procès  donne  lieu,  aussi  bien  que  dans  le  débat  sur  le  fond  :  Bordeaux, 
13  janv.  1879  (J.  Av.,  t.  104,  p.  461);  —  Qu'en  matière  de  séparation  de 
corps,  il  appartient  aux  tribunaux,  par  dérogation  au  principe  de  l'inviolabi- 
lité du  secret  des  lettres,  d'apprécier,  selon  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  de 
permettre  ou  d'interdire  la  production  de  lettres  adressées  par  l'un  des  époux 
à  un  tiers  ou  reçues  par  lui  de  ce  tiers  :  Paris,  11  juin  1875  (t.  100,  p.  437)  ; 
—  Mais  que  les  lettres  confidentielles  ne  peuvent  être  produites  en  justice 
lorsque,  au  lieu  d'être  tombées  par  des  moyens  licites  entre  les  mains  de  celui 
qui  veut  s'en  prévaloir,  elles  ne  se  trouvent  en  sa  possession  que  par  le  ré- 
sultat d'une  soustraction  au  préjudice  de  l'autre  partie  (Besançon,  30  déc. 
1862,D.P.63.2.63). 

184.  Si,  ordinairement,  la  demande  en  séparation  de  corps  s'instruit 
au  moyen  d'une  enquête  et  d'une  contre-enquête,  nul  doute  cependant  que 
les  juges  ne  puissent  chercher  des  éléments  de  conviction  dans  des  docu- 
ments d'un  autre  genre  (indépendamment  des  lettres  missives  dont  il  vient 
d'être  parlé)  ;  comme  si  elle  avait  pour  cause  la  condamnation  de  l'époux 
défendeur  à  une  peine  infamante,  ou  soit  des  injures,  soit  d'autres  faits  dont 
la  preuve  serait,  dès  à  présent,  acquise  par  des  pièces  produites  et  non  sus- 
pectes (Demolombe,  n.  473). 

185.  Le  tribunal  peut  même,  sans  autre  instruction,  rejeter  immédiate- 
ment la  demande  en  séparation  de  corps,  si  les  faits,  dont  ils  sont  les  souve- 
rains appréciateurs,  ne  leur  paraissent  pas  pertinents  (  même  auteur,  n.  472). 

185  bis.  (Q.  2982).  Si  une  enquête  est  ordonnée,  peut-elle  être  faite  som- 
mairement à  V audience? 

Carré ,  au  texte ,  répond  qu'elle  doit  être  faite  dans  la  forme  des  enquêtes 
en  matière  ordinaire,  c'est-à-dire  devant  un  juge-commissaire,  et  qu'autre- 
ment elle  serait  nulle.  Sic,  Colmar,  22  avril  1807  {J.Av.,  t.  21,  p.  140). 
M.Chauveau,  ïbid.}  remarque  que  c'est  là  une  conséquence  de  la  disposition 
de  l'article  879. 

1 86.  Notre  auteur  fait  remarquer  qu'il  résulte  de  là  :  la  que  les  témoins 
doivent,  conformément  à  l'art.  262 ,  déclarer  leur  âge  et  profession,  à  peine 
de  nullité  (Lyon,  18  déc.  1810,  J.  Av.,  t.  21,  p.  152);  2°  que  l'assignation 
donnée  pour  assister  à  l'enquête  doit,  sous  la  même  peine,  contenir  l'indica- 
tion des  jour,  mois  et  an  de  sa  signification  (Nancy,  27  mars  1827,  t.  40, 
p.  52)  ;  3°  que  le  défendeur  à  la  séparation  ne  peut,  dans  la  contre-enquête, 
faire  entendre  des  témoins  sur  des  faits  qui  n'ont  pas  été  articulés  lors  du 
jugement  ordonnant  l'enquête  (Bruxelles,  27  flor.  an  xm,  20  frim.  an  xiv; 
Poitiers,  21  janv.  1808;  Paris,  18  mai  1810,  /.  Av.,  t.  21.  p.  131);  4°  que 
les  nullités  d'enquête  doivent  être  proposées  avant  toutes  défenses  et  excep- 
tions, sans  que  des  réserves  puissent  empêcher  ces  nullités  d'être  couvertes 
par  la  procédure  subséquente  (Paris,  29  fév.  et  16  mars  1812,  J.  Av.,  t.  21, 
p.  159);  5°  que  les  Cours  d'appel  saisies  d'une  demande  en  séparation  peu- 
vent faire  procéder  à  de  nouvelles  enquêtes  (Cass.,  26  mai  1807 ,  J.  Av., 
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t.  21,  p,  125).  Mais  la  loi  n'exigeant  pas,  au  titre  des  enquêtes,  que  les  pré- 
noms soient  énoncés  dans  les  citations  qui  leur  sont  données,  ce  fait  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  leur  déposition  dans  une  instance  en  séparation  de 
corps  (Paris,  11  avril  1812,  /.  Av.,  t.  21,  p.  160). 

187.  La  Cour  de  Poitiers,  dans  un  arrêt  du  22  fév.  1829  (/.  Av.,  t.  37, 
p.  183),  semble  avoir  admis  une  dérogation  aux  règles  ordinaires  en  matière 
d'enquête,  dans  les  affaires  de  séparation  de  corps,  en  jugeant  que  l'époux 
demandeur  peut,  après  l'annulation  d'une  première  instruction  de  ce  genre, 
être  admis  à  une  seconde ,  en  articulant  de  nouveaux  faits.  Telle  parait  être 
aussi  la  manière  de  voir  de  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  491,  et  Mas- 
sol,  p.  116,  à  la  note,  qui  n'admettent  pas  même  cette  dernière  précision,  et 
autorisent  dans  tous  les  cas  l'époux  demandeur  à  recommencer  l'enquête , 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  2U3,  qui  établit  le  contraire  dans  les  cas  ordi- 
naires, suppose  un  dommage  appréciable  en  argent  et  à  raison  duquel  une 
action  en  répétition  appartient  à  la  partie  contre  son  avoué  ou  son  huissier; 
tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  de  séparation  de  corps,  c'est-à-dire  de  la  sûreté, 
de  l'honneur ,  de  la  vie  peut-être  d'un  époux  ,  l'impossibilité  d'obtenir  une 
semblable  sanction  démontre  assez  celle  d'appliquer  la  disposition  à  laquelle 
elle  se  rapporte.  M:  Chauveau  regarde  cette  observation  comme  aussi  con- 
cluante que  judicieuse,  et  il  ne  doute  nullement,  dit-il,  que  les  magistrats,  si 
une  enquête  est,  annulée  par  le  fait  d'un  officier  ministériel,  et  qu'ils  tien- 
nent néanmoins  à  constater  des  faits  graves  qu'elle  a  fait  connaître,  ne  soient 
en  droit  d'en  autoriser  une  seconde ,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  faits  nou- 
veaux ou  précédemmeut  articulés. 

_  187  bis.  Notre  auteur,  dans  le  précédent  Supplément ,  citait  deux  déci- 
sions d'après  lesquelles  le  juge  commis  pour  procéder  à  une  contre-enquête 
sur  séparation  de  corps  peut ,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  la  partie  de 
faire  la  preuve  contraire,  refuser  d'adresser  aux  témoins  des  questions  qui  ne 
reposent  que  sur  des  allégations  ,  sans  spécifier  des  faits  précis  de  nature  à 
détruire  ou  à  atténuer  ceux  articulés  dans  l'enquête  (Paris,  23  juin  1855, 
Gaz.  des  Trib.,  n°  du  28  juin;  Amiens,  3  juin  1853,  P.p.55.2.311). 

188.  Différents  arrêts  ont  jugé  que  l'époux  défendeur  ne  peut,  dans  sa 
contre-enquête,  prouver  des  faits  récriminatoires  qu'il  n'avait  pas  articulés 
lors  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête,  ou  interroger  sur  ces  faits  les  té- 
moins de  l'autre  partie.  V.  Bruxelles,  27  fïor.  an  xm,  20  frim.  an  xiv, 
4  mars  1830  et  27  fév.  1833  {Dalloz,  v°  Sèpar.  de  corps,  n.  253  et  254).  Mais 
la  solution  contraire  résulte  de  plusieurs  autres  décisions  (Bruxelles,  5  juill. 
1809,  Dalloz,  eod.  verb.,  n.  255,  et  v°  Enquête,  n.  74;  Toulouse,  9  janv. 
1830,  Dali.,  v°  Sép.  de  corps,  n.  255;  Trib.  de  la  Seine,  28  nov.  1830,  Paris, 
15  mars  1841,  ibid.). —  En  tous  cas,  le  juge  commis  à  l'enquête  peut  refuser 
de  faire  déposer  les  témoins  produits  par  l'époux  défendeur  sur  des  faits  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  détruire  ou  à  atténuer  les  griefs  de  l'époux  deman- 
deur, mais  seulement  à  faire  suspecter  d'une  manière  générale  la  moralité  de 
celui-ci  (Paris,  23  juin  1855,  D.p.57.2.33). 

189.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  juill.  1879  (t.  104, 
p.  479),  l'époux  défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  corps,  qui  a  laissé 
procéder  à  l'enquête  de  l'époux  demandeur  sans  y  opposer  une  contre-en- 
quête dans  les  délais  légaux  ,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  former  recon- 
ventionnellement  une  demande  de  même  nature  ,  et  n'en  peut  pas  moins  être 
autorisé  à  faire  la  preuve  des  laits  par  lui  articulés  à  l'appui  de  cette  de- 
mande, s'ils  sont  pertinents  et  admissibles;  sauf  au  tribunal  à  tenir  compte, 
dans  son  appréciation  du  caractère  de  ces  faits,  de  l'intention  qu'a  eue  le 
défendeur  de  suppléer  par  la  demande  reconvenlionnelle  dont  il  s'agit  à  la 
contre-enquête  omise.  —  La  demande  reconventionnelle  formée  par  l'époux 
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défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  corps ,  ne  peut  sans  doute  s'ap- 
puyer sur  des  faits  qui  n'auraient  pas  été  l'objet  d'une  articulation  de  sa 
part,  et  que  l'autre  époux  n'aurait  pas  été  à  même  de  contredire,  ainsi  que 
l'a  ju^é  le  tribunal  civil  de  Caen,  le  22  mai  1871.  V.  suprà,  n.  155;  V.  aussi 
Paris,"  8  juill.  1872  (t.  97,  p.  335).  Mais,  comme  l'a  admis  ce  dernier  arrêt, 
il  n'est  pas  interdit  à  l'époux  défendeur  d'articuler  et  de  prouver,  à  l'appui 
de  sa  demande  reconventionnelle,  des  faits  ne  constituant  pas  une  défense  à 
la  demande  principale.  Les  auteurs  admettent  même  d'une  manière  générale 
qu'une  partie  peut,  après  la  confection  de  l'enquête  qui  a  été  ordonnée ,  faire 
entendre  des  témoins  sur  de  nouveaux  faits  par  elle  articulés ,  spécialement 
dans  le  cas  où  il  a  été  formé  une  demande  reconventionnclle.  V.  Dalloz, 
v°  Enquête,  n.  38  ;  Rodière,  Compét.  et  procéd.  civ.,  t.  2,  p.  156;  le  présent 
ouvrage,  v#  Enquête,  n.  47  et  48.  La  circonstance  que  le  défendeur  qui  arti- 
cule et  demande  à  prouver  des  faits  à  l'appui  d'une  demande  reconvention- 
nelle, a  négligé  d'opposer  une  contre-enquête  à  l'enquête  du  demandeur,  ne 
suffit  point  pour  faire  écarter  l'application  de  ces  principes  :  il  appartient 
seulement  aux  juges  de  tenir  compte  du  but  qu'a  pu  se  proposer  le  défen- 
deur ,  de  suppléer ,  par  sa  demande  reconventionnelle ,  à  la  contre-enquête 
qu'il  n'a  pas  provoquée  dans  les  délais  légaux.  La  Cour  de  Paris,  en  le  jugeant 
ainsi  par  l'arrêt  du  9  juill.  1879  mentionné  plus  haut,  nous  paraît  avoir  fait 
une  juste  application  des  vrais  principes. 

f  90.  La  même  Cour  a  décidé,  le  27  juill.  1875  (J.  Av.,  1. 100,  p.  387),  que 
le  tribunal  qui,  sur  une  demande  principale  et  une  demande  reconventionnelle 
à  fin  de  séparation  de  corps ,  a  autorisé  chacun  des  époux  à  faire  la  preuve 
des  faits  respectivement  articulés  par  eux,  peut,  alors  que  ni  l'un  l'autre  n'a 
fait  procéder  à  l'enquête,  rejeter  de  piano  la  demande  principale  et  admettre 
au  contraire  la  demande  reconventionnelle  à  raison  des  outrages  que  ren- 
ferme, contre  l'époux  qui  a  formé  cette  demande ,  une  lettre  émanant  de 
l'autre  époux  et  retenue  aux  débats  par  le  jugement  qui  avait  ordonné  les  en- 
quêtes. Cette  décision  nous  semble  encore  irréprochable.  Les  époux  peuvent 
certainement,  comme  l'établit  ici  la  Cour  de  Paris ,  renoncer  au  bénéfice  du 
jugement  préparatoire  qui  les  a  autorisés  à  faire  la  preuve  des  faits  arti- 
culés par  eux  à  l'appui  des  demandes  principale  et  reconventionnelle  à  fin  de 
séparation  de  corps,  et  requérir  le  tribunal  de  statuer  sur  ces  demandes  sans 
enquêtes  préalables.  C'est  là  une  conséquence  de  cette  proposition  énoncée 
suprà,  n.  175,  que  les  juges  ne  sont  point  dans  l'obligation  d'ordonner  une 
enquête  pour  arriver  à  la  preuve  des  faits  servant  de  base  à  la  demande  en 
séparation  de  corps. 

191.  Mais  il  faut  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  lorsque  les  parties 
n'ont  pas  fait  procéder  aux  enquêtes  autorisées  par  le  tribunal,  les  juges 
peuvent  ordonner  d'office  une  autre  enquête,  qui  doit  également  être  accom- 
plie à  leur  diligence  :  Amiens,  14  déc.  1852 (D.p. 54.2.9). 

192.  Depuis  la  publication  du  Supplément  de  M.  Chauveau,  la  jurispru- 
dence, tout  en  décidant,  contrairement  à  l'opinion  de  notre  auteur,  que  l'ar- 
ticle 293,  Cod.  proc.  civ.,  est  applicable  en  matière  de  séparation  de  corps, 
a  reconnu  aux  juges,  dans  le  cas  où  ils  estiment  nécessaire  de  s'éclairer  sur 
certains  faits,  d'ordonner  d'office  une  nouvelle  enquête.  V.  Nancy,  30  déc. 
1860  (D.p.61.5.183);  Douai,  13  mars  1869  (D.p.69.2.106)  ;  Rouen,  21  août 
1872  (D.p.72.5.15).—  V.  toutefois  Rourges ,  30  mai  1831  et  20  nov.  1838 
(Dalloz,  v°  Enquête,  n.  69  et  127). 

193.  (Q.  2983).  Les  père  et  mère  des  époux  peuvent-ils  être  entendus 
comme  témoins? 

Carré,  au  texte,  se  borne  à  dire  que  cette  question  a  été  jugée  affirmative- 
ment par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  déc.  1809  (J.  Av.,  t.  21,  p.  148), 
sur  le  motif  que  l'art,  251,  Cod.  civ.,  est  applicable  à  la  séparation  de  corps. 
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194.  M.  Chauveau,  ibid. ,  remarque  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  unanimement  fixées  dans  ce  sens  que  les  principes  généraux  sur  les  re- 
proches des  témoins  ne  sont  pas  applicables  aux  demandes  en  séparation  de 
corps,  dont,  sans  cela,  l'instruction  serait  le  plus  souvent  impossible,  ou  du 
moins  ne  produirait  pas  des  éclaircissements  suffisants.  V.  MM.  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  677,  note  7  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  580;  Favardde  Langlade,  t.  d, 
p.  113,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  491  ;  et  les  arrêts  suivants  :  à  l'égard 
du  donataire  d'un  époux,  Gass.,  8  juill.  1813  (J.  Av.,  t.  21,  p.  161);  à  l'é- 
gard de  ses  parents  et  ascendants,  Gass.,  8  mai  1810  (J.  Av.,  t.  t.21,p.l50); 
Toulouse,  25  janv.  1821  ;  Amiens,  5  juill.  1821,  et  Nancy,  7  juill.  1827  (J.Av., 
t.  2,  p.  20,  et  t.  33,  p.  229).  D'où  la  Cour  de  cassation,  le  3  mai  1809  (J. 
Av.,  t.  21,  p.  146j,  a  conclu  qu'en  cette  matière  le  juge  n'a  pas  besoin  d'inter- 
peller les  témoins  sur  leur  parenté,  alliance  ou  état  de  domesticité  par  rap- 
port aux  parties.  — Mais  l'auteur  observe  que  cette  décision,  rendue,  il  est 
vrai,  dans  une  affaire  de  divorce,  mais  qui  s'applique  par  analogie  au  cas  de 
séparation,  ne  paraît  pas  bien  fondée;  si  les  raisons  qui  font  suspecter  l'Im- 
partialité d'un  témoin  ne  sont  pas  contre  lui  une  cause  absolue  de  reproche, 
dit-il,  tout  au  moins  faut-il  qu'elles  soient  connues  du  juge  qui  doit  apprécier 
la  déposition.  Aussi  la  loi  ne  dispense-t-elle  nulle  part  les  témoins  de  l'obser- 
vation des  formes  prescrites  par  l'art.  262.  V.  en  ce  sens ,  Bordeaux,  7  mai 
1833  (/.  Av.,  t.  45,  p.  615),  ainsi  que  l'arrêt  de  Lyon,  18  déc.  1810,  déjà  cité 
swprà,  n.  186. 

195.  M.  Chauveau,  en  ajoutant  que  l'interprétation  suivant  laquelle  nulle 
cause  de  reproche,  dans  les  cas  de  l'art.  283,  ne  serait  admise  en  matière  de 
séparation,  est  combattue  avec  raison  par  M.  Massol,  p.  118  et  suiv.,  déclarô 
que  cet  auteur  lui  paraît  aller  trop  loin  en  restreignant  aux  ascendants  la 
dérogation  introduite  à  cet  article,  en  matière  de  séparation.  Si  les  ascendants 
dit- il,  sont  admis,  à  plus  forte  raison  les  collatéraux,  alliés,  donataires,  ser- 
viteurs, etc.,  doivent-ils  l'être.  Il  en  serait  autrement  a  l'égard  des  témoins 
condamnés  à  une  peine  infamante,  de  ceux  qui  ont  donné  des  certificats  dans 
la  cause,  etc.  La  raison  de  cette  distinction  est  facile  à  saisir. 

196.  Dans  l'ancien  Supplément,  M.  Chauveau  citait,  en  l'approuvant,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  16  août  1853  (D.p.54.5.689) ,  qui  a  jugé 
que  les  enfants  et  les  petits-enfants  des  époux  ,  même  ceux  issus  d'un  ma- 
riage précédent ,  sont  reprochablcs  et  ne  peuvent  être  entendus  comme  té- 
moins dans  l'enquête  ordonnée  sur  une  demande  en  séparation  de  corps.  — 
Adde  Dalloz,  v°  Sépar.  de  corps,  n.  244  et  suiv. 

19*7.  (Q.  2984).  Les  demandes  provisoires  que  la  femme  aurait  omis  de 
former  dans  sa  requête  peuvent-elles  être  formées  en  tout  état  de  cause  ? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte  ;  mais  la  femme  doit  former  ces  demandes 
ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  demandes  incidentes. 

198.  Bien  que  certaines  mesures  provisoires  puissent  être  ordonnées 
par  le  président,  soit  comme  conciliateur,  soit  comme  juge  des  référés  (V.  su- 
prà,  n.  81  et  suiv,).  c'est,  en  principe,  etd'une  manière  générale,  au  tribunal 
qu'il  appartient  de  les  prescrire.  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  la  garde 
des  enfants,  relativement  à  laquelle  les  juges  doivent  statuer  pour  le  plus 
grand  avantage  de  ces  derniers,  et  sauf  modification  ou  rétractation  ulté- 
rieure de  leur  décision,  s'il  a  lieu.  V.  Bordeaux,  9  juin  1832  (S.-V.33.2.446); 
Paris,  5  juill.  1853  (S.-V.53.2.454)  ;  Cass.,  9  juin  1857  (S.-V.57.1.590),  et 
2  déc.  1873  (J.  Av.,  t.  100,  p.  253);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  sept.  1886 
(J.  Av.,  t.  111,  p.  465);  MM.  Massol,  p.  154;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  493; 
Demolombe,  n.  452  et  suiv.;  Dalloz,  n.  122  et  suiv.;  Le  Senne,  n.  2i8  et 
suiv.  —  V.  aussi  Paris,  28  fév.  1884  (/.  Av.,  t.  109,  p.  188). 

199.  C'est  aussi  parle  tribunal  que  doivent  être  appréciés,  soit  la  demande 
en  provision  ad  litem,  soit  la  demande  en  provision  alimentaire  des  époux. 
— Compar.  suprà,  n.  127.  Et  ces  demandes  peuvent  même  être  formées  pour 
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26nov.  1857 (D.p.61 .5.441);  Cass.,  9  mars  1869  (D.p.70.1.106)  ;  MM.  Massol, 
p.  159;  Demolombe,n.  458  et459;  Dalloz,  n.  1 47  et  s.—  M.  Le  Senne,  n.  242, 
est  cependant  d'avis  qu'une  demande  de  provision  ne  peut  être  introduite  pour 
la  première  fois  sur  l'appel,  soit  du  jugement  de  séparation  de  corps,  soit  d'un 
jugement  préparatoire 

109  bis.  M.  Ghauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  signalait,  sous  la 
quest.  2979  ter,  une  décision  d'après  laquelle  toutes  les  chambres  d'un  tribu- 
nal  sont  compétentes  pour  connaître  d'une  demande  en  provision  et  en  pen- 
sion alimentaire,  incidemment  formée  à  une  demande  en  séparation  de  corps 
non  encore  distribuée,  sauf  à  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  séparation 
de  corps  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  déclarer  le  demandeur  en 
provision  non  recevable  (Paris,  23  août  1851,  Gaz.  des  Trib.,  18  oct.  1851). 

500.  Lorsqu'un  premier  jugement,  en  ordonnant  une  enquête,  a  con- 
damné le  mari  à  payer  à  sa  femme  une  pension  alimentaire  ;  qu'un  jugement 
définitif  a  ensuite  prononcé  la  séparation  de  corps  contre  les  deux  époux  à 
raison  de  leurs  torts  réciproques,  et  que  la  femme  a  interjeté  l'appel  de  ce 
jugement,  le  mari  peut-il  se  refuser  à  payer  la  provision  alimentaire  sous  le 
prétexte  que  l'appel  du  jugement  sur  le  fond  suspend  l'exécution  du  juge- 
ment préparatoire  lui-même,  et  que  les  époux  se  trouvent  replacés  dans  la 
même  situation  qu'avant  le  premier  jugement?  Ayant  été  consulté  sur  ce 
point,  nous  avons  répondu  négativement  par  les  considérations  suivantes  : 
On  décide  avec  raison  que  l'effet  suspensif  de  l'appel  d'un  jugement  s'étend 
aux  jugements  ultérieurs  qui  sont  la  suite  de  la  décision  attaquée  :  l'exécution, 
en  effet,  que  l'on  donnerait  à  ceux-ci  réfléchirait  nécessairement  sur  celui-là. 
Mais  on  ne  peut  dire,  à  l'inverse,  que  l'appel  suspende  l'exécution  de  tout 
jugement  qui  a  précédé  la  décision  contre  laquelle  il  a  été  formé.  Lorsque, 
par  exemple,  il  est  intervenu  un  jugement  provisoire,  qui,  bien  que  ne  pré- 
judiciant  point  au  principal,  renferme  une  disposition  définitive,  l'appel  dont 
vient  à  être  frappé  le  jugement  rendu  ensuite  sur  le  fond  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  suspendre  l'exécution  du  premier,  qui  en  est  indépendant.  Il 
doit  en  être  ainsi  notamment  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce  de  la  question 
posée,  après  un  jugement  qui  condamne  l'époux  défendeur  à  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  à  payer  une  provision  alimentaire  à  son  con- 
joint, il  a  été  rendu  un  second  jugement  prononçant  la  séparation  et  qui  a 
été  seul  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  Cet  appel,  qui  ne  remet  en  question 
que  le  fond  du  procès,  ne  peut  arrêter  l'exécution  d'une  disposition  dont 
l'objet  est  essentiellement  distinct  de  celui  de  la  demande  principale,  et  dont 
le  sort  n'est  nullement  lié  à  celui  du  jugement  sur  le  fond. 

501.  A  ces  considérations,  qui,  par  elles-mêmes,  sont  suffisamment  dé- 
cisives, vient  se  joindre  un  argument  de  texte  qui  n'est  pas  moins  puissant. 
Il  résulte  de  l'art.  457,  Cod.  proc,  que  l'appel  cesse  d'être  suspensif,  lorsque 
l'exécution  provisoire  a  été  prononcée  dans  l'un  des  cas  où  la  loi  l'autorise. 
La  règle  doit  être  évidemment  la  même  lorsque  l'exécution  provisoire  a  lieu 
de  plein  droit.  Or,  les  auteurs  enseignent  généralement,  et  ce  point  nous 
semble  incontestable,  que  les  jugements  provisoires  sont  de  droit  exécutoires 
par  provision,  parce  qu'ils  seraient  sans  cela  dépourvus  de  toute  efficacité, 
et  que  la  loi,  qui  reconnait  ces  jugements,  n'a  pu  vouloir  les  priver  d'un 
privilège  qui  est  de  leur  essence.  V.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  33  ;  Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  585:  Dalloz,  Rêp.,  v°  Jugement,  n.  644 
et  646;  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  195,  n.  90.  L'opinion  contraire  de 
MM.  Boncenne,  Théor.  de  la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  578,  et  Rodière,  Compêt.  et 
proc.  civ.,  p.  409,  n'est  nullement  juridique,  selon  nous. 
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202.  Il  suit  de  là  que  l'appel  même  qui  serait  interjeté  du  jugement  ac- 
cordant une  provision  n'aurait  pas  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  de  ce 
jugement.  A  plus  forte  raison  cet  effet  doit-il  être  refusé  à  l'appel  émis  en- 
vers le  jugement  sur  le  fond  seulement.  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette 
solution  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  juin  1812  (Dalloz,  v°  Sèpar. 
de  corps,  n.  267),  qui  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  la  Cour  qui 
rejette  une  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  une  femme  et  or- 
donne de  surseoir  à  l'exécution  de  son  arrêt  pendant  un  certain  délai,  d'al- 
louer une  pension  alimentaire  durant  ce  délai,  si  une  pension  avait  déjà  été 
accordée  en  première  instance  par  un  jugement  provisoire,  parce  que,  dans 
ce  cas,  la  pension  provisoirement  accordée  doit  continuer  à  être  servie. 

203.  La  femme  étrangère  en  faveur  de  laquelle  le  président  du  tribunal, 
tout  en  se  déclarant  incompétent  au  fond  sur  une  citation  en  conciliation 
préalable  à  la  demande  en  séparation  de  corps,  a  ordonné  certaines  mesures 
provisoires  (V.  suprà,n.  4 5 eus  et  18),  n'est  pas  recevable  à  demander  en  outre 
contre  son  mari,  devant  le  tribunal,  une  pension  alimentaire  également  à 
titre  provisoire,  si  elle  ne  justifie  pas  de  l'introduction  de  l'instance  en  sé- 
paration de  corps  devant  les  juges  étrangers  :  Paris,  21  mai  1874  (J.  Av., 
t.  99,  p.  321). 

204.  La  femme  qui,  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  a  obtenu 
contre  son  mari  une  pension  alimentaire  devant  prendre  fin  après  la  liquida- 
tion, ne  peut,  au  cours  de  cette  liquidation,  former,  par  voie  de  contredit, 
une  demande  tendant  à  ce  que  cette  pension  provisoire  soit  déclarée  défini- 
tive; elle  ne  saurait,  à  cet  égard,  procéder  que  par  voie  d'action  principale  : 
Paris,  8  juin  1874  (t.  99,  p.  290). 

2©5.  La  femme  à  qui  une  provision  a  été  accordée  par  un  jugement, 
dont  elle  n'a  pas  interjeté  appel,  ne  peut,  sur  l'appel  du  jugement  définitif, 
demander  que  celte  provision  soit  augmentée  à  raison  de  son  insuffisance  : 
Douai,  19  nov.  1846  (Dalloz,  v°  Sèpar.  de  corps,  n.  296)  ;  Paris,  22  fév. 
4864  (O.P. 66. 5.425).  — Mais  les  juges  d'appel  peuvent  toujours  accorder  des 
provisions  pour  les  besoins  nés  pendant  l'instance  engagée  devant  eux  : 
mêmes  arrêts. 

206.  Les  juges  ne  peuvent  confondre  dans  une  seule  et  même  somme 
les  aliments  alloués  à  l'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  et  la  pro- 
vision destinée  à  faire  face  aux  frais  :  ces  deux  allocations  doivent  faire  l'ob- 
jet de  deux  dispositions  distinctes  :  Gand,  44  fév.  1834  (Dalloz,  v°  Mariage, 
n.  739  et  638). 

20l7.  M.  Le  Senne,  n.  220  et  suiv.,  recherche  quel  est  le  caractère  par- 
ticulier de  chacune  des  allocations  dont  il  s'agit.  La  provision  alimentaire 
étant  destinée,  dit-il,  à  la  subsistance  et  aux  besoins  de  chaque  jour,  c'est-à- 
dire  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  nourriture,  vêtement  et  logement, 
doit  mettre  l'époux  auquel  elle  est  accordée,  à  même  de  se  procurer  des 
ressources;  et  pour  cela  elle  ne  saurait  être  fournie  qu'en  numéraire,  et  non 
en  nature,  dans  les  circonstances  où  se  trouvent  placés  les  deux  époux. 
L'auteur  remarque  toutefois  que,  dans  une  espèce  particulière,  pour  tenir 
lieu  de  pension  alimentaire  à  une  femme  demanderesse  en  séparation,  le  tri- 
bunal l'autorisa  à  reprendre  la  gestion  d'un  fonds  de  commerce  apporté  par 
elle  en  mariage  et  dont  l'exploitation  s'était  continuée  dans  le  domicile  con- 
jugal, ainsi  qu'à  occuper  seule  les  locaux  affectés  à  l'habitation  commune, 
à  la  charge  d'inventaire  préalable;  et  que  cette  décision  fut  confirmée  en 
appel,  avec  dispense  pour  la  femme  de  fournir  caution  pour  la  restitution  du 
magasin,  et  aussi  avec  dispense  de  l'autorisation  de  son  mari  pour  faire  les 
achats  et  contracter  les  engagements  relatifs  à  son  commerce  :  Bordeaux, 
27  mai  1872.  Et  il  ajoute  qu'on  a  vu  aussi  quelques  tribunaux  attribuer  à 
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titre  de  provision  les  revenus  d'un  immeuble  ou  d'une  rente,  avec  nomina- 
tion d'un  administrateur  spécial  chargé  de  toucher  les  produits  et  de  les  re- 
mettre à  l'époux  qui  a  obtenu  la  provision  alimentaire. 

208.  M.  Le  Senne  observe,  d'un  autre  côté,  que,  sans  être  dans  la  gêne, 
fit  abstraction  faite  de  l'étendue  de  ses  besoins  personnels,  une  femme  a  tout 
intérêt  à  obtenir  une  provision  alimentaire,  parce  que,  au  moyen  de  cette  al- 
location, celui  qui  lui  a  fait  des  avances  en  argent,  logement  et  nourriture, 
particulièrement  la  personne  chez  qui  elle  a  été  autorisée  à  se  retirer,  pourra 
les  répéter  contre  le  mari  débiteur  de  la  provision.  Et  il  ajoute  qu'il  en  se- 
rait encore  de  même,  quoique  le  chiffre  de  la  provision  alimentaire  fixée  par 
justice  fût  insuffisant  :  la  personne  qui  aurait  fait  des  avances  dans  la  me- 
sure des  besoins  de  la  femme  et  des  moyens  des  deux  époux  serait  égale- 
ment fondée  à  répéter  la  différence  contre  Je  mari  comme  étant  le  chef  de 
la  communauté,  comme  administrateur  des  biens  dotaux,  ou  en  sa  seule 
qualité  d'époux,  quelle  que  soit  celle  des  parties  qui  succombera  sur  la  de- 
mande en  séparation.  L'auteur  estime  même  qu'en  l'absence  de  détermina- 
tion préalable  d'une  provision  alimentaire,  ce  droit  de  répétition  contre  le 
mari  appartiendrait  encore  à  la  personne  qui  aurait  pourvu  à  la  subsistance 
et  à  l'entretien  de  la  femme  demanderesse  ou  défenderesse,  par  analogie 
avec  l'action  de  in  rem  verso.  Gompar.  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  2, 
n.  952;  Paris,  11  mai  1874. 

209.  Quant  à  la  provision  ad  litem,  M.  Le  Senne  pense  aussi  qu'étant 
destinée  à  fournir  à  celui  qui  l'obtient  les  moyens  de  faire  face  aux  dépens 
de  l'instance  en  séparation  de  corps,  elle  ne  peut  être  fournie  qu'en  argent, 
ou  bien  en  valeurs  facilement  conversibles.  A  raison  de  cette  affectation  par- 
ticulière, il  considère  la  provision  ad  litem  comme  incessible  et  insaisissa- 
ble, excepté  pour  les  dépens  de  l'instance  en  séparation,  et  aussi  comme  non 
sujette  à  compensation.  Il  montre  qu'ici  encore  la  femme  est  intéressée  à 
faire  déterminer  d'avance  un  chiffre  de  provision  ad  litem,  parce  qu'ensuite 
son  avoué  pourra  en  son  nom  personnel  agir  contre  le  mari  dans  les  li- 
mites de  ce  chiffre,  soit  que  la  femme  se  réconcilie  avec  son  mari,  soit 
qu'elle  succombe  sur  sa  demande,  qu'elle  y  renonce  ou  se  désiste. 

21 0.  Mais  l'avoué  de  la  femme  demanderesse  en  séparation,  ajoute  l'au« 
teur,  ne  pourra,  si  elle  vient  à  succomber  et  que  la  provision  soit  insuffi- 
sante, répéter  contre  le  mari  ou  la  communauté  le  surplus  des  frais  dont  il 
aura  fait  l'avance;  c'était  à  elle  à  demander  un  supplément  de  provision 
pendant  le  cours  du  procès,  par  application  de  l'art.  1426,  d'après  lequel 
«  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  et  même  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté  », 
il  faut  ajouter  :  ni  ceux  du  mari. — Par  voie  de  conséquence,  dans  le  même 
cas  où  la  femme  succomberait  sur  sa  demande  en  séparation,  n'ayant  obtenu 
qu'une  provision  insuffisante,  son  avoué  n'aurait  pas  le  droit  de  répéter  le 
surplus  de  ses  avances  contre  le  mari,  même  sur  les  revenus  des  biens  do- 
taux de  la  femme  :  il  ne  pourrait  agir  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens 
ou  sur  les  paraphernaux  ;  mais  l'avoué  aurait  ce  droit,  alors  même  que  la 
femme  n'aurait  demandé,  pendant  l'instance,  aucune  provision  destinée  a 
pourvoir  d'avance  à  ces  frais. — Compar.  Angers,  28  juin  1850;  Douai, 
4  juill.  1854;  Cass.,  o  juill.  1865;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  9ri2; 
notre  Traité  de  la  sép.  de  biens,  n.  142,  et  le  présent  ouvrage,  v°  Sépar.  de 
biens,  n.  35  et  suiv. 

211.  Lorsque,  au  contraire,  poursuit  M.  Le  Senne,  la  femme  est  dé- 
fenderesse à  la  séparation,  son  avoué  pourra  toujours  répétor  ses  avances 
judiciaires,  même  contre  le  mari  qui  réussit  dans  sa  demande,  en  tenant 
compte  de  la  provision  qui  a  été  allouée,  attendu  que  les  frais  d'instance 
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sont  alors  le  résultat  du  fait  du  mari  (Cod.  civ.,  1409).  —  Gompar.  encore, 
infrà,  n.  245  et  suiv. 

212.  Ce  n'est  pas  seulement  avant  l'introduction  de  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps  que  le  juge  des  référés  peut  statuer  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  n.81  et  s.,  sur  les  mesures  provisoires  que  réclament  l'intérêt  soit  de  l'é- 
poux demandeur  en  séparation  de  corps,  soit  des  enfants.  Même  au  cours  de 
l'instance  en  séparation,  il  lui  appartient  soit  d'ordonner  la  levée  des  scellés 
apposés  au  domicile  du  mari  défendeur,  soit  de  nommer  un  séquestre  pour 
toucher  les  sommes  et  valeurs  saisies-arrêtées  par  la  femme  demanderesse,  et 
de  remettre  sur  ces  sommes  et  valeurs  une  provision  au  mari,  soit  de  con- 
fier à  celui-ci  la  garde  de  l'un  des  enfants.  —  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien 
que  le  jugement  autorisant  la  preuve  des  faits  articulés  à  l'appui  de  la  de- 
mande en  séparation  aurait  lui-même  statué  sur  la  garde  des  enfants  et  sur 
la  provision  réclamée  par  la  femme,  si  les  mesures  dont  il  s'agit  ont  été,  de- 
puis, rendues  nécessaires  par  le  fait  de  cette  dernière.  On  prétendrait  vaine- 
ment qu'en  pareil  cas  la  seul  voie  à  suivre  par  le  mari  est  celle  de  l'appel  du 
jugement  interlocutoire  :  Paris,  4  août  1871  (/.  Av.,  t.  96,  p.  275). 

213.  (Q.  2985).  Le  tribunal  peut-il  surseoir  au  jugement  de  séparation? 

Il  le  peut,  répond  Carré,  au  texte,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  259,  Cod. 
civ.,  et  sauf  l'application  de  l'art.  260  du  même  Code.  Mais  M.  Chauveau 
observe  que  si  la  séparation  provisoire  que  l'art.  259  autorisait  dans  le  cas 
de  demande  en  divorce  pour  cause  d'excès  ou  injures  graves ,  avait  un  but 
utile  et  important  lorsqu'il  s'agissait  de  prévenir  une  rupture  définitive,  elle 
devient  sans  objet  quand  les  juges  ont  à  statuer  sur  une  demande  en  sépa- 
ration ,  qui  ne  détruit  pas  le  lien  du  mariage  et  dont  les  effets  cessent  à  la 
volonté  des  époux.  Il  n'y  a  donc  point,  dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  d'induction 
à  tirer  de  l'art.  259,  et  l'opinion  de  Carré,  bien  que  reproduite  par  MM.  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  5,  p.  113,  et  Massol,  p.  132,  doit  être  regardée  comme 
inadmissible,  comme  l'ont  jugé  la  Cour  de  Montpellier,  le  1er  prair.  an  xm, 
et  celle  de  Rennes  le  21  fév.  1826  (/.  Av.,  t.  21,  p.  134;  S.-V.,  Collect. 
nouv.,  2.2.52). 

214.  M.  Chauveau  fait  d'ailleurs  remarquer  que  le  jugement  de  débats 
si  irritants  ne  peut  être  retardé  pour  des  motifs  frivoles.  Il  faut  que  les  époux 
sachent  le  plus  tôt  possible  s'ils  doivent  vivre  réunis  ou  séparés.  Aussi  la 
poursuite  en  faux  de  l'un  des  témoins  produits  dans  l'instance,  d'après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  nov.  1815  (/.  Av.,  t.  21,  p.  162),  l'intro- 
duction d'une  instance  en  nullité  du  mariage,  suivant  une  décision  de  la 
Cour  de  Paris  du  21  janv.  1811  (J.  Av.,  t.  21 ,  p.  153),  ne  sont-elles  point 
des  raisons  suffisantes  pour  surseoir  à  l'instruction  et  au  jugement  delà  de- 
mande en  séparation.  Toutefois,  comme  il  peut  arriver  que  la  déposition  du 
témoin  renvoyé  devant  les  tribunaux  criminels  ait  une  influence  décisive 
dans  la  cause,  que  l'action  en  nullité  du  mariage  ne  présente  pas  de  diffi- 
cultés sérieuses,  susceptibles  d'entraîner  un  long  retard,  l'auteur  est  d'avis 
qu'il  faut,  sur  ce  point,  laisser  la  plus  grande  latitude  à  l'appréciation  des 
magistrats. 

21  S.  Lorsqu'une  action  en  séparation  de  corps  est  fondée  sur  des  faits 
qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale,  il  est  certain,  selon  la  remarque 
de  M.  Chauveau,  qu'elle  ne  peut  être  jugée  conjointement  avec  l'action  pu- 
blique, puisque  les  tribunaux  criminels  sont  incompétents  pour  prononcer 
sur  les  questions  d'état  (V,  Massol,  p.  94 et  96).  Carré,  Compétence,  t.  1, 
p.  591,  n.  204  et  205,  enseigne  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils  doivent 
surseoir,  et  M.  Chauveau  reconnaît  que  c'est  en  effet  la  marche  la  plus  pru- 
dente qu'ils  aient  généralement  à  suivre;  cependant,  et  par  les  raisons  sus- 
énoncées ,  il  ne  croit  pas  qu'ils  y  soient  astreints  et  qu'ils  ne  puissent,  s'ils 
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se  jugent  suffisamment  éclairés ,  prononcer  la  séparation.  Encore  une  fois, 
suivant  lui,  tout  dépend,  dans  les  questions  de  sursis,  d'une  appréciation  qui 
doit  concilier  les  intérêts  des  époux,  les  convenances  des  familles  et  les  prin- 
cipes d'ordre  public.  C'est  dire  que  le  juge  doit  se  montrer  en  général  diffi- 
cile pour  accorder  un  sursis. 

216.  La  Cour  de  Rennes,  le  26  fév.  1826  (JT.P.20.200),  a  décidé  qu'on 
peut  renvoyer  à  statuer  sur  la  quotité  de  la  pension  à  allouer  à  l'épouse  jus- 
qu'à l'événement  d'un  procès  d'où  dépend  la  fortune  de  son  mari.  Cette  solu- 
tion, qui  d'ailleurs  n'implique  aucun  retard  dans  l'instruction  de  l'affaire, 
est  conforme  aux  règles  d'équité  qui  veulent  qu'une  telle  pension  soit  pro- 
portionnée aux  ressources  des  conjoints,  et  M.  Chauveau  n'hésite  pas  à 
l'adopter. 

217.  Les  auteurs  admettent  généralement  l'opinion  soutenue  par 
M.  Chauveau.  V.  MM.  Duranton,  t.  2,  n.  610;  Valette,  Explicat.  somm.  du 
liv  1"  du  Cod.  civ.,  p.  144;  Déniante,  Analys.  du  Cod.  civ.,  t.  2,  n.  16  bis  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  169;  Massé  et  Yergé,  t.  1,  p.  278;  Demolombe, 
n.  486.  C'est  toutefois  avec  regret  que  ce  dernier  auteur  accepte  une  telle  so- 
lution. «  Qui  ne  sait,  dit-il,  combien  de  ménages  sont  momentanément  trou- 
blés par  des  causes  assez  graves  pour  que  l'époux  offensé  ne  puisse  pas  dé- 
vorer l'injure  encore  toute  vive  ;  combien  d'autres  ne  sont  qu'une  suite  de 
querelles  et  de  rixes  redoutables ,  sans  qu'il  y  ait  au  fond  de  tout  cela  de 
cause  véritablement  irrémédiable  !  Est-ce  qu'on  n'aurait  pas  pu  autoriser  les 
magistrats  à  prononcer  une  sorte  de  trêve....,  et  ne  serait  -  il  pas  vrai  que, 
pour  n'avoir  pas  voulu  de  séparation  provisoire ,  on  a  augmenté  considéra- 
blement le  nombre  des  séparations  définitives?  »  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'émi- 
nent  jurisconsulte  croit  que,  dans  l'état  de  notre  législation,  les  juges  ne 
pourraient  pas  même,  en  rejetant  la  demande  en  séparation  de  la  femme, 
permettre  à  celle-ci  de  ne  pas  retourner,  pendant  un  certain  temps,  avec 
son  mari.  Du  moins,  ajoute-t-il,  les  juges  ne  devraient  accorder  cette  faculté 
qu'indirectement  et  comme  mode  d'exécution  de  leur  jugement.  —  Quant  à 
nous,  cette|concession  nous  paraît  inadmissible.  Comment  la  permission  don- 
née à  la  femme  de  ne  point  rentrer  au  domicile  conjugal  pourrait-elle  être  un 
mode  d'exécution  du  jugement  qui  rejette  la  demande  en  séparation  de  corps? 

218.  (Q.  2985  bis).  Quel  est  l'effet  de  la  mort  de  Vun  des  deux  époux 
dans  le  cours  de  l'instance  en  séparation  ? 

Ainsi  que  M.  Chauveau  l'observe ,  avec  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  568,  cet 
incident  éteint  nécessairement  l'action  quant  à  son  objet  principal ,  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  quant  aux  accessoires  ,  qui  consistent ,  indépendam- 
ment des  frais  du  procès,  dans  la  perte  des  avantages  faits  par  l'époux  de- 
mandeur à  l'époux  défendeur  ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  depuis  le 
mariage  contracté,  si  on  applique  l'art.  299  au  cas  de  séparation  de  corps, 
question  qui  divise  les  auteurs  et  les  Cours.  Il  y  a  donc  lieu,  pour  ces  acces- 
soires, d'après  notre  auteur,  à  la  reprise  d'instance ,  et  lorsque  la  demande 
en  séparation  intentée  du  vivant  du  défunt  paraît  fondée  ,  le  tribunal ,  sans 
prononcer  sur  le  principal,  doit  statuer  sur  les  accessoires. 

219.  Dans  l'ancien  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que  la  jurispru- 
dence était  unanime  pour  établir  que  le  décès  de  l'un  des  époux  éteint 
l'instance  en  séparation  de  corps,  sans  que  les  héritiers  puissent  la  reprendre. 
Il  citait,  en  effet,  les  arrêts  suivants  :  Douai,  23  mars  1831  (/.P.31. 2.317)  ; 
Cass  ,  d  fév.  1851  (J.  Av.,  t.  79,  p.  159)  ;  Lyon,  4  avril  1851  (D.p.52.2.241); 
Paris,  10  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  79,  p.  159)  et  23  déc.  1852  (/.P.53. 1.562); 
Caen,  24  fév.  1855  (S. -V.  56. 2. 394)  ;  et  il  remarquait  que  l'opinion  de  Pigeau, 
qu'il  a  adoptée  au  texte,  et  suivant  laquelle  l'instance  serait  éteinte  quant  à 
son  objet  principal,  mais  non  quant  aux  accessoires,  est  condamnée  avec  la 
même  unanimité  que  le  principe  par  les  arrêts  précités. 
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220.  La  jurisprudence  a  encore  persisté  depuis  à  se  prononcer  dans 
le  même  sens. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  décès  de  l'un  des  époux  entre  les- 
quels existe  une  instance  en  séparation  de  corps  a  pour  effet  d'éteindre  cette 
instance,  même  au  point  de  vue  de  la  révocation  des  avantages  matrimo- 
niaux, quel  que  soit,  au  moment  du  décès,  l'état  de  la  procédure,  et  encore 
bien  que  des  conclusions  auraient  élé  prises  à  l'audience  ;  d'où  la  consé- 
quence que  les  héritiers  de  l'époux  décédé  sont  absolument  non  recevables 
à  reprendre  l'instance  dont  il  s'agit  :  Gass.,  27  juill.  4871  (J.  Av.,  t.  97, 
p.  215)  ;  —  Que  le  décès  de  l'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  met 
fin  à  l'instance,  quoi  qu'elle  soit  liée  par  des  conclusions  prises  contradictoi- 
rement  à  l'audience,  sur  le  fond  (Paris,  5  avril  1864,  t.  90,  p.  281);  et  en- 
core bien  que  le  décès  soit  survenu  après  qu'un  jugement  a  prononcé  la 
séparation,  si  ce  jugement  était  frappé  d'appel  (même  arrêt  et  Metz,  30  août 
18<>4,  ibid.),  ou  après  un  arrêt  par  défaut  confirmatif  du  jugement,  si  oppo- 
sition avait  été  formée  à  cet  arrêt:  Rouen,  20  août  1863,  et  Gaen,  3  mai 
1864  (ibid.); — Que  la  mort  de  l'un  des  époux,  survenue  avant  qu'une  déci- 
sion irrévocable  ait  statué  sur  l'action  en  séparation  de  corps,  anéantit  l'in- 
stance entière  ;  et  que,  dès  lors,  les  héritiers  de  la  femme  demanderesse  en 
séparation  et  décédée  après  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  son  mari,  sont  sans  droit  pour  poursuivre  l'exécution  de  ce  jugement 
et  répondre  à  l'opposition  que  le  mari  y  a  formée  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
16  avril  1880,  t.  105,  p.  326). 

221.  Cependant  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'instance  en  sé- 
paration de  corps  n'est  pas  éteinte  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  et  notam» 
ment  par  le  décès  de  l'époux  demandeur,  si,  au  moment  de  ce  décès,  l'affaire, 
liée  par  des  conclusions  au  fond  prises  contradictoirement  à  l'audience,  se 
trouvait  en  état  devant  les  juges  d'appel,  selon  les  prévisions  de  l'art.  343, 
Cod.  pioe.  civ.;  et  que,  dans  ce  cas,  la  Cour  a  le  droit  de  statuer  sur  l'appel, 
et  conséquemment  de  confirmer  ou  d'infirmer  la  décision  des  premiers  juges, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  reprise  d'instance  (Besançon,  21  juin  1869,  D.p.69. 
2.177)  ;  — Que  le  décès  de  l'époux  demandeur  en  séparation  de  corps,  sur- 
venu après  le  jugement  prononçant  cette  séparation,  n'a  pas  pour  effet  d'a- 
néantir l'instance  et  le  jugement,  et  que,  par  suite,  si ,  au  moment  de  ce 
décès,  les  délais  de  l'appel  ne  sont  pas  encore  expirés,  l'époux  défendeur  con- 
serve la  faculté  d'exercer  cette  voie  de  recours,  et,  faute  par  lui  de  le  faire,  le 
jugement  devient  définitif,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  révocation  des 
libéralités  qui  avaient  été  faites  par  l'époux  décédé  à  son  conjoint  survivant 
(Trib.  civ.  de  la  Seine,  19  déc.  1879,  t.  97,  p.  138). 

222.  Appelé  à  donner  notre  avis  sur  la  question,  nous  l'avons  exprimé 
de  la  manière  suivante  :  Il  n'est  pas  douteux  que  la  demande  en  séparation vde 
corps,  ayant  un  objet  essentiellement  personnel,  ne  peut  être  soutenue  ou 
repoussée  que  parles  époux  eux-mêmes,  et  que  le  décès  de  l'un  de  ces  der- 
niers met  conséquemment  fin  à  l'instance,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
cette  instance  se  trouve  ou  non  liée  par  des  conclusions  contradictoirement 
prises  à  l'audience,  ni  même  si  la  cause  est  encore  pendante  devant  les  pre- 
miers juges  ou  si  elle  a  élé  déférée  par  appel  à  ceux  du  second  degré.  C'est 
là  un  point  à  peu  près  unanimement  admis. 

223.  Mais  la  demande  en  séparation  de  corps  ne  tend  pas  seulement  à 
faire  cesser  la  vie  commune  entre  les  époux  ;  elle  a  en  même  temps  pour  but 
de  faire  prononcer  contre  le  défendeur  la  révocation  des  avantages  pécu- 
niaires stipulés  en  sa  faveur  dans  le  contrat  de  mariage.  Le  droit  de  pour- 
suivre cette  révocation  s'évanouit-il  avec  celui  d'obtenir  la  séparation  de 
corps,  ou  lui  survit-il,  au  contraire,  comme  n'ayant  pas  le  même  caractère 
personnel?  Cette  dernière  solution  avait  prévalu  dans  l'ancien  droit.  V.  Rous- 
seau de  Lacombe,  v°  Séparât.,  i"  part.,  n.  21  ;  Duparc-Poullain,  t.  5,  p.  281. 
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Duplessis,  consult.  9;  Fournel,  Adultère,  ch.  2,  p.  40  ;  Merlin,  Rèp.,  v°  Sé- 
parât, de  corps,  §  4,  n.  5,  et  Quest.  de  dr.t  v*  Dot,  §  5,  ainsi  que  les  arrêts 
de  parlements  cités  par  ces  jurisconsultes.  Et,  sous  la  législation  actuelle,  elle  a 
d'abord  rallié  un  certain  nombre  de  suffrages.  V.  Bruxelles,  26  avril  1809 
(S.-V.2.2.139);  Delvincourt,  t.  1,  p.  189,  notes;  Pigeau,  t.  1,  p.  420;  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  580;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  585;  Zacharise  (édit.  Massé 
et  Vergé),  t.  1,  p.  254,  note  4;  Chauveau,  suprà,  n.  218  et  219.  Mais  la 
question,  plus  approfondie,  n'a  pas  tardé  a  être  résolue  en  sens  contraire 
par  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  Quelques  mots  suffisent  pour  justifier 
cette  interprétation. 

2 24.  Il  est  bien  vrai  que  le  droit  de  demander  la  révocation  des  avan- 
tages matrimoniaux  n'a  pas,  comme  celui  de  demander  la  séparation  de 
corps,  un  caractère  personnel  qui  répugne  à  la  transmissibilité  ;  mais  il  ne 
peut  évidemment  être  transmis  qu'à  la  condition  d'exister  ;  or,  c'est  la  sépa- 
ration de  corps  seule  qui  l'engendre.  Si  donc  le  décès  de  l'un  des  époux 
éteint  l'instance  en  séparation  de  corps,  il  rend  par  là  même  impossible 
l'exercice  du  droit  de  faire  prononcer  contre  le  défendeur  la  révocation  des 
avantages  matrimoniaux.  Concevrait-on  d'ailleurs  que,  pour  obtenir  cette  ré- 
vocation, des  enfants,  qui  ne  peuvent  même  être  entendus  comme  témoins 
dans  l'instance  en  séparation  de  corps  (Cod.  civ.,  251),  fussent  admis  à  y 
figurer  comme  parties,  et  à  fournir  la  preuve  de  l'inconduite  de  leur  père 
ou  de  leur  mère  ? 

225.  Vainement  argumenterait-on  de  l'art.  957,  Cod.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude  peut  être  de- 
mandée contre  le  donataire  par  Jes  héritiers  du  donateur,  dans  le  cas  où  l'ac- 
tion a  été  intentée  par  celui-ci.  En  premier  lieu,  les  héritiers  du  donateur 
puisent  ici  leur  droit  dans  un  texte  spécial  qui  n'existe  pas  en  matière  de 
séparation  de  corps.  En  second  lieu,  le  droit  de  révocation  n'est  pas  lié, 
dans  le  cas  de  l'art.  957,  à  un  autre  droit  personnel  et  intransmissible, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  299.  Et  enfin  les  règles  de  la  procédure  ne  per- 
mettent pas  que  l'on  fasse  revivre,  sous  la  forme  d'une  action  en  révoca- 
tion pour  cause  d'ingratitude,  l'action  en  séparation  de  corps  éteinte  par  le 
décès  de  l'époux  demandeur.  Tout  ce  qui  reste  permis  aux  héritiers  de  cet 
époux,  c'est  d'intenter,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'époux  donataire,  une  action 
distincte  en  révocation  des  avantages  matrimoniaux  pour  cause  d'ingratitude. 
Que  si  c'était  le  décès  de  l'époux  défendeur  qui  eût  mis  fin  à  l'instance  en 
séparation  de  corps,  le  demandeur  ne  pourrait  ni  continuer  cette  instance 
contre  les  héritiers  du  défunt  pour  obtenir  la  révocation  des  avantages  ma- 
trimoniaux, par  les  raisons  que  nous  avons  données  ci-dessus,  ni  former 
contre  eux  une  action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  par  suite  de  la 
défense  que  contient  à  cet  égard  l'art.  957.  —  V.  en  ce  sens,  outre  les  arrêts 
mentionnés  plus  haut,  Massol,  Séparât,  de  corps,  p.  22,  n.4;  Taulier,  Thèor. 
du  Cod.  civ.,  t.  1,  p.  365;  Marcadé,  sur  l'art.  307,  n.  5;  Valette,  Expîicat. 
somm.  du  Cod.  civ.,  p.  150  et  151  :  Massé  et  Vergé  surZachariae,  t.  4,  p.  160, 
texte  et  note  3  ;  Demolombe,  Mariage  et  Séparât,  de  corps,  t.  2,  n.  429  et 
430;  Dalloz,  Rèp.,  v°  Séparât,  de  corps,  n.  388.  — Compar.  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  v°  Séparât,  de  corps,  n.  35;  Dictionn.  du  notar.,  v°  Révocat. 
de  donat.,  n.  134  et  suiv.  —  La  Cour  de  cassation,  comme  on  le  voit,  n'a 
fait  que  confirmer,  par  son  arrêt  du  27  juill.  1871  rappelé  ci-dessus,  n.  220. 
une  jurisprudence  qu'elle  avait  déjà  précédemment  contribué  à  établir,  et 
qu'on  peut  regarder  aujourd'hui  comme  constante. 

225  bis.  Ajoutons  que,  d'après  plusieurs  arrêts,  l'extinction  de  l'instance 

par  le  décès  de  l'un  des  époux  n'empêche  point  que  les  juges  ne  conservent 

le  droit  de  statuer  sur  les  dépens,  lesquels  doivent  fêtre  compensés  en  tout 

ou  en  partie.  (V.  Paris,  10  fév.  1852  et  5  avril  1864,  D.p.53.2.58  ;  J.  Av.. 
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t.  90.  p.  281  ;  Rouen,  20  août  1863,  et  Metz,  30  août  1864,  J.  Av.,  ibid.). 
Mais  n'est-il  pas  plus  exact  de  dire  qu'en  pareil  cas  chacune  des  parties  doit 
garder  ses  dépens?  V.  en  ce  sens,  Gaen,  3  mai  1864  (ibid.);  Paris,  7  juill. 
1870  (D.p.70.2.231). 

226.  (Art.  879).  L'instance  en  séparation  de  corps  peut-elle  être 
déclarée  périmée  lorsqu'il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis  F  ordonnance  de  non- 
conciliation,  sans  poursuite  de  la  part  de  Vépoux  demandeur  f 

La  Cour  de  Poitiers  a  consacré  l'affirmation  par  arrêt  du  11  mars  1863 
(J.  Av.,  t.  88,  p.  319),  sur  le  motif  qu'il  y  a,  en  pareil  cas,  instance  com- 
mencée, et  que  décider  le  contraire  ce  serait,  d'une  manière  indirecte,  ren- 
dre indéfinie  une  mesure  essentiellement  temporaire,  et  créer  ainsi  une  sorte 
de  séparation  anormale,  qu'il  n'y  aurait  plus  moyen  de  faire  cesser,  ce  qui  est 
inadmissible.  Compar.  Cass.,  7  avril  1862  (ibid.,  à  la  note).  Et  V.  aussi  dans 
le  même  sens  le  présent  ouvrage,  v°  Péremption,  n.  50. 

|  5.  —  Jugement. 

S  2*7.  (Q.  2986).  La  séparation  de  biens  qu'entraîne  de  plein  droit  la 
séparation  de  corps  est- elle  nulle,  si  les  poursuites  n'ont  pas  été  commencées 
dans  la  quinzaine,  ou  si  elles  ont  été  interrompues  depuis  ? 

Pigeau,  t.  2,  p.  542,  enseigne  l'affirmative  par  le  motif  que,  la  sépara- 
tion de  corps  entraînant  celle  de  biens,  il  en  résulte  que  toutes  les  disposi- 
tions concernant  l'exécution  de  la  première  doivent  s'appliquer  à  l'exécution 
de  la  seconde.  Mais  la  question  a  été  au  contraire  jugée  négativement  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  fév.  1811  (J.  Av.,  t.  4,  p.  162),  attendu 
que  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  relatif  à  la  séparation  de  biens  en  faveur  de  la 
femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  n'est  point  applicable  à  la  séparation 
de  biens  par  suite  de  séparation  de  corps.  Carré,  au  texte,  déclare  que  telle 
est  aussi  son  opinion,  fondée  sur  cette  considération  que  les  nullités,  les  fins 
de  non-recevoir,  les  dispositions  rigoureuses  ne  peuvent  être  suppléées  ni 
étendues  d'un  cas  à  un  autre.  Or,  la  disposition  de  l'art.  1444,  Cod.  civ., 
présente  ce  caractère  puisqu'elle  prononce  une  déchéance  contre  la  femme  qui 
a  obtenu  la  séparation  de  biens,  tandis  que  nulle  autre  disposition  semblable 
ne  se  trouve  dans  ce  Code  pour  le  cas  où  cette  séparation  n'est  que  Tenet 
d'une  séparation  de  corps.  — M.  Chauveau,  ibid.,  partage  ce  sentiment. 

229.  (Q.  2987).  L'appel  du  jugement  de  séparation  de  corps  et  le  pourvoi 
en  cassation  contre  ce  jugement  sont-ils  suspensifs  ? 

L'appel  est  suspensif,  répond  Carré,  au  texte,  parce  que  l'art.  307,  Cod. 
civ.,  veut  que  la  demande  en  séparation  de  corps  soit  instruite  et  jugée 
comme  toute  autre  action  civile,  et  qu'on  ne  trouve  d'ailleurs  aucune  excep- 
tion faite  à  son  sujet  à  la  disposition  générale  de  l'art.  457,  Cod.  proc.  civ. 
(V.  Angers,  18  juiïl.  1808,  J.  Av.,  t.  21,  p.  143).  Mais  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ne  serait  pas  suspensif,  par  la  même  raison  qu'il  est  de  règle  générale 
qu'il  ne  l'est  pas  en  matière  civile.  A  la  vérité,  l'art.  263  faisait  une  excep- 
tion à  l'égard  du  divorce  ;  mais  il  y  en  avait  une  raison  particulière  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  le  cas  de  la  séparation  :  c'est,  comme  le  remarque  Pigeau, 
t.  2,  p.  540,  gue  l'exécution  du  jugement  de  divorce  serait  irréparable,  si 
l'un  des  conjoints  s'était  remarié,  tandis  que  celle  du  jugement  de  séparation 
est  toujours  réparable,  puisque  la  séparation  ne  dissout  pas  le  mariage.  — 
M.  Chauveau,  ibid.,  adopte  ces  deux  solutions,  et  cite  dans  le  sens  de  la  se- 
conde un  arrêt  de  cassation  du  17  messidor  an  xm  (J.  Av.,  t.  6,  p.  459) 

230.  Notre  auteur  mentionnait,  dans  le  précédent  Supplément,  un  arrêt 
de  la  Cour  deCaen  du  28  mars  1849  (D.p.53.5.417),  d'après  lequel  l'exécu- 
tion du  jugement  de  séparation  de  corps  par  Tépoux  contre  lequel  il  a  été 
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prononcé,  ne  rend  pas  cet  époux  non  recevabl^e  à  en  interjeter  appel.  On  a 
considéré,  disait-il,  que  cette  matière  tient  essentiellement  à  Tordre  public, 
et  que,  par  conséquent,  un  tel  jugement  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  que  par  l'expiration  du  délai  accordé  par  la  loi  pour  l'attaquer, 
et  qu'il  ne  saurait  être  l'objet  d'un  acquiescement  volontaire. 

231 .  M.  Chau^eau  remarquait,  d'un  autre  côté,  que  lorsque  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps  a  été  autorisée  à  résider  provisoirement 
ailleurs  que  chez  son  mari,  les  significations  qui  lui  sont  faites  doivent  être 
remises  non  au  domicile  conjugal,  mais  dans  le  lieu  de  sa  résidence  actuelle; 
qu'ainsi  Pacte  d'appel  du  mari  contre  le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps  est  nul,  s'il  a  été  signifié  au  domicile  conjugal.  Sic,  Bourges, 
19  avril  1842  [J.  Av.,  t.  63,  p.  692). 

232.  En  ce  qui  concerne  l'acquiescement,  nous  devons  faire  obser- 
ver que  d'autres  décisions  ont  déclaré  qu'il  peut  valablement  résulter,  s'il 
n'est  pas  d'ailleurs  collusoire  :  1°  à  l'égard  du  jugement  qui  a  ordonné  une 
enquête  sur  les  conclusions  du  demandeur  du  concours  du  défendeur  à  cette 
enquête  (Bruxelles,  5  juill.  1809,  Dalloz,  v;s  Acquiescement,  n.  188,  et  Enq.} 
n.  74); — '2°  à  l'égard  de  tout  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire,  de 
l'adhésion  de  l'un  des  époux  à  des  actes  faits  en  sa  faveur  (Bruxelles,  29  janv. 
1806,  Dalloz,  v°  Acquiescem.,  n.  187);  3°  à  l'égard  du  jugement  prononçant 
la  séparation  de  corps,  de  l'exécution  donnée  à  ce  jugement  (Aix,  14  déc. 
1837,  D.p.38.2.40;  Cass.,  21  août  1838,  Dalloz,  eod.  verb.,  n.  189;  Pau, 
7  janv.  1851,  D.p.51.2.7). 

233.  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  jugement,  la  solution 
indiquée  par  M.  Chauveau  est  défendue  par  de  graves  autorités.  L'art.  307, 
Cod.  civ.,  dit  M.  Demolombe,  n.  484  et  488,  s'oppose  non-seulement  aux 
conventions  volontaires  de  séparation  de  corps,  mais  à  toute  adhésion  spon- 
tanée que  le  défendeur  donnerait  à  la  demande  formée  contre  lui.  Lorsque 
cet  article  déclare  que  la  demande  en  séparation  sera  jugée  suivant  les 
formes  ordinaires,  il  a  principalement  pour  but  d'écarter  ici  les  formes  ex- 
ceptionnelles de  l'instance  en  divorce,  sans  vouloir  résoudre  la  question  ac- 
tuelle. Autre  chose  est  l'expiration  du  délai  de  l'appel;  autre  chose  l'acquies- 
cement. Il  faut  bien  que  le  temps  pendant  lequel  on  permet  au  défendeur  de 
remettre  en  question  la  chose  jugée  contre  lui  en  première  instance,  soit 
limité,  et  l'expiration  du  délai  sans  appel  fait  que  jamais  le  jugement  n'a 
perdu  son  autorité.  Mais  le  défendeur  ne  peut  renoncer  à  ce  droit  que  la  loi 
lui  donne  de  contester  la  décision  qui  prononçait  contre  lui,  peut-être  san? 
cause,  la  séparation  de  corps.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Merlin,  v°  Acquiescem., 
§  19,  n.  2;  Le  Senne,  n.  364. 

234.  Pour  nous,  nous  avons  embrassé  l'opinion  contraire  dans  notre 
Tr.  de  la  Séparation  de  biens  judiciaire,  n.  25,  spécialement  en  ce  qui  touche 
l'acquiescement  donné  par  un  époux  au  jugement  qui  prononce  la  séparation 
par  défaut  contre  lui.  «  Qu'importe,  avons-nous  dit,  que  l'exécution  du  ju- 
gement soit  volontaire  ou  forcée,  que  l'acquiescement  soit  exprès  ou  tacite  ? 
La  justice  a  prononcée  en  connaissance  de  cause  (Cod.  proc.  civ.,  150)  ;  cela 
suffit  pour  rassurer  tous  les  intérêts.  L'acquiescement  n'ajoute  rien  à  la  dé- 
cision. »  La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Aubry  et  Rau ,  t.  4 , 
p.  168. 

235.  Dans  le  précédent  Supplément,  sous  la  quest.  2932  gita^r,  M.  Chau 
veau,  après  avoir  cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  16  janv.  1849  (J.  Av., 
t.  70,  p.  141),  qui  a  reconnu  à  l'époux  appelant  d'un  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  le  droit  de  se  désister  de  son  appel,  en  subordonnant  ce  droit 
à  la  condition  qu'il  soit  donné  acte  du  désistement  par  la  Cour  aux  frais  de 
l'appelant,  déclarait  qu'il  était  d'une  opinion  beaucoup  plus  absolue,  et  qu'il 
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refusait  aux  époux  le  droit  de  se  désister  en  semblable  matière.  Cette  dernière 
interprétation,  enseignée  aussi  par  MM.  Demolombe,  loc.  cit.,  et  Le  Senne, 
n.36o,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  1 5  déc.1866  (D.P.27. 
2.95);  mais  elle  a  été  rejetée  par  les  arrêts  suivants:  Paris,  19  janv.  1843  (Dali., 
v°  Dèsist.,  n.  15);  Poitiers,  16  janv.  1849  (D.p.50.2.47)  ;  Cass.,  11  mai  1853 
(D.p.5'4.1.158);  Orléans,  5  nov.  1853  (D.p.55.2.89);  Colmar,  26  janv.  1854 
(D.p.55.2.89).  C'est  aussi  dans  le  sens  de  la  validité  du  désistement  que  nous 
nous  sommes  prononcé  dans  notre  Traité  précité,  n.  26.  On  prétend,  avons- 
nous  dit,  que  l'opposition  ou  l'appel  a  pour  effet  de  paralyser  le  jugement  et 
de  remettre  en  question  la  séparation  prononcée,  et  qu'en  cet  état  le  désis- 
tement équivaut  à  une  adhésion  à  la  demande  en  séparation ,  c'est-à-dire 
qu'il  la  vicie  dans  son  principe,  en  réalisant  ce  que  le  Code  détend  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse.  Il  n'y  a  dans  ce  raisonnement  qu'un  peu  de  subtilité. 
L'opposition  ni  l'appel  n'anéantissent  le  jugement  contre  lequel  ils  sont  diri- 
rigés  ;  ils  attestent  simplement  l'intention  de  contester  ce  jugement,  lequel 
subsiste  dans  toute  sa  force  tant  qu'une  autre  décision  ne  l'a  pas  annulé.  Si 
donc  il  n'est  pas  donné  suite  à  l'opposition  ou  à  l'appel,  les  choses  restent 
entières;  c'est  comme  si  le  jugement  n'avait  été  l'objet  d'aucune  attaque. 
Le  désistement  est  dès  lors  bien  loin  de  constituer  un  acquiescement  à  la 
demande;  il  a  tout  juste  la  portée  d'une  renonciation  à  la  faculté  de  contes- 
ter le  jugement. — Compar.,  v°  Séparation  de  biens,  n.  143  et  s.,  où  est  ex- 
posée l'opinion  contraire  de  M.  Chauveau. 

236.  D'après  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  mai  1863,1e 
désistement  est  valable ,  alors  même  qu'il  est  consenti  dans  un  acte  qualifié 
de  transaction,  si  des  stipulations  de  cet  acte ,  exclusivement  relatives  à  la 
liquidation  de  la  communauté,  il  n'est  résulté  aucune  lésion  au  préjudice  du 
désistant,  et  que  le  désistement  n'ait  été  pour  lui  le  prix  d'aucun  sacrifice. 

237.  Il  faut  noter  que  M.  Demolombe,  n.  489,  admet  la  validité  de  l'ac- 
quiescement ou  du  désistement  du  demandeur  qui  aurait  succombé  en  pre- 
mière instance,  par  le  motif  que  la  récenciliation  des  époux,  ou  même  la 
renonciation  de  l'époux  demandeur  à  son  action,  est  toujours  très  favorable. 
V.  aussi  Paris,  22  juill.  1813. 

238.  Le  même  auteur,  n.  490,  croit  même  qu'en  ce  qui  concerne  le  dé- 
fendeur, les  principes  précédemment  exposés  par  lui  ne  doivent  être  appli- 
qués qu'au  jugement  définitif.  L'acquiescement  à  un  jugement  interlocutoire 
qui  aurait  ordonné  l'enquête  lui  paraît  devoir  être  maintenu. 

239.  La  femme  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  particulière  pour  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  en  matière  de  séparation  de  corps.  L'autorisa- 
tion que  le  président  lui  adonnée  de  procéder  sur  sa  demande  l'habilite  suffi- 
samment à  cet  effet.  V.  Cass.,  23  nov.  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  459.  Et  elle  est 
même,  par  cela  seul,  autorisée  à  poursuivre  l'exécution  de  l'arrêt  intervenu 
sur  sa  demande,  et  spécialement  à  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  in- 
exécution des  dispositions  de  cet  arrêt  et  la  collocation  de  ces  dommages- 
intérêts  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari  :  Cass.,  8  nov.  1864  (t.  90,  p.  456). 
Conf.,  MM.  Toullier,  t.  1,  n.  767;  Duranton,  t.  2,  n.  585;  Massol,  p.  105, 
Demolombe,  n„  445. 

24©.  Conformément  à  la  décision  de  la  Cour  de  Bourges  mentionnée  par 
M.  Chauveau  (suprà,  n.  231),  la  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  le  14  janv.  1875 
(J.  Av.,  t.  100,  p.  289),  que  l'appel  interjeté  par  le  mari  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  corps  contre  lui,  doit  être  signifié,  non  à  son  propre 
domicile,  mais  au  lieu  qui  a  été  désigné  à  la  femme  pour  résidence  par  l'or- 
donnance du  président  :  Montpellier,  14  janv.  1875  (t.  100,  p.  289). 

241.  Sur  le  point  de  savoir  s'il  peut  .être,  sur  l'appel,  articulé  de  nou- 
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veaux  faits  et  formé  une  demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps, 
V.  suprà,  n.  22  bis,  23,  24  et  157. 

242.  (Q.  2987  bis).  La  femme,  dont  la  demande  en  séparation  de  corps 
a  été  rejetèe,  doit-elle  nécessairement  obtenir  gain  de  cause  en  appel  si  son  mari 
ne  comparaît  pas  f 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  1er  mai  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  158), 
a  consacré  la  négative  en  se  fondant  sur  le  principe  que  le  défendeur  ne  peut 
point  acquiescera  la  demande.  Quoiqu'il  fasse  défaut,  observe  M.  Chauveau, 
au  texte,  avec  Delaporte,  t.  2,  p.  413,  il  n'en  faut  pas  moins  ordonner  la 
preuve  des  faits,  si  elle  n'est  articulée  par  écrit,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir 
de  semblables  demandes  rejetées,  quoique  le  défendeur  ne  se  présente  pas. 
Le  ministère  public  est  dans  ce  cas  le  contradicteur  naturel  du  demandeur, 
parce  que  cetle  action  intéresse  toujours  Tordre  public.  Il  est  d'ailleurs  cer- 
tain que,  lorsqu'une  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  en  première  instance 
ne  se  présente  pas  en  appel,  la  présomption  est,  non  qu'elle  passe  condam- 
nation, mais,  au  contraire,  qu'elle  croit  inutile  de  soutenir  des  prétentions 
déjà  admises  par  la  justice  :  aussi  est-il  généralement  reconnu  que  la  règle 
de  l'art.  150,  et  l'interprétation  que  la  jurisprudence  donne  aux  termes  de 
cette  disposition,  ne  s'appliquent  pas  en  appel,  où  l'autorité  d'un  jugement 
rendu  exige,  même  en  cas  de  défaut  de  l'intimé,  l'examen  le  plus  sérieux  de 
la  cause.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  en  matière  de  séparation  de 
corps. 

243.  (Q.  2987  ter).  Que  résulte -t~il  de  V inaccomplissement  des  formes 
prescrites  par  fart.  880  pour  la  publication  du  jugement  de  séparation  de 
corps  f 

Il  en  résulte,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  que  le  jugement,  dénué  de 
publicité,  ne  peut  être  opposé  par  la  femme  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  le 
mari  depuis  la  séparation,  comme  l'enseigne  M.  Massol,  p.  137,  et  comme 
l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  14  mars  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  479).  On  ne 
peut  douter  que  telle  ne  soit  l'intention  de  la  loi. 

244.  Le  jugement  doit  aussi  être  rendu  public  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  872,  Cod.  proc,  pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers  (Cass., 
14  mars  1837,  Dalloz,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  1792),  sans  distinction  entre  les 
créanciers  antérieurs  et  les  créanciers  postérieurs  à  la  séparation.  V.  en  ce 
sens,  MM.  Duranton,  t.  2,  n.  611  ;  Demolombe,  n.  494.  —  Contra  :  Trib. 
d'Orange,  8  sept.  1851  (D.p.51. 5.483). 

244  bis.  (Q.  2987  quater).  Lorsqu'il  y  a  eu  appel,  les  insertions  doivent- 
elles  être  faites  au  siège  du  tribunal  de  première  instance  ou  au  siège  de  la  Cour 
d'appel  ?  Par  quel  avoué  doivent -elles  être  faites  ? 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Sup- 
plément, répondait  qu'il  est  évident  que  les  formalités  de  publicité  du  juge- 
ment doivent  être  exécutées  au  siège  du  tribunal  de  première  instance ,  do- 
micile du  mari. —  Sur  le  second  point ,  il  exprimait  l'avis  qu'il  faut  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'art.  472,  Cod.  proc.  —  V.  v°  Appel,  n.  671  et  s. 

245.  (Q.  2987  quinquies).  Quel  est  le  sort  des  dépens  de  l'instance  en  sé- 
paration de  corps,  quand  la  femme  demanderesse  succombe  ?  Comment  doivent 
procéder  les  avoués  pour  garantir  le  payement  des  frais  qu'ils  exposent  ? 

La  femme  succombe,  elle  doit  donc,  disait  M.  Chauveau  dans  son  Sup- 
plément, supporter  les  dépens  qui,  lorsqu'elle  gagne  son  procès,  sont  consi- 
dérés comme  accessoires  de  ses  reprises  et  doivent  être  colloques  au  rang 
de  son  hypothèque  légale  :  Paris,  28  juill.  1853  (S.-V.54.2.303);  Grenoble, 
26  avril  1857  {Journ.  de  cette  Cour ,  1857,  p.  455).  Ainsi,  toutes  les  fois 
qu'elle  aura  des  biens  personnels,  ces  biens  répondront  des  frais.  Si  elle  est 
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mariée  sous  le  régime  dotal  et  si  elle  a  des  paraphernaux,  le  payement 
pourra  en  être  poursuivi  sur  ces  paraphernaux.  Mais  si  elle  n'en  a  pas ,  la 
question,  observait  notre  auteur,  devient  délicate,  car,  malgré  l'opinion  de 
plusieurs  Cour  d'appel,  qui  admettent  alors  que  les  frais  peuvent  être  recou- 
vrés sur  les  biens  dotaux  même  au  préjudice  des  droits  de  jouissance  du 
mari,  en  agissant  d'abord  sur  les  intérêts  et  les  revenus  ,  puis ,  s'il  y  a  in- 
suffisance, contre  le  capital  et  les  immeubles  (Nîmes ,  5  avril  1838,  /.  Av., 
t.  56,  p.  31;  4  fév.  1846,  t.  76,  p.  139,  et  18  avril  1860,  t.  86,  p.  349; 
Riom,  29  avril  1845,  D.p.53.2.52;  Montpellier,  9  nov.  1858,  t.  84,  p.  143), 
il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  qu'en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  les  art.  1554  et  1560,  Cod.  civ.,  la  dot  ne  peut  être  atteinte  que  par 
suite  du  délit  ou  du  quasi-délit  de  la  femme. 

246.  Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  et  si  elle 
a  des  propres,  ses  biens  personnels  supporteront  l'action  en  remboursement; 
mais,  si  tout  est  en  commun  entre  les  deux  époux,  la  communauté  n'est  pas 
engagée  par  la  dette  de  la  femme  (1426,  Cod.  civ.).  V.  Paris,  8  janv.  1841 
(J.PAO.'Sï)  ;  Angers,  28  juin  1850  (S.-V.52.2.129)  ;  Douai,  4  juill.  1854  (/. 
JP.54.2.117)  ;  Trib.  de  la  Seine,  21  avril  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  327),  et  Cass., 
30  avril  1862  (S.-V.62.1.449). 

£47.  En  présence  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  remarquait  en- 
suite M.  Chauveau  ,  la  situation  des  femmes  mariées  pourrait  devenir  intolé- 
rable, parce  que  les  avoués  refuseraient  avec  raison  de  courir  les  chances  des 
procès  en  séparation  de  corps ,  s'il  n'existait  pas  un  moyen  d'obvier  à  tous 
les  inconvénients.  Ce  moyen  consiste  en  ce  que  la  femme  qui  intente  un  tel 
procès  a,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  127  et  128,  le  droit  de  se  faire  allouer  des 
provisions  destinées  à  subvenir  tant  à  ses  besoins  personnels  qu'aux  frais  de 
l'instance,  et  sur  lesquelles  s'exercent  les  droits  de  l'avoué.  L'arrêt  de  1862 
de  la  Cour  de  cassation,  précité,  résume  sur  ce  point  la  théorie  de  la  loi. 
Après  avoir  posé  en  principe  que  l'autorisation  de  justice  n'a  pour  but  que 
d'habiliter  la  femme,  sans  rien  préjuger  sur  les  conséquences  du  procès,  et 
que  l'art.  1426,  Cod.  civ.,  contient  une  disposition  générale  applicable  dans 
tous  les  cas  où  la  femme  contracte  ou  plaide,  la  Cour  a  ajouté  :  «  Le  droit 
accordé  à  la  femme  mariée  de  former  une  demande  en  séparation  de  corps 
n'emporte  pas  obligation  pour  le  mari  de  payer  les  frais  de  cette  demande, 
quel  qu'en  soit  le  résultat.  Il  est  pourvu  à  toutes  les  nécessités  de  la  justice 
par  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  se  faire  allouer  une  provision  appli- 
cable aux  frais  du  procès.  Cette  mesure,  qui  déroge  en  un  certain  point  aux 
droits  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté ,  est  une  exception  à  l'ar- 
ticle 1426,  C.  civ.  Elle  doit  être  restreinte  dans  ses  termes  précis  et  n'em- 
porte pas  pour  le  mari  l'obligation  de  payer  les  frais  du  procès,  à  quelque  somme 
qu'ils  puissent  s'élever.  Si  la  provision  allouée  au  début  de  l'instance  devient 
insuffisante,  la  femme  peut  réclamer  une  provision  supplémentaire;  mais  une 
fois  ces  mesures  conservatoires  prises  et  exécutées,  le  principe  de  l'art.  1426 
reprend  toute  sa  force  et  s'oppose  à  ce  que  les  officiers  ministériels  puissent 
agir  contre  le  mari  et  sur  les  biens  de  la  communauté  en  payement  des  frais 
et  avances  par  eux  faits  en  dehors  des  conditions  dudit  art.  1426  et  de 
l'article  878,  Çod.  proc.  »  Conf.,  Cass.,  11  juill.  1837  (J.  Av.,  t.  53, 
p.  547). 

S48.  M.  Chauveau  rappelait  encore  ici  que  la  provision  allouée  pour  les 
frais  du  procès  est  acquise  à  l'avoué,  quel  que  soit  le  résultat  ultérieur  de 
l'instance  (Cass.,  22  nov.  1853,  J.  An.,  t.  79,  p.  224);  —  et  qu'une  provi- 
sion complémentaire  peut  être  demandée,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  la  séparation,  tant  pour  payer  le  reliquat  des  frais  de  première  ins- 
tance que  pour  ceux  d'appel  :  Douai,  11  juin  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  668). 
Rennes,  24  mai  1852;  Orléans,  16  mai  1856  (D.p.56. 2.159). 
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248  bis.  En  ce  qui  concerne  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce,  Voy.  le  mot  Divorce,  n.  26  et  suiv 

§  6.  —  Effets  de  la  séparation  quant  aux  biens. 

249.  (Art.  880).  Quels  sont  les  effets  de  la  séparation  de  corps  relative- 
ment aux  biens  de  la  femme  ? 

L'art.  311,  Cod.  civ.,  dispose  que  la  séparation  de  corps  emportera  tou- 
jours séparation  de  biens.  Les  effets  de  cette  dernière  séparation  sont  donc 
attachés  à  la  première;  toutefois,  quelques  difficultés  particulières  se  pré- 
sentent ici  au  sujet  de  la  séparation  de  corps.  Et  tout  d'abord  on  se  demande 
si  la  séparation  de  biens  qui  résulte  de  la  séparation  de  corps  remonte, 
comme  celle  qui  a  été  prononcée  directement,  au  jour  de  la  demande.  Dans 
notre  Traité  de  la  séparation  de  biens  judiciaire,  n.  283  et  suiv.,  287  et  suiv., 
nous  avons  admis  à  cet  égard  une  distinction  entre  les  effets  de  la  séparation 
vis-à-vis  des  tiers  et  ses  effets  entre  les  époux.  Nous  avons  soutenu  que  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  n'étant  pas  soumise  à  la  même  publicité  que  la 
séparation  de  biens,  parce  qu'on  ne  peut  supposer  qu'elle  soit  le  résultat  d'un 
concert  frauduleux,  le  jugement  qui  la  prononce  n'a  pas,  à  l'égard  des  tiers, 
la  rétroactivité  que  Tart.  1445,  Cod.  civ.,  attribue  au  jugement  de  séparation 
de  biens;  d'où  il  résulte  que,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  le  mari  n'a  été 
frappé  pendant  l'instance  d'aucune  incapacité,  ce  qui  explique  la  disposition 
de  l'art.  271,  Cod.  civ.,  d'après  laquelle  les  obligations  contractées  par  le 
mari  à  la  charge  de  la  communauté,  et  les  aliénations  consenties  par  lui  des 
immeubles  qui  en  dépendent ,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance 
prescrivant  la  comparution  des  époux  devant  le  président ,  sont  valables  s'il 
n'est  pas  prouvé  qu'elles  aient  été  contractées  ou  faites  en  fraude  des  droits 
de  la  femme.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  20  mars  1855  (D.p.55.325)  et  43  mai 
1862  (D.p.63.2.422);  Paris,  25  avril  1863  (D.p.63.2.72)  et  8  nov.  1869  (D.p. 
69.2.236),  ainsi  que  les  autres  arrêts  cités  infrà,  n.  254. 

250.  Mais  la  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  la  rétroacti- 
vité du  jugement  par  rapport  aux  époux.  On  objecte  contre  cette  rétroactivité 
cjuc  l'art.  1445,  Cod.  civ.,  parle  uniquement  de  la  séparation  de  biens,  et  qu'il 
impliquerait,  d'ailleurs,  quand  la  séparation  est  demandée  par  le  mari  contre 
la  femme  pour  adultère  de  celle-ci,  que  cette  demande  tournât  à  son  détriment 
en  l'obligeant  à  restituer  les  fruits  de  la  dot  par  lui  perçus  après  la  de- 
mande, et  profilât  à  la  femme  coupable,  alors  que  le  mari  ne  s'est  pas  mon- 
tré mauvais  administrateur.  On  ajoute  que,  lorsque  la  séparation  de  corps 
est  demandée  par  la  femme,  l'effet  rétroactif  serait  plutôt  préjudiciable  qu'a- 
vantageux à  cette  dernière,  parce  que,  durant  l'instance,  le  mari  adminis- 
trant bien  aura  plutôt  enrichi  qu'appauvri  la  communauté.  V.  notamment 
Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  n.  809;  Marcadé,  sur  l'art.  311,  n.  4;  Va- 
lette sur  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  541,  note  a;  Dcmante,  t.  2, 
n.  23  Ms,  I  et  II;  Demolombe,  n.  514;  Liège,  10  août  1854  (D.p.55.2.248); 
Cass.,  12  mai  1869  (D.p.69.1.270). 

251.  Nous  avons  néanmoins  donné  la  préférence  à  l'opinion  contraire, 
et  voici  nos  raisons  :  L'art.  1445  ne  s'occupe  pas  particulièrement,  il  est 
vrai,  du  cas  où  la  séparation  de  biens  est  la  suite  de  la  séparation  de  corps , 
mais  il  dispose  d'une  manière  générale  à  l'égard  de  la  séparation  de  biens,  sans 
considération  de  son  origine.  Il  doit  donc  être  appliqué  dans  cette  hypothèse 
comme  dans  celle  où  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée  directement.  Et 
cela  est  logique.  L'époux  qui  demande  la  séparation  de  corps  demande  aussi 
la  séparation  de  biens,  c'est-à-dire  la  dissolution  de  la  communauté;  or  il  est 
naturel  que  cette  dissolution  s'opère  dès  le  jour  où  elle  est  demandée,  comme, 
dans  les  sociétés  ordinaires.  Nous  avons  établi,  dànfc  notre  Traité  précité, 
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n.  267,  qu'il  n'y  pas  de  distinction  à  faire,  sous  ce  rapport,  entre  les  sociétés 
ordinaires  et  la  société  civile  des  époux. 

252.  Cette  solution  n'est  pas  seulement  logique,  elle  est  morale.  Que 
doit  importer  à  l'époux  qui  demande  la  séparation  de  corps  que ,  pendant 
l'instance,  l'autre  époux  ait  enrichi  la  communauté?  Il  n'a  plus  voulu  de 
cette  communauté  du  jour  où  il  en  a  demandé  la  dissolution;  il  n'a  pas  pu 
compter  sur  les  bénéfices  qu'elle  pourrait  faire  dans  l'intervalle  de  la  de- 
mande au  jugement ,  et  si  des  gains  ont  été  réalisés ,  il  ne  saurait  regretter 
de  n'en  prendre  point  sa  part ,  car  ils  proviennent  d'une  source  qui  lui  est 
odieuse.  Comment,  selon  l'expression  de  M.  Troplong ,  pourrait-on  vouloir 
de  la  société  des  biens  quand  on  ne  veut  plus  de  la  société  des  personnes? 
N'arrivera-t-il  pas  d'ailleurs  bien  rarement  que  ,  durant  l'instance  ,  l'époux 
défendeur  à  la  séparation  de  corps  ait  enrichi  notablement  la  communauté  ? 
j  253.  D'un  autre  côté,  si  la  séparation  ne  produisait  ses  effets  qu'à  par- 
tir du  jugement,  l'époux  défendeur  ne  pourrait-il  pas,  en  accumulant  les 
contestations,  retarder  le  jugement  jusqu'après  la  réalisation  d'un  bénéfice 
que  devrait  recueillir  le  demandeur,  comme  une  succession,  par  exemple, 
pour  faire  entrer  ce  bénéfice  dans  la  communauté?  Il  y  aurait  donc,  au  point 
de  vue  des  intérêts  matériels,  inconvénient  pour  inconvénient  A  la  vérité, 
MM.  Rodière  et  Pont  proposent  de  remédier  à  celui  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, en  attribuant  à  l'époux  demandeur  le  droit  d'exiger  que  le  bénéfice 
qui  lui  serait  survenu  n'entrât  pas  dans  la  communauté  et  lui  fût  réservé  en 
entier  à  titre  de  dommages-intérêts.  Mais  ne  serait-ce  pas  là  ouvrir  la  car- 
rière à  des  difficultés  fâcheuses,  et  n'est-il  pas  préférable  de  donner  un 
point  de  départ  invariable  aux  effets  de  la  séparation,  en  appliquant  dans 
tous  les  cas  l'art.  4445?  On  évite,  du  reste,  par  là,  un  résultat  bizarre,  celui 
de  former  deux  catégories  de  séparations  de  biens. 

254.  On  a  tiré  une  autre  objection  de  la  disposition  rappelée  plus  haut 
de  l'art.  271,  Cod.  civ.  Il  résulte  de  cette  disposition,  a-t-on  dit,  que  toute 
obligation  ou  aliénation  consentie  sans  fraude  par  le  mari  durant  l'instance 
en  séparation  de  corps  engage  la  femme  ;  donc,  la  communauté  subsiste  jus- 
qu'au jugement.  Mais  cette  objection  tombe  d'elle-même,  si  l'on  observe  que 
l'art.  271  ne  statue  que  dans  l'intérêt  des  tiers,  comme  nous  l'avons  déjà 
montré  plus  haut,  n.  249.  —  La  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée 
dans  le  sens  de  notre  interprétation.  V.  Bruxelles,  28  mars  1810  (S.10.2.362)  ; 
Limoges,  17  juin  1835  (D.p.36.2.31)  ;  Cass.,  22  avril  1845  (D.p.45.1.267); 
Paris,  18  juin  1855  et  27  déc.  1860  (D.p.56.2.248  et  61.2.27);  Besançon, 
15fév.  1864  (D.p.64.2.37),  et  la  majorité  des  auteurs  l'a  aussi  embrassée. 
V.  Merlin,  Rèpert.,  v°  Séparation  de  corps,  §  4,  n.  4;  Toullier,  t.  2,  n.  776; 
Duranton,  t.  2,  n.  622;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  192;  Massol,  p.  203; 
Troplong,  t.  2,  n.  1386  et  s. 

255.  L'art.  386,  Cod.  civ.,  qui  déclarait  déchu  de  l'usufruit  légal  des 
biens  de  ses  enfants  l'époux  contre  lequel  le  divorce  avait  été  prononcé,  est-il 
applicable  au  cas  de  séparation  de  corps  ?  La  négative  est  incontestable. 
D'abord,  les  déchéances  ne  sont  pas  susceptibles  d'extension  ;  ensuite,  les 
motifs  qui  ont  fait  édicter  celle  dont  nous  parlons  ne  se  rencontrent  pas  en 
matière  de  séparation  de  corps.  V.  Proudhon,  Usufruit,  1. 1,  n.  142;  Duran- 
ton, t.  2,  n.  634;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  1,  n.  1064,  note  2;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  175  ;  Massol,  p.  334;  Dalloz,  vî8 Puissance  paternelle,  n.  135,  et 
Séparât,  de  corps,  n.  399. 

256.  L'art.  767,  Cod.  proc,  qui  prive  l'époux  divorcé  du  droit  de  re- 
cueillir les  biens  de  son  conjoint  décédé  sans  laisser  ni  parents  au  degré 
successible,  ni  enfants  naturels,  ne  s'applique  pas  non  plus  à  l'époux  séparé 
de  corps,  parce  que  cet  article  suppose  que  les  époux  sont  devenus  étrangers 
l'un  à  l'autre,  résultat  que  la  séparation  de  corps  ne  produit  point  (Chabot. 
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Swxes».,  nrt.  707,  n.  4;  Duranton,  t.  2,  n.  635 ;  Vazeille,  t.  %  n.  589;  Massol, 
p.  313;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  178;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  281;  Demante, 
t.  2,  n.  33  bis  n;  Valette,  Explicat.  somm.  du  tit.  1er  duCod.  civ.,  p.  151; 
Daloz,  y°Sèpar.  de  corps,  n.384;  Demolombe,  Successions,  t.  2,  n.  173,  et 
Mariage,  t.  2,  n.  519. 

257.  Une  question  extrêmement  controversée  est  celle  de  savoir  si  l'art. 
299,  God.  civ.,  aux  termes  duquel  l'époux  contre  lequel  le  divorce  avait  été 
admis  perdait  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits  soit  par 
leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté,  peut  être  invoqué 
contre  l'époux  séparé  de  corps.  —  L'affirmative  compte  aujourd'hui  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages;  et  ses  partisans  décident  ainsi  que  les  donations 
faites  par  un  époux  à  son  conjoint  dans  les  conditions  susénoncées  sont  révo- 
quées de  plein  droit  par  la  séparation  de  corps  prononcée  contre  ce  dernier. 
V.  les  arrêts  mentionnés  dans  le  Code  civil  annoté  de  M.  Dalloz,  art.  299,  et, 
parmi  les  auteurs,  MM.  Proudhon  et  Valette,  t.  1,  p.  543  et  suiv.  ;  Vazeille, 
t.  2,  n.  589;  Massol,  p.  297;  Troplong,  Donat.  et  testament.,  t.  3,  n.  1348; 
et  s.;  Valette,  Explic.  somm.  du  liv.  I*'  du  Cod.  civ»,  p.  150  et  151  ;  Demo- 
lombe, n,  526. 

258.  On  décide  également  qu'il  faut  appliquer  à  la  séparation  de  corps 
l'art.  300,  Cod.  civ.,  d'après  lequel  l'époux  qui  avait  obtenu  le  divorce  con- 
servait les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  eussent  été 
stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'eût  pas  eu  lieu.  V.  notamment 
MM.  Duranton,  t.  2,  n.  631;  Massol,  p.  311;  Demolombe,  530. 

§  7.  —  Cessation  de  la  séparation  de  corps. 

259.  (Q.  2987  sexies).  Vèpoux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps 
peut-il,  par  sa  seule  volonté  et  en  déclarant  renoncer  au  bénéfice  du  jugement, 
en  faire  cesser  les  effets  ? 

Le  contrat  judiciaire  résultant  du  jugement  de  séparation  ne  peut,  disait 
M.  Chauveau  dans  son  Supplément,  être  résolu  que  par  le  consentement  mu- 
tuel des  époux.  Il  répugn*  \  l'essence  de  l'union  conjugale,  qu'après  la 
manifestation  solennelle  d*.  la  décision  judiciaire,  la  volonté  de  l'un  des 
époux  impose  à  l'autre  époux  une  réconciliation  et  une  vie  commune  qu'il 
n'accepte  pas.  L'auteur  remarquait  que  la  jurisprudence  a  consacré  cette 
opinion  (V.  Angers,  19  avril!839;  S.V.39.2.243;  Cass.,  3fév.  1841;  S.V.41, 
1 .98)  ;  mais  que  la  question  divise  les  auteurs  (V.  pour  la  négative  Pothier, 
Communauté,  n.  526;  Zacharise,  t.  3,  %  495,  note  4;  Massol,  p.  350,  n.  3, 
Marcadé  sur  l'art.  311,  n.  5  ;  Revue  pratique  de  droit  français,  1856,  p.  551  ; 
—  Pour  l'affirmative,  Locré,  t.  4,  p.  496  et  497;  Vazeille,  t.  2,  n.  595;  Du- 
ranton, t.  2,  n.  525  et  618). 

26 0.  Aux  autorités  citées  par  M.  Chauveau  dans  le  sens  de  la  solution 
négative  de  la  question  ci-dessus,  il  faut  ajouter  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  182;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  283;  Marcadé,  art.  311,  n.  5;  Massol,  p.  350, 
n.  3;  Demante,  t.  2,  n.  34  bis  u  ;  Dalloz,  v°  Sèpar.  de  corps,  n.  403;  Valette, 
Explicat.,  etc.,  p.  152;  Demolombe,  n.  532.  —  L'accord  mutuel  des  époux 
anéantit  d'ailleurs  le  jugement  de  séparation  de  corps,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  remplir  aucune  formalité  judiciaire  ou  extrajudiciaire  (Paris,  16  avril 
1807,  S.  7  2.661).  Et  la  preuve  de  cet  accord  n'est  soumise  à  aucunes  formes 
particulières  (Vazeille,  t.  2,  n.  593  ;  Massol,  p.  349;  Demolombe,  n.  536). 
C'est  à  tort,  selon  la  remarque  de  M.  Demolombe,  n.  536  bis,  qu'il  a  été  jugé 
que  le  rétablissement  de  la  vie  commune  peut  seul  faire  supposer  l'abandon 
des  droits  résultant  du  jugement  de  séparation  de  corps  (Paris,  5  avril  1859, 
D.p.60.2.68). 
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£6 1.  En  ce  qui  concerne  les  biens,  les  effets  de  la  séparation  ne  ces- 
sent qu'autant  qu'il  a  été  dressé  un  acte  conforme  à  celui  que  l'art.  1451 , 
Cod.  civ.,  prescrit  en  matière  de  séparation  de  biens.  V.  MM.Massol,  p.  355; 
Duranton,  t.  2,  n.  629;  Proudhon  et  Valette,  p,  554,  note  a;  Demolombe, 
n.  544. 

262.  Les  nouveaux  torts  de  l'époux  contre  lequel  avait  été  prononcée 

la  séparation  de  corps  ne  font  pas  revivre  celle-ci  après  le  rétablissement  de 

la  communauté;  ils  ne  peuvent  que  donner  lieu  à  une  nouvelle  demande 

(Paris,  16  avril  1807,  S.7.2.661),  à  l'appui  de  laquelle  pourront  d'ailleurs 

être  invoquées  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  dans  le  procès  antérieur  :  Paris, 

19  juin  1839    (S. 39.2.370)  ;  Demolombe,  n.  548.  —  Comp.   Part.  244 

Cod.  civ.  nouv. 

—  V.  Ajournement  ;  Appel;  Assistance  judiciaire  ;  Autorisation  de  femme 
mariée;  Bénéfice  d'inventaire;  Défenses;  Désistement;  Enquête;  Exceptions; 
Exploit;  Frais  et  dépens  ;  Jugement. 

SÉQUESTRE.  V.  Action  possessoire;  Distribution  par  contribution;  Exé- 
cution forcée  ;  Expertise. 

SERMENT. 

(Art.  420  et  424 ,  Cod.  proc.  civ.). 
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Foi'.MULES.  —  Jugement  qui  ordonne  la  prestation  de  serment.  — Form.  t.  1, 
n.  4  40.  — Jugement  qui  ordonne  d'office  le  serment. —  Form.  n.  444,  p. 
Signification  dit  jugement  qui  ordonne  une  prestation  de  serment.  —  Form.  n.  442, 
p.  444.  — Jugement  qui  reçoit  le  serment.  —  Form.  n.  443,  p.  444.  — Jugement 
contre  celui  qui  refuse  le  serment.  —  Form.  n.  444,  p.  444.  — Avenir  avec  conclu- 
sions pour  faire  commettre  un  juge  entre  les  mains  duquel  le  serment  ordonné  sera 
prêté  à  raison  de  l'impossibilité  où  se  trouve  la  partie  de  comparaître  à  l'audience. 
—  Form.  n.  445,  p.  441.  — Jugement  qui  ordonne  le  transport  d'un  juge  pour  re- 
cevoir le  serment.  —  Form,  ri.  446,  p.  442.  — Requête  au  juge-commissaire  pour  ob- 
tenir l'indication  du  jour  où  le  serment  sera  prêté.  —  Form.  n.  147,  p.  442. —  Som- 
mation  à  l'avoué  de  faire  comparaître  son  client  pour  assister  à  la  prestation  d'un 
serment  ordonné  par  jugement  contradictoire.  —  Form.  n.  448,  p.  443.  —  Somma- 
tion de  comparaître  à  la  prestation  de  serment  signifiée  à  la  partie  qui  n'a  point 
constitué  avoué.  —  Form.  n.  449,  p.  443.  —  Procès-verbal  constatant  le  serment  prêté 
par  une  personne  empêchée  de  comparaître. — Form.  n.  450,  p.  444. 


SERMENT.— Art.  120.  251 

DIVISION. 

§  \ .  Pouvoir  du  juge  en  ce  qui  concerne  soit  V admission  du  serment  déri- 
soire, soit  la  délation  du  serment  supplétif. 
|  2.        Par  qui  et  à  qui  le  serment  dérisoire  peut  être  déféré, 
|  3.  —  Jugement  ordonnant  le  serment. 
§4.  —  Prestation  du  serment.  —  Rétractation. 
§5.  —  Appel. — Acquiescement. 
§6.  —  Faux  serment. 

§  l.  —Pouvoir  du  juge  en  ce  qui  concerne  soit  l'admission  du  serment 
dérisoire,  soit  la  délation  du  serment  supplétif. 

1.  (Q.  592  quinquies).  Les  juges  ont-ils  la  faculté  d'admettre  ou  de  refuser 
le  serment  dérisoire  déféré  par  Vune  des  parties  à  Vautre  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément ,  constatait  l'état  de  la  juris- 
prudence sur  cette  question  controversée.  La  Cour  de  Bordeaux,  disait-il, 
décide  d'une  manière  constante  que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  admettre  ou  rejeter  le  serment  décisoire  déféré  par  l'une  des  parties  à 
l'autre,  mais  qu'il  est  conforme  à  l'esprit  delà  loi  qu'ils  ne  repoussent  ce  ser- 
ment que  dans  des  cas  exceptionnels  et  fort  rares.  Voy.  deux  arrêts  de  cette 
Cour  des  20  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  61,  p.  671)  et  18  juin  1847  (t.  73,  p.  164). 
La  Cour  d'Orléans  partage  ce  sentiment,  car  elle  a  dit ,  dans  un  arrêt  du 
2  janv.  1850  (J.  Av.,t.  76,  p.  624),  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'admet- 
tre le  serment  décisoire  déféré  par  une  partie  à  l'autre ,  lorsqu'ils  trouvent 
dans  les  documents  du  procès  les  éléments  de  décision.  —  Si  l'on  suit  cette 
jurisprudence,  observait  notre  auteur,  il  devient  à  peu  près  inutile  de  distin- 
guer entre  le  serment  supplétif  et  le  serment  décisoire ,  puisque  ce  qui  ca- 
ractérise ces  deux  serments,  c'est  que  le  premier  dépend  de  la  volonté  des 
juges ,  tandis  que  le  second  est  imposé  par  la  volonté  de  la  partie  à  son 
adversaire. 

2.  Il  rappelait  que  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  déclaré,  le  6  août  1856 
(D.p.57.1.39),  que  le  serment  décisoire  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre 
ne  doit  pas  nécessairement  être  ordonné  par  le  juge  ;  qu'ainsi  le  juge  peut 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  serment  décisoire  déféré  à  une 
partie  dont  la  prétention  est  complètement  justifiée  et  est  établie ,  notam- 
ment par  une  reconnaissance  (une  quittance)  écrite  de  la  main  de  celui  qui 
a  déféré  ce  serment.  M.  Chauveau  estimait,  encore  une  fois,  que  c'est  là 
confondre  ce  que  la  loi  a  distingué.  Aussi  était-il ,  quant  à  lui ,  disposé  à 
croire  que  si  le  serment  déféré  par  une  partie  réunissait  les  conditions  indi- 
quées par  l'art.  1359,  Cod.  civ.,  les  juges  ne  pourraient  se  dispenser  de  l'or- 
donner; seulement  il  reconnaissait  qu'il  leur  appartient  de  décider  si  ces  con- 
ditions existent. 

3.  Enfin,  il  signalait  un  arrêt  delà  Cour  de  Limoges,  du23fév.  1843 (J. 
Av.,l.  66,  p.  255),  qui  a  jugé  que  si  l'une  des  parties  a  déféré  le  serment  à 
l'autre,  mais  seulement  par  des  conclusions  subsidiaires  ,  ce  serment  n'est 
pas  le  serment  décisoire  qu'une  partie  a  le  droit  de  déférer  en  tout  état  de 
cause,  mais  un  serment  supplétif  qu'il  est  permis  au  juge  de  ne  pas  ordon- 
ner ;  et  il  citait,  dans  le  même  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  ainsi 
que  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  27  août  1847  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  388),  30  oct.  1810  et  9  nov.  1846;  Nancy,  12  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  214;  t.  74,  p.  719  et  610),  et  Metz,  17  déc.  1856  (J.P.1.280). 

4=.  Depuis  la  publication  du  Supplément  de  M.  Chauveau,  la  jurisprudence 
s'est  de  plus  en  plus  prononcée  dans  le  sens  du  pouvoir  d'appréciation  des 
juges  relativement  à  l'opportunité  de  l'admission  ou  du  rejet  du  serment  dé- 
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cisoire.  V.  Cass.,  1"  mars  1859  (D.p.59.1.155);  6  fév.  1860  (D.p.60.1.253); 
14  nov.  1861  (D.p.62.1.466);  17  mars  1862  (D.p.62.1.435;  17  nov.  1853 
(D.p.64.1.121);  19  avril  1870  (D.p.72.1.323);  27  juill.  1875  (J.  Av.,  t.  101 , 
p.  126);  Agen,  8  déc.  1858  (D.p.59.2.19);  Pau,  10  déc.1858  (D.p.59.2.18); 
Bordeaux,  14  janv.  1861  (/.  Av.,  t.  94,  p.  432);  Chambérv,  22  mars  1861 
(/.  Av.,  t.  87,  p.  131);  Bastia,  12  avril  1864  (D.p.64.2.88);  Douai,  23  mai 
1873  (/.  Av.,  t. 100,  p.  465);  Aix,  15  juill.  1873  {J.Av.,  1. 100,  p.464);Trib. 
civ.  de  Marseille,  11  janv.  1878  (/.  Av.,  t.  103,  p.  57).  Il  a  été  jugé  spécia- 
lement que  les  juges  peuvent  rejeter  le  serment  décisoire  s'il  n'y  a  pas  néces- 
sité absolue  de  le  déférer  (arrêt  précité  de  la  Cour  de  Chambéry);...  s'il  tend 
à  faire  repousser  une  demande  suffisamment  justifiée  (arrêts  précités  de  la 
Cour  de  Bordeaux  et  de  la  Cour  de  cassation  du  17  nov.  1863)  ;...  si  les  faits, 
objets  de  la  délation  du  serment,  n'ont  rien  de  sérieux  ou  ne  sont  pas  vrai- 
semblables (arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation  du  1er  mars  1859  et  de  la 
Cour  de  Bastia)  ;...  lorsque  les  faits  que  tend  à  contredire  la  délation  du  ser- 
ment sont  prouvés  au  procès  (arrêts  précités  de  la  Cour  de  Chambéry  et  de  la 
Cour  de  cassation  des  11  nov.  1861 ,  17  mars  1862  et  17  nov.  1863)  ;..  lors- 
que les  faits  allégués  par  la  partie  qui  défère  le  serment  sont  démentis  par 
les  documents  du  procès  (  arrêts  précités  de  la  Cour  d'Agen  ;  de  la  Cour 
de  cassation  des  6  fév.  1860,  18  avril  1870  et  27  juill.  1875;  de  la  Cour 
de  Colmar  et  de  la  Cour  d'Aix).  —  D'après  le  jugement  aussi  précité  du 
tribunal  de  Marseille,  les  juges  doivent  admettre  plus  facilement  le  serment 
décisoire  lorsque  le  titre  qu'oppose  la  partie  à  laquelle  on  le  défère  est  un 
acte  sous  seing  privé. 

5.  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  22  août  1871  (/.  Av.,  t.  97,  p.  46), 
conformément  aux  arrêts  mentionnés  par  M.  Chauveau  ,  suprà,  n.  3,  que  le 
serment  qui  n'est  déféré  que  subsidiai  rement  n'a  pas  le  caractère  d'un  ser- 
ment décisoire,  mais  simplement  celui  d'un  serment  supplétoire,  dont  il  ap- 
partient aux  juges  d'apprécier  l'opportunité  d'après  les  circonstances. 

6.  Un  serment  n'est  pas  décisoire  lorsque,  dans  le  cas  où  celui  à  qui  il  est 
déféré  viendrait  à  le  refuser,  le  procès  subsisterait  sur  un  point  essentiel.—  Il 
en  est  ainsi ,  spécialement,  du  serment  déféré  à  celui  qui  dénie  avoir  donné 
un  mandat,  alors  que,  s'il  refusait  le  serment  sur  ce  point,  le  procès  subsis- 
terait sur  celui  de  savoir  si  le  mandat  a  été  exécuté  par  le  prétendu  manda- 
taire :  Aix,  15  juill.  1873  (t.  100,  p.  464). 

1.  (Q.  502  sexies).  Le  serment  peut-il  être  déféré  d'office  à  une  partie 
sur  un  fait  qui  ne  lui  est  pas  personnel,  mais  dont  elle  prétend  avoir  une  con- 
naissance certaine  f 

Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  signalait  une  remarquable  dissertation 
de  M.  Zacharie  de  Lingenthal  (Rev.  dedr.  fr.  et  étranger,  1845,  t.  2,  p.  211), 
dans  laquelle  ce  jurisconsulte  conclut,  avec  raison,  suivant  lui ,  pour  l'affir- 
mative, qui  est  également  enseignée  par  M.  Rauter,  p.  141  et  suiv.  Il  s'agit, 
en  définitive ,  de  savoir  si  l'art.  1359,  Cod.  civ.,  qui  ne  se  rapporte  qu'au 
serment  décisoire ,  doit  être  étendu  par  analogie  au  serment  déféré  d'office. 
Non,  répond  notre  auteur ,  à  moins  que  la  partie  ne  déclare  avoir  une  con- 
naissance personuelle  et  complète  des  faits  qui  lui  sont  étrangers.  Mais  cela 
ne  veut  pas  dire  que  l'on  puisse  déférer  à  une  partie  le  serment  de  creduli- 
tate  vel  de  non  credulitate  scilicet  de  ignorantià.  De  pareils  serments,  en  effet, 
ne  sauraient  être  admis  en  dehors  des  cas  particuliers  où  une  disposition  ex- 
presse de  loi  les  autorise  (Voy.  art.  2275,  Cod.  civ.,  et  189,  Cod.  comm.). 

8.  Adde  dans  le  sens  de  l'inapplicabilité  de  l'art.  1359  au  serment  sup- 
plétif, Cass.,  14  août  1811  et  8  déc.  1832  (Dalloz,  Rèpert.,  v°  Obligations, 
n.  5303).  —  Jugé,  spécialement ,  que  le  mari,  en  cause  pour  autoriser  sa 
femme  au  sujet  d'une  contestation  intéressant  celle-ci,  peut  être  appelé  à  prê- 
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j  ter  le  serment  supplétif  sur  un  fait  dont  il  a  acquis  une  connaissance  person- 
nelle, par  exemple,  en  assistant  au  dépouillement  des  papiers  relatifs  à  une 
succession  échue  à  sa  femme  :  Cass.,  10  mai  1842  (Dalloz,  ibid.). 

9.  Le  serment  peut  être  déféré  d'office  à  la  partie  dont  les  registres  do- 
mestiques peuvent  être  considérés  comme  formant,  à  l'égard  de  sa  demande 
»u  de  l'exception  qu'elle  propose,  un  commencement  de  preuve  :  Just.  de  paix 
d'Anizy-le  Château,  6  fév.  1860  (/.  Av.,  t  87,  p.  132). 

ÎO.  Le  serment  supplétif  ne  peut  porter  que  sur  des  faits  concluants.  En 
conséquence  il  ne  saurait  être  déféré  par  le  juge  dans  une  instance  en  ins- 
cription de  faux,  alors  que  le  fait  sur  lequel  porterait  le  serment  n'est  et  ne 
peut  être  compris  parmi  les  moyens  de  faux  dont  la  preuve  serait  demandée 
Poitiers,  27  nov.  4850  (D.p.51.2.93).  —  Comp.  Cass.,  6  juin  1883  (J.  Av., 
t.  109,  p.  22). 

11.  Le  jugement  qui,  par  appréciation  des  circonstances,  constate  l'exis- 
tence des  conditions  exigées  par  l'art.  1367,  Cod.  civ.,et,  par  suite,  défère  le 
serment  supplétoire,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  :  C.  cass. 
de  Belgique,  12  déc.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  133). 

|  2.  —  Par  qui  et  à  qui  le  serment  décisoire  peut  être  déféré. 

12.  (Q.  502  septies).  Par  qui  le  serment  décisoire  peut-il  être  déféré?  A 
qui  peut-il  l'être  ? 

Pour  déférer  ou  prêter  le  serment,  il  faut,  disait  M.  Chauveau  dans  le  pré- 
cédent Supplément,  avoir  la  libre  disposition  de  ses  droits,  être  capable  de 
transiger.  Ainsi  le  mineur,  l'interdit,  le  failli ,  la  femme  mariée  non  autori- 
sée ne  peuvent  valablement  détérer  ni  prêter  le  serment.  L'auteur  citait  en 
ce  sens,  M.  Massé,  Droit  commercial,  t.  6,  n.  234,  235  et  236. 

Adde  conf.,  M.  Dalloz,  v»  Obligations,  n.  5223  et  5224. 

13.  Les  personnes  chargées  par  la  loi  de  l'administration  des  affaires 
d'autrui  ne  sont  admises  à  déférer  le  serment  qu'autant  qu'elles  ont  le  droit 
de  transiger  sur  l'objet  de  la  contestation.  Et,  par  exemple,  le  tuteur  ne  peut 
déférer  le  serment  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  quand  il  s'a- 
git d'un  acte  au  sujet  duquel  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  procéder  seul  (Dal- 
loz, v'*  Obligations,  n.  5225,  et  Minorité,  n.  510).  —  Jugé  cependant  d'une 
manière  générale,  mais  à  tort  selon  nous,  que  le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  par  une  mère  au  nom  de  ses  enfants  mineurs  :  Paris,  27  août  1847 
(D.p.47.4.443). 

14.  Un  avoué  n'a  pas  le  droit  de  déférer  le  serment  décisoire  sans  un 
pouvoir  spécial.  V.  notamment  Besançon,  23  fév.  1827  (Dalloz,  v*  Mandat, 
n.  81,  et  Désaveu,  n.  50);  Cass.,  27  avril  1831  (Dali.,  v°  Obligat.,  n.  5228); 
Rouen,  14  juin  et  2  août  1834,  30  janv.  1838  et  21  fév.  1842  (Dali.,  eod. 
verb.,  n.  5214  et  5228);  Nîmes,  12  janv.  1848  (D.p.49.5.112);  Rennes, 
6  août  1849  (D.p.51.2.136). 

15.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  qu'à  une  partie  en  cause.  Ainsi,  un 
mari  qui  n'a  été  assigné  que  pour  autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement, 
ne  peut  être  appelé  à  prêter  le  serment  décisoire,  même  sur  un  fait  person- 
nel aux  deux  époux  :  Angers,  28  janv.  1825  (Dali.,  v°  Obligat.,  n.  5230).  —  j 
Mais  corn  par.  suprà,  n.  8. 

1 6.  La  femme  autorisée  par  son  mari  à  ester  en  jugement  ne  peut  point, 
I  sans  une  autorisation  spéciale,  prêter  un  serment  décisoire  :  Même  arrêt. 

17.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  à  une  partie  sur  un  fait  qui 
ne  lui  est  pas  personnel ,  qu'autant  qu'elle  se  trouve,  vis-à-vis  de  ceux  que 
concerne  ce  fait,  dans  la  catégorie  des  personnes  indiquées  par  l'art.  2275, 
Cod.  civ.  :  Cass.,  17  juill.  1876  (/.  Av.,  t.  102,  p.  203). 
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18.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  à  l'héritier  ou  à  l'ayant 
cause  de  celui  avec  lequel  le  fait  a  été  consommé  ;  on  ne  peut  leur  déférer 
que  le  serment  de  crédulité  (Dalloz,  v°  Obligat.,  n.  5236). 

19.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  sorte  de  serment ,  il  a  été  jugé 
qu'il  peut  être  déféré  au  tuteur  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  2275,  Cod. 
civ.,  et,  spécialement ,  lorsque,  à  l'action  en  payement  d'une  dette  même 
purement  mobilière  de  son  pupille  ,  il  oppose,  non  la  prescription,  mais  le 
payement  de  cette  dette  :  Cass.,  14  nov.  1840  (J.  Av.,  t.  87,  p.  134). 

20.  (Q.  510.)  Un  avoué  peut-il  déférer  le  serment  ou  en  accepter  la  déla- 
tion pour  sa  partie  ? 

Sur  ce  point,  Carré  renvoie  aux  questions  traitées  sous  l'art.  352  (V.  v* 
DèsaveUf  n.  45  et  46).  —  Compar.  suprà,  n.  14. 

21.  En  ce  qui  concerne  la  capacité  nécessaire  pour  déférer  ou  prêter  le 
serment,  V.  encore  infrà,  n.  51  et  suiv. 

§  3.  —  Jugement  ordonnant  le  serment. 

22.  (Q.  503).  L'omission,  dans  un  jugement,  des  faits  sur  lesquels  le  ser- 
ment doit  être  prêté,  entraîne-t-elle  la  nullité  de  ce  jugement? 

Par  arrêt  du  20  fév.  1808  (J.  Av.,  t.  21,  p.  199),  la  Cour  d'appel  de  Tu- 
rin, s'attachant  rigoureusement  à  la  disposition  de  l'art.  1030,  Cod.  proc,  a 
décidé  qu'on  ne  pouvait  admettre  la  nullité  d'un  jugement  qui  présenterait 
une  semblable  omission.  Carré,  au  texte,  en  rappelant  que  sur  plusieurs 
questions  il  a  déjà  remarqué  que  l'on  tend  à  donner  une  interprétation  trop 
étendue  à  l'art.  1030,  renvoie  à  cet  article  pour  le  développement  des  motifs 
qui  le  portent  à  croire  que  le  jugement  serait  nul  dans  le  cas  actuel.  Ici,  il  se 
borne  à  faire  observer  que  si  le  législateur  a  regardé  comme  nécessaire  que 
tout  jugement  qui  ordonne  un  serment  énonce  les  faits  sur  lesquels  il  doit 
être  reçu,  il  est  difficile  de  croire  qu'il  n'ait  pas  entendu  attacher  la  nullité 
à  l'omission  de  cette  énoncialion.  Aux  yeux  de  l'auteur,  cette  omission  vicie 
le  jugement  dans  sa  substance,  puisqu'elle  aurait  pour  effet  d'empêcher  que 
le  magistrat  ou  la  partie  obtînt  du  serment  les  résultats  que  le  législateur  a 
attendus  de  la  précaution  qu'il  a  commandé  de  prendre. 

23.  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute  qu'en  effet,  le  jugement  dont  il  s'agit 
n'ayant  pas  d'autre  but  que  d'ordonner  un  serment,  il  est  de  son  essence 
intime  qu'il  fasse  connaître  sur  quoi  ce  serment  doit  porter.  Ce  serait  un  acte 
inutile,  frustratoire  et  sans  objet,  s'il  omettait  cette  énonciation.  Quoique 
Pigeau,  Comm.f  t.  1,  p.  286,  semble  approuver  la  décision  de  la  Cour  de 
Turin,  il  ne  s'en  exprime  pas  formellement,  et  son  opinion,  sur  ce  point,  ne 
paraît  pas  différer  de  celle  de  Carré  et  de  M.  Chauveau,  qu'adoptent  MM.  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  3,  p.  155,  n.  2;  Thomine-Desmazures ,  t.  1,  p.  238 
et  239,  et  Boitard,  t.  1,  p.  473. 

24.  Ce  dernier  auteur  fait  observer  très  judicieusement  que  la  dispo- 
sition de  l'art  120  est  applicable  aux  deux  espèces  de  serment,  décisoire 
et  supplétif,  lorsqu'ils  sont  ordonnés  par  jugement,  mais  qu'il  peut  arriver 
que  le  serment  décisoire  ne  soit  pas  précédé  d'un  jugement,  par  exemple 
si,  les  deux  parties  étant  présentes  à  l'audience ,  le  serment  est  aussitôt 
prêté  que  déféré.  Dans  ce  cas  évidemment,  dit  M.  Chauveau ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'application  de  l'art.  120.  Si,  au  contraire,  l'admissibilité  du  ser- 
ment décisoire  donne  lieu  à  des  contestations,  et  qu'une  sentence  inter- 
vienne pour  déclarer  la  délation  valable,  elle  devra  énoncer  les  faits  cju'il 
s'agit  d'affirmer. 

25.  Il  est  clair,  au  surplus,  ajoute  notre  auteur,  que  tout,  en  matière  de 
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serment  décispire,  dépendant  de  la  volonté  des  parties,  les  juges  ne  pour- 
raient, sous  aucun  prétexte,  en  changer  les  termes,  comme  l'a  jugé  la  Cour 
de  Colmar,  le  19  nov.  1832  (Journ.  de  cette  Cour,  1832,  p.  265)  ;  à  moins 
toutefois  que  la  partie  qui  l'aurait  déféré  ne  consentît  à  ce  changement  :  Agen, 
2  nov.  1830. 

26,  L'omission,  dans  la  formule  du  serment  décisoire  déféré  par  l'une 
des  parties  à  son  adversaire  sur  l'existence  du  payement  allégué  par  celui-ci, 
du  lieu  de  payement  indiqué  dans  les  conclusions  à  fin  de  délation  de  ser- 
ment, n'est  point  une  cause  de  nullité  du  serment,  s'il  résulte  des  circon- 
stances que  cette  omission  est  sans  importance  :  Cass.,  14  nov.  1860  (/.  Av. 
I.  87,  p.  132). 

2T.  (Q.  504).  Si  les  faits  sur  lesquels  le  serment  doit  être  prêté  se  trou- 
vent relatés  dans  la  question  de  fait,  le  vœu  de  la  loi  ne  serait-il  pas  rempli, 
encore  bien  que  ces  faits  ne  fussent  pas  répétés  dans  le  dispositif? 

L'affirmative,  répond  Carré,  au  texte,  ne  saurait  faire  la  matière  d'une 
contestation  sérieuse,  car  la  question  de  fait  est  censée  faire  partie  du  juge- 
ment, et  son  dispositif  se  rapportant  à  cette  question,  aucun  doute  ne  peut 
s'élever  sur  l'identité  des  faits  qui  doivent  être  l'objet  du  serment,  seul  but 
que  la  loi  se  soit  proposé  en  ordonnant  renonciation  de  ces  faits  dans  le 
jugement.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Turin, 
cité  sur  la  question  précédente. 

M.  Chauveau,  ibid.,  remarque  que  Berriat  Saint-Prix,  p.  492,  n.  3,  et  Pi- 
geau,  Comm.y  t.  1,  p.  286,  approuvent  cette  décision,  qu'il  adopte  aussi. 

28.  (Q.  505).  Pourrait-on,  en  ordonnant  le  serment,  statuer  condition- 
nellement  sur  la  contestation? 

Oui,  dit  Carré,  au  texte,  en  insérant  dans  le  jugement  qu'en  cas  d'affirma- 
tion de  la  partie  à  laquelle  il  est  ordonné  de  prêter  serment,  l'autre  est  dé- 
boutée de  sa  demande  et  condamnée  aux  dépens.  Alors  le  jugement  qui  in- 
tervient, après  que  la  partie  a  prêté  ou  refusé  le  serment,  décerne  acte  de  la 
prestation  ou  du  refus;  dans  le  premier  cas,  il  ordonne  que  le  précédent  ju- 
gement sortira  son  plein  et  entier  effet;  dans  le  second,  il  prononcera  les 
condamnations  qui  seraient  la  suite  nécessaire  du  refus  (V.  Pi geau,  Proc.  civ., 
t.  1,  p.  244,  au  n°  vu  de  l'art.  1 ,  §  3  du  Serment).  Cest  ce  qui  a  lieu  assez 
souvent  dans  la  pratique,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau.  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  240,  sans  condamner  cet  usage,  fait  observer  qu'il  serait 
plus  prudent  d'exiger  le  serment  avant  de  prononcer  la  condamnation ,  de 
peur  qu'elle  ne  devienne  caduque  par  le  décès  de  la  partie. 

29.  (Q.  506).  Le  jugement  qui  défère  le  serment  à  l'une  des  parties  doit-il 
être  signifié  à  personne  ou  domicile  ? 

Pigeau,  t.  4,  p.  245  et  249,  estime  que  la  signification  doit  être  faite 
d'avoué  à  avoué,  avec  assignation  de  la  partie  au  domicile  de  l'avoué,  et  que 
ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le  jugement  ne  serait  pas  contradictoire  qu'il 
y  aurait  lieu  de  le  signifier  à  personne  ou  à  domicile.  D'autres  pensent  que  le 
jugement  doit  être  signifié  tout  à  la  fois  à  la  partie  et  à  l'avoué,  et  c'est  ce  qui 
se  pratique  dans  certains  tribunaux.  —  Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  qu'on 
doit  signifier  à  la  partie,  parce  que  le  jugement  contient  les  faits  sur  lesquels 
le  serment  lui  est  déféré ,  et  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  réfléchisse  sur  ces 
faits,  qu'elle  les  examine  scrupuleusement  avant  de  contracter  un  engage- 
ment aussi  sacré  que  celui  qui  résulte  du  serment.  Si  l'on  se  bornait  à  signi- 
fier à  avoué,  rien  n'assurerait  que  le  jugement  aurait  été  transmis  à  la  par- 
tie, ou  l'aurait  été  à  une  époque  assez  éloignée  du  jour  de  la  comparution 
£our  qu'elle  se  livrât  à  l'examen  des  faits  avec  toute  l'attention  convenable, 
''ailleurs ,  l'assignation  qui  accompagne  le  jugement  étant  donnée  à  jour 
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fixe,  l'avoué  pourrait  Savoir  pas  le  temps  nécessaire  pour  prévenir  la  partie; 
il  ne  pourrait  souvent  justifier  de  ses  diligences.  On  doit,  ajoute  l'auteur, 
signifier  aussi  le  jugement  à  l'avoué,  avec  avenir,  parce  qu'en  général  l'avoué 
ne  doit  être  étranger  à  aucune  des  significations  faites  à  la  partie,  et  que, 
d'ailleurs,  le  jugement  n'indique  point,  comme  dans  le  cas  de  la  comparu-» 
tion,  le  jour  auquel  il  devra  recevoir  son  exécution. 

SO.  Une  simple  sommation  adressée  à  la  partie  pour  avoir  à  comparaître 
et  à  se  conformer  au  jugement  qui  ordonne  de  prêter  serment  ne  pourrait 
l'obliger  à  comparaître ,  et  la  mettre  en  demeure,  de  façon  à  ce  que  son 
défaut  dût  la  faire  condamner.  Car,  dit  M.  Chauveau,  si  l'art.  120  veut  que 
le  jugement  énonce  les  faits  sur  lesquels  le  serment  sera  prêté,  c'est  appa- 
remment pour  que  la  partie  les  connaisse  d'avance  et  puisse  y  mûrement  ré- 
fléchir. Tant  qu'on  ne  les  lui  aura  pas  fait  connaître,  et  cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  la  signification,  elle  ne  sera  pas  tenue  de  se  présenter.  Thomine- 
Desmazures,  t,  1.  p.  239,  et  Boneenne,  t.  2,  p.  508,  à  la  note,  estiment  comme 
Carré,  que  la  signification  doit  être  faite  tant  à  l'avoué  qu'à  la  partie; 
M.  Chauveau  pense  lui-même  qu'il  en  doit  être  ainsi,  conformément  à 
Fart  147. 

31.  On  pourra  opposer  que  le  jugement  est  interlocutoire,  et  que  tout 
jugement  de  cette  nature  se  signifie  à  avoué,  sans  distinction  ;  mais  en  sup- 
posant ce  caractère,  qu'il  n'accorde  pas  d'ailleurs  à  tous  les  jugements  qui 
ordonnent  un  serment  (V.  v°  Jugement  interlocutoire,  n.  26),  Carré  ré- 
pond :  La  raison  de  décider  que  le  jugement  doit,  en  outre,  être  signifié  à 
personne  ou  domicile,  se  tire  de  son  objet  particulier,  qui  est  un  fait  per- 
sonnel de  la  partie,  et  cette  seule  considération  suffit  pour  faire  exception. 
Il  résulte  de  ces  observations,  poursuit  l'auteur,  qu'un  tribuual  ne  pourrait 
ordonner  à  une  partie  de  prêter  serment  à  l'instant  même.  M.Chauveau,  ibid., 
observe  toutefois  que  si  la  partie  était  disposée  à  le  faire,  il  n'y  aurait  rien  à 
cela  d'irrégulier.  MM.  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  239,  et  Boitard,  t.  1, 
p.  473.  Alors,  sans  doute,  remarque  encore  M.  Chauveau,  toute  signification 
devient  inutile.  Conf.,  Cass.,  10  mai  1842;  Dalloz,  \°Oblig.,  n.  552.  —  Com- 
par.,  suprà,  n.  22. 

3  S.  Au  reste,  ajoute-t-il,  comme  la  nécessité  d'une  signification  ne  se 
conçoit  que  de  la  part  de  celle  des  parties  qui  veut  obliger  l'autre  à  une  exé- 
cution, il  lui  semble  que,  si  celle  à  qui  le  serment  est  "imposé  le  prêtait  vo- 
lontairement, elle  n'aurait  pas  besoin  de  lever,  ni  de  signifier  de  son  chef  le 
jugement,  et  pourrait  se  contenter  de  faire  à  sa  partie  adverse  la  sommation 
prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  121.  C'est  aussi  l'avis  de  Tho- 
mine-Desmazures, 1. 1,  p.  239. 

33.  M.  Dalloz,  v°  Obligat.,  n.  5352,  fait  observer  que  la  difficulté  est  in- 
signifiante dans  la  pratique.  En  effet,  dit-il,  lorsque  l'affaire  est  plaidée  con- 
tradictoirement,  et  que  les  parties  ne  sont  pas  présentes,  le  tribunal  remet  la 
cause  à  une  autre  audience,  en  engageant  les  avoués  à  faire  comparaître  les 
parties  au  jour  indiqué,  sans  quoi  le  jugement  sera  rendu,  levé  et  signifié. 

34.  (Q.  507).  Est-ce  exclusivement  à  celui  qui  a  déféré  le  serment  quHl 
appartient  de  faire  la  signification  du  jugement  qui  l ordonne  ? 

Suivant  Pigeau,  t.  1,  p.  244  et  245,  la  signification  de  ce  jugement  peu. 
se  faire  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  «  Ainsi,  dit-il,  lorsque  c'est  celui  qui 
a  déféré  le  serment  qui  signifie  le  jugement  qui  l'ordonne,  la  signification 
contient  en  même  temps  sommation  à  l'adversaire  de  se  trouver  à  jour  fixe 
pour  prêter  le  serment ,  avec  déclaration  que ,  faute  par  lui  de  s'y  trouver, 
il  sera  débouté  de  sa  demande  ou  exception.  Si,  au  contraire,  c'est  celui  au- 
auquel  le  serment  a  été  déféré  qui  signifie  le  jugement,  la  signification  contient 
en  même  temps  déclaration  qu'il  se  présentera  à  l'audience,  tel  jour,  pour  y 
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prêter  le  serment  prescrit ,  le  sommant  de  s'y  trouver.  »  — Demiau-Crouzil- 
hac  estime  que  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré ,  soit  par  l'autre 
partie,  soit  d'office  par  le  juge,  n'est  pas  obligée  de  le  prêter  sua  sponte; 
que  c'est  à  la  partie  adverse  à  la  constituer  en  demeure,  et  qu'il  faut  pour 
cela  que  le  jugement  soit  signifié  avec  commandement  de  faire  le  serment 
dans  la  huitaine,  à  défaut  de  quoi  on  en  poursuivra  la  déchéance. 

35.  Il  y  a,  dit  Carré,  au  texte,  à  se  déterminer  entre  cette  opinion,  celle 
de  Pigeau/et  une  troisième,  qui  consiste  à  soutenir  que  c'est  toujours  le  de- 
mandeur qui  doit  faire  la  signification,  aussi  bien  lors  que  c'est  à  lui-même 
que  lorsque  c'est  à  son  adversaire  que  le  serment  a  été  déféré.  Quant  à  lui,  il 
observe  que  les  deux  parties  sont  également  intéressées  à  l'exécution  du  ju- 
gement, puisque  c'est  d'elle  que  dépendra  la  décision  définitive;  que,  sans 
doute,  il  arrivera  pour  l'ordinaire  que  ce  sera  la  partie  adverse  de  celui  au- 
quel le  serment  est  déféré  qui  lui  signifiera  le  jugement  ;  mais  qu'aucune  ; 
disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  a  ce  que  la  partie  la  plus  diligente  fasse  cette  \, 
signification,  et  somme  l'autre  de  se  trouver  à  l'audience,  soit  pour  prêter, 
soit  pour  voir  prêter  le  serment.  Ainsi,  il  adopte  l'opinion  de  Pigeau,  en  fai- 
sant remarquer  que,  dans  le  cas  où  c'est  la  partie  à  laquelle  le  serment  est 
déféré  qui  signifie  le  jugement,  et  qui  indique  à  sa  partie  adverse  l'audience  à 
laquelle  elle"  doit  se  présenter,  elle  n'est  pas  pour  cela  dispensée  d'appeler, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  celui  de  son  adversaire,  conformément  à  la  der- 
nière disposition  de  l'art.  121  ;  que  si,  au  contraire,  c'est  la  partie  adverse 
de  celle  à  qui  le  serment  est  déféré  qui  lui  a  fait  la  signification  du  jugement 
et  qui  la  somme  d'audience,  celle-ci  ne  saurait  être  obligée  de  faire  à  l'avoué 
adverse  la  sommation  exigée  par  le  même  art.  121;  qu'en  tout  cas  l'on  doit 
donner  à  la  partie  le  délai  ordinaire  des  ajournements,  puisque  la  somma- 
tion est  faite  à  personne  ou  domicile;  que  le  jour  doit  donc  être  indiqué  à 
l'expiration  de  ce  terme,  à  moins  toutefois  qu'on  n'ait  obtenu  du  juge  la  per- 
mission d'assigner  à  bref  délai. 

36.  M.  Chauveau,  ibid.,  après  avoir  dit  que  Favard  de  Langlade,  t.  3, 
p.  455,  n.  3,  pense  aussi  que  la  signification  appartient  à  la  partie  la  plus 
diligente,  déclare  que,  pour  lui,  il  la  croit  inutile  de  la  part  de  celui  qui  doit 
prêter  le  serment.  Sur  tous  les  autres  points,  il  partage  l'avis  de  Carré. 
V.  aussi  M.  Dalloz,  n.  5353. 

3T.  (Q.  508).  Après  avoir  rétracté  la  délation  de  serment,  une  partie 
peut- elle  le  déférer  de  nouveau? 

Carré  ,  au  texte ,  répond  que  tant  que  celui  à  qui  le  serment  a  été  déféré 
n'a  pas  déclaré  qu'il  est  disposé  à  le  prêter,  l'autre  partie  peut  rétracter  sa 
délation  (Cod.  civ.,  1364);  mais  que,  si  elle  le  fait,  en  se  persuadant  qu'elle 
a  de  nouveaux  moyens  suffisants  pour  prouver  sa  demande ,  il  ne  pense  pas 
qn'elle  puisse  abandonner  ces  moyens  pour  déférer  une  seconde  fois  le  serment 
(V.  Cod.,  1.  11,  de  rébus  creditis).  En  effet,  la  première  rétractation  emporte 
une  renonciation  absolue  au  droit  d'exiger  ce  serment  :  une  seconde  varia- 
tion ne  serait  pas  tolérable  ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  se  faire  un  jeu  du  ser- 
ment et  de  la  bonne  foi  des  parties. 

38.  M.  Chauveau,  ibid.,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
22  avril  1833,  décidant  que  l'appel  est  une  rétractation  tacite  du  serment,  et 
il  déclare  exacte  l'opinion  de  Carré  ,  qui  est  conforme  à  celle  de  Thomine- 
Desmazures,  Commentaire,  t.  1,  p.  238. 

39.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  qu'en 
présence  des  termes  de  l'art.  1364,  Cod.  civ.,  il  est  difficile  d'admettre  que  le 
jugement  qui  donne  acte  de  la  délation  et  fixe  le  jour  de  la  prestation  soit 
un  obstacle  à  la  rétractation  pure  et  simple.  L'appel  de  ce  jugement  est  sans 
doute  une  rétractation  tacite,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  cité  au  texte,  mais  ce 
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n'est  pas  là  le  seul  mode  de  rétractation  qui  puisse  être  employé.  Aussi  l'au- 
teur pense-t-il  que,  nonobstant  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  délation  et 
fixe  le  jour  du  serment,  la  partie  peut  se  rétracter,  et  que,  pour  faire  tomber 
ce  jugement,  elle  n'a  pas  besoin  de  se  pourvoir  par  appel.  V.  en  ce  sens, 
Paris,  25  mai  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  92).  Mais  il  est  évident,  ajoute-t-il,  que 
la  rétractation  n'est  plus  admissible  quand  l'adversaire  a  déclaré  être  prêt 
à  faire  le  serment.  Conf.,  Massé,  t.  6,  n.  237. 

40.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  partie  à  laquelle  le  serment  a  été 
déféré  ait  déclaré  qu'elle  était  disposée  à  le  prêter,  pour  que  celui  qui  l'a  dé- 
féré ne  puisse  plus  se  rétracter;  il  suffit  qu'elle  ait  paru  à  l'audience  pour 
prêter  ce  serment  tel  qu'il  lui  a  été  demandé  :  Cass. ,  3  fév.  1818  (Dalloz, 
vo  Obligat.,  n.  5258). 

41.  (Q.  509).  Auquel  du  demandeur  ou  du  défendeur  appartiennent  V ex- 
pédition et  la  signification  du  jugement  qui  ordonne  le  serment  ? 

Demiau-Crouzilhac  ,  p.  108 ,  remarque  que  cette  question  a  souvent  été 
agitée  entre  avoués,  et  que,  dans  plusieurs  tribunaux,  la  chambre  des 
avoués  a  décidé  que  l'expédition  et  la  copie  du  jugement  appartiennent  à 
celui  qui  a  gagné  la  cause,  parce  que  c'est  son  titre ,  soit  pour  l'exécution, 
soit  pour  établir  la  libération.  Mais  cet  auteur  pense  que ,  dans  l'espèce  par- 
ticulière d'un  jugement  qui  ordonne  un  serment,  c'est  au  demandeur  qu'ap- 
partiennent l'expédition  et  la  signification ,  attendu  que  le  gain  de  la  cause 
est  subordonné  à  la  prestation  ou  au  refus  du  serment;  sauf  à  lui  à  remettre 
l'original  au  défendeur,  lorsque  celui-ci  aura  rempli  la  condition.  «  En  cela, 
dit-il,  il  n'est  fait  aucun  tort  à  la  partie  qui  a  succombé  conditionnellement, 
parce  qu'en  général  les  frais  d'un  tel  jugement  sont  à  sa  charge  ;  ainsi, 
qu'elle  les  avance  ou  qu'elle  les  rembourse,  lorsque  la  condition  est  remplie, 
c'est  pour  elle  le  même  résultat.  S'ils  étaient  adjugés  œqualiter ,  elle  devrait 
toujours  en  rembourser  une  moitié  :  il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  inter- 
vertir le  principe  général,  qui  veut  que  les  jugements  appartiennent  au  pour- 
suivant, tant  qu'ils  sont  pour  lui  des  titres  dont  il  peut  se  prévaloir  pour  le 
succès  de  sa  demande,  c'est-à-dire  tant  que  sa  demande  est  incertaine.  » 

4L2.  Carré,  au  texte,  pense,  sur  cette  question,  que  le  jugement  qui  or- 
donne un  serment  pouvant  être  levé  et  signifié  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, c'est  à  elle  que  le  jugement  appartient.  Si,  en  effet,  observe-t-il,  ce  ju- 
gement doit  êtpe  considéré  comme  étant  un  titre  dont  le  demandeur  peut  se 
prévaloir  pour  hâter  la  fin  du  procès,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  consti- 
tue un  titre  de  même  nature  pour  le  défendeur  auquel  le  serment  est  déféré. 
Que,  par  les  résultats  de  la  prestation  ou  du  refus  du  serment ,  ce  soit  le  de- 
mandeur ou  le  défendeur  qui  obtienne  gain  de  cause  en  définitive  ,  le  juge- 
ment qui  décerne  acte  de  la  prestation  ou  du  refus  établit  un  titre  suffisant 
pour  la  partie  qui  réussit;  et  si  elle  a  besoin  de  celui  qui  ordonne  le  serment, 
la  copie  qui  lui  en  a  été  signifiée  par  sa  partie  adverse,  qui  a  été  la  plus  dili- 
gente, n'équivaut-elle  pas  pour  elle  à  l'original  ?  Sous  tous  les  rapports,  la 
partie,  quelle  qu'elle  soit,  demanderesse  ou  défenderesse,  se  trouve  donc  munie 
suffisamment  des  jugements  qui  sont  ses  titres,  et  il  n'y  a  point  lieu  à  faire, 
après  le  jugement  définitif,  la  remise  de  l'original  du  jugement  qui  ordonne 
le  serment,  ainsi  que  le  dit  Demiau-Crouzilhac.  Quant  aux  frais  de  retrait  et 
de  signification,  c'est,  comme  l'enseigne  cet  auteur  ,  celui  qui  succombe  en 
définitive  qui  les  acquitte,  et  ainsi  tous  les  intérêts  sont  conciliés. 

Adde  conï.f  M.  Dalloz,  n.  5354. 
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§  A.  —  Prestation  du  serment.  —  Rétractation. 

43.  (Q.  511).  Le  serment  déféré  est-il  censé  prêté,  si  la  partie  décède  ou 
devient  incapable  avant  le  jour  indiqué  pour  sa  comparution  ? 

Carré,  au  texte,  commence  par  rappeler  que,  suivant  les  auteurs  du  Prati- 
cien français,  aux  notes,  t.  1 ,  p.  338 ,  «  les  choses  rentrent  dans  le  même 
état,  et  le  jugement  est  censé  non  avenu,  attendu  que,  tout  ici  étant  person- 
nel, l'héritier  ne  peut  représenter  le  défunt»;  que  Lapeyrère,  lettre  S,  en- 
seigne que,  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  à  la  partie  qu'elle  n'ait  fait  le  serment,  il  est 
réputé  avoir  été  prêté;  et  que,  pour  décider  le  contraire,  d'après  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  106,  il  faudrait  que  la  partie  eût  été  sommée  à  jour  fixe  pour 
prêter  le  serment,  et  qu'elle  eût  différé  par  sa  faute  d'obéir  à  cette  somma- 
tion ;  mais  que  Lapeyrère  et  Demiau  présupposent  que  la  délation  du  serment 
a  été  acceptée,  distinction  que  ne  font  pas  les  auteurs  du  Praticien,  et  qui  est 
essentielle.  Il  ajoute  que  la  solution  de  Lapeyrère  ne  serait  fondée  que  sur  ce 
qu'il  y  aurait  contrat  judiciaire,  formé  entre  les  deux  parties  par  le  seul  fait 
que  celle  à  qui  le  serment  serait  déféré  aurait  déclaré  qu'elle;  est  prête  à  le  faire; 
et  qu'on  pourrait  chercher  à  appuyer  cette  raison  de  décider  sur  la  disposition 
de  l'art.  1364,  Cod.  civ.,  portant  que  «  la  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  ser- 
ment ne  peut  plus  se  rétracter,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à 
faire  ce  serment».  Cependant,  il  croit  qu'on  objecterait,  avec  succès,  que  cette 
disposition  n'a  d'autre  motif  qu'un  engagement  judiciaire,  que  la  loi  suppose 
formé  entre  les  deux  parties,  sur  une  condition  de  laquelle  elles  conviennent 
de  faire  dépendre  l'issue  du  procès.  Mais  enfin,  dit-il,  les  résultats  sont,  en 
définitive,  attachés  à  l'accomplissement  de  cette  condition;  et  si,  par  l'évé- 
nement du  décès  ou  de  l'incapacité  de  la  partie  à  qui  le  serment  était  déféré, 
elle  ne  peut  être  remplie ,  par  quel  motif  le  serment  serait-il  censé  prêté  ? 
N'est -il  pas  dans  l'ordre  des  choses  possibles  que  celui  qui  aurait  déclaré 
être  prêt  à  jurer  soit  retenu  par  le  cri  de  sa  conscience  au  moment  de  com- 
mettre un  crime  en  prêtant  un  faux  serment?  Cette  possibilité  ne  vient-elle 
pas  se  réunir  aux  principes  généraux  du  droit,  d'après  lesquels  un  contrat  ne 
produit  ses  effets  que  par  l'accomplissement  de  la  condition  sous  laquelle  il 
est  formé  ;  et,  par  cette  considération,  ne  doit-on  pas  décider,  contre  le  sen- 
timent de  Lapeyrère  en  faveur  de  celui  des  auteurs  du  Praticien  ?  (V.  Cod. 
civ.,  art.  1168,  1175  et  suiv.). 

44.  M.  Chauveau,  ibid.,  remarque  que  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  239 
et  240,  embrasse  sur  cette  question  l'opinion  de  Carré,  qui  a  été  repoussée 
néanmoins  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Douai,  du  26  mai  1814 
(J.Av.,  t.  21,  p.  217),  l'autre  de  la  Cour  d'Aix,dul3  août  1829  (S.29.2.286)r, 
mais  il  fait  en  même  temps  observer,  avec  cet  auteur  et  avec  Boncenne,  t.  2, 
p.  515,  que  ces  arrêts  paraissent  fondés  sur  des  circonstances  particulières 
qui  semblaient  ne  plus  laisser  de  doute  sur  la  vérité  du  fait  qui  devait  être 
affirmé.  Le  Parlement  de  Bordeaux  avait  également  regardé  comme  défini- 
tivement prêté  un  serment  qui  réellement  n'avait  pu  l'être  avant  la  mort  de 
celui  qui  devait  le  faire,  mais  cela  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  de 
la  part  de  son  adversaire.  C'est  à  des  circonstances  de  cette  nature,  ajoute 
notre  auteur,  qu'on  peut  avoir  égard  pour  embrasser  l'opinion  de  Lapeyrère; 
mais,  en  principe,  il  croit  qu'elle  nç  serait  pas  fondée.  D'ailleurs,  il  est,  dit-il, 
des  espèces  où  l'absence  du  serment,  par  suite  de  la  mort  de  la  partie,  ne 
pourrait  en  aucune  manière,  équivaloir  à  sa  prestation ,  par  exemple  s'il 
avait  été  déféré  sur  la  quotité  indécise  d'une  dette,  la  consistance  d'une 
succession,  etc. 

45.  L'auteur,  dans  -son  Supplément,  regardait  comme  évident  que  si  la 
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partie  à  laquelle  le  serment  a  été  déféré  venait  à  décéder  avant  d'avoir  accepté 
ou  refusé  le  serment  décisoire,  il  n'y  aurait  aucune  difficulté  à  réputer  la 
délation  non  avenue.  L'affaire  devrait  alors,  disait-il,  être  jugée  d'après  les 
autres  éléments  de  la  cause,  ainsi  que  l'a  déclaré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  20  janv.  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  719). 

46.  La  Cour  de  Limoges  a  également  consacré  cette  dernière  solution  par 
un  arrêt  du  12  mars  1839  (Dalloz,  v°  ObligaL,  n.  5307). 

4*7.  Lorsque  la  partie  à  laquelle  le  serment  a  été  déféré  se  trouve  physi- 
quement incapable  de  le  prêter  à  raison  de  son  état  de  maladie,  cette  im- 
possibilité peut-elle  être  être  considérée  comme  un  refus  de  prestation  du 
serment  et  entraîner  la  condamnation  de  la  partie?  Cette  hypothèse,  sur 
laquelle  nous  avons  été  consulté,  ne  paraît  pas  s'être  présentée  devant  les 
tribunaux,  et  les  auteurs  ne  l'ont  point  non  plus  examinée;  mais  la  difficulté 
à  laquelle  elle  donne  lieu  peut  être  résolue  à  l'aide  des  principes  admis  dans 
des  hypothèses  analogues. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  partie  à  laquelle  le  serment 
a  été  déféré  décède  ou  devient  incapable  avant  le  jour  fixé  pour  la  prestation 
de  ce  serment,  elle  est  censée  l'avoir  prêté,  ou,  au  contraire,  avoir  refusé  de 
le  prêter,  ou  bien  encore  si  la  délation  de  serment  doit  être  considérée 
comme  non  avenue.  Les  avis  ne  sont  point  unanimes  à  cet  égard  ;  toutefois, 
la  dernière  interprétation  est  celle  qui  a  prévalu,  et  à  très  bon  droit,  selon 
nous.  Il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  la  partie  qui,  à  cause  de  son 
décès  ou  de  l'incapacité  dont  elle  a  été  frappée,  n'a  pu  manifester  son  inten- 
tion au  sujet  du  serment  déféré,  l'aurait  nécessairement  prêté;  pas  plus  que 
l'on  ne  saurait  être  autorisé  à  induire  le  refus  de  prestation  du  serment  d'un 
silence  aussi  involontairement  gardé  par  la  partie.  La  seule  conséquence  rai- 
sonnable à  tirer,  en  pareil  cas,  de  l'impossibilité  d'exécuter  le  jugement 
ordonnant  la  prestation  de  serment,  c'est  qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  compte 
de  ce  jugement,  que  les  parties  doivent  être  remises  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  qu'il  soit  intervenu,  et  que  la  cause  doit  être  jugée  sur  les  seuls 
documents  qui  se  trouvent  acquis.  Voy.,  indépendamment  des  autorités  men- 
tionnées par  Carré  et  M.  Chauveau  ci-dessus,  n°  42  et  suiv.,  Boncenne, 
Thèor.  de  la  proc.  civ.,  t.  1,  p.  239;  Bonnier,  Preuves,  n°  355;  Marcadé, 
sur  les  art.  1361  à  1364,  n°  2,  Cod.  civ.;  Zachariae  et  ses  annotateurs, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  545,  note  23;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  355;  Dalloz, 
Répert.,  v°  Obligations,  n°  2308.  —  V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  1, 
p.  191,  n.  53. 

48.  Or,  ce  que  l'on  décide  à  l'égard  de  la  partie  décédée  ou  devenue  in- 
capable, les  mêmes  raisons  commandent  de  le  décider  aussi  à  l'égard  de  la 
partie  que  la  maladie  ou  une  infirmité  empêche  de  se  prononcer  sur  l'accep- 
tation ou  le  refus  du  serment  ;  ici  encore  le  défaut  d'exécution  du  jugement 
par  lequel  le  serment  a  été  ordonné  ayant  une  cause  indépendante  de  la  vo- 
lonté de  la  partie,  on  ne  saurait  y  voir  l'équivalent  de  la  prestation  du  ser- 
ment, ni  du  refus  de  le  prêter  ;  et  Te  jugement  doit  être  réputé  non  avenu. 

49.  (Q.  511  bis).  Dans  quelles  formes  la  partie  qui  a  reconnu  son  erreur 
peut-elle  rétracter  un  serment  déjà  prêté? 

Elle  ne  peut  le  faire,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  que 
dans  les  formes  et  avec  les  solennités  de  sa  première  déclaration.  C'est  ce  qui 
a  été  reconnu  en  principe  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  23  mars 
i848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  675).  Par  conséquent,  lorsque  la  partie  qui  a  prêté  le 
serment  a  reconnu  sincèrement  et  loyalement  son  erreur,  par  exemple,  dans 
un  acte  sous  seing  privé  avoué  par  elle,  ou  dans  un  acte  authentique,  le  juge 
ne  devra  pas,  dès  à  présent,  repousser  sa  rétractation  pour  vice  de  forme, 
mais  il  devra  l'admettre  à  la  répéter  sous  serment. 
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oO.  Qu'arrivera-l-il  si  la  partie  est  déeédée  après  avoir  reconnu  son  erreur 
dans  un  acte  authentique,  mais  avant  d'avoir  répété  sa  rétractation  par  ser- 
ment? Dans  ce  cas,  suivant  M.  Chauveau,  les  héritiers  seront  admis  à  réitérer 
la  rétractation  par  serment,  pourvu  qu'Usaient  une  connaissance  personnelle  et 
complète  de  l'erreur,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  sous  la  quest.  502sm'e$ 
{suprà,  n°  7).  S'ils  n'ont  pas  cette  connaissance,  il  faudra  s'en  tenir  au 
serment  déjà  prêté  dont  l'autorité  ne  pourrait  pas  être  diminuée  par  une 
rétractation  qui  ne  serait  pas  revêtue  des  formes  solennelles  indiquées  par 
la  loi. 

51.  (Q.  512).  Le  serment  peut-il  être  prêté  par  un  fondé  de  pouvoir  et 
ailleurs  qu'à  V audience  ? 

D'après  ces  termes  de  l'art.  121,  Cod.  proc,  le  serment  sera  fait  par  la 
partie  en  personne  et  à  Vaudience,  il  n'est  pas  douteux,  répond  Carré  au 
texte,  qu'il  ne  peut  être  prêté  ni  par  un  procureur  fondé,  ni  dans  une 
maison  privée,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'exception  prévus,par  le  même  article. 
Le  motif  de  la  disposition  de  l'art.  121  se  trouve  dans  cette  observation  de 
Henrys,  t.  1,  liv.  4,  chap.  6,  quest.  21  :  Que,  le  serment  se  faisant  en  l'au- 
dience et  publiquement,  la  présence  du  juge  et  le  respect  du  lieu  impriment 
quelque  terreur,  et  que  tel  qui  ne  se  ferait  point  de  scrupule  de  se  parjurer  en 
maison  privée  n'a  pas  l'assurance  de  le  faire  dans  un  auditoire.  On  sent  que 
cette  observation  s'applique  à  plus  forte  raison  au  serment  qui  serait  prêté 
par  un  procureur  fondé  (V.  Poitiers,  21  prairial  anxi,  J.  Av.,  t.  21,  p.  195). 
— Compar.  toutefois  l'art.  534,  Cod.  proc.  civ. 

5 2.  M.  Chauveau  observe  qu'il  ne  peut  s'élever  le  moindre  doute  sur 
cette  question,  que  résolvent  de  la  même  manière  Demiau-Crouzilhac, 
p.  107  et  108;  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  290;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  155, 
n.  1  ;  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  240;  Boncenne,  t.  2,  p.  508,  et  Boi- 
tard,  t.  1,  p.  474.  Ce  qui  confirme  pleinement  une  telle  doctrine,  dit-il,  c'est 
que  le  projet  de  l'art.  121  accordait  la  faculté  de  prêter  le  serment  par  pro- 
cureur, et  que  cette  disposition  fut  retranchée  au  conseil  d'État  sur  les  ob- 
servations du  ministre  de  la  justice  et  d'autres  jurisconsultes,  qui  en  firent 
sentir  les  inconvénients.  (V.  Locré,  t.  21,  p.  271,  n.  16). 

53.  Cette  interprétation  est,  d'ailleurs,  en  harmonie  avec  le  principe  qui  a 
été  énoncé  plus  haut,  n.  15.  —  Adde  conf.,  Besançon,  3  juin  1824;  Bor- 
deaux, 30  juill.  1829;  Cass.,  27  avril  1831  ;  M.  Dalloz,  v°  Obligat.,  n.  5227, 
5356. 

54.  Ainsi  que  le  remarquait  M.  Chauveau  dans  son  Supplément,  il  y 
aurait  lieu  de  réformer  la  disposition  du  jugement  qui,  hors  le  cas  d'excep- 
tion prévu  par  l'art.  121,  ordonnerait  que  le  serment,  au  lieu  d'être  prêté  à 
l'audience,  le  serait  devant  le  juge  commis  pour  procéder  à  la  liquidation 
d'un  compte.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  7  mai 
1855  (Journ.  de  cette  Cour,  n°  du  14  juill.  1855). 

55.  (Q.  513).  Existe-t-il,  pour  certaines  personnes,  une  exception  à  la 
règle  générale,  que  le  serment  doit  être  fait  par  la  partie  en  personne  et  à  l'au- 
dience ? 

Bretonnier  sur  Henrys,  loc.  cit.,  dit  que,  suivant  l'usage  qui  se  pratiquait 
de  son  temps,  l'on  ne  dispensait  personne  de  cette  obligation.  Cependant  cet 
usage  n'était  pas  général  autrefois. 

56.  Mais  aujourd'hui,  dit  Carré,  au  texte,  que  l'on  a  considéré  qu'il  n'y 
a  véritablement  aucun  motif  de  dépouiller  le  serment  de  tout  appareil,  qu'il 
y  en  a  de  très  solides  pour  le  rendre  toujours  solennel  et  public,  il  n'existe 
aucune  disposition  législative  qui  dispense  qui  que  ce  soit  d'affirmer  en  per-* 
sonne  et  à  l'audience;  et  conséquemment,  les  règles  du  droit  commun  doivent 
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être  applicpiées  sans  exception.  (V.  Demiau-Crouzilhac,  p.  107  et  108).  — 
M.  Chauveau,  ibid.,  déclare  partager  cette  opinion. 

5 T.  (Q.  514).  Faut-il  encore  se  conformer  à  l 'ancien  usage,  suivant  lequel 
les  corps  et  communautés  étaient  autorisés  à  prêter  serment  par  un  fondé  de 
pouvoir  pris  parmi  leurs  membres? 

Carré,  au  texte,  remarque  d'abord  que  le  serment  décisoire  doit  êire  con- 
sidéré tout  à  la  fois  comme  une  transaction  et  comme  une  aliénation  ;  comme 
une  transaction,  puisque  la  décision  de  la  cause  est  subordonnée  à  la  pres- 
tation ou  au  refus  ;  comme  une  aliénation ,  puisqu'il  peut  constituer  une 
dette  ou  une  libération.  De  là,  il  suit  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  la  disposi- 
tion de  leurs  droits  qui  puissent  déférer  ce  serment ,  et  auxquels  il  puisse 
être  déféré.  (V.  suprà,  n.  12  et  suiv.).  Par  conséquent,  les  agents,  syndics  et 
administrateurs  des  établissements  publics,  les  maires,  etc.,  ont  besoin,  pour 
déférer  ou  prêter  un  sermen  t,  d'être  expressément  autorisés  par  leurs  supérieurs 
dans  la  hiérarchie  administrative  (V.  Pothier,  Traité  des  obligations,  n.  821  ; 
Pigeau,  t.  i,  p.  242;  Demiau-Crouzilhac,  p.  104  et  106).  Ce  n'est  donc  que 
dans  le  cas  où  des  administrateurs  d'établissements  publics  auraient  été  au- 
torisas à  déférer  un  serment  et  à  le  prêter,  s'il  venait  à  leur  être  référé ,  que 
la  question  ci-dessus  posée  pourrait  se  présenter.  Mais  l'auteur  est  d'avis 
qu'elle  devrait  être  résolue  négativement,  par  la  raison  que  Fart.  121  n'éta- 
blit point  en  faveur  des  administrations  d'exception  à  l'obligation  qu'il 
impose,  en  termes  généraux ,  à  la  partie  ,  de  comparaître  personnellement  à 
l'audience.  Si  cette  exception  avait  été  dans  le  vœu  du  législateur ,  il  l'eût 
établie  formellement,  ainsi  qu'il  l'a  fait  pour  les  interrogatoires  dans  l'art.  336. 
Aussi  Pigeau  n'a-t-il  point  répété,  dans  son  nouveau  Traité  de  procédure, 
ce  qu'il  avait  dit  dans  l'ancien,  t.  1,  p.  262,  sur  la  faculté  accordée  à  des 
administrateurs,  de  prêter  serment  par  l'intermédiaire  de  l'un  d'entre  eu*.  On 
retrouve  bien  une  mention  de  cette  faculté  dans  le  Nouveau  Répertoire,  au 
mot  Affirmation ,  t.  1 ,  p.  137;  mais  le  passage  appartient  à  l'ancienne  édi- 
tion, et  Merlin  n'ajoute  rien  qui  puisse  faire  présumer  que  cette  même  faculté 
doive  encore  être  accordée. 

58.  Au  reste,  elle  ne  serait  donnée,  comme  le  disait  Pigeau,  qu'à 
raison  de  la  difficulté,  et  souvent  de  l'impossibilité  de  faire  prêter  le  ser- 
ment a  tous  les  membres  d'une  administration;  mais  Part.  1035  autorisant 
le  tribunal  à  commettre  un  tribunal  voisin,  un  juge,  même  un  juge  de 
paix,  pour  recevoir  le  serment,  toute  difficulté,  ajoute  Carré,  s'évanouit, 
puisque  la  prestation  devant  ce  juge  ne  présente  pas  plus  d'obstacle  que  celle 
que  chacun  des  administrateurs  devait  faire,  suivant  Pigeau  et  le  Répertoire, 
aux  mains  du  notaire  rapporteur  de  la  procuration  qu'ils  donnaient  à  un  de 
leurs  collègues,  pour  répéter  ce  serment  en  justice. 

59.  M.  Chauveau,  ibid. ,  considère  cette  question  comme  oiseuse,  parce 
qu'il  lui  semble  que  le  serment  ne  peut  jamais  être  logiquement  déféré  à  un 
corps,  à  une  communauté,  à  un  établissement  public  quelconque.  Le  serment 
est  un  acte  du  for  intérieur,  un  témoignage  de  la  conscience  :  or,  ce  mot, 
cette  idée  de  conscience  ne  peuvent  avoir  de  sens  qu'en  les  appliquant  à  des 
individus;  tout  est  extérieur  dans  ce  qui  constitue  la  communauté,  il  n'y  a 
point  en  elle  de  moralité  proprement  dite.  Si  un  laux  serment  est  fait  au 
nom  d'un  corps  ou  d'un  établissement ,  peut-on  dire  que  sa  conscience  en 
demeure  chargée?  On  répondra  peut-être  que  l'on  s'adresse  à  la  conscience 
de  l'administrateur  pour  obtenir  de  lui  la  vérité  sur  un  fait  qui  est  à  sa  con- 
naissance personnelle.  Mais  alors  ce  n'est  pas  le  serment  décisoire  ou  sup- 
plétif qu'on  exige  de  lui,  c'est  le  serment  d'un  témoin.  Du  moment  que  l'on  fait 
appel  à  la  conscience  de  l'administrateur,  on  ne  le  considère  plus  que  comme 
un  simple  particulier ,  on  n'envisage  plus  uniquement  en  lui  les  rapports 
qu'il  a  avec  l'administration  dont  il  exerce  les  actions.  Dès  lors,  ce  n'est 
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pas  ia  partie  que  Ton  met  en  demeure  de  jurer ,  c'est  un  tiers.  Est-ce  bien 
là  le  genre  de  preuve  auquel  les  art.  1357  et  suiv.,  God.  civ. ,  attachent  tant 
d'importance  et  de  force? 

60.  Mais  il  est  certain,  observe.,  d'un  autre  côté,  M.  Chauveau ,  que  les 
corps  ou  communautés  peuvent  déférer  le  serment  à  leurs  adversaires. 

61.  M.  Dalloz ,  n.  557,  est  bien  d'avis  que  les  administrateurs  d'établisse- 
ments publics  ne  peuvent  prêter  serment  par  un  fondé  de  pouvoir  pris  dans 
leur  sein;  mais  il  ne  voit  pas  d'obstacle  à  ce  que  les  membres  d'une  corpo- 
ration soient  individuellement  appelés  à  prêter  serment  sur  les  faits  de  leur 
administration. 

62.  (Q.  515).  Le  tuteur  peut-il  déférer,  référer  ou  accepter  le  serment,  sans 
remplir  préalablement  les  formalités  prescrites  par  les  art.  464,  467  et  2045, 
Cod.  civ.  ? 

Carré,  au  texte,  estime  que  le  tuteur  doit  remplir  ces  formalités.  Telle  pa- 
raît être  aussi  l'opinion  de  Toullier,  t.  2,  p.  456  et  468.  Mais  Delvincourt  fait 
observer  que  si  le  tuteur  ne  peut  déférer  le  serment,  ce  ne  peut  être,  d'après 
l'art.  464,  que  dans  le  cas  où  l'action  serait  immobilière.  En  effet,  si  l'action 
•  est  purement  mobilière,  comme  le  serment  est  plutôt  un  acquiescement 
qu'une  transaction,  et  que  le  même  art.  464  lui  permet  d'acquiescer,  il  sem- 
ble qu'il  peut  déférer  le  serment  et  le  prêter. 

63.  Aux  yeux  de  M.  Chauveau,  le  tuteur  est,  à  l'égard  du  serment,  dans 
le  même  cas  que  l'administrateur  d'un  établissement  public.  (V.  suprà, 
n.  57  et  suiv.).  —  M.  Dalloz,  vis  Oblig.,  n.  5225,  et  Minorité,  n.  510,  partage 
l'opinion  de  Carré. 

64.  (Q.  516).  Que  doit  faire  la  partie  à  laquelle  le  serment  esi  déféré,  si 
elle  ne  peut  se  transporter  à  l 'audience? 

Elle  doit,  dit  Carré  au  texte ,  présenter  une  requête  dans  laquelle  elle  ex- 
pose les  causes  de  l'empêchement,  et  y  joindre  les  pièces  justificatives.  Cette 
requête  doit  être  signifiée  à  avoué,  avec  avenir  à  l'audience.  C'est,  suivant 
l'observation  des  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  Notariat, 
ce  qui  résulte  des  termes  du  §  1er  de  l'art.  121.  Il  dit,  en  effet,  qu'en  cas 
d'empêchement  légitime  et  dûment  constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  de- 
vant le  juge  que  le  tribunal  aura  commis.  Il  faut  donc,  et  que  le  tribunal 
constate  la  légitimité  de  l'empêchement,  et  qu'après  avoir  reconnu  cette  légi- 
timité, il  commette  un  juge  pour  recevoir  ce  serment.  Or,  tout  cela  ne  peut 
se  faire  qu'à  l'audience,  et  après  avoir  entendu  les  observations  de  la  partie 
adverse. 

65.  Si  l'on  ne  s'arrêtait  qu'à  ce  mot  constaté,  peut-être,  ajoute  l'auteur, 
n'y  trouverait-on  pas  une  raison  suffisante  pour  décider  que  la  légitimité  de 
l'empêchement  doit  être  jugée  à  l'audience  et  contradictoirement.  On  dirait  que 
ce  mot  constaté  ne  s'entend  que  des  pièces  que  l'on  doit  produire  pour  justifier 
l'empêchement;  mais  la  principale  raison  qui  porte  Carré  à  croire  que  la  marche 
indiquée  par  les  auteurs  précités  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  c'est  que  la  partie 
adverse  peut  avoir  intérêt  à  contester  les  causes  de  l'empêchement,  afin  d'o- 
bliger l'autre  à  comparaître,  dans  l'espoir  que  la  solennité  de  l'audience, 
l'appareil  du  tribunal,  la  présence  des  juges  et  celle  du  public,  produiront 
sur  elle  l'impression  et  les  effets  que  le  législateur  a  attendus  de  la  compa- 
rution personnelle,  et  l'empêcheront  de  faire  une  fausse  déclaration. 

66.  M.  Chauveau,  ibid,,  approuve  ces  observations,  dans  le  sens  desquelles 
il  cite  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  155,  n.  3,  et  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  240.  Mais  il  dépend  du  tribunal,  dit-il,  d'ordonner  que  le  serment  soit 
prêté  devant  le  juge  commis,  dans  la  chambre  du  conseil.  Sic,  Cass.,  17  fév. 
1836  (J.Av.,  t.  51,  p.  430). 
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•57.  (Q.  517).  Un  tribunal  peut-il  révoquer  la  commission  qu'il  aurait 
donnée  à  un  autre,  à  V effet  de  recevoir  le  serment  d'une  partie? 

Carré,  au  texte,  regarde  comme  certain  que  les  tribunaux  ont  toujours  la 
faculté  de  révoquer  les  commissions  qu'ils  ont  décernées  pour  des  actes  d'in- 
struction, pourvu  toutefois  qu'elles  n'aient  pas  commencé  à  recevoir  leur 
exécution.  Suivant  ce  principe,  un  tribunal  peut  donc  recevoir  un  serment 
qu'il  a  ordonné,  encore  bien  qu'il  en  eût  confié  la  réception  à  un  autre  tri- 
bunal, devant  lequel  il  n'aurait  été  fait  aucune  suite  pour  l'exécution  de  cette 
commission.  V.  Rennes,  2  avril  1810  (/.  Av.,  1. 1,  p.  145). 

M.  Ghauveau,  ibid.,  renvoie  aux  questions  sous  l'art.  1035.  V.  v°  Commis- 
sion de  Juge,  n.  1  et  suiv. 

68.  Dans  l'ancien  Supplément,  sous  la  quest.  517  bis,  notre  auteur  obser- 
vait qu'un  tribunal  étranger  peut  donner  commission  rogatoire  pour  faire 
procéder,  en  France,  à  [la  réception  d'un  serment.^V.  Bioche,  Journ.deproc, 
1852,  p.  361,  et  le  présent  ouvrage.  v°  Enquête,  n.  81  et  82. 

69.  (Q.  518).  La  loi  at-elle  prescrit,  pour  le  serment  judiciaire,  une 
forme  à  laquelle  tout  Français  soit  assujetti,  quel  que  soit  son  culte  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mars  1810  (/.  Av.,  t.  21,  p  213), 
décide  que  l'affirmation  prêtée  par  un  quaker,  en  la  forme  que  prescrit  sa 
religion,  est  un  véritable  serment,  attendu  que  les  dispositions  du  Code  civil 
n'ont  point  prescrit  de  formes  particulières  pour  cet  acte,  et  que  la  liberté 
des  cultes  est  garantie  par  les  lois  de  l'Etat  à  tous  ceux  qui  habitent  son 
territoire.  Mais  il  résulte  aussi  de  cette  décision  que  la  personne  à  laquelle  le 
serment  a  été  déféré  doit  être  notoirement  reconnue  pour  professer  la  reli- 
gion dont  elle  invoque  les  prescriptions.  Les  motifs  qui  ont  porté  la  Cour  de 
cassation  à  résoudre  de  la  sorte  la  question  dont  il  s'agit,  paraissent  à  Carré 
s'appliquer  au  sectateur  de  toute  religion  dont  le  culte  ne  serait  pas  interdit 
par  les  lois  de  l'Etat,  et  qui  prescrirait  une  forme  particulière  de  serment. 
Cela,  du  moins,  ne  peut  faire  la  matière  d'un  doute  relativement  aux  juifs, 
puisque  leur  culte  est  toléré.  Mais,  observe-t-il,  certains  auteurs  (V.  entre 
autres  ceux  du  Nouveau  Répertoire,  v°  Serment,  § 3,  p.  11),  regardent  comme 
nul  un  serment  fait  par  un  anabaptiste,  suivant  le  rite  admis  dans  sa  secte, 
parce  que  l'exercice  de  son  culte  n'est  point,  comme  celui  des  juifs,  autorisé 
par  les  lois  de  l'Etat.  Us  se  fondent  sur  le  §  3  de  la  loi  5,  au  ff.  Jurejurando, 
laquelle,  après  avoir  décidé  que  l'on  doit  se  rapporter  au  serment  prêté  par 
quelqu'un ,  sur  une  chose  qu'il  regarde  comme  respectable ,  par  une  façon 
de  penser  qui  lui  est  propre ,  considère  néanmoins  comme  nul  le  serment 
qui  aurait  été  prêté  selon  les  rites  d'une  religion  dont  le  culte  est  prohibé  par 
les  lois  de  l'Etat.  Carré  admet  bien  que  cette  restriction  de  la  loi  romaine  pour- 
rait être  prise  en  considération  dans  le  cas  dont  elle  parle,  si  ce  cas  se  pré- 
sentait. Mais  il  fait  remarquer  que  si  Yanabaptisme  n'est  point  reconnu  par 
les  lois  françaises,  il  n'est  point  prohibé  par  elles;  et  que  tout  ce  que  l'on 
ipeut  dire  en  faveur  du  quaker  pour  l'admettre  à  affirmer,  selon  sa  religion, 
$>eut  être  maintenu  en  faveur  de  l'anabaptiste,  la  religion  de  l'un  n'étant  pas 
fplus  reconnue  par  nos  lois  que  celle  de  l'autre. 

70.  Il  y  a,  d'ailleurs,  selon  l'auteur,  une  raison  décisive  en  faveur  de  cette 
,  opinion  ;  c'est  que  les  lois  civiles  ne  peuvent  être  entendues  que  dans  un  sens 
'.concordant  avec  la  liberté  des  cultes.  Or,  ce  serait  évidemment  porter  at- 
teinte à  cette  liberté  que  de  faire  dépendre  le  sort  des  contestations  judiciaires 
d'un  acte  religieux  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  faire  dans  la  forme  prescrite 
par  la  religion  de  celui  auquel  cet  acte  serait  imposé,  et  qu'il  devrait,  au 
[contraire,  faire  dans  une  forme  que  sa  religion  rejetterait,  soit  par  un  pré- 
(cepte  formel,  soit  par  cela  seulement  qu'elle  en  prescrirait  un  autre.  (V.Cass., 
L12  juillet  1810  (S.10.329),  et  Dissertation,  ihid.,  p.  228,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  213. 
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K\ .  M.  Chauveau  renvoie  à  ses  observations  sous  la  quest.  1028(V.  v°  En- 
quête, û.  149).  Aux  autorités  mentionnées  par  lui,  il  faut  ajouter  notamment 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juin  1869  (D.p. 70. 1.198),  portant  qu'à 
supposer  qu'une  contestation  engagée  devant  les  tribunaux  français  entre 
israélites  algériens  soit  soumise  à  la  loi  mosaïque  ,  et  que,  par  exemple,  le 
juge  ne  puisse  déférer  le  serment  à  l'une  des  parties  que  si  cette  loi  l'auto- 
rise, le  serment,  régulièrement  ordonné,  n'en  reste  pas  moins  soumis  dans 
sa  forme  à  la  loi  française. 

73.  (Q.  519).  Peut-on  exiger,  de  celui  qui  professe  notoirement  une  reli- 
gion qui  admet  une  forme  particulière  de  serment,  qu'il  le  prête  en  cette  forme, 
et  non  pas  selon  les  formes  ordinaires? 

Après  avoir  dit  que  ce  point  a  été  résolu  d'une  manière  opposée  par  les 
Cours  de  Nancy  et  de  Turin  (S.2.237  et  328),  et  avoir  renvoyé  aux  observa- 
tions de  Sirey  sur  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  28  mars  et  12  juil- 
let 1810  (S.10,  226  et  329),  pour  les  raisons  que  l'on  peut  opposer  contre 
l'arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Nancy  a  décidé  affirmativement  la  question  posée, 
Carré,  au  texte,  fait  remarquer  que  cette  question  n'est  pas  de  nature  à  se 
présenter  souvent;  car  il  est  difficile  de  penser  qu'un  homme  qui  professe 
notoirement  une  religion  prescrivant  une  forme  particulière  de  serment  se 
détermine,  pour  le  besoin  de  sa  cause,  à  faire  une  sorte  d'abjuration  tacite,  à 
s'exposer  ainsi  au  mépris  de  ses  coreligionnaires ,  en  insistant  pour  ne  pas 
jurer  suivant  cette  forme  ;  il  est  encore  difficile  de  supposer  qu'il  se  trouve 
des  hommes  assez  ignorants  pour  modifier  la  religion  au  gré  de  leurs  inté- 
rêts, au  point  de  croire  qu'en  ne  jurant  pas  suivant  la  forme  que  prescrit 
celle  qu'ils  professent,  ils  ne  seront  pas  liés  suivant  la  conscience.  Aussi 
voit-on,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Turin,  le  22  février 
1809,  que  le  juif  dont  on  exigeait  le  serment  selon  le  rite  judaïque,  se  bor- 
nait à  soumettre  à  cette  Cour  la  question  de  savoir  s'il  ne  devait  pas  le  prê- 
ter dans  la  forme  ordinaire,  et  offrait  au  surplus  de  le  prêter  conformément  à 
son  culte.  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du 
15  juillet  1808,  la  partie  à  laquelle  le  serment  était  déféré  insistait  pour  être 
dispensée  de  le  prêter  suivant  les  formes  voulues  par  le  rite  de  la  religion 
à  laquelle  la  partie  adverse  soutenait  qu'elle  était  attachée. 

73.  Sans  chercher  à  approfondir  cette  question  délicate,  Carré  se  borne 
à  dire  que  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  une  forme  de  serment  à  laquelle  elle  ait 
entendu  soumettre  tous  les  Français,  quel  que  fût  le  culte  de  chacun,  elle  a 
voulu  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  concilier  le  respect  dû  à  la  liberté  de 
conscience,  avec  ce  qu'exigent  les  intérêts  privés  des  parties.  Ainsi,  il  pense  : 
1°  que  toutes  les  fois  qu'il  est  notoire  qu'un  individu,  au  moment  où  il  se 
propose  de  prêter  un  serment,  est  resté  attaché  à  un  culte  qui  prescrit  une 
forme  particulière,  les  juges  peuvent  lui  ordonner  d'affirmer  suivant  cette 
forme  ;  2°  qu'ils  peuvent  aussi  l'en  dispenser,  suivant  qu'ils  ont  lieu  de  croire 
qu'il  n'est  pas  certain  qu'il  reste  attaché  à  cette  religion  qu'il  aurait  profes- 
sée, ou  que  ce  soit  par  mauvaise  foi  qu'il  refuse  de  jurer  selon  la  forme 
qu'elle  prescrit.  Les  circonstances,  la  moralité  de  l'individu,  sont  en  ce  cas, 
dit-il,  les  seules  raisons  de  décider  ;  et  comme  la  loi  ne  prescrit  ni  formes, 
ni  formules,  comme  le  jugement  ne  reposerait  que  sur  des  considérations  de 
fait,  il  est  incontestable  qu'il  ne  serait  pas  sujet  à  cassation. 

74.  Ici  encore,  M.  Chauveau  se  contente  d'un  simple  renvoi  à  la  quest. 
1028  (s0  Enquête,  n.  149).  Mais,  dans  le  précédent  Supplément,  il  signalait 
une  dissertation  de  M.  Ach.  Morin,  insérée  J.  Av.,  t.  66,  p.  257,  à  l'occasion 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  18  déc.  1842,  qui  avait  admis  la  déla- 
tion du  serment  décisoire  à  prêter  more  judaïco,  dissertation  qui  contient  un 
examen  approfondi  de  la  question  posée  au  texte,  et  la  résout  à  peu  près  dans 
le  sens  de  l'opinion  de  Carré.  Il  faisait  en  môme  temps  observer  que  l'arrêt  de 
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la  Cour  de  Colmar  a  été  cassé  le  13  mars  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  151),  et  que 
la  décision  de  la  Cour  suprême  rendue  sur  un  remarquable  rapport  de 
M.  le  conseiller  Thil,  est  venue  confirmer  son  opinion  en  déclarant  que 
l'israélite  auquel  est  déféré  le  serment  décisoire  ne  peut  être  tenu  de  le 
prêter  dans  la  forme  dite  mos  judaicus,  lorsqu'il  demande  à  jurer  suivant  les 
formes  ordinaires.  Cependant,  ajoutait-il,  il  est  admis,  en  Algérie,  que  celui 
qui  défère  le  serment  à  sa  partie  adverse  peut  exiger  qu'elle  le  prête  dans 
la  forme  de  sa  religion;  si  c'est  un  israélite,  more  judaïco',  et  que  cette 
interprétation  est  basée  sur  ce  que,  avant  la  conquête,  comme  depuis 
l'occupation  française,  le  serment  more  judaïco  a  été  mis  en  pratique  par  les 
Israélites  d'Alger,  et  que  ces  derniers  forment  une  corporation  constituée  d'une 
manière  différente  de  celle  des  israélites  de  France  (V.  Alger,  17  juill.  1856, 
(/.  Av.,  t,  80,  p.  660). 

*75.  Indiquons,  de  notre  côté  :  1°  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  16  juin  1869,  déjà  mentionné  ci-dessus,  n.  70,  d'après  lequel  le  juge  fran- 
çais n'est  pas  tenu  de  faire  prêter  le  serment  more  juddico  à  un  israélite  de 
l'Algérie,  et  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  imposant  cette  dernière 
tonne  de  serment  lorsqu'elle  n'est  réclamée  par  aucune  des  parties  ;  — 
2°  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  18  juin  1845  (D.p.46. 
2.61),  décidant  que,  conformément  à  la  jurisprudence  algérienne  signalée 
suprà  par  M.  Chauveau,  l'israélite  français  auquel  le  serment  décisoire  a  été 
déféré  par  un  de  ses  coreligionnaires,  peut,  en  Algérie  notamment,  être  con- 
traint de  le  prêter  more  judaïco.  —  Il  semble,  dans  tous  les  cas,  que  si  le  ser- 
ment déféré  à  un  israélite  a  été  prêté  en  cette  forme,  il  doit  être  considéré 
comme  régulier.  Voy.  en  ce  sens  la  note  accompagnant,  loc,  cit.,  l'arrêt  sus- 
mentionné de  la  Cour  suprême. 

*76.  (Q.  5201.  Pour  que  la  partie  adverse  de  celui  auquel  le  serment  est 
défère  se  présente  à  l 'audience,  à  l'effet  d'assister  à  la  prestation,  suffit-il  de  lui 
accorder  les  délais  requis  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué  ? 

La  Cour  d'appel  de  Trêves,  par  arrêt  du  4  mars  1808  (J.Av.,  t.  21,  p.  200), 
a  décidé  qu'il  fallait,  au  contraire,  qu'il  y  eût  un  délai  assez  long  entre  la 
signification  et  le  jour  fixé  pour  le  serment,  afin  que  l'avoué  pût  prévenir  la 
partie  et  que  celle-ci  pût  se  présenter  devant  le  tribunal.  Mais  cette  Cour 
n'a  déterminé  aucune  durée  pour  le  délai  ;  elle  a  seulement  déclaré  la  partie 
à  laquelle  le  serment  avait  été  déféré  non  recevableà  le  prêter  pour  le  moment. 
Des  jurisconsultes  prétendent  que  le  délai  doit  être  de  huit  jours  francs,  plus 
l'augmentation  à  raison  de  la  distance,  à  moins  toutefois  qu'on  n'ait  obtenu  du 
juge  la  permission  d'assigner  à  bref  délai.  Carré,  au  texte,  oppose  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  22  nov.  1810  (S. 11. 24),  par  lequel  il  a  été  décidé  que 
la  prorogation  de  délai,  à  raison  de  la  distance,  voulue  par  l'art.  1033  pour  les 
actes  faits  à  personne  ou  à  domicile,  ne  doit  pas  être  accordée  dans  le  cas 
d'une  assignation  à  donner  au  domicile'  de  l'avoué  à  la  partie,  afin  qu'elle 
soit  présente  à  l'enquête  (Cod.  pr.  261).  Il  y  a,  dit-il,  même  motif  de  décider  à 
l'égard  de  l'assignation  qui  doit  être  également  donnée  à  la  partie,  au  domi- 
cile de  son  avcué,  afin  qu'elle  soit  présente  au  serment.  Ce  motif  est  que 
l'art.  121,  comme  l'art.  261 ,  ne  prescrit  point  la  prorogation  du  délai  que 
l'art.  1033  n'accorde  que  pour  les  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile.  On 
objecte  toutefois  que,  s'il  était  prouvé  que  le  simple  délai  de  huitaine  ne  sau- 
rait suffire  à  l'avoué  pour  avertir  son  client  le  tribunal  ne  pourrait,  sans  in- 
justice, refuser  un  délai  suffisant.  Carré  partage  cette  opinion,  et  ainsi  il  se 
borne  à  dire  que  le  délai  à  raison  des  distances  n'est  pas  rigoureusement 
obligatoire. 

H1.  M.  Chauveau,  ibid.,  remarque  que,  le  9  déc.  1807  (J.  Av.,  t.  21 
p.  198),  la  Cour  d'Orléans  a  jugé  comme  la  Cour  de  Trêves,  et  que  cette  solu 
tion  est  approuvée  par  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  155,  n.  3,  mais  repoussée 
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par  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  24.1.  Il  croit  que  la  question  actuelle  doit 
être  régie  par  les  mêmes  principes  que  celle  qui  est  relative  aux  délais  de 
l'assignation  à  une  partie  pour  être  présente  a  l'enquête,  et  renvoie  à  l'avis 
formulé  par  lui  sous  la  quest.  1020  (V\,  v°  Enquête,  n.  101  et  suiv.). 

•78.  Dans  son  Supplément,  l'auteur  ajoutait  que,  conformément  à  son  opi- 
nion, la  Cour  de  cassation,  le  4  janv.  1842  (/.  Av.,  t.  62,  p.  307),  et  la  Cour 
d'Orléans,  le  28  mars  1849  (t.  75,  p.  36),  ont  décidé  que  la  sommation  d'as- 
sister à  une  prestation  de  serment  ordonnée  par  jugement,  doit  être  notifiée 
au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie,  trois  jours  au  moins  avant  le  jour  de  la 
prestation,  avec  augmentation  du  délai  à  raison  des  distances,  comme  en 
matière  d'enquête,  quoique  le  jugement  ait  fixé  contradictoirement,  entre  les 
parties,  le  jour  où  le  serment  serait  reçu. 

*79.  Un  acte  d'avoué  est  toujours  suffisant  pour  appeler  la  partie  adverse 
à  la  prestation  du  serment,  même  quand  c'est  un  juge  de  paix  qui  est  chargé 
de  recevoir  ce  serment  :  Montpellier,  8  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  108).  — 
V.  aussi  Bastia,  10  janv.  1838  (Dalloz,  v°  Obligat.,  n.  5364). 

80.  CQ.  520  bis).  Si  la  partie  adverse  n'a  été  ni  présente,  ni  appelée  à  la 
prestation  du  serment,  cette  prestation  serat-elle  nulle  et  sans  effet? 

Quoique  la  présence  de  la  partie  adverse,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  soit, 
dans  le  vœu  du  législateur,  une  des  conditions  les  plus  importantes  de  la 
prestation  du  serment,  la  loi  n'a  point  attaché  à  l'omission  de  cette  formalité 
la  peine  de  nullité,  et  commeon  ne  peut  disconvenir  que  ce  n'est  point  là  une 
formalité  essentielle  au  serment  lui-même,  il  n'est  pas  permis  de  suppléer 
cette  sanction;  il  n'y  aurait  donc  pas  nullité  dans  l'espèce  proposée.  C'est 
ainsi  que  l'a  jugé,  par  arrêt  du  21  mai  1811  (J.  Av.,  i.  22,  p.  259),  la  Cour 
d'Aix,  dont  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  292,  Berrial-Saint-Prix,  p.  493,  note  6, 
n.  1,  et  les  auteurs  dnPraticien  français,  t.  1 .  p.  389,  approuvent  la  doctrine . 
La  même  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  30  janv.  1819 
(/.  Av.,  t.l,  p.  211),  puisqu'il  décide  que  le  serment  peut  être  prêté  en  pré- 
sence de  l'avoué  seulement,  lorsqu'il  l'est  aussitôt  après  le  jugement  qui  le 
défère. 

Adde  conf.,  Nîmes,  22  déc.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  65)  ;  Ro- 
dière,  p.  222;  C.  cass.  de  Belg.,  2  déc.  1861  {J.  Av.,  t.  87,  p.  134). 

81.  A  plus  forte  raison,  ajoute  notre  auteur,  la  présence  ou  l'appel  de 
la  partie  adverse  ne  seraient-ils  pas  essentiels  à  la  prestalion  d'un  serment 
extrajudiciaire,  de  celui,  par  exemple,  qui  est  déféré  au  bureau  de  paix;  les 
conventions  des  parties  doivent  seules  faire  loi  dam;  ce  cas:  Pau,  11  mars 
1824  (/.  Av.,  t.  28,  p.  182). 

82.  (Art.  121).  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  doit-il  être 
communiqué  à  celui  qui  l'a  déféré,  ou  bien  le  jugement  peut-il  être  prononcé, 
sans  autre  formalité,  aussitôt  après  la  prestation  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  31  déc.  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  216),  ap- 
prouvé par  M.  Chauveau  au  texte,  t.  1,  p.  603,  note  1,  1°  a  résolu  négative- 
ment la  première  branche  de  cette  question,  et,  par  suite,  affirmativement  la 
seconde. 

83.  (Id.)  V arrêt  qui  change  le  jour  fixé  pour  la  prestation  du  serment, 
et  celui  qui  donne  acte  d'une  prestation  de  serment,  sont-ils  susceptibles  d'op- 
position lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  défaut,  et  ne  peuvent-ils  être  exécutés 
qu'après  l'expiration  de  la  huitaine? 

La  négative  a  été  consacrée  sur  les  deux  points  par  la  Cour  de  Rennes,  le 
21  août  1820  (/.  Av.,  t.  28,  p.  320)  et  par  la  Cour  de  cassation  le  7  fév.  1831 
(S. 31. 1.104),  sur  le  motif  que  de  tels  arrêts  sont  de  pure  exécution  et  ne 
prononcent  pas  de  décision  judiciaire.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Chauveau, 
au  texte,  loc.  cit.,  2% 
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84.  En  est-il  de  même  de  l'arrêt  qui  déclare  une  partie  déchue  de  la  fa- 
culté de  prêter  serment,  faute  par  elle  de  se  présenter  au  jour  indiqué  ? 

Jugé  négativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  12  août  1826 
(/.  Av.,  t.  35,  p.  129),  auquel  adhère  M.  Ghauveau,  ibid.,  n.  3,  et  d'après 
lequel  la  déclaration  de  déchéance  est  une  décision  judiciaire  qui  ouvre  la 
voie  de  l'opposition. 

§5.  —  Appel.  —  Acquiescement. 

85.  (Q.  521).  Y  a-t-il  acquiescement  au  jugement  qui  défère  le  serment 
d'office,  si  la  partie,  assignée  pour  être  présente  à  sa  prestation  fait  défaut  f 
—  ou  si,  présente,  elle  ne  fait  point  de  protestation  ? 

Carré,  au  texte,  observe  que,  d'après  Duparc  Pouliain,  Principes  de  droit, 
t.  9,  p.  435,  si  une  partie  laisse  prêter  sans  protestation  le  serment  déféré 
d'office,  il  peut  en  résulter  un  acquiescement  à  la  sentence;  mais  que  si  elle 
fait  défaut,  et,  à  plus  forte  raison,  si  elle  interjette  appel  de  la  sentence  qui 
l'ordonne,  on  ne  peut  tirer  aucune  fin  de  non-recevoir  de  la  prestation  du  ser- 
ment; que  les  droits  des  parties  sont  entiers,  comme  ils  l'étaient  avant  le  juge- 
ment. Carré  dit  ensuite  que  cette  opinion  a  été  consacrée  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  d'appel  de  Rennes,  l'un  du  10  août  1808,  l'autre  du  21  avril  1810 
(Journ.  des  arrêts  de  cette  Cour,  t.  1,  p.  57),  et  qu'il  la  croit  incontestable,  en 
vertu  du  principe  que  le  défaut  emporte  contestation. 

86.  Quant  à  M.  Chauveau,  ibid.,  il  remarque  qu'il  est  peu  de  questions 
sur  lesquelles  il  ait  été  rendu  autant  d'arrêts  contradictoires  que  celle  de  sa- 
voir si  la  partie  qui  a  été  mise  en  demeure  d'assister  à  la  prestation  d'un 
serment  déféré  d'office ,  et  qui  ne  se  présente  pas ,  est  présumée  acquiescer 
au  jugement  par  lequel  le  serment  a  été  déféré,  ou  si  elle  peut  encore  en  in- 
terjeter appel.  —  Dans  le  sens  de  l'opinion  qui  déclare  l'appel  irrecevable, 
on  cite  d'abord  les  arrêts  des  Cours  de  Paris,  24  août  1810;  de  Rennes, 
27  août  1812;  de  Nîmes,  11  juill.  1821  (/.  Av.,  t.  21,  p.  205);  de  Montpel- 
lier, 14  déc.  1832  (t.  45,  p.  438);  et  un  article  de  M.  Coffinières  qui,  sur  le 
premier  de  ces  arrêts,  s'exprime  ainsi  :  «  On  peut  assimiler  au  serment  dé- 
risoire celui  auquel  un  jugement  subordonne  l'effet  de  la  condamnation  qu'il 
prononce  ;  car,  pour  mettre  le  jugement  à  exécution,  la  partie  qui  l'a  obtenu 
ne  peut  se  soustraire  à  la  prestation  d'un  tel  serment,  de  même  que,  pour 
obtenir  gain  de  cause,  elle  ne  peut  se  refuser  au  serment  décisoire  que  l'au- 
tre partie  lui  défère.  Ainsi  le  défaut  d'opposition  à  la  prestation  du  serment 
et  l'acquiescement  au  jugement  qui  en  donne  acte  rendent  la  partie  non  re- 
cevable  à  critiquer  le  jugement  de  condamnation.  »  —  Ensuite,  notre  auteur 
ajoute  à  ces  autorités  trois  autres  arrêts,  rendus ,  les  deux  premiers  par  la 
Cour  de  Grenoble,  les  7  juin  et  26  août  1808 ,  et  le  dernier  par  la  Cour  de 
cassation,  le  8  juin  1819  (J.  Av.,  t.  1,  p.  136),  qui  décident  que  lorsque  la 
partie,  présente  à  la  prestation  du  serment  déféré  d'office  à  son  adversaire, 
ne  fait  aucune  protestation  ni  réserve,  il  y  a  acquiescement  de  sa  part  et  re- 
nonciation à  l'appel. 

8*7.  Ces  deux  cas,  celui  où  la  partie  fait  défaut  et  celui  où  elle  se  pré- 
sente sans  protester,  sont  rangés  parla  Cour  de  Nîmes  sur  la  même  ligne. 
M.  Chauveau  croit,  au  contraire,  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre 
les  deux  hypothèses;  et  la  lecture  des  trois  arrêts  cités  en  dernier  lieu,  suf- 
fira, dit-il,  pour  se  convaincre  que  cette  différence  a  été  parfaitement  sentie 
par  les  magistrats  qui  ont  prononcé.  En  effet,  la  partie  qui,  appelée,  se  pré- 
sente, est  censée  approuver  tout  ce  qui  se  fait  en  sa  présence  lorsqu'elle  ne 
s'y  oppose  pas  ;  au  contraire,  si  elle  fait  défaut,  l'on  doit  voir  dans  son  ab- 
sence une  protestation  tacite  contre  l'acte  auquel  on  l'avait  convoquée. 
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88.  L'auteur  est,  du  reste,  peu  touché  de  cette  considération  que  le  ju- 
gement qui  déférait  le  serment  a  reçu  son  exécution  par  la  prestation  de  ce 
serment,  et  que  dès  lors,  il  n'est  plus  susceptible  d'appel.  Gela  est  vrai,  sans 
doute,  observe-il,  en  ce  qui  concerne  la  partie  qui  a  exécuté  le  jugement; 
mais  on  ne  saurait,  sans  méconnaître  les  principes  les  plus  élémentaires, 
soutenir  que  cela  soit  également  vrai  à  l'égard  de  la  partie  adverse  qui  est 
demeurée  étrangère  à  l'exécution  de  ce  jugement.  ;  cette  exécution  n'est  pas 
son  fait,  pas  plus  que  la  délation  du  serment;  et  son  simple  défaut  de  com- 
parution ne  peut  à  aucun  titre  être  réputé  un  acquiescement.  M.  Chauveau 
remarque  que  c'est  dans  ce  sens  que  paraît  être  fixée  la  jurisprudence  ;  et  il 
mentionne  Cass.,  21  therm.  an  vm  («7.  Av.,  t.  1,  p.  80)  ;  Rennes,  2  avril  1810 
(t.  l,p.  145);  10  août  1818,  21  mars  1811,  13  mai  1812;  Turin,  28  août  1811  ; 
Besançon,  15  mai  1818  (J.  Av.,  t.  21,  p.  205)  ;  Nîmes,  30  janv.  1819  (t.  1, 
p.  211);  Amiens,  12  déc.  1822  (t.  24,  p.  366);  Poitiers,  4  mars  1823  (t.  25, 
p.  426);  Montpellier,  21  déc.  1825  (t.  30,  p.  204);  Bordeaux,  19  juill.  1833 
(Journ.  de  cette  Cour,  t.  8,  p.  486),  Golmar,  7  mars  1835  (/.  Av.,  t.  48, 
p.  313);  Pau,  29  août  1837  (t.  56,  p.  309)  ; 

89.  Plusieurs  arrêts  décident  aussi  que  la  présence  de  l'avoué  à  la  presta- 
tion du  serment  ne  peut  être  opposée  à  la  partie  absente  comme  un  aquies- 
cement  ;  et  en  effet,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  les  pouvoirs  géné- 
raux de  l'avoué  ne  vont  pas  jusqu'à  lui  donner  le  droit  d'acquiescer  pour  la 
partie  à  un  jugement;  il  lui  faudrait  un  pouvoir  tout  particulier  pour  cela. 
A  plus  forte  raison,  le  silence  ne  pourrait-il  pas  compromettre  les  droits  de  la 
partie,  si  le  serment  était  prêté  à  l'audience  même  où  il  a  été  déféré  d'office; 
car  on  ne  peut  appeler  à  la  face  du  juge.  V.  en  ce  sens,  M.  Pipeau,  Comm  ! 
1. 1,  p.  292. 

90.  Quant  à  la  partie  qui  a  prêté  le  serment,  il  est  bien  clair,  ajoute 
notre  auteur,  qu'elle  ne  peut  plus  appeler  du  jugement,  à  moins,  toutefois, 
que  le  serment  ne  lui  ait  été  déféré  que  sur  un  des  points  du  litige,  auquel 
cas  son  appel  sera  recevable  quant  aux  autres  chefs  du  jugement.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  21  déc.  1825,  cité  plus 
haut,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  flor.  an  vm  (/.  Av.,  t.  1, 
p.  78),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  14  déc.  1827  (t.  34,  p.  185). 

91.  M.  Chauveau  estime,  du  reste,  comme  la  Cour  de  Paris  l'a  décidé  par 
arrêt  du  24  août  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  206),  que  l'appel  du  jugement  qui  a 
déféré  le  serment  d'office  ne  serait  pas  recevable,  si  on  négligeait  d'interje- 
ter aussi  appel  de  celui  qui  aurait  donné  acte  de  la  prestation  du  serment  et 
qui  aurait  été  signifié,  attendu  que  ce  dernier  aurait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  sans  que,  toutefois,  il  soit  nécessaire  d'interjeter  appel  du  pre- 
mier avant  la  prononciation  du  second  (Rennes,  13  mai  1812,  /.  Av.,  t.  21 
p.  208);  il  suffit  qu'on  le  fasse  dans  le  délai  ordinaire,  qui,  d'après  M.  Pi-' 
geau,  Comm.,  t.  1,  p.  293,  commence  à  courir  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  ordonnant  le  serment ,  et  dont  celui  qui  intervient  plus  tard  pour 
donner  acte  de  la  prestation  n'est  qu'une  exécution.  Cette  solution  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  8  juill.  1808  (/.  Av.  t.  21 
n.  247).  .  ■  ■ 

92.  Dans  le  précédent  Supplément ,  M.  Chauveau  indiquait  comme  con- 
îorme  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  3  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  500) 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  20  nov.  1845  (/.  Av.,  t.  72,  p.  664).  Puis 
il  ajoutait  qu'il  en  serait  sans  doute  autrement,  s'il  s'agissait  d'un  serment 
décisoire;  l'absence  de  protestation  devant  toujours  donner  à  la  décision 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  quand  même  le  serment  aurait  été  prêté  devant 
un  tribunal  incompétent  (Rennes,  9  juin  1853,  Journ.  de  cette  Cour.  1853 
p.  290). 

93.  L'auteur  remarquait  ensuite ,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
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18  fév.  1857  {Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  95)  que,  sur  l'appel  d'un  juge 
ment  qui  a  admis  comme  décisoire  un  serment  auquel  on  contestait  ce  ca- 
ractère, la  partie  à  laquelle  le  serment  à  été  déféré  ne  peut  le  référer  à  la 
partie  adverse,  parce  que  cette  relation  implique  acquiescement  au  juge- 
ment. 

94.  Mentionnons,  de  notre  côté,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  24  mai 
1859  (D. p. 60. 2. 152),  qui  a  jugé,  contrairement  à  la  solution  énoncée  ci' 
dessus,  n.  90,  que  le  fait  que  le  serment  déféré  par  le  tribunal  à  une  partie 
a  été  prêté  immédiatement  en  présence  de  l'autre  partie,  sans  protestatior 
ni  réserve  de  la  part  de  cette  dernière,  ne  rend  pas  son  appel  non  recevable 
Alger,  24  mai  1859  (D.p.60.2.152). 

§6.  —  Faux  serment. 

95.  (Q.  52!  bis).  Lorsqu'un  serment  prêté  par  Vune  des  parties,  en  ma» 
tière  civile,  est  l 'objet  d'une  poursuite  criminelle ,  pour  faux  serment,  quelles 
sont  les  règles  de  preuves  admissibles  et  comment  doit  agir  la  partie  lésée? 

M.  Chauveau,  qui  avait  cru  devoir  examiner  cette  question  dans  le  preécé- 
dent  Supplément,  rappelait  que  la  preuve  du  faux  serment  doit  être  faite 
suivant  les  règles  du  droit  civil,  toutes  les  fois  que,  pour  établir  la  fausseté 
du  serment,  il  faut  justifier  de  l'existence  d'une  obligation  antérieure.  Pai 
exemple,  disait-il ,  si  le  faux  serment  a  consisté  dans  l'affirmation  d'une 
créance  civile  excédant  150  fr.,  il  faudra  ,  à  moins  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  rapporter  la  preuve  écrite  du  paiement,  ainsi  que  le  pres- 
crivent les  art.  1305, 1341  et  suiv.,  Cod.  civ.  Il  ajoutait  que  c'était  là  l'opi- 
nion de  la  généralité  des  auteurs ,  et  que  la  jurisprudence  paraissait  s'y  êti 
conformée.  Il  citait  notamment,  en  ce  sens,  Gass.,  5  sept.  1812  et  12  sept. 
1816  ;  Amiens,  23  août  1843  ;  Orléans,  6  août  1843,  et  faisait  remarquer  que. 
dans  les  espèces  de  deux  arrêts  contraires  de  la  Cour  de  Limoges  du  19  juill, 
1834,  et  delà  Cour  de  cassation  du  21  août  1834,  il  ne  s'agissait  que  cï'uno 
mise  en  accusation,  et  que  les  motifs  donnés  par  ces  décisions  pour  admettre 
toutes  les  preuves  du  droit  criminel,  sont  que  le  procès  civil  est  terminé  ,  et 
que  la  partie  lésée  ne  peut  obtenir  de  dommages,  motifs  qui  ne  détruisent 
pas  la  force  des  principes  sur  la  preuve  des  obligations  déniées. 

96.  D'un  autre  côté,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  la  partie  lésée 
par  le  faux  serment  ne  peut  intervenir  sur  la  poursuite,  que  s'il  s'agit  d'un 
serment  supplétif,  etnon  s'il  s'agit  d'un  serment  décisoire  (Arg.  del'art.1363, 
Cod.  civ.).  Sic,  Locré,  t.  30,  p.  488  et  459,  490  et  532,  Toullier,  t.  10, 
n.  386. 

9 T.  Complétons  rapidement  sur  ce  point,  qui  ne  se  rattache  qu'indirec- 
tement à  notre  sujet,  l'exposé  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine.  L'inter- 
prétation suivant  laquelle  la  fausseté  d'un  serment  décisoire  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins  au  criminel,  en  l'absence  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  lorsque  ce  serment  porte  sur  une  obligation  d'une  valeur  supérieure 
à  150  fr.,  a  été  consacrée  car  les  arrêts  suivants  :  Cass.,  16  août  1844, 
29  mars  et  25  avril  1845,  13  nov.  1847  et  17  juin  1852  (S.-V.44.1.714  ;  45. 
1.397  et  480;  48.1.80;  53.1.41);  Douai,  28  nov.  1864  (Journ.  du  MinisU 
publ,  t.  8,  p.  90)  ;  Rennes,  12  juill.  1860  (ld.,  t.  15,  p.  44).  Les  auteurs  qui 
l'enseignent  sont  notamment  MM.  Merlin,  Rèpert.,  v°  Serment,  §  2,  n.  8  bis; 
Toullier,  t.  10,  n.  388;  Carnot,  Comment,  du  Cod.  pèn.,  t.  2,  p.  196;  Le- 
graverend,  Lègislat.  crim.,  1. 1,  p.  41;  Mangin,  Action  publique,  t.  1,  n.  173; 
Hélie  et  Chauveau,  Thêor.  du  Cod.  pèn.,  t.  4.  n.  1655  (4e  édit.);  Ortolan  et 
Ledeau,  Ministère  public,  t.  2,  p.  17  et  s.;  Hélie,  Tr.  d'instr.  crim.,  t.  6, 
n.  2894;  Duverger,  Man.  des  juges  d'inatruct.,  t.  1,  n.  208,  et  t.  3,  p.  412 
(3e  édit.);  Aubry  etRau,  t.  6,  p.  463,  Larombière,  Obligations,  sur  l'art.  1348, 
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n.  23  et  s.;  Dalloz,  Répert.,  v°  Oblig.,  n.  4896.  V.  aussi  notre  Code  pénal 
modifié,  p.  135,  note,  et  notre  Mémorial  du  Ministère  public,  v°  Preuve  des 
délits,  n.  33. 

98.  En  faveur  de  l'opinion  contraire,  qui  n'a  pas  prévalu  en  France,  mais 
qui  est  le  plus  généralement  admise  en  Belgique ,  il  faut  citer  :  C.  de  cass. 
bel".,  15  fév,  1821,  27  mai  1829,  25  oct.  1838,  4  fév.  1862,  27  mars  1865 
(J.'duMin.  publ.,  t.  8,  p.  90);  Rennes,  1er  fév.  1865  (ibid.);  C.  d'ass.  de 
Liège,  5  déc.  1861;  Bruxelles,  1«  déc.  1870  (J.  du  Minist.  pubL,  t.  15,  p.  45); 
Nancy,  26  déc.  1877  (Id.f  t.  21,  p.  58);  MM.  Bourguignon,  Jurispr.  des 
Cod.  crim.,  sur  l'art.  366,  Cod.  pén.:  Kauter,  Droit  criminel,  t,  2,  n.  500; 
Bonnier,  Preuves,  t.  1,  n.  427  (3*  édit  );  Poujol,  Revue  étrangère ,  1840, 
p.  656;  Delebecque,  Revue  des  revues  de  droit,  t.  1,  p.  86;  Nyppels,  ibid., 
t.  6,  p.  54.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy,  la  solution  favorable  à  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale était  singulièrement  fortifiée  par  la  circonstance  que  l'obligation  à 
laquelle  se  rapportait  le  serment  avait  été  déclarée  inexistante  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée. 

99.  D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  28  nov.  1864  mentionné  ci- 
dessus,  n.  97,  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  recevable ,  à  défaut  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  même  à  l'égard  du  serment  prêté  sur  des 
faits  spéciaux  distincts  d'une  obligation  supérieure  à  150  fr.,  s'ils  ne  sont 
que  les  accessoires  de  cette  obligation. 

ÎOO.  Les  réponses  faites  par  le  prévenu  de  faux  serment  devant  le  juge 
d'instruction  peuvent-elles  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
la  fausseté  de  ce  serment?  L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  21  janv.  1843  (S.-V.43. 1.660).  Mais  la  négative  peut  s'induire 
des  arrêts  de  la  Cour  de  Reims,  du  1er  fév.  1865,  et  de  la  Cour  de  cassation 
belge,  du  27  mars  1865,  cités  suprà,  n.  98. 

—  V.  Appel',  Arbitrage;  Avoué;  Communauté  (Renonciation  à) ;  Délai: 
Enquête',  Expertise;  Faux  incidents  civils;  Frais  et  dépens;  Inventaire  ;  Juge- 
ment; Jugement  préparatoire  ;  Justice  de  paix;  Matières  sommaires;  Ordre; 
Partage  ;  Requête  civile  ;  Saisie-arrêt  ;  Saisie-exécution  ;  Scellés. 

SERMENT  DÉC1SOIRE.  V.  Compromis;  Conciliation;  Désaveu;  Serment. 

—  (PRESTATION  DE).  V.  Jugement;  Serment. 

—  SUPPLÉTOIRE.  V.  Appel;  Comparution  personnelle;  Conciliation; 
Faux  incident  civil  ;  Frais  et  dépens  ;  Serment. 

SERVITEUR.  V.  Enquête;  Exploit  ;  Justice  de  paix. 

SERVITUDE.  V.  Action  possessoire;  Appel;  Conciliation;  Intervention; 
Licitation;  Saisie  immobilière. 

SIGNATURE.  V.  Acquiescement;  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Cas- 
sation (pourvoi  en);  Compromis;  Conciliation;  Conclusions;  Désaveu;  Dé- 
sistement; Distribution  par  contribution;  Enquête;  Exceptions;  Exécution 
forcée;  Expertise;  Exploit;  Faux  incident  civil;  Greffier;  Instruction  par 
écrit;  Jugement;  Jugement  par  défaut  ;  Justice  de  paix;  Ordre;  Partage  i 
Qualités  de  jugement;  Saisie -exécution;  Saisie  immobilière, 

SIGNATURE  (RADIATION  DE).  V.  Instruction  par  écrit. 

SIGNIFICATIONS  D'ACTES. 

(Art.  1037  et  1039,   Cod.  proc.  civ.). 

1.  (Q.  3422).  Peut  on,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  faire  des  signi- 
fications aux  heures  prohibées  ? 

Ces  mots  de  l'art.  1037,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  etc.,  ne 
s'appliquent,  selon  la  remarque  de  Carré,  au  texte,  qu'à  la  prohibition  de 
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faire  des  significations  et  exécutions  les  jours  de  fête  légale,  et  non  pas  à  la 
première  partie  de  l'article ,  qui  regarde  les  heures  du  jour.  Ainsi  après  le 
1er  octobre,  on  ne  pourrait  pas  obtenir  la  permission  de  saisir-exécuter  ou 
de  saisir-gager  avant  six  heures  du  matin,  ou  après  six  heures  du  soir,  parce 
que  de  semblables  exécutions  ne  peuvent  se  faire  que  pendant  le  jour  dans 
le  domicile  des  citoyens,  et  qu'il  est  expressément  défendu  par  les  lois  d'y 
entrer  pendant  la  nuit.  L'art.  1037,  en  fixant  les  heures  du  jour,  règle  le 
temps  de  nuit.  Celui  chez  lequel  on  se  présenterait  pour  faire  une  exécution 
avant  l'heure  permise  pourrait  donc,  dit  Carré,  refuser  à  l'huissier  l'entrée 
de  sa  maison  ;'et,  dans  ce  cas,  l'officier  ministériel  ne  serait  point  autorisé  à 
recourir  au  juge  de  paix  ou  au  maire  du  lieu  (Cod.  proc,  587;  Cod.  pén.  184). 
Mais  en  attendant  l'heure,  l'huissier  pourrait  prendre  la  précaution  qu'auto- 
rise l'art.  587,  pour  empêcher  tout  divertissement  d'effets. 

2.  M.  Chauveau  ,  ibid.,  remarque  que  cette  dernière  précision  est  criti- 
quée par  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  704-;  mais  qu'évidemment  Carré  n'a 
voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  l'huissier  pourrait  établir  gardien  aux 
portes,  s'il  jugeait  cette  précaution  nécessaire,  ce  qui  semble  incontestable. 
Du  reste,  la  solution  de  la  question  posée  est  approuvée  par  Thomine,  ainsi 
que  par  Berriat  Saint-Prix,  par  144,  note  33,  et  Boitard,  t.  3,  p.  515,  et 
M.  Chauveau  la  trouve  lui-même  exacte,  quoique  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  173,  enseigne  qu'avec  la  permission  du  juge  un  exploit  peut  être  signifié 
la  nuit.  Il  pense  qu'effectivement  l'intention  de  la  loi  a.  été  d'appliquer  à  la 
dernière  disposition  seulement  de  l'art.  1037  l'exception  résultant  de  la 

Eermission  du  juge.  La  conséquence  que  Carré  tire  de  cette  opinion  lui  paraît 
ien  fondée.  Mais  il  observe  que  si  l'exploit  était  signifié  ou  la  poursuite 
accomplie  sans  résistance,  il  ne  faudrait  pas  en  prononcer  la  nullité,  et  il 
renvoie  sur  ce  point  à  la  quest.  3426  (V*.  infrà). 

3.  M.  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  357,  enseigne,  au  contraire,  que  le  juge  peut 
donner  la  permission  de  signifier  des  actes  en  dehors  des  heures  prescrites, 
c'est-à-dire  pendant  la  nuit,  comme  dans  le  cas  par  exemple  où,  suivant  les 
expressions  de  l'art.  1037,  il  y  aurait  péril  en  la  demeure. — Du  reste,  cet  au- 
teur, ibid.,  remarque  avec  raison  que  la  permission  du  juge  devant  être  res- 
treinte à  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  accordée,  elle  ne  saurait,  lorsqu'elle  a  été 
donnée  pour  faire  une  signification  un  jour  férié,  autoriser  à  la  faire  la  nuit. 

4.  Quand  un  exploit,  en  énonçant  l'heure  à  laquelle  il  a  été  remis  (six 
heures  et  demie,  par  exemple),  ne  mentionne  pas  si  c'est  le  matin  ou  le  soir, 
cette  énonciation  doit  être  interprétée  dans  le  sens  qui  rend  l'acte  valable,  et 
il  faudrait  décider,  dès  lors,  que  la  remise  a  été  faite  le  matin,  si,  d'après 
l'époque  de  l'année  où  l'on  se  trouvait,  la  signification  n'aurait  pas  été  vala- 
blement faite  le  soir,  et  surtout  si  l'exploit  avait  été  enregistré  le  même  jour  : 
Bruxelles,  2  fév.  1825  (Dalloz,  v°  Exploit.,  n.  353). 

5.  Le  magistrat  auquel  la  permission  est  demandée  jouit  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  décider  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  et  si,  par  suite,  il  y 
a  lieu  d'autoriser  une  signification  un  jour  de  fête  légale  :  Riom,25janv.l844 
(Dalloz,  v°  Exploit.,  n.  354  et  356). 

6.  Lorsque  la  permission  de  signifier  un  jour  de  fête  légale  est  donnée 
ce  jour-là  même,  l'huissier  peut,  malgré  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  faire  la  signification  avant  d'avoir  fait  enregistrer  l'ordonnance. 

H.  Sur  le  point  de  savoir  à  quel  magistrat  doit  être  demandée  la  permis- 
sion, V.,  v°  Exploit,  n.  48  et  47. 

8.  (Q.  3423).  Quelles  sont  les  fêtes  comprises  sous  ces  expressions  fêtes  lé- 
gales de  Vart.  1037? 
Cette  question  a  déjà  été  examinée  v°  Exploit,  n.  51  et  52.  — Ajoutons  ici 
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qu'il  a  été  fort  bien  jugé  que  parmi  les  fêtes  reconnues  par  l'Etat  ne  se  trouve 
pas  la  fête  de  lTmmaculée-Conception:  Cass.,  31  janv.  1861  (D.p.61. 5.277). 

9.  (Q.  3425).  Le  même  art.  1037  s' applique-  t-il  à  des  actes  que  la  loi  ou 
le  juge  prescrit  de  faire  dans  certaines  instances ,  mais  qui  entrent  dans  les 
attributions  d'experts  ou  d'agents  administratifs? 

Carré,  au  texte,  dit  que  la  négative  a  été  jugée  dans  le  cas  particulier 
d'une  transcription  de  saisie,  faite  un  jour  de  dimanche  sur  le  registre  du 
conservateur  des  hypothèques  ;  mais  que  cette  décision  a  été  critiquée  par 
des  motifs  tirés  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  17  thermidor  an  vi,  de  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  7  thermidor  an  vin,  du  Concordat  de  l'an  x ,  de 
l'art.  57  du  décret  organique  du  18  germinal  de  la  même  année,  de  l'art.  78! , 
Cod.  proc.,qui  défendait  d'exercer  la  contrainte  un  jour  de  fête  légale,  et  en- 
fin de  la  loi  du  18nov.  1814,  qui  prescrivait  la  stricte  observation  du  jour  des 
fêtes  religieuses.  Quant  à  lui,  il  propose  une  distinction  qui  lui  semble  con- 
cilier les  différentes  opinions  émises  sur  cette  question.  Ou  l'acte  émane  d'un 
fonctionnaire  public  proprement  dit,  c'est-à-dire  d'un  homme  institué  par  la 
loi  pour  appliquer  ses  dispositions  avec  autorité,  comme  délégué  du  souverain, 
tel,  par  exemple,  qu'un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  un  préfet,  un  sous- 
préfet,  un  maire,  et  même  un  notaire,  parce  que  ses  actes  sont  exécutoires 
comme  des  jugements.  Ou  il  s'agit  d'un  acte  du  ministère  d'un  simple  agent, 
comme  un  conservateur  des  hypothèques,  un  préposé  de  l'enregistrement. 
Dans  le  premier  cas,  l'acte  est  nul  parce  que  le  législateur,  ayant  reconnu  et 
déclaré  que  le  culte  catholique  est  celui  de  lEtat,  ne  peut  être  présumé  avoir 
entendu  que  les  fonctionnaires  chargés  de  l'application  de  la  loi,  et  qui,  sous 
ce  rapport,  représentent  Je  chef  de  l'Etat  dans  l'exercice  d'une  portion  du 
pouvoir  exécutif,  pussent  donner  l'exemple  de  la  contravention  à  un  pré- 
cepte de  cette  religion.  Dans  le  second  cas,  l'agent  n'exerçant  point  son  mi- 
nistère directement  comme  délégué  du  gouvernement,  et  n'ayant  par  lui-même 
aucune  autorité  coercitive,  peut  profiter  des  jours  fériés  comme  des  jours  de 
repos,  où  il  est  autorisé  à  refuser  de  remplir  ses  fonctions;  mais,  s'il  n'en- 
tend pas  user  de  cette  faveur,  il  n'existe  aucun  motif  pour  annuler  l'acte  qu'il 
aura  bien  voulu  faire. 

ÎO.  L'auteur  fait  néanmoins  remarquer  que,  par  arrêt  du  8  germinal 
an  x,  la  Cour  de  Rennes  a  annulé  un  procès-verbal  de  prisage  fait  par  des 
experts  un  jour  de  fête  légale;  mais  les  motifs  de  cette  décision  sont,  dit-il, 
en  faveur  de  son  opinion  ;  la  Cour  n'ayant  point  annulé  par  la  considération 
que  les  experts  ne  pouvaient  procéder  un  jour  férié,  mais  attendu  que 
donner  citation  à  une  partie,  afin  d'assister  à  l'expertise,  c'était  la  con- 
traindre à  prendre  part  à  une  opération  à  laquelle  elle  était  libre  de  ne  pas 
concourir  ce  jour-là. 

44.  Enfin  Carré  observe  que  la  loi  du  18  nov.  1814-  n'a  pour  objet  que 
des  mesures  de  police,  relativement  aux  travaux  ordinaires  et  extérieures,  etc. 
—On  sait  que  cette  loi  est  aujourd'hui  abrogée. 

1S.  Ainsi  que  le  dit  M.  Chauveau,  ibid.,  la  solution  donnée  à  la  question 
suivante,  et  d'après  laquelle  l'inobservation  de  l'art.  1037  n'emporte  jamais 
la  nullité  des  actes  faits  un  jour  férié,  ôle  toute  importance  à  la  distinction 
de  Carré,  qui  admet  la  nullité  dans  un  cas  et  la  validité  dans  l'autre.  Notre 
auteur  fait  d'ailleurs  observer  que  la  règle  qui  interdit  toute  signification  et 
exécution  les  jours  fériés  s'applique  aussi  bien  aux  simples  particuliers  qu'aux 
fonctionnaires  publics. 

13.  (Q.  3426).  La  prohibition  portée  par  Vart.  1037  de  faire  aucune  si- 
gnification, soit  un  jour  férié,  soit  avant  ou  après  les  heures  qu'il  détermine, 
emporte-t-elle  nullité  de  celles  qui  seraient  faites  hors  de  ces  limites? 
Suppl.  it.  18 
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Après  avoir  rappelé  que  Berriat  Saint-Prix,  p.  144,  cite  un  arrêt  rendu 
en  1584  par  le  Parlement  de  Paris,  qui  annula  un  exploit  fait  pendant  la  nuit, 
Carré,  au  texte,  mentionne,  de  son  côté,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
29  janv.  1819  (/.  Av.,  t.  13,  p.  267),  qui  a  considéré  que  l'art.  1037,  en  dis- 
posant qu'aucune  signification  ne  peut  être  faite  à  certaines  heures,  n'attache 
pas  cependant  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  cette  disposition  ;  et 
qui,  par  le  motif  que,  suivant  l'art.  1030  du  même  Code,  aucun  acte  de  pro- 
cédure ne  peut  être  annulé  que  dans  les  cas  pour  lesquels  la  nullité  en  est  for- 
mellement prononcée  par  la  loi,  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Romorantin  refusant  d'ordonner  la  preuve  testimo- 
niale offerte  pour  prouver  qu'un  protêt  avait  été  signifié  après  six  heures  du 
soir.  Ce  fait,  lit-on  dans  le  dispositif  de  l'arrêt,  en  le  supposant  prouvé, 
n'aurait  pas  entraîné  la  nullité  du  protêt.  Quel  que  soit  le  préjugé  qui  résulte 
de  cette  décision,  Carré  déclare  ne  pouvoir  le  considérer  comme  ayant  fait 
une  juste  application  de  l'art.  1030. 

14.  Cet  article,  dans  l'opinion  de  l'auteur,  n'est  relatif  qu'aux  contraven- 
tions à  des  dispositions  législatives  concernant  les  formalités  des  actes,  et  ne 
peut  recevoir  son  application  dans  le  cas  d'une  loi  expressément  prohibitive. 
Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra,  dit  l'art.  1037,  être  faite,  etc.. 
Cette  disposition  tient  essentiellement  à  l'ordre  public  :  il  ne  s'agit  point 
d'une  formalité  d'acte,  mais  d'une  mesure  de  haute  police  dont  l'objet  est  de 
garantir  l'inviolabilité  du  domicile,  cuique  tutissimum  receptaculum.  Un  acte 
fait  durant  la  nuit  doit  donc  être  considéré  comme  non  avenu,  indépendam- 
ment de  la  disposition  de  l'art.  1030. 

15.  Carré  estime  qu'il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  des  actes  qui  se- 
raient notifiés  les  jours  fériés,  parce  que  la  disposition  prohibitive  de  l'art. 
1037  tient  également  et  éminemment  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 
Si,  dans  son  Traité  des  lois  d'organisation  et  de  compétence  (art.  61),  il  ne  s'est 
pas  prononcé  pour  la  nullité  de  tous  actes  indistinctement,  auxquels  un  fonc- 
tionnaire public  eût  procédé  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  du  moins  n'a-t-il 
pas  balancé  à  l'admettre  dans  tous  les  cas  où  un  citoyen  eût  été  contraint  à 
concourir  ou  à  assister  à  la  confection  de  l'acte,  comme  dans  tous  ceux  où  on 
le  lui  eût  notifié  à  personne  ou  à  domicile. 

16.  Sous  la  quest.  330  (V.  y0 Exploit,  n.  48),  M.  Chauveau  a  soutenu  l'opi- 
nion contraire,  en  ce  qui  concerne  les  notifications  faites  un  jour  férié.  La  dé- 
cision, ajoute-t-il  ici,  doit  être  la  même  quant  aux  notifications  et  exécutions 
auxquelles  il  serait  procédé  à  une  heure  indue,  car  la  raison  de  décider  est 
identique  dans  les  deux  cas.  La  seule  sanction  de  la  disposition  de  l'art.  1037, 
observe  notre  auteur,  consiste  dans  l'amende  encourue  par  l'officier  ministé- 
riel qui  se  permettrait  d'y  contrevenir.  A  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité 
oar  Carré,  on  peut  ioindre,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Chauveau,  un  arrêt 
de  Bordeaux,  du  27*janv.  1837  (/.  Av.,  t.  52,  p.  243). 

17.  Si  l'on  objectait,  dit-il,  contre  cette  interprétation  sa  doctrine  sur  les 
dispositions  prohibitives,  il  ferait  observer  qu'elle  n'est  pas  aussi  absolue  que 
celle  de  plusieurs  auteurs,  de  M.  Boncenne  notamment,  qui,  dans  tous  les 
cas  où  il  est  disDOsé  en  cette  forme,  présente,  comme  sanction  de  la  loi,  la 
peine  de  nullité,  sauf  dérogation  expresse.  Il  remarque  d'ailleurs  que  cet  au- 
teur, t.  2,  p.  240,  n'en  déclare  pas  moins  valable  une  signification  faite  pen- 
dant les  heures  de  nuit,  sans  résistance  de  la  part  de  celui  à  qui  elle  est 
adressée,  et  que,  si  plus  loin  (t.  3,  p.  294,  note  lre),  il  semble  revenir  sur 
son  opinion,  elle  subsiste  cependant,  et  est,  suivant  lui,  conforme  au  véri- 
table esprit  de  la  loi.  Les  parties  peuvent  renoncer  à  une  prohibition  qui  n'est 
prononcée  que  dans  leur  intérêt,  comme  celle  qui  résulte  de  la  première 
disposition  de  l'art.  1037,  et  elles  y  renoncent  évidemment  en  recevant  l'as- 
signation ou  en  permettant  l'exécution  défendue.  Si  elles  n'y  consentent  pas 
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nul  grief  ne  peut  leur  être  inféré;  car  l'huissier,  pour  agir,  se  trouverait  dans 
la  nécessité  de  s'adresser  au  juge,  et  ce  dernier  n'a  pas  le  droit  de  luiac  cor- 
der d'autorisation,  ainsi  qu'il  a  été  dit  sous  la  quest.  3422  (suprà,  n.  1  et  s.). 
Comment  ne  pas  valider,  à  plus  forte  raison,  les  actes  faits  un  jour  férié, 
puisque  la  prohibition  dans  ce  cas  est  moins  rigoureuse  encore,  ou  que,  pour 
mieux  dire,  il  n'y  pas  prohibition  réelle,  le  juge  pouvant  tout  permettre  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire?  C'est  toujours  l'intention  du  législateur 
qu'il  faut  consulter  pour  savoir  s'il  a  entendu  sanctionner  par  la  nullité  une 
disposition  prohibitive.  Or,  son  intention,  quant  à  celle-ci,  a  été  simplement 
de  protéger  la  solennité  des  jours  fériés  par  une  prohibition  à  laquelle  cor- 
respond la  condamnation  dont  est  passible  l'officier  ministériel  qui  l'a  enfreinte 
(art.  1030).  Ici,  selon  M.  Chauveau,  la  faute  est  essentiellement  disciplinaire, 
et  la  peine  ne  serait  point  en  rapport  avec  l'infraction,  si  elle  consistait  dans 
l'annulation  d'un  acte  fait  d'ailleurs  en  temps  opportun  et  revêtu  de  toutes 
les  formes  légales. 

18,  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  constatait  que  son  opi- 
nion à  l'égard  de  la  validité  des  significations  faites  un  jour  de  fête  légale, 
ou  après  l'heure  fixée  par  la  loi,  avait  été  confirmée  par  la  doctrine  et  par  la 
jurisprudence.  Il  citait  M.  Gaudry,  Traité  de  la  législation  des  cultes,  t.  1, 
p.  167,  n.  90;  Orléans,  22  janv.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  518);  Bordeaux,  20  janv. 
1853  (t.  78,  p.  330);  Trib.  civ.  d'Audenarde  (Belgique),  10  avril  1857  (Bel- 
gique judiciaire,  1857,  p.  1500,  n°  94).  Et  il  ajoutait  que  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  10  mai  1849  (J.  Av.,  t.  67,  p.  624), 
que  l'art.  1037  n'était  pas  applicable  aux  matières  criminelles. 

±9.  Il  remarquait,  en  même  temps,  que  la  Cour  de  Rouen  a  décidé,  avec 
raison,  le  27  mai  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  588),  que  l'art.  1037  ne  peut  être 
modifié  par  l'usage  des  commerçants,  et  que  le  protêt  dressé  par  un  huissier 
est  valable,  quoique  cet  officier  ministériel  ne  se  présente  qu'après  la  fer- 
meture des  bureaux  des  négociants  chargés  d'acquitter  une  traite. 

&0.  (Q.  3426).  Comment  doit-on  entendre  l'heure  utile  pendant  laquelle 
peut  être  notifié  un  exploit? 

Cette  question  naît  dans  deux  circonstances  qui  l'une  et  l'autre  ont  donné 
lieu  à  des  décisions  judiciaires,  et  que  M.  Chauveau,  dans  l'ancien  Supplé- 
ment, indiquait  en  ces  termes  :  1°  Au  moment  où  l'huissier  remet  son  acte, 
l'heure  où  il  lui  est  interdit  de  faire  une  signification  commence  à  sonner; 
son  exploit  est-il  régulier?  Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  26  sept. 
1856  (/.  Av.,  t.  81 ,  p.  635),  a  répondu  affirmativement,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'acte  est  alors  délivré  pendant  l'heure  légale.  Quoiqu'on  puisse  dire  que 
l'heure  qui  sonne  est  écoulée,  M.  Chauveau  déclarait  qu'il  éfait  porté  à  adopter 
la  solution  du  tribunal  de  la  Seine,  parce  qu'une  interprétation  doit  toujours 
avoir  lieu  plutôt  en  faveur  de  la  validité  d'un  acte  que  dans  un  sens  qui  en 
ferait  prononcer  la  nullité. 

SI.  2°  Une  saisie-gagerie  est  commencée  au  mois  d'octobre,  à  5  heures 
du  soir;  elle  n'est  pas  terminée  à  6  heures.  L'huissier  veut  continuer;  le  saisi 
soutient  que  l'heure  d'exploiter  est  passée  et  demande  qu'il  en  soit  référé  au 
président.  L'huissier  ne  tient  aucun  compte  de  l'observation  et  continue  son 
opération  sans  autre  opposition  ;  demande  en  nullité  devant  le  tribunal  civil 
du  Havre,  qui,  le  9  mai  1856,  prend  pour  constant  le  l'ait  que  le  saisi  n'a 
formulé  aucune  opposition  au  delà  de  l'heure  légale,  et  valide  la  saisie.  Con- 
sulté à  ce  sujet,  M.  Chauveau  avait  émis  quelques  doutes  dans  le  Journal  des 
Avoués,  t.  81,  p.  491.  Il  ne  pensait  pas  qu'un  pût  soutenir  que,  malgré  la 
partie  contre  laquelle  il  instrumente,  l'huissier  puisse  vouloir  lui  remettre  la 
copie  de  son  acte,  et,  sur  son  refus,  l'offrir  à  un  voisin,  ou  la  porter  au  maire. 
Dans  ce  cas,  disait-il,  il  y  aurait  nullité,  ou  plutôt  l'acte  n'aurait  pas  eu  le 
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temps  de  saccomplir.  L'officier  ministériel  qui  commence  trop  tard,  ou  bien 
la  partie  qui  ne  donne  des  ordres  qu'au  dernier  moment,  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes  de  ce  que  l'acte  n'a  pu  être  fait.  Quand  un  acte  n'a 
pu  s'achever  à  cause  de  l'heure,  on  doit  le  recommencer  en  entier  le  lende- 
main; et  si  une  interruption  de  prescription  devait  être  la  conséquence  de 
cet  acte,  l'interruption  ne  daterait  pas  du  jour  où  il  aurait  été  commencé, 
mais  de  celui  où  il  aurait  été  recommencé. 

22.  Le  jugement  précité  du  tribunal  du  Havre  a  été  frappé  d'un  pourvoi 
en  cassation;  mais  la  Cour  suprême  a  rejeté  ce  pourvoi  le17déc.  1856  (J.  Av.t 
t.  82,  p.  23)  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  le  jugement  attaqué  constate  en  fait 
que  la  saisie-gagerie  du  18  octobrel855,à  laquelle  il  avait  été  procédé  contre 
B...,  avait  été  commencée  avant  6  heures  du  soir,  par  conséquent  à  une  heure 
légale;  qu'il  est  vrai  que  l'huissier  ne  s'était  point  arrêté,  quoiqu'il  eût  été 
interrompu  à  5  heures  et  demie  par  B...,  partie  saisie,  qui  soutenait  qu'il 
était  6  heures,  et  qui  demandait  qu'il  en  fût  référé  au  président  du  tribunal  ; 
mais  que  la  saisie  ayant  été  continuée  après  6  heures,  l'huissier  l'a  terminée 
sans  opposition  de  la  part  de  B...;  — Attendu  que  si,  d'après  l'art.  1037, 
Cod.  proc,  aucune  exécution  ne  peut  être  faite  après  6  heures  du  soir,  du 
V  octobre  au  31  mars,  cette  disposition  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que, 
lorsque  l'huissier  est  entré  dans  le  domicile  du  débiteur,  et  qu'il  a  commencé 
l'exécution  avant  6  heures  du  soir,  il  ne  puisse  la  continuer  après  cette  heure, 
surtout  lorsque,  comme  dan"  l'espèce,  les  heures  légales  étant  expirées,  il 
n'y  a  pas  eu  d'opposition  de  la  part  du  saisi;  que  le  motif  qui  a  déterminé  la 
prohibition  de  procéder  à  des  exécutions  après  les  heures  légales  est  fondé  sur 
le  respect  du  domicile  des  citoyens;  que  ce  motif  cesse  d'exister  lorsque 
l'huissier  a  commencé  son  procès-verbal  de  saisie  dans  les  heures  légales; 
qu'il  importe,  d'ailleurs,  au  débiteur  comme  au  créancier,  que  l'huissier  puisse 
continuer  la  saisie  lorsque  le  temps  légal  de  la  journée  est  expiré,  afin  d'évi- 
ter de  plus  grands  frais  et  empêcher  le  détournement  d'objets  mobiliers  qui 
sont  le  gage  du  créancier;  qu'ainsi,  en  rejetant  la  demande  en  nullité  de  la 
saisie-gagerie  du  18  nov.  1856,  comme  ayant  été  terminée  après  6  heures  du 
soir,  le  jugement  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  1037,  Cod.  proc,  ni  fausse- 
ment appliqué  l'art.  1030  du  même  Code.  » 

23.  Cet  arrêt,  observait  M.  Chauveau,  indique  bien,  comme  le  jugement, 
l'absence  de  toute  opposition  de  la  part  du  saisi;  mais  ce  qui  paraissait 
avoir  été  la  considération  déterminante  pour  les  magistrats  du  Havre  n'est 
plus,  pour  la  Cour  de  cassation,  qu'une  considération  accessoire.  11  est  per- 
mis d'induire  des  molifs  d^  sa  décision  qu'alors  même  qu'une  opposition 
expresse  eût  été  formulée,  la  solution  eût  été  en  faveur  du  maintien  de  la 
procédure.  S'il  faut  attribuer  ce  sens  absolu  à  cet  arrêt,  si  la  prohibition  de 
l'art.  1307  a  pour  unique  cause  le  respect  du  domicile  des  citoyens,  et  surtout 
si  ce  respect  est  limité  à  l'unique  condition  que  l'exécution  ne  pourra  être 
commencée  après  l'heure  légale,  il  en  résultera  que,  dans  les  opérations  de 
longue  haleine,  l'huissier  aura  le  droit  de  pénétrer  dans  le  domicile  quelques 
minutes  avant  )'heure  extrême,  et  d'y  demeurer  en  permanence  jusqu'à  la 
clôture  de  l'acte,  c'est-à-dire  dans  certains  cas,  durant  la  nuit  entière.  Ainsi, 
le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile,  à  l'aide  d'une  véritable  fiction,  de- 
meurera sauf,  mais  le  débiteur  verra  son  foyer  envahi  pendant  les  heures 
consacrées  au  repos. 

24.  Mais  notre  auteur  ne  pensait  pas  que  les  motifs  de  l'arrêt  doivent 
être  interprétés  comme  autorisant  l'opinion  que,  malgré  l'opposition  du  saisi, 
a  procédure  soit  valable. 

24  bis.  Jugé  de  même  que  la  prohibition  de  l'art.  1037,  relative  aux  heures 
pendant  lesquelles  les  exécutions  doivent  être  faites  contre  un  débiteur, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'une  saisie  (par  exemple,  une  saisie-gagerie)  soit 
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continuée  après  l'heure  légale,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  protestation  de  la  pari 
du  saisi  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  27  déc.  1881  (J.  Av.,  t.  107,  p.  498). 

25.  (Q.  3430).  La  disposition  pénale  que  contient  Vart.  1039,  à  V égard 
des  personnes  publiques  qui  refusent  de  viser  les  significations  qui  leur  sont 
faites,  s'étend-elle  au  visa  que  les  maires  ou  adjoints  doivent  donner  dans  les 
cas  où  l'huissier  n'a  trouvé  personne  qui  pût  ou  voulût  recevoir  la  copie  d'une 
signification  ?  En  d'autres  termes  :  L'art.  1039  a-t-il  pour  but  d'assurer  l'exé- 
cution de  l'art.  68  et  des  autres  dispositions  semblables'? 

Non,  répond  Carré  au  texte,  la  disposition  dont  il  s'agît  ne  s'applique 
qu'autant  que  l'exploit  s'adresse  directement  à  la  personne  même  de  celui  qui 
refuse  le  visa,  comme  on  en  voit  des  exemples  aux  cinq  premiers  paragra- 
phes de  l'art.  69. 

Adde  conf.,  M.  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  491. 

26.  (Q.  3430  bis).  La  signification  d'un  jugement  d'adjudication  faite  au 
domicile  élu  par  un  créancier  dans  son  inscription  hypothécaire,  et  la  somma- 
tion qui  la  suit,  doivent-elles  être  visées  conformément  à  Vart.  1039,  lorsque 
l'inscription  a  été  prise  par  un  établissement  public  ? 

Il  suffit,  dit  Carré,  dans  une  dissertation  reproduite  au  texte  par  M.  Chau- 
veau,  de  considérer  que  la  signification  doit  être  faite  au  domicile  élu  dans 
"inscription  du  créancier,  pour  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  cette  circon- 
stance, à  l'application  de  l'art.  1039.  Il  ne  saurait  être  contesté  que  l'élection 
de  domicile  n'est  prescrite  par  l'art.  2148,  Cod.  civ.,  que  pour  la  notification 
des  actes  de  toute  espèce  qui  peuvent  avoir  lieu  à  l'occasion  de  l'inscription 
hypothécaire;  cela  s'induit  nécessairement  soit  de  l'art.  111,  Cod.  civ.,  soit 
delà  dernière  disposition  de  l'art.  59,  Cod.  proc.  Au  reste,  ce  point  se  trouve 
consacré  de  la  manière  la  plus  formelle  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
16  nov.  1812  (J.  Av.,  1. 17,  v°  Ordre,  p.  229),  qui  décide  que  la  signification 
du  jugement  d'adjudication,  en  ce  qu'elle  concerne  les  créanciers  inscrits,  ne 
devant  être  faite  qu'aux  domiciles  élus  par  les  inscriptions,  les  délais  pour 
l'ouverture  de  l'ordre  ne  peuvent  être  calculés  que  sur  la  dislance  de  ce  do- 
micile, et  non  sur  celle  de  leurs  domiciles  réels.  D'un  autre  côté,  Tarrible, 
au  Nouveau  Répertoire,  v°  Inscriptions  hypothécaires,  §  5,  dit  que  l'art.  2148 
n'exige  l'indication  du  domicile  réel  de  l'inscrivant  que  pour  faire  recon- 
naître le  créancier  ;  que  ce  n'est  que  dans  cette  vue  qu'elle  est  prescrite  par  la 
loi,  puisque  la  loi  elle-même  oblige  le  créancier  inscrivant  d'élire  domicile.  C'est 
clairement  admettre  que  ce  n'est  pas  au  domicile  réel  que  les  notifications 
doivent  être  faites,  mais  au  domicile  élu  ;  autrement  l'élection  n'aurait  aucun 
effet. 

2*7.  Cela  posé,  continue  Carré,  il  devient  évident  que,  dans  le  cas  où  l'in- 
scription est  prise  par  un  établissement  public,  par  exemple,  par  un  hos- 
pice, la  loi  ne  dispensant  point  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1048,  c'est 
au  domicile  que  l'inscrivant  est  tenu  d'élire  que  doit  être  signifié  le  juge- 
ment d'adjudication,  afin  de  faire  courir  le  délai  pour  le  règlement  à  l'amiable, 
conformément  à  l'art.  749,  Cod.  proc.  civ.  Par  suite,  l'art.  1039  ne  peut  rece- 
voir aucune  application.  En  effet,  il  veut  que  toutes  significations  faites  à  des 
personnes  publiques  préposées  pour  les  recevoir,  soient  visées  par  elles  sans 
frais  sur  V original.  Mais  la  loi  entend  par  ces  mots  personnes  publiques, 
préposées  pour  les  recevoir,  la  personne  même  à  laquelle  l'exploit  s'adresse 
comme  ayant  qualité  pour  répondre  ou  satisfaire  à  l'objet  de  l'acte  signifié  ; 
ou  la  personne  préposée  pour  veiller  aux  intérêts  d'une  commune,  d'une 
administration,  comme  au  maire,  au  préfet,  au  sous-préfet,  etc.  Or,  lorsqu'il 
y  a  élection  de  domicile,  il  est  impossible  que  l'exploit  soit  remisa  une  per- 
sonne qui  tienne  de  ses  fonctions  qualité  pour  recevoir  l'exploit,  puisque  cette, 
personne  ne  peut  se  rencontrer  au  domicile  élu. 
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Pour  en  puiser  un  exemple  dans  l'espèce  supposée  où  ce  serait  un  hospice 
qui  serait  le  créancier  inscrit,  et  en  supposant,  en  outre,  qu'il  eût  élu  domi- 
cile au  bureau  central  des  hospices  d'une  autre  ville,  il  serait  bien  impossi- 
ble qu'un  des  administrateurs  du  premier  de  ces  établissements  publics  se 
trouvât  constamment  à  peut-être  soixante  ou  quatre-vingts  lieues  de  distance, 
pour  y  recevoir,  au  bureau  central  de  l'administration  du  second,  les  exploits 
à  notifier  au  domicile  élu  dans  ce  bureau,  et  pour  y  viser  les  originaux.  Cette 
remarque  est  d'une  telle  évidence,  qu'elle  pourrait  sembler  oiseuse  ou  déri- 
soire; mais  c'est  précisément  parce  que  l'on  ne  doit  pas  supposer  que  la  loi 
puisse  prêter  à  une  conséquence  absurde  qu'il  n'entre  point  dans  son  esprit 
d'exiger  un  visa  quand  l'exploit  doit  être  posé  à  domicile  élu  ;  autrement, 
il  faudrait  admettre  que  ce  ne  serait  pas  à  ce  domicile,  mais  au  lieu  où  siège 
réellement  l'établissement  public,  que  l'exploit  devrait  être  notifié,  ce  qui 
serait  manifestement  contraire  au  texte  et  au  vœu  des  art.  111  et  2148,  Cod. 
civ.,  ainsi  qu'à  l'art.  59,  Cod.  proc.  civ. 

£8.  Mais  il  y  a  plus:  si  l'on  admettait  qu'il  fallût  faire  viser  l'exploit  de 
signification  d'un  jugement  d'adjudication,  on  devrait  exiger  aussi  le  visa 
pour  les  sommations  à  faire  afin  de  produire  dans  l'instance  d'ordre.  Or, 
l'art.  753,  Cod.  proc.  civ.,  prescrit  expressément  de  faire  ces  sommations  au 
domicile  élu  par  les  inscriptions.  Il  faudrait  donc,  observe  Carré,  violer  la 
loi  et  les  notifier  au  lieu  du  siège  de  l'établissement,  afin  de  les  revêtir  du 
visa. 

£9.  Dira-t-on,  dans  l'espèce  indiquée  ci-dessus,  que,  par  suite  de  l'élec- 
tion au  bureau  central  du  second  hospice,  les  administrateurs  ou  employés 
de  cet  établissement  public  étaient  préposés  pour  recevoir  les  exploits  et  pour 
les  viser  sur  l'original?  Cette  objection,  répond  l'auteur,  a  été  détruite  d'a- 
vance par  l'explication  que  l'on  a  donnée  de  l'art.  1039;  caries  administra- 
teurs du  bureau  central  de  l'hospice  où  l'élection  de  domicile  a  été  faite  n'ont 
point  qualité  légale  pour  défendre  les  droits  de  l'hospice  qui  a  pris  inscription 
hypothécaire  sur  les  biens  adjugés,  et,  par  conséquent,  on  n'aurait  point  à 
faire  viser  par  l'un  d'eux  l'original  de  la  signification  du  jugement  d'adjudi- 
cation dont  il  s'agit. 

30.  M.  Chauveau  déclare  partager  l'opinion  de  Carré,  et  admettre  avec 
lui  que,  par  ces  mots  :  personnes  préposées  pour  recevoir,  la  loi  a  entendu 
désigner  certains  fonctionnaires,  ceux  dont  il  est  question  dans  les  divers  ar- 
ticles du  Code  de  procédure  (V.  art.  4,  45,  68,  69,  561,  etc.),  et  auxquels  se 
réfère  taxativement  l'art.  1039.  V.  aussi,  en  ce  sens,  M.  Billequin,  disserta- 
tion insérée  au  Journ.  desHuiss.,  t.  17,  p.  257. 

31.  (Q.  3430  ter).  Le  défaut  de  visa  emporte-t-il  nullité  dans  les  cas  autres 

que  ceux  qui  sont  sont  prévus  par  les  art.  69  et  70? 

Il  a  été  reconnu,  sous  laquest.  368  ter  (V.  v°  Exploit,  n.  159),  que  l'exploit, 
dont  la  copie  ne  mentionne  point  le  visa  apposé  par  le  maire  sur  l'original, 
doit  être  considéré  comme  nul.  Mais,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  au 
texte,  cette  solution  est  la  conséquence  delà  disposition  de  l'art.  70  et  non  de 
celle  de  l'art.  1039,  de  même  que  la  nullité  pour  défaut  de  visa  du  procès- 
verbal  de  saisie,  ne  dérive  point  de  ce  dernier  article,  mais  bien  de  l'art.  676 
(V.  v°  Saisie  immobilière,  n.  405  et  s.).  Ainsi,  dans  tous  les  autres  cas  où  le  visa 
est  exigé,  la  disposition  générale  qui  les  régit  n'emportant  pas  la  peine  de 
nullité,  en  cas  d'inobservation,  c'est  le  lieu  d'appliquer  l'art.  1030,  et  de 
tenir  l'acte  pour  valable,  bien  que  manquant  du  visa.  C'est  ce  qu'enseigne 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  709,  et  ce  qu'ont  jugé  la  Cour  de  cassation, 
le  20  août  1816  (J.  Av. ,  t.  21,  p.  275),  et  la  Cour  de  Nancy,  le  11  avril  1826 
(J.  Av.yi.  31,  p.  162).  Aces  autorités  mentionnées  par  M.  Chauveau,  il  faut 
ajouter  :  Colmar,  24  juill.  1812  (Dalloz,  v°  Exploit ,  n.  190);  Besançon, 
31  mars  182a  (ibid.,  n.  653)  ;  Cass.,  28  avril  1835  (ibid.,  n.  490). 


SIGNIFICATIONS  D'AVOUÉ  A  AVOUÉ.— Art.  68.  279 

3£.  Au  reste,  on  ne  serait  pas  recevante  à  proposer  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  la  nullité  qu'on  prétendrait  résulter  de  ce  que  le 
visa  aurait  été  donné  par  une  personne  n'ayant  pas  qualité  à  cet  effet,  no- 
tamment par  un  greffier,  alors  qu'il  devait  l'être  par  le  magistrat  du  parquet: 
Cass.,  7  mars  1821  (Dalloz,  v°  Exploit,  n.  496). 

33.  Mais,  comme  le  remarquait  M.  Chauveau  dans  son  Supplément,  sous 
le  n.  DCXXIII,  il  est  incontestable  qu'en  l'absence  d'un  procureur  de  la  Ré- 
publique, le  visa  est  légalement  donné  par  le  substitut,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
Cour  de  Besançon,  le  1er  fév.  1828  (/.  Av.,  t.  35,  p.  188). 

V.  Exploit  ;  Jugement. 

SIGNIFICATIONS  D'AVOUÉ  A  AVOUÉ. 

(Art.  68,  Cod.  proc.  civ.) 

1 .  (Art.  68).  Les  significations  d'avoué  à  avoué  sont-elles  soumises  aux 
formalités  prescrites  pour  les  exploits  en  général? 

On  a  vu,  v°  Exploit,  n.  10  et  11,  que  les  seules  formalités  dont  l'omission 
entraîne  la  nullité  des  actes  d'avoué  à  avoué  sont  celles  qui  sont  indispensa- 
bles à  l'existence  de  ces  actes,  et  qu'au  nombre  de  ces  formalités  se  trouve 
l'indication  et  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  l'acte  est  remise.  —Il  con- 
vient de  signaler  ici  quelques  solutions  d'une  grande  importance  au  sujet 
particulièrement  des  significations  de  jugements  d'avoué  à  avoué. 

2.  La  Cour  de  Bourges  a  posé  une  règle  très  juste  en  décidant,  le  27  fév. 
1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  133),  que  les  significations  d'actes  d'avoué  à  avoué, 
qui  ne  sont  pas  de  simples  formules  de  procédure  destinées  à  régulariser  les 
rapports  d'audience  entre  avoués,  mais  qui  s'adressent  aux  parties  elles- 
mêmes  par  l'intermédiaire  de  leurs  avoués,  mettent  celles-ci  en  demeure  de 
se  prononcer  sur  le  fond  de  leur  droit  et  font  courir  contre  elles  un  délai  de 
déchéance,  sont  soumises  aux  formalités  essentielles  à  la  validité  des  exploits 
en  général".  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  la  signification  par  acte  d'avoué  à  avoué 
d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  faute  de  plaider  est  nulle  si  elle  ne  contient 
ni  la  mention  de  la  remise  de  la  copie,  ni  le  nom  de  la  personne  qui  aurait 
reçu  cette  copie,  ni  l'indication  du  lieu  où  elle  aurait  été  laissée. 

3.  La  Cour  de  Nîmes  a  jugé  également,  le  22  décembre  1862  (t.  88,  p.  59), 
que  la  signification  d'un  jugement  ou  arrêt,  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
est  nulle,  lorsqu'elle  ne  tait  pas  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie 
a  été  remise,  et  qu'aucune  énonciation  de  l'acte  ne  peut  suppléer  à  cette 
omission.  Déjà  la  même  doctrine  avait  été  consacrée,  en  matière  d'ordre,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  janv.  1862  (t.  87,  p.  166),  et  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  21  août  1862  (ibid.,  p.  547). 


4.  Mais  il  ne  faut  pas  pousser  la  rigueur  jusqu'à  refuser  d'admettre  qu'i . 
puisse  être  suppléé  à  la  mention  dont  il  s'agit  par  une  énonciation  équipol- 


pas  fait  mention  expresse  de  la  remise  de  la  copie,  ou  qu'il  n'y  soit  pas  énoncé 
à  qui  la  copie  a  été  remise,  si  les  termes  de  l'acte  permettent  de  suppléer  à 
ces  mentions. 

5.  D'un  autre  côté,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  août 
18(.'»8  (t.  94,  p.  58),  les  mots  signifié  copie  du  présent  expriment  suffisamment, 
dans  un  acte  d'avoué  à  avoué,  que  la  copie  a  été  remise. 

S.  Du  reste,  la  mention,  dans  une  signification  d'avoué  à  avoué,  de  la 
personne  à  qui  la  copie  a  été  remise,  n'est  substantielle  qu'autant  que  cette 
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signification  a  pour  objet  de  remplacer  la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile et  de  faire  courir  un  délai  de  rigueur;  par  conséquent,  elle  n'est  pas  né- 
cessaire dans  la  signification  à  avoué  d'un  jugement,  lorsque  c'est  la  signifi- 
cation à  personne  ou  domicile  de  ce  jugement  qui  fait  courir  le  délai  d'appel 
(J.  Av.,  t.  90,  p.  327). 

V.  Les  équipollents  sont  également  admis  pour  d'autres  mentions.  Ainsi 
la  signification  d'un  jugement  ou  arrêt  est  valable,  bien  qu'elle  ne  mentionne 
pas  le  nom  de  la  partie"  à  la  requête  de  laquelle  elle  est  faite,  si  elle  se  trouve 
expliquée  et  complétée  par  la  copie  de  la  décision  donnée  en  tête  de  l'acte  et 
certifiée  par  l'avoué  de  cette  partie  :  Gass.,  20  avril  1868  (J.  Av.,  t.  93, 
p.  320);  U  mars  1876  (t.  101,  p.  320). 

8.  L'indication,  dans  une  signification  de  jugement  d'avoué  à  avoué,  soit 
des  domiciles  de  l'avoué  rédacteur  et  de  l'huissier,  soit  de  l'immatricule  de  ce 
dernier,  n'est  pas  une  formalité  substantielle  et  dont  l'omission  emporte  nul- 
lité. Voy..  en  ce  qui  concerne  la  première  mention,  Paris,  20  août  1864 
(J.  Av.,  t.  89,  p.  408),  et,  à  l'égard  de  la  seconde,  Bourges,  27  fév.  1869, 
cité  suprà,  n.  2. 

9.  (Art.  68).  Y  a-t-il  lieu  de  percevoir  plusieurs  droits  fixes  sur  une  signi- 
fication d'avoué  à  avoué,  quand  l'avoué  requérant  ou  celui  auquel  la  significa- 
tion est  faite  occupe  pour  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  distincts? 

Une  circulaire  de  la  Régie  de  l'enregistrement  (n°  2018)  résout  cette  ques- 
tion négativement,  par  le  motif  eue  «les  significations  ne  peuvent  être  faites 
qu'aux  avoués  qui,  relativement  à  ces  actes,  sont  les  véritables  parties.  » 

ÎO.  Ainsi,  d'après  cette  instruction,  s'il  s'agit  d'une  même  signification 
faite  par  un  avoué  ou  à  un  avoué  occupant  pour  plusieurs  parties  qui  ont  des 
intérêts  distincts,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe.  Mais  il  est  dû,  au  contraire, 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  significations  distinctes  faites,  suivant  le  même 
acte,  par  l'avoué  ou  à  l'avoué.' 

—  V.  Jugement. 

SIGNIFICATION  COLLECTIVE.  V.  Exploit. 

—  DE  CONCLUSIONS.  V.  Incident. 

—  DE  DÉCISION  DÉCLARANT  PARTAGE.  V.  Arbitrage. 

—  DE  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE.  V.  Interdiction  et 

nomination  de  conseil  judiciaire. 

—  D'EXÉCUTOIRE.  V.  Expertise;  Exploit;  Jugement. 

—  D'INTERROGATOIRE.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  ju- 
diciaire. 

—  D'INTERVENTION.  V.  Intervention. 

—  DE  JUGEMENT  OU  ARRÊT.  V.  Acquiescement;  Appel;  Assistance 
judiciaire;  Cassation  (pourvoi  en);  Comparution  personnelle  ;  Compte  (reddi- 
tion de);  Compulsoire;  Conciliation;  Défenses;  Délai;  Délibéré;  Désaveu; 
Descente  sur  les  lieux;  Dommages  -  intérêts  :  Enquête;  Exceptions;  Exécution 
forcée;  Exécution  provisoire  ;  Expertise;  Exploit;  Faux  incident  civil;  Frais 
et  dépens  ;  Garantie;  Instruction  par  écrit  ;  Jugement  ;  Jugement  par  défaut; 
Jugement  préparatoire  ;  Justice  de  paix;  Licitation;  Matières  sommaires;  Of- 
fres réelles;  Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Renvoi;  Reprise  tfin~ 
stance;  Requête  civile;  Saisie -arrêt  '/Saisie  immobilière;  Séparation  de  biens; 
Séparation  de  corps. 

—  DE  JUGEMENT  DE  PARTAGE.  V.  Juaement. 
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SIGNIFICATION  D'ORDONNANCEE  V.    Acte  (délivrance  d")  ;  Descente 

sur  tes  lieux;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Ordre;  Référé. 

—  DES  PROCÊS-VERBAUX  D'ENQUÊTE.  V.  Enquête;  Interdiction  et  no- 
mination de  conseil  judiciaire  ;  Matières  sommaires. 

—  DE  RAPPORT.  V.  Expertise. 

—  DE  REQUÊTE.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 

—  DE  TITRE.  V.  Exécution  forcée;  Saisie-arrêt;  Saisie -brandon;  Sai- 
sie-exécution. 

SIMPLE  ACTE.  V.  Expertise;  Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles. 

SOCIÉTÉ.  V.  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Compromis;  Conciliation; 
Désaveu;  Désistement;  Enquête;  Exceptions;  Exploit;  Frais  et  dépens. 

—  ANONYME.  V.  Ajournement;  Caution;  Exploit. 

—  DES  AUTEURS,  COMPOSITEURS  ET  ÉDITEURS  DE  MUSIQUE.  V. 

Ajournement. 

—  EN  COMMANDITE.  V.  Exploit. 

—  CIVILE.  V.  Ajournement;  Exceptions;  Exploit. 

—  COMMERCIALE.  V.  Appel  ;  Conciliation  ;  Sociètéen  commandite;  Société 
en  nom  collectif. 

—  ÉTRANGÈRE.  V.  Ajournement. 

—  LITTÉRAIRE.  V.  Ajournement. 

—  EN  NOM  COLLECTIF.  V.  Ajournement;  Désistement;  Exploit. 

—  EN  PARTICIPATION.  V.  Ajournement. 

SŒUR.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 

SOLIDARITÉ.  V.  Appel;  Arbitrage;  Avoué;  Cassation  (pourvoi  en);  En- 
quête; Expertise;  Exploit;  Frais  et  dépens. 

SOLVABILITÉ.  V.  Caution;  Surencèhre. 

SOMMATION.  V.  Acte  {délivrance  d')  ;  Arbitrage  ;  Autorisation  de  femme 
mariée  ;  Bénéfice  d'inventaire  ;  Communication  au  ministère  public  ;  Compul- 
soire;  Délai;  Délibéré;  Désistement;  Descente  sur  les  lieux;  Distribution  par 
contribution  ;  Enquête  ;  Exécution  forcée  ;  Expertise  ;  Exploit  ;  Faux  incident 
civil;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Instruction  par  écrit; 
Inventaire  ;  Jugement  ;  Remise  de  cause  ;  Saisie  immobilière. 

—  D'AUDIENCE.  V.  Caution;  Défenses;  Dommages  -  intérêts  ;  Faux  inci- 
dent civil;  Garantie. — V.  aussi  Avenir. 

SOUMISSION  A  JUSTICE.  V.  Appel;  Communication  au  ministère  public; 
Défense  (droit  de); Distribution  par  contribution;  Frais  et  dépens;  Jugement. 

SOURD.  V.  Arbitrage. 

SOURD -MUET.  V.  Arbitrage. 

SOUS-DISTRIBUTION.  V.  Distribution  par  contribution. 

SOUS-GARANT.  V.  Garantie. 

SOUVERAIN.  V.  Caution  judicatum  solvi. 

STELLIONAT.  V.  Garantie. 

STELLIONATAIRE.  V.  Cession  de  biens. 

STUPIDITÉ.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciare. 
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SUBROGATION.  V.  Distribution  par  contribution. 

—  CONVENTIONNELLE.  V.  Exécution  forcée. 

—  LÉGALE.  V.  Exécution  forcée. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  V.  Appel;  Exploit;  Frais  et  dépens;  Interdiction  et 
nomination  de  conseil  judiciaire  ;  Inventaire;  Saisie  immobilière  ;  Vente 
d'immeubles  de  mineurs. 

—  Ad  hoc.  V.  Appel. 

SUCCESSEUR.  V.  Avoué;  Saisie  immobilière. 

SUCCESSION.  V.  Ajournement;  Appel;  Exceptions;  Inventaire;  Licita- 
tion;  Partage;  Vente  de  mobilier  de  succession 
•—  (ACCEPTATION  DE).  V.  Absence;  Désaveu. 

—  BÉNÉFICIAIRE.  V.  Ajournement;  Appel;  Distribution  par  contribu* 
tion;  Ordre;  Saisie  immobilière. 

—  FUTURE.  V.  Compte  (radiation  de). 
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(Art.  997,  Cod.  proc.  civ.). 

Formules.  —  Acte  de  renonciation  à  une  succession.—  Form.,  t.  4n,  p.  542,  n.  951. — 
Demande  en  nullité  d'une  renonciation  frauduleuse  formée  par  un  créancier  du 
renonçant.  —  Form.,  n.  952,  p.  543. 

"1.  (Q.  2529).  La  renonciation  à  une  succession  ne  peut-elle  être  faite  qu'au 
greffe  et  avec  l'assistance  d'un  avoué  ? 

Carré,  au  texte,  répond  que  la  renonciation  est  un  acte  judiciaire  pour  le- 
quel, par  conséquent,  il  faut  être  assisté  d'un  avoué,  et  qu'aussi  bien  l'art.  91 
du  tarif  alloue  une  vacation  pour  cet  acte.  M.  Rogron,  p.  4113,  partage  cet 
avis,  qu'adopte  également  M.  Chauveau.  V.  aussi  le  Commentaire  du  Tarif  de 
notre  auteur,  t.  2,  p.  490. 

2.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  21  déc.  1854  (/.  Av., 
t.  80,  p.  135),  maintenu,  sur  pourvoi,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  14  nov.  1855  (t.  81,  p.  158),  que  la  renonciation  aune  succession  est  va- 
lablement faite  sur  le  registre  du  greffe  au  domicile  de  la  partie  renonçante, 
en  présence  du  greffier  qui  a  apporté  le  registre,  et  sans  l'assistance  d'un 
avoué.  Ces  arrêts  ont  déclaré:  1°  En  ce  qui  concerne  l'assistance  de  l'avoué, 
qu'elle  n'est  pas  exigée  par  la  loi;  que  ce  n'est  point  là  un  acte  de  procédure; 
qu'il  suffit  que  la  volonté  du  renonçant  soit  constatée  par  le  greffier  sur  le 
registre  à  ce  destiné  ;  que,  si  l'art.  91  du  tarif  accorde  un  droit  de  vacation 
à  l'avoué  pour  assister  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  il  en  résulte 
seulement  que  cette  assistance  est  facultative,  mais  non  qu'elle  est  obliga- 
toire; —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire  la  renonciation  au  greffe, 
que  si,  pour  mettre  un  terme  aux  abus  qui  existaient  avant  sa  publication, 
le  Code  civil  exige,  par  son  art.  784,  que  les  renonciations  à  succession  ne 
puissent  plus  se  faire  qu'au  greffe,  cet  article  ne  prescrit  pas  à  peine  de  nul- 
lité que  la  déclaration  de  renonciation  soit  faite  dans  le  local  même  du  greffe; 
que  si  l'on  recherche  l'esprit  qui  a  dicté  cette  disposition,  on  reconnaît  que 
le  législateur  s'est  plus  préoccupé  du  fonctionnaire  chargé  de  recevoir  la 
renonciation  et  de  lui  donner  l'authenticité,  que  dualieu  où  elle  doit  être  faite; 
qu'en  effet,  ce  qui  tient  à  la  substance  de  l'acte  de  renonciation,  c'est  qu'il 
soit  reçu  par  l'officier  public  que  la  loi  a  désigné  à  cet  effet,  c'est-à-dire  par 
le  greffier  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  qu'il  soit  revêtu  de  la 
signature  du  renonçant  et  de  celle  du  greffier,  et  qu'il  soit  transcrit  sur  le 
registre  spécial  tenu  à  cet  effet  au  greffe;  que  l'omission  de  l'une  de  ces  for- 
malités entraînerait  nécessairement  la  nullité  de  la  renonciation  ;  mais  qu'il 
ne  doit  pas  en  être  de  même  lorsque  l'acte  de  renonciation,  d'ailleurs  parlai- 
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tement  régulier,  a  été  reçu  au  domicile  de  la  partie,  au  lieu  de  l'être  dans  le 
local  même  du  greffe  ;  que,  sans  doute,  le  greffier  qui,  par  oubli  de  son  de- 
voir ou  par  suite  d'une  complaisance  répréhensible,  déplace  son  registre  et 
le  transporte  au  domicile  de  la  partie,  commet  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions une  faute  grave,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'acte  de  renonciation 
librement  consenti  doive  être  annulé. 

3  La  difficulté  ainsi  résolue  paraît  grave  à  M.  Chauveau,  qui  avoue  n'être 
pas  convaincu  qu'une  renonciation  aussi  irrégulière  que  celle  dont  il  s'agit 
soit  à  l'abri  de  la  critique.  Il  n'admet  point,  comme  les  arrêts  précités,  que 
l'assistance  d'un  avoué  soit  purement  facultative  dans  l'acte  de  renonciation. 
Ce  concours  est-il  prescrit  à  peine  de  nullité  ?  Notre  auteur,  est,  dit-il,  d'autant 
plus  porté  à  se  prononcer  en  faveur  de  l'affirmative,  que  l'art.  91  rétribue 
formellement  l'avoué  pour  son  assistance.  On  peut  cependant  objecter  que 
l'art.  784,  Cod.  civ.,  ne  parle  pas  de  nullité,  et  que  l'art.  997  n'est  pas 
plus  explicite  à  cet  égard.  Mais  si  ces  articles  ne  disent  rien  de  l'assistance 
de  l'avoué,  ils  sont  formels  quant  au  lieu  où  la  renonciation  doit  être  faite; 
ils  veulent  que  ce  soit  au  greffe,  sur  le  registre  spécial,  et  les  termes  dont  ils 
se  servent  sont  impératifs.  Quand  la  loi  fixe  le  lieu  où  un  acte  doit  être  passé, 
hors  de  ce  lieu,  l'acte  ne  saurait  être  valable.  Dès  qu'il  a  dépassé  le  seuil  du 
greffe,  le  greffier  est  sans  qualité  pour  recevoir  les  actes  qui  doivent  être 
accomplis  dans  l'enceinte-  du  greffe.  La  Cour  de  cassation  elle-même,  par 
arrêt  du  6  avril  1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  353),  a  déclaré  non  recevable  le  pour- 
voi fait  devant  le  greffier  et  non  au  greffe,  dans  un  lieu  privé  et  non  dans  un 
lieu  public,  indiqué  par  la  loi. — Admettre  que  les  mots  au  greffe  soient  syno- 
nymes de  ceux-ci  :  devant  le  greffier,  en  tel  lieu  qu'il  lui  plaira,  serait  créer  une 
source  de  grands  abus,  puisqu'on  substituerait  ainsi  l'arbitraire  d'un  homme 
à  la  volonté  de  la  loi.  Oserait-on  soutenir  que  l'action  en  résolution  (art.  717, 
Cod.  proc),  que  le  dépôt  du  cahier  des  charges  (art.  690,  691  et  837),  que  la 
surenchère  (art.  709),  etc.,  sont  valablement  faits  entre  les  mains  du  gref- 
fier hors  du  greffe  ?  Non,  sans  doute  (Voy.  v°  Surenchère.  Pourquoi  en  se- 
rait-il autrement  quand  il  s'agit  d'une  renonciation  à  succession?  — Telles 
sont  les  raisons  qui  ont  été  développées  dans  une  consultation  de  MM.  Du- 
laure,  Duvergier  et  Paignon,  se  terminant  par  ces  réflexions  :  «  Le  gref- 
fier, hors  de  son  greffe,  est  si  peu  fonctionnaire  public,  que  si,  lorsqu'il 
s'est  transporté,  de  son  propre  mouvement,  dans  un  domicile  privé,  il  essuyait 
un  outrage,  il  ne  pourrait  pas  évidemment  prétendre  qu'il  l'a  essuyé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  réclamer  l'application  des  art.  555,  Cod. 
proc,  et  224,  Cod.  pén.  S'il  n'est  officier  public  qu'au  greffe,  il  ne  peut  don- 
ner la  solennité  à  un  acte  qu'au  greffe,  et  une  renonciation  à  succession  qui 
n'est  pas  faite  au  greffe  est  radicalement  nulle.  » 

4.  Ce  système  a  été  combattu  dans  une  autre  consultation  de  MM.  Râteau, 
Faye  et  Yaucher,  où  il  est  soutenu  que  si  la  loi  a  parlé  du  greffe,  ce  n'est  que 
pour  assurer  l'inscription  de  la  renonciation  sur  les  registres,  afin  que  l'acte 
acquière  le  degré  de  publicité  convenable;  que  l'intérêt  des  tiers  ne  réclame 
pas  autre  chose  ;  qu'entre  cohéritiers  la  renonciation  est  valable  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'elle  soit  inscrite  sur  les  registres  du  greffe,  comme  l'ont  dé- 
cidé deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  11  août  1825  (S.26.1.9)et6nov. 
1827  (S.28. 1.227),  en  jugeant  que  toute  convention  d'où  peut  résulter  une 
renonciation  rend  les  cohéritiers  renonçants  non  recevables  à  provoquer  ul- 
térieurement le  partage  de  la  succession. —  Quant  à  l'arrêt  de  1842,  ajoutent 
les  auteurs  de  cette  consultation,  il  ne  peut  être  utilement  invoqué  :  il  n'a 
décidé  qu'une  chose,  c'est  que  le  greffier  ne  peut  être  contraint  de  faire  des 
actes  de  son  ministère  hors  du  greffe  et  après  les  heures  du  greffe;  mais  si 
le  greffier  y  consent,  les  actes  ainsi  faits  sont  parfaitement  valables.  L'assi- 
milation au  cas  de  surenchère  est  inexacte,  parce  que  l'art.  709,  Cod.  proc, 
prononce  formellement  la  peine  de  nullité. 
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5.  Que  le  législateur,  en  édictant  des  formalités  spéciales  pour  la  renon- 
ciation à  succession,  ait  eu  surtout  en  vue  l'intérêt  des  tiers,  c'est  ce  que 
M.  Chauveau  ne  conteste  pas  ;  mais  quand  on  rapproche  l'intention  du  légis- 
lateur des  termes  dans  lesquels  il  l'a  exprimée,  quand  on  remarque  que  le 
tarif  alloue  à  l'avoué  une  vacation  pour  se  rendre  au  greffe,  il  lui  semble  bien 
difficile  de  déclarer  valable  une  renonciation  faite  en  l'absence  de  l'avoué,  et 
hors  du  greffe,  renonciation  qui  n'eût  pas  été  possible  sans  la  complaisance 
du  greffier. 

6.  Dans  une  autre  espèce,  où  la  question  actuelle  ne  se  posait  pas,  il  est 
vrai,  aussi  nettement,  la  Cour  de  Bordeaux  n'a  pas  hésité  à  décider,  par  un 
arrêt  du  4  avril  1855  (J.  Av.>  t.  80,  p.  386),  que  la  renonciation  à  une  suc- 
cession ou  à  un  legs  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  au  greffe,  con- 
formément à  l'art.  784,  Cod.  civ.,  et  que  la  renonciation  dans  un  acte  nota- 
rié n'est  valable  qu'à  l'égard  des  personnes  qui  y  ont  figuré.  —  Sans  doute, 
observe  notre  auteur,  la  renonciation  à  un  legs  peut  faire  l'objet  d'une  con- 
vention entre  l'héritier  et  le  légataire,  et  une  convention  de  cette  nature  est 
valablement  constatée  par  acte  notarié.  Mais  ce  n'était  pas  ce  qui  avait  eu 
lieu  dans  l'espèce.  La  renonciation  avait  été  pure  et  simple,  elle  résultait 
d'un  acte  unilatéral  :  c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  l'appelant, 
qui  n'y  était  pas  partie,  ne  pouvait  pas  s'en  prévaloir. 

H .  Quant  à  la  renonciation  à  une  succession  en  faveur  d'un  tiers  qui  n'est 
pas  héritier,  M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'elle  ne  peut  pas  être  faite  au 
greffe  dans  la  forme  ordinaire,  mais  qu'elle  doit  l'être  par-devant  notaire 
dans  la  forme  des  donations,  et  qu'elle  constitue  une  véritable  acceptation. 
V.  en  ce  sens,  Cass.,  17  août  1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  310);  M.  Devilleneuve, 
Gollect.  nouv.y  5.1.92. 

8.  Nous  devons  dire  que  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  relativement  à  la 
nécessité  de  l'assistance  d'un  avoué  pour  la  renonciation  à  succession,  est 
repoussée  par  différents  auteurs.  V.  MM.  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  380; 
Marcadé,  art.  784,  n.  1;  Demolombe,  Successions,  t.  3,  n.  13.  Ce  dernier  juris- 
consulte paraît  surtout  être  déterminé  par  cette  considération,  que  la  déclara- 
du  renonçant  ne  saurait  être  regardée  comme  un  acte  de  procédure. 

9.  Tout  en  reconnaissant  que  la  renonciation  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
reçue  par  le  greffier  et  être  inscrite  sur  le  registre  spécial  du  greffe  destiné  à 
recevoir  ce  genre  de  déclaration,  M.  Demolombe,  n.  17,  estime,  contrairement 
encore  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que  la  renonciation  ne  serait  pas  nulle  par 
cela  seul  qu'au  lieu  d'avoir  eu  lieu  au  greffe,  elle  au. ait  été  reçue  au  domicile 
du  renonçant,  où  le  greffier  aurait  transporté  le  registre.  Ce  ne  serait  là,  dit- 
il,  qu'une  façon  de  procéder  irrégulière  qui  pourrait  bien  engager  la  res- 
ponsabilité du  greffier  comme  fonctionnaire  public  vis-à-vis  de  l'autorité 
supérieure,  mais  qui  ne  compromettrait  pas  la  validité  de  la  renonciation 
elle-même,  car  on  ne  saurait  considérer  comme  substantielle  l'indication  du 
local  où  la  déclaration  de  renonciation  doit  être  reçue. 

ÎO.  Suivant  une  opinion,  la  renonciation  à  une  succession  ne  doit  néces- 
sairement être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  784,  que  pour  être 
opposable  aux  tiers.  Entre  cohéritiers,  elle  peut  résulter  d'une  convention 
exclusive  de  la  volonté  de  réclamer  des  droits  héréditaires,  comme  si  l'héri- 
tier a  reçu  de  ses  cohéritiers  des  abandonnements  en  remplacement  de  sa 
quote-part.  Ainsi  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1846 
(D.p.46.1.331),  dont  la  doctrine  est  adoptée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  168,  et  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  316. 

\  \ .  Conformément  à'ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'en  admettant  que  la  re- 
nonciation gratuite,  faite  au  profit  d'un  seul  des  héritiers  par  les  autres  hé- 
ritiers, constitue  une  répudiation  d'hérédité,  elle  doit  conserver  son  effet  entre 
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les  parties,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  au  greffe  :  Bourges,  13  janv.  1858 
(D.P.58.1.433). 

1 2.  Mais,  suivant  un  autre  système,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  renon- 
ciation n'a  pas  été  faite  conformément  à  l'art.  784  est  opposable  par  le  renonçant 
lui-môme  aux  tiers,  aussi  bien  que  par  les  tiers  au  renonçant.  On  se  fonde, 
pour  le  décider  ainsi,  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  784  :  elle  ne  peut 
plus  être  faite  ;  sur  la  règle  d'après  laquelle  1'inobscrval.ion  des  formalités 
établies  ad  solemnitatem,  et  non  pas  seulement  ad  probationum,  frappe  l'acle 
d'une  nullité  absolue;  sur  ce  qu'il  n'est  pas  complètement  exact  de  dire, 
comme  le  font  les  partisans  de  l'interprétation  contraire ,  que  les  formalités 
de  la  renonciation  ne  sont  pas  exigées  dans  l'intérêt  du  renonçant,  car  déjà, 
dans  l'ancien  droit,  c'était  dans  cet  intérêt  même  qu'on  soumettait  la  renon- 
ciation à  certaines  garanties  ;  enfin,  sur  les  inégalités  et  les  périls  de  la  po- 
sition qui  serait  faite  à  l'héritier  s'il  était  à  la  merci  des  tiers  pouvant,  à 
leur  gré,  faire  ou  non  produire  effet  à  sa  renonciation.  V.  en  ce  sens,  Poitiers, 
28  juin  1839  (S.V.40.2.78)  ;  Toullier,  t.  2,  n.  338;  Favard  de  Langlade, 
Répert.,  v°  Renonciation,  t.  1,  n.  3;  Vazeille,  Success.,  art.  784,  n.  2;  Duran- 
ton,  t.  6,  n.  472;  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Succès.,  n.  579  ;  Demolombe,  n.  19. 

13.  M.  Demolombe,  n.  20,  admet  toutefois  qu'une  renonciation  pourrait 
être  valable  entre  héritiers,  lors  même  qu'elle  n  aurait  pas  été  faite  dans  les 
formes  de  l'art.  784,  si  elle  était  le  résultat  d'une  convention  entre  les  héri- 
tiers, comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1846 
cité  suprà,  n.  8;  mais  dans  ce  cas  seulement,  et  non  dans  celui  où  la  renon- 
ciation résulte  d'une  déclaration  unilatérale.  Ici,  en  effet,  remarque  cet  au- 
teur, il  n'y  a  pas  de  véritable  renonciation,  telle  que  le  prévoit  l'art.  784.  Il 
ne  s'agit  que  d'une  promesse  de  renonciation  dont  l'effet  purement  relatif  est 
seulement  de  l'obliger  envers  les  parties  avec  lesquelles  il  a  contracté,  sans 
qu'il  cesse  d'être  héritier  vis-à-vis  des  autres  inréressés,  tant  qu'il  n'a  pas 
fait  sa  renonciation  au  greffe. 

14.  En  tout  cas,  on  ne  doit  pas  regarder  comme  une  renonciation  à 
succession,  soumise  à  la  déclaration  au  greffe,  l'acte  par  lequel  un  cohéritier 
reconnaît  par  transaction  la  validité  d'une  donation  faite  à  son  cohéritier  par 
le  défunt,  et  renonce  ainsi  à  prendre  part  aux  biens  donnés  :  Nîmes,  30  juin 
1819  (Dalloz,  loc.  cit.).  —  Comp.  Trib.  de  Loudun,  26  juill.  1884  (/.  Av. 
t.  109,  p.  374). 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  renonçant  se  présente  au  greffe  en 
personne;  la  renonciation  peut  être  faite  par  procuration  spéciale  (Demo- 
lombe, t.  2,  n.  355  bis,  et  t.  3.  n.  14;  Dalloz,  n.  582);  et  cette  procuration 
doit  demeurer  annexée  au  registre  du  greffé  pour  garantir  la  certitude  et 
l'irrévocabililé  de  la  renonciation  (mêmes  auteurs),  il  n'est  pas  d'ailleurs  né- 
cessaire qu'elle  soit  authentique.  V.  aussi  ces  auteurs,  et,  en  outre,  MM.  Du- 
ranton,  t.  6,  n,  472;  Belosi-Jolimont  sur  Chabot,  Successions,  art.  784,  obser- 
vation 2;  Favard  de  Lenglade,  v°  Renonciat.,  §  1,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  168;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  310. 

16.  Le  renonçant  n'est  pas  tenu  de  notifier  sa  renonciation  aux  tiers  in- 
téressés; c'est  à  ceux-ci  de  vérifier  au  greffe  s'il  existe  un  acte  de  renoncia- 
tion. V.  Nîmes,  8nov.  1827  (S. 28.2.208);  Demolombe,  n.  15.— Cet  auteur, 
n.  32  et  33,  excepte  seulement  le  cas  où  les  poursuites  auraient  été  com- 
mencées contre  l'héritier  avant  sa  renonciation. 

l1?.  (Q.  2530).  Quel  est  le  tribunal  au  greffe  duquel  on  doit  passer  la  décla- 
ration de  renoncer  à  une  succession  ? 

C'est,  dit  Carré  au  texte,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
s'est  ouverte.  Cela  ne  peut  faire  difficulté  en  présence  de  la  disposition  précise 
de  l'art.  784,  Cod.  civ. 
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SUCCESSION  VACANTE. 

(Art.  998  à  4002,  Cod.  proc.  civ.) 

Formules.  —  Requête  tendant  à  faire  nommer  un  curateur  à  une  succession  vacante. 
—  Form.,  t.  2,  p.  635,  n.  4  04  5.  —  Jugement  qui  nomme  un  curateur  à  une  succes- 
sion vacante.  —  Form.  n.  4046,  p.  636. 

1.  (Q.  3243  bis).  Dans  quelle  forme  doit  être  requise  la  nomination  du 
curateur  à  une  succession  vacante  ? 

Si  c'est  le  ministère  public  qui  provoque  la  nomination,  dit  M.  Chauveau 
au  texte,  il  suffit  d'un  réquisitoire  verbal.  Si  c'est  un  créancier,  un  légataire 
ou  toute  autre  partie  intéressée  qui  la  requiert,  elle  adresse  au  tribunal  une 
requête,  à  laquelle  doivent  être  annexées  les  pièces  justificatives,  c'est-à-dire 
l'acte  de  décès,  pour  prouver  que  les  délais  sont  expirés  sans  qu'il  se  soit 
présenté  d'héritiers,  ou  l'expédition  de  la  renonciation  que  ces  héritiers  ont 
pu  faire.  Sur  cette  requête,  le  président  ordonne  qu'elle  soit  communiquée 
au  ministère  public  et  commet  un  juge  pour  faire  lé  rapport.  Le  curateur  est 
ensuite  nommé  à  l'audience,  par  jugement  signifié  sur  les  diligences  de  la 
partie. 

S.  Nous  devons  faire  observer  que,  dans  la  pratique,  le  ministère  public 
ne  se  contente  pas  d'un  réquisitoire  verbal  pour  demander  la  nomination 
d'un  curateur  à  une  succession  vacante,  mais  qu'il  présente  lui-même  au 
tribunal  une  requête  dont  nous  avons  donné  le  modèle  dans  notre  Journ.  du 
Minist.  publ.j  v°  Succession  vacante,  n.  1. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  un  contradicteur  quelconque  à  la  demande, 
sauf  le  droit  d'intervention  de  la  part  de  toute  personne  qui  serait  intéressée 
à  ce  que  le  curateur  offre  les  garanties  nécessaires.  Voy.  Circul.  du  ministre 
de  la  just.,  13  nov,  1807;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p/719;  Rauter,  §  443; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  405;  Demolombe,  Successions,  t.  3,  n.  425. 

4.  Lorsque,  pendant  une  instance  d'appel,  il  y  a  lieu  à  la  nomination 
d'un  curateur  à  succession  vacante,  la  Cour  peut  faire  cette  nomination  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  renvoyer  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  Toulouse,  23  mars  1819  (Dalloz,  v°  Suc- 
cessions, n.  98). 

5.  (Q.  3244).  Le  jugement  qui  nomme  un  curateur  à  la  succession  vacante, 
quand  les  héritiers  conditionnels  demandent  la  saisine,  est-il  interlocutoire  et 
sujet  à  V appel? 

Oui,  répond  Carré  au  texte,  car  en  nommant  un  curateur,  le  tribunal  pré- 
juge contre  les  droits  de  ces  héritiers  dans  la  succession  (V.  Turin,  13  avril 
1807,  J.  Av.,  t.  22,  p.  333)  ;  et  sur  l'appel,  la  Cour  peut  en  réformant  nom- 
mer un  autre  curateur  (Cass.,  7  fév.  1809,  J.  Av.,  t.  9,  p.  183.) 

5.  M.  Chauveau  considère  celle  solution  comme  incontestable,  et  cite  en- 
core un  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  du  3  nov.  1809. V.  aussi  conf.,  MM.  Dal- 
loz, v°  Succession,  n.  985;  Demolombe,  loc.  cit. 

G.  (Q.  3214  bis).  Lorsque  les  héritiers,  appelés  en  premier  ordre  à  une  suc- 
cession, ont  renoncé,  est-il  nécessaire,  avant  de  faire  nommer  un  curateur, 
d'agir  contre  les  héritiers  d'un  ordre  subséquent  qui  pourraient  se  rencontrer, 
ou  du  moins  de  les  mettre  en  cause  dans  Vinstance  en  nomination  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  admet  la  négative  qui  est,  dit-il,  soutenue  par 
tous  les  interprètes  du  droit  civil,  ainsi  que  par  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  640,  et  qui  a  été  consacrée  par  les  Cours  d'Aix,  le  17  déc.  1807  (/.  Av., 
t.21,p.  334)  et  de  Paris,  le  31  août  1822  (/.P.17.608).  Lorsque  les  héritiers  ap- 
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pelés  en  premier  ordre  par  la  loi  n'ont  pas  accepté,  ce  n'est  pas,  dit-il,  aux 
créanciers,  dont  les  intérêts  sont  peut-être  en  péril,  de  chercher  s'il  n'existe 
pas  d'autres  successibles,  que  souvent  ils  ne  connaissent  pas  :  c'est  à  ces  der- 
niers de  se  présenter  et  de  réclamer  leurs  droits,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable. 

7.  (Q.  3245).  Le  curateur  nommé  doit-il  prêter  serment  avant  d'entrer  en 
fonctions? 

Non,  puisque  ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  ne  l'exigent,  est-il 
répondu  au  texte.  Voy.  en  ce  sens,  Bordeaux,  4  avril  1809  (J.  Av.,  t.  18, 
p.  335);  Berriat  Saint- Prix,  p.  723,  note  4;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  641; 
MM.  Dalloz,  n.  987;  Demolombe,  n.  434. 

S.  (Q.  3246).  Doit-il  être  passé  acte  au  greffe  de  Vacceptation  du  curateur 
nommé,  et  celui-ci  doit-il  constituer  un  avoué  dans  cet  acte? 

Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  725,  répond  affirmativement;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire,  ajoute-t-il,  p.  726,  aux  notes,  de  constituer  avoué  dans  cet  acte, 
puisqu'il  ne  s'agit  ni  de  demander  ni  de  défendre  en  justice  :  néanmoins,  on 
le  fait  ordinairement,  parce  que  cette  constitution  vaut  à  l'avoué  pouvoir 
pour  défendre  à  toutes  les  demandes  formées  contre  le  curateur,  et  pour  agir 
sur  celles  qu'il  forme.  Carré,  au  texte,  remarque,  contre  cette  opinion,  que 
ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  ne  parlent  de  la  nécessité  de  l'ac- 
ceptation au  greffe  ;  et  qu'il  y  a  assez  de  formalités  prescrites  sans  en  aug- 
menter inutilement  le  nombre.  La  loi  n'impose  d'autres  obligations  au  cura- 
teur acceptant,  après  le  jugement  qui  le  nomme,  que  de  faire  constater  l'état 
de  la  succession  par  un  inventaire,  et  de  faire  vendre  le  mobilier  (Cod.  proc. 
civ.,  1000).  Dès  qu'il  a  connaissance  de  sa  nomination,  soit  parce  qu'il  s'est 
trouvé  présent  au  jugement,  soit  par  l'avis  qu'il  en  a  reçu,  il  peut  entrer  en 
fonctions,  et  son  acceptation  résulte  des  faits  de  gestion  qu'il  accomplit  après 
la  connaissance  qu'il  a  acquise  de  sa  nomination.  Il  est  d'ailleurs  un  véritable 
mandataire  établi  par  justice;  or,  l'acceptation  d'un  mandat  peut  n'être  que 
tacite  et  résulter  de  l'exécution  même  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire 
(Cod.  civ.,  1985).  Le  tuteur  nommé  par  un  conseil  de  famille  n'est  pas 
tenu  d'accepter  formellement  avant  de  pouvoir  administrer;  l'art.  418,  Cod. 
civ.,  en  lui  imposant  le  devoir  d'administrer  du  jour  que  sa  nomination  lui 
a  été  connue,  ne  lui  impose  en  aucune  manière  cette  obligation.  Quelle  serait 
donc  la  raison  pour  décider  autrement,  par  rapport  au  curateur  nommé  à 
une  succession  vacante  ? 

9.  Après  avoir  dit  que  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  641,  exprime  un  sen- 
timent conforme  à  celui  de  Carré,  M.  Chauveau,  ibid.,  déclare  qu'à  ses  yeux, 
dans  cette  matière,  nulle  forme  n'est  de  rigueur.  Ainsi,  observe-t-il,  l'accep- 
tation pourrait  se  faire  devant  le  tribunal  qui  en  donnerait  acte,  ou  bien  le 
jugement  de  nomination  commettrait  un  de  ses  membres  pour  recevoir  l'ac- 
ceptation du  curateur.  Mais  il  faut  convenir  que  l'acceptation  au  greffe  est  la 
forme  la  plus  simple;  c'est  du  moins  celle  qui  est  le  plus  généralement  suivie. 
Ce  n'est  pas  que  l'acceptation  ne  pût  résulter  de  certains  faits  d'administra- 
tion, comme  le  dit  Carré.  Mais,  pour  prévenir  toutes  difficultés,  il  vaut  mieux 
suivre  la  marche  indiquée  par  Pigeau,  et  qui  n'entraîne  point,  d'ailleurs, 
de  grands  frais.  —  Compar.  M.  Demolombe,  n.  427. 

ÎO.  (DXCVI).  Carré,  au  texte,  fait  remarquer  que  lorsque  l'art.  999  dit 
qu'en  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs  le  premier  nommé 
sera  préféré  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement,  il  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de 
contestations,  car  s'il  s'en  élève,  il  faut  bien  que  le  juge  intervienne  pour  les 
terminer,  comme  le  prouvent  les  décisions  citées  suprà,  n.  5,  et  les  solutions 
des  questions  qui  vont  suivre. 

1 1 .  (3247  et  3248).  Quand  peut-il  arriver  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
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de  l'art.  999  concernant  le  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  cura- 
teurs? En  cas  de  nomination  de  deux  curateurs,  le  premier  nommé  doit-il  être 
préféré,  quel  que  soit  le  tribunal  qui  l'ait  nommé  ? 

Il  peut  arriver,  dit  Carré,  au  texte,  que  deux  ou  plusieurs  curateurs  aient 
été  nommés,  parce  que  différents  créanciers  auraient  séparément  usé  du  droit 
que  la  loi  donne  à  chacun  d'eux  de  provoquer  la  nomination  d'un  curateur. 
Mais,  comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus,  le  premier  nommé  ne  peut  être  pré- 
féré sans  jugement  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation,  et  il  faut  ajou- 
ter qu'autant  qu'il  a  été  nommé  par  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s  est 
ouverte,  ce  tribunal  étant  le  seul  compétent  pour  cette  nomination  :  si  donc 
les  nominations  avaient  été  faites  par  des  tribunaux  différents,  ce  serait  le 
curateur  nommé  par  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  qui  serait 
préféré,  quand  même  il  aurait  été  nommé  le  dernier  (V.  Pigeau,  t.  2,  p.  726; 
Delaporte,  t.  2,  p.  476;  Berriat  Saint  Prix,  p.  723,  note  4,  et  Toullier,  t.  4, 
p.  383,  n.  382).  —  M.  Chauveau  déclare  adhérer  à  ces  diverses  explications, 
qui  ne  lui  paraissent  pas  susceptibles  de  difficulté.  Adde  conf.,  Poujol,  art. 
11,  n.5;  Duranton,  t.  7,  n.  67;  Demolombe,  n.  426. 

13.  (Q.  3248  bis).  S'il  existe  dans  un  même  arrondissement  plusieurs  suc- 
cessions déclarées  vacantes,  les  curateurs  peuvent-ils  réunir  les  poursuites  pour 
parvenir  à  la  vente  des  biens  qui  dépendent  de  chaque  succession  ? 

Le  garde  des  sceaux,  consulté  par  le  ministre  des  finances  sur  cette  ques- 
tion, a  répondu  «  qu'il  est  dans  l'essence  des  jugements  et  des  opérations 
judiciaires  assimilées  aux  jugements  d'offrir  pour  garantie  aux  justiciables 
un  examen  particulier  et  distinct  de  chaque  procès,  de  chaque  affaire  ;  que, 
d'après  ce  principe,  on  ne  peut  réunir  les  ventes  dont  il  s'agit  dans  une 
même  opération,  pas  plus  qu'on  ne  saurait  prononcer  par  un  seul  jugement 
sur  plusieurs  procès  d'une  même  nature;  que  l'opinion  contraire  serait  en 
opposition  avec  toutes  les  idées  reçues  sur  la  nature  des  actions,  et  que,  si 
aucun  texte  positif  ne  les  prohibe,  on  pourrait  cependant  trouver  un  empê- 
chement dans  les  lois  fiscales  ».  En  adoptant  ces  motifs,  le  ministre  des  fi- 
nances a  décidé,  le  20  octobre  1827,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réunir  les  pour- 
suites dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

13.  La  Cour  d'Amiens  a  jugé,  le  20  mai  1879  (J.  Av.,  t.  104,  p.  285), 
que  c'est  au  curateur  d'une  succession  vacante  qu'il  appartient  exclusive- 
ment de  désigner  le  notaire  chargé  de  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  de 
cette  succession  :  les  créanciers  du  défunt  n'ont  aucun  droit  d'ingérence  dans 
le  choix  de  cet  officier  public. 

Cette  intéressante  solution  nous  semble  incontestable.  Lorsque  le  défunt 
laisse  des  héritiers,  le  choix  du  notaire,  chargé  de  procéder  à  l'inventaire, 
appartient  à  ceux-ci,  à  l'exclusion  des  créanciers  de  la  succession,  qui  n'ont 
pas  même  le  droit  d'être  présents  à  cet  inventaire,  s'ils  ne  se  sont  pas  rendus 
opposants  (V.  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  166).  Quand  la  suc- 
cession est  vacante,  c'est  naturellement  au  curateur,  entre  les  mains  duquel 
reposent  les  intérêts  de  cette  succession,  que  se  trouve  dévolu  le  choix  du 
notaire,  et  rien  dans  ce  cas  ne  saurait  justifier,  mieux  que  dans  le  premier, 
l'ingérence  des  créanciers  à  cet  égard.  Voy.  en  ce  sens,  Dalloz,  Répert., 
v°  Scellés  et  invent.,  n.  247;  Bordeaux,  26  juill.  1843  (Dalloz,  Répert.,  ^No- 
taire, n.  362). 

14.  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  va- 
cante doivent  être  renvoyées  devant  notaire,  lorsque  les  parties  intéressées  le 
demandent,  à  moins  que  des  circonstances  particulières  n'établissent  que 
l'intérêt  des  tiers  ou  des  parties  exige  le  renvoi  de  ces  ventes  à  l'audience  des 
criées  du  tribunal  :  Grenoble,  21  juin  1859  (D.P.60.5.4J5)  et  1«  juill.  1868 
(J.  Av.,  t.  94,  p.  37). 
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15.  Il  ne  suffit  pas  au  tribunal,  pour  retenir  la  vente  ou  en  ordonner  le 
renvoi  devant  l'un  de  ses  membres,  de  dire  que  ce  mode  présente  un  plus 
grand  avantage  à  cause  de  l'importance  des  immeubles  à  vendre,  sans  faire 
connaître  d'après  quels  éléments  sa  conviction  s'est  formée  à  cet  égard:  arrêt 
de  Grenoble  du  21  juin  1859  précité. 

16.  Pour  la  vente  des  meubles  incorporels,  tels  que  créances  sur  parti- 
culiers, offices  ministériels,  etc.,  le  curateur  doit  se  pourvoir  de  l'autorisation 
de  la  justice  :  Demolombe,  n,  442. 

17.  Il  a  lieu  d'appliquer,  en  cette  matière,  comme  dans  celle  de  bénéfice 
d'inventaire,  pour  l'aliénation  des  rentes  sur  l'Etat,  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  11  janv.  1808  (Demolombe,  n.  441).  Voy.  v°  Bénéfice  d'inventaire.,  n.  58 
et  suiv. 

1 8.  Le  curateur  n'est  tenu  de  verser  le  produit  des  ventes  judiciaires  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Cod.  civ.,  813)  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'excédent  non  employé  en  collocation  (Circul.  mini^t.,  1er  juill.  1805),  à 
moins  qu'un  créancier  ne  demande  le  versement  de  la  somme  entière  (Ord., 
3  juill.  1816,  art.  10;  Dalloz,  v°  Successions,  n.  991).— Compar.,  infrà,  n.  32. 

19.  L'obligation  du  versement  s'étend  à  l'officier  public  qui  a  procédé  à 
la  vente  du  mobilier  :  Metz,  3  mai  18 1 6  (Dalloz,  n.  992)  ;  Cass.,  21  juin  1825 
(id.y  n.  993)  ;  et  faute  d'opérer  le  versement  dans  la  huitaine,  ce  dernier  peut 
être  condamné  à  payer  le  montant  des  intérêts  à  partir  du  recouvrement  qu'il 
a  fait  de  la  somme,  qui  auraient  été  payés  par  la  Caisse  des  consignations  : 
Cass.,  21  juin  1825,  précité. 

50.  (Q.  3248  ter).  Un  curateur  peut -il  consentir  à  un  partage  amiable? 
Quels  sont  la  nature  et  la  limite  de  ses  pouvoirs  ? 

La  loi,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément, 
s'en  réfère,  pour  l'administration  du  curateur  à  une  succession  vacante,  aux 
règles  suivies  au  cas  du bénétice  d'inventaire,  et,  sous  ce  titre,  la  loi  ne  dit  rien. 
Cependant,  notre  auteur  déclarait  être  porté  à  trancher  négativement  la 
question  ci-dessus,  par  suite  des  solutions  qu'il  a  données  sous  l'art.  988. 
Du  reste,  ajoutait-il,  consentir  à  un  partage  amiable,  c'est  évidemment  ex- 
céder les  pouvoirs  d'une  pure  administration  et  risquer  de  compromettre  les 
intérêts  des  absents,  qui  sont  confiés  à  la  vigilance  du  curateur. 

51.  On  admet  généralement  que  l'autorisation  du  tribunal  est  nécesaire 
au  curateur,  non  seulement  pour  consentir  un  partage,  mais  pour  plusieurs 
autres  actes  importants,  tels  que  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  suc- 
cession échue  au  de  cujus,  une  transaction,  etc.  Voy.  Riom,  12  mars  1853 
(D.p.54.5,731);  Déniante,  Cours  anahjt.  de  Cod.  civ.y  t.  3,  n.  137  bis-l;  Ber- 
tin,  Chambre  du  conseil,  t.  2,  n.  1258  et  s.  ;  Demolombe,  n.  443. 

&2.  Le  curateur  a  le  droit  de  faire  tous  les  actes  d'administration  en  gé- 
néral. Bien  qu'il  ne  puisse  pas  recevoir  lui-même  les  capitaux  dus  à  la  suc- 
cession vacante,  lesquels  doivent  être  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (Arg.,  Cod.  civ.,  813) ,  il  n'en  a  pas  moins  qualité  pour  poursuivre 
les  débiteurs!  Représentant  de  l'hérédité,  il  l'est  aussi  du  successeur,  quel 
qu'il  soit,  qui  pourra  venir  la  réclamer  plus  tard;  et  de  là  il  résulte,  d'une 
part,  que  les  actes  par  lui  faits  régulièrement  ou  les  jugements  rendus  contre 
lui  sont  opposables  aux  héritiers  qui  se  présentent  dans  la  suite;  et,  d'autre 
part,  que  les  actes  dans  lesquels  il  aurait  excédé  ses  pouvoirs  devraient  être 
considérés  comme  non  avenus  au  regard  de  ces  mêmes  héritiers.  Le  cura- 
teur n'est  point  le  représentant  spécial  des  créanciers  de  la  succession;  dès 
lors,  ces  derniers  conservent  contre  celle-ci  leurs  droits  de  poursuites  indi- 
viduelles. Enfin,  les  fonctions  du  curateur  cessent  dès  que  la  succession  est 
réclamée  par  un  succeseur,  quel  qu'il  soit,  et  il  est  tenu  de  rendre  compte 
à  celui-ci.  V.  sur  ces  différents  points  M.  Demolombe,  n.  429  à  467. 

Suppl.  iv.  19 
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SS.  Quelques  solutions  de  jurisprudence  ont  appliqué  plus  ou  moins  di- 
rectement ces  principes.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  curateur  à  une  succes- 
sion vacante  n'a  pas  qualité  pour  demander  la  nullité  d'actes  émanés  du 
défunt,  à  raison  de  ce  qu'ils  auraient  été  faits  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers:  Chambéry,  4  mars  1864  (S.-V.64.2.207);  Bordeaux,  8  juin  1870 
(J.  Av.,  t.  95,  p.  385).— Contra,  Paris,  25  août  1864  (S.-V.,  loc.  cit.).  Le  cu- 
rateur «  chargé  spécialement  des  intérêts  de  la  succession,  et  même  indirec- 
tement de  ceux  qui  viennent  s'y  joindre,  dit  l'arrêt  la  Cour  de  Bordeaux,  ne 
l'est  nullement  de  faire  valoir  les  droits  personnels  que  des  créanciers  peuvent 
avoir  contre  elle.  Maîtres  de  leurs  actions  et  libres  de  les  cxcercer,  ceux-ci 
ont  seuls  qualité  pour  attaquer  les  actes  du  défunt  qu'ils  prétendraient  avoir 
été  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  Si  une  telle  attribution  était  faite  au  cura- 
teur, elle  serait,  ainsi  que  le  démontre  bien  l'art.  812,  Cod.  civ.,  contradic- 
toire avec  la  nature  même  de  sa  mission.  » 

24.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  la  mission  du  curateur  à  une 
succession  vacante  prend  fin  par  l'acceptation  bénéficiaire  de  cette  succes- 
sion; et  que,  dès  lors,  il  est  sans  qualité,  après  cette  acceptation,  pour  con- 
tinuer les  poursuites  par  lui  commencées  contre  les  débiteurs  de  l'hoirie  : 
Rouen,  24  nov.  4869  (/.  Av..  t.  96,  p.  27). — Peu  importe,  d'après  cet  arrêt, 
que  l'affaire  fût  en  état  d'être  jugée  au  moment  où  l'acceptation  bénéficiaire 
a  été  connue  :  la  disposition  de  l'art.  342,  Cod.  proc.  civ.,  aux  termes  de 
laquelle  le  jugement  d'une  affaire  qui  se  trouve  en  état  d'être  jugée,  ne  doit 
être  différé  ni  par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  étant  inapplicable  à  ce  cas,  où  il 
ne  s'agit  pas  seulement  d'une  modification  de  cjualité,  mais  de  l'extinction, 
dans  la  personne  de  Tune  des  parties,  du  droit  en  vertu  duquel  elle  avait 
jusque-là  procédé. 

25.  Lorsque,  au  moment  où  il  va  être  procédé  à  l'adjudication  sur  suren- 
chère d'immeubles  dépendants  d'une  succession  vacante  et  qui  avaient  été 
vendus  à  la  requête  du  curateur,  un  tiers,  se  prétendant  héritier  du  de  cujus, 
intervient  dans  la  poursuite  et  demande  que  la  surenchère  soit  déclarée  sans 
effet,  et  qu'il  ne  soit  pas  passé  outre  à  l'adjudication,  les  fonctions  du  curateur 
cessent-elles  aussitôt,  bien  que  l'intervenant  ne  prouve  pas  qu'il  soit  le  seul 
héritier?  Et,  d'autre  part,  doit-il  être  donné  suite  à  la  procédure  de  suren- 
chère, ou  bien  l'héritier  qui  se  présente  n'est-il  pas  tenu  de  prendre 
les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent?  Invité  à  exprimer  notre  opinion 
sur  ces  deux  points,  nous  avons  dit  :  En  premier  lieu,  il  est  incontestable 
que  l'héritier  qui  se  présente  pour  réclamer  une  succession  jusque-là  vacante, 
doit  justifier  tout  à  la  fois  de  sa  qualité  et  de  son  identité;  mais,  cette  preuve 
faite,  les  pouvoirs  du  curateur  cessent  aussitôt  de  plein  droit  (Demolombe, 
Successions,  t.  3,  n,  405  et  465;  Rouen,  24  nov.  1869  (J.Av.,  t.  96,  p.  27), 
sans  que  leur  discontinuation  puisse  être  subordonnée  ni  à  la  constatation 
qu'il  n'existe  pas  d'autres  héritiers,  ni  à  des  offres  réelles,  par  l'héritier  qui 
se  présente,  de  ce  qui  peut  être  dû  au  curateur,  à  raison  de  sa  gestion.  A 
partir  de  ce  moment,  le  curateur  est  dépouillé  de  ses  fonctions  ipso  facto,  et 
il  ne  peut  plus  faire  aucun  acte  valable  dans  l'intérêt  de  la  succession.  Vai- 
nement invoquerait-il  la  possibilité  de  l'existence  d'autres  héritiers  pour  re- 
fuser de  remettre  l'administration  de  la  succession  à  celui  qui  s'est  fait  con- 
naître. Cette  éventualité  n'intéresse  que  ce  dernier;  quant  à  lui,  encore  une 
fois,  il  est  dessaisi  de  l'administration  des  biens  héréditaires  par  cela  seul 
qu'un  héritier  s'est  présenté,  et  que,  par  conséquent,  la  succession  n'est  plus 
vacante.  Vainement  aussi  opposerait-il  qu'il  lui  est  dû  des  frais  et  hono- 
raires; il  fera  valoir  sa  créance  contre  l'héritier;  mais  il  ne  saurait  retenir, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  payé,  une  gestion  qui  a  nécessairement  pris  fin  le 
lour  même  où  cet  héritier  a  été  connu. 
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26.  Sur  le  second  point,  il  nous  semble  non  moins  certain  que  l'héritier 
qui  revendique  une  succession  jusque-là  réputée  vacante  doit  respecter  les 
droits  acquis  aux  tiers  sur  les  biens  de  cette  succession,  en  vertu  d'actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  (Cod.  civ.,  790).  Les  jugements  rendus 
avec  ce  dernier  lui  sont  donc  opposables  (Demolombe,  n.  4-35),  et,  par  con- 
séquent, celui  qui,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  a  déclaré  valable  la 
surenchère  faite  sur  le  prix  d'adjudication  des  immeubles  de  la  succession 
alors  vacante,  conserve  toute  sa  force  vis-à-vis  de  cet  héritier.  La  conclusion 
de  cette  solution  indiscutable  n'est-elle  pas  nécessairement  que  la  procédure 
de  surenchère  doit  suivre  son  cours,  et  qu'il  doit  être  passé  outre  à  la  nou- 
velle adjudication?  Assurément  le  curateur  devra  cesser  de  figurer  dans  cette 
procédure  ;  mais  l'héritier  lui-même  y  prendra  sa  place,  et  cette  cessation  de 
fonctions  ne  devra  pas  même  donner  lieu  à  une  reprise  d'instance  (en  suppo- 
sant que  les  règles  du  titre  xvn  du  livre  2e  de  la  lro  partie  du  Code  de  pro- 
cédure civile  soient  applicables  à  la  procédure  de  surenchère),  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  342,  le  jugement  n'est  pas  différé  par  la  cessation  des  fonc- 
tions des  parties,  quand  l'affaire  est  en  état,  et  qu'évidemment,  ici,  l'affaire 
est  en  état,  tous  les  actes  préalables  à  l'adjudication  ayant  été  faits  (Compar. 
Bordeaux,  29  avril  1834,  Dalloz,  Répert.,  v°  Reprise  d'instance,  n,  12;  Cass., 
6  juill.  1841,  ibid.,  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  1717-4°). 

21f.  Quel  intérêt  d'ailleurs  l'héritier  peut-il  avoir  à  empêcher  qu'il  soit 
donné  suite  à  la  surenchère  ?  Cette  procédure  tombant,  l'adjudication  primi- 
tive resterait  debout  ;  l'héritier  n'en  serait  pas  moins  privé  du  droit  de  reven- 
diquer les  immeubles  eux-mêmes  ;  il  ne  pourrait  toujours  prétendre  qu'au 
prix  d'adjudication  :  seulement  ce  prix  serait  moins  élevé  que  celui  qui  doit 
résulter  de  la  surenchère.  Il  y  a  donc,  au  contraire,  avantage  pour  lui  à  ce 
que  cette  procédure  soit  menée  à  fin. 

28.  Le  ministère  public  n'a-t-il  pas  qualité  pour  former,  au  nom  de  l'Ad- 
ministration des  domaines,  une  demande  à  fin  d'envoi  en  possession  d'une 
succession  vacante  ;  ou  bien  est-ce  à  l'Administration  seule  qu'il  appartient 
d'intenter  cette  demande,  et  celle-ci  doit-elle,  sous  peine  de  non-recevabilité, 
être  introduite  par  un  avoué  ?  Le  tribunal  de  Lourdes  a  consacré  cette  der- 
nière solution  par  un  jugement  du  1er  févr.  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  387),  qui 
nous  semble  très  bien  rendu. — Nul  texte,  en  effet,  n'investit  le  ministère  pu- 
blic du  droit  de  représenter  ici  l'Administration  des  domaines,  et  de  demander 
au  nom  de  celle-ci  l'envoi  en  possession  d'une  succession  vacante,  autorisé 
par  l'art.  770,  Cod.  civ.  Les  termes  de  cet  article  indiquent,  au  contraire, 
clairement  que,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  n'est  que  partie  jointe.  «  Le 
tribunal,  y  est-il  dit,  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publica- 
tions et  affiches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
impérial.  »  En  cette  matière,  la  voie  d'action  n'est  ouverte  au  ministère  pu- 
blic que  pour  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante  (C.  civ., 
812).  Dans  toutes  les  autres  circonstances,  il  n'a  que  la  voie  de  réquisition. 
V.  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  Ministère  public,  t.  1,  p.  238.  —  C'est  donc  l'Ad- 
ministration des  domaines  elle-même  qui  doit  former  la  demande  d'envoi  en 
possession  d'une  succession  vacante,  et  le  jugement  ci-dessus  mentionné  dé- 
cide, selon  nous,  avec  raison,  qu'elle  est  tenue  de  procéder  par  le  ministère 
d'un  avoué,  conformément  aux  règles  générales  de  la  procédure,  parce  que 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  qui  dispense  la  régie  d'employer  ce  mi- 
nistère dans  les  instances  relatives  aux  perceptions  qui  lui  sont  confiées,  ne 
saurait  recevoir  ici  son  application. 

29.  Rappelons  qu'aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  8  juillet  1806  (Gillet  et  Demoly,  Analys.  des  circul.  du  minist.  de  lajust., 
t.  1er,  n.  543),  le  jugement  sur  la  demande  d'envoi  en  possession  ne  doit  être 
prononcé  qu'un  an  après  la  demande,  et  que,  suivant  une  autre  circulaire  du 
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3  mai  1825  (Id.,  n.  1910),  ce  jugement  doit,  comme  en  matière  d'absence, 
être  renvoyé  sans  délai  au  garde  des  sceaux,  en  forme  d'extrait  et  sur  papier 
libre.  La  demande  et  le  jugement  sont  soumis  l'un  et  l'autre  à  la  formalité 
de  l'insertion  au  Journal  officiel  (même  circulaire). 

30.  (Q.  3249).  La  disposition  de  Vart.  1002,  d'après  laquelle  le  curateur 
à  une  succession  vacante  est  assujetti,  quant  à  son  administration  et  à  son 
compte,  aux  règles  propres  à  l'héritier  bénéficiaire,  n'admet-elle  aucune  excep- 
tion? 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  curateur  à  la  succession  vacante  et  l'héritier 
bénéficiaire,  dit  Carré,  au  texte,  premièrement,  qu'il  n'est  pas  tenu  de  don- 
ner caution;  car  on  ne  saurait  la  demander  à  quelqu'un  qui  est  appelé  à 
remplir  un  ministère  de  confiance;  et,  en  second  lieu,  que  les  sommes  pro- 
venant de  la  succession  sont  consignées  à  la  Caisse  des  consignations,  d'après 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  19  sept.  1809,  approuvé  le  13  oct.  suivant,  et 
l'art.  2  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816. 

31 .  A  ces  remarques,  qui  sont  exactes,  il  faut  ajouter,  dit  M.  Chauveau, 
ibid.,  que  l'héritier  bénéficiaire  administre  gratuitement;  tandis  que  le  cura- 
teur est  un  mandataire  salarié  qui  doit  rendre  compte,  soit  aux  créanciers, 
soit  aux  héritiers,  s'il  s'en  présente,  soit  à  la  Régie.  V.  dans  ce  sens,  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  712;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  644,  et  Cass.,  18  iiiv.  et 
9  prair.  an  xn. 

Adde  conf.,  en  ce  qui  concerne  la  dispense  de  donner  caution,  Nancy, 
29  avril  1843  (S.43.2.492);  Duranlon,  t.  7,  n.  70  ;  Demante,  t.  3,  n.137  bis, 
IV;  Toullier,  t.  3,  p.  374;  Demolombe,  n.  435. — En  ce  qui  touche  la  reddi- 
tion de  compte,  V.  suprà,  n.  22,  et  relativement  au  salaire,  infrà,  n.  38. 

33.  Quant  à  l'obligation  du  versement  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, des  sommes  dépendant  de  la  succession  vacante,  il  a  été  jugé 
que  le  curateur  est  tenu  de  le  faire  opérer,  alors  même  que  ces  sommes  pro- 
viennent d'une  action  révocatoire,  exercée,  en  vertu  de  l'art.  1167,  Cod.civ., 
par  un  créancier  du  défunt,  avant  son  décès,  et  qu'un  jugement  a  validé  une 
saisie-arrêt  qu'il  avait  formée  sur  ces  sommes,  si  ce  jugement  n'avait  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  moment  où  la  vacance  de  la  succession 
a  été  déclarée  :  Cass.,  13  fév.  1865  {J.Av.,  t.  90,  p.  219). 

33.  (Q.  3249  bis).  Le  curateur  à  une  succession  vacante  doit-il  être  mis 
personnellement  en  cause  dans  les  débats  qui  s'élèvent  sur  le  point  de  savoir  si 
telle  partie  doit  ou  non  être  considérée  comme  possédant  la  qualité  d'héritier? 

Il  peut  arriver  que  la  renonciation  à  une  succession  soit  contestée  comme 
tardivement  ou  frauduleusement  faite,  ou  même  que  le  renonçant  revienne 
sur  sa  résolution  et  reprenne  sa  première  qualité,  ce  qu'il  lui  est  permis  de 
faire,  tant  que  nul  autre  n'a  été,  par  l'acceptation,  investi  de  ses  droits. 
Dans  ces  débats  et  tous  ceux  du  même  genre,  observe  M.  Chauveau,  au  texte, 
le  curateur  à  la  succession  vacante  n'a  aucun  intérêt.  Il  administre  pour  le 
compte  de  l'héritier,  quel  qu'il  soit,  et  abstraction  faite  de  toute  considération 
personnelle.  La  Cour  de  Rennes  a  donc  jugé  avec  raison  :  1°  que  l'héritier 
qui  rétracte  sa  renonciation  n'a  pas  besoin  de  mettre  en  cause  le  curateur  : 
11  août  1813  (/.  Av.,  t.  21,  p.  338);  2°  que  le  curateur  est  sans  qualité  pour 
intervenir  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  déclaré  héritiers  purs  et  simples 
des  parties  qui  n'avaient  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire  : 
arrêt  du  19  déc.  1835  (J.  Av.,  t.  51,  p.  607). 

34.  (Q.  3249  ter).  Le  curateur  pourrait-il  être  condamné  personnellement 
aux  frais  de  contestations  élevées  à  raison  de  la  succession  vacante  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  fait  remarquer  que  l'affirmative  résulte  évidemment 
des  termes  de  l'art.  132,  Cod.  proc.  civ.,  d'après  lequel  les  tuteurs,  cura- 
teurs, héritiers  bénéficiaires,  etc.,  qui  compromettent  les  intérêts  de  leur  ad- 
ministration, sont  passibles  d'une  condamnation  personnelle.  C'est  d'ailleurs 
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ce  qu'a  proclamé  la  Cour  de  cassation,  le  7  fév.  1809  (J.  Av.,  t.  9,  p.  183). 
Cependant  la  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  11  août  1813  (/.  Av.,  t.  21,  p.  338), 
que  le  curateur  qui  n'a  plaidé  que  d'après  l'avis  d'un  avocat  qui  lui  a  été 
donné  pour  conseil,  doit  obtenir  ses  dépens,  quoique  ses  demandes  soient 
rejetées.  On  conçoit,  dit  M.  Chauveau,  que  ce  sont  là  des  décisions  d'espèces, 
et  que  l'appréciation  des  juges  est  souveraine  dans  tous  ces  cas.  Au  surplus, 
les  tribunaux  ne  doivent  condamner  l'administrateur  personnellement  qu'avec 
la  plus  grande  réserve,  surtout  lorsque,  avant  d'engager  un  procès  ou  d'y 
défendre,  il  a  pris  l'avis  de  jurisconsultes. 

35.  (Q.  3250).  Le  curateur  est-il  obligé  défaire  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  vnpowr  le  droit  de  mutation,  et  d'acquitter  ce  droit? 

Carré,  au  texte,  dit  que  l'héritier  bénéficiaire  doit  faire  cette  déclaration 
dans  les  six  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  sous  peine  de  de- 
meurer personnellement  responsable  du  demi-droit  en  sus  (V.  les  instructions 
:du  directeur  de  la  régie  des  24  germ.  an  xn  et  3  fruct.  an  xm);  et  que  la 
régie  est  fondée  à  exiger  de  lui  le  droit  de  mutation,  lors  même  que  la  succes- 
sion n'aurait  rien  produit,  et  qu'il  eût  déclaré  n'avoir  aucuns  deniers  entre 
ses  mains,  sauf  à  lui  à  fournir  la  preuve  de  ses  maintiens  en  rendant  compte 
de  son  administration.  V.  Cass.,  7  janv.  et4  avril  I807  (S.7. 1.59  et  8.2  290). 
—  M.  Chauveau,  ibid.,  observe  que  cette  décision  s'applique  au  curateur  à 
succession  vacante. 

36.  (Q.  3250  bis).  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  règlement  de  tous  les 
frais,  comptes  et  dépenses  qui  concernent  la  liquidation  d'une  succession  va- 
cante, à  quel  tribunal  l'affaire  doit- elle  être  portée? 

Au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  comme  l'a  jugé  la  Cour 
de  Rennes,  le  30  nov.  18 1 2  (/.  Av.,  t.  22,  p.  79),  répond  M.  Chauveau,  au 
texte.  Cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  812,  Cod.  civ.,  et  527,  Cod.  proc, 
dont  le  premier  dispose  que  le  curateur  est  nommé  par  le  tribunal  du  lieu 
de  la  succession,  et  le  second,  que  tout  comptable  commis  par  justice  doit  être 
poursuivi  devant  les  juges  qui  l'ont  commis. 

37.  (Art.  1002).  Ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  le  20  janv.  1807 
(/.  Av.,  t.  21,  p.  333),  l'Administration  des  domaines  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
de  comptes  d'un  curateur  à  une  succession  vacante,  lorsque  cette  succession 
n'a  rien  produit  et  que  le  curateur  n'a  perçu  aucuns  derniers. 

38.  (Art.  1002).  Le  curateur  a-t-ïl  droit  à  une  indemnité,  et  cette  indem- 
nité, si  elle  est  due,  a  t-elle  un  caractère  privilégié? 

Il  est  incontestable  que  le  curateur  à  une  succession  vacante ,  à  la  diffé- 
rence de  l'héritier  bénéficiaire  dont  la  gestion  est  gratuite,  a  droit  à  une  in- 
demnité, soit  qu'elle  lui  ait  été  allouée  par  le  jugement  de  nomination ,  soit 
que  ce  jugement  ne  contienne  aucune  disposition  à  cet  égard.  C'est  ce  que 
reconnaît  une  instruction  de  la  Direction  générale  de  l'enregistrement  en  date 
du  15  juin  1878,  que  nous  avons  rapportée  dans  le  Résumé  chronologique  de 
circulaires  annexé  à  notre  Journal  du  Ministère  public,  p.  424  et  s.  Le  mon- 
tant de  cette  indemnité  est  laissé  à  l'appréciation  des  juges,  qui  doivent  la 
proportionner  à  la  peine  qu'aura  entraînée  pour  le  curateur  l'administration 
dont  il  a  été  chargé  (V.  la  même  instruction). 

39.  D'un  autre  côté,  c'est  un  principe  également  certain,  que  tous  les 
frais  qui  sont  faits  pour  la  conservation  du  gage  commun  des  créanciers 
jouissent  du  privilège  des  frais  de  justice;  tels  sont  notamment  ceux  de  l'ad- 
ministration d'une  succession  bénéficiaire,  d'une  faillite,  des  biens  d'un  con- 
damné, etc.  (V.  Dalloz,  Répert.,\°  Privil.  ethyp.,  n.  149).  Ce  principe  doit 
évidemment  être  étendu  aux  frais  et  honoraires  du  curateur  d'une  succession 
vacante,  qui  ont  un  caractère  identique.  Conf. ,  M.  Demolombe ,  n.  432 
et  467. 
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40.  Une  instruction  de  la  Direction  générale  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre,  en  date  du  15  juin  1878  (V.  le  Résumé  chronologique 
des  circulaires,  instructions,  etc.,  annexé  au  Journ.  du  Minist.  publ.,  p.  424 
et  suiv.),  contient  un  exposé  des  règles  relatives  aux  successions  vacantes, 
duquel  il  nous  paraît  utile  de  détacher  les  passages  suivants  : 

«  Jugements.  —  Conclusions  du  ministère  public.  —  La  nomination  du  cu- 
rateur doit  être  faite  par  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
dans  lequel  la  succession  s'est  ouverte  (Cod.  civ.,  812),  c'est-à-dire  dans  le 
ressort  duquel  l'auteur  de  la  succession  avait  son  domicile  (Cod.  civ.,  110). 
Si  le  défunt  n'avait  pas  de  domicile,  la  nomination  du  curateur  appartien- 
drait au  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence,  et,  en  l'absence  de  résidence  fixe,- 
au  tribunal  du  lieu  du  décès.  Elle  appartiendrait  au  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  des  biens,  s'il  s'agissait  de  la  succession  d'une  personne  non  domi- 
ciliée ni  résidant  en  France,  et  décédée  à  l'étranger. 

«  Il  est  statué  par  le  tribunal,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,, 
soit  sur  la  simple  requête  des  particuliers  intéressés,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'appeler  en  cause  un  contradicteur  quelconque. 

«  11  importe  que  les  curateurs  présentent  toutes  les  garanties  désirables  de 
moralité  et  de  solvabilité.  Il  est  en  outre  essentiel  qu'ils  se  conforment,  pen- 
dant le  cours  de  leur  administration  et  spécialement  dans  leurs  rapports  avec 
les  agents  de  l'enregistrement,  à  toutes  les  prescriptions  des  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière. 

«  Pour  atteindre  plus  sûrement  ce  double  résultat,  le  garde  des  sceaux  a 
adressé  aux  procureurs  généraux,  le  26  mai  1812,  une  circulaire  qui  appelle 
l'attention  des  magistrats  sur  les  qualités  à  exiger  des  curateurs,  et  qui  in- 
vite les  agents  du  ministère  public  à  demander,  dans  leurs  réquisitions  ou 
conclusions,  que  le  jugement  de  uomination  rappelle  les  principales  règles 
d'après  lesquelles  le  curateur  sera  tenu  d'administrer 

«  Les  tribunaux  ne  seraient  pas  fondés  à  attribuer  aux  curateurs,  par  le 
jugement  de  nomination,  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  résultent  des 
divers  textes  législatifs  dont  la  circulaire  du  26  mai  1842  est  l'expression.  Il 
ne  leur  appartient  pas  notamment  d'autoriser  un  curateur  à  encaisser  lui- 
même,  d'une  manière  générale,  le  montant  des  créances,  et  à  l'appliquer  au 
payement  du  passif,  sous  prétexte  que  la  mission  du  curateur  serait  de  liqui- 
der la  succession. 

<c  Intervention.  —  Appel.  —  Nullité.  —  Toutes  les  personnes  intéressées  à 
ce  que  le  curateur  présente  les  garanties  nécessaires  sont  autorisées  à  inter- 
venir en  première  instance  sur  la  demande  de  nomination,  et,  le  cas  échéant, 
à  se  pourvoir  en  appel  pour  réclamer  la  nomination  d'un  autre  curateur 
(Cass.,  7  février  1809) 

«  L'illégalité  de  la  nomination  d'un  curateur  serait  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  ses  actes  vis-à-vis  du  véritable  représentant  de  la  succession. 

«  Curateurs  provisoires. — Le  curatenr  ne  peut  être  nommé  que  lorsque  la 
succession  est  réputée  vacante,  c'est-à-dire  après  l'expiration  des  délais  ac- 
cordés aux  héritiers  ou  autres  successeurs  pour  faire  inventaire  et  pour  déli- 
bérer. Or,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  il  est  souvent  indispensable  d'as- 
surer la  conservation  de  certains  objets.  En  outre,  des  tiers  peuvent  avoir  à 
exercer  des  actions  contre  la  succession  encore  dépourvue  de  représentants. 

«  Toute  personne  intéressée  est  fondée,  dans  ce  cas,  à  demander  au 
tribunal  l'autorisation  de  prendre  les  mesures  reconnues  nécessaires,  et  à 
provoquer  la  nomination  soit  d'un  curateur  provisoire,  dont  le  tribunal  dé- 
terminerait les  pouvoirs,  soit  d'un  curateur  ad  hoc,  auquel  seraient  signifiés 
les  actes  urgents,  sauf  à  surseoir  ensuite  jusqu'à  la  désignation  du  curateur 
définitif  (Comp.  Cod.  civ.,  H2). 

«  Les  curateurs  provisoires  ou  ad  hoc,  chargés  d'opérations  entraînant 
des  recettes  ou  des  dépenses,  seraient  soumis  envers  l'Administration,  dans 
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les  termes  du  jugement  de  nomination,  aux  mêmes  obligations  que  les  cura- 
teurs définitifs. 

a  Administrateurs  provisoires  (département  de  la  Seine).  — En  égard  au 
grand  nombre  des  successions  non  réclamées  qui  s'ouvrent  annuellement  dans 
le  département  de  la  Seine  et  aux  mesures  exceptionnelles  qu'exige  la  conser- 
vation des  biens  qui  en  dépendent,  l'Administration  a  dû  adopter,  de  concert 
avec  l'autorité  judiciaire,  des  dispositions  spéciales  destinées  à  sauvegarder 
les  intérêts  des  ayants  droit  et  à  faciliter  en  même  temps  la  gestion. 

«  Toutes  les  fofs  que  l'existence  d'une  succession  non  réclamée  et  parais- 
sant présenter  un  actif  appréciable  est  signalée  à  l'Administration  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  le  directeur  des  domaines 
présente  au  tribunal,  par  l'intermédiaire  du  ministère  public,  une  requête 
tendant  à  obtenir  la  désignation  d'un  administrateur  provisoire.  Cet  admi- 
nistrateur est  chargé  de  procéder  immédiatement  et  sans  le  concours  de 
l'Administration  à  toutes  les  opérations  actives  et  passives  que  comporte  la 
liquidation  de  l'hérédité.  Mais  il  est  obligé  d'en  rendre  compte  à  l'Adminis- 
tration à  toute  réquisition,  et  de  remettre  au  receveur,  avec  les  pièces  justi- 
ficatives du  compte  définitif,  les  titres  ou  papiers  de  la  succession,  ainsi  que 
le  reliquat  actif  disponible  entre  ses  mains. 

«  Les  administrateurs  provisoires  sont  choisis  exclusivement  sur  une  liste 
de  personnes  agréées  d'avance  par  le  tribunal  et  par  l'Administration.  Il  leur 
est  alloué  des  honoraires  qui  n'excèdent  pas  ordinairement  5  p.  100. 

«  Le  compte  de  l'administrateur  provisoire  est  arrêté  par  le  directeur  des 
domaines.  Le  reliquat,  versé  immédiatement  après  approbation  du  compte, 
est  porté  en  recettes  sous  le  titre  :  Epares,  déshérences  et  bien  vacants.  En 
même  temps,  et  pour  régulariser  cette  appréhension  effective  de  la  succes- 
sion, l'administration  remplit  les  formalités  auxquelles  la  loi  subordonne 
l'exorcice  de  son  droit  de  déshérence  (God.  civ.,  770),  à  moins  que  les  frais 
de  ces  formalités  ne  soient  hors  de  proportion  avec  l'importance  du  reliquat 
encaissé. 

a  Lorsque  les  opérations  de  la  liquidation,  non  encore  terminées  par  l'ad- 
ministrateur provisoire  à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  et  quarante 
jours,  paraissent  devoir  se  prolonger,  et  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  oppor- 
tun d'appréhender  définitivement  la  succession  à  titre  de  déshérence,  l'Ad- 
ministration provoque  ordinairement,  avec  le  concours  du  ministère  public, 
un  nouveau  jugement  qui  déclare  la  succession  vacante  et  qui  confère  à  l'ad- 
ministrateur provisoire  la  qualité  de  curateur  dans  les  conditions  de  l'art. 
812,  God.  civ.  On  procède  alors,  à  partir  de  cette  date,  selon  les  règles  du 
droit  commun  en  matière  de  succession  vacante. 

«  En  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  l'administrateur  provisoire  suspend  la 
liquidation  qui  lui  a  été  confiée,  et  il  en  rend  eompte  au  Domaine,  sauf  aux 
créanciers  à  prendre  tel  parti  qu'ils  jugent  convenable.  Les  revendications 
faites  par  les  héritiers,  légataires  ou  autres  ayants  droit,  pendant  le  cours  des 
opérations  de  liquidation,  sont  communiquées  au  Domaine  par  l'administra- 
teur provisoire,  qui,  en  aucune  circonstance,  ne  se  dessaissit  des  biens  de  la 
succession  sans  l'assentiment  du  directeur. 

«  Les  diverses  mesures  qui  précèdent,  mises  en  pratique  à  Paris  depuis 
1865,  à  la  suite  d'une  entente  établie  entre  l'Administration,  le  président  du 
tribunal  de  la  Seine  et  les  magistrats  du  ministère  public,  ont  produit  des 
résultats  avantageux  pour  l'Etat  et  pour  les  particuliers.  Elles  sont  conformes 
à  l'esprit  des  art.  795  et  1180  combinés  du  Gode  civil,  et  la  jurisprudence  en 
a  reconnu  la  légalité  (Paris,  19  nov.  1872,  et  Cass.,  7  juill.  1873.  —  Comp. 
Paris,  2a  juill.  1863) » 

—  V.  Ajournement;  Distribution  par  contribution. 

SUCCURSALE.  V,  Ajournement. 

SUISSE.  V.  Caution  judicatum  solvi;  Exécution  forcée. 
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SURCHARGES.  V.  Exploit;  Faux  incident  civil. 
SURDITÉ.  V.  Enquête. 

SURENCHÈRE. 

(Art.  708,  709,  740,  832,  833,  836,  837,  838, 
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meuble  de  payer  ou  de  délaisser.  —  Forro.  n.  4025,  p.  648.  — Extrait  et  tableau 
dressés  conformément  aux  dispositions  de  Vart.  2483 —  Form.  n.  4026,  p.  649. — 
Requête  présentée  au  président  pour  faire  commettre  l'huissier  chargé  de  signifier 
les  notifications. —  Form.  n.  4027,  p.  652.  —  Exploit  de  notification  aux  créanciers 
inscrits.  —  Form.  n.  4028,  p.  652.  —  Procuration  pour  surenchérir.  — Form. 
n.  4029,  p.  656. — Requête  au  président  pour  faire  commettre  un  huissier  à  l'effet 
de  signifier  la  surenchère. —  Form.  n.  4030,  p.  657.  —  Acte  de  soumission  de  la  cau- 
tion et  de  dépôt  au  greffe  des  pièces  qui  constatent  sa  solvabilité.  —  Form.  n.  4031, 
p.  658.  —  Réquisition  de  surenchère.  —  Form.  n.  4032,  p.  659.  —  Acte  de  conclu- 
sion pour  constater  la  surenchère.  — Form.  n.  4033,  p.  667.  — Jugement  qui  valide 
la  surenchère.  —Form.  n.  4034,  p.  668. 

SOMMAIRE. 
Sect.   I.  —  Surenchère  sur  expropriation  forcée. 
Sect.  II.  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

§  1 .  —  Notification  du  contrat  et  réquisition  de  mise  aux  enchères. 

§2.  —  Par  qui  et  comment  le  droit  de  surenchère  peut  être  exercé. 

%  3.  — •  Caution  à  fournir  par  le  surenchérisseur. 

|  4.  —  Subrogation  dans  la  poursuite  de  surenchère. 

§o.  —  Formalités  de  la  revente  sur  surenchère.  —  Adjudication, 

§  6.  —  Effets  de  la  surenchère  et  de  l'adjudication. 

SÉCT.  I.  -—  Surenchère  sur  expropriation  forcée. 

4.  (Q.  2395).  Quelles  sont  les  personnes  incapables  de  surenchérir? 

11  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  exposés  v°  Saisie  immobilière} 
n.  1061  et  s.  —  V.  Toutefois  la  question  suivante  : 

5.  (Q.  2386).  Dans  Vart.  708,  Cod.  proc.,  portant  qu'une  surenchère  du 
sixième  peut  être  formée  par  toute  personne,  ces  mots  supposent-ils,  par  leur 
généralité,  que  le  poursuivant  puisse  former  une  surenchère  ?  En  général, 
quels  sont  les  incapables  de  surenchérir  ? 

Carré,  au  texte,  résout  cette  question  affirmativement  à  l'égard  du  pour- 
suivant. Il  fonde  son  opinion,  en  premier  lieu ,  sur  ce  qu'il  est  reconnu  que 
ce  n'est  point  avec  le  saisissant  que  l'acquéreur  contracte,  mais  avec  le  saisi, 
sous  l'autorité  de  la  justice  ;  en  second  lieu,  sur  ce  que  la  surenchère  est  un 
droit  introduit  en  faveur  du  saisi  lui-même,  du  saisissant  et  des  créanciers, 
afin  de  rendre  sans  effet  les  manœuvres  qui  pourraient  être  pratiquées  pour 
qu'un  enchérisseur  devînt  acquéreur  à  vil  prix  ;  en  troisième  lieu,  sur  ce  que 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  vente  soit  parfaite ,  puisque  le  législateur  Ta 
subordonnée  à  l'exercice  du  droit  de  surenchère  ;  enfin,  sur  ce  que  la  loi  s'ex- 
prime en  termes  généraux,  et  qu'il  n'est  pas  permis,  soit  de  distinguer > 
quand  elle  ne  distingue  point,  soit  de  prononcer  des  exclusions  qu'elle  n'a 
point  ordonnées. 

3.  M.  Chauveau  déclare  approuver  cet  avis,  avec  MM.  Dalloz,  Rêpert., 
v°  Surenchère,  n.  301,  et  Bioche,  éod.  verb.,  n.  265.  Notre  auteur  examine 
ensuite  les  deux  points  suivants  : 

4.  i°  L'avoué  de  l'adjudicataire  peut-il  surenchérir  sur  lui?  MM.  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  333  ;  Dalloz,  n.  302,  et  Bioche,  n.  255,  enseignent,  avec 
raison,  suivant  notre  auteur,  la  négative,  fondée  sur  ce  que  l'avoué  étant 
mandataire  de  son  client,  ne  peut  abandonner  les  intérêts  de  celui-ci, 
et  se  tourner  contre  lui  en  profitant  pour  cela  des  lumières  qu'il  a  acquises 
dans  l'exercice  de  son  mandat  et  par  suite  de  la  confiance  de  celui  qu'i/ 
trahirait. 

5>.  2°  Une  personne  qui  ne  serait  pas  contraignable  par  corps  pourrait- 
elle  surenchérir?  M.  Chauveau  reproduit,  sur  cette  question }  l'opinion  affir- 
mative de  Carré,  qu'il  adopte,  avec  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  332;  Favard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  66,  n.  3;  Dalloz,  n.320;  Persil  fils,  Comm.,  p.  21, 
n.  26ii,  et  Colmet  Daage,  t.  2,  p.  362,  n.  977.  — ■  Puis,  il  remarque  que 
M.  Petit.  Traité  des  Surenchères,  p.  Ha  62,  développe  Cette  opinion  que 
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toute  personne  peut  surenchérir,  à  l'exception  du  saisi ,  des  insolvables ,  de 
l'avoué  du  poursuivant,  de  l'avoué  de  l'adjudicataire,  de  l'adjudicataire,  du 
failli,  des  femmes  mariées,  des  mineurs,  des  mineurs  émancipés,  des  inter- 
dits,'de  ceux  à  qui  on  a  donné  un  conseil  judiciaire,  des  tiers  détenteurs, 
des  juges,  des  juges  suppléants,  des  membres  des  parquets  de  première  in- 
stance, des  greffiers  et  commis  greniers  assermentés,  et  des  tuteurs.  —  L'art. 
711,  comprenant  sous  une  même  prohibition  Venchère  et  la  surenchère  (V.  in- 
/râ,n.  9),  M.  Chauveau  renvoie  à  cet  article  l'examen  de  l'opinion  de  M.  Petit. 
V.  Saisie  immobilière,  n.  1061  et  suiv.  —  Gomp.  Paris,  1S  juill.  1886 
(J.  Av.,  1. 112,  p.  61). 

6.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  question  énoncée  au  numéro  pré- 
cédent étant  aujourd'hui  sans  intérêt,  par  suite  de  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile,  nous  ne  l'avons  conservée  que  pour  mémoire. 

H.  (Q.  23K6  bis).  Le  surenchérisseur  peut-il  être  tenu  de  donner  caution  ? 

Lors  de  la  préparation  de  la  loi  sur  la  saisie  immobilière,  les  tribunaux  de 
Dunkerque  et  de  Boulogne,  ainsi  que  la  Cour  de  Montpellier,  demandaient 
qu'on  exigeât  une  caution  du  surenchérisseur  après  expropriation ,  comme 
le  Code  civil  l'exige  du  surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire.  —  Cette 
question  fut  discutée  au  sein  de  la  commission  du  Gouvernement,  qui  finit 
par  repousser  la  nécessité  de  la  caution,  à  cause  des  entraves  qu'elle  mettrait 
au  droit  de  surenchérir  ,  déjà  restreint  dans  le  court  délai  de  huit  jours.  Y. 
le  premier  rapport  de  M.  Parant,  et  M.  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  274. 

8.  Mais,  si  l'on  oppose  au  surenchérisseur  son  insolvabilité,  peut-il  éviter 
les  effets  de  cette  exception  en  donnant  caution?  Voy.  infrà,  quest.  2396. 

9.  (Art.  711).  La  disposition  de  Vart.  711,  Cod.  proc.  civ.,  qui  prohibe 
Venchère  de  la  part  des  personnes  notoirement  insolvables,  s'applique-t-il  éga- 
lement à  la  surenchère  ? 

L'affirmative  ne  fait  pas  difficulté,  et  il  est  même  admis  que  cet  article  est 
applicable  encore  plus  strictement  à  la  surenchère.  V.  la  quest.  2396  (v°  Saisie 
immobilière,  n.  1108  et  s.),  où  sont  mentionnées  notamment  des  décisions 
posant  en  principe  que  la  preuve  de  l'insolvabilité  du  surenchérisseur  doit 
être  de  la  plus  grande  évidence  pour  entraîner  la  nullité  de  la  surenchère,  mais 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  qui  prouvent  l'insolvabilité  se  soient 
passés  dans  le  lieu  où  la  surenchère  est  formée,  ni  que  cette  insolvabilité 
soit  absolue.  Nous  devons  compléter  ici  l'exposé  de  la  jnrisprudence  relative 
à  l'application  de  l'art.  711  en  matière  de  surenchère. 

ÎO.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  9  juin  1873  (/.  Av., 
t.  99..  p.  151),  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Roanne  du  25  juin  1878 
(t.  103,  p.  317),  ont  parfaitement  décidé  que  celui  qui  forme  une  surenchère 
du  sixième  sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  expropriation  forcée,  n'est 
tenu  de  faire  aucune  justification  pour  établir  sa  solvabilité,  l'assistance  de 
l'avoué  faisant  présumer  cette  solvabilité  jusqu'à  la  preuve  contraire,  qui  est 
à  la  charge  des  contestants. 

11.  Le  jugement  précité  du  tribunal  de  Roanne  déclare,  d'ailleurs,  que 
la  circonstance  que  le  surenchérisseur  ne  possède  pas  d'immeuble  est  insuf- 
fisante pour  le  faire  considérer  comme  notoirement  insolvable,  alors  surtout 
qu'il  jouit  d'une  position  sociale  constituant  une  garantie  au  point  de  vue  du 
crédit  et  de  la  solvabilité. 

12.  La  nullité  de  la  surenchère  faite  par  un  individu  notoirement  insol- 
vable peut  être  prononcée  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  que  le  suren- 
chérisseur ait  été  déclaré  adjudicataire  :  Paris ,  20  déc.  1862  (/.  Av.,  t.  88, 
p.  81).  Et,  dans  ce  cas,  la  surenchère,  étant  nulle  ab  initio,  ne  peut  être  ré- 
gularisée par  l'offre  tardive  d'une  caution  :  même  arrêt.  —  Compar.  sur  ce 
dernier  point,  v°  Saisie  immobilière  (Q.  2391  ter),  n.  1103. 

13.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  que  l'art.  711  fait  peser  sur  l'a- 
voué, le  tribunal  civil  de  Marseille  a  jugé,  le  11  fév.  1880  (J.  Av.,  t.  105> 
p.  192),  que  cet  article,  en  interdisant  aux  avoués  d'enchérir  pour  des  per- 
sonnes notoirement  insolvables,  ne  leur  impose  nas  l'obligation  de  vérifier  la 
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solvabilité  des  enchérisseurs  ;  et  que  leur  responsabilité  n'est  engagée  qu'au- 
tant que  l'insolvabilité  de  la  personne  pour  laquelle  ils  ont  enchéri  s'est  ré- 
vélée par  la  notoriété  résultant,  par  exemple ,  d'une  profession  ou  d'un  état 
social  qui  indiquent  d'infimes  ressources,  ou  de  condamnations  prononcées 
par  la  juridiction  civile  ou  commerciale.  Spécialement,  d'après  cette  déci- 
sion, l'avoué  qui  a  formé  une  surenchère  pour  une  personne  contre  laquelle 
il  n'existait  aucune  condamnation,  et  qui  était  depuis  longtemps  établie  dans 
la  ville  où  il  exerce  sa  profession,  ne  saurait  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  prétendue  insolvabilité  notoire  du  surenchérisseur; 
alors  surtout  que  la  surenchère  a  été  validée  en  présence  de  tous  les  intéressés 
et  sans  aucune  contestation  de  leur  part.  —  Compar.  v°  Saisie  immobilière, 
n.  4104  et  suiv. 

14.  (Q.  2386  ter).  Lorsquela  surenchère  est  nulle,  à  raison  de  l'incapacité  d'un 
surenchérisseur,  n'en  subsiste-t-  elle  pas  moins  pour  son  cosurenchèrisseur  ? 

Celte  question  a  été  résolue  affirmativement ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  15  avril  1889.  On  conçoit,  en  effet,  dit  Carré,  au  texte,  qu'il 
n'existe  aucun  motif  pour  que  l'incapacité  d'une  personne  qui  surenchérit 
conjointement  avec  une  autre  puisse  opérer  la  nullité  contre  celle-ci,  qui 
est  obligée  de  remplir  toutes  les  obligations  auxquelles  la  surenchère  donne 
lieu,  comme  si  elle  avait  été  faite  à  sa  seule  requête.  —  M.  Chauveau  adhère 
à  celte  opinion. 

Adde  conf.,  MM.  Petit,  p.  51;  Bioche,  v°  Surench.,  n.  269.  Compar. 
v°  Saisie  immobilière,  n.  1057. 

15.  (Q.  2386  quater).  Un  avoué  peut-il,  sans  V assistance  du  client,  faire 
une  surenchère  au  nom  d'une  personne  dont  il  se  dit  le  mandataire  verbal  ? 

On  dit,  pour  l'affirmative,  qn'aux  termes  de  l'art.  1985,  Cod.  civ.,  le  man- 
dat peut  être  verbal;  qu'une  enchère  peut  être  mise  par  un  avoué  sans  faire 
immédiatement  connaître  la  personne  pour  laquelle  il  a  enchéri ,  sauf  à  ap- 
porter l'acceptation  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  qu'il  doit  en  être  de  même 
en  matière  de  surenchère,  et  qu'on  ne  peut  exiger  autre  chose  qu'une  accep- 
tation du  surenchérisseur,  si  l'on  conteste  le  pouvoir  verbal  dont  l'avoué  dit 
avoir  fait  usage;  que  d'ailleurs  la  surenchère  doit  toujours  être  appréciée  fa- 
vorablement, parce  qu'elle  améliore  la  position  du  débiteur  et  de  ses  créanciers. 

16.  En  faveur  de  la  négative  ,  on  invoque  les  considérations  suivantes  : 
L'art.  708  porte  que  toute  persomie  pourra,  dans  les  huit  jours  de  l'adjudi- 
cation, faire  par  le  ministère  d'un  avoué  une  surenchère  du  sixième  au  moins 
du  prix  principal.  L'article  suivant  ajoute  que  la  surenchère  sera  faite  au 
greffe  ;  qu'elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être  rétractée. 
Ici,  la  loi  ne  parle  plus  de  réserve  de  déclarer  l'adjudicataire,  d'acceptation 
ni  de  représentation  de  pouvoir ,  comme  au  cas  de  l'art.  707.  Tout  cela  dé- 
montre déjà  la  nécessité  du  ministère  d'un  avoué.  Mais,  en  outre,  quelle  est 
donc  la  nature  des  obligations  qui  résultent  de  la  déclaration  de  surenchère? 
C'est  un  acte  qui  dépouille  l'adjudicataire  de  tous  ses  droits  à  une  vente  qui 
lui  a  été  consentie;  c'est  en  même  temps  un  engagement  de  donner  de  l'im- 
meuble vendu  un  plus  haut  prix,  et  cet  engagement  ne  peut  être  rélracté.  Il 
faut  nécessairement  qu'un  acte  qui  a  une  si  haute  portée  et  de  si  graves 
conséquences  soit  entouré  de  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  être  ramené  à  exécution.  Or,trouve-t-on  toutes  ces  garanties  dans  une 
surenchère  déclarée  en  vertu  d'un  pouvoir  verbal?  Non...  Qu'un  pouvoir 
verbal  puisse  être  valable  du  mandant  au  mandataire,  cela  se  conçoit  :  le 
mandataire  a  eu  confiance  dans  le  mandant,  et  c'est  à  ses  risques  et  périls 
qu'il  a  eu  cette  confiance.  Mais  vis-à-vis  d'un  tiers,  d'un  adjudicataire,  dont 
on  anéantit  les  droits,  c'est  bien  différent.  Quels  moyens  aurait  ce  tiers  de 
justifier  que  le  mandat  existe,  lui  qui  est  étranger  au  fait  de  la  surenchère 
et  aux  pourparlers  dont  elle  a  dû  être  précédée?  Dira-t-on  que  ce  sera  à  l'a- 
voué qui  a  déclaré  agir  en  vertu  de  ce  mandat  verbal  qu'incombera  l'obliga- 
tion de  faire  cette  preuve?  Mais  l'avoué  répondra  qu'il  n'a  pris  aucun  enga- 
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gement  personnel;  qu'il  a  fait  connaître  la  nature  du  mandat  dont  il  se  ser- 
vait; que  si  on  a  accepté  cette  position,  il  n'a  pas  à  répondre  du  désaveu 
reçu.  Evidemment,  l'intention  du  législateur  n'a  jamais  pu  être  de  forcer  nn 
adjudicataire  que  l'on  vient  dépouiller  de  sa  qualité  à  accepter  une  pareille 
situation.  Il  faut  que  la  surenchère  emporte  par  elle-même  un  engagement  ré- 
gulier vis-à-vis  de  l'adjudicataire.  Aussi  la  loi  n'a  pas  dit  que  l'avoué  pourrait 
faire  une  surenchère,  sauf  à  déclarer  ensuite  l'adjudicataire.  Elle  a  dit  que 
toute  personne  pourra,  par  ministère  d'avoué,  faire  une  surenchère  qu'elle  ne 
sera  pas  admise  à  rétracter.  Si  c'est  en  vertu  d'un  pouvoir  que  l'avoué  doit 
se  présenter,  il  faut  que  ce  pouvoir  soit  produit  et  annexé  pour  que  l'on 
puisse  voir  si  le  mandataire  agit  bien  dans  les  termes  et  les  limites  de  son 
mandat.  Il  n'y  a  pas  de  similitude  à  établir  entre  ce  qui  est  permis  pour  le 
cas  d'enchère  et  ce  qui  est  exigé  pour  le  cas  de  surenchère.  Ce  sont  deux 
choses  ayant  une  portée  bien  différente.  La  surenchère  doit  porter  avec  elle 
le  témoignage  de  sa  régularité  ;  il  faut  que  l'adjudicataire  auquel  on  la  no- 
tifie puisse  voir,  à  Yinstant  même,  s'il  a  été  bien  et  régulièrement  dépouillé 
de  sa  qualité,  et  s'il  a  en  présence  de  lui  un  engagement  régulier  dont  il 
puisse  exiger  toutes  les  conséquences.  Des  justifications  ultérieures  ne  peu- 
vent suffire.  Sans  doute,  la  surenchère  est  un  acte  qui  doit  être  accueilli  avec 
faveur;  mais  la  position  de  l'adjudicataire  n'est  pas  moins  intéressante.  La 
loi,  il  est  vrai,  a  permis  de  remettre  en  question  une  adjudication  déjà  faite, 
mais  ce  n'a  pu  être  qu'à  la  condition  de  trouver  dans  la  surenchère  un  acte  sé- 
rieux entouré  de  garanties  qui  le  mettent  à  l'abri  de  toutes  difficultés  sur  les 
engagements  de  celui  au  nom  duquel  il  a  été  fait.  La  surenchère  en  vertu  d'un 
mandat  verbal  est  donc  nulle. 

\H .  M.Chauveau  n'admet  point  cette  dernière  iuterprétation.  Suivant  lui, 
l'avoué  peut  toujours  former  une  surenchère  au  nom  d'un  client  sans  avoir  à 
justifier  immédiatement  de  l'existence  d'un  mandat  écrit  ou  verbal.  Bien  que 
dans  plusieurs  ressorts  il  soit  d'usage  que  le  surenchérisseur  se  présente  en 
personne  au  greffe  assisté  de  son  avoué,  il  est  parfaitement  évident  pour  no- 
tre auteur  que  cette  comparution  est  surabondante,  en  ce  qui  touche  la  va- 
lidité de  la  surenchère.  Il  pourrait,  dit-il,  développer  dé  nombreux  arguments 
à  l'appui  de  sa  doctrine  ;  mais  l'opinion  contraire  lui  paraît  avoir  si  peu 
de  chance  de  succès,  qu'il  croit  inutile  d'insister.  —  Voy.  d'ailleurs  dans  le 
sens  de  cette  doctrine,  Rennes.  27  déc.  1880  (/.  Av.,  t.  107,  p.  473)  ;  MM.  Ro- 
dière,  t.  3,  p.  191  ;  Petit,  p.  81  ;  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  art.  12. 

18.  M.  Chauveau  observe  ensuite  que,  dans  le  système  de  ceux  qui  per- 
sisteraient à  prétendre  que  l'assistance  de  la  partie  est  indispensable,  et 
qu'en  son  absence  l'avoué  doit  justifier  de  l'existence  d'un  pouvoir  spécial, 
la  quest.  2376  de  Carré  aurait  encore  sa  raison  d'être.  Ce  dernier  y  décidait 
que  le  pouvoir  de  l'avoué  pouvait  être  sous  seing  privé,  mais  qu'il  était  pru- 
dent que  ce  pouvoir  fût  authentique,  parce  que  l'adjudicataire  aurait  le  droit 
d'exiger  qu'on  ne  le  dépouille  pas  du  bénéfice  de  l'adjudication  au  nom  d'une 
personne  qui  pourrait  dénier  l'acte  sous  seing  privé.  . 

19.  (Q.  2386  quinquies).  La  surenchère  faite  au  greffe  par  une  partie 
sans  V assistance  d'un  avoué  est-elle  nulle  ?  i 

L'expression  par  le  ministère  d'un  avoué  est  tellement  impérative,  dit 
M.  Chauveau,  que  la  surenchère  faite  par  une  partie  sans  l'assistance  de  son 
avoué  ne  peut  être  considérée  comme  valable.  C'est  aussi  ce  que  le  tribunal 
civil  d'Alger  adécidé,le16  sept.  1847.  L'adjudication  avait  eu  lieu  le  17  juillet. 
Le  délai  fatal  expirait  le  25.  Le  24,  une  personne  se  présente  au 
greffe  et  fait  rédiger  l'acte  de  surenchère  ;  mais  au  moment  de  signer,  l'avoué 
constitua  est  absent  ;  le  surenchérisseur  sort  pour  le  chercher;  fl  était  tard; 
il  ne  le  trouve  qu'après  la  fermeture  du  greffe;  le  25  était  un  dimanche;  ce 
n'est  que  le  lundi  26  que  la  surenchère  est  signée  par  l'avoué.  Le  tribunal  l'a 
déclarée  nulle,  sur  le  motif  qu'un  acte  n'est  parfait  qu'autant  qu'il  est  revêtu 
de  la  signature  de  toutes  les  parties;  qu'aux  termes  de  l'art.  708,  God.  proc, 
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la  surenchère  doit  être  faite  dans  la  huitaine  de  l'adjudication;  qu'il  est  con- 
stant que  le  délai  fatal  expirait  le  25  juillet;  qu'étant  intervenu  le  26,  puis- 
que c'est  ce  jour-là  seulement  que  la  signature  a  été  apposée,  l'acte  de  suren- 
chère doit  être  annulé.  La  même  solution  résulte  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Saint-Omer,  en  date  du  26  nov.  1853  (J.  Av.,  Cl9,  p.  470),  rendu 
dans  une  espèce  analogue.  Conf.,  MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  357,  n.  963; 
Bioche,  v°  Surenchère,  n.  284  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  671,  n.  12. 

£©.  (Q.  2387).  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  70rt  est-il  franc,  et  le  jour 
de  l'adjudication  y  est-il  compris  ?  Les  jours  fériés  sont-ils  comptés  dans  ce  délai? 

Après  avoir,  sur  le  premier  point,  rappelé  l'opinion  négative  de  Carré,  au 
texte,  M.  Chauveau  déclare,  de  son  côté,  qu'il  est  certain'que,  d'après  la  rè- 
gle exposée  par  lui  sous  la  quest.  2313  (V.  v°  Saisie  immobilière,  n.  644  et  s.), 
le  délai  de  huit  jours  n'est  pas  franc,  puisque  c'est  dans  les  huit  jours  que 
la  surenchère  doit  être  faite.  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  333  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  251  ;  Persil  fils,  Comm.,  p.  216,  n.  254; 
Rogron,  p.  880;  Bioche,  v°  Surench.,  n.  276  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  358, 
n.  963;  notre  Formul.  annot.,  p.  672,  n.  21. 

2\.  Cependant  la  Cour  de  Colmar  a  jugé,  le  9  nov.  1814  (/.  Av.,  t.  21, 
p.  431),  qu'un  créancier  peut  être  admis  à  surenchérir  après  le  délai  de  hui- 
taine, lorsqu'une  force  majeure,  un  blocus,  par  exemple,  l'a  empêché  de  suren- 
chérir dans  ce  délai.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  consacré  la  même  solution, 
le  4  mai  1848,  en  validant  la  surenchère  faite  le  lendemain  de  la  huitaine, 
parce  que  la  veille,  25  fév.  1848,  le  greffe  avait  été  fermé  pour  cause  majeure. 

22.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  333,  enseignait  que  l'appel  du  jugement 
d'adjudication  ne  suspendait  pas  le  délai  pour  surenchérir,  parce  que  cet 
appel  ne  pouvait  être  relevé  qu'après  l'expiration  de  la  même  huitaine  pen- 
dant laquelle  la  surenchère  est  admise.  Il  résulte,  au  contraire,  observe 
M.  Chauveau,  de  l'art.  731  de  la  nouvelle  loi,  que  l'appel  peut  être  relevé  dans 
la  huitaine  de  l'adjudication;  car  dix  jours  seulement  étant  accordés  pour 
l'interjeter,  à  partir  de  la  signification  à  avoué,  ce  délai  pourrait  être  singu- 
lièrement restreint,  s'il  fallait  en  supprimer  les  jours  qui  se  trouveraient 
dans  la  huitaine  à  partir  de  celui  de  l'adjudication.  Notre  auteur  pense  donc 
que,  dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre,  l'appel  est  suspensif;  qu'il  inter- 
rompt le  délai  de  la  surenchère,  et  que  ce  délai  ne  recommence  à  courir 
qu'après  la  confirmation  du  jugement  sur  l'appel. 

£3.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  jours  fériés  sont  comptés  dans  le 
délai,  M.  Chauveau  l'a  traitée  sous  la  quest.  651  bis,  où  il  a  dit  que  si  le 
délai  accordé  pour  remplir  une  formalité  est  entièrement  absorbé  par  des 
fêtes  légales,  on  doit  l'augmenter  d'un  jour;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  les  fêtes  légales  qui  se  rencontrent  dans  ce  délai,  laissent  encore  des 
jours  libres.  Voy.  v°  Jugement  par  défaut,  n.  259;  et  compar.,  v°  Saisie  im- 
mobilière, n.  1031  et  s.,  etinfrà,  n.  104. 

S4.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  délai  de 
huitaine  pour  faire  une  surenchère  du  sixième  est  prorogé  au  lendemain, 
lorsque  le  dernier  jour  de  ce  délai  est  un  jour  férié.  L'affirmative  a  été  sou- 
tenue par  M.  Harel  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  92,  p.  397  et  s.,  et  elle  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  30  janv.  1873  (J.  Av., 
t.  100,  p.  465)  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Flour  du  28  janv. 
1878  (t.  103,  p.  96).  Mais  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  19  août  1865  (t.  91, 
p.  259),  et  la  Cour  de  Rouen,  le  21  juillet  1870  (t.  97,  p.  154),  ont  adopté 
l'interprétation  contraire,  qu'a  également  admise  M.  Dalloz,  Rec.  pèriod., 
66.2.37,  à  la  note. 

2 S*.  L'inobservation  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  708  emporte- 
t-elle  nullité?  C'est  là  encore  un  point  susceptible  de  doute.  L'affirmative 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  juin  1852  (Journ.  de  cette 
Cour,  1852,  p.  328),  qui  a  déclaré  nulle  la  surenchère  faite  deux  mois  après 
le  dépôt  au  greffe  du  jugement  d'adjudication;  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
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Chambéry  du  8  déc.  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  89),  qui  a  décidé  que  la  nullité 
résultant  de  ce  qu'une  surenchère  a  été  faite  après  les  huit  jours  qui  ont 
suivi  l'adjudication  doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  proposée  trois  jours 
avant  la  nouvelle  adjudication;  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  21  juillet 
1870  (t.  97,  p.  154),  aux  termes  duquel  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  709,  Cod.  proc,  à  l'égard  de  la  surenchère  du  sixième, 
n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  le  surenchérisseur  de  la  déchéance  par  lui  en- 
courue faute  d'avoir  fait  cette  surenchère  dans  la  huitaine  de  l'adjudication. 
M.  Ghauveau  professe  une  opinion  conforme.  Mais  dans  la  note  accompa- 
gnant l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  on  a  présenté  en  faveur  de  la  solution 
opposée  des  considérations  qui  ne  manquent  point  de  force. 

»6.  (Q.  2387  bis).  Le  greffier  peut-il,  dans  le  délai  de  huitaine,  recevoir 
plusieurs  surenchères  ;  et,  s'il  le  peut,  tous  les  surenchérisseurs  seront-ils  admis 
à  concourir,  encore  bien  que  l'un  d'eux  ait  porté  sa  surenchère  au-dessus  du 
sixième  du  prix  principal  de  l'adjudication  ? 

La  Cour  d'appel  de  Turin,  par  arrêt  du  30  janv.1810  {J.Av.,  t.  21,  p.  386), 
a  décidé  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  de  nouvelles  surenchères,  tant  qu'il  ne 
s'était  pas  écoulé  plus  de  huit  jours  depuis  l'adjudication,  lors  même  qu'un 
premier  surenchérisseur  aurait  déjà  fait  son  acte  au  greffe,  dénoncé  sa  suren- 
chère, et  poursuivi  l'audience.  Carré,  au  texte,  considère  cette  décision 
comme  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  :  à  l'esprit  de  la  loi,  puis- 
qu'elle a  permis  la  surenchère,  dans  l'intérêt  de  la  partie  saisie  et  de  ses 
créanciers,  et  qu'aucune  disposition  ne  défend  expressément  de  recevoir  plu- 
sieurs surenchères  sur  une  seule  adjudication;  au  texte  de  la  loi,  puisqu'il 
admet  toute  personne  à  surenchérir,  et  donne,  à  cet  effet,  un  délai  qui  court 
également  pour  tous  ceux  qui  voudraient  faire  une  surenchère.  L'auteur  ajoute 
que  la  conséquence  de  la  décision  précitée  est  d'admettre  tous  les  surenché- 
risseurs à  concourir  lors  de  la  mise  en  revente.  On  prétendrait  d'ailleurs  à 
tort,  suivant  lui,  que  ce  concours  de  plusieurs  surenchérisseurs  ne  peut  du 
moins  avoir  lieu  qu'autant  que  chacun  d'eux  se  serait  borné  à  surenchérir  du 
sixième,  parce  que  celui  qui  porte  le  prix  à  un  taux  supérieur  doit  naturel- 
lement être  seul  admis  à  ce  concours.  Il  estime  que  toute  personne  qui  a  sur- 
enchéri du  sixième  ayant  rempli  la  condition  sous  laquelle  la  loi  l'admet  à 
concourir  à  l'adjudication,  ne  peut  en  être  écartée  par  un  autre  surenchéris- 
seur qui  aurait  excédé  ce  taux.  Si  la  loi,  dit  il,  avait  entendu  que  le  plus  fort 
enchérisseur  fût  seul  admis  à  concourir  avec  l'adjudicataire,  il  est  évident 
qu'elle  se  serait  exprimée  de  toute  autre  manière.  Conf.,  MM.  Favardde  Lau- 
glade,  t.  5,  p.  64,  n°  3;  Dalloz,  n.  343;  Persil  fils,  Comm.,  p  217,  n.  255. 

2K.  On  pourrait  objecter  à  cette  opinion,  dit  M.  Chauveau,  que  si,  sous 
l'ancienne  législation,  on  trouvait  convenable  d'accorder  à  plusieurs  le  droit 
de  surenchérir,  c'était  afin  que  le  premier  surenchérisseur  ne  pût,  en  aban- 
donnant la  surenchère,  priver  les  créanciers  du  bénéfice  qu'ils  avaient  espéré 
en  retirer;  et  aussi  afin  que  tous  ceux  qui  voulaient  se  rendre  adjudicataires 
pussent  en  acquérir  le  droit  en  surenchérissant,  car  l'ancien  art.  712  n'ad- 
mettait à  concourir  que  l'adjudicataire  et  celui  qui  avait  enchéri  ;  qu'aucun 
de  ces  motifs  n'existe  plus  sous  les  nouveaux  art.  709  et  710,  d'après  les- 
quels, d'une  part,  la  surenchère  une  fois  faite  au  greffe  du  tribunal  ne  peut 
plus  être  rétractée,  et,  si  son  auteur  ne  la  dénonce  pas  dans  le  délai,  le  saisi, 
le  poursuivant,  ou  tout  autre  créancier,  peut  la  dénoncer  lui-même;  et,  d'au- 
tre part,  toute  personne  est  admise  à  concourir  à  la  nouvelle  adjudication.— 
M.  Chauveau  fait  ensuite  remarquer  que  certaines  expressions  des  rapports  de 
MM.  Pascalis  et  Parant  semblent  indiquer  une  opinion  conforme  à  celle  d® 
Carré,  et  que  la  Cour  de  Caen  ayant  demandé  qu'on  prévît  le  cas  de  plu- 
sieurs surenchères,  un  membre  de  la  commission  du  Gouvernement  répondit 
que,  dans  ce  cas,  la  poursuite  appartiendrait  au  plus  diligent. 

£8.  Notre  auteur  est  lui-même  d'avis  que  plusieurs  surenchères  peuvent 
être  faites,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  les  admettre,  attendu  que  si 
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l'adjudication  a  lieu  sur  la  première,  les  autres  seront  considérées  comme  non 
avenues  ;  et  surtout  parce  qu'une  surenchère  pouvant  être  déclarée  nulle,  par 
exemple  si  elle  ne  renferme  qu'une  offre  du  8e  ou  du  1 0e,  si  elle  est  notifiée  par  ex- 
ploit, si  elle  ne  contient  pas  constitution  d'avoué,  etc.,  on  conçoit  de  quelle 
importance  il  est  pour  les  créanciers  inscrits  qu'on  leur  permette  de  déposer 
au  greffe  leur  surenchère,  quoiqu'il  en  existe  déjà  une  ou  plusieurs  autres. 
29.  Cette  opinion,  qu'ont  aussi  adoptée  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  191,  Bio- 
che,  v°  Surench.,  n.  268,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  358,  n.  964,  a  été  con- 
sacrée par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Muret  du  7  déc.  1842  (J.  Av., 
t.  73,  p.  333,  art.  465),  dans  une  espèce  où  l'une  des  surenchères  offrait  un 
prix  plus  élevé  que  les  autres.  Ce  jugement  a  considéré  que  si  l'admission  de 
plusieurs  surenchères  semble  pouvoir  présenter  des  inconvénients;   si  l'on 
peut  objecter,  notamment,  que  l'art.  709  de  la  loi  de  1841  semblerait  sup- 
poser qu'il  ne  peut  exister  qu'une  surenchère,  puisqu'il  prévoit  le  cas  où  le 
surenchérisseur  négligerait  de  dénoncer  la  surenchère,  et  autorise  alors  les 
parties  intéressées  qu'il  désigne  à  faire  cette  dénonciation  ;  que  le  jour  de 
l'adjudication  sur  surenchère  doit  être  indiqué  par  la  voie  des  journaux  et 
par  l'apposition  des  placards  ;  que,  plusieurs  surenchères  étant  permises,  le 
nombre  peut  en  être  illimité,  alors  surtout  que  la  surenchère  a  été  descendue 
du  quart  au  sixième  du  prix  de  la  vente  ;  que,  la  validité  des  surenchères 
multiples  élant  proclamée,  les  frais  considérables  qu'elles  entraînent  devront 
rester  à  la  charge  de  l'acquéreur  en  diminution  ou  en  augmentation  du  prix; 
que  si  on  les  passe  en  diminution  du  prix,  la  surenchère  du  sixième  sera 
souvent  absorbée  par  ces  frais  et  presque  toujours  ébréchée  ;  que  si  l'on 
ordonne  qu'ils  seront  payés  en  sus  du  prix  fixé  par  la  surenchère,  le  suren- 
chérisseur sur  la  tête  duquel   s'ouvriront  les  enchères  verra  la  mise  à  prix 
augmentée  outre  mesure,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  le  forcer  à 
accepter  une  augmentation  qui  n'est  pas  de  son  fait  et  qu'il  ne  devait  point 
prévoir; — on  doit,  malgré  la  gravité  de  ces  moyens,  qui  révèlent  une  difficulté 
sérieuse  dans  l'exécution  de  la  loi  du  2  juin  1841,  se  déterminer  dans  le  sens 
contraire,  par  ces  motifs  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'interpréter 
la  loi  de  manière  à  la  modifier;  que  l'art.  708  de  la  loi  du  2  juin  1841  auto- 
rise formellement  et  sans  restriction  toute  personne  à  surenchérir  ;  que  les 
personnes  disposées  à  enchérir  peuvent  craindre  que  la  surenchère  soit  an- 
nulée par  la  négligence  ou  le  concert  des  intéressés,  et  que,  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  cette  crainte,  elles  ont  la  ressource  de  faire  elles-mêmes  une  suren- 
chère; que  l'art.  709  n'accorde  pas  à  toute  personne,  mais  seulement  à  celles 
qu'il  désigne ,  la  faculté  de  dénoncer  la  surenchère  à  défaut  du  surenché- 
risseur; que  cet  article  lui-même,  qui  donne  un  délai  nouveau  pour  dénon- 
cer, ne  dit  pas  qu'on  pourra  suppléer  à  la  négligence  du  surenchérisseur  pour 
l'apposition  des  placards  et  l'insertion  aux  journaux;  que  quant  au  chiffre 
exorbitant  auquel  pourraient  se  porter  ces  frais,  la  première  garantie  contre 
ces  frais  frustratoires  réside  dans  la  probité  des  hommes  d'affaires  ;  et  que  si, 
par  exception,  quelques-uns  d'entre  eux  se  permettaient  des  surenchères  dans 
le  seul  but  d'émolumenter,  les  tribunaux  sauraient  réprimer  cet  abus  ;  qu'en- 
fin, les  enchères  devant  s'ouvrir  sur  la  plus  forte  surenchère,  et  cette  suren- 
chère devant  naturellement  être  la  dernière  en  date,  le  dernier  surenchéris- 
seur a  pu,  dès  lors,  s'assurer  au  greffe,  en  faisant  la  surenchère,  qu'il  en 
existait  une  ou  plusieurs  autres,  et  que ,  par  suite,  les  frais  à  la  charge  de 
l'adjudicataire  seraient  augmentés  dans  une  proportion  qu'il  a  |  pu  con- 
naître. 

*ÉO.  Dans  tous  les  cas,  observe  M.  Chauveau,  rien  n'empêche  qu'on  ne 
reçoive  une  surenchère  pratiquée  conjointement  par  deux  créanciers.  Sic, 
Paris,  6  août  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  655). 

31.  (Q.  3787  ter).  Dans  le  cas  de  plusieurs  surenchérisseurs  offrant  un 
prix  différent,  comment  la  poursuite  devra- 1- elle  être  faite? 

S'il  y  a  plusieurs  surenchères,  répond  M.  Chauveau,  le  poursuivant  suit  sur 
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ïa  plus  élevée  ;  il  y  a  intérêt,  et  rien  ne  s'y  oppose  :  les  enchères  sont  alors 
ouvertes  sur  la  mise  à  prix  de  ce  surenchérisseur. 

112.  (Q.  2388  a).  Doit-on  entendre,  par  le  sixième  que  la  loi  exige,  celui 
du  prix  de  la  vente ,  en  y  comprenant  les  frais  auxquels  l'adjudicataire  est 
tenuf 

Carré,  au  texte,  se  prononce  pour  la  négative,  attendu  que  ces  mots  :  prix 
principal,  sont  exclusifs  de  tout  ce  qui  n'est  payé  qu'accessoirement,  et  qu'il 
suffit,  dès  lors,  de  surenchérir  du  sixième  du  prix  auquel  l'immeuble  a  été 
adjugé  sur  l'enchère  du  dernier  enchérisseur. 

M.  Chauveau  fait  remarquer,  de  son  côté,  que  la  surenchère,  pour  être  va- 
lable, doit  porter  non  seulement  sur  le  prix  exprimé  en  argent,  mais  encore 
sur  toutes  les  charges  imposées  à  l'adjudicataire,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour 
de  Paris,  le  19  mars  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  281). 

33.  Il  ajoute,  avec  Pigeau,  Comm.,  t.  3,  p.  335,  que  la  surenchère  étant 
établie  dans  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers,  on  ne  doit  joindre  au  prix  prin- 
cipal que  les  accessoires  dont  l'augmentation  leur  profitera,  et  non  ceux  dont 
l'augmentation  ne  les  intéresse  nullement;  —  qu'ainsi,  on  doit  ajouter  :  1°  les 
frais  extraordinaires,  si,  comme  on  le  fait  quelquefois,  on  a  chargé  l'adjudica- 
taire de  les  payer  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  charge  tournant 
à  leur  profit,  puisque  si  on  ne  l'avait  pas  imposée,  ces  frais  eussent  été  payés 
par  privilège  sur  le  prix,  et  eussent  d'autant  diminué  ce  prix;  2°  la  valeur 
d'une  charge  quelconque  dont  le  créancier  aurait  pu  demander  le  payement 
sur  le  prix,  si  on  ne  l'eût  pas  imposée  à  l'adjudicaire,  et  dont  l'acquittement 
séparé  tourne  en  diminution  sur  le  prix.  -  Mais  qu'il  ne  faut  pas  joindre  les 
accessoires  qui  ne  viennent  pas  en  diminution  du  prix  ;  tels  que  les  frais 
ordinaires  et  autres  accessoires  à  l'adjudication,  lesquels  seraient  à  la  charge 
de  l'adjudicataire  (Cod.  civ.,  1593),  quand  même  on  ne  les  lui  aurait  pas 
imposés.— Voy.  dans  le  même  sens,  MM.  Merlin,  Rèpert.,  v°  Surench.,  n.  3; 
Troplong,  Priv.  etHyp.,  t.  4,  p.  935;  Duranton,  t.  20,  p.  396;  Lachaize,  t.  2, 
p.  45,n.404;FavarddeLanglade,  t.  5,  p.  65,  n.4;  Thomine-Desmazures,t.  2, 
p.  250;  Bioche,  v°  Surench.,  n.  271. — La  Cour  de  cassation  paraît  à  notre 
auteur  avoir,  dans  un  arrêt  de  1811,  tracé  à  cet  égard  la  règle  la  plus  sûre 
et  la  plus  simple,  en  disant  que  la  surenchère  doit  porter  sur  le  prix  à  rai- 
son duquel  se  perçoivent  les  droits  de  mutation. 

34.  Après  cela,  M.  Chauveau  passe  en  revue,  comme  il  suit,  les  solutions 
de  la  jurisprudence  et  les  opinions  des  auteurs  sur  la  question  posée  ci-des- 
sus:— Si  un  bien  indivis  est  adjugé  en  bloc  par  licitation,  avant  que  les  parts  des 
colicitants  aient  été  déterminées  par  une  liquidation,  le  créancier  d'un  seul 
colicitant  doit  faire  porter  sa  surenchère  sur  le  prix  total  de  l'immeuble  : 
Paris,  16  juill.  1834  (/.  Av.,  t.  47,  p.  608);  caria  surenchère  ne  peut  porter 
que  sur  un  immeuble  déterminé  et  non  sur  les  droits  immobiliers  dépendants 
d'une  succession  :  Metz,  20  fév.  1836  (/.  Av.,  t.  52,  p.  250);  Grenoble, 
24  janv.  1835  (S.V.36.2.20). 

Le  26  mars  1844  (J.  Av.,  t.  73,  p.  335),  la  Cour  de  cassation  a  sanctionné  la 
doctrine  de  notre  auteur  en  décidant  que  la  surenchère  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment comprendre  les  frais  de  poursuite  et  de  vente.  Cette  Cour  a  fait  remar- 
quer que  les  mots  prix  principal  de  vente,  de  l'art.  708,  supposent  nécessai- 
rement, outre  le  prix  principal  produit  par  les  enchères,  un  prix  accessoire 
dont  font  partie  les  frais  de  poursuites ,  lorsqu'ils  sont  mis  à  la  charge  de 
l'adjudicataire,  et  qu'en  limitant  la  surenchère  au  sixième  du  prix  principal 
de  la  vente,  la  loi  en  a,  par  cela  même,  exclu  les  charges  accessoires  ; — Que 
cette  intention  du  législateur  ressort  encore  mieux  de  la  comparaison  entre 
l'article  précité  et  les  art.  2183  et  2185,  Cod.  civ.,  qui  donnent  pour  base  à 
la  surenchère  du  dixième,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  non  plus  seulement 
le  prix  principal  de  la  vente,  mais  le  prix  et  ?es  charges,  et  que  la  même  dis- 
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tinction  se  retrouve  dans  l'art.  1673,  lequel  oblige  le  vendeur  qui  use  du 
pacte  de  rachat  à  rembourser,  non-  seulement  le  prix  principal,  mais  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  la  vente  et  autres  frais  accessoires. 

35.  On  ne  peut  pas  dire,  ajoute  M.  Ghauveau ,  que  ces  mots  prix 
principal  n'aient  eu  pour  but  que  d'exclure  les  intérêts  du  prix,  et  que  de 
l'exclusion  des  frais  devrait  nécessairement  découler  l'exclusion  de  toutes 
autres  charges,  ce  qui  rendrait  plus  facile,  en  certain  cas,  la  surenchère  du 
sixième  que  celle  du  dixième,  contrairement  à  la  volonté  du  législateur.  Les 
frais  ordinaires  de  vente  doivent  toujours  être  à  la  charge  de  l'adjudicataire; 
ils  ne  peuvent  donc  pas  rentrer  dans  le  prix  principal  qui  profite  aux  créan- 
ciers. Mais  la  surenchère  doit  porter  sur  les  autres  charges  et  accessoires 
dont  l'augmentation  les  intéresse.  La  Cour  de  Montpellier  a  consacré  aussi 
cette  doctrine  le  27  avril  1830  (J.  Av.,  t,  75,  p.  500). 

36.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  190,  à  la  note,  ne  partage  pas  complètement 
cette  opinion.  M.  Petit,  dans  son  TV.  des  surench.,  p.  11,  s'est  prononcé  d'une 
manière  que  M.  Chauveau  trouve  trop  générale;  il  dit  que  l'on  ne  doit  tenir 
aucun  compte  des  frais  et  des  autres  charges  accessoires  de  la  vente.  Mais  il  a 
développé  et  expliqué  son  opinion  dans  une  dissertation  dont  voici  la  sub- 
stance :  «  L'art.  708  n'exige  la  surenchère  que  sur  le  prix  principal,  tandis 
que  l'art.  2185  l'étend  aux  charges  accessoires.  La  raison  de  cette  différence 
se  trouve  dans  la  rédaction  de  ces  deux  articles.  Dans  l'art.  708,  le  mot  «  prin- 
cipal »  exige  l'exclusion  des  obligations  accessoires,  tandis  que  son  absence 
dans  l'art.  2185  commande  au  contraire  leur  admission.  Exemple  :  Une  vente 
est  faite  moyennant  6,000  francs,  à  la  charge  de  servir  une  rente.  S'il  s'agit  de 
faire  la  surenchère  de  l'art.  708,  il  suffira  de  surenchérir  de  1 ,000  francs,  sixième 
du  prix  principal,  sans  tenir  compte  de  la  charge  de  servir  la  rente.  S'il 
s'agit  au  contraire  défaire  la  surenchère  de  l'art.  2185,  l'acheteur  devra 
évaluer  la  rente,  ajouter  sa  valeur  aux  6,000  francs,  prix  principal,  en  former 
un  total  qui  est  le  prix  de  la  vente,  et,  par  suite,  porter  la  surenchère  au 
dixième  de  ce  prix.  Cette  théorie  est-elle  contrariée  par  la  jurisprudence? 
—  La  Cour  de  Nîmes,  en  décidant,  par  arrêt  du  20  mai  1841,  qu'on  devait 
comprendre  les  frais  de  justice  faits  pour  arriver  à  la  vente,  lorsqu'on  voulait 
déterminer  le  dixième  du  prix,  s'est  exprimée  en  ces  termes  :  «  Attendu  que 
«  le  rapprochement  des  art.  2185,  Cod.  civ.,  et  710  (708  actuel),  Cod.  proc, 
«  fait  connaître  le  véritable  esprit  de  la  loi.  L'art.  710  n'exige  la  surenchère 
«  que  sur  le  prix  principal  ;  on  n'est  donc  pas  obligé  de  la  faire  porter  sur 
«  les  charges  accessoires,  sur  les  frais  de  poursuite,  par  exemple,  car  les  mots 
«  prix  principal  sont  exclusifs  des  obligations  accessoires;  l'art.  2185  exige, 
«  au  contraire,  que  la  surenchère  du  dixième  s'étende  sur  les  charges  ;  et  la 
«  différence  de  rédaction,  motivée  par  la  différence  de  la  qualité  de  la 
«  surenchère,  lève  tous  les  doutes.  » —  Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  19  mars  1836  (V.  suprà,  n.  32),  qui  décide  que  la  surenchère  doit  porter 
non  seulement  sur  le  prix  de  vente  exprimé  en  argent,  mais  encore  sur  toutes 
les  charges,  M.  Petit  avoue  qu'il  est  contraire  à  son  opinion.  Ce  jurisconsulte 
pense  qu'admettre  la  doctrine  de  la  Cour  de  Paris,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de 
l'application  de  l'art.  2185,  c'est  refuser  toute  conséquence  à  la  différence  de 
rédaction  qui  existe  entre  cet  article  et  l'art.  708,  Cod.  proc. 

3*7.  M.  Chauveau  est  revenu  sur  cette  difficulté  dans  son  Formulaire, 
2e  éd.,  t.  2,  p.  81,  note  4,  où  il  a  résumé  sa  pensée  en  disant  que  la  suren- 
chère doit  porter  sur  le  prix  en  raison  duquel  se  perçoivent  les  droits  de 
mutation  (V.  aussi  suprà,  n.  33).  Il  ajoute  ici  qu'il  est  facile  d'éluder  toute 
contestation  en  insérant  dans  la  surenchère  la  soumission  d'accroître  d'un 
sixième  le  prix  principal.  Lorsqu'il  s'agira  ensuite  de  fixer  le  chiffre  du 
sixième,  des  difficultés  pourront  s'élever,  mais  elles  seront  réglées  par  les 
tribunaux,  sans  que  la  surenchère  en  soit  viciée,  comme  on  en  voit  uu 
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exemple  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  nov.  1855  (J.  Av..  t.  81, 
p.  216). 

38.  (Q.  2388  b).  Quoique  Vart.  708  ne  soit  pas  ex;  it  sanct. 
par  la  peine  de  nullité,  l'inobservation  des  formalités  quil  prescrit  entrai 
t-elle  néanmoins  la  nullité  de  la  surenchère  ? 

Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  2381  ,  avait  exprimé  l'opinion  que  la  sur- 
enchère était  nulle  si  elle  ne  contenait  pas  la  soumission  de  porter  la  sur- 
enchère au  quart  (aujourd'hui  au  sixième)  du  prix  de  l'adjudication.  On  ne 
peut  argumenter,  disait-il,  de  ce  que  la  peine  de  nullité  n'est  pas  prononcée 
par  la  loi  ;  il  suffit,  pour  que,  dans  le  cas  de  la  question  posée,  la  surenchère 
doive  être  considérée  comme  nulle,  de  réfléchir  qu'elle  ne  peut  être  admise 
que  sous  la  condition  de  la  soumission  dont  il  s'agit.  En  effet ,  quand  une 
faculté  est  accordée  sous  condition,  elle  cesse  si  cette  condition  n'a  pas  été 
remplie. 

39.  M.  Chauveau  approuve  cette  solution,  qu'a  consacrée  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  31  mars  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  310),  qui  a  jugé,  en 
outre,  que ,  dans  ce  cas ,  la  nullité  ne  peut  être  réparée  par  un  acte  posté- 
rieur au  délai  accordé  pour  surenchérir.—  Couf.,  notre  Formul.  annot.,  t,  2, 
p.  672,  n.  17. 

40.  Lorsque,  par  un  accord  intervenu  entre  le  surenchérisseur  et  quel- 
ques-uns des  créanciers,  ceux-ci  ont  promis  de  lui  faire  remise  d'une  por- 
tion déterminée  de  leurs  créances ,  la  surenchère  ne  peut  être  déclarée  nulle 
sous  prétexte  que,  par  suite  de  cette  remise,  elle  se  trouve  inférieure  au  taux 
fixé  par  la  loi  :  Cass.,  22  juin  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  26). 

41.  (Q.  8388  bis).  Lorsque  T  adjudication  a  eu  lieu  en  bloc,  si  la  déclaror 
tion  de  command  indique  plusieurs  adjudicataires  qui  se  sont  divisé  les  immeu- 
bles et  le  prix,  les  surenchères  partielles  sont-elles  recevables? 

Dans  son  édition  de  18H ,  sous  la  quest.  2388,  M.  Chauveau  avait  cité, 
sans  en  faire  la  critique,  deux  arrêts  des  Cours  de  Limoges  et  de  Rouen,  des 
5dée.  1833  et  26  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  -47.  p.  708 ; t.  56,  p.  114),  qui 
avaient  déclaré  recevables  les  surenchères  partielles  :  il  paraissait  donc  ad- 
mette que  les  surenchères  partielles  étaient  recevables  après  une  adjudica- 
tion en  bloc.  Telle  n'est  pas,  cependant,  son  opinion,  comme  le  prouve  l'ap- 
probation qu'il  a  donnée  à  un  arrêt  en  sens  contraire  delà  Cour  de  Toulouse, 
du  26  janv.  1848  (/.  Av.,  t.73,p  185).  Cet  arrêt  décide  que  lorsque,  par  suite 
des  clauses  d'un  cahier  des  charges ,  un  ou  pluï-ieurs  immeubles  ont  été  di- 
s  en  plusieurs  lots:  que  ces  lots  ont  été  mis  séparément  aux  enchères, 
pour  être  réunis  ensuite  en  un  seul,  sur  une  mise  à  prix  égale  aux  enchères 

Î>artielles  ;  que  les  immeubles  ainsi  réunis  ont  été  adjugés  en  bloc ,  et  que 
'avoué  dernier  enchérisseur  a  fait  sa  déclaration  d'adjudicataire  pour  divers 
individus  entre  lesquels  les  immeubles  adjugés  ont  été  subdivisés,  avec  dé- 
termination du  prix  de  chaque  subdivision  ,  il  ne  peut  être  formé  de  suren- 
chère que  sur  la  totalité  du  prix  des  immeubles  adjugés,  et  non  sur  le  prix 
déterminé  pour  une  des  subdivisions. 

42.  On  objecte  vainement ,  a  dit  le  tribunal  de  Foix ,  dont  la  Cour  de 
Toulouse  a  adopté  les  motifs,  que,  bien  qu'il  n'y  ait  qu'une  adjudication  et 
qu'un  seul  prix,  la  déclaration  d'adjudicataire  a  fait  connaitre  qu'en  réalité 
l'adjudication  avait  eu  lieu  partiellement,  au  profit  de  plusieurs  personnes, 
de  biens  distincts  et  pour  des  prix  séparés,  d'où  l'on  veut  faire  résulter 
qu'au  lieu  d'une  seule  vente,  il  y  en  a  eu  effectivement  plusieurs.  La  question 
est  toujours  de  savoir  si,  de  ce  qu'il  y  a  plusieurs  adjudicataires  qui  accep- 
tent et  qui  se  divisent  le  bénéfice  d'une  adjudication  prononcée  au  profit  d'un 
seul  associé,  on  doit  régler  la  surenchère  comme  si  les  biens,  divisés  dans  la 
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déclaration  de  l'adjudicataire,  avaient  été  adjugés  à  l'audience  séparément  et 
par  lots  partiels.  A  la  vérité  on  ajoute  que,  si  l'un  des  adjudicataires  venait 
à  ne  pas  payer  le  prix  de  son  acquisition,  la  revente  sur  folle  enchère  ne 
pourrait  avoir  lieu  sur  la  tête  de  ceux  qui  auraient  rempli  fidèlement  les 
conditions  mises  à  leur  charge;  mais  cette  raison  de  décider  n'est  point  elle- 
même  à  l'abri  de  toute  controverse.  En  s'attachant  aux  vrais  principes  de  la 
matière,  on  doit  reconnaître,  au  contraire,  qu'en  divisant  entre  eux  les  béné- 
fices et  les  charges  d'une  seule  et  même  adjudication,  les  divers  commanda- 
taires  qui  font  cette  répartition  ne  peuvent  changer  la  loi  de  leur  contrat  qui 
n'est  autre  que  le  cahier  des  charges;  du  moment  où  ils  participent  à  une 
même  adjudication,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  l'adjudication  de  plu- 
sieurs lots  réunis ,  ils  prennent  collectivement  l'obligation  de  remplir  toutes 
les  charges  de  ladite  adjudication  ;  ils  ne  forment,  aux  yeux  du  poursuivant 
ou  des  créanciers,  qu'un  seul  débiteur,  et  ils  ne  peuvent  être  entièrement 
libérés  vis-à-vis  de  ceux-ci  que  par  le  payement  intégral  de  l'entier  montant 
et  des  entières  charges  de  l'adjudication.  C'est  donc  le  cas  de  reconnaître 
que,  bien  que  l'obligation  contractée  par  divers  adjudicataires  soit  divisible 
de  sa  nature,  le  rapport  sous  lequel  elle  doit  être  considérée  dans  l'espèce, 
ne  la  rend  pas  susceptible  d'une  exécution  partielle;  qu'en  d'autres  termes, 
ils  sont  tenus  in  solidum ,  solutionis  causa.  Si  on  recherche  quel  est  le  véri- 
table caractère  de  la  déclaration  d'adjudicataire,  on  reconnaît  plus  manifeste- 
ment encore  que  cette  déclaration,  quelle  qu'elle  soit ,  ne  peut  rien  changer 
au  caractère  primitif  de  l'adjudication.  Les  déclarations  d'adjudicataire  ré- 
gulièrement faites  ne  sont  censées  former  avec  le  contrat  d'adjudication  qu'un 
seul  et  même  acte  ;  d'où  suit  que  tous  les  adjudicataires  déclarés  par  l'avoué, 
qui  ont  accepté  cette  déclaration  ,  sont  censés  avoir  été  parties  au  jugement 
d'adjudication  et  avoir  acquis  collectivement  les  entiers  biens  compris  dans 
ladite  vente;  de  sorte  qu'en  déterminant  dans  la  déclaration  d'adjudicataire 
les  biens  attribués  à  chacun  d'eux,  ils  n'ont,  à  proprement  parler,  fait  autre 
chose  qu'un  partage  de  biens  acquis  par  eux  indivisément  ;  ce  partage  est 
chose  tout  à  fait  étrangère  aux  tiers  et  doit  conséquemment  leur  rester  en- 
tièrement indifférent. 

43.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  ce  sont  ces  considérations  qui  ont 
déterminé  les  solutions  données  par  lui  sous  la  quest.  2384  septies  (V.  v°  Saisie 
immobilière,  n.  1053  et  s.).  —  La  même  doctrine  a  été  adoptée  par  la  Cour 
de  Pau,  le  5  mai  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  626)  ;  par  le  tribunal  de  Châtillon- 
sur-Seine,  le  18  oct.  1851  (Journ.  de  proc,  1851,  p.  40(i);  par  les  auteurs  du 
fiépert.  du  Pal.,  v°  Sur en  h  ,  n.  167,  et  par  M.  Petit,  qui,  dans  une  disserta- 
tion, développe  sa  théorie  de  la  manière  suivante  :  «  C'est  l'adjudication  qui 
donne  le  droit  de  surenchère,  et  non  les  adjudicataires;  c'est  elle  qui  en  règle 
l'exercice,  et  ce  ne  peut  êîre  un  droit  variable  selon  qu'il  interviendra,  ou  non, 
plusieurs  acheteurs  directs  ou  substitués.  Dès  qu'il  n'y  a  qu'une  vente  et  qu'un 
prix,  il  importe  peu  que  plusieurs  personnes  s'associent  pour  se  partager  la 
chose  vendue  et  le  prix  à  payer  dans  des  proportions  égales  ou  inégales.  Pour 
le  vendeur,  il  n'y  a  qu'une  vente,  qu'un  prix,  et  par  conséquent  qu'une  suren- 
chère. S'il  pouvait  en  être  autrement,  les  vendeurs  et  les  créanciers  seraient  à 
la  merci  des  acheteurs  qui  pourraient  se  réunir  en  grand  nombre  pour  venir 
morceler  à  l'infini  unlot  d'immeubles  jugé  indivisible  dans  l'intérêt  de  tous  ;  ce 
serait  évidemment  donner  à  la  surenchère,  établie  dans  l'intérêt  des  vendeurs 
et  des  créanciers,  un  effet  préjudiciable  à  leurs  intérêts,  sans  protéger  ceux 
des  acheteurs,  que,  du  reste,  la  surenchère  n'a  nullement  mission  de  favoriser. 
Ce  n'est  pas  une  objection  sérieuse  que  de  dire  qu'il  y  a  autant  de  ventes  direc- 
tes qu'il  y  a  d'acheteurs  pour  une  partie.  C'est  précisément  la  question  qui  est 
à  examiner  ;  et  il  faut  reconnaître  que,  dans  ce  cas,  on  ne  rencontre  pas  davan 
tage  plusieurs  ventes  que  dans  celui  où  l'on  vendrait  une  maison  à  cinq  person 
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nés,  qui  déclareraient  Tacheter  chacune  pour  une  part  inégale.  Pour  répon- 
dre à  l'objection  tirée  de  la  nécessité  prétendue  de  faire  revendre  sur  folle 
enchère,  en  cas  de  non-payement  de  la  part  de  l'un  des  adjudicalaires,  il  suffit 
de  demander  si,  dans  le  cas  qui  vient  d'être  cité,  on  devrait  procéder  seule- 
ment à  la  vente  sur  folle  enchère  d'un  cinquième  ou  d'un  tiers  de  la  maison 
vendue  à  cinq  personnes.  Comme  on  est  forcé  de  répondre  négativement  à 
cette  question,  on  arrive  à  la  nécessité  de  reconnaître  qu'en  divisant  entre 
eux  les  bénéfices  et  les  charges  d'une  seule  adjudication,  les  acheteurs  n'ont 
pu  modifier  les  obligations  contractées  envers  le  vendeur,  qui  n'a,  lui,  fait 
qu'une  seule  vente,  et  qui  n'a  qu'un  seul  débiteur  du  prix.  —  Il  n'y  a  pas  à 
s'arrêter  à  la  déclaration  de  command ,  car  la  question  reste  la  même,  que 
la  division  ait  été  faite  postérieurement  ou  immédiatement  entre  plusieurs 
personnes.  11  n'y  a  jamais  qu'un  seul  et  même  acte,  une  seule  et  même  vente, 
consommée  à  l'instant  même  par  la  déclaration  immédiate  de  l'avoué  ou  par 
l'élection  de  command  qui  a  un  effet  rétroactif.  On  ne  saurait  se  préoccu- 
per non  plus  de  la  réunion  en  un  seul  lot  après  une  adjudication  partielle. 
Cette  adjudication  n'ayant  été  que  provisoire,  il  est  évident  qu'elle  doit  être 
considérée  comme  n'ayant  jamais  existé,  du  moment  qu'elle  a  été  annulée 
par  une  seule  et  unique  adjudication  en  un  seul  lot.  —  Mais  on  puise  un  ar- 
gument d'analogie  dans  l'art.  2192,  Cod.  civ.  On  demande  pourquoi  il  y  au- 
rait une  différence  entre  le  cas  de  vente  volontaire  et  celui  où  la  vente  a  lieu 
après  l'accomplissement  de  certaines  formalités  judiciaires.  Dans  le  cas  de 
l'art.  2192,  il  n'y  a  qu'une  vente,  qu'un  contrat,  qu'un  prix  ;  une  ventilation 
est  faite,  au  moyen  de  laquelle  on  détermine  le  prix  partiel  des  immeubles  ;  le 
créancier  ayant  hypothèque  peut  choisir  celui  des  immeubles  qui  lui  convient, 
et  faire  une  surenchère  sur  cet  immeuble  choisi  sur  une  portion  de  biens  ven- 
dus, sur  une  partie  du  prix;  pourquoi  ne  le  pourrait-on  pas  au  cas  de  vente 
qui  nous  occupe?  D'abord,  on  pourrait  répondre  que  la  loi  a  formellement 
établi  l'existence  d'une  ventilation  dans  un  cas,  et  en  a  dispensé  par  son  si- 
lence dans  un  autre.  Ensuite,  l'analogie  n'est  pas  si  parfaite  qu'on  pourrait 
le  supposer.  Dans  le  cas  de  vente  après  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités judiciaires,  il  y  a  un  prix  unique,  un  prix  connu  :  une  ventilation 
n'est  pas  nécessaire.  Dans  le  cas  de  vente  volontaire,  il  n'y  a  plus  une  seule 
vente;  il  y  en  a  autant  que  d'acheteurs ,  avec  lesquels  le  vendeur  contracte 
directement  et  sans  l'intervention  de  la  justice,  pour  un  prix  que  chacun  des 
créanciers  doit  connaître  peur  pouvoir  recourir  aux  garanties  de  la  loi.  Voilà 
pourquoi,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  donation  ,  la  ventilation  est  né- 
cessaire, non  seulement  dans  l'intérêt  des  créanciers,  mais  encore  dans  celui 
des  vendeurs  et  acheteurs  dont  les  contrats  doivent  rester  inattaquables  par 
la  surenchère,  pour  tous  autres  que  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
vendu.  Cette  double  nécessité  de  mettre  le  créancier  hypothécaire  dans  le  cas 
d'user  de  son  droit  et  de  le  limiter,  ne  se  rencontre  plus  dans  les  ventes  ju- 
diciaires, après  lesquelles  toutes  personnes  peuvent  surenchérir.  —  On  dira 
peut-être  :  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur  un  immeuble  va 
donc  être  obligé,  s'il  plaît  à  son  débiteur  de  le  vendre  avec  d'autres  biens, 
de  faire  une  surenchère  sur  la  totalité  d'un  prix  qui  peut  être  fort  au-dessus 
de  ses  ressources  pécuniaires?  La  réponse  est  facile.  Si  la  vente  est  volon- 
taire, le  créancier  n'a  qu'à  attendre  la  notification  du  contrat  ;  elle  contien- 
dra nécessairement  une  ventilation  et,  par  suite,  un  prix  spécial  pour  l'im- 
meuble pour  lequel  il  a  hypothèque.  Si  la  vente  est  forcée,  il  a  été  averti  et 
mis  en  demeure  de  veiller  au  maintien  de  ses  droits.  » 

44.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'adjudicataire  de  plusieurs  immeubles  en 
bloc  a  déclaré  command  pour  une  partie  de  ces  immeubles,  il  ne  peut  être 
valablement  formé  de  surenchère  sur  le  prix  seulement  de  cette  même  partie 
des  immeubles  adjugés,  s'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  l'ad- 
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judicataire  serait  solidairement  obligé  avec  son  command  :  Colmar,  10  mai 
1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  130). 

45.  Si, dans  l'hypothèse  de  la  question  posée  ci-dessus,  la  mise  aux  en- 
chères en  bloc  des  biens  adjugés  d'abord  séparément  ne  produit  aucun  ré- 
sultat, les  adjudicataires  des  lots  séparés  ont  acquis  le  droit  de  ne  pouvoir 
être  dépossédés  que  par  des  surenchères  spécialement  applicables  à  ces  lots 
distincts;  ainsi ,  le  surenchérisseur  de  tous  ces  lots  n'est  pas  recevable  à  en 
demander  la  réunion  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  11  mai  1854  {Droit ,  1854, 
n°  130). 

46.  (Q.  2388  ter).  Pour  que  la  surenchère  du  sixième  soit  régulière,  est-il 
nécessaire  d'énoncer  la  somme  offerte  ?  ne  suffit-il  pas  que  le  surenchérisseur 
déclare  surenchérir  du  sixième  sur  le  prix  de  l'adjudication  ? 

L'art.  708  n'exigeant  pas  que  la  surenchère  énonce  une  somme  déterminée, 
ou  remplit  le  vœu  de  la  loi,  dit  M.  Ghauveau,  en  déclarant  surenchérir  du 
sixième  sur  le  prix  fixé  par  l'adjudication  sans  indication  d'un  chiffre  quel- 
conque. Compar.  la  quest.  2466,  infrà.  Et  V.  aussi  le  Formulaire  de  procé- 
dure de  notre  auteur,  2e  éd.,  t.  2,  p.  81  et  163,  notes  4  et  11. 

4*7.  Cette  opinion  a  été  consacrée  par  les  arrêts  suivants  :  Rouen,  6  janv. 
1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  678);  Cass.,  6  déc.  1853  (t.  80,  p. 414);  Paris, 24  nov. 
1855  (t.  81,  p.  216).  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  dénonciation  de  la 
surenchère  ainsi  faite  indiquait  une  somme  inférieure  au  sixième  ;  la  Cour 
a  autorisé  la  rectification  de  l'erreur,  au  moyen  d'un  incident.  On  peut  con- 
sulter dans  le  même  sens  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges,  du 
15  nov.  1853  (Journ.  de  proc,  1854,  p.  379). 

48.  (Q.  2388  quater).  Dans  le  cas  d'adjudication  des  immeubles  d'un 
failli,  quand  la  surenchère  doit-  elle  être  du  sixième,  conformément  à  Vart.  708, 
Cod.  proc.  ?  Quand  doit- elle  être  du  dixième,  conformément  à  Vart.  573,  Cod. 
comm.  ? 

M.  Chauveau  reproduit,  sur  ces  deux  questions,  une  dissertation  de  M.  Câ- 
bournac,  dont  voici  la  substance  : 

49.  1°  Vente  judiciaire  des  immeubles  appartenant  en  totalité  au  failli. 
Cette  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  de  deux  manières  :  1°  sur  la  poursuite 

des  syndics  après  le  contrat  d'union  ;  2°  par  voie  d'expropriation  forcée  sur 
les  poursuites  d'un  créancier  hypothécaire,  commencée  avant  le  contrat  d'u- 
nion. Aucune  difficulté  ne  saurait  s'élevei*  sur  la  première  hypothèse  qui  est 
celle  littéralement  prévue  par  l'art.  573,  Cod.  comm.  En  est-il  de  même  pour 
la  seconde  ?  On  ne  le  pense  pas.  Les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  et  ne 
peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre;  or,  l'art.  573  s'exprime  d'une 
manière  très  claire  et  très  énergique  :  «  La  surenchère,  après  adjudication 
«  des  immeubles  du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  pas  lieu,  etc..  » 
Cet  article  prévoit  le  cas  d'une  vente  poursuivie  par  les  syndics.  Or,  comme 
l'expropriation  est  poursuivie  contre  les  syndics  au  nom  d'un  créancier,  on 
ne  se  trouve  plus,  pour  ce  cas  particulier,  dans  l'espèce  prévue  par  l'art.  573. 
Donc,  cet  article  qui  statue  pour  un  cas  spécial  ne  doit  pas  recevoir  ici  son 
application. — D'un  autre  côté,  l'expropriation  forcée  des  immeubles  du  failli 
n'est  pas  possible  en  tout  état  de  cause  :  elle  ne  peut  être  poursuivie  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  commencée  avant  le  contrat  d'union,  c'est-à-dire  à  une  épo- 
que à  laquelle  le  droit  des  syndics  à  faire  vendre  n'est  pas  encore  ouvert 
(Cod.  comm.,  572),  d'où  la  conséquence  nécessaire  que  toute  expropriation 
est  rendue  impossible  dès  l'instant  que  le  contrat  d'union  a  été  formé.  Or, 
comment  appliquer  à  deux  espèces  de  vente  qui  s'excluent  mutuellement, 
qui  ne  peuvent  jamais  concourir,  dont  les  formalités  sont  essentiellement 
différentes,  les  mêmes  règles,  les  mêmes  principes  ?  Pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
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il  faudrait  que  le  législateur  se  fût  bien  clairement  expliqué  ;  et  il  n'en  est 
rien.  Donc,  c'est  dans  les  art.  708  et  suiv.,  Cod.  proc.  qu'on  doit  chercher 
les  règles  pour  le  délai  et  la  quotité  de  la  surenchère  à  la  suite  de  l'adjudi 
cation  des  immeubles  d'un  failli  vendus  par  expropriation. 

50.  2°  Vente  judiciaire  des  immeubles  appartenant  par  indivis  à  un  failli 
et  à  un  tiers. 

Trois  hypothèses  sont  à  prévoir  :  La  licitation  peut  être  poursuivie  par  les 
syndics  contre  le  tiers  copropriétaires;  elle  peut  être  poursuivie  contre  les 
syndics  par  le  tiers  copropriétaire;  enfin  elle  peut  être  poursuivie  simulta- 
nément et  d'un  commun  accord  par  les  syndics  et  le  tiers.  Dans  tous  ces  cas, 
ce  seront  les  art.  708  et  suiv.,  Cod.  proc,  qui  devront  être  appliqués,  car 
l'art.  573,  Cod.  comm.,  dispose  seulement  en  vue  de  l'hypothèse  où  la  vente 
a  eu  pour  objet  des  immeubles  dont  la  propriété  résidait  en  entier  sur  la  tête 
du  failli.  En  effet,  l'art.  572  de  ce  dernier  Code  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
la  vente  en  suivant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs. Or,  ces  formalités  montrent  qu'en  pareille  circonstance  le  tuteur  n'a 
pas  de  contradicteur  ;  que  la  procédure  ne  comporte  pas  de  discussion  pu- 
blique et,  dès  lors,  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  mineurs  que 
représente  le  tuteur  sont  seuls  propriétaires  des  immeubles  à  vendre.  Car,  si 
la  position  se  complique  de  la  présence  d'un  copropriétaire,  l'art.  953,  in  fine, 
renvoie  alors  au  titre  des  partages  et  licitations.  Il  est  très  vrai  que  cet  ar- 
ticle ne  parle  que  du  cas  de  l'indivision  avec  un  majeur;  mais  que  la  raison 
de  décider  serait  la  même,  si  le  tuteur,  au  lieu  de  se  trouver  en  présence 
d'un  copropriétaire  majeur,  avait  à  lutter  contre  les  représentants  mineurs 
de  ce  copropriétaire.  La  conséquence  naturelle  de  ce  qui  précède,  c'est  que 
Ton  ne  peut  emprunter  au  titre  de  la  vente  des  biens  des  mineurs  les  dispo- 
sitions qu'il  renferme,  qu'autant  que  les  mineurs  au  nom  desquels  le  tuteur 
poursuit  sont  seuls  propriétaires  des  immeubles.  Et  puisque  l'art.  572,  Cod. 
comm.,  se  réfère  à  la  vente  des  biens  des  mineurs,  il  en  résulte,  nécessaire- 
ment, qu'il  n'a  eu  en  vue  que  la  vente  des  immeubles  appartenant  au  failli, 
et  cette  interprétation  puise  une  nouvelle  force,  soit  dans  les  termes  mêmes 
de  cet  article  qui  parle  des  immeubles  du  failli,  et  non  des  immeubles  sur 
lesquels  il  a  des  droits,  soit  dans  l'art.  573,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
ne  parle  que  de  la  surenchère  après  adjudication  sur  la  poursuite  des  syn- 
dics, ce  qui  écarterait,  par  argument  à  contrario,  la  surenchère  du  dixième, 
si  la  poursuite  en  licitation  avait  été  intentée  contre  les  syndics  au  nom  du 
copropriétaire.  Enfin,  ce  qui  achève  de  faire  disparaître  toute  espèce  de  doute, 
c'est  la  comparaison  de  la  loi  ancienne  sur  les  faillites  avec  la  loi  du  28  mai 
1838.  Aux  termes  de  l'art.  565  de  l'ancienne  loi,  qui  a  été  remplacé  par 
l'art.  573  qu'on  examine  ici,  la  surenchère  du  dixième  n'était  permise  qu'aux 
créanciers  de  la  faillite.  C'est  du  moins  l'interprétation  que  donnaient  à  cet 
article  une  jurisprudence  et  une  doctrine  unanimes.  Or,  sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi,  la  licitation  aurait  eu  cette  conséquence  bizarre,  on  pourrait 
presque  dire  absurde,  que,  tandis  que  les  créanciers  du  failli  auraient  pu  faire 
une  surenchère  du  dixième,  les  créanciers  du  copropriétaire  du  failli  n'au- 
raient pu  faire  qu'une  surenchère  du  quart,  alors  que  les  immeubles  servaient 
de  gage  commun  aux  uns  et  aux  autres,  alors  que  tous  y  avaient  des  droits 
égaux  ;  ce  résultat  monstrueux  devait  nécessairement  amener  à  conclure  que 
ce  n'était  pas  dans  l'art.  565  qu'il  fallait  puiser  les  règles  de  la  surenchère, 
mais  bien  au  titre  des  partages  et  licitations.  Or,  ce  qui  était  vrai  sous  la  loi 
ancienne  est  également  vrai  t  jus  la  loi  nouvelle,  qui  n'a  fait  qu'étendre  le 
délai  de  la  surenchère  et  la  faculté  de  surenchérir  du  dixième,  et  qui  n'a  plus 
rien  innové  en  dehors  de  ces  deux  dispositions. — Si  l'on  objectait  que  quand, 
dans  une  position  donnée,  un  majeur  se  trouve  en  contact  avec  un  incapable, 
c'est  en  faveur  de  ce  dernier  que  l'on  doit  se  décider,  il  suffirait  de  faire 
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cette  question  bien  simple  :  Lorsque  les  syndics  auront  une  licitation  à  pour- 
suivre contre  un  mineur,  la  surenchère  sera-t-elle  du  sixième  ou  du  dixième? 
Nous  aurons  alors  deux  incapables  en  présence  ;  quel  sera  celui  des  deux 
qui  l'emportera?  Il  reste  à  examiner  un  dernier  point  :  lorsque  la  licitation 
sera  poursuivie  par  les  syndics  d'une  faillite  contre  les  syndics  d'une  autre 
faillite,  quelle  sera  la  quotité  de  la  surenchère  ?  Celle  du  sixième;  et  quoique 
le  résultat  paraisse  bizarre,  il  n'en  est  pas  moins  basé  sur  les  vrais  principes. 
Chaque  espèce  de  vente  judiciaire  a  ses  règles  propres,  produit  ses  consé- 
quences légales.  La  vente  des  immeubles  du  failli  est  une  de  ces  ventes;  elle 
a  ses  règles  spéciales.  La  licitation  en  est  une  autre,  elle  repose  sur  des 
principes  particuliers.  Au  reste,  le  résultat  n'est  pas  plus  bizarre,  il  est  en 
tous  points  le  même  que  celui  qu'amènerait  la  licitation  d'un  immeuble  in- 
divis entre  deux  majeurs.  S'ils  avaient  consenti  une  vente  volontaire,  la  sur- 
enchère pour|chacun  d'eux  serait  du  sixième.  Si  la  licitation  est  poursuivie 
en  justice,  la  surenchère  sera  du  dixième  ;  cela  ne  prouve  rien  contre  la 
thèse  qui  vient  d'être  soutenue,  si  ce  n'est  un  résultat  singulier,  mais  légal.— 
On  peut  donc  dire  avec  confiance  que  l'art.  573,  Cod.  comm.,  ne  devra  re- 
cevoir son  application  qu'autant  qu'il  y  aura  vente,  sur  la  poursuite  des  syn- 
dics seulement,  d'un  immeuble  appartenant  en  totalité  aux  faillis;  et  que  cet 
article  cessera  d'être  applicable  lorsque  la  vente  sera  poursuivie  au  nom  d'un 
créancier  hypothécaire,  ou  lorsqu'elle  aura  pour  objet  des  immeubles  indivis 
entre  un  failli  et  un  tiers. 

51.  Le  tribunal  civil  de  Vouziers  a  cependant  repoussé  cette  doctrine  le 
19  nov.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  148),  en  jugeant  que  si  un  failli  est  intéressé 
dans  une  procédure  de  licitation,  la  surenchère  doit  être  du  dixième  et  non 
du  sixième.  D'après  ce  tribunal,  qui  ne  donne  pas  d'autre  motif  à  l'appui  de 
sa  décision,  la  loi  ne  distingue  pas  et  n'établit  aucune  différence  entre  des 
immeubles  appartenant  en  toute  propriété  à  un  failli,  et  ceux  dont  il  ne  serait 
propriétaire  que  pour  partie  ;  il  est  de  principe  en  droit  que  le  sort  du  ca- 
pable est  lié  à  celui  de  l'incapable,  quant  aux  formes  protectrices  dont  la  loi 
entoure  ce  dernier;  le  taux  de  la  surenchère  tient,  non  pas  à  la  forme  suivie, 
mais  bien  à  la  nature  des  biens  et  à  la  capacité  légale  des  personnes  aux- 
quelles ils  appartiennent;  enfin,  au  cas  d'indivision,  les  droits  du  failli  repo- 
sent jusqu'au  partage  sur  le  tout  et  sur  chaque  partie.  —  Voy.  aussi  dans  1& 
même  sens,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  16  juillet  1845 
(ibid.). 

53.  Ces  décisions  ne  paraissent  point  à  M.  Chauveau  devoir  l'emporter 
sur  l'opinion  qu'il  a  adoptée.  La  théorie  qu'elles  consacrent  n'est  basée  que 
sur  ces  deux  considérations  :  1°  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  failli 
est  propriétaire  du  tout,  et  celui  où,  au  contraire,  il  n'a  droit  qu'à  une  partie; 
2°  le  sort  du  capable  est  lié  à  celui  de  l'incapable,  quant  aux  formes  protec- 
trices dont  la  loi  entoure  ce  dernier.  Le  premier  motif,  dit  M.  Chauveau, 
peut  tout  aussi  bien  servir  à  la  thèse  contraire,  car,  pour  les  formes  de  la  li- 
citation, la  loi  ne  distingue  pas  le  cas  où  les  biens  appartiendraient  en  tota- 
lité à  des  personnes  capables,  du  cas  où  certains  colicitants  seraient  faillis. 
Quant  au  second  motif,  dont  on  paraît  faire  un  axiome  de  droit,  notre  auteur 
ne  voit  pas  ce  qui  peut  le  justifier  d'une  manière  si  absolue.  Il  est  vrai  que 
certains  actes  ne  peuvent  être  faits  par  le  majeur  capable,  dans  une  liberté 
entière,  lorsqu'il  doit  traiter  avec  un  incapable;  mais  lorsque  ce  majeur 
poursuit  ses  droits  en  justice,  l'état  de  l'incapable  ne  lui  impose  pas  des  obli- 
gations extraordinaires;  qu'il  ait  à  faire  une  saisie  mobilière  ou  immobilière, 
à  demander  le  partage  des  biens  indivis,  la  loi  commune  sera  toujours  la 
seule  qu'il  doive  observer.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une  dispo 
sition  formelle  qui  serait  alors  une  véritable  exception.  Le  tribunal  de  Vou- 
ziers eût  dû  s'attacher  à  une  règle  beaucoup  plus  juridique,  c'est  qu'en  pro- 
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cédure,  le  droit  commun  est  le  seul  applicable,  lorsqu'une  loi  particulière 
n'a  pas  déterminé  de  formes  spéciales.  De  ce  principe,  il  eût  déduit  cette 
conséquence  qu'en  matière  de  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  des  majeurs,  à  des  mineurs  ou  à  d'autres  incapables, 
la  surenchère  est  du  sixième  (Cod.  proc,  708,  965,  97.*-!,  988  et  997);  que  le 
législateur  a  voulu,  sans  doute,  introduire  un  droit  tout  spécial  en  matière 
de  faillite,  mais  que  ce  droit  tout  spécial  n'est  relatif  qu'aux  biens  immeubles 
appartenant  au  failli,  et  vendus  par  les  syndics,  représentants  de  la  masse  de 
ses  créanciers;  que,  dès  lors,  il  est  impossible  d'appliquer  ce  droit  spécial  h, 
ceux  qui  ont  saisi  et  font  vendre  comme  le  droit  commun  le  leur  permet,  ou 
à  ceux  qui  ont  provoqué  le  partage  et  fait  liciter,  ainsi  que  le  veut  aussi  la 
loi  ordinaire.  De  ce  qu'une  commune  ne  peut  vendre  ses  immeubles  qu'en 
accomplissant  les  formalités  administratives  prescrites  par  la  loi  du  18  juillet 
1837,  a-t-on  jamais  osé  inférer  que  le  majeur  qui  provoque  le  partage  d'un 
immeuble  indivis  entre  lui  et  une  commune  soit  obligé  de  subir  les  mêmes 
formalités,  parce  que  son  sort  serait  lié  à  celui  de  cette  commune  ?  L'Etat 
lui-même  est  obligé,  dans  ce  cas,  de  subir  la  loi  ordinaire  ? 

53.  A  l'appui  de  son  opinion,  notre  auteur  cite  MM.  Devilleneuve  et 
Massé,  Dict.  du  contentieux  commercial,  v°  Failli,  n.  595  ;  Bioche  et  Gouget, 
Dict.  de  droit  commerc,  2e  édit.,  v°  Faillite,  n.  516;  Goujet  et  Merger,  id., 
n.  676;  le  Répertoire  du  Palais,  v°  Faillite,  n.  280,  et  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Saint-Etienne,  du  15  avril  1857  (J.Av.,  t.  82,  p.  555),  rendu, 
il  est  vrai ,  sur  une  espèce  où  la  faillite  avait  été  déclarée  postérieure- 
ment aux  poursuites  en  saisie  immobilière,  mais  dans  lequel  on  lit  que  l'art. 
573,  Cod.  comm.,  ne  s'applique  qu'à  la  surenchère  après  adjudication  des 
immeubles  du  failli,  ayant  eu  lieu  sur  la  poursuite  du  syndic,  c'est-à-dire  à 
la  vente  volontaire  des"  immeubles  du  failli,  faite  en  justice  à  la  requête  des 
svndics.  — En  sens  contraire,  on  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
12  fév.  1841  (D.p.41 .2.143),  et  M.  Esnault,  t.  3,  n.  627. 

54.  S'il  y  a  controverse,  en  cas  de  licitation,  il  est  à  peu  près  unanime- 
ment admis,  observe  M.  Chauveau,  que  la  surenchère  du  sixième  est  seule 
recevable  quand  la  vente  a  été  poursuivie  par  voie  de  saisie.  V.  les  Codes 
annotés  de  Gilbert,  sous  l'art.  573,  Cod.  comm.,  n.  9. 

55.  (Q.  2389).  Si,  dans  la  huitaine  pendant  laquelle  le  droit  de  surenché- 
rir peut  être  exercé,  et  avant  qu'il  y  ait  surenchère,  le  bien  périt  ou  se  dé- 
grade, pour  qui  sera  la  perte  ?  Sera-ce  pour  le  saisi  vendeur  ou  pour  Vadjudi* 
cataire? Pour  qui  sera-t-elle  si  le  cas  arrive  après  la  surenchère? 

Ces  questions  seront  traitées  sous  la  quest.  2404  ter  (infrà,  n.  164  et  s.), 
où  M.  Chauveau  décide  qu'entre  l'adjudicataire  premier  et  l'adjudicataire  sur 
surenchère,  la  perte  est  à  la  charge  de  l'adjudicaire  primitif. 

56.  (Q.  2389  bis).  Lorsqu'une  commune  a  été  régulièrement  autorisée  à 
aliéner  une  propriété  communale  immobilière,  peut-on  surenchérir  sur  le  prix 
de  V aliénation  ?  Le  droit  commun,  en  pareille  matière,  est-il  applicable  aux 
communes?  Dans  le  cas  d'affirmative,  y  aurait-il  lieu  également  de  recevoir 
une  surenchère  sur  le  prix  de  location  des  biens  communaux  ? 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Nîmes,  l'un  du  28  nov.  1837,  assimilant  les 
communes  aux  mineurs,  se  prononce  en  faveur  de  la  surenchère  ;  l'autre,  du 
12  mars  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  600),  repousse  toute  surenchère.  M.  Godoffre, 
collaborateur  de  M.  Chauveau,  ayant  eu  à  examiner  la  question,  a  exprimé 
son  avis  de  la  manière  suivante  :  Les  ventes  des  biens  communaux  sont  ou 
volontaires  ou  forcées.  Dans  le  premier  cas,  comment  pourrait- on  admettre 
une  autre  surenchère  que  celle  du  dixième ,  autorisée  par  l'art.  2185,  Cod. 
civ.,  au  profit  exclusif  des  créanciers  inscrits?  Il  s'agit,  en  effet,  non  pas 
d'une  vente  judiciaire,  mais  d'une  aliénation  purement  volontaire  sans  aucun 
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caractère  judiciaire.  L'assimilation,  sous  ce  rapport,  des  communes  aux  mi- 
neurs, ne  paraît  pas  exacte.  Les  communes  se  trouvent  placées  sous  une  tu- 
telle administrative  qui  est  régie  par  des  lois  spéciales  et  n'a  rien  de  commun 
avec  la  tutelle  des  mineurs.  Il  dépend  de  l'autorité  administrative  de  régler 
la  forme  des  ventes  de  biens  communaux  (art.  46  de  la  loi  du  18  juill.  1837), 
tandis  que  les  biens  des  mineurs  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  suivant  les 
formalités  tracées  par  le  Code  de  procédure.  L'omnipotence  de  l'autorité  ad- 
ministrative à  cet  égard  va  jusqu'à  déterminer  le  mode  de  vente  provoquée 
par  les  demandes  des  créanciers  des  communes  (môme  article).  C'est  alors 
une  vente  forcée,  qui  est  ordonnée  malgré  la  résistance  des  communes,  et 
cependant ,  même  dans  cette  hypothèse ,  on  devrait  hésiter  à  déclarer  une 
surenchère  recevable ,  si  le  cahier  des  charges  était  muet  ;  telle  est  l'opinion 
de  M.  Petit,  Traité  des  surench.,  p.  591.  En  supposant  la  surenchère  rece- 
vable, elle  serait  régulièrement  faite  au  greffe  du  tribunal  lorsque  l'adjudi- 
cation a  eu  lieu  devant  notaire. 

5*7.  M.  Chauveau  croit  devoir  adopter  cette  doctrine,  et  il  ne  serait  dis- 
posé, dit-il,  à  déclarer  la  surenchère  du  sixième  recevable  que  dans  les  ventes 
forcées  d'immeubles  communaux  que  l'autorité  administrative  supérieure 
peut  prescrire  dans  l'intérêt  des  créanciers  des  communes  et  dont  elle  déter- 
mine la  forme.  Sans  avoir  à  décider  si  la  vente,  qui,  d'après  l'art.  46  de  la  loi 
précitée,  devait  être  autorisée  par  une  ordonnance  royale,  peut  actuellement 
être  autorisée  par  arrêté  préfectoral,  l'auteur  pense  que  l'autorité  qui  permet 
celte  vente  forcée  et  qui  en  règle  les  formes,  en  vertu  de  la  délégation  de  la 
loi,  peut  emprunter  aux  formes  des  ventes  judiciaires  la  surenchère  du  sixième 
dont  les  formalités  exclusivement  judiciaires  ne  sont  pas  compatibles  avec 
le  caractère  des  ventes  volontaires. 

58.  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  au  surplus,  ajoute  M.  Chauveau,  que,  s'il 
ne  dépend  pas  des  parties  de  saisir  les  tribunaux  d'une  vente  sur  surenchère 
dans  les  matières  qui  ne  comportent  pas  cette  procédure  spéciale,  elles  de- 
meurent parfaitement  libres  de  subordonner  la  vente  à  la  condition  que,  dans 
un  délai  fixé,  il  ne  se  présentera  pas  un  nouvel  acheteur  offrant  un  prix  su- 
périeur (V.  Troplong,  Vente,  n.  78  ;  Duvergier,  id.,  n.  77;  Codes  annotés  de 
Gilbert,,  sous  l'art.  1584,  Code  civ.,  n.  1).  Ainsi  le  cahier  des  charges  d'une 
vente  de  biens  communaux,  comme  le  cahier  des  charges  d'une  vente  d'im- 
meubles appartenant  à  un  simple  particulier,  peut  très  bien  contenir  une 
clause  prévoyant  une  espèce  de  surenchère,  et  il  est  évident  que  l'adjudicataire 
ne  serait  pas  en  ce  cas  admis  à  se  plaindre. — Si  donc  les  maires  ne  craignent 
pas  d'écarter  les  enchérisseurs,  rien  ne  les  empêche  de  faire  insérer  dans  le 
cahier  des  charges  un  article  conçu,  par  exemple,  en  ces  termes  :  «  L'adju- 
dication ne  sera  définitive,  sauf  l'approbation  de  M.  le  préfet,  qu'autant  que, 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  jour  où  elle  aura  été  prononcée,  il  ne  sera 
intervenu  aucune  surenchère  augmentant  au  moins  de...  (un  quart,  un  cin- 
quième ,  un  sixième,  etc.)  le  prix  de  la  vente.  La  surenchère  sera  faite  par 
déclaration  au  bas  du  procès-verbal  d'adjudication  ;  elle  donnera  lieu,  après 
publications  préalables,  à  de  nouvelles  enchères  sur  la  mise  à  prix  fixée  par 
la  surenchère,  et  le  surenchérisseur  demeurera  adjudicataire ,  si  cette  mise  à 
prix  n'est  pas  couverte  par  d'autres  enchérisseurs.  » 

59.  Laissant  cette  hypothèse  pour  rentrer  dans  la  question  posée, 
M.  Chauveau  examine  comment  la  difficulté  a  été  appréciée  par  la  jurispru- 
dence. Aucun  argument  décisif  ne  peut,  dit-il,  être  tiré  des  trois  seules  déci- 
sions du  Conseil  d'Etat  qu'il  connaisse  sur  ce  point.  La  première,  du  19  août 
1835  (Dourthe  c.  Turpin),  se  borne  à  déclarer  «  qu'il  s'agissait  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  savoir  si  la  surenchère  est  admissible  en  matière  de 
vente  par  adjudication  de  biens  communaux  effectuée  devant  notaire; — Que, 
dans  le  silence  des  lois  administratives  à  cet  égard,  la  question  ne  pouvait 
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être  résolue  que  par  l'application  des  règles  du  droit  civil  ;  d'où  il  suit  que 
le  Conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent.  »  Cette  ordonance,  bien  qu'elle 
ne  statue  que  sur  la  compétence,  par  cela  seul  qu'elle  reconnaît  que  les  règles 
du  droit  civil  sont  applicables,  vient  à  l'appui  de  la  doctrine  de  notre  auteur; 
mais,  si  elle  n'a  pas  été  explicite,  il  est  difficile  d'être  plus  catégorique  que 
ne  l'a  été  le  ministre  de  l'intérieur  dans  les  observations  qu'il  a  présentées  au 
Conseil  d'Etat  à  l'occasion  de  cette  affaire. 

«  Les  garanties  particulières  dont  le  législateur  a  cru  devoir  environner  la 
vente  des  biens  de  l'Etat,  des  mineurs  et  des  propriétaires  dépossédés  par 
autorité  de  justice,  constituent,  a  dit  le  ministre,  un  droit  exceptionnel  dont 
l'application  ne  peut  conséquemment  avoir  lieu  que  dans  les  cas  expressé- 
ment déterminés  par  la  loi.  Or,  la  loi  est  muette  sur  ce  point  à  l'égard  des 
biens  des  communes  autres  que  les  bois.  On  doit  même  en  conclure  que  si 
le  Code  forestier  renferme  une  disposition  spéciale  qui  permet  la  surenchère 
dans  l'adjudication  des  coupes  (cette  disposition,  contenue  dans  l'art.  25, 
Cod.  for.,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  4  mai  1867),  c'est  qu'apparemment  la 
faculté  de  surenchérir  n'est  pas  de  droit  général  :  car  autrement  il  eût  été 
superflu  de  l'établir  d'une  manière  expresse  pour  les  biens  en  nature  de  bois. 
C'est  ici  le  cas  où  l'exception  confirme  la  règle.  On  ne  peut  pas  dire  d'ail- 
leurs qu'il  existe  une  similitude  parfaite  entre  les  mineurs  et  les  communes 
touchant  le  mode  d'aliénation  de  leurs  biens,  ni  conséquemment  conclure 
des  principes  du  oVoit  civil  sur  la  minorité  au  règlement  d'un  intérêt  com- 
mun. Sans  doute  les  communes  sont  soumises  à  la  tutelle  du  Gouvernement, 
en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  faire  d'acte  de  propriété  sans  y  être  autori- 
sées; mais,  d'après  la  même  législation  et  la  jurisprudence  constante  de  l'ad- 
ministration, l'autorisation  préalable  qu'elles  obtiennent,  pour  vendre, 
acquérir,  transiger,  etc.,  a  pour  effet  de  les  émanciper  réellement  et  complè- 
tement pour  chacun  de  ces  actes.  —Il  s'ensuit  que  les  contrats  qu'elles  pas- 
sent avec  des  tiers  ne  se  distinguent  pas  dans  leur  force  et  leur  exécution  des 
actes  consentis  par  des  personnes  majeures,  et  qu'ainsi  l'adjudication  publi- 
que de  leurs  biens  se  trouve  soumise  au  même  droit  qui  régit  les  adjudica- 
tions volontaires  des  biens  particuliers,  d'après  lequel  une  seule  adjudication 
consomme  irrévocablement  la  vente,  à  moins  de  clauses  contraires  insérées 
au  cahier  des  charges.  » 

GO.  La  seconde  décision,  en  date  du  22  juin  1854  (Duclos),  porte  que, 
lorsque,  dans  une  vente  de  biens  communaux  devant  notaire,  une  surenchère 
a  été  formée  et  qu'une  contestation  sur  la  validité  de  cette  surenchère  a  été 
déférée  aux  tribunaux  civils,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  alors 
que  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  encore  statué,  refuser  d'approuver  l'adjudi- 
cation et  en  ordonner  une  nouvelle,  à  laquelle  l'adjucataire  et  le  surenché- 
risseur seraient  seuls  admis.  Dans  l'espèce,  l'adjudication  prononcée  le 
24  avril  avait  été  suivie,  le  3  mai,  d'une  surenchère  formée  par  acte  extra- 
judiciaire notifié  au  préfet,  lequel  avait  alors  refusé  d'approuver  la  vente  et 
prescrit  une  nouvelle  mise  aux  enchères ,  sur  la  mise  à  prix  résultant  de  la 
surenchère,  entre  l'adjudicataire  et  le  surenchérissseur,  —  ce  qui  a  fait  dire 
avec  raison  au  Conseil  d'Etat  que,  tout  en  déclarant  que  l'adjudication  n'était 
pas  approuvée,  le  préfet  l'avait  néanmoins  maintenue,  puisqu'il  avait  ordonné 
qu'il  serait  procédé,  non  pas  à  une  adjudication  nouvelle  dans  les  conditions 
ordinaires,  mais  à  une  adjudication  sur  surenchère. 

61.  La  troisième  décision,  intervenue  le  18  août  1856  (Duclos),  porte 
qu'un  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  trancher  la  question  de  savoir 
si  la  surenchère  est  admissible  en  matière  de  vente  de  biens  communaux, 
faite  devant  notaire  et  régler  les  conséquences  d'une  telle  surenchère.— Cela 
n'est  pas  douteux,  observe  M.  Chauveau,  la  question  est  du  domaine  exclusif 
de  l'autorité  judiciaire.  Il  a  fallu  cependant  que  la  Cour  suprême  posât  ce 
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principe  élémentaire  de  compétence  en  cassant,  le  4  mars  1837  (J.  Av.,  t.  82, 
p.  567),  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui  l'avait  méconnu.  La  Cour  suprême  a 
déclaré  que  lorsque,  en  vertu  d'une  autorisation  préfectorale,  des  immeubles 
appartenant  à  un  hospice  sont  vendus  aux  enchères  publiques  sur  un  cahier 
des  charges  dont  une  clause  autorise  la  surenchère  du  dixième,  si  l'adjudi- 
cataire conteste  la  validité  de  la  surenchère  comme  ne  portant  que  sur  le  prix 
principal  et  non  sur  les  charges  faisant  partie  de  ce  prix,  les  tribunaux  ordi- 
naires  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  contestation,  bien  que  l'adju- 
dication sur  surenchère  ait  été  consommée  et  approuvée  par  arrrêtô  préfectoral. 

62.  Le  Journal  des  communes,  t.  9,  p.  378,  a  résolu  comme  il  suit  la 
question  dont  on  s'occupe  :  «  Considérée  en  thèse  générale,  la  question  de  re- 
cevabilité de  la  surenchère  présenterait  de  graves  difficultés.  En  effet,  si, 
pour  soutenir  la  recevabilité  de  la  surenchère,  on  peut  assimiler  les  biens  des 
communes  aux  biens  des  mineurs  et  invoquer  les  art.  965  et  710  (aujourd'hui 
708),  Cod.  proc.  ;  d'un  autre  côté,  on  peut  dire  en  faveur  de  l'opinion  con- 
traire :  la  surenchère  est  de  droit  exceptionnel  et  elle  ne  doit  être  admise 
que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  ;  or,  aucun  texte  de  loi  n'au- 
torise la  surenchère  sur  la  vente  volontaire  des  biens  des  communes.  L'ar- 
ticle 537,  Cod.  civ.,  porte  que  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  parti- 
culiers sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières.  Ces  formes  ont  été  réglées,  et  le 
législateur  a  pensé  qu'elles  présentaient  une  garantie  suffisante  pour  la  vente 
de  ces  biens  à  leur  juste  valeur  ;  l'approbation  du  préfet  après  l'adjudication 
a  dû  paraître  surtout  une  preuve  qu'aucune  plainte  ne  s'était  élevée  contre 
la  modicité  du  prix.  Lorsque  cette  approbation  a  été  donnée,  le  contrat  est 
parfait  entre  les  parties;  il  a  été  volontairement  consenti,  il  est  inattaqua- 
ble par  la  voie  de  surenchère.  Mais  si  la  question  se  présente  avec  cette  cir- 
constance particulière  que  l'approbation  du  préfet  n'avait  pas  été  donnée  au 
moment  où  la  surenchère  a  été  déclarée,  de  ce  moment,  il  y  a  preuve  que  les 
intérêts  de  la  commune  ont  été  lésés,  et  que  l'adjudication  a  été  faite  à  trop 
bas  prix.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  la  signification  de  la  surenchère,  ne 
pouvait  plus  approuver  la  première  adjudication  ;  il  n'y  avait  pas  à  examiner 
si  la  surenchère  serait  ou  non  recevable.  L'adjudication  était  soumise  à  une 
condition  suspensive,  l'approbation  du  préfet;  cette  approbation  devait  être 
refusée  si  les  intérêts  de  la  commune  l'exigeaient;  et,  dès  lors,  il  y  avait  né- 
cessairement lieu  à  une  nouvelle  adjudication  sur  la  mise  à  prix  la  plus  favo- 
rable à  la  commune,  celle  de  la  surenchère.  » 

63.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  exprimé  une  opinion  analogue  dans  une 
lettre  du  6  mars  1840,  reproduite  par  le  même  recueil  (t.  13,  p.  239),  et  qui 
est  ainsi  conçue  :  «  Les  adjudications  administratives,  faites  par  les  commu- 
nes, sont  volontaires  :  personne  ne  peut  donc  avoir  droit  de  surenchère  après 
ces  adjudications,  par  application  des  dispositions  du  Code  de  procédure  ci- 
vile touchant  les  ventes  par  autorité  de  justice.  Mais  le  cahier  des  charges 
contient  toujours  la  réserve  expresse  que  l'adjudication  ne  sera  définitive 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  préfet;  tant  que  cette  approbation  n'est 
pas  donnée,  il  n'y  pas  de  contrat  parfait  entre  la  commune  et  l'adjudicataire. 
Ce  dernier  ne  peut  doncexciper  avant  cette  approbation  d'un  droit  incommu- 
table. — Le  préfet  ou  l'administration  supérieure  conserve  la  faculté,  en  refu- 
sant l'approbation,  d'empêcher  que  l'adjudication  ait  aucun  effet.  Sans  doute, 
il  est  de  la  dignité  et  môme  de  l'intérêt  de  l'administration  de  ne  faire  usage 
de  cette  faculté  que  pour  des  motifs  importants  ;  mais  l'offre  d'un  quart  ou 
d'un  cinquième  en  sus  du  prix  d'une  adjudication  faite  par  un  surenchéris- 
seur révèle  suffisamment  une  erreur  dans  l'estimation  qui  a  servi  de  mise  à 
prix.  Il  y  a  là  un  juste  motif  pour  l'autorité  supérieure  de  ne  point  approu- 
ver le  procès-verbal  d'adjudication,  et  d'inviter,  au  contraire,  l'administra- 
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tion  municipale  à  préparer  un  autre  cahier  des  charges  pour  une  adjudica- 
cation  nouvelle,  avec  une  mise  à  prix  égale  au  montant  des  offres  faites  dans 
la  surenchère.  Seulement  il  est  convenable,  en  se  conformant  à  l'art.  712, 
Cod.  proc,  de  n'admettre  à  la  nouvelle  adjudication  que  le  surenchérisseur 
et  l'adjudicataire.  » 

64.  Après  avoir  fait  remarquer  que  l'ancien  art.  712,  Cod.  proc,  se  trou- 
vant remplacé  par  l'art.  708,  qui  admet  toute  personne,  les  insolvables  ex- 
ceptés (art.  Ml),  à  surenchérir,  la  solution  qui  précède  doit  être  aujourd'hui 
entendue  dans  ce  dernier  sens,  M.  Chauveau  déclare  que  la  doctrine  qui 
résulte  des  deux  documents  qui  viennent  d'être  cités  ne  lui  semble  pas  pou- 
voir être  acceptée.  En  l'absence  d'une  disposition  expresse  des  lois  adminis- 
nistratives,  il  faut  s'en  tenir  au  droit  commun,  lequel  est  exclusif  de  toute 
surenchère  dans  les  ventes  volontaires.  L'expédient  proposé  est  praticable, 
sans  doute,  en  ce  sens  que  la  validité  des  adjudications  prononcées  est  su- 
bordonnée à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  mais  l'emploi  d'un  tel 
moyen  n'est  ni  convenable  ni  légal.  L'autorisation  d'aliéner  n'est,  en  effet, 
accordée  qu'après  l'accomplissement  de  formalités  nombreuses,  parmi  les- 
quelles on  remarque  une  estimation  par  expert,  un  plan  figuratif  des  lieux, 
une  délibération  du  conseil  municipal ,  une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo,  une  nouvelle  délibération  du  conseil  municipal  sur  les  résultats  de 
cette  enquête,  l'avis  du  commissaire  enquêteur,  celui  du  sous-préfet.  C'est  sur 
ces  titres  justificatifs  qu'intervient  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  qui  fixe 
la  mise  à  prix.  L'adjudication  est  annoncée  par  des  publications  et  affiches; 
elle  a  lieu  à  la  chaleur  des  enchères.  La  personne  qui  est  déclarée  adjudica- 
taire acquiert,  dès  lors,  un  droit  dont  une  condition  suspensive  paralyse  mo- 
mentanément la  réalisation ,  mais  qui  ne  peut  être  annulé  qu'autant  qu'il 
existe  des  causes  suffisantes.  Or,  ces  causes  ne  peuvent  pas  se  rencontrer 
dans  une  surenchère.  Un  acte  qui,  de  l'aveu  même  de  l'administration,  n'est 
pas  toléré  par  la  loi,  ne  saurait  servir  de  base  à  un  refus  d'approbation  et  rom- 
pre le  lien  de  droit  établi  par  une  adjudication  régulière.  Ce  motif,  pure- 
ment juridique ,  n'existerait-il  pas,  qu'il  répugnerait  certainement  à  la 
loyauté  de  l'administration  d'employer  un  tel  moyen  pour  réduire  à  néant 
un  contrat  solennel.  Que  si  l'adjudication  est  viciée  par  quelque  défaut  de 
forme;  s'il  apparaît  des  manœuvres  ayant  eu  pour  effet  d'éloigner  les  enché- 
risseurs; si,  en  un  mot,  il  existe  des  preuves  ou  des  présomptions  graves 
que  les  intérêts  de  la  commune  ont  été  lésés  par  un  concert  frauduleux,  on 
comprend  que  le  refus  d'approbation  fasse  considérer  l'adjudication  comme 
n'ayant  jamais  existé;  mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'offre  d'un  prix 
supérieur  à  celui  de  l'adjudication  révèle  suffisamment  une  erreur  dans  l'esti- 
mation et  constitue  un  juste  motif  de  ne  pas  approuver.  Les  immeubles  ont 
une  valeur  vénale  générale  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  peut  très  bien  être 
celle  de  la  mise  à  prix;  mais  ils  peuvent  avoir  une  valeur  supérieure  de 
convenance  pour  tel  ou  tel  propriétaire  voisin,  et  c'est  ce  qui  arrive  très  sou- 
vent lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  biens  communaux.  L'estimation  est  donc 
en  général  exacte,  au  tout  ou  moins  une  surenchère  ne  prouve  pas  qu'elle 
soit  erronée,  surtout  en  cette  matière,  où  l'erreur  dont  serait  entachée  l'esti- 
mation pourrait  si  facilement  être  rectifiée  par  les  observations  consignées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  ou  dans  l'enquête.  D'un  autre  côté, 
qu'importe  que  la  mise  à  prix  soit  ou  non  la  représentation  plus  ou  moins 
approximative  de  la  valeur  des  biens  à  vendre,  quand  l'aliénation  est  faite 
aux  enchères,  avec  publicité  et  concurrence,  et  que  toute  personne  est  ad- 
mise à  enchérir?  Est-ce  que  dans  les  ventes  judiciaires  on  ne  voit  pas  tous 
les  jours  la  mise  à  prix,  fixée  à  un  taux  très  réduit,  être  dépassée,  par  suite 
des  enchères,  dans  des  proportions  extraordinaires  ? 

65.  Enfin,  l'auteur  ajoute  que  le  mode  indiqué  par  la  lettre  ministérielle 
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précitée  est  impraticable,  car  il  suppose  la  non-approbation  de  la  vente,  et 
cependant  sa  ratification,  puisque  la  nouvelle  adjudication  n'aurait  lieu 
qu'entre  l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur.  En  pareil  cas,  il  faudrait  au- 
jourd'hui suivre  les  règles  tracées  par  le  Gode  de  procédure,  et  admettre 
toutes  personnes  à  participer  à  l'adjudication;  et  qu'arriverait-il  alors  si, 
sur  la  mise  à  prix  résultant  de  la  surenchère,  il  ne  se  présentait  pas  d'adju- 
dicataire? Croit-on  que  le  préfet  serait  fondé,  en  acceptant  la  déclaration 
de  surenchère  qui  lui  aurait  été  notifiée,  à  faire  considérer  le  surenchéris- 
seur comme  adjudicataire  ?  Non,  certainement,  car  on  objecterait  que  la 
surenchère  n'est  pas  admissible,  ce  qui  est  proclamé  par  l'administration 
elle-même.  La  question  posée  ne  peut  donc  recevoir  qu'une  solution  néga- 
tive. 

66.  La  Cour  de  Bordeaux,  en  statuant  le  21  juill.  1857  (t.  83,  p.  122), 
par  suite  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 
4  mars  1857  susénoncé,  qui  annulait  une  décision  de  la  Cour  de  Pau  (V.  su- 
pra, n.  56),  a  ajouté  avec  raison,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  que  la 
clause  du  cahier  des  charges  qui  autorise  et  règle  les  conditions  d'une  sur- 
enchère dans  une  vente  administrative  de  biens  immeubles,  est  licite  et  doit 
être  exécutée  ;  que  c'est  dans  le  cahier  des  charges  qu'il  faut  d'abord  cher- 
cher l'indication  des  formalités,  sauf  à  recourir  au  droit  commun  pour  les 
cas  non  prévus.  —  V.  suprà,  n.  53. 

&H.  (Q.  2390).  Où  doit  être  faite  la  déclaration  de  surenchère?  Quelle  est 
sa  forme  ?  Quelle  est  celle  de  la  dénonciation  ?  Quelles  conditions  ces  actes  doi- 
vent-ils réunir  pour  être  valables  ? 

Avant  la  loi  nouvelle,  l'acte  de  surenchère  consistait,  suivant  l'explication 
donnée  par  Carré,  au  texte,  dans  une  déclaration  faite  au  greffe  par  le  sur- 
enchérisseur ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  assisté  d'un  avoué,  déclaration  dont 
il  était  dressé  par  le  greffier  un  procès-verbal  qui  était  écrit  au  pied  du  ju- 
gement d'adjudication  et  signé  par  l'avoué  et  par  la  partie.  D'après  le  nouvel 
art.  709,  cet  acte,  remarque  M.  Chauveau,  doit  être  l'ait  par  l'avoué  lui-même 
et  contenir  sa  constitution,  pour  que,  à  l'instant  même  où  la  surenchère  est 
déclarée,  le  surenchérisseur  ait  un  représentant  officiel  aussi  bien  que  l'ad- 
judicataire ou  le  poursuivant.  Du  reste,  il  résulte  d'une  solution  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  du  25  août  1848,  que  la  déclaration  de  surenchère  peut  être 
assimilée  à  un  dire  ou  observation  préalable  à  l'adjudication  définitive  de 
l'immeuble  mis  en  vente;  qu'elle  forme  un  des  éléments  de  l'acte  judiciaire 
d'aliénation;  et  qu'ainsi,  elle  peut,  comme  l'adjudication  sur  surenchère, être 
écrite  sur  le  cahier  des  charges,  à  la  suite  de  la  première  adjudication. 

68.  La  déclaration  de  surenchère  doit  nécessairement  être  faite  au  greffe; 
hors  du  greffe,  au  domicile  du  greffier,  elle  serait  nulle,  comme  le  dit  notre 
auteur;  et  cela,  par  deux  raisons  :  la  première,  c'est  qu'il  y  a  plus  de 
certitude  qu'un  acte  fait  au  greffe  l'aura  été  par  la  personne  ayant  droit  de 
le  faire  et  dans  le  délai  où  il  a  dû  être  fait  ;  la  seconde,  que  la  surenchère 
est  censée  faite  à  la  suite  du  jugement  d'adjudication,  qui  ne  doit  pas  être  dé- 
placé du  greffe.  Conf.,  MM.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  279;  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  358,  n.  965;  Trib.  civ.  de  Grenoble,  16  juin  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  649). 

69.  La  Cour  de  Douai  a  statué  le  3  juillet  1840  (/.  Av.,  t.  66,  p.  173), 
sur  l'espèce  suivante  :  Le  dernier  jour  du  délai  pour  surenchérir  était  un 
dimanche.  Le  surenchérisseur  se  présente  avec  son  avoué  et  le  greffier  au 
Palais  de  Justice  ;  mais  le  concierge  étant  absent,  la  surenchère  ne  peut  être 
reçue  au  greffe  ;  elle  est  seulement  reçue  par  le  greffier  en  l'étude  de  l'avoué. 
Tout  en  décidant  que  la  surenchère  eût  pu  être  faite  un  jour  de  dimanche 
ou  de  fête  légale,  la  Cour  de  Douai  a  rigoureusement  appliqué  le  principe 
que  les  actes  des  greffiers  doivent  être  faits  au  greffe,  et  déclaré  la  suren- 
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chère  nulle.  Le  6  avril  1842  («/.  Av.,  t.  62,  p.  353),  la  Cour  de  cassation  a 
consacré  le  môme  principe.  De  cette  jurisprudence,  il  résulte  que,  hors  les 
jours  et  heures  du  grefte,  le  greffier  peut  refuser  son  ministère;  mais  que, 
s'il  veut  consentir  à  se  rendre  dans  son  greffe,  il  a  qualité  pour  recevoir 
l'acte  exigé  par  la  loi.  L'harmonie  qui  règne  entre  les  greffiers  et  les  mem- 
bres du  barreau  porte  à  croire,  observe  M.  Chauveau ,  que  l'impossibilité 
seule  serait  un  obstacle  à  la  réception  d'une  surenchère  hors  des  jours  et 
heures  ordinaires. 

HO.  M.  Petit,  p.  67,  s'élève  avec  beaucoup  d'énergie  contre  la  validité 
d'une  surenchère  faite  le  dimanche.  Il  ne  veut  pas  permettre  que  le  suren- 
chérisseur soit  à  la  discrétion  du  greffier.  Cet  arbitraire  lui  paraîtrait  com- 
promettre la  dignité  de  la  loi,  et  accuser  la  prévoyance  du  législateur.  Il 
avoue, toutefois,  qu'il  se  met,  en  soutenant  cette  opinion,  en  opposition  avec 
la  jurisprudence.  En  effet,  il  cite  de  nombreux  arrêts  qui  la  constatent.  Cet 
auteur  trouve  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  est  bien  sévère,  lorsqu'il  décide 
que  la  surenchère  reçue  par  le  greffier  hors  de  son  greffe  est  nulle,  si  on 
valide  cette  surenchère  faite  le  dimanche  au  greffe.  La  loi,  selon  lui,  ne  pro- 
nonce pas  plus  la  nullité  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  et  néanmoins  il  pousse 
la  sévérité  à  ce  point  qu'il  n'admet  même  pas  la  validité  de  la  surenchère 
faite  au  greffe  le  dimanche  avec  la  permission  du  juge. 

H\.  Quant  à  M.  Chauveau,  tout  en  convenant  que  l'argument  tiré  de  l'ar- 
bitraire du  greffier  est  assez  spécieux,  il  ne  s'y  arrête  pas,  dit-il,  et  il  répond, 
en  ce  qui  touche  la  peine  de  nullité,  que  l'art.  709  veut,  sous  cette  peine, 
que  la  surenchère  soit  faite  au  greffe,  et  non  chez  le  greffier,  tandis  qu'aucun 
article  ne  prononce  la  nullité  de  l'acte  fait  le  dimanche.  Compar.  vis  Exploit, 
n.  48  ;  Jugement  par  défaut,  n.  259;  Saisie  immobil.,  n.  876. 

?&.  La  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  29  mai  1852  (J.Av.,  t.  77,  p.  466, 
a  décidé  qu'en  matière  de  vente  judiciaire,  l'avoué  de  l'adjudicataire  ne  peut, 
tant  qu'il  conserve  cette  qualité,  devenir  l'avoué  du  surenchérisseur;  qu'ainsi, 
il  y  a  nullité  de  la  surenchère  faite,  au  nom  d'un  tiers,  par  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire ,  qui  s'est  dénoncé  cette  surenchère  à  lui-même  comme  repré- 
sentant aussi  l'adjudicataire.  Cette  double  qualité  a  paru  à  la  Cour  de  Li- 
moges constituer  une  opposition  d'intérêts.  La  surenchère,  a-t-elle  dit,  ayant 
pour  objet  d'enlever  à  l'adjudicataire  le  bénéfice  de  l'adjudication ,  l'avoué 
de  celui-ci  a  pour  mission  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  son  client,  la  pro- 
cédure de  surenchère,  afin  d'en  demander  au  besoin  la  nullité,  et  l'on  ne 
comprendrait  pas  qu'il  pût  contrôler  avec  impartialité  et  critiquer  librement, 
dans  l'intérêt  d'une  partie,  une  procédure  qu'il  aurait  été  chargé  de  faire 
dans  l'intérêt  d'une  autre  partie,  et  dont  la  nullité  serait  dans  le  cas  d'en- 
gendrer une  action  en  dommages-intérêts  contre  lui-même.  Un  fait  constaté 
dans  l'espèce  suffit  pour  démontrer  de  la  manière  la  plus  frappante  les 
abus  auxquels  donnerait  lieu  un  pareil  mode  de  procéder;  ainsi,  l'avoué 
occupant  tout  à  la  fois  pour  le  créancier  saisissant  et  l'adjudicataire,  ne  s'est 
signifié  à  lui-même,  au  nom  du  surenchérisseur,  qu'une  seule  copie  de  la 
surenchère,  quoique  les  intérêts  du  saisissant  et  de  l'adjudicataire  fussent 
entièrement  distincts  ;  or,  si  une  telle  irrégularité  devait  entraîner  la  nullité 
de  la  surenchère,  s'expliquerait-on  que  l'avoué  demandât  lui-même  au  tribu- 
nal de  prononcer  cette  nullité?  On  objecterait  vainement  qu'aucin  texte  de 
loi  n'interdit  à  l'avoué  d'occuper  en  même  temps  pour  l'adjudicataire  et  le 
surenchérisseur  ;  la  même  objection  pourrait  être  faite  en  ce  qui  concerne  le 
saisissant  et  le  saisi,  le  demandeur  et  le  défendeur,  l'appelant  et  l'intimé,  et 
cependant  nul  ne  va  jusqu'à  prétendre  que  le  même  avoué  pourrait  occuper 
valablement  dans  la  même  cause  pour  l'une  et  l'autre  de  ces  parties;  l'inca- 
pacité de  l'avoué,  dans  ces  divers  cas,  résulte,  en  l'absence  de  tout  texte  for- 
mel, de  l'économie  générale  du  Code  de  procédure  et  de  la  nature  même  des 
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choses,  qui  s'oppose  invinciblement  à  la  coexistence,  dans  la  même  personne, 
de  deux  mandats  si  complètement  opposés.  Mais,  indépendamment  des  art. 
60,  75  et  suiv.,  Cod.  proc,  qui  ne  permettent  pas  de  supposer  que  le  législa- 
teur ait  admis  qu'un  même  avoué  pût  occuper  pour  et  contre  dans  la  môme 
cause,  l'art.  709  du  même  Gode,  en  imposant  au  surenchérisseur  l'obligation 
de  dénoncer  dans  les  trois  jours  la  surenchère  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  a 
suffisamment  indiqué  que  le  surenchérisseur  et  l'adjudicataire  devaient  avoir 
deux  avoués  distincts,  et  que  l'avoué  de  l'un  ne  pouvait  pas  devenir  simul- 
tanément l'avoué  de  l'autre.  Ainsi,  en  examinant  la  question  au  point  de  vue 
des  textes  du  Code  de  procédure,  comme  au  point  de  vue  des  principes  gé- 
néraux, l'on  est  conduit  au  même  résultat,  la  nullité  de  la  surenchère. 

*73.  Est-il  vrai  de  dire,  demande  M.  Chauveau,  qu'il  y  ait  incompatibilité 
entre  les  intérêts  de  l'adjudicataire  et  ceux  du  surenchérisseur,  à  ce  point  que 
la  nullité  doive  être  prononcée  si  un  même  avoué  accepte  le  mandat  d'occu- 
per pour  ces  deux  parties?  Les  raisons  données  par  la  Cour  de  Limoges  ne 
manquent  pas  de  gravité  ;  mais,  puissantes  et  décisives  lorsqu'elles  s'appli- 
quent aux  instances  ordinaires ,  elles  perdent  beaucoup  de  leur  force  et  pa- 
raissent plus  spécieuses  que  solides,  selon  notre  auteur,  quand  il  est  question 
d'une  poursuite  spéciale,  sui  generis,  telle  que  la  surenchère.  On  comprend, 
en  effet,  observe-t-il,  que  dans  un  litige  entre  deux  contradicteurs  que  la  na- 
ture même  de  la  contestation  met  en  état  d'hostilité  flagrante,  il  soit  impos- 
sible d'admettre  qu'un  seul  avoué  soit  demandeur  et  défendeur;  qu'il  attaque 
au  nom  d'un  client  et  défende  au  nom  de  l'autre.  Ces  deux  rôles  actifs  sont 
absolument  incompatibles  et  inconciliables.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  ma- 
tière de  surenchère.  Cette  procédure  ne  constitue  pas  une  action  dirigée  par 
le  surenchérisseur  contre  l'adjudicataire  et  devant  entraîner  une  condamna- 
tion quelconque  au  profit  de  l'un  contre  l'autre  ;  c'est  une  voie  ouverte  par 
la  loi  pour  faire  atteindre  à  un  immeuble  sa  véritable  valeur;  celui  qui  la 
prend  ne  cause  en  réalité  aucun  préjudice,  aucun  grief  direct  à  l'adjudica- 
taire. La  vente  était  assujettie  à  une  clause  résolutoire  qui  reçoit  son  exécu- 
tion. L'adjudicataire  ne  peut  exiger  qu'une  chose,  c'est  que  la  dépossession 
soit  régulièrement  accomplie;  que  le  droit  de  surenchère  s'exerce  conformé- 
ment à  la  loi.  En  un  mot,  la  mission  de  son  avoué  est  toute  de  surveillance  et 
non  d'action.  Il  ne  s'agit  point  de  repousser  une  prétention  injuste,  mais 
seulement  de  réclamer  l'observation  des  formalités  prescrites.  Dans  ces  li- 
mites, M.  Chauveau  n'aperçoit  aucun  empêchement  à  ce  que  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire se  porte  surenchérisseur  pour  un  tiers.  Cet  empêchement  ne  ré- 
sulte pas  de  la  loi,  qui  est  muette  sur  ce  point,  et  il  n'est  pas  permis  de  créer 
des  nullités  qu'elle  n'a  pas  prévues  ;  il  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  posi- 
tion des  parties,  ni  de  la  nature  des  choses,  puisque,  tant  que  les  formalités 
sont  observées,  toute  plainte  est  interdite  à  l'adjudicataire,  qui  assiste  à  la 
poursuite,  mais  ne  peut  y  prendre  part  qu'à  la  condition  d'être  lésé  par  une 
omission  ou  une  irrégularité.  M.  Chauveau  fait  remarquer  d'ailleurs:  1°  que 
l'avoué  du  surenchérisseur  n'a,  pour  remplir  son  mandat,  qu'à  faire  et  dé- 
noncer la  surenchère  dans  les  délais  :  après  ces  deux  actes,  c'est  l'avoué  du 
poursuivant  qui  reprend  et  mène  à  fin  la  procédure  (Voy.  le  Formulaire  de 
procédure,^  éd.,  t.  2,  p.  86,  note  2,  et  inf.,  n.  137  et  s.);  2°  que  la  nullité  des 
actes  de  la  poursuite  postérieure  à  la  dénonciation  n'entraîne  pas  la  nullité 
delà  surenchère  (V.  l'ouvrage  précité,  p.  84,  note  5,  in  fine);  qu'ainsi  le  rôle 
de  l'avoué  surenchérisseur  n'a  pas  toute  l'importance  que  lui  attribue  la  Cour 
de  Limoges. 

74.  Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  qu'une  semblable  position  ne  permet 
pas  à  l'avoué  de  conserver  son  indépendance  et  son  impartialité,  M.  Chau- 
veau croit  qu'il  est  facile  d'y  répondre.  Le  devoir  de  l'avoué  est  d'avertir 
l'adjudicataire.  Ce  dernier,  s'il  suspecte  l'impartialité  de  son  avoué,  le  révo- 
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que  ;  sinon,  il  lui  conserve  sa  confiance.  La  Cour  de  Limoges  prétend  que  la 
nullité  repose  ici  sur  des  motifs  d'ordre  public  :  c'est  là,  selon  notre  auteur, 
exagérer  singulièrement  les  raisons  de  convenance  qui  peuvent  en  ce  cas 
restreindre  les  pouvoirs  de  l'avoué.  Il  lui  semble  que  l'assentiment  privé  de 
l'adjudicataire  mettrait  l'avoué  à  l'abri  de  tout  reproche,  en  admettant  qu'il 
y  eût  faute,  de  sa  part,  à  accepter,  sans  son  consentement  le  double  mandat 
dont  il  s'agit. — Compar.,  swprà,  n.  4.  Que  si  la  surenchère  est  arguée  de 
nullité,  il  faut  nécessairement  que  l'avoué  opte  entre  la  défense  du  suren- 
chérisseur et  la  défense  des  intérêts  de  l'adjudicataire,  parce  qu'alors  s'élève 
un  véritable  litige  qui  rend  la  réunion  des  deux  mandats  inconciliable  ;  jus- 
que-là sa  conscience  est  le  seul  juge  de  la  protection  qu'il  doit  aux  affaires 
de  ses  deux  clients.  Le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  veille  d'ailleurs 
pour  sauvegarder  les  droits  de  tous. 

75.  Malgré  ces  considérations,  M.  Chauveau  reconnaît  qu'il  suffit  qu'il  y 
ait  incertitude  pour  que  la  prudence  conseille  aux  avoués  d'éviter  toute  oc- 
casion de  conflit. 

76.  La  Cour  de  Riom  s'est  montrée  plus  indulgente  que  la  Cour  de  Li- 
moges quand  elle  a  décidé,  le  22  nov.  1841  (Journ.  de  cette  Cour,  1841, 
27  nov.,  n°  137),  que  la  dénonciation  de  la  surenchère  à  l'avoué  du  poursui- 
vant est  inutile  lorsque  cet  avoué  est  en  même  temps  l'avoué  du  surenché- 
risseur. La  situation,  comme  le  remarque  M.  Chauveau ,  était  cependant 
moins  favorable,  et  les  deux  mandats  étaient  bien  plus  difficiles  à  concilier. 
Notre  auteur  ne  conseillerait  pas  d'ailleurs  d'omettre  la  dénonciation  en  pa- 
reille circonstance. 

77.  On  a  prétendu  critiquer  une  surenchère  en  invoquant  la  maxime:  «  Nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur  ;  »  mais  il  a  été  décidé  que  cette  maxime 
ne  peut  être  invoquée  contre  la  validité  d'une  surenchère  faite  par  un  man- 
dataire, au  nom  de  son  mandant,  dénoncée  et  signifiée  à  la  requête  de  ce 
mandaire,  ès-nom,  lorsque  le  mandant  a  été  suffisamment  désigné  dans  tous 
les  actes  (J.  Av.,  t.  76,  p.  343).  V.  aussi  v°  Ajournement,  n.  199,  et  M.  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  276. 

78.  La  forme  de  la  dénonciation  de  la  surenchère  est  clairement  indi- 
quée par  l'art.  709.  Elle  doit  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  Lyon, 
30  mai  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  175).  Elle  ne  peut  être  remplacée  par  un  acte 
qui  contiendrait  déclaration  de  surenchérir,  sans  mentionner  que  la  sur- 
enchère a  été  faite  au  greffe.  C'est  ce  que  Carré  décidait,  sous  la  quest.  2383, 
en  ces  termes  :  Sans  contredit,  il  y  a  nullité  de  la  surenchère,  si  l'acte  pres- 
crit par  l'art.  710  (709)  n'a  pas  été  passé  au  greffe,  car  l'art.  711  (709) 
exige,  à  peine  de  nullité,  la  dénonciation  de  cet  acte.  Or,  un  exploit  qui  ne  con- 
tient qu'une  déclaration  de  surenchérir  n'étant  point  la  dénonciation  de  l'acte 
préexistant  que  la  loi  exige,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  violation  de  l'art.  711  (709). 
Si  l'acte  avait  été  réellement  passé  au  greffe,  on  pourrait  dire  que  la  décla- 
ration équivaut  à  la  dénonciation,  parce  que  le  surenchérisseur  a  rempli  Je 
vœu  delà  loi;  mais  on  répondrait  avec  raison  qu'indépendamment  de  l'acle 
fait  au  greffe,  la  loi  veut,  à  peine  de  nullité,  que  cet  acte  soit  dénoncé;  que 
cette  dénonciation  n'existe  pas,  et  que,  par  conséquent,  la  surenchère  doit 
être  annulée.  Supposons  que  la  loi  exige,  à  peine  de  nullité,  qu'un  ave- 
nir donné  pour  procéder  sur  l'enchère  contînt  mention  que  l'acte  a  été  passé 
au  greffe;  sans  contredit,  il  y  aurait  nullité  si  la  mention  n'existait  pas  ;  à 
plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi,  lorsqu'on  ne  l'ait  pas  l'acte  exigé  par  la 
loi. 

79.  Les  erreurs  dont  la  dénonciation  peut  être  entachée  dans  la  désigna- 
tion des  intéressés  n'auront  pas  de  conséquences  fâcheuses,  dit  M.  Chauveau, 
si  d'ailleurs  on  ne  peut  se  méprendre  sur  les  faits.  Ainsi,  lorsqu'une  femme 
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s'est  rendue  adjudicataire  d'un  immeuble,  la  dénonciation  de  la  surenchère 
faite  à  l'avoué  qu'elle  a  constitué  est  valable,  bien  que  l'acte  de  dénonciation 
porte  cette  mention  :  «  Dénoncé  à...,  avoué  de...  (le  mari),  adjudicataire.  » 
Le  mot  adjudicataire  paraît  suffisant  à  notre  auteur  pour  révéler  l'erreur  et 
pour  être  considéré  comme  équipollent. 

80.  Le  tribunal  de  Limoges  allant  plus  loin  encore,  a  déclaré  valable 
une  surenchère  dans  laquelle  la  belle-mère  de  l'adjudicataire  était  désignée 
comme  adjudicataire  aussi  bien  dans  la  déclaration  que  dans  la  dénoncia- 
tion (jugement  du  15  nov.  1853,  Journ.  de  proc,  1854,  p.  379).  Ce  tribunal 
a  vu  dans  les  énonciations  de  ces  deux  actes,  telles  que  la  désignation  des 
immeubles,  les  noms  des  parties  saisies  et  la  date  du  jugement  d'adjudica- 
tion, des  équipollents  rectifiant  suffisamment  l'erreur  commise.  Il  est  à  re- 
marquer au  surplus  que  la  dénonciation  avait  été  faite  à  l'avoué  de  l'adjudi- 
cataire. 

8 1 .  La  Cour  de  Nîmes  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  la  doctrine  de  M.  Chau- 
veau,  en  décidant,  le  12  mars  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  148),  qu'il  faut  décla- 
rer nulle  pour  le  tout  la  surenchère  formée  sur  le  prix  d'une  vente  en  bloc 
consentie  au  profit  de  deux  adjudicataires,  si  elle  n'est  dénoncée  qu'à  l'un 
d'eux,  alors  même  que  l'avoué  qui  reçoit  la  dénonciation  a  été  constitué  par 
les  deux  adjudicataires.  Comme  on  le  faisait  remarquer  au  nom  de  l'adjudi- 
cataire, suivant  l'art.  709,  Cod.  proc,  la  dénonciation  de  la  surenchère  doit 
être  faite,  dans  les  trois  jours,  à  Vavouê  de  V adjudicataire.  Il  est  évident  que, 
s'il  y  a  plusieurs  adjudicataires,  le  surenchérisseur  devra  faire  autant  de  si- 
gnifications qu'il  y  aura  de  parties,  qu'elles  aient  ou  non  le  même  avoué.  On 
le  décide  ainsi,  même  pour  le  cas  où  les  adjudicataires  sont  frères,  ont  acquis 
solidairement  et  sont  représentés  par  le  même  avoué  (Rennes,  6  août  1819; 
S.V.52.2.286).  Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  l'avoué  de  l'adjudicataire  est 
en  même  temps  celui  du  poursuivant  :  Nîmes,  12  janv.  1830  (/.  Av.,  t.  40, 
p.  218,  et  Riom,  25  mai  1838)  ;  Petit,  De  la  surench.,  p.  105;  Dalloz,  v°  Su- 
rench.,  n.  360;  Bioche,  eod.  verb.,  n.  291).  Compar.  v°  Exploit ,  n.  79  et  s. 

82.  Jugé  que  lorsqu'un  immeuble  appartenant  conjointement  à  plusieurs 
individus  a  été  vendu  à  la  requête  des  créanciers  de  l'un  sans  que  l'autre  s'y 
soit  opposé,  sous  la  condition  de  recueillir  sa  portion  du  prix,  celui-ci  ne 
peut  être  regardé  comme  saisi,  et  ne  doit  point  recevoir  la  dénonciation  de 
la  surenchère  :  Rouen,  26  janv.  1839  (/.  Av.,  56,  p.  114). 

83.  Reprenons  l'examen  de  la  jurisprudence  sur  plusieurs  des  points  qui 
font  l'objet  de  la  question  ci-dessus  ;  après  quoi  nous  retendrons  à  quelques 
autres. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  surenchère,  il  a  été  jugé  que 
c'est  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  la  surenchère  est  faite  que  sont  ré- 
glées les  formalités  à  observer,  encore  bien  que  l'adjudication  ait  eu  lieu  sous 
l'empire  d'une  loi  différente  ;  qu'ainsi ,  spécialement,  la  surenchère  formée 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure  civile  français  en  Savoie, 
par  suite  d'une  adjudication  prononcée  sous  la  loi  sarde,  est  soumise  à  la  loi 
française:  Cass.,  10  mars  1862  (/.  Av.,  t.  89,  p.  35). 

84.  Le  14  mars  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  125),  la  Cour  de  Montpellier  a  jugé 
que  la  surenchère  du  sixième  est  valable,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  reçue  par 
le  greffier  dans  le  local  même  du  greffe,  mais  dans  la  demeure  de  l'avoué  du 
surenchérisseur,  alors  spécialement  que  cet  avoué  se  trouve,  à  raison  de  son 
état  de  maladie,  dans  l'impossibilité  de  se  déplacer.  —  Cet  arrêt  nous  a  sug- 
géré les  observations  suivantes  : 

85.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  étaient  jusqu'ici  d'accord  pour  con- 
sidérer la  nullité  édictée  par  l'art.  715,  Cod.  proc.  civ. ,  comme  atteignant  la 
surenchère  sur  expropriation  forcée  faite  ailleurs  que  dans  le  local  du  greffe. 
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Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  le  §  1er  de  l'art.  709,  Cod.  proc,  aux  termes 
duquel  la  surenchère  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'ad- 
judication, se  trouve  au  nombre  des  dispositions  dont  l'art.  715  prescrit 
l'observation  à  peine  de  nullité.  Mais  n'exagère-t-on  pas  ici  la  portée  de  la 
sanction  écrite  dans  l'art.  715?  La  loi  a  voulu,  dans  l'intérêt  de  la  publicité  et 
de  la  conservation  de  l'acte  de  surenchère,  que  cet  acte  soit  reçu  par  le  greffier 
et  déposé  dans  les  minutes  du  greffe  :  ce  sont  là  deux  conditions  substantielles, 
dont  il  est  incontestable  que  l'accomplissement  est  garanti  par  la  peine  de 
nullité  que  prononce  l'art.  715.  Mais  la  loi  exige-t-elle  de  plus,  sous  cette 
même  sanction,  que  l'acte  de  surenchère  soit  rédigé  dans  le  local  même  du 
greffe  ?  L'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  mentionné  plus  haut  consacre  la 
négative,  et  son  interprétation  est,  selon  nous,  la  plus  rationnelle.  Ce  serait 
s'attacher  d'une  manière  trop  absolue  à  la  lettre  de  l'art.  709  et  en  mécon- 
naître le  véritable  esprit,  que  de  n'attribuer  le  caractère  d'acte  de  surenchère 
faite  au  greffe,  qu'à  celui  qui  est  dressé  dans  les  murs  du  greffe,  et  de  refuser 
ce  caractère  à  l'acte  qui,  après  avoir  été  écrit  au  dehors,  et,  par  exemple,  au 
domicile  de  la  partis  ou  de  son  avoué,  a  été  aussitôt  porté  au  greffe  et  y  est 
resté  déposé.  La  double  garantie  qu'a  entendu  assurer  l'art.  709  n'est-elle  pas 
réalisée  dans  ce  dernier  cas  aussi  bien  que  dans  le  premier?  La  circonstance 
de  la  rédaction  dans  le  local  même  du  greffe  y  ajoute-t-elle  quelque  chose? 
On  ne  saurait  sérieusement  prétendre,  comme  l'a  fait  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Grenoble,  du  16  juin  1853  («T.  Av.,  t.  78,  p.  649),  et  après  lui  M.  Chau- 
veau  (suprà,  n.  68),  que  cette  circonstance  donne  plus  de  certitude  que  l'acte 
aura  été  fait  par  la  personne  ayant  droit  de  le  faire  et  dans  le  délai  où  il  a 
dû  être  fait.  Evidemment  c'est  au  caractère  du  fonctionnaire  qui  reçoit  l'acte, 
bien  plus  qu'au  lieu  où  il  est  reçu,  que  cet  acte  emprunte  sa  gravité  et  son  au- 
thenticité. 

86.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Montpellier,  on  avait  invoqué ,  devant  le  tribunal  de  Rodez ,  en  faveur  du 
défendeur  à  la  demande  en  nullité  de  la  surenchère,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  14nov.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  158),  qui  a  jugé  qu'une  renon- 
ciation à  succession  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  au  greffe 
même,  mais  au  domicile  du  renonçant.  Le  tribunal  avait  cru  faire  suffisam- 


que  1  art.  715  édicté  à  regard  de  la  surenchère.  Mais  cette  différence 
entre  les  deux  dispositions  est  sans  importance,  du  moment  où  il  n'est  pas 
démontré  que  la  sanction  de  l'art.  715  s'applique  à  la  circonstance  de  la  ré- 
daction de  l'acte  de  surenchère  dans  le  greffe  même.  Et  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  n'en  constitue  pas  moins,  dès  lors,  une  grave  autorité.  Il  faut  sans 
doute  reconnaître,  avec  cet  arrêt  et  avec  celui  de  la  Cour  de  Montpellier,  qu'il 
est  préférable,  en  principe,  que  les  actes  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doi- 
vent être  faits  au  greffe,  soient  reçus  par  le  greffier  dans  le  local  même  du 
greffe,  et  non  au  domicile  des  parties  ou  de  leurs  avoués  ;  mais,  outre  que 
l'oubli  de  cette  règle  de  la  part  du  greffier  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de 
l'acte,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  établi,  il  faut  bien  avouer  aussi  que, 
dans  certains  cas,  comme,  par  exemple,  dans  celui  d'empêchement  par  ma- 
ladie, il  peut  être  en  quelque  sorte  commandé  par  un  intérêt  digne  de  res- 
pect et  de  protection. 

81?.  Cependant,  par  un  arrêt  du  7  avril  1873  (/.  Av.,  t.  98,  p.  300),  cas- 
sant celui  de  la  Cour  de  Montpellier,  la  Cour  suprême  a  formellement  décidé 
elle-même  que  la  déclaration  de  surenchère  du  sixième  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  reçue  par  le  greffier  dans  le  greffe  même;  et  qu'elle  ne  serait  pas 
valablement  faite  au  domicile  de  l'avoué  du  surenchérisseur. 

Les  motifs  sur  lesquels  la  Cour  de  cassation  a  fondé  cette  décision  ne  nous 
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ont  point  convaincu.  Dans  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, nous  avons  déjà  réfuté  celui  qui  consiste  à  prétendre  que  la  rédac- 
tion de  l'acte  de  surenchère,  dans  le  local  même  du  greffe,  est  au  nombre 
des  formalités  dont  l'art.  715,  Cod.  proc,  prescrit  l'observation  à  peine  de 
nullité;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  l'ar- 
rêt de  la  Cour  suprême  se  bornant  à  énoncer  l'argument  sans  le  fortifier 
en  aucune  façon. 

88.  L'autre  motif  donné  par  la  Cour  de  cassation,  c'est  que  la  déclaration 
de  surenchère  doit  être  inscrite,  soit  à  la  suite  de  la  minute  du  jugement  d'ad- 
judication, lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  faite  à  la  barre,  soit  sur  un  registre 
spécial  tenu  au  greffe,  pour  les  adjudications  reçues  par  un  notaire,  et  que  ni 
celle  minute  ni  ce  registre  ne  peuvent  être  déplacés  par  le  greffier.  Nous 
comprendrions  que  l'on  cherchât  une  cause  de  nullité  dans  l'infraction  à  ces 
obligations,  si  elles  étaient  prescrites  par  la  loi;  mais  on  sait  parfaitement 
qu'il  n'en  est  rien  ;  que  le  Code  de  procédure  est  muet  sur  le  mode  d'inscrip- 
tion de  la  déclaration  de  surenchère;  que  la  doctrine  seule  a  tracé  comme 
indiquée  par  la  logique,  la  marche  rappelée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  le  cas  d'adjudication  à  la  barre,  et  que  cette  même  doctrine,  pour 
le  cas  d'adjudication  devant  notaire,  conseille  même  un  autre  procédé  qui 
consiste  à  déposer  au  greffe  une  expédition  du  procès-verbal  d'adjudication, 
à  la  suite  duquel  serait  rédigé  l'acte  de  surenchère.  V.  Demiau-Crouzilhac, 
p.  452;  Pigeau,t.  2,  p.  235;  Carré  etChauveau,quest.  2390;  Bioche,  ^Suren- 
chère, nos  280  et  281;  Dailoz,  eod.  v°,  n.  338.  Nous  avons  peine  à  concevoir, 
s'il  nous  est  permis  de  l'avouer,  que  la  Cour  suprême  ait  pu  tirer  argument 
de  règles  qui  sont  si  peu  certaines  et  si  peu  rigoureuses,  que  leur  inob- 
servation ne  serait  assurément  regardée  par  personne  comme  emportant  nul- 
lité, si  la  déclaration  de  surenchère  avait  été  faite  au  greffe. 

89.  Mais,  lors  même  que  la  loi  se  serait  expliquée  aussi  formellement  à 
l'égard  de  la  surenchère  qu'elle  l'a  fait  pour  la  renonciation  à  succession  ou 
à  communauté  (Cod.  civ.,  784,  793,  1457),  on  serait  encore  fondé  à  dire, 
avec  la  Cour  de  cassation  elle-même,  «  que  le  législateur  s'est  plus  préoccupé 
du  fonctionnaire  chargé  de  recevoir  l'acte  et  de  lui  donner  l'authenticité  que 
du  lieu  où  il  doit  être  fait  ;  que  ce  qui  tient  à  la  substance  de  l'acte,  c'est  qu'il 
soit  reçu  par  l'officier  public  que  la  loi  a  désigné  à  cet  effet,  c'est-à-dire  par 

le  greffier  du  tribunal; que,  sans  doute,  le  greffier  qui,  par  oubli  de  son 

devoir  ou  par  suite  d'une  complaisance  répréhensible,  déplace  son  registre 
et  le  transporte  au  domicile  de  la  partie,  commet  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  une  faute  grave,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'acte  librement 
consenti  doive  être  annulé»  (Arrêt  du  14  nov.  1855,  mentionné  dans  nos 
observations  précitées). 

90.  On  a  objecté  qu'aux  termes  de  l'art.  1307,  Cod.  civ.,  l'acte  authen- 
tique est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter 
dans  le  Heu  où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises;  et  l'on  a  sou- 
tenu qu'il  résultait  de  cette  définition  que  la  déclaration  de  surenchère  per- 
drait son  caractère  d'authenticité  si  elle  était  reçue  hors  du  greffe,  parce  que, 
d'une  part,  le  greffe  est  le  lieu  où  elle"doit  être  rédigée,  et  que,  d'autre  part, 
ia  rédaction  au  gretfe  est  la  seule  solennité  exigée  pour  cet  acte  (Rodiôre, 
Observât,  sur  l'arrêt  de  Montpellier  du  4  mars  1872;  S.-V.72.2.9).  Ces 
raisons  ne  nous  paraissent  pas  plus  décisives  que  les  précédentes.  La  dé- 
claration de  surenchère  n'est  sans  doute  valable  qu'à  la  condition  d'être  reçue 
dans  le  lieu  où  elle  doit  être  rédigée.  Mais  ce  lieu  est-il  exclusivement  le 
greffe?  C'est  précisément  la  question  à  résoudre,  et  nous  croyons  avoir  dé- 
montré qu'elle  doit  être  décidée  négativement.  Quant  à  prétendre  que  la  ré- 
daction au  greffe  est,  pour  la  déclaration  de  surenchère,  une  de  ces  solennités 
auxquelles  " fait  allusion  l'art.  1317,  c'est  manifestement  forcer  le  sens  des 
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mots.  Si  l'art.  1317  parle  des  solennités  requis**,  c'est  qu'il  a  principale- 
ment en  vue  les  actes  notariés;  mais  il  n'a  point  voulu  dire  que  tous  les 
actes  authentiques  doivent  être  solennels,  et  il  est  certain  que  plusieurs  ne  le 
sont  pas;  la  déclaration  de  surenchère  est  de  ce  nombre.  Nous  persistons 
donc  à  penser  qu'un  tel  acte  n'est  point  nu!,  bien  que  rédigé  hors  du  greffe, 
s'il  y  a  d'ailleurs  été  déposé  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  708,  God.  proc. 
Cette  manière  de  procéder  peut  exposer  le  greffier  à  un  blâme,  et,  pour  ce 
motif,  nous  approuvons  qu'on  la  condamne;  mais  nous  ne  pouvons  admettre 
qu'on  doive  aller  plus  loin. 

91.  Dans  tous  les  cas,  il  a  été  jugé  très  juridiquement  et  très  équitable- 
ment,  selon  nous,  que  quand  la  déclaration  de  surenchère  du  sixième  est 
déclarée  nulle  comme  ayant  été  reçue  par  un  commis-greffier  au  domicile  de 
l'avoué  du  surenchérisseur,  cette  nullité  n'engage  la  responsabilité  ni  du 
greffier,  alors  que  le  commis  qui  a  reçu  la  déclaration  agissait  en  dehors  de 
ses  attributions  spéciales,  sans  instructions  et  à  l'insu  de  son  chef;  —  ni  de 
l'avoué,  alors  que  le  choix  de  son  domicile  n'a  été  déterminé  que  par  son  état 
de  maladie  et  par  la  circonstance  que  l'on  était  au  dernier  jour  du  délai  de 
huitaine,  et  que,  ce  jour  étant  un  dimanche,  le  greffe  se  trouvait  fermé;  mais 
que  la  responsabilité,  en  pareil  cas,  retombe  uniquement  sur  le  surenchéris- 
seur, à  la  sollicitation  duquel  a  été  passé  un  acte  dont  il  connaissait  la  va- 
leur aléatoire  :  Montpellier,  2  fév.  1875  (J.  Av.,  t.  100,  p.  346). 

93.  En  admettant  que,  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  a  déclaré  command 
pour  une  partie  seulement  des  biens  adjugés,  il  puisse  être  valablement  fait 
une  surenchère  du  sixième  sur  cette  même  partie  des  biens,  cette  surenchère 
n'est  point  nulle,  bien  qu'elle  n'ait  été  dénoncée  qu'au  command  et  non  à 
l'adjudicataire  :  Colmar,  10  mai  1850  (J.  Av.,  t.  96,  p.  130). 

93.  Lorsque  l'adjudication  d'un  immeuble  saisi  a  eu  lieu  devant  notaire 
par  suite  de  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire,  le  surenchérisseur 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  dénoncer  la  surenchère  à  l'adjudicataire;  et,  si 
ce  dernier  est  le  poursuivant  lui-même,  il  n'est  pas  besoin  de  signifier  la 
dénonciation  à  sa  personne  ou  à  son  domicile;  elle  est  valablement  faite  au 
domicile  de  l'avoué  qu'il  avait  constitué  en  qualité  de  partie  poursuivante  : 
Trib.  civ.  de  La  Flèche,  24  déc.  1860  (/.  Av.,  t.  89,  p.  75). 

94.  C'est  à  bon  droit,  selon  nous,  que  le  tribunal  de  Bourgoin  a  décidé, 
le  22  août  1862  (J.  Av.,  t.  88,  p.  94),  que  la  surenchère  sur  expropriation 
forcée,  dénoncée  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  est  régulière,  bien  que  la  dé- 
nonciation ne  fasse  pas  connaître  le  véritable  nom  de  l'adjudicataire,  alors 
surtout  qu'il  n'a  point  été  déclaré  au  moment  des  enchères.  Conf.,  M.  Audier, 
Observations  sur  ce  jugement,  ibid.  —  Compar.  aussi  dans  le  même  sens,  Pa- 
ris, 6  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  246). 

95.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  la  dénonciation  de 
la  surenchère  du  sixième  faite  à  un  avoué  en  sa  double  qualité  d'avoué  du 
poursuivant  et  d'avoué  de  l'adjudicataire  est  valable,  bien  que,  d'une  part, 
elle  ne  consiste  que  dans  une  copie  unique  de  l'acte  de  surenchère  n'énon- 
çant pas  la  double  qualité  de  l'avoué,  et  que,  d'autre  part,  elle  ne  soit  pas 
accompagnée  d'un  avenir  pour  se  présenter  à  l'audience  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi.  —  La  dénonciation  de  surenchère  faite  dans  ces  conditions  nous  semble 
frappée  de  nullité,  avons-nous  dit,  mais  pour  une  seulement  des  causes  indi- 
quées dans  la  question  posée. 

96.  S'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dénonciation  contienne  une  copie 
de  l'acte  de  surenchère,  ainsi  que  la  reconnaissance  des  auteurs,  on  ne  sau- 
rait, d'un  autre  côté,  contester,  selon  nous,  que  la  signification  de  cet  acte  ne 
soit  la  plus  énergique  des  dénonciations.  La  loi  se  contente  d'un  simple  acte 
relatant  la  surenchère  ;mais  son  vœu  est,  à  plus  forte  raison,  rempli,  lorsque, 
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au  lieu  d'une  incomplète  analyse  de  la  déclaration  de  surenchère,  on  signifie 
une  copie  littérale  de  cette  déclaration.  Il  n'est  nullement  indispensable  qu'à 
cette  signification  vienne  se  joindre  une  dénonciation  par  acte  d'avoué;  faite 
elle-même  à  avoué,  elle  tient  lieu  de  ce  dernier  acte,  ou  plutôt  elle  le  rend 
inutile.  —  Compar.  Lyon,  30  mai  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  175). 

97 '.  Faut-il  du  moins  nécessairement  qu'elle  contienne  avenir  pour  ^au- 
dience qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine?  Régulièrement  il  devrait  en 
être  ainsi,  puisque  cet  avenir  est  exigé  par  le  §  2"de  l'art.  709,  Cod.  proc. 
Mais  il  faut  remarquer,  d'un  côté,  que  le  §  4  du  même  article  n'attache  la 
peine  de  nullité  qu'au  défaut  de  dénonciation  de  la  surenchère  dans  le  délai 
fixé,  et,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  715  ne  comprend  point  le  §  2  précité  de 
l'art.  709  parmi  les  dispositions  dont  l'inobservation  emporte  cette  même 
peine  de  nullité.  Aussi  les  auteurs  enseignent-ils  que  la  dénonciation  de 
surenchère  qui  ne  contient  point  sommation  d'audience  n'en  est  pas  moins 
valable ,  et  la  jurisprudence  a-t-elle  consacré  aussi  cette  interprétation. 
V.  Petit,  Surenchères,  p.  188;  Dalloz,  Rêpert.,  v°  Surenchère,  n.  378;Chau- 
veau  et  Glandaz,  Formul.  de  proc,  t.  2,  p.  83,  note  5;  Ghauveau,  J.  Av., 
t.  73,  p.  340  et  347  ;  Montpellier,  12  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  92),  et  les 
observ.  de  M.  Chauveau  à  la  suite;  Paris,  16  janv.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  216). 

98.  Mais  lorsque  le  poursuivant  et  l'adjudicataire  sont,  comme  dans  l'es- 
pèce de  la  question  posée,  représentés  par  le  même  avoué,  la  dénonciation, 
quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  forme,  doit  être  faite  par  deux  copies  (Nîmes, 
12  janv.  1830,  J.  Av.,  t.  40,  p.  218;  Petit,  105;  Dalloz,  n.  360;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v°  Surench.,  n.  291;  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  2390, 
suprà,  n.  81),  ou  tout  au  moins,  si  elle  est  faite  par  une  copie  unique,  doit- 
elle  indiquer  la  double  qualité  de  l'avoué,  afin  qu'il  soit  établi  que  la  dénon- 
ciation s'adresse  à  celui-ci,  tant  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire  que  dans 
celui  du  poursuivant  (Riom,  25  mai  1838;  Liège,  6  août  1838;  Audier, 
J.  Av.,  t.  88,  p.  97).  —  A  défaut  de  cette  indication  des  deux  qualités  dis- 
tinctes de  l'avoué,  la  dénonciation  par  une  seule  copie  ne  satisfait  certaine- 
ment point  au  vœu  de  la  loi,  et  la  nullité  édictée  par  les  art.  709,  §  4,  et  715, 
Cod.  proc,  est  encourue. 

99.  (Art.  708  et  709).  Dans  le  cas  d'adjudications  distinctes,  au  profit  du 
même  enchérisseur,  de  divers  lots  d'immeubles  saisis ,  mis  aux  enchères  sé- 
parément, et  de  surenchère,  par  la  même  personne,  sur  ces  diverses  adjudica- 
tions, doit-il  être  fait,  à  peine  de  nullité,  autant  de  déclarations  de  surenchère 
et  autant  de  copies  de  la  dénonciation  qu'il  y  a  eu  d'adjudications  partielles,  ou 
bien  suffit -il  d'une  seule  déclaration  de  surenchère  et  d'une  dénonciation  par 
une  seule  copie  ? 

On  ne  saurait  contester  que,  lorsque  différentsjimmeubles  saisis  sur  le  même 
débiteur  ont  été  mis  aux  enchères  en  plusieurs  lots,  les  adjudications  dont 
ces  lots  ont  été  successivement  l'objet ,  même  au  profit  d'un  seul  et  même 
enchérisseur,  constituent  des  adjudications  distinctes,  et  non  point  une  ad- 
judication unique  et  indivisible,  de  telle  sorte,  par  exemple,  que  l'une  de  ces 
adjudications  pourrait  être  frappée  de  surenchère ,  sans  que  les  autres  en 
fussent  atteintes.  Mais  s'ensuit-il  qu'au  cas  de  surenchère,  de  la  part  de  la 
même  personne,  sur  le  prix  de  chacune  de  ces  diverses  adjudications,  toutes 
prononcées  au  profit  d'un  seul  enchérisseur,  il  doive  y  avoir,  à  peine  de  nul- 
lité, autant  de  déclarations  de  surenchère  et  de  copies  de  dénonciation  sé- 
parées qu'il  y  a  eu  d'adjudications?  Nous  ne  saurions  le  croire. 

ÎOO.  Il  faut  toujours  supposer  à  la  loi  un  but  raisonnable,  et  éviter, 
dans  l'application  des  règles  de  la  procédure,  de  la  rendre  plus  formaliste 
qu'elle  n'a  entendu  l'être.  Toutes  les  fois  que  la  simplicité  des  formes  et  l'éco- 
nomie dans  les  frais  sont  compatibles  avec  l'exécution  des  prescriptions  lé- 
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gales,  on  ne  saurait  hésiter  à  admettre  l'interprétation  qui  les  favorise.  Or, 
peut-on  penser,  nous  le  demandons,  que,  dans  le  cas  où  le  même  enchéris- 
seur est  resté  adjudicataire  des  divers  lots  d'immeubles  saisis  mis  aux  en- 
chères successivement,  et  où  la  même  personne  vient  à  surenchérir  sur  cha- 
cune des  adjudications  partielles,  la  loi  ait  absolument  voulu,  par  une  subti- 
lité contraire  à  l'esprit  de  simplicité  et  d'économie  qui  doit  l'animer,  que  cet 
unique  adjudicataire  et  cet  unique  enchérisseur  soient  considérés  chacun 
comme  des  individus  multiples,  et  que,  au  lieu  de  totaliser  les  diverses  ad- 
judications reposant  sur  la  même  tête,  et  de  réunir  dans  une  seule  déclara- 
tion, dénoncée  par  une  seule  copie,  les  surenchères  s'appliquant  à  l'ensemble 
de  ces  adjudications,  il  faille  procéder  avec  la  même  complication  de  formes 
et  la  même  somme  de  frais,  que  s'il  y  avait  autant  d'adjudicataires  que  de 
lots,  et  autant  de  surenchérisseurs  que  d'adjudications  partielles?  Quel  serait 
l'utilité  de  cette  fiction  ?  Dès  l'instant  que  la  déclaration  du  surenchérisseur, 
quoique  embrassant  collectivement  toutes  les  adjudications  partielles,  con- 
tient offre  de  taire  porter  le  prix  de  chacune  d'elles  à  un  sixième  en  sus,  et 
que  la  dénonciation,  quoique  signifiée  par  une  seule  copie  à  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire, suffit  pour  instruire  ce  dernier  de  cette  déclaration  et  de  cette 
offre,  le  vœu  de  la  loi  n'est-il  pas  rempli  ? 

ÎOI.  Dans  l'hypothèse  même  où  les  divers  lots  ont  été  adjugés  à  des 
enchérisseurs  différents,  il  est  d'usage  que  les  surenchères  formées  par  la 
même  personne  sur  toutes  les  adjudications  partielles,  aient  lieu  par  une 
déclaration  collective,  et  qu'une  seule  vacation  soit  allouée  à  l'avoué  du  sur- 
enchérisseur. Peut-être  cet  usage  n'est-il  pas  à  l'abri  de  toute  critique  (Voy. 
Chauveau,  J.  Av.,  t.  77,  p.  451);  mais  si  de  bons  esprits  ont  cru  pouvoir 
aller  jusque-là,  à  combien  plus  forte  raison  est-il  permis  de  décider  qu'une 
seule  déclaration  collective  de  surenchère  est  suffisante,  lorsque  c'est  au 
même  enchérisseur  qu'ont  été  adjugés  tous  les  lots! 

102.  Quant  à  la  dénonciation,  elle  doit  bien  être  faite  par  copies  dis- 
tinctes à  l'avoué  qui  représente  soit  deux  adjudicataires  différents,  fussent-ils 
deux  époux  séparés  de  biens  ou  deux  frères,  soit  l'adjudicataire  et  le  pour- 
suivant. V.  Chauveau, Lois  delaproc.  eiv.,quest.  2390,  avant-dernier  alinéa, 
et  les  autres  autorités  indiquées  ibid.  (suprà,  n.  81);maisla  dénonciation  par 
une  seule  copie  est  regardée  comme  régulière,  lorsqu'elle  est  faite  à  une  seule 
et  même  personne  en  une  double  qualité,  par  exempTe,  au  poursuivant  qui 
est  en  même  temps  adjudicataire  (Petit,  Surenchère,  p.  105;  Dalloz,  Bèpert., 
v°  Surenchère,  n.  361).  Il  ne  saurait  en  être  autrement  dans  le  cas  où  la 
dénonciation  est  faite  à  la  même  personne,  comme  adjudicataire  des  différents 
lots  surenchéris. 

103.  (Q.  2390  bis).  La  surenchère  doit-elle  être  notifiée  à  un  avoué  qui 
n'aurait  été  constitué  que  sur  un  incident  ? 

Carré ,  qui  avait  d'abord  soutenu ,  dans  un  autre  ouvrage,  que,  le  saisi 
n'étant  plus  en  cause  dans  la  poursuite  de  saisie,  après  le  jugement  de  la 
contestation  incidente,  l'avoué  qu'il  avait  constitué  sur  cette  contestation  reste 
sans  mandat,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  la  dénonciation 
de  la  surenchère,  Carré,  disons-nous,  rétracte  ici  cette  opinion,  par  la  raison 
que  la  loi  veut  que  la  surenchère  soit  dénoncée  à  l'avoué  de  la  partie  saisie,  si 
elle  en  a  constitué  un  ;  or,  le  saisi  n'a  eu  besoin  de  constituer  avoué  qu'afin 
d'élever  un  incident  :  donc  on  peut,  on  doit  même  lui  dénoncer  la  surenchère. 

Cette  dernière  interprétation,  qu'adopte  M.  Chauveau,  est  admise  aussi 
par  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  66,  n.  3  ;  Lachaise,  t.  2,  p.  50,  n.  405; 
Paignon,  t.  1,  p.  169;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  289. 

104.  (Q.  2390  ter).  Si  dans  les  trois  jours  il  se  trouve  un  jour  férié, 
doit- il  comvter  ?  Les  déliais  de  Vart.  709  sont-ils  francs  ?  Si  le  Surenchérisseur 
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est  aussi  créancier  inscrit,  jouit-il  du  délai  supplémentaire  de  trois  jours  ac- 
cordé par  Vart.  709  ? 

M.  Ghauveau  rappelle  que,  sous  la  quest.  651  bis  (v°  Jugement  par  défaut, 
n.  259),  il  a  dit  que,  si  le  délai  accordé  pour  remplir  une  formalité  est  en- 
tièrement absorbé  par  des  fêtes  légales,  on  doit  l'augmenter  d'un  jour  ;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  fêtes  légales  qui  se  rencontrent  dans 
ce  délai  laissent  encore  des  jours  libres  ;  et  il  déclare  ici  maintenir  cette 
opinion. 

105.  Quant  à  la  question  de  franchise  des  délais  de  l'art.  709,  M.  Chau- 
veau  renvoie  aux  principes  exposés  par  lui  sous  le  n°  2213  (V.  v°  Saisie  im- 
molière,  n.  644  et  s.),  et  desquels  il  résulte  que  ces  délais  ne  sont  pas  francs, 
Conf.,  MM.  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  296,  et  Coimet-Daage,  t.  2,  p.  359, 
n.  966. 

106.  C'est  avec  raison,  suivant  notre  auteur,  que  la  Cour  de  Caen  a 
décidé,  le  12  janv.  1842  (/.  Av.,  t.  66,  p.  252),  que  le  délai  de  trois  jours 
dans  lequel  doit  avoir  lieu  la  dénonciation  de  la  surenchère  court  du  jour 
même  de  la  surenchère,  et  non  du  jour  seulement  de  l'expiration  de  la  hui- 
taine pendant  laquelle  on  peut  surenchérir;  et  que  la  circonstance  que  le 
troisième  jour  était  un  jour  férié  ne  donne  pas  Jieu  à  une  prorogation  de 
délai.  Conf.,  M.  Petit,  p.  65.  Compar.,  suprà,  n.  23. 

107.  Le  tribunal  civil  de  Muret  a  rendu,  le  14  avril  1847  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  356),  un  jugement  par  lequel  il  a  déclaré  nulle  une  surenchère  qui  n'avait 
été  dénoncée  que  le  quatrième  jour,  quoique  le  surenchérisseur  fût  tout  à  la 
fois  surenchérisseur  et  créancier  inscrit,  et  qu'en  cette  dernière  qualité,  il 
voulût  user  du  second  délai  de  trois  jours  dont  parle  l'art.  709.  M.  Chauveau 
regarde  cette  décision  comme  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi.  Lors- 
que le  poursuivant  ou  un  créancier  inscrit,  dit-il,  devient  surenchérisseur, 
il  cumule  en  sa  personne  deux  qualités.  Surenchérisseur,  il  n'a  qu'un  délai 
de  trois  jours  pour  dénoncer  sa  surenchère;  créancier  inscrit  ou  poursuivant, 
il  jouit  d'une  prorogation  de  délai.  Pour  décider  autrement,  il  faut  créer  une 
nullité.  Mais  les  nullités  sont  de  droit  étroit;  elles  ne  peuvent  être  admises 
par  induction,  mais  elles  doivent  résulter  d'un  texte  formel.  Du  reste,  l'au- 
teur ne  voit  aucun  inconvénient  à  autoriser  un  surenchérisseur  à  réparer  une 
négligence  qu'il  a  commise  si  la  loi  lui  permet  d'agir  sous  deux  qualités 
différentes.  Le  droit  de  surenchérir  n'a  rien  de  personnel  ;  le  droit  de  notifier 
une  surenchère  ne  s'attache  pas  à  tel  ou  tel  individu  ;  la  loi  ne  se  préoccupe 
que  du  titre.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  annuler  une  notification  faite 
par  un  créancier  inscrit,  sous  le  prétexte  que,  comme  surenchérisseur,  il  a 
omis  de  notifier  dans  les  trois  jours,  sans  substituer  leur  appréciation  à  la 
volonté  de  la  loi. 

108.  (Q.  2390  qualer).  Celui  qui  dépose  une  surenchère  après  un  ou 
plusieurs  autres  surenchérisseurs,  doit-il  la  leur  dénoncer  ? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative  par  le  motif  que  ces  précédents  suren- 
chérisseurs ont  intérêt  à  connaître  les  surenchères  postérieures,  afin  de  les 
combattre  et  de  les  écarter,  si  elles  étaient  nulles.  Quant  à  M.  Chauveau,  il 
ne  pense  pas  que  la  notification  soit  nécessaire  dans  tous  les  cas  ;  il  la  con- 
cevrait seulement  dans  l'hypothèse  où  la  nouvelle  surenchère  serait  plus  éle- 
vée que  la  première,  sans  croire  d'ailleurs  que,  même  alors,  elle  soit  pres- 
crite. Conf.,  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  300. 

109.  (Q.  2390  quinquies).  La  surenchère  faite  sur  l adjudication  des 
biens  d'un  failli  est-elle  nulle,  si  elle  n'est  pas  dénoncée  à  V adjudicataire  par 
exploit  à  personne  ou  domicile  dans  le  délai  de  trois  jours  ? 

La  Cour  de  Metz  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  par  un  arrêt  du  l*rmars 
1850  (J.  Av„  t.  76,  p.  339),  dans  une  espèce  où  la  vente  avait  été  renvoyée 
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devant  un  notaire  commis.  Les  art.  572  et  573,  Cod.  comm.,  prescrivent  de 
suivre  pour  la  vente  des  immeubles  du  failli  les  formalités  tracées  pour  la 
vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  et  le  dernier  de  ces  ar- 
ticles renvoie  nominativement  à  l'art.  709,  Cod.  proc,  auquel  renvoie  éga- 
lement l'art.  965  du  même  Code.  Dès  lors,  comme  l'art.  709  exige  que 
la  surenchère  soit  dénoncée  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant 
et  du  saisi,  et  ne  dispense  de  cette  dénonciation  qu'à  l'égard  du  saisi  qui  n'a 
pas  constitué  avoué,  il  faut  admettre  avec  l'arrêt  ci-dessus,  que  lorsque  le 
mode  d'adjudication  ne  comporte  pas  le  ministère  des  avoués,  la  dénoncia- 
tion doit  être  faite  par  exploit  à  personne  ou  domicile. 

HO.  (Q.  2390  sexies).  La  surenchère  est-elle  valablement  dénoncée  à 
l'avoué  dernier  enchérisseur,  bien  que,  dans  l'acte  de  déclaration  et  a" accepta- 
tion de  command  passé  au  greffe,  Vadjudicataire  ait  constitué  un  autre 
avoué  ? 

Consulté  sur  cette  question,  M.  Ghauveau  adopte  l'affirmative  par  les  rai- 
sons suivantes: 

Le  poursuivant,  le  saisi,  les  créanciers  inscrits  et  toute  personne  intéres- 
sée à  faire  une  surenchère,  ne  connaissent  que  l'avoué  qui  se  rend  adjudica- 
taire en  audience  publique.  Pour  faire  une  surenchère ,  rien  n'oblige  de 
rechercher  quel  est  l'adjudicataire  réel ,  puisque  ce  n'est  pas  à  lui  qu'elle 
doit  être  dénoncée,  mais  à  l'avoué  qui  est  publiquement  annoncé  comme 
avoué  de  l'adjudicataire,  et  dont  le  mandat  persiste  jusqu'à  révocation  légale. 
Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  sa  surenchère  dans  les  trois  jours,  le 
poursuivant,  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi,  peuvent,  dans  un  nouveau 
délai  de  trois  jours,  faire  cette  notification.  Quoiqu'il  soit  de  pratique  con- 
stante que  la  déclaration  de  command  se  fasse  au  greffe,  ainsi  que  l'accepta- 
tion, cependant,  dans  plusieurs  localités,  lorsque  l'adjudicataire  ne  sait  pas 
écrire,  la  déclaration  de  command  et  l'acceptation  ont  lieu  devant  notaire. 
Aucune  forme  spéciale  n'étant  prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  707, 
Cod.  proc,  et  l'authenticité  de  la  déclaration  n'étant  exigée  que  par  mesure 
fiscale,  on  doit  reconnaître  que  ce  n'est  pas  un  acte  de  postulation.  Pour  ac- 
cepter la  déclaration  de  command,  la  présence  d'un  avoué  n'est  pas  exigée  et 
n'est  pas  indispensable.  Le  tarif  alloue  bien  un  droit  à  l'avoué  qui  fait  la  dé- 
claration, mais  n'en  alloue  aucun  à  l'avoué  qui  assisterait  celui  qui  accepte  la 
déclaration.  Lorsque  la  loi  a  voulu  qu'un  acte  ne  pût  être  fait  hors  la  pré- 
sence d'un  avoué,  elle  l'a  dit,  elle  devait  le  dire  en  termes  formels,  exemple, 
l'art.  709.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  développer  tous  les  inconvénients  qui 
résulteraient  pour  les  diverses  personnes  qui  sont  considérées  comme  parties 
dans  une  procédure  en  adjudication  et  en  surenchère,  de  l'incertitude  de 
l'avoué  auquel  des  notifications  doivent  être  faites,  comme  avoué  de  l'adjudi- 
cataire, on  doit  se  demander  s'il  est  permis  que  l'économie  de  la  loi  soit 
dérangée  par  le  fait  de  celui  qui  accepte  la  déclaration  du  command. 

111.  L'adjudicataire  légal  est  l'avoué  qui  a  enchéri  à  l'audience  :  il  peut, 
ou  déclarer  immédiatement  le  nom  de  son  mandant,  ou  se  réserver  le  droit 
de  le  désigner  dans  le  délai  de  trois  jours.  Pour  la  procédure,  c'est  cet  avoué 
qui  est  reconnu  comme  avoué  de  l'adjudicataire.  Que  si,  dans  l'acte  d'accep- 
tation, l'adjudicataire  se  fa-^t  assister  d'un  avoué,  il  ne  change  en  rien  la 
position  de  toutes  parties  ;  ce  sera  toujours  l'avoué  qui  a  enchéri,  qui  sera 
responsable  des  notifications  qui  lui  seront  adressées.  Dans  une  procédure 
régulièrement  suivie,  les  avoués  ne  peuvent  se  substituer  les  uns  aux  autres 
par  des  actes  faits  au  greffe.  Qu'importe  que  l'adjudicataire  ait  dit  à  son 
avoué  qu'il  en  constitue  un  autre,  et  qu'il  ait,  en  outre,  déclaré  s'obliger 
au  payement  du  prix,  à  l'accomplissement  des  charges  de  l'enchère,  et  dé- 
charger l'avoué  dernier  enchérisseur  des  suites  de  l'adjudication?  C'est  bien 
la  manifestation  d'un  changement  de  volonté;  mais  cette  manifestation  est- 
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elle  légale?  Doit-elle  être  censée  connue  de  ceux  qui  auront  à  faire  signifier 
des  actes  relatifs  à  l'adjudication?  Le  décider,  ce  serait  méconnaître  toutes 
les  règles  de  la  procédure.  La  constitution  de  l'avoué  au  moment  de  l'adju- 
dication a  été  publique;  sa  révocation  ne  peut  avoir  lieu  à  huis  clos.  L'avoué 
qui  a  enchéri  demeure  l'avoué  de  l'adjudicataire,  jusqu'à  ce  que,  Ja  procé- 
dure de  surenchère  étant  liée,  il  soit  révoqué  dans  la  forme  ordinaire;  sa 
révocation  sera  alors  reconnue  publiquement  par  tous  les  intéressés.  Ainsi  le 
veulent  la  raison  et  l'équité  :  car  une  révocation  faite  au  greffe  ou  dans  l'étude 
d'un  notaire  pourrait  induire  en  erreur  les  parties  intéressées.  On  doit  donc 
décider  qu'alors  même  que  les  termes  de  l'acceptation  formulée  comme  celle 
dont  il  s'agit  sont  connus  de  celui  qui  veut  surenchérir,  celui-ci  doit  notifier 
sa  surenchère  à  l'avoué  enchérisseur,  et  non  à  l'avoué  qui  aurait  surabon- 
damment assisté  l'adjudicataire  dans  son  acceptation? 

112.  Mais,  objecte-t-on,  si,  en  l'absence  de  toute  preuve  de  la  connais- 
sance de  la  constitution  du  nouvel  avoué,  on  doit  admettre  que  le  surenché- 
risseur a  pu  notifier  sa  surenchère  à  l'avoué  dernier  enchérisseur,  la  solution 
ne  doit-elle  pas  être  différente,  lorsqu'il  est  certain  que  le  surenchérisseur 
a  connu  la  nouvelle  constitution  ?  Et,  du  moment  que  le  surenchérisseur  a 
notifié  sa  surenchère  à  l'avoué  de  tel  adjudicataire,  il  est  certain  qu'il  a 
connu  l'acceptation  faite  au  greffe,  par  conséquent,  la  constitution  du  nouvel 
avoué.  Distinguons,  en  droit,  la  certitude  légale  de  la  certitude  vulgaire,  répond 
M.  Chauveau.  La  première  seule  forme  un  lien  ;  la  seconde  n'a  aucune  influence 
sur  la  procédure;  pour  apprécier  la  régularité  d'un  acte  de  procédure,  il  faut 
examiner  si  les  formes  indiquées  par  la  loi  ont  été  suivies.  Faudra-t-il  donc,  en 
matière  de  surenchère,  dès  lors  que  rien  ne  force  à  prendre  communication 
d'un  acte  d'acceptation,  admettre  la  preuve  testimoniale  de  la  connaissance 
des  termes  de  cette  acceptation?  On  ne  le  soutiendra  pas,  et  cependant,  dans 
l'espèce  même,  rien  ne  prouve  que  le  surenchérisseur  ait  connu  la  prétendue 
constitution  du  nouvel  avoué  ;  il  a  pu  se  rendre  au  greffe  et  recevoir  du 
greffier  le  nom  de  l'adjudicataire  (c'est  ce  qu'il  affirme)  ;  mais  le  greffier 
n'était  pas  forcé  de  lui  donner  lecture  de  l'acte  d'acceptation,  et  il  n'était 
pas  forcé  de  lire  cet  acte  ;  il  lui  suffisait  de  savoir  quel  était  celui  pour  lequel 
l'avoué  s'était  rendu  adjudicataire.  Eh  notifiant  sa  surenchère  à  cet  avoué,  il 
se  conformait  strictement  à  la  loi  et  aux  errements  de  la  procédure. 

113.  Qu'on  n'oppose  pas  la  règle  générale  qui  veut  que  celui  qui  plaide 
s'assure  de  la  qualité  de  son  adversaire,  et  le  principe  qu'un  appel  interjeté 
contre  celui  qui  aurait  vendu  depuis  le  jugement  la  propriété  en  litige,  serait 
nul.  La  qualité  de  l'adjudicataire  n'est  pas  contestée;  il  ne  s'agit  que  du 
pouvoir  de  l'officier  ministériel  qui  doit  le  représenter.  Cet  officier  ministé- 
riel est  publiquement  connu,  et  si  le  changement  de  volonté  pouvait  exercer 
une  influence  quelconque,  il  faudrait  que  ce  changement  de  volonté  pût  être 
fait  publiquemement,  ce  qui,  dans  la  procédure  de  surenchère,  n'est  pas 
possible.  L'adjudicataire  eût-il  signifié  (ce  qu'il  n'a  pas  fait),  sa  nouvelle 
constitution  d'avoué  au  poursuivant,  au  saisi,  à  tous  les  créanciers  inscrits, 
qu'il  n'eût  pas  encore  donné  à  Cette  constitution  une  publicité  suffisante,  et 
que  la  notification  de  la  surenchère  eût  pu  et  dû  être  faite  à  l'avoué  enché- 
risseur. Si  l'avoué  intéressé  et  l'avoué  du  poursuivant  étaient  morts  ou  dé- 
missionnaires, les  notifications  devraient  être  faites  au  domicile  de  l'adjudica- 
taire et  du  poursuivant  ;  mais,  même  en  ce  cas,  l'avoué  qui  aurait  assisté 
l'adjudicataire  dans  l'acte  d'acceptation  n'aurait  pas  mission  pour  recevoir  la 
notification  de  la  surenchère,  parce  que,  encore  une  fois,  on  ne  peut  faire 
au  greffe  une  constitution  valable  d'avoué,  hors  les  cas  spécialement  déter- 
minés par  la  loi.  Adopter  une  autre  solution,  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux 
combinaisons  frauduleuses  que  le  magistrat  comme  le  jurisconsulte  doivent 
prévenir  par  une  observation  rigoureuse  des  textes. 
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114.  En  pareil  cas,  néanmoins,  et  pour  éviter  tout  prétexte  à  contesta- 
tion ,  M.  Ghauveau  conseillerait  de  dénoncer  la  surenchère  aux  deux  avoués 
de  l'adjudicataire,  tout  en  répétant  qu'il  lui  semble  impossible  qu'un  tribu- 
nal ne  valide  pas  la  surenchère  dénoncée  seulement  à  l'avoué  dernier  enché- 
risseur. 

1 1 5.  À  Toulouse,  les  avoués  ont  adopté,  dit  notre  auteur,  un  mode  de 

procéder  qu'il  croit  régulier.  Ils  dénoncent  la  surenchère  à  M* ,  avoué  de 

V adjudicataire  élu  ou  à  élire.  Et  jamais  aucune  de  leurs  surenchères  n'a  en- 
core été  attaquée. 

116.  Le  tribunal  civil  de  Tours,  par  jugement  du  26  août  1851  (/.  Av., 

t.  76,  p.  508),  et  la  Cour  d'Orléans,  le  25  novembre  suivant  (t.  77,  p.  174), 
ont  consacré  l'opinion  de  M.  Chauveau,  en  se  fondant  sur  les  considérations 
suivantes  :  Aux  termes  de  l'art.  709,  God.  proc,  la  surenchère  faite  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication  doit  être  dénoncée  par  le  suren- 
chérisseur, notamment  à  l'avoué  de  l'adjudicataire.  Cet  avoué  est  nécessaire- 
ment l'avoué  dernier  enchérisseur,  celui  au  profit  de  qui  l'adjudication  a  été 
prononcée,  même  sous  la  réserve  de  déclaration  de  command  ;  c'est  le  seul 
qui  soit  ostensiblement  connu  de  tous,  en  cette  qualité  d'avoué  de  l'adjudi- 
cataire. On  ne  saurait,  sans  danger  réel  pour  les  tiers,  sans  qu'ils  soient  en 
droit  de  se  dire  victimes  d'un  véritable  piège,  lui  substituer  clandestine- 
ment un  autre  de  ses  confrères,  même  dans  un  acte  au  greffe,  par  exemple, 
dans  une  déclaration  de  command,  ou  dans  une  acceptation  par  l'adjudi- 
cataire de  la  déclaration  de  command  faite  à  son  profit,  les  tiers  ne  pou- 
vant jamais  être  tenus  de  prendre  communication  de  ces  actes,  puisque 
ce  n'est  jamais  à  l'adjudicataire,  mais  toujours  à  son  avoué,  que  la  dé- 
nonciation de  surenchère  doit  être  faite.  Enfin,  il  est  vrai  de  dire  que  c'est 
d'après  les  principes  du  mandat  que  doivent  se  régler  les  rapports  de  l'avoué 
avec  son  client  ;  dès  lors,  quand  même  l'adjudicataire  aurait  régulièrement 
notifié  une  révocation  à  l'avoué  dernier  enchérisseur,  cette  révocation  ne 
pourrait,  aux  termes  de  l'art.  2005,  Cod.  civ.,  être  opposée  aux  surenchéris- 
seur qui,  dans  une  juste  ignorance  de  cette  révocation,  aurait  fait  à  cet 
avoué  une  signification  quelconque,  en  sa  qualité  d'avoué  de  l'adjudicataire; 
il  serait  pleinement  protégé  par  sa  bonne  foi,  qui  constitue  même  en  sa  fa- 
veur une  présomption  de  droit. 

WH .  Devant  la  Cour  d'Orléans  l'adjudicataire  avait  produit,  à  l'appui 
de  sa  prétention,  une  consultation  de  M.  Bourbeau,  dans  laquelle  ce  juris- 
consulte s'était  efforcé  d'établir  qu'un  avoué  peut  être  révoqué  tant  qu'il  lui 
reste  à  agir  ou  à  exercer  une  surveillance  dans  l'intérêt  d«e  son  client;  que 
l'adjudication  ne  met  aucun  obstacle  à  la  révocation  postérieure,  et  qu'enfin 
cette  révocation  est  conciliable  avec  la  procédure  spéciale  de  la  surenchère. 
—  *  II  ne  suffit  pas,  a  dit  M.  Bourbeau,  de  considérer  abstractivement  la 
nalure  toujours  révocable  du  mandat  de  l'avoué  et  l'intérêt  que  peut  avoir 
le  client  à  remplacer  par  un  autre  mandataire  celui  qui  avait  porté  les  en- 
chères. Il  faut  encore  se  demander  si  l'exercice  du  droit  de  révocation  peut 
s'agencer  dans  la  pratique  avec  l'organisation  de  la  procédure  en  saisie  im- 
mobilière ;  si  l'intérêt  du  client  qui  veut  révoquer  peut  se  concilier  avec 
l'intérêt  des  tiers  dont  la  bonne  foi  pourrait  être  exposée  à  une  surprise  ou 
dont  l'ignorance  justifierait  l'erreur.  Là  se  trouve  véritablement  le  siège  de 
la  difficulté.  Lorsqu'une  instance  est  contradictoirement  liée,  la  révocation 
et  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  ont  lieu  par  acte  sigriifié  d'avoué  à 
avoué  (God.  proc.  civ.,  75).  Cette  forme  ne  peut  être  suivie  de  la  part  de  l'ad- 
judicataire. Il  n'a  point  de  rapports  judiciaires  à  établir  avec  les  parties  de 
l'instance  en  saisie  immobilière,  et  la  révocation  faite  en  vertu  d'une  suren- 
chère ne  serait  pas  portée  à  la  connaissance  du  surenchérisseur  par  un  acte 
auquel  manqueraient  les  conditions  de  la  publicité,  s'il  était  simplement 
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notifié  aux  avoués  du  poursuivant  et  du  saisi.  Mais  si  la  forme  indiquée  par 
l'art.  75  ne  peut  être  suivie,  en  résultera-t-il  que  la  forme  de  la  révocation 
sera  laissée  à  l'arbitraire  de  la  partie  intéressée?  Ce  serait  une  dange  eise 
doctrine  que  celle  qui  abandonnerait  les  règles  et  les  formes  de  la  procé- 
dure au  caprice  des  parties  et  à  la  discrétion  du  juge.  Il  faut  trouver  dans 
la  loi  elle-même  les  règles  à  suivre,  et  se  demander  si  elle  n'a  pas  in- 
diqué l'acte  dans  lequel  les  pouvoirs  du  représentant  de  l'adjudicataire 
doivent  être  constatés. 

«  L'avoué,  au  moment  où  il  porte  des  enchères,  n'est  pas  tenu  de  justi- 
fier de  ses  pouvoirs.  Cependant  il  se  présente  comme  mandataire,  car  la 
partie  n'a  pas  le  droit  d'enchérir  elle-même.  Mais  si  l'avoué  peut  agir  devant 
le  tribunal  et  y  remplir  sa  mission  d'enchérisseur,  sans  avoir  signifié  sa 
constitution  au  nom  de  son  client,  il  faut  cependant  que  son  mandat  soit 
constaté  d'une  manière  légale.  L'avoué  déclare-t-il,  au  moment  de  l'adjudi- 
cation, le  nom  de  la  personne  pour  laquelle  les  enchères  ont  été  portées,  il 
lui  en  est  donné  acte,  et  c'est  le  procès-verbal  d'adjudication  qui  constate 
le  rapport  qui  unit  l'avoué  et  sa  partie.  C'est  donc  dans  ce  procès-verbal  que 
la  constitution  se  trouve  établie.  L'avoué  se  borne-t-il  à  déclarer,  au  mo- 
ment de  l'adjudication,  qu'il  se  réserve  de  faire  connaître  l'adjudicataire 
dans  le  délai  légal,  le  procès-verbal  d'adjudication  a  besoin  d'un  complé- 
ment. Tout  n'est  pas  terminé;  il  faut  que  l'avoué  se  transporte  au  greffe,  et 
c'est  par  sa  déclaration,  accompagnée  du  dépôt  de  ses  pouvoirs  ou  suivie  de 
l'acceptation  de  l'adjudicataire,  le  tout  constaté  par  le  greffier,  que  son  man- 
dat se  trouve  établi.  C'est  donc  par  cet  acte  au  greffe,  pour  lequel  le  tarif 
(art.  114)  lui  attribue  des  honoraires,  que  la  constitution  de  l'avoué  se  trouve 
indiquée.  La  difficulté  à  laquelle  il  s'agit  de  donner  une  solution  n'est-elle 
pas  dès  lors  aplanie?  N'est-ce  pas  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  que  d'éta- 
blir la  cessation  des  'pouvoirs  de  l'avoué  dans  l'acte  qui  est  destiné  à  les 
constater?  L'acte  dans  lequel  la  partie  doit  déclarer  avoir  constitué  un 
avoué,  n'est-il  pas  celui  dans  lequel  elle  a  le  droit  d'en  constituer  un  nou- 
veau qui  déclare  accepter  le  mandat  conféré  ? 

«  Qu'on  le  remarque  d'ailleurs,  le  cahier  des  charges,  l'adjudication,  la 
déclaration  faite  par  l'avoué  enchérisseur  du  nom  de  l'adjudicataire,  l'ac- 
ceptation de  celui-ci,  la  constitution  du  nouvel  avoué,  tout  cela  ne  forme 
qu'un  seul  acte.  Des  instructions  émanées  de  la  chancellerie  exigent  que  la 
déclaration  de  l'avoué  avec  l'acceptation  de  son  commettant  soient  toujours 
portées  sur  le  cah.er  des  charges  à  la  suite  de  l'adjudication,  et  décident 
qu'agir  autrement  est  un  abus  qui  doit  être  proscrit  (Voy.  Lois  de  la  pro- 
cédure, Q.  -2'SSi  bis).  —  Comment,  dès  lors,  les  tiers  pourraient-ils  ignorer  la 
véritable  représentant  de  l'adjudicataire?  Où  est  la  fraude  possible  et  l'er- 
reur excusable?  La  loi  ne  peut  pas  supposer  que  c'est  dans  les  souvenirs  da 
l'audience  qu'on  ira  chercher  les  noms  des  avoués  des  parties.  Ce  sont  les 
actes  qu'il  faut  consulter.  Les  greffes  sont  ouverts  aux  investigations  des  in- 
téressés. Veulent-ils  savoir  quel  est  l'adjudicataire,  car  ils  doivent  le  connaître 
pour  faire  figurer  son  nom  dans  la  dénonciation  de  la  surenchère;  veulent-ils 
connaître  le  nom  de  son  avoué,  car  il  faut  qu'ils  lui  notifient  la  surenchère; 
qu'ils  consultent  au  greffe  le  procès-verbal  d'adjudication  et  les  déclarations 
qui  le  complètent;  ils  y  verront  que  l'avoué  de  l'adjudicataire  n'est  plus  celui 
qui  a  enchéri  pour  lui,  et  ils  ne  signifieront  pas  un  acte  important  à  un  avoué 
révoqué,  naturellement  peu  zélé  pour  l'ancien  client  qui  l'a  frappé  de  révo- 
cation.— Le  droit  des  tiers  se  trouve  ainsi  concilié  avec  celui  de  l'adjudicataire 
dont  on  ne  peut,  sans  injustice,  livrer  les  intérêts  à  un  mandataire  dont  il 
ne  veut  plus,  ou  qui  ne  veut  plus  de  lui.  » 

118.  M.  Chauveau  répond  :  Il  n'était  nullement  besoin  de  définir  la  na- 
ture du  mandat  de  l'avoué,  et  de  prouver  que  ce  mandat  était  e«sentiellemeut 
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révocable;  cela  n'a  jamais  été  contesté.  Ce  qu'il  fallait  démontrer,  c'est  que 
la  '.'.on  de  la  surenchèr  être  faite  à  un  autre  avoué  que  celui 

qui  a  porté  la  dernière  enchère  et  qui  a  été  déclaré  adjudicataire,  comme 
mandataire  du  command  qui  serait  ultérieurement  désigné;  c'est  que  cet 
ferai  r  enchérisseur,  peut  être  remplacé  au  moyen  de  la  constitution 
d'un  nouvel  avoué  dans  un  acte  fait  au  greffe,  sans  publicité  aucune,  en  l'ab- 

ee  ce  toutes  parties,  autres  que  l'adjudicataire  déclaré  et  l'avoué  investi 
de  son  maudat:  c'est  enfin  qu'il  dépend  d'un  adjudicataire,  en  manifestant 
sa  volonté  à  huis  clos,  eu  même  ostensiblement,  d'anéantir  la  qualité  et  !es 
pouvoirs  dont,  p3r  le  fait  seul  de  l'adjudication,  l'avoué,  dernier  enchéris- 
trouve  investi  vis-à-vis  des  tiers.  Nul  doute  que.  lorsque  la  procédure 
sera  liée  avec  toutes  les  parties,  chacune  d'elles  ne  puisse  user  du  droit  de 
révocation  envers  l'avoué  qu'elle  avait  originairement  ;  mais  comment  com- 
prendra que  l'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  et  qui  complète  l'accom- 
plissement de  son  mandat  en  faisant  sa  déclaration  de  command  au  greffe, 
puisse  être  révoqué,  alors  qu'il  est  incertain  si  ce  dernier  acte  n'a  pas  mis 
fin  au  mandat  La  partie,  qui  aurait  eu  assez  de  confiance  dans  un  officier 
ministériel  pour  s'en  remettre  à  sa  capacité  et  à  sa  probité  lors  de  l'adjudi- 

)n,  changerait  subitement  d'opinion  dans  la  prévision  d'une  surenchère 
possible,  et  révoquerait  par  anticipation  son  avoué,  avant  de  savoir  si  la  pro- 
cédure aura  ou  non  une  snîte  !  Ce  serait,  il  faut  l'avouer,  une  injure  bien 
gratuitement  faite  au  caractère  de  l'avoué.  N'est-il  pas  à  la  fois  plus  logique 
et  plus  légal  que  cette  révocation,  si  elle  parait  nécessaire,  ne  puisse  "avoir 
lieu  qu'après  la  dénonciation  de  la  surenchère  ?  Qu'on  n'oppose  pas  que  la 
partie  peut  craindre  que  l'avoué  gartle  la  copie  de  la  dénonciation  et  laisse 
prononcer  l'adiudieation  sur  surenchère  sans  l'avertir.  Une  pareille  hvpo- 
thèse  ne  saurait  être  admise,  car  l'avoué  n'a  rien  à  gagner  à  une  négligence 
qui  compromettait  gravement  ses  intérêts:  et,  d'aideurs,  la  surenchère  doit 
être  faite  au  greffe,  et  M.  Bourbeau  attribue  aux  actes  faits  au  greffe  une  telle 
publicité  que  l'adjudicataire  pourra  en  être  facilement  informé. 

119.  (Test,  aux  yeux  de  M.  Chauveau.  une  objection  plus  subtile  que 
use  que  celle  qui  consiste  à  dire  que  «  l'avoué  qui  est  resté  adjudicataire 

n'a  eu  besoin  de  justifier  d'aucuns  pouvoir5:  que  c'est  par  sa  déclaration,  ac- 
compag*.  pot  de  ses  pouvoirs  ou  suivie  de  l'acceptation  de  l'adjudicataire, 

le  Irai  constaté  par  le  greffier,  que  son  mandat  se  trouve  établi  ;  que  si,  au  mo- 
ment où  il  accomplit  le  dernier  acte  de  son  mandat,  son  client  le  révoque, 
le  cahier  des  charges,  l'adjudication,  la  déclaration  faite  par  l'avoué  enché- 
risseur au  nom  de  l'adjudicataire,  l'acceptation  de  celui-ci,  la  constitution  du 
nouvel  avoué,  tout  cela  ne  forme  qu'un  seul  acte.  »  Là  est  précisément  la  ques- 
tion, réplique  M.  Chauveau.  Encore  une  fois,  peut-on  changer,  à  huis  clos,  la 
position  onMcielle  de  toutes  les  parties  ?  Peut-on  imposer'aux  tiers  d'autres 
obligations  que  celles  qui  résultent  de  l'art.  709?  Peut-on  les  forcer  à  aller 
lire  au  greffe  l'acceptation,  qui  leur  est  complètement  indifférente,  puisqu'ils 
connaissent  le  nom  de  l'avoué  qui  seul  peut  déclarer  quel  est  l'adjudicataire 
réel,  et  qui  est  forcément  l'avoué  de  cet  adjudicataire,  puisque  c'est  pour  lui 
qu'il  a  enchéri  ? 

120.  Notre  auteur  ajoute  une  dernière  réflexion  :  M.  Boirbe.iu,  qui  re- 
vendique la  faculté  pour  un  client  de  révoquer  son  avoué  quand  il  !e  ju^e 
convenable,  soutiendrait- il  que  le  mandant  put  révoquer  l'avoué  qui  a  en- 
chéri, avant  la  déclaration  de  command?  Non  sans  doute.  Eh  bien,  il  est  donc 
certain  que  cet  avoué  a  .  -sairement  l'avoué  de  l'adjudicataire  au  mo- 
ment de  l'enchère  et  au  morne  i  déclaration  de  command,  ce  qui  suffit 
pour  que  les        -    ni  doivent  notifier  leur  surenchère  à  l'avoué  de  l'adjudi- 

a'aient  dû  reconnaître  que  l'avoué  qui,  seul,  a  été  en  mesure  d'agir, 
a  pu  transporter  sur  la  tète  de  son  client  la  qualité  d'adjudicataire  dont  il 
a  été  un  instant  investi.  La  révocation  n'est  donc  que  postérieure. 
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1  21 .  (Q.  2391).  Qui  peut  demander  la  nullité  de  la  surenchère  ?  Comment 
doit- elle  être  demandée  ?  Dans  quel  délai  ? 

Toutes  les  parties  intéressées  peuvent  demander  la  nullité  de  la  surenchèro, 
dit  M.  Chauveau  :  1°  l'adjudicataire,  dont  la  surenchère  peut  rendre  l'acqui- 
sition inefficace  :  Cass.,  6  fév.  1816  (/.  Av.,  t.  21,  p.  443).  Conf.,  M.Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  253  ;  2°  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits,  quoiqu'ils 
aient  intérêt  à  ce  que  le  prix  de  l'immeuble  soit  le  plus  élevé  possible,  parce 
que,  si  la  surenchère  est  faite  par  un  insolvable,  il  leur  importe  qu'un  inci- 
dent ne  retarde  pas  le  payement  et  n'absorbe  pas  inutilement  une  partie  du 
prix  :  Metz,  10  fév.  1821  {J.  Av.,  t.  23,  p.  42);  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  335 
et  339. 

122.  Puisque  la  surenchère  est  nulle,  faute  d'avoir  été  dénoncée  à  l'ad- 
judicataire, au  poursuivant  et  au  saisi,  M.  Chauveau  pense  que  chacune  de 
ces  trois  parties  peut  proposer  la  nullité  pour  défaut  de  dénonciation  à  l'autre. 
La  Cour  de  Paris,  qui  l'avait  ainsi  jugé  le  25  niv.  an  xn  (/.  Av.,  t.  21,  p.  353), 
s'est  cependant  prononcée  dans  un  sens  contraire,  le  6  août  1832  (J.  Av., 
t.  43,  p.  655).  —  Mais  la  Cour  de  Colmar  a  consacré  le  principe  sur  lequel 
repose  l'opinion  de  notre  auteur,  en  jugeant,  le  18  déc.  1820  (J.  Av.,  t.  21, 

E.  479),  que,  lorsqu'une  surenchère  a  été  faite  sur  la  masse  entière  d'immeu- 
les  vendus  en  bloc  et  adjugés  solidairement  à  plusieurs  individus,  elle  doit 
être  annulée  ou  maintenue  pour  le  tout,  sans  pouvoir  être  déclarée  valable  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'en  auraient  point  demandé  la  nullité,  et  nulle  à  l'égard 
de  ceux  qui  l'auraient  demandée. 

123.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  5  juin  1850,  porte  que,  bien  que 
la  surenchère  non  dénoncée  soit  nulle  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  faire  prononcer  la  nullité  (art.  709,  Cod.  proc),  l'action  en  annulation 
de  cette  surenchère  peut  néanmoins  être  intentée  par  l'adjudicataire,  et  que 
les  dépens  de  cette  action  restent  à  la  charge  du  surenchérisseur.  —  L'ac- 
tion, en  effet,  ne  serait  frustratoire,  observe  M.  Chauveau,  qu'autant  que  le 
surenchérisseur  aurait  lui-même  renoncé  à  poursuivre  la  surenchère,  à  cause 
de  cette  nullité.  Mais  s'il  garde  le  silence,  il  importe  à  l'adjudicataire  de  faire 
régler  définitivement  sa  position. 

1 24.  Cependant  les  Cours  de  Toulouse  et  de  Montpellier,  par  arrêts  des 
13  déc.  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  562)  et  27  avril  1850,  t.  75,  p.  500),  ont 
jugé  que  l'adjudicataire  ne  peut  pas  demander  la  nullité  de  la  surenchère, 
en  se  fondant  sur  le  défaut  de  dénonciation  au  saisi.  Les  motifs  de  ces  arrêts 
n'ont  pas  convaincu  notre  auteur;  il  persiste  à  penser  que  l'adjudicataire  a 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  surenchère  soit  annulée.  Menacé  d'être  dé- 
pouillé par  la  surenchère,  il  lui  importe  essentiellement  de  surveiller  l'obser- 
vation des  diverses  formalités  prescrites  par  le  législateur  :  la  surenchère  lui 
est  notifiée  précisément  pour  qu'il  puisse,  non  seulement  concourir  aux  nou- 
velles enchères,  mais  encore  critiquer  le  mode  suivi  pour  le  priver  de  l'adju- 
dication faite  à  son  profit.  La  Cour  de  Toulouse  prétend  que,  sous  l'empire 
de  l'ancienne  loi,  la  jurisprudence  avait  expressément  consacré  la  doctrine 
qu'elle  adopte,  et  qu'il  n'est  pas  supposable  que  la  loi  nouvelle  ait  voulu 
changer  cette  jurisprudence.  L'induction,  fût-elle  exacte,  ne  serait  pas  déci- 
sive, observe  M.  Chauveau,  mais  il  suffit  de  lire  ce  que  notre  auteur  disait  en 
1841,  pour  se  convaincre  qu'un  seul  arrêt,  en  opposition  avec  d'autres  dé- 
cisions, existait  en  faveur  de  cette  solution,  repoussée  d'ailleurs,  par  deux 
auteurs  bien  graves,  MM.  Pigeau  et  Thomine-Desmazures  (V.  suprà,  n.  122). 
Enfin,  la  Cour  de  Toulouse  puise  une  nouvelle  raison  de  décider  dans  les 
paroles  du  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  qu'on  peut  lire,  Q.  2401,  et 
dans  cette  circonstance  que,  au  moment  où  l'art.  715  a  été  voté  par  cette 
Chambre,  la  peine  de  nullité  n'était  pas  encore  attachée  à  l'inobservation  de 
la  dénonciation  de  la   surenchère.  On  peut  répondre  que  le  rapporteur 


SURENCHÈRE.  —  Art.  709.  335 

parle,  en  général,  de  l'intérêt  sérieux  que  doit  avoir  celui  qui  présente  un 
moyen  de  nullité  à  faire  prononcer  cette  nullité,  et  que  ses  expressions  com- 
prennent virtuellement  l'adjudicataire  dont  l'intérêt  est  palpable  et  sérieux, 
comme  l'a  dit  notre  auteur.  Quant  à  l'observation  du  rapporteur  de  la 
Chambre  des  députés  reproduite  par  M.  Chauveau,  p.  72,  elle  repose  sur 
une  erreur  de  fait,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  la  dénonciation, 
car  l'art.  709,  voté  à  la  Chambre  des  pairs,  contenait  les  expressions  qui  le 
terminent  :  faute  de  quoi,  c'est-à-dire  de  dénonciation,  la  surenchère  sera 
nulle  de  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité.  L'addition 
que  provoqua  le  rapporteur  n'était  donc  nécessaire  que  pour  le  1er  §  de  l'art. 
709.  —  Enfin,  M.  Chauveau  fait  remarquer  combien  les  expressions  pénales 
de  l'art.  709  doivent  donner  de  force  à  l'opinion  contraire  à  celle  de  la 
Cour  de  Toulouse.  Cependant,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  192,  pense  que  l'adjudi- 
cataire, en  présentant  cette  nullité,  exciperait  du  droit  d'autrui.  Il  en  est 
de  même  de  M.  Petit,  p.  104,  et  de  M.  Duvergier,  t.  41,  p.  259. 

124  bis.  Si  la  surenchère  est  contestée  ou  arguée  de  nullité,  le  contestant 
doit,  comme  le  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  340,  faire  connaître  par  un  simple 
acte  les  motifs  de  la  contestation  qui  seront  jugés  à  l'audience  indiquée  dans 
l'acte  de  dénonciation.  C'est  la  forme  tracée  par  l'art.  718  pour  tous  les  in- 
cidents; elle  doit  être  toujours  observée  et  elle  ne  saurait  jamais  être  rem- 
placée par  l'exploit  à  domicile,  puisque  la  demande  est  formée  contre  le  sur- 
enchérisseur, qui  a  nécessairement  un  avoué. 

125.  La  femme  autorisée  par  son  mari  à  devenir  adjudicataire  n'a  pas 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  ester  en  jugement  sur  la  surenchère 
dont  son  adjudication  est  l'objet,  l'une  de  ces  procédures  étant  la  suite  de 
l'autre  :  Rouen,  26  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  114). 

126.  L'incident  en  nullité  formé  par  un  acte  d'avoué  notifié  par  un 
huissier  qui  n'est  pas  encore  audiencicr  serait-il  valable  ?  M.  Chauveau  n'hé- 
site pas  à  admettre  la  négative.  Les  décrets  des  30  mars  1808  et  14  juin  1813 
veulent  que  parmi  les  huissiers  les  Cours  et  les  tribunaux  choisissent  ceux 
qu'ils  jugent  les  plus  dignes  de  leur  confiance  pour  le  service  intérieur  de 
leurs  audiences.  A  ces  huissiers  audienciers  l'art.  26  du  dernier  des  dé- 
crets précités  attribue  exclusivement  le  droit  de  faire  les  significations  d'avoué 
à  avoué  ;  d'où  il  suit,  dit  M.  Chauveau,  que  tout  huissier  qui  n'est  pas  revêtu 
de  la  qualité  d'audiencier  ne  peut  valablement  signifier  de  pareils  actes.  Il  y 
a  donc  nullité  de  l'acte  dirigé  contre  la  surenchère,  et  cette  nullité,  suivant 
l'auteur,  n'a  pas  été  couverte  par  les  conclusions  du  surenchérisseur  ou  par 
son  silence  devant  les  premiers  juges.  Elle  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  parce  qu'elle  tient  à  l'ordre  public.  Tout  acte  émanant 
d'un  officier  public  en  dehors  de  ses  attributions  est  vicié  dans  son  essence, 
ratione  materiœ;  aux  yeux  de  M.  Chauveau,  ce  cas  peut  être  assimilé  à  celui 
où  un  tribunal  statue  contrairement  anx  règles  de  son  organisation. 

137.  C'est  à  tort,  observe  notre  auteur,  que  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  le 
12  mars  4858  (/.  Av.,  t.  84 ,  p.  148) ,  que  les  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  de  surenchère  ne  doivent  pas  être  proposés  à  peine  de  déchéance, 
trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  et  que  l'art.  729  n'est  pas  applica- 
ble à  ce  cas.  Soit  qu'on  adopte  l'opinion  exprimée  sous  la  quest.  2392  (in/., 
n.  137  et  s.),  et  que,  par  conséquent,  on  décide  que  l'adjudication  doit  avoir 
lieu  à  l'audience  fixée  par  l'avenir  donné  conformément  à  l'art.  709,  Cod. 
proc,  soit,  à  fortiori,  qu'on  pense  que  cette  audience  ne  doit  être  consacrée 
qu'à  l'examen  de  la  validité  de  la  surenchère  et  à  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judication (V.  les  autorités  indiquées  ibid.),  il  faut  reconnaître,  suivant  lui, 
que  la  surenchère,  étant  un  incident  de  la  procédure  de  saisie  immobilière , 
est  régie  par  les  dispositions  de  l'art.  729.  En  1841 ,  il  s'était  borné  à  indi- 
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quer  la  forme  de  l'acte  dans  lequel  (Vit  être  proposée  la  nullité  ;  il  n'avai! 
parlé  ni  du  délai,  ni  de  la  déchéance  ;  mais  de  l'ensemble  de  sa  doctrine  on 
pouvait  induire  cette  conséquence ,  que  les  moyens  de  nullité  non  proposés 
trois  jours  avant  l'audience  sont  non  recevables.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont 
prononcés  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  193,  et  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  309. 

127  bis.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars  1880 
(J.  Av.,  t.  105,  p.  456),  qu'au  cas  de  demande  de  nullité  de  la  surenchère  du 
sixième,  les  intéressés  auxquels  elle  a  été  dénoncée  sont  fondés  à  contester 
cette  nullité  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  personnel  ;  et  qu'en  conséquence, 
lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  sur  licitation  et  dont  le  prix  a 
été  l'objet  d'une  surenchère  du  sixième,  a  demandé  la  nullité  de  cette  suren- 
chère tant  contre  le  surenchérisseur  que  contre  les  colicitants,  le  jugement 
prononçant  la  nullité  peut  être  frappé  d'appel  par  ces  derniers,  bien  qu'il 
soit  accepté  par  le  surenchérisseur.  Cette  solution  nous  semble  parfaitement 
juridique;  elle  découle  de  la  disposition  de  l'art.  709,  Cod.  proc,  qui  refuse 
à  celui  qui  a  fait  une  surenchère  du  sixième  la  faculté  de  la  rétracter.  Ne 
serait-ce  pas  permettre  au  surenchérisseur  de  parvenir  indirectement  à  cette 
rétractation,  que  de  lui  reconnaître  le  droit  de  rendre,  par  son  acquiesce- 
ment ,  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la  surenchère  inattaquable  de 
la  part  des  autres  intéressés? 

128.  (Q.  2391  bis).  Si  la  surenchère  est  annulée,  l'adjudication  qu'elle 
tendait  à  détruire  est-elle  maintenue? 

Cette  question  que  soulevait  la  Cour  de  Toulouse,  dans  ses  observations, 
et  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  632  tranche  affirmativement  dans  le 
cas  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  est  aussi  résolue  de  la  même 
manière,  pour  le  cas  actuel,  par  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  42.  Cette  solution  est 
fondée  sur  ce  que  la  surenchère,  par  elle-même,  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  de  l'adjudicataire  sur  l'immeuble,  et  n'en  fait  point  acquérir  au 
surenchérisseur ,  la  nouvelle  adjudication  pouvant  seule  avoir  de  pareils 
effets.  C'est  ce  qui  a  été  aussi  reconnu  par  la  Cour  d'Amiens,  le  4  avr.  1821 
(/.  Av.,  t.  23,  p.  123). 

129.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Turin,  le 
13  juin  1812  (S.14.2.284),  dit  M.  Chauveau,  que,  lorsque  l'adjudication  après 
surenchère  a  été  déclarée  nulle,  la  première  reprend  tous  ses  effets.  MM.  Huet, 
p.  198  ;  Lachaize,  t.  2,  p.  41,  n.  401  ;  Rodière,  t.  3,  p.  194;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  254,  blâment  avec  raison  cet  arrêt,  comme  étant  en  oppo- 
sition avec  îe  principe  écrit  dans  l'art.  705  (autrefois  707),  que  l'enchéris- 
seur cesse  d'être  obligé,  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors  même 
que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle.  Sic,  M.  Devilleneuve  ,  note  sur  cet 
arrêt  (S.-V.,  Coll.  nouv.,  4.2.132).  —  Les  Cours  de  Pau,  le  2  août  1844  (J. 
Av.,  t.  69,  p.  509),  et  de  Colmar,  le  3  juill.  1845  (t.  72,  p.  474),  ont  consa- 
cré la  véritable  doctrine  en  adoptant  l'opinion  des  auteurs. 

130.  Au  contraire,  la  nullité  de  la  première  adjudication  entraîne  la 
nullité  de  la  surenchère  et  de  tout  ce  qui  la  suivie,  comme  n'ayant  plus  de 
base  :  Montpellier,  16  avril  1836  (/.  Av.,  t.  52,  p.  160). 

131.  Si  la  surenchère  est  nulle  de  plein  droit,  l'adjudicataire,  selon  l'ob- 
servation de  M.  Chauveau,  conserve  forcément  sa  qualité  avec  les  droits  et  les 
obligations  qui  s'y  rattachent.  Il  n'existe  aucune  opposition  entre  la  solution 
donnée  par  lui  sous  la  quest.  2382  (V.  y"  Saisie  immobilière,  n.  1001)  et  son 
opinion  relative  aux  effets  de  la  surenchère.  Jusqu'à  l'adjudication  ,  toute 
enchère  nouvelle  fait  disparaître,  pour  ainsi  dire,  l'enchère  précédente;  mais, 
lorsque  l'enchère  a  été  suivie  d'adjudication,  cet  acte  solennel  ne  peut  être 
anéanti  par  des  actes  de  procédure  ;  il  ne  peut  tomber  que  devant  une  ad- 
judication nouvelle.  L'art.  705  n'est  relatif  qu'au  moment  même  où  se  fait  une 
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adjudication;  la  surenchère,  quoiqu'elle  soit  en  apparence  une  nouvelle  en- 
chère, n'a  pas  ce  caractère  judiciaire.  L'adjudication  est  un  contrat  fait  d'au- 
torité de  justice  ;  la  surenchère  est  une  offre  qui  peut  n'avoir  pas  de  suite.  Que 
la  nullité  de  la  surenchère  ait  lieu  de  plein  droit,  ou  qu'elle  résulte  de  toute 
autre  circonstance,  ou  enfin  que  la  surenchère  soit  simplement  abandonnée, 
les  conséquences  sont  les  mêmes  :  l'adjudicataire  reste  adjudicataire  (V. 
quest.  2404  ter).  C'est  aussi  ce  que  dit  M.  Petit,  p.  123. 

13 2.  (Q.  2391  ter).  L'adjudicataire  peut-il  éviter  Veffet  de  la  surenchère 
en  désintéressant  le  surenchérisseur  ? 

Sous  l'empire  môme  de  l'ancienne  législation,  qui  ne  défendait  point  de 
rétracter  la  surenchère,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  13  mars  1825  (J. 
Av.,  t.  48,  p.  362),  que  l'adjudicataire  qui  promet  une  somme  d'argent  au 
créancier  surenchérisseur,  pour  le  déterminer  à  ne  pas  donner  suile  à  sa  sur- 
enchère, se  rend  coupable  du  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères  et  est 
passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  412,  Cod.  pén.  —  Aujourd'hui,  que 
l'art.  709  dispose  que  la  surenchère  ne  peut  être  rétractée,  et  qu'elle  peut  être 
poursuivie,  à  défaut  de  son  auteur,  par  tout  créancier  inscrit,  il  est  encore 
plus  certain,  dit  M.  Chauveau,  que  le  contrat  serait  regardé  comme  illicite, 
et  ne  produirait  aucun  effet.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Persil  fils,  Comment., 
p.  218,  n.256. 

1 33.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  1 6  oct.  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  528), 
qu'on  peut  poursuivre,  comme  complice  du  délit  d'entrave  à  la  liberté  des 
enchères,  l'avoué  qui,  après  avoir  déposé  au  greffe  un  acte  de  surenchère, 
retire  frauduleusement  cet  acte,  sur  la  remise  ou  la  promesse  d'une  somme 
de  la  part  de  l'adjudicataire.  Les  faits  relatés  dans  cet  arrêt  étaient  très  gra- 
ves, observe  M.  Chauveau,  et  devaient  provoquer  une  sévère  répression.  La 
surenchère  déposée  est  acquise  à  tous  les  créanciers.  Le  surenchérisseur  est 
libre  de  ne  pas  y  donner  suite,  mais  il  commet  un  délit  en  la  faisant  fraudu- 
leusement disparaître,  ou  en  faisant  acheter  son  silence.  Comp.,  v°  Saisie 
immobilière,  n.  1008  et  s. 

134.  La  Cour  de  Limoges  avait  jugé,  le  12  juillet  1862  (/.  Av.,  t.  87, 
p.  421),  dans  un  sens  contraire  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que  celui  qui 
accepte  l'offre  qui  lui  est  faite  d'une  somme  d'argent  et  même  reçoit  cette 
somme,  à  la  condition  que,  lors  d'une  adjudication  publique,  il  s'abstiendra 
d'enchérir,  ne  peut  être  poursuivi  ni  comme  auteur  du  délit  d'entrave  à  la 
liberté  des  enchères  ni  comme  complice  de  ce  délit.  Mais  la  Cour  suprême 
a  cassé  cette  décision,  par  arrêt  du  8  janv.  1863  (t.  88,  p.  184),  en  déclarant, 
au  contraire,  que  s'abstenir  d'enchérir  dans  une  adjudication  publique,  moyen- 
nant une  somme  que  l'on  reçoit  pour  le  prix  de  cette  abstention,  d'individus 
qui  se  proposent  de  devenir  adjudicataires,  c'est  se  rendre  complice  du  délit 
d'entrave  à  la  liberté  des  enchères. 

135.  Il  y  a  aussi  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères,  soit  dans  la 
menace  faite  à  une  personne  qui  se  propose  d'enchérir,  de  lui  faire  manger 
l'immeuble  en  frais,  quoique  cette  personne  ait  fait  des  offres,  s'il  n'en  est 
pas  moins  établi  qu'elle  a  été  troublée  dans  sa  libre  participation  aux  en- 
chères :  Nîmes,  13  juin  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  77);—...  soit  dans  la  destruc- 
tion d'affiches  destinées  à  annoncer  une  adjudication  :  on  ne  saurait  voir  une 
simple  contravention  dans  un  tel  fait  :  même  arrêt. 

136.  Mais  il  n'est  point  défendu  à  un  créancier,  après  l'adjudication  sur 
saisie  d'un  immeuble  de  son  débiteur,  de  provoquer  une  surenchère  de  la 
part  d'un  tiers,  en  lui  promettant  de  la  lui  rembourser,  en  tout  ou  en  partie, 
s'il  vient  à  être  déclaré  adjudicataire.  En  conséquence,  le  créancier  et  le  tiers 
surenchérisseur  ne  sont,  à  raison  d'un  tel  accord,  passibles  d'aucuns  dom« 
mages-intérêts  envers  l'adjudicataire  primitif,  malgré  le  préjudice  résultant 
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pour  lui  de  la  surenchère  :  Bordeaux,  3  mars  1874;  Cass.  17  mars  1875  (t.  100, 
p.  35  et  196).  —  Comp.  Paris,  7  mai  1885  (J.  Av.t  t.  110,  p.  418). 

4.37.  (Q.  2392).  Qu'entend-on  par  ces  mots  :  l'audience  qui  suivra  l'expi- 
ration de  la  quinzaine?  Doit-on  procéder  à  cette  audience  à  la  nouvelle  adju- 
dication ?  Quel  est  le  délai  dans  lequel  doivent  avoir  lieu  les  insertions  et  les 
affiches  ?  Qui  doit  les  faire  faire  ? 

En  1841,  M.  Chauveau  avait  ainsi  répondu  :  Lorsque  l'ancien  texte  voulait 
que  la  dénonciation  contînt  à  venir  pour  la  prochaine  audience,  on  se  deman- 
dait si  c'était  la  plus  prochaine  après  la  dénonciation,  alors  même  que  la 
huitaine  accordée  pour  surenchérir  ne  serait  pas  expirée.  Cette  difficulté, 
que  Carré  traitait  sous  la  quest.  2389,  n'existe  plus. —  Mais  il  reste  à  savoir 
si  l'audience  pour  laquelle  on  doit  assigner,  et  qui  ne  peut  être  éloignée  de 
moins  de  quinzaine  du  jour  de  la  surenchère,  devra  être  fixée  par  le  tribunal 
ou  choisie  arbitrairement  par  le  surenchérisseur  ou  par  le  poursuivant.  Elle 
ne  doit  l'être  ni  par  Je  tribunal  ni  par  les  parties.  Il  est  dans  chaque  tribunal 
des  jours  réglés  pour  l'audience  des  criées.  C'est  pour  celui  de  ces  jours  qui 
suivra  de  plus  près  l'expiration  de  la  quinzaine  que  l'assignation  devra  être 
donnée.  Ainsi  l'expliquait  la  Cour  de  Grenoble,  dans  ses  observations.  Carré, 
loc.  cit.,  faisait  remarquer  que  la  loi  n'imposant  pas  au  surenchérisseur,  à 
peine  de  nullité,  l'obligation  d'assigner  à  V audience  la  plus  prochaine  (après 
la  quinzaine),  on  ne  saurait  décider  qu'il  soit  rigoureusement  tenu  de  le  faire 
pour  celle  qui  aurait  lieu  le  même  jour  ou  le  lendemain  ;  qu'il  suffirait  donc, 
pour  que  l'assignation  fût  jugée  valable,  qu'il  n'y  eût  pas  d'affectation  dans 
le  retard,  et  que  les  parties  n'en  eussent  d'ailleurs  éprouvé  aucun  préjudice. 

138.  Celte  audience,  que  doit  indiquer  le  surenchérisseur  dans  sa  dé- 
nonciation, est-elle  celle  où  la  nouvelle  adjudication  devra  avoir  lieu?  M.  Pai- 
gnon,  1. 1,  p.  168,  ne  le  pense  pas.  Dans  ce  court  délai  (quinzaine),  on  pour- 
rait fort  bien,  dit-il,  n'avoir  pas  le  temps  de  faire  les  insertions  et  les  placards 
prescrits.  Il  croit  que  la  loi,  sainement  interprétée  par  son  esprit  plutôt  que 
par  son  texte,  a  voulu  que  la  première  audience  fût  consacrée  à  vider  tous 
les  incidents,  s'il  y  en  a,  et  à  fixer  le  jour  des  nouvelles  enchères  ;  hors  de  cette 
interprétation,  il  ne  voit  qu'inconvénients  graves  et  véritables  dangers.  On 
doit  admettre,  au  contraire,  selon  M.  Chauveau,  que  cette  audience  est  pré- 
vue tout  à  la  fois  et  pour  les  incidents  et  pour  l'adjudication.  Sans  doute,  si  la 
discussion  des  incidents  se  prolonge  jusqu'à  ne  pas  permettre  que  l'adjudi- 
cation se  fasse  le  même  jour,  il  faudra  bien  en  indiquer  un  autre  (Voy.  v°  Sai- 
sie immobilière,  n.  858  et  suiv.).  Mais  si  les  incidents  sont  promptement 
vidés,  ou  si  on  n'en  élève  point,  on  doit  passer  outre  à  l'adjudication.  — 
Cela  paraît  à  notre  auteur  résulter  de  la  disposition  de  l'art.  709  qui,  en  pre- 
scrivant de  nouvelles  affiches,  s'exprime  ainsi  ■  L'indication  du  jour  de  cette 
adjudication  sera  faite,  etc.  L'adjectif  démonstratif  cette  fait  voir  qu'on  en 
a  déjà  parlé  dans  la  phrase  précédente;  or,  la  phrase  précédente  s'occupe 
précisément  de  l'audience  que  doit  indiquer  le  surenchérisseur.  L'une  n'est 
donc  pas  différente  de  l'autre.  —  Cela  résulte  encore  des  premiers  mots  de 
l'art.  710  :  au  jour  indiqué,  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères;  or,  on 
n'a  parlé  jusque-là  d'autre  indication  que  de  celle  qui  doit  être  faite  par  le 
surenchérisseur  dans  son  acte  de  dénonciation.  —  Au  reste,  le  projet  de  1829, 
art.  151,  dont  la  disposition  qui  vient  d'être  rappelée  fl'est  que  la  traduction, 
disait  formellement  :  avec  sommation  à  la  première  audience  pour  une  nou- 
velle adjudication,  et  la  Cour  de  Metz  voulait  qu'on  ajoutât  spécialement 
à  cette  prescription  la  peine  de  nullité. 

139.  En  1862,  M.  Chauveau  constatait  qu'une  vive  controverse  s'était 
élevée  sur  cette  question  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence;  et  il  ci- 
tait :  pour  l'adjudication  au  jour  indiqué  après  la  quinzaine,  Caen,  9  juin 
1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  632);  Riom ,  13  juillet  1843  (t.  66,  p.  299);  Douai, 
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1er  mars  1844  (t.  66,  p.  179)  ;  Rouen,12  nov.1857  (t.  83,  p.  253)  et  Rennes, 
3  août  1858  (t.  84,  p.  177);  Trib.  de  Metz,  16  janv.  1845  (t.  69,  p.  465),  de 
Melun,  4  juin  1845  (t.  69,  p.  610),  de  Bordeaux,  13  juin  1845  (t,  73,  p.  345), 
de  Bourg,  29  juin  1846  (t.  71,  p.  490),  de  la  Seine,  21  sept.  1848  (t.  74, 
p.  216)  ;  et  pour  l'opinion  contraire,  Limoges,  17  mars  1843  (t.  66,  p.  298)  ; 
Dijon,  7  août  1843  (t.  66,  p.  300);  Paris,  15  janv.  1849  (t.  74,  p.  216)  ;  Bor- 
deaux, 30  avril  1850  (t.  75,  p.  556)  ;  Dijon,  18  avril  1855  (t.  81,  p.  36);Trib. 
de  la  Seine,  13  juin  1844. — Il  indiquait  ensuite  que  M.  Petit,  p.  118,  pense 
que  la  première  audience  ne  doit  être  consacrée  qu'à  vider  les  incidents,  ou 
à  fixer  le  jour  de  l'adjudication  ;  tandis  que  M.  Jacob,  p.  410,  se  décide  pour 
la  doctrine  opposée,  mais  seulement  à  cause  du  texte  de  laloi,  et  en  déclarant 
que  sans  cela  il  préférerait  l'autre  système  ;  que  M.  Bazot,  après  avoir,  dans 
V Audience  (1858,  n.  110  et  111),  conclu  en  faveur  de  l'interprétation  admise 
par  M.  Petit,  a  adopté  l'opinion  de  l'auteur  dans  la  Revue  pratique,  t.  8  (1859), 
p.  553,  et  que  ce  dernier  sentiment  est  aussi  celui  de  MM.  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  361,  n.  968,  et  Rodière,  t.  3,  p.  192;  mais  que  M.  Bioche,  Dict.,  v° 
Surenchère,  n.  308,  préfère  l'avis  de  M.  Petit.  Enfin,  il  mentionnait  dans  le 
sens  de  ce  même  avis,  une  consultation  de  MM.  Vaucher,  Ravez,  Brochon 
jeune  et  Lacoste  insérée  /.  Av.,  t.  73,  p.  340. 

f  40.  Malgré  les  graves  autorités  qu'il  avait  contre  lui,  M.  Chauveau  a 
cru  devoir  persister  dans  le  sentiment  qu'il  avait  adopté.  Tant  que  la  Cour 
de  cassation  n'avait  pas  été  appelée  à  se  prononcer,  l'incertitude  pouvait, 
dit-il,  se  prolonger  au  détriment  des  intérêts  engagés  dans  la  question;  mais 
la  Cour  suprême  a  fait  cesser  le  doute  en  apportant  dans  la  discussion  l'au- 
torité de  sa  doctrine.  Par  un  arrêt  du  20  nov.  1854  (J.  Av.,  t.  84,  p.  178), 
elle  a  confirmé  l'opinion  de  l'auteur  par  les  considérations  suivantes  :  c  Sous 
l'empire  de  l'ancien  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841,  la 
dénonciation  de  la  surenchère  devait  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures, 
avec  avenir  à  la  prochaine  audience  pour  l'adjudication.  Le  nouvel  art.  709 
porte  de  vingt-quatre  heures  à  trois  jours  le  premier  délai,  et  étend  le  se- 
cond jusqu'à  la  première  audience  qui  suivra  la  quinzaine  de  la  dénonciation. 
Ces  délais  n'ont  été  ainsi  étendus  par  une  loi  qui  avait  pour  but  l'abrévia- 
tion des  délais  et  la  simplification  des  formes,  que  pour  favoriser  l'interven- 
tion des  tiers,  autorisée  pour  la  première  fois  par  l'art.  710,  aux  enchères 
dont  ils  étaient  exclus;  mais  ces  délais  ne  pourraient  être  prolongées  au  delà 
des  limites  dans  lesquelles  ils  ont  été  renfermés.  L'art.  709  dispose,  il  est 
vrai,  que  l'indication  du  jour  de  l'adjudication  sera  faite  de  la  manière  pre- 
scrite par  les  art,  696  et  699;  mais,  dans  l'acception  grammaticale  et  légale 
de  ces  mots  :  la  manière,  il  faut  entendre  la  forme  extérieure  des  actes  et  non 
les  délais  qui  s'appliquent  au  fond  ;  lorsque  même  la  loi  contient  des  pres- 
criptions relatives  aux  délais,  elle  prend  soin  de  dire,  comme  les  art.  715 
et  739,  les  formalités  et  délais,  et  met,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  des 
formalités  (839,  §  3),  les  formalités  prescrites,  sans  répéter  le  mot  délais;  dès 
lors,  les  mots  de  la  manière  prescrite,  dans  l'art.  709,  doivent  s'entendre 
uniquement  de  la  forme  des  affiches  et  insertions  ordonnées,  et  nullement 
des  délais  qui  doivent  s'écouler  entre  la  dénonciation  de  la  surenchère  eifc 
l'adjudication  dont  l'époque  demeure  fixée  par  l'art.  709.  Toutefois,  les  délais 
fixés  pour  la  nouvelle  adjudication  ne  l'étant  pas  à  peine  de  nullité,  les  tri- 
bunaux pourront  toujours,  sur  la  réclamation  des  parties  et  dans  le  cas  où  la 
publication  ne  leur  paraîtrait  pas  suffisante,  assigner  un  nouveau  délai  pour 
l'adjudication  ;  et  cette  faculté,  qu'on  ne  saurait  leur  contester,  fait  dispa- 
raître tous  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  des  délais  déterminés 
par  l'art.  709.  » 

141.  Dans  son  arrêt  précité,  du  12  nov.  1857,  la  Cour  de  Riom,  ajoute 
M.  Chauveau,  a  si  peu  considéré  l'indication  du  jour  de  l'adjudication,  faite 
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par  le  jugement  de  validité  de  la  surenchère  comme  engageant  le  poursuivant, 
qu'elle  a  déclaré  valable  l'adjudicalion  faite  un  autre  jour,  l'apposition  des 
placards  et  la  publicité  de  la  vente  ayant  été  régulièrement  assurées. 

1412.  L'auteur  reconnaît  d'ailleurs  lui-même  qu'il  ne  faut  pas  exagérer 
les  conséquences  de  l'opinion  adoptée  par  lui.  La  procédure  qu'il  désap- 
prouve est  frustraloire,  dit-il,  mais  elle  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  suren- 
chère. Le  tribunal  de  la  Seine  lui  paraît  avoir  été  trop  loin  quand  il  a  décidé 
le  contraire  le  10  nov.  1842.  Cette  solution,  à  laquelle  on  peut  opposer  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Riom,  du  13  juill.  184H(J.  Av.,  t.  66,  p.  299)  et  un  arrêt  de 
îa  Cour  de  Montpellier,  dul2déc.  1846  (t.  72,  p  92),esten  opposition  formelle 
avec  l'esprit  de  la  loi  du  2  juin  1841,  et  avec  le  texte  même  de  l'art.  709.  11 
faut  se  garder  de  confondre  la  nullité  de  la  surenchère  avec  la  nullité  des 
procédures  qui  en  sont  la  conséquence  nécessaire.  Aussi  la  Cour  de  Mont- 
pellier (loc.cit  )etla  Cour  de  Riom,  le  25  janv.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  347), 
ont  elles  jugé  à  bon  droit  que  les  actes  de  la  procédure  sur  surenchère  vala- 
blement faits  ne  sont  pas  viciés  par  la  nullité  de  l'insertion  prescrite  par 
l'art.  709,  et  que  les  poursuiles  doivent  seulement  être  reprises  à  partir  du 
dernier  acte  valable. 

1-43.  Tout  en  convenant  que  ce  qui  précède  pourrait  le  dispenser  de 
reproduire  ce  qu'il  disait  en  1841  sur  l'influence  du  renvoi  fait  par  l'art.  709 
aux  art.  696  et  699  quant  au  délai  des  insertions  et  affiches  annonçant  la 
surenchère,  M.  Chauveau  croit  devoir  conserver  cette  partie  de  son  raison- 
nement, afin  de  constater  que  la  doctrine  qu'il  renferme  a  été  explicitement 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  susénoncé.  11  s'exprimait 
ainsi  :  — Les  art.  696  et  699  auxquels  l'art.  709  renvoie  pour  les  affiches  et 
insertions  prescrivent  qu'elles  soient  faites  vingt  jours  au  plus  tard  avant 
£  adjudication.  Le  renvoi  n'a  donc  de  valeur  que  quant  à  la  forme  des  affi- 
ches et  insertions.  Ce  délai  ne  pourra  évidemment  pas  être  observé  dans 
a  circonstance  dont  il  s'agit,  puisqu'on  n'a  que  quinzaine.  Quel  est  celui 
qu'il  faudra  observer?  L'article  n'en  prescrit  aucun.  Pourra-t-on  arbitrai- 
rement retarder  ces  formalités  jusqu'à  la  veille  ou  jusqu'au  moment  de 
l'adjudication?  Personne  ne  voudra  le  décider  ainsi;  car  il  ne  faut  pas  que 
l'exécution  de  la  loi  soit  illusoire.  On  devra,  par  analogie,  se  conformer  à  la 
disposition  des  art.  704  et  741,  qui,  dans  le  cas  où  l'adjudication  est  remise 
ou  retardée  par  un  incident,  ordonnent  de  renouveler  les  affiches  et  les  in- 
sertions huit  jours  à  l'avance.  C'est  à  tort  que  la  Cour  d'Amiens  a  jugé,  le 
16  janv.  1850  (Journ.  de  procèd.,  1850,  p.  116),  que  l'insertion  annonçant 
la  revente  peut  avoir  lieu  moins  de  huit  jours  (quatre  dans  l'espèce)  avant 
l'adjudication. 

144.  La  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Chau- 
veau, par  arrêt  du  27  mars  1876  (/.  Av.,  t.  101,  p.  224),  que  dans  le  cas 
même  ou  la  surenchère  du  sixième  n'est  pas  contestée,  les  parties  peuvent 
requérir  un  jugement,  à  l'effet  de  faire  fixer  le  jour  de  l'adjudication  ;  que  ce 
n'est  pas  là  une  procédure  frustratoire  et  dont  les  frais  doivent  être  rejetés  de 
la  taxe.  V.  aussi  dans  ce  sens  M.  Dalloz,  v°  Surench.,  n.  374  et  s.,  ainsi  que 
les  décisions  citées  par  lui,  et  Compar.  Cass.,  7  déc.  1868  (S.-V.69.1.121). 

145.  Quant  à  nous,  en  répondant  à  une  question  qui  nous  avait  été  sou- 
mise, nous  avons  soutenu  qu'au  jour  pour  lequel  a  été  donnée  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  109,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  un  jugement  validant  la 
surenchère  et  fixant  un  jour" ultérieur  pour  l'adjudication,  mais  qu'il  doit 
être  procédé  immédiatement  aux  nouvelles  enchères. 

L'art.  709,  Cod.  proc,  qui  veut  que  l'acte  de  dénonciation  de  la  surenchère 
du  sixième  contienne  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la 
quinzaine,  ne  dit  point  et  ne  donne  nullement  à  entendre,  avons-nous  ob- 
servé, qu'il  doive  être  statué  à  cette  audience  sur  la  validité  de  la  surenchère. 
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On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  l'avenir  prescrit  par  l'art.  709  avait  pour 
objet  de  faire  tout  à  la  fois  déclarer  la  surenchère  valable  et  fixer  le  jour  ul- 
térieur de  la  nouvelle  adjudication;  mais  cette  interprétation  n'a  pas  prévalu, 
et  la  jurisprudence  décide  que  l'avenir  à  quinzaine  est  donné  uniquement 
pour  faire  procéder  aux  nouvelles  enchères.  V.  notamment  Cass.,  20  nov. 
1854,  et  Rennes,  5  août  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  178  et  T. 9). 

Pourquoi  d'ailleurs  exigerait-on  qu'un  jugement  valide  la  surenchère, 
lorsqu'elle  n'est  pas  contestée?  Le  nouveau  jugement  d'adjudication  suffit 
pour  déposséder  l'adjudicataire  primitif;  ce  jugement  n'implique- l-il  pas  lui- 
même  nécessairement  la  validité  de  la  surenchère?  On  comprend  que,  dans 
le  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  un  jugement  de  validité  soit 
nécessaire,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  admettre  la  caution  présentée  par  le 
surenchérisseur,  et  que  la  validité  de  la  surenchère  est  subordonnée  à  cette 
admission.  Mais,  dans  notre  hypothèse,  rien  de  semblable;  la  surenchère  est 
présumée  valable  tant  qu'elle  n'est  pas  attaquée,  et  à  l'audience  pour  la- 
quelle a  été  donné  l'avenir,  s'il  ne  surgit  aucun  incident,  les  nouvelles  enchères 
sont  ouvertes  sans  autre  préalable. 

146.  Dès  lors,  autant  nous  sommes  convaincu  que  la  vacation  à  l'adju- 
dication doit  être  allouée  à  chacun  des  avoués  qui  assistent  aux  nouvelles 
enchères,  autant  nous  regardons  comme  certain  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur 
accorder  un  droit  d'obtention  du  jugement  de  validité,  lorsque  la  surenchère 
n'est  l'objet  d'aucune  contestation.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Chauvoau 
et  Godoffre,  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  n.  3291,  et  Boucher  d'Argis,  Dict. 
raisonn.  de  la  taxe,  p.  532.  —  V.  toutefois  Bordeaux,  20  juill.  1886  (/.  Av., 
t.  112,  p.  452). 

147.  M.  Chauveau  considère  si  bien  l'adjudication  sur  surenchère  comme 
étant  ia  continuation  de  la  poursuite  antérieure,  qu'il  n'hésite  pas  à  admettre 
nue  l'avoué  du  poursuivant  a  seul  le  droit  de  faire  faire  les  insertions  et  af- 
fiches, et  qu'après  la  dénonciation,  l'avoué  du  surenchérisseur  n'a  plus  qu'un 
rôle  passif  à  remplir. 

147  bis.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  10  fév.  1848,  et  la  Cour  de 
Riom,  dans  l'arrêt  déjà  cité  du  12  nov.  1857,  ont  confirmé  sa  théorie,  en  dé- 
cidant que  le  renvoi  de  l'art.  709  aux  art.  696  et  699  ne  comprend  pas  le 
délai  dans  lequel  doivent  être  faites  l'indication  et  la  publication  du  jour  de 
l'adjudication, 

148.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Riom,  dans  le  même  arrêt  du  25  janv. 
1847,  et  celle  d'Amiens,  dans  l'arrêt  aussi  précité  du  16  janvier  1850,  ont 
sanctionné  le  principe  de  la  continuité  de  la  procédure  après  la  surenchère, 
en  jugeant  que  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  surenchère  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  faites  dans  le  journal  dans  lequel  ont  été  imprimées  les 
annonces  antérieures  de  la  saisie  immobilière. 

149.  C'est  un  point  qui  a  été  également  admis  dans  la  consultation 
mentionnée  ci-dessus,  n.  139.  «  La  surenchère,  y  est-il  dit,  est  un  incident 
de  la  poursuite  en  saisie  immobilière,  et,  dès  lors,  cette  poursuite  ne  peut 
prendre  fin  que  lorsque  cet  incident  est  vidé.  Le  but  unique  de  la  poursuite 
forcée  est,  en  effet,  d'arriver  à  la  vente  de  l'immeuble  saisi,  et  d'en  faire 
orononcer  l'adjudication  définitive.  Ce  but  serait-il  atteint  par  le  poursuivant 
lorsque  l'adjudication  définitive  serait  suivie  d'une  surenchère?  Evidemment 
non.  Dans  ce  cas,  comme  le  dit  M.  Troplong,  Commentaire  sur  les  hypothè- 
ques, t.  3,  p.  217,  l'adjudication  se  trouve  résolue,  et  la  vente  est  censée 
n'avoir  jamais  eu  lieu.  Cela  est  si  vrai,  qu'il  a  été  décidé,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  23  fév.  1820,  que  la  régie  ne  pouvait  exiger  de  droits 
de  mutation  pour  l'adjudication  surenchérie.  M.  Carré,  dans  ses  Lois  de  la 
procédure  civile,  dit  en  commentant  l'art.  710:  «Les  art.  710  et  711,  en  ad- 
«  mettant  toute  personne  à  surenchérir,  soumettent  les  adjudications  à  une 
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a  clause  résolutoire,  inhérente  à  ces  adjudications,  et  qui  coexiste  avec  elles. 
«  Cette  condition  s'accomplit  par  la  surenchère  faite  dans  les  délais  et  dans 
«  la  forme  prescrits  par  la  loi  :  dès  lors,  les  choses  sont  remises  au  même 
«  état  que  si  l'adjudication  n'avait  pas  existé,  conformément  à  l'art.  1683, 
«  Cod.  civ.  »  — Il  suit  évidemment  de  là  que  la  seule  et  véritable  adjudica- 
tion définitive  est  celle  qui  a  lieu  par  suite  de  la  surenchère,  la  première  ayant 
été  annulée  et  résolue.  Cela  posé,  il  faut  bien  que  la  poursuite  de  la  suren- 
chère, et,  par  suite,  le  droit  de  faire  les  insertions  aux  journaux  et  apposi- 
tions de  placards  prescrites  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  709,  ap- 
partiennent au  poursuivant  la  saisie  immobilière  ;  car  autrement  les  efforts  du 
poursuivant  n'auraient  atteint  aucun  but;  ils  n'auraient  point  amené  l'adju- 
dication utile  et  définitive  des  immeubles  saisis  ;  et  le  poursuivant  se  trou- 
verait dépouillé  de  la  poursuite,  sans  qu'aucune  négligence  put  lui  être 
reprochée,  et  sans  qu'aucune  subrogation  eût  été  prononcée  par  le  tribunal 
en  faveur  du  surenchérisseur.  —  Vainement  ferait-on  remarquer  que  le  sur- 
enchérisseur apportant  au  prix  de  l'immeuble  déjà  adjugé  une  notable  aug- 
mentation, il  est  juste  que  son  avoué  prenne  la  poursuite  et  profite  de  la 
remise  proportionnelle  accordée  par  l'art.  12  du  tarif  sur  l'excédant  produit 
par  la  surenchère.  Cette  objection  est  sans  force  ;  car  ce  n'est  point  à  l'adju- 
dicataire, mais  bien  à  l'avoué  du  poursuivant  que  la  remise  proportionnelle 
accordée  sur  le  prix  de  l'adjudication  définitive  appartient  ;  par  la  même  rai- 
son, c'est  l'avoué  du  poursuivant  qui  a  également  droit  à  la  remise  propor- 
tionnelle sur  l'excédent  produit  par  la  surenchère  :  l'adjudication  sur  suren- 
chère étant  en  effet,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  seule  et  véritable  adjudication 
définitive,  c'est  sur  le  montant  total  de  cette  adjudication,  que  la  remise 
proportionnelle  accordée  au  poursuivant  doit  être  calculée  et  perçue  ;  saut 
néanmoins  le  cas  où,  par  l'effet  d'une  subrogation  régulièrement  requise  et 
ordonnée,  la  poursuite  de  la  surenchère  aurait  été  faite  par  un  autre  que  le 
poursuivant  ;  car,  dans  ce  cas,  le  droit  de  remise  proportionnelle  sur  l'excédent 
produit  par  la  surenchère  serait  alloué  à  l'avoué  qui  l'aurait  poursuivie 
(art.  12  du  tarif).  —  Au  surplus,  c'est  le  poursuivant  qui  a,  dans  le  sens  et 
l'esprit  de  la  loi,  intérêt  et  par  conséquent  droit  à  la  poursuite  de  la  suren- 
chère; car  c'est  lui  qui,  en  réalité,  a  exposé  tous  les  frais  de  la  saisie  im- 
mobilière ou  en  licitation,  et  qui  attend  la  fin  de  la  procédure  pour  y  ren- 
trer. » 

150.  Conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  juin  1858 
(Droit,  1858,  29  juin;  Gaz.  des  Trib.,  1858,31  juill.),  M.  Chauveau  estime 
qu'entre  l'adjudication  primitive  et  l'adjudication  sur  surenchère ,  il  n'est  pas 
permis  d'insérer  par  forme  de  dire  dans  le  cahier  des  charges  une  obligation 
nouvelle  à  exécuter  par  l'adjudicataire  éventuel. 

151.  (Q.  2393).  Si  la  surenchère,  abandonnée  par  son  auteur,  est  reprise 
par  une  autre  partie  intéressée,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
Vart.  709,  au  risque  de  qui  se  pour suit -elle  ? 

Il  fut  entendu,  au  sein  de  la  commission  du  gouvernement,  lorsqu'elle  dis- 
cuta ce  paragraphe,  que,  même  lorsqu'elle  serait  poursuivie  par  un  tiers,  la 
surenchère  le  serait  aux  risques  et  périls  de  son  auteur.  V.  le  premier  rap- 
port de  M.  Parant.  Décider  dans  un  autre  sens,  observe  M.  Chauveau,  ce  se- 
rait admettre  indirectement  la  rétractation  interdite  par  la  première  partie  de 
l'art.  709.  Conf.,  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  286.  —  Compar.  les  quest.  2387, 
2388  bis  et  2392  {suprà,  n.  20  et  s.,  41  et  s.,  137  et  s.). 

153.  (CCCCXCVHI  ter).  Carré  avait  posé  la  question  de  savoir  si  dans 
le  cas  où  le  surenchérisseur  ne  se  présenterait  pas  au  jour  indiqué  pour 
l'adjudication,  il  serait  condamné  au  paiement  du  montant  de  la  surenchère. 
M.  Chauveau  fait  justement  remarquer  que  le  §  1er  de  l'art.  710  rend  cette 
question  désormais  sans  objet. 
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153.  Il  a  été  jugé  que  le  surenchérisseur  ne  peut  être  déclaré  adjudica- 
taire, en  l'absence  d'autres  enchérisseurs,  qu'en  la  qualité  qu'il  avait  prise  dans 
L'acte  de  surenchère  et  lors  de  sa  dénonciation  et  de  sa  validation  ;  et  que 
l'adjudication  prononcée  à  son  profit  en  une  autre  qualité  (par  exemple,  en 
qualité  de  tuteur  légal  de  ses  enfants  mineurs,  alors  qu'il  n'avait  surenchéri 
qu'en  son  propre  nom),  peut  être  attaquée  par  voie  d'action  en  nullité  :  Mont- 
pellier, 18  nov.  1875  (t.  101,  p.  59). 

154.  (Q.  2394-).  Quel  est  le  sens  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  710, 
aux  termes  de  laquelle,  lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la 
surenchère  du  sixième,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être 
reçue  ?  —  Quels  seront  les  effets  des  procédures  de  purge  à  l'égard  des  créan- 
ciers dont  l'hypothèque  n'est  pas  purgée  par  le  jugement  d'adjudication? 

Le  but  ordinaire  de  la  purge ,  dit  M.  Çhauveau,  est  de  garantir  tout  à  la 
fois,  d'un  côté,  l'acquéreur,  du  droit  de  suite  au  moyen  duquel  les  créanciers 
hypothécaires  pourraient  l'obliger,  soit  à  délaisser  l'immeuble,  soit  à  payer 
l'intégralité  de  leurs  créances  et  le  prix  de  son  acquisition  ;  et,  d'un  autre 
côté,  les  créanciers,  des  fraudes  dont  ils  pourraient  être  les  victimes,  dans 
le  cas  où  le  prix  serait  ou  dissimulé  ou  inférieur  à  la  valeur  véritable  de  l'ob- 
jet vendu.  Pour  prévenir  ce  dernier  abus,  l'art.  2185,  Cod.  civ.,  accorde  aux 
créanciers  inscrits  le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble 
vendu,  dans  les  quarante  jours,  à  compter  de  la  notification  qui  leur  est 
faite,  en  vertu  de  l'art.  2183;  et  ce  droit  appartient  aussi  aux  créanciers  à 
hypothèque  légale ,  dans  les  deux  mois ,  à  partir  de  l'exposition  du  contrat, 
que  l'art.  2195  leur  donne  pour  prendre  inscription.  Par  là,  les  créanciers 
hypothécaires  trouvent  dans  la  loi  un  moyen  de  faire  porter  l'immeuble  à 
son  véritable  prix.  Puisque  la  procédure  de  purge  est  indispensable  pour 
mettre  un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière  à  l'abri  des  poursuites  de 
certains  créanciers  hypothécaires  (V.,v°  Saisie  immobil.,  n.  1186  et  s.),  on  aura 
sans  doute  réservé  à"ceux-ci  le  droit  de  surenchère  dont  la  procédure  de  purge 
est  la  base,  et  sans  lequel  cette  procédure  ne  profiterait  qu'à  l'acquéreur  et 
n'aurait  aucun  avantage  pour  le  créancier.  Eh  bien ,  non  ;  et  le  législateur 
est  tombé  ici,  observe  notre  auteur,  dans  une  sorte  de  contradiction. 

155.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  7J0  veut  qu'après  la  surenchère 
du  sixième,  aucune  autre'  surenchère  des  mêmes  biens  ne  soit  admise. 
Et,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  la  véritable  portée  de 
cette  disposition,  le  second  rapport  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  dé- 
putés porte  :  «  La  règle  générale  qu'une  seconde  surenchère  des  mêmes  biens 
ne  doit  pas  être  reçue  ,  lorsque  la  première  surenchère  aura  été  suivie  d'ad- 
judication, a  été  adoptée  dans  le  projet.  Toutefois ,  cette  prohibition  ,  écrite 
au  sujet  des  ventes  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  des  ventes  de 
biens  de  mineurs  et  de  celles  qui  ont  lieu  sur  licitation  ou  dans  les  succes- 
sions acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire,  n'était  pas  exprimée  dans  le  titre 
de  la  saisie  immobilière.  La  question  pourrait  néanmoins  s'y  présenter, 
lorsque  l'adjudicataire,  voulant  purger  l'hypothèque  légale,  remplira  les  for- 
malités exigées  par  les  art.  2193  et  2194 ,  Cod.  civ.  »  V.  aussi  le  premier 
rapport  de  M.  Pascalis  et  le  second  rapport  de  M.  Persil ,  qui  ne  sont  pas 
moins  explicites.  C'est  donc  bien  la  surenchère  autorisée  de  la  part  du  créan- 
cier vis-à-vis  duquel  se  poursuit  la  procédure  de  purge,  que  la  disposi- 
tion ci-dessus  a  voulu  proscrire,  dans  le  cas  où  celle  de  l'art.  708  aurait  déjà 
eu  lieu.  V.  en  ce  sens,  Aix,  15  nov.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  220)  ;  MM.  Petit, 
p.  149  et  150  ;  Duvergier,  Lois,  t.  41 ,  p.  285  ;  Jacob,  t.  2,  p.  71  ;  Rodière, 
t.  3,  p.  194. 

156.  Alors,  dit  M.  Çhauveau,  n'est-ce  pas  ôter  à  la  purge  le  seul  effet 
qui  la  rendait  utile  pour  le  créancier?  Aura-t-elle  désormais  d'autre  but  que 
de  mettre  l'acquéreur  à  l'abri  des  poursuites?  Offrira-t-elle  au  créancier  le 
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moyen  d'échapper  lui-même  à  la  fraude  ?  Il  n'a  pas  été  averti  des  poursuites 
d'expropriation  (V.  v°  Saisie  immobilière,  loc.  cit.).  Il  n'a  donc  pu  user  de  la 
faculté  de  surenchérir  du  sixième,  ouverte  à  toute  personne  par  l'art.  708;  il 
n'a  pu,  sur  la  surenchère  formée  par  un  tiers,  porter  ou  faire  porter  le  prix 
à  sa  véritable  valeur,  qu'il  croit  encore  supérieur  au  prix  de  la  seconde  ad- 
judication. Et  cependant  on  lui  interdit  de  provoquer  une  nouvelle  vente 
qui,  dans  son  opinion,  aurait  pour  effet  de  donner  un  rang  utile  à  sa  créance, 
qui  n'en  a  point.  N'est-ce  pas  comme  si  l'on  avait  disposé  que  sa  créance  est 
définitivement  purgée  par  la  seconde  adjudication,  qu'il  n'a  plus  aucun  droit 
sur  l'immeuble,  et  que  tout  son  recours  est  transféré  sur  le  prix,  quoique  in- 
suffisant et  quoique  frauduleux  peut-être?  Tout  ce  qui  résultera,  pour  ce 
créancier,  de  l'effet  de  la  purge  ,  c'est  que  le  prix  de  l'adjudication  ne 
pourra  être  payé  hors  de  sa  présence.  Mais  si  ce  prix  n'est  pas  sincère,  s'il 
ne  suffit  pas  à  le  payer,  il  n'aura  aucun  moyen  d'éviter  cette  fraude.  A  la 
vérité ,  il  ne  pourra  en  être  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  surenchère  autorisée 
par  l'art.  708  aura  eu  lieu.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  surenchère  du  sixième  dans 
les  huit  jours  de  l'adjudication,  les  créanciers  vis-à-vis  desquels  on  remplira 
les  formalités  des  art.  2483  et  suiv. ,  Cod.  civ.,  et  les  créanciers  à  hypothè- 
ques légales  qui  seront  l'objet  des  formalités  prescrites  par  les  art.  2193  et 
suiv.,  du  même  Code  conserveront  le  droit  de  faire  la  surenchère  du  dixième 
(Voy.  la  question  suivante). 

157.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  les  art.  965  et  973,  Cod.  proc. 
civ.,  aux  titres  de  la  Vente  des  immeubles  des  mineurs  et  des  Licitations,  et 
573,  Cod.  comm.,  sur  la  Vente  des  biens  des  faillis,  contiennent  des  disposi- 
tions identiques  à  celles  qu'il  vient  de  signaler.  D'après  ces  articles,  une  su- 
renchère du  sixième  peut  être  faite  par  toute  personne,  dans  les  huit  ou 
quinze  jours  de  l'adjudication,  et,  lorsque  cette  surenchère  a  eu  lieu,  aucune 
autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  peut  être  admise.  Ainsi ,  la  purge  qui 
aura  lieu  à  la  suite  des  ventes  des  art.  965  et  973  ne  donnera  aux  créanciers 
inscrits  ou  à  hypothèque  légale  le  droit  de  surenchérir ,  conformément  aux 
art.  2185  et  2195,  Cod.  civ.,  qu'autant  que  la  surenchère  du  sixième  n'aura 
pas  eu  lieu  dans  les  huit  jours  de  l'adjudication.  A  plus  forte  raison,  l'on  ne 
pourrait,  après  une  première  surenchère  faite  dans  les  termes  des  art.  708  et 
suiv.,  en  faire  une  seconde  dans  les  mêmes  termes,  sur  l'adjudication  à  la- 
quelle aurait  donné  lieu  la  première.  Sic,  Toulouse,  21  fév.  1835  (J.  Av., 
t.  49,  p.  443)  ;  MM.  Rogron,  p.  887  ;.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  362,  n.  971  ; 
Bioche,  v°  Surenchère,  n.  329. 

158.  Quant  au  point  de  savoir  si  une  surenchère  du  dixième  est  possi- 
ble, après  une  adjudication  de  biens  défailli  (Cod.  comm.,  573),  lorsqu'il  n'y 
a  pas  eu  une  première  surenchère  du  dixième  ,  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée pour  la  négative.  La  Cour  d'Orléans  adoptant,  le  20  mars  1850,  les 
motifs  exprimés  par  un  jugement  du  tribunal  de  Montargis  rapporté  /.  Av., 
t.  75,  p.  92,  et  sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation,  le  19  mars  1851  (/.  Av., 
t.  76,  p.  472),  ont  décidé  que  les  notifications  faites  à  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  d'un  failli  sont  frustratoires.  Mais  la  Cour  suprême  a  jugé,  par  un 
autre  arrêt  du  9  nov.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  634),  que  si  la  surenchère  du 
dixième  n'est  pas  recevable,  les  notifications  n'en  doivent  pas  moins  être  faites 
afin  d'éteindre  le  droit  de  suite,  solution  que  M.  Dallez  critique,  D. p. 58. 1.440. 

158  bis.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  surenchère  du  sixième  est  admis- 
sible après  une  revente  sur  folle  enchère,  V.  v°  Saisie  immobilière,  n.  1732 
et  suiv.  Adde  Paris,  7  juill.  1886  (J.  Av.,  t.  111,  p.  289),  et  la  remarque  à 
la  suite. 

159.  (Q.  2374  bis).  Les  créanciers  vis-à-vis  desquels  on  purge  V immeuble 
icquis  par  adjudication  en  justice  et  qui  ont  le  droit  de  surenchérir  (Voy.  la 
question  précédente)  doivent-ils  porter  leur  surenchère  au  sixième  ou  seule* 
ment  au  dixième  en  sus  du  prix  principal  ? 
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Pour  soutenir  qu'ils  doivent  porter  leur  surenchère  au  sixième  ,  on  dit  que 
ce  taux  est  attribué  nommément  par  la  loi  (God.  proc,  708,  965,  973)  aux 
surenchères  qui  portent  sur  des  adjudications  faites  en  justice  ;  qu'on  ne 
peut  donc  l'abaisser  au  dixième,  sans  violer  la  lettre  de  la  loi  et  déranger  l'é- 
conomie de  ses  dispositions  sur  cette  matière.  Mais  c'est  là ,  remarque 
M.  Chauveau,  confondre  deux  ordres  d'idées  tout  à  fait  distincts.  La  suren- 
chère des  art.  708,  965,  973,  Cod.  proc,  n'a  aucun  rapport  avec  celle  de 
l'art.  2185,  Cod.  civ.  La  première  doit  être  faite  dans  les  dix  jours  de  l'adju- 
dication, la  seconde  peut  l'être  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la  notifi- 
cation de  l'acte  qui  a  transféré  la  propriété.  La  première  peut  être  faite  par 
toute  personne,  la  seconde  ne  peut  l'être  que  par  les  créanciers  inscrits.  L'ad- 
judicataire ne  peut  en  aucune  manière  se  soustraire  à  la  première  ;  il  peut 
éviter  les  effets  de  la  seconde  en  payant  les  créanciers  surenchérisseurs.  La 
faculté  de  recourir  à  la  première  est  ouverte  par  ie  seul  fait  de  l'adjudication; 
la  seconde  ne  peut  avoir  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  procédure  de  purge. 
Elles  sont,  dit  M.  Lachaize,  t.  2,' p.  18,  entièrement  différentes  l'une  de  l'autre, 
tant  sous  le  rapport  de  la  forme  que  du  fond;  elles  n'ont  entre  elles  d'ana- 
logie que  par  le  nom.  Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t-elle  jugé,  le  10  mars  1836 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  281),  que  la  faculté  de  faire  l'une  n'exclut  pas  la  faculté 
de  faire  l'autre.  Cette  doctrine  est  exacte;  mais  on  ne  peut  ajouter,  avec 
le  même  arrêt,  que  les  deux  surenchères  peuvent  être  faites  successivement 
l'une  après  l'autre;  car,  d'après  la  loi  (Cod.  proc,  710,  838,  965,  973; 
Cod.  comm.,  573),  l'exercice  de  Tune  rend  inadmissible  l'exercice  de  l'autre 
(Voy.  la  question  précédente).  Mais  toujours  est-il  que  les  dispositions  des 
art.' 708,  965,  973  doivent  être  mises  de  côté,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les 
droits  des  créanciers  soumis  à  une  poursuite  de  purge. 

160.  En  vain  dirait-on  que  la  surenchère  du  dixième  est  spéciale  aux 
aliénations  volontaires  et  amiables.  Ce  serait  revenir  à  la  prétention  de  ceux 
qui  soutenaient  que  les  procédures  tracées  par  la  loi  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques ne  s'appliquaient  qu'aux  aliénations  volontaires,  et  que,  par  consé- 
quent, l'aliénation  forcée  purgeait  virtuellement.  Mais,  en  rejetant  cette  con- 
séquence, en  ne  faisant  produire  l'effet  de  purge  à  l'adjudication  qu'autant 
que  des  formalités  contemporaines  de  la  saisie  ont  été  accomplies ,  le  législa- 
teur a  indiqué  que  les  procédures  de  purge  sont  tracées  pour  les  ventes  en 
justice  et  pour  les  aliénations  amiables,  et,  par  conséquent,  la  surenchère 
du  dixième  qu'elles  autorisent  est  commune  aux  unes  et  aux  autres;  toujours 
avec  cette  restriction  (Voy.  la  question  précédente)  que  la  surenchère  du 
dixième  ne  peut  être  employée  à  l'égard  des  premières,  qu'autant  qu'elles 
n'ont  pas  été  soumises  à  la  surenchère  du  sixième. 

161 .  (Q.  2394  ter).  L'art.  703  est-il  applicable  en  matière  de  surenchère, 
ou  bien  faut -il  décider  qu'aucun  sursis  à  V  adjudication  ne  peut  être  accordé  ? 

La  procédure  de  surenchère  présente,  sans  doute,  les  caractères  d'une  célé- 
rité exceptionnelle;  mais  de  ce  qu'il  doit  être  procédé  à  la  surenchère  dans  un 
très  bref  délai  (V.  suprà,  n.  137  et  s.),  il  ne  résulte  pas,  dit  M.  Chauveau,  de 
prohibition  qui  mette  obstacle  à  la  concession  d'un  sursis  par  le  tribunal  à 
l'audience  même  fixée  pour  l'adjudication,  si  des  causes  graves  et  dûment  jus- 
tifiées autorisent  cette  concession.  La  procédure  de  folle  enchère  exige  aussi 
une  grande  rapidité,  et  cependant  la  loi  permet  d'accorder  un  sursis  (art.  737). 
L'art.  741  est  d'ailleurs  général,  et  ses  dispositions  régissent  le  cas  de  suren- 
chère comme  tout  autre. 

163.  (Q.  2394  quater).  Lorsqu'un  jugement  d'adjudication,  qui  a  été 
enregistré  dans  le  délai,  est  suivi  d'un  jugement  sur  surenchère  qui  n'est  pas 
présenté  à  la  formalité  dans  le  délai  légal,  le  droit  en  sus  doit-il  être  perçu 
sur  la  totalité  du  prix,  ou  seulement  sur  la  différence  des  prix  des  deux  adjudi- 
cations f  «U 
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Les  rédacteurs  du  Journal  de  V Enregistrement  et  des  Domaines  ont  résolu 
cette  question  de  la  manière  suivante,  sous  le  n°  2053  (1855,  p.  526)  :  — 
«  L'adjudication  sur  surenchère,  en  consommant  la  première  aliénation,  l'ab- 
sorbe et  la  confond  en  elle-même;  elle  en  annule  tous  les  effets;  une  seule 
mutation  s'effectue.  Il  en  résulte  que  le  surenchérisseur  se  trouve  libéré  des 
droits  auxquels  donne  lieu  l'adjudication  tranchée  à  son  profit,  jusqu'à  con- 
currence de  ceux  perçus  sur  le  prix  porté  dans  le  premier  jugement;  la  diffé- 
rence seule  reste  à  sa  charge.  Mais  le  taux  du  droit  exigible  sur  la  deuxième 
adjudication  pouvant,  dans  certains  cas,  être  supérieur  à  celui  du  droit  ac- 
quitté sur  le  jugement  ou  contrat  primitif,  ce  dernier  droit  doit  être  imputé 
sur  celui  dû  par  l'adjudicataire  surenchérisseur.  Cet  adjudicataire  n'étant 
réellement  débiteur  que  du  supplément  de  droit  résultant,  soit  de  l'excédent 
du  prix,  soit  de  la  différence  de  quotité  des  droits,  on  doit  en  conclure  quo 
le  double  droit  encouru  pour  droit  d'enregistrement  dans  le  délai  utile  du 
dernier  jugement  ne  peut  porter  que  sur  ce  supplément  et  non  sur  la  totalité 
des  droits.  »  ]\ï.  Ghauveau  regarde  cette  solution  comme  la  seule  acceptable. 

Notons  ici  une  décision  d'après  laquelle,  lorsqu'une  surenchère  a  été  vali- 
dée par  un  jugement  définitif,  le  surenchérisseur  déclaré  adjudicataire  ne  peut 
s'affranchir  des  droits  d'enregistrement  auxquels  donne  lieu  la  surenchère, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  conféré  de  pouvoir  à  l'avoué  par  le  ministère 
duquel  elle  a  été  faite  :  Paris,  4  août  1877  (J.  Av.,  1. 102,  p.  463). 

163.  (Q.  2394  quinquies).  Dans  la  surenchère  du  sixième,  l'adjudicataire 
est-il  tenu,  comme  en  matière  de  surenchère  du  dixième,  de  restituer  à  l 'acqué- 
reur les  frais  de  transcription  et  de  notification  du  contrat  ? 

Cette  question  se  présente  notamment  dans  les  ventes  judiciaires  autres 
que  les  saisies  immobilières.  En  principe,  a  dit  la  Cour  de  Paris,  dans  un 
arrêt  du  2  fév.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  432),  l'art.  2188,  Cod.  civ.,  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  exceptionnel  prévu  par  ledit  article,  lorsqu'il  y  a  suren- 
chère du  dixième,  et,  par  suite,  lieu  à  restitution  à  l'adjudicataire  des  frais 
extraordinaires  de  transcription  et  de  notification  ;  dans  le  cas  de  surenchère 
du  sixième,  le  principe  général  de  l'art.  777  (774),  Cod.  proc,  est  seul  ap- 
plicable.—  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  cette  interprétation  de  la  loi  est 
celle  dont  il  a  fait  l'application  dans  son  Formula  re  de  procédure,  2e  éd., 
t.  2,  p.  283,  formule  757,  et  note  2. 

'164.  (Q.  2404  ter).  De  quel  jour  l'adjudicataire  sur  surenchère  est-il  ré- 
puté propriétaire  de  l'immeuble  vendu  ?  Au  compte  de  qui  est  la  perte  ou  la 
détérioration  de  la  chose,  survenue  dans  l'intervalle  de  l'adjudication  première 
à  l'adjudication  sur  surenchère  ? 

Carré,  au  texte,  donnait  à  cet  égard  les  explications  suivantes,  qu'il  em- 
pruntait à  Pigeau  : 

Si  le  bien  périt  ou  se  détériore  depuis  la  surenchère,  c'est  pour  le  compte 
de  l'adjudicataire,  et  non  pour  l'enchérisseur. —  Quant  au  point  de  savoir  de 
quel  jour  le  premier  adjudicataire,  qui  reste  second  adjudicataire  lors  de  la 
revente  faite  à  :aison  d'une  surenchère,  est  propriétaire  de  l'immeuble,  il  faut 
considérer  que  la  première  adjudication  est  résolue,  et  que  la  seconde  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  la  première  n'avait  pas  existé.  De  là  il  suit 
que  le  premier  adjudicataire  est  entièrement  déchargé,  même  lorsque  le  nou- 
vel adjudicataire  ne  paierait  pas  (arg.  des  art.  707  (684)  et  712  (710);  que 
celui-ci  doit  restituer  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  première  adjudication 
(arg.  de  l'art.  2188,  Cod.  civ.);  qu'il  doit  payer  les  droits  de  mutation  pour 
la  portion  dont  son  prix  excède  celui  de  la  première  adjudication,  et  qu'enfin 
ce  premier  adjudicataire  étant,  par  la  résolution,  censé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire,  les  hypothèques  qu'il  aurait  conférées  sur  l'immeuble  se  résol- 
vent avec  son  titre  (V.  Cod.  civ.,  2125),  et  le  second  n'est  point  obligé  de 
faire  transcrire  ni  purger  sur  lui. 
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165.  En  1841,  M.  Chauveau  déclarait  adopter  cette  doctrine,  qui  est 
aussi  celle  de  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  73,  n.  3. 

166.  Dans  une  dissertation,  publiée  par  le  journal  l'Audience  du  3  déc. 
1858,  n°  142,  M.  Joccotton  s'est  occupé  des  effets  de  la  surenchère  sur  la 

.propriété  et  la  possession  de  l'immeuble  vendu  en  justice.  Les  conclusions 
de  son  travail  sont  les  suivantes  :  1°  de  la  transcription  de  la  saisie  à  l'adju- 
dication, les  dégradations  sont  à  la  charge  du  saisi  propriétaire,  res  périt 
domino  ;  2°  de  l'adjudication  primitive  à  l'adjudication  sur  surenchère,  c'est 
le  premier  adjudicataire  qui  a  le  jus  dominii,  qui  iait  les  fruits  siens  tant 
qu'il  n'est  pas  dépossédé  par  la  seconde  adjudication ,  et  qui  demeure  res- 
ponsable des  dégradations  qu'il  a  commises  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  sur 
surenchère.  M.  Dalloz,  n.  1798,  exprime  la  même  opinion. 

1  67.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  avril  1851  {3.  Av.,  t.  76,  p.  473), 

â  jugé  que  le  créancier  surenchérisseur  ne  peut  pas,  soit  de  son  chef,  soit 
comme  exerçant  les  droits  du  propriétaire  dessaisi  par  l'adjudication,  objet 
de  la  surenchère,  faire  procéder,  avant  l'adjudication  sur  surenchère,  à  l'exé- 
cution de  travaux  ordonnés  antérieurement  par  justice,  à  la  charge  d'un  tiers, 
au  profit  de  l'immeuble  surenchéri.  M.  Chauveau  pense  également  que,  mal- 
gré l'urgence,  jusqu'à  l'adjudication  sur  surenchère,  le  premier  adjudicataire 
serait  seul  en  droit  d'exiger  l'exécution  des  travaux  ordonnés.  Le  proprié- 
taire saisi,  dit-il,  est  sans  droit  ni  qualité,  puisque  l'immeuble  ne  lui  appar- 
tient plus  depuis  l'adjudication.  Le  surenchérisseur  se  trouve  dans  une  posi- 
tion équivalente,  puisque,  jusqu'à  la  seconde  adjudication,  la  propriété  réside 
sur  la  tête  du  premier  adjudicataire.  Qu'on  n'objecte  pas  que  l'immeuble 
pouvant  dépérir  si  les  travaux  ne  sont  pas  faits,  tous  ceux  dont  cet  immeu- 
ble est  le  gage  doivent  veiller  à  l'exécution  de  ces  travaux.  Il  suffirait  de  ré- 
pondre qu'il  n'y  a  à  craindre  aucun  préjudice,  car  il  arrivera  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  le  premier  adjudicataire  se  portera  encore  adjudicataire  après 
la  surenchère,  et  alors  tant  pis  pour  lui  s'il  n'a  pas  agi  conformément  à  ses 
intérêts  ;  ou  bien  l'adjudication  sera  prononcée  au  profit  des  tiers,  et  alors 
le  premier  adjudicataire  devra  compte  de  sa  jouissance.  Une  action  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  son  incurie  pourra  être  dirigée  utilement  contre 
lui  par  le  nouvel  adjudicataire.  D'ailleurs,  si  les  travaux  à  exécuter  présen- 
tent un  caractère  d'urgence  tel  que  le  moindre  retard  soit  essentiellement 
nuisible,  le  surenchérisseur  pourra  mettre  le  premier  adjudicataire  en  de- 
meure d'y  faire  procéder,  afin  de  tirer  de  son  inaction  les  conséquences  qu'il 
jugera  convenables.  Compar.  suprà,  n.  154  et  s. 

168.  Le  tribunal  civil  de  Muret,  dans  un  jugement  du  1er  mars  1848, 
cité  sous  la  quest.  2410  (V.  v°  Saisie  immobil.,  n.  1304),  a  admis  que  la  sur- 
enchère fait  par  elle-même  disparaître  l'adjudication  et  que  le  saisi  redevient 
propriétaire  entre  les  deux  adjudications.  Ce  jugement,  dit  M.  Chauveau,  ne 
fera  pas  certainement  jurisprudence.  — V.  cependant  ci-après,  n.  170. 

169.  L'auteur  ajoute  que  du  principe  suivant  lequel  si,  en  cas  de  sur- 
enchère, la  seconde  adjudication  est  faite  à  un  autre  qu'au  premier  adjudica- 
taire, la  première  adjudication  est  résolue  et  la  seconde  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  la  première  n'avait  pas  existé,  il  résulte  que  les  créanciers 
privilégiés'  ou  hypothécaires  du  saisi  peuvent  s'inscrire  utilement  dans  l'in- 
tervalle des  deux  adjudications,  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  fait  avant  la  pre- 
mière. C'est  ce  qu'ont  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  24  avril  1845  (/.  Av., 
t.  70,  p.  147),  et  la  Cour  de  Besançon,  le  13  juin  1848  (t.  76,  p.  285).  Cette 
solution  est,  en  quelque  sorte,  plus  exacte  encore,  selon  l'observation  de  notre 
auteur,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  n'accorde  qu'à 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication  l'effet  d'empêcher  toute  inscrip- 
tion ultérieure. 
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1TO.  La  Cour  de  cassation  décide,  contrairement  à  l'opinion  de  notre 
auteur,  que  la  surenchère  formée  dans  les  termes  de  l'art.  708,  Cod.  proc, 
entraîne  par  elle-même  la  résolution  de  l'adjudication,  qui  est  censée  n'avoir 
jamais  existé,  et  que,  par  suite,  les  droits  du  saisi  sur  l'immeuble  qui  avait 
fait  l'objet  de  cette  adjudication  demeurent  entiers  jusqu'à  la  revente  sur  sur- 
enchère (arrêts  des  7  déc.  1868,  S.-V.69.1.121,  et  6  déc.  1870,  J.  Av.,  t.  97, 
p.  12);  d'où  elle  tire  ces  conséquences,  d'une  part,  que  l'aliénation,  consen- 
tie par  le  saisi  après  la  surenchère  et  avant  l'adjudication  définitive,  doit, 
comme  celle  qui  aurait  été  consentie  avant  la  première  adjudication,  recevoir 
son  exécution  si  l'acquéreur  désintéresse  complètement  les  créanciers  inscrits 
et  le  saisissant  (Cod.  proc,  687);  et,  d'autre  part,  que,  dans  le  cas  aussi  où 
les  créanciers  inscrits  se  trouvent  désintéressés,  l'adjudicataire  sur  surenchère 
ne  peut  être  admis  à  se  prévaloir,  à  l'exclusion  du  débiteur  saisi,  des  fruits 
produits  par  l'immeuble  saisi  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé,  soit  depuis  la 
transcription  de  la  saisie,  soit  depuis  la  première  adjudication,  jusqu'à  l'é- 
poque de  son  entrée  en  jouissance. 

\H\.  La  Cour  de  Montpellier  a  cependant  jugé  en  sens  opposé,  le  10 
déc.  1864  (J.Av.,  t.  90,  p.  418),  que  la  surenchère,  après  une  adjudication 
sur  saisie  immobilière,  n'ayant  pas  pour  effet  de  réintégrer  le  saisi  dans  la 
propriété  des  immeubles  adjugés,  il  s'ensuit  qu'une  inscription  hypothécaire 
ne  peut  être  utilement  prise  sur  ces  immeubles  contre  le  débiteur  entre  la 
première  et  la  seconde  adjudication. 

1*72.  Lorsque  l'adjudication  après  surenchère  du  sixième  a  été  prononcée 
au  profit  de  l'adjudicataire  primitif,  c'est  à  celui-ci  et  non  aux  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble,  qu'appartiennent  les  fruits  recueillis  pendant  l'in- 
tervalle écoulé  entre  la  première  et  la  seconde  adjudication  :  Cour  de  la  Mar- 
tinique, 9  déc.  1878  (/.  Av.,  1. 104,  p.  102).  —  Cette  décision  repose  sur  les 
considérations  suivantes  :  La  situation  de  l'adjudicataire  sur  saisie  immobi- 
lière, lorsque  survient  une  surenchère,  ne  peut  être  assimilée  à  celle  d'un 
enchérisseur  dont  l'enchère  est  couverte.  Le  jugement  d'adjudication  enlève 
irrévocablement  et  d'une  manière  absolue  la  propriété  de  l'immeuble  saisi 
pour  la  transférer  à  l'adjudicataire;  les  droits  conférés  à  celui-ci  peuvent, 
il  est  vrai,  être  résolus,  mais  ne  peuvent  l'être  que  par  une  nouvelle  adjudi- 
cation tranchée  au  profit  d'un  tiers.  Il  suit  de  là  que  si  le  premier  adjudica- 
taire, acceptant  la  lutte,  se  fait  adjuger  de  nouveau  l'immeuble,  il  se  main- 
tient dans  des  droits  déjà  acquis,  et  doit  être  réputé  n'avoir  jamais  cessé  d'être 
propriétaire  à  partir  de  la  première  vente. —  La  surenchère,  qui  n'est,  en  dé- 
finitive, qu'une  offre  pouvant  être  dépassée  et  dont  le  sort  n'est  fixé  que  par 
le  résultat  de  l'adjudication,  ne  saurait  seule,  et  par  elle-même,  résoudre  la 
première  adjudication;  si  on  lui  attribuait  un  tel  effet,  on  retournerait,  dans 
certains  cas,  contre  le  saisi  et  les  créanciers  la  faculté  de  surenchérir,  intro- 
duite en  leur  faveur  et  particulièrement  dirigée  contre  l'adjudicataire  soup- 
çonné d'avoir  acheté  à  vil  prix;  qu'il  faudrait,  en  effet,  décider  que  l'immeu- 
ble, venant  à  périr  après  la  surenchère,  périt  pour  le  compte  du  saisi  et  des 
créanciers. 

17«{.  (Q.  2394  sexies).  Qui  peut  exercer  l'action  en  indemnité  pour  dé- 
gradations commises  entre  les  deux  adjudications'? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  9  juin  1845  (/.  Av.,  t.  72,  p.  96)  porte 
que  l'adjudicataire  sur  surenchère  peut  seul  intenter  contre  le  premier  adju- 
dicataire l'action  en  indemnité  pour  dégradations  commises  par  ce  dernier 
entre  la  surenchère  et  la  nouvelle  adjudication.  M.  Chauveau  approuve  cette 
solution.  La  même  Cour  a  rendu  deux  arrêts  fondés  sur  le  même  principe, 
qui  décident  que  c'est  à  l'adjudicataire  définitif  qu'appartient  le  prix  des  coupes 
de  bois  anticipées  faites  par  l'adjudicataire  primitif.  Les  rédacteurs  du  Con- 
trôleur de  l'Enregistrement,  en  rapportant  ces  décisions,  année  1846,  p.  375 
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et  suiv.,  ajoutent  qu'elles  sont  conformes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  2<  juillet  1834.  Cependant,  ils  citent  une  consultation  contraire  de  M.  Du- 
vergier,  rapportée  par  eux  sous  l'art.  6534. 

174.  C'est  encore  d'après  le  principe  dont  il  s'agit  qu'il  a  été  jugé  que 
le  créancier  surenchérisseur  ne  peut  pas,  soit  de  son  chef,  soit  comme  exer- 
çant les  droits  du  propriétaire  dessaisi  par  l'adjudication,  objet  de  la  suren- 
chère, faire  procéder,  avant  l'adjudication  sur  surenchère,  à  l'exécution  des 
travaux  ordonnés  antérieurement  par  justice,  à  la  charge  d'un  tiers,  au  profit 
de  l'immeuble  surenchéri  :  Paris,  23  avril  1851.  V.  suprà,  n.  167. 

1*75.  (Q.  239-4  septies).  L'adjudicataire  évincé  par  une  surenchère  doit-il 
les  intérêts  de  son  prix  ou  bien  seulement  les  fruits  perçus  entre  les  deux  adju- 
dications ? 

La  Cour  de  Toulouse,  appelée  deux  fois  à  décider  cette  question,  s'est  pro- 
noncée, le  47  mai  1845,  pour  le  paiement  des  intérêts,  et,  le  7  fév.  1846  (/. 
Av.,  t.  71,  p.  499),  pour  la  remise  des  fruits.  Le  premier  de  ces  arrêts  a  été 
dénoncé  à  la  Cour  suprême,  qui  en  a  prononcé  la  cassation  le  10  avril  1848 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  354),  avec  pleine  raison,  selon  M.  Chauveau. — Quoique  ces 
décisions  aient  été  rendues  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de  ventes  volon- 
taires, l'auteur  a  cru  devoir  les  mentionner  ici  parce  que  le  principe  doit  être 
le  même  en  matière  de  vente  forcée. 

176.  (Q,  2394  octies).  L'adjudicataire  sur  surenchère  doit-il  les  intérêts 
de  son  prix  du  jour  de  la  première  adjudication,  sauf  à  lui  à  réclamer  du 
premier  adjudicataire  les  fruits  perçus  dans  l'intervalle  des  deux  adjudications? 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  admis  l'affirmative  par  un  jugement  du 
5  mai  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  501)  et  par  des  jugements  antérieurs.  Cette 
jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1er  juillet 
1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  523),  dans  une  espèce  favorable,  il  est  vrai,  puisque 
l'adjudicataire  sur  surenchère  avait  perçu  les  fruits  de  l'immeuble  à  partir 
de  la  première  vente  ;  mais  le  principe  est  posé  par  l'arrêt  d'une  manière 
absolue.  — Antérieurement,  et  par  arrêts  des  15  juill.  1837  et  3  août  1844 
(/.  Av.,  t.  54,  p.  241;  t.  69,  p.  571),  la  Cour  de  Paris  avait,  au  contraire, 
consacré  l'opinion  d'après  laquelle  l'adjudicataire  n'est,  en  pareil  cas,  tenu 
des  intérêts  de  son  prix  que  du  jour  de  l'adjudication,  doctrine  qui  s'appuie 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  août  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  751), 
et  contre  laquelle  on  ne  saurait  invoquer  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  10  avril 
1848,  cité  sous  la  question  précédente. 

177.  D'après  ce  dernier  arrêt,  observe  M.  Chauveau,  l'acquéreur  ou 
l'adjudicataire  d'un  immeuble,  dépossédé  par  une  surenchère,  doit  non  pas 
les  intérêts  de  son  prix,  mais  seulement  la  valeur  des  fruits  perçus.  Envers 
qui  cette  dette  est-elle  contractée?  Est-ce  envers  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère, parfaitement  inconnu  au  moment  où  la  dette  prend  naissance?  Evi- 
demment non  ;  c'est  envers  le  vendeur  ou  ses  créanciers.  D'un  autre  côté, 
quelle  obligation  s'impose  l'adjudicataire  sur  surenchère?  celle  d'acquérir 
un  immeuble  moyennant  le  paiement  d'une  somme  déterminée,  et,  s'il  ne 
paie  pas  cette  somme  au  moment  où  il  entre  en  jouissance  de  l'immeuble, 
d'en  servir  les  intérêts  à  partir  de  l'époque  où  en  échange  il  perçoit  les 
fruits.  Pour  combattre  ce  principe  si  simple  et  si  rationnel,  il  faut  créer,  au 
détriment  de  l'adjudicataire  sur  surenchère,  une  jouissance  fictive,  anticipée, 
qui  mettrait  l'immeuble  entre  ses  mains,  non  pas  du  jour  de  l'adjudication 
prononcée  à  son  profit,  mais  du  jour  de  la  vente  ou  de  l'adjudication  primi- 
tive; et  parce  que  le  contrat  ou  l'adjudication  primitive  est  résoluble  par 
la  surenchère,  il  faut  admettre  que  l'effet  de  cette  résolution  est  tel  qu'il  éta- 
blit une  identité  parfaite  entre  la  position  de  l'adjudicataire  sur  surenchère^ 
celle  de  l'acquéreur  ou  du  premier  adjudicataire  1  C'est  là  un  singulier  sys- 
tème et  surtout  un  moyen  bien  ingénieux  de  favoriser  la  surenchère,  objecte 


350  SURENCHÈRE.  -  Art.  710,  832. 

M.  Ghauveau.  Quel  est  celui  qui  voudra  surenchérir,  à  moins  que  l'immenble  / 
n'ait  été  vendu  à  vil  prix,  avec  la  perspective  de  payer  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent  du  montant  de  son  adjudication  depuis  le  jour  de  la  première  adjudi- 
cation, alors  qu'il  ne  reçoit  eu  compensation  qu'une  valeur  de  deux  ou  deux 
et  demi  pour  cent  pour  la  valeur  des  fruits  perçus  ?  Gomme,  après  les  ventes 
volontaires,  la  surenchère  ne  peut  être  provoquée  que  par  les  notifications 
tendantes  à  la  purge,  et  qu'un  très  long  temps  peut  s'écouler  avant  qu'il 
plaise  à  l'acquéreur  de  purger  (dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  1833,  il 
s'était  écoulé  cinq  années  entre  la  vente  et  l'adjudication  sur  surenchère),  il 
pourra  arriver  que  la  condition  offerte  aux  surenchérisseurs  soit  tellement 
défavorable  que  personne  ne  veuille  l'accepter. 

4*78.  Mais  peut-on  déroger  dans  le  cahier  des  charges,  par  une  clause 
formelle,  aux  règles  du  droit  commun?  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  d'ad- 
judication sur  folle  enchère  (V.  le  Formulaire  de  procédure  de  M.  Chauveau, 
2e  éd.,  t.  2.  p.  42,  note  23),  est-il  permis  de  se  prémunir  contre  l'insolvabi- 
lité de  l'adjudicataire  en  insérant  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  L'adjudi- 
cataire définitif,  quel  qu'il  soit,  après  folle  enchère  ou  après  surenchère,  sera 
tenu  de  payer  les  intérêts  de  son  prix  à  partir  du  jour  delà  première  adjudi- 
cation ?  »  La  question  n'a  d'intérêt,  observe  notre  auteur,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  surenchère  du  dixième  à  la  suite  de  notifications  prescrites  par  le  Code 
civil,  car  la  surenchère  du  sixième,  dans  les  ventes  judiciaires,  et  celle  du 
dixième,  après  faillite,  doivent  être  faites  et  tranchées  dans  des  délais  trop 
courts,  pour  que  la  nécessité  de  cette  clause  puisse  se  faire  sentir.  M.  Chau- 
veau croit,  du  reste,  qu'il  faut  résoudre  ce  point  par  la  négative,  quelles  que 
soient  les  inductions  qu'on  puisse  tirer  des  motifs  des  arrêts  cités  plus  haut,  et 
nommément  de  eelui  de  1 833.  Si  la  Cour  de  cassation  avait  eu  à  statuer  au  fond 
sur  une  pareille  clause,  dit-il,  elle  n'aurait  pu  s'empêcher  de  la  proscrire,  à 
moins  qu'elle  n'eût  voulu  interdire  la  surenchère  du  dixième.  Comment  sup- 
poser, en  effet,  qu'il  dépende  d'un  vendeur  et  de  son  acquéreur  de  mettre 
des  obstacles  à  la  surenchère  des  créanciers  inscrits,  en  insérant  une  telle 
disposition  dans  le  contrat?  Quelles  difficultés  ne  présenterait  pas  d'ailleurs 
dans  l'application  l'exécution  de  cette  clause  ?  Cinq,  six,  dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  vente,  les  notifications  sont  faites,  des  intérêts  ont  été  payés 
à  certains  créanciers  inscrits,  d'autres  créanciers  ont  pris  hypothèque  pour  les 
intérêts  qui  leur  sont  dus,  afin  d'empêcher  la  prescription,  les  fruits  des  im- 
meubles vendus  ont  été  saisis  par  des  créanciers  chirographaires  de  l'acqué- 
reur; le  créancier  qui  recevra  la  notification  ne  connaîtra  pas  l'étendue  de 
l'obligation  qu'entraîne  avec  elle  la  surenchère;  il  aimera  mieux  perdre  son 
gage  que  de  contracter  des  engagements  indéterminés.  La  loi  n'a  imposé 
qu'une  condition  au  surenchérisseur,  celle  d'augmenter  d'un  dixième  le  prix 
de  la  vente  et  des  charges  dérivant  naturellement  du  contrat,  et  qui  doivent 
profiter  aux  créanciers  du  vendeur.  Il  ne  saurait  dépendre  des  parties  de 
fendre  la  position  des  créanciers  plus  onéreuse, 

SEGT.  II.  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire 
|  i.  —  Notification  du  contrat  et  réquisition  de  mise  aux  enchères. 

4*7  9.  (Q.  2456).  Les  expressions  qui  constituent  la  déclaration  à  faire, 
d'après  Vart.  2184,  Cod.  civ.,  sont-elles  tellement  sacramentelles  qu'elles  ne 
puissent  être  remplacées  par  des  équivalents  ? 

Il  faut  distinguer,  dit  M.  Chauveau  :  1°  Si  l'acquéreur,  au  lieu  de  dire  dans 
sa  notification  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-lechamp  les  dettes  et  charges  hy- 
pothécaires, jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  déclare  d'une  manière 
générale  qu'il  entend  se  garantir  des  pertes  et  satisfaire  à  la  loi,  on  doit 
admettre,  avec  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  ^,  qu'il  aura  suffisamment  rem- 
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pli  le  vœu  de  l'art.  2184  ;  2°  mais  si  la  généralité  ambiguë  des  termes  n'a 
pour  but  que  de  déguiser  l'intention  de  l'acquéreur,  ou  s'il  puise  dans  les 
clauses  du  contrat  d'acquisition  lui-même  des  moyens  dilatoires  en  opposi- 
sition  plus  ou  moins  directe  avec  l'esprit  de  la  loi,  nul  doute  que,  dans  ce 
cas,  la  notification  ne  doive  être  déclarée  nulle,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour 
de  Bordeaux,  le  8  juillet  1814  (J.  Av.,  t.  21,  p.  430). 

ISO.  La  notification,  observe  M.  Chauveau,  rend  exigibles  toutes  les 
créances  garanties  par  l'inscription  jusqu'à  concurrence  du  prix  offert,  quelles 
que  soient  les  conventions  du  contrat  à  cet  égard.  Il  importe  donc,  quand 
des  délais  ont  été  stipulés,  d'attendre  leur  expiration,  à  moins  qu'on  ne  soit 
contraint  à  agir  /  immédiatement.  Une  question  de  responsabilité  s'est  élevée 
à  ce  sujet  devant  le  tribunal  de  Bar-sur-Aube,  qui  l'a  exactement  appréciée 
en  décidant,  le  1er  août  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  435),  que  l'erreur  sur  l'exigi- 
bilité du  prix,  commise  par  un  avoué  dans  les  notifications,  n'engage  pas  sa 
responsabilité,  et  que  le  client  ne  peut  lui  faire  un  grief  de  ne  l'avoir  pas 
averti  de  ce  que  l'effet  de  la  purge  était  de  rendre  le  prix  immédiatement 
exigible,  lorsque  l'avoué  n'a  fait  procéder  aux  notifications  que  sur  l'ordre 
du  notaire  qui  avait  retenu  l'acte  et  était  investi  de  la  confiance  du  client. 

181.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  dénonciation  du 
contrat  de  vente  contienne  la  ventilation  du  prix,  relativement  aux  immeu- 
bles qui  ont  étéjendus  en  bloc  :  Bordeaux,  8  juillet  4814  (/.  Av.,  t.  21, p.  430). 

182.  D'après  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  45  mars  1876  (/.  Av., 
t.  401,  p.  358),  il  peut  être  suppléé  aux  formalités  que  prescrivent  les  art. 
2183  et  2484,  Cod.  civ.,  par  tout  acte  qui  implique,  d'une  part,  l'offre  de 
l'acquéreur  de  payer  son  prix  aux  créanciers  en  ordre  de  le  recevoir,  et, 
d'autre  part,  l'acceptation  du  prix  par  tous  les  créanciers  inscrits.  —  Et  cette 
acceptation  résulte ,  par  exemple,  soit  de  la  dispense  de  notification  et  du 
consentement  exprès  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre,  soit  de  la  simple  de- 
mande en  collocalion. 

183.  (Q.  2457).  La  notification  prescrite  par  V art.  2183,  Cod.  civ.,  doit- 
elle  contenir,  à  peine  de  nullité,  la  désignation  exacte  du  prix  de  l'immeuble 
vendu,  lorsqu'il  Va  été  moyennant  une  somme  fixe  et  une  rente  viagère  ou  des 
prestations  en  nature  non  évaluées  au  contrat  de  vente? 

Nul  doute,  selon  M.  Chauveau,  que  lorsque  le  prix  de  la  vente  est  simple, 
la  fausse  énonciationqui  en  serait  laite  dans  la  notification  ne  viciât  cet  acte. 
La  raison  en  est,  ainsi  que  le  font  observer  judicieusement  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  525,  et  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  355,  n.  448,  qui  réfute  l'opinion 
contraire  de  M.  Troplong,  Hypoth.,  t.  4,  n.  924,  que  la  loi  veut  que  les 
créanciers  soient  instruits  du  prix,  afin  de  surenchérir  s'ils  le  jugent  convena- 
ble, et  qu'une  fausseénonciation,  loin  d'atteindre  ce  but,  ne  fait  que  les  induire 
en  erreur.  On  conçoit  donc  que  la  nullité  puisse  être  déclarée  en  ce  cas,  bien 
qu'elle  ne  soit  point  prononcée  par  le  Code,  parce  que  la  notification  doit  né- 
cessairement contenir  d'une  manière  implicite  ou  explicite,  mais  claire,  tous 
les  renseignements  voulus  par  la  loi,  faute  de  quoi  l'on  peut  dire  que  ce  n'est 
point  l'acte  prescrit,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Turin,  le  2  mars  4814  (J.Av., 
t.  24,  p.  393). 

1 84.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  prix  d'achat  se  compose  d'une 
somme  fixe  et  d'une  somme  indéterminée,  quoique  certaine? Notre  auteur  ne 
le  pense  pas.  En  effet,  parmi  les  diverses  prescriptions  à  l'observation  des- 
quelles les  art.  2183  et  suiv.,  attachent  l'effet  de  la  purge,  il  en  n'est  aucune 
d'où  l'on  puisse  raisonnablement  induire  que  l'acquéreur  est  tenu  d'énoncer 
le  prix  ou  les  charges  de  son  contrat  d'acquisition  autrement  qu'ils  ne  sont 
stipulés  dans  ce  contrat  même.  Tout  indique,  au  contraire,  que  la  notification 
ne  doit  être  que  l'analyse  ou  l'extrait  de  cet  acte,  et  qu'elle  ne  peut,  sous 
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peine  de  le  dénaturer»  capitaliser  des  rentes  ou  évaluer  ?des  prestations  en 
nature  qui  ne  l'ont  pas  été  dans  l'acte  de  vente.  Il  en  serait,  sans  doute,  tout 
différemment  s'il  s'agissait  d'un  échange  ou  d'une  donation;  mais  alors  l'é- 
valuation serait  exigée  aux  termes  mêmes  de  l'art.  2183,  et  non  point  en  vertu 
d'une  induction  qui  ne  se  fonde  sur  aucun  texte  du  Gode.  M.  Chauveau  estime 
donc  que  c'est  à  tort  que  MM.  Persil  père,  t.  2,  p.  278,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  243  et  684,  et  Troplong,  Hypoth.,  t.  4,  n.  935,  pensent  que  l'acquéreur 
doit  évaluer  la  chose,  si  le  prix  est  indéterminé,  comme  lorsqu'il  consiste  dans 
une  rente  viagère,  et  que  la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
le  5  fév.  1814  (J.  Av.,  t.  21,  p.  399). — L'acquéreur,  dans  ce  cas,  n'est  obligé, 
suivant  lui,  qu'à  notifier  aux  créanciers  inscrits  la  copie  fidèle  de  l'acte  de 
vente.  V.,  au  surplus,  v°  Purge,  n.  15  et  s. 

185.  (Q.  2458  bis).  La  notification  doit-elle  être  faite  aux  créanciers 
gagistes  mentionnés  dans  l'inscription  prise  par  le  créancier  qui  leur  a  donné 
sa  créance  en  gage  ? 

Voy.  sur  cette  question,  v°  Purge,  n.  21 . 

186.  (Q.  2458).  La  notification  doit-elle  être  faite  à  tous  les  créanciers 
inscrits ,  dans  le  même  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  première  sommation, 
quel  que  soit  celui  d'entre  eux  qui  doit  faire  cette  sommation  ? 

Sur  ce  point,  V.  eod.  verb,  n.  20. 

18^.  (Q.  2459).  Le  jour  de  la  notification  du  contrat  de  vente  est-il  corn* 
pris  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé  au  créancier  inscrit  pour  signi- 
fier sa  surenchère  ? 

La  négative,  enseignée  par  M.  Paignon,  t.  2,  p.  7,  ne  paraît  pas  douteuse 
à  M.  Chauveau.  Mais  le  jour  ad  quem  fait  partie  du  délai,  ajoute-t-il.  Ainsi  la 
surenchère  taite  le  quarante  et  unième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de 
la  notification,  serait  tardive. — A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  peut  citer  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Brioude,  du  1er  nov.1842(J.Av.,  t.  76,  p.  640); 
MM.  Petit,  p.  369;  Bioche,  \°Surench.,  n.  89  et  90,  et  Dalloz,  n.  76. 

188.  Le  délai  court,  pour  chaque  créancier  inscrit,  du  jour  où  la  noti- 
fication lui  a  été  faite  (Formulaire  de  proc,  2e  éd.,  t.  2,  p.  659,  note  1), 
Ainsi,  un  créancier  inscrit  qui  a  reçu  une  notification  régulière  du  contrat 
de  vente,  ne  peut,  après  l'expiration  des  quarante  jours,  à  partir  de  cette 
notification,  se  prévaloir  des  délais  qu'a  fait  courir  une  seconde  notification 
de  la  part  de  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  pour  réparer  l'irrégularité 
de  la  première  à  l'égard  de  quelques-uns,  alors  surtout  que,  dans  cette  der- 
nière notification,  la  première,  faite  régulièrement,  est  formellement  main- 
tenue :  Rouen,  15  juillet  1852  {J.  Av.,  t.  78,  p.  243)  ;  Cass.,  10  mai  1853  (t.  79, 
p.  231);  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  368  ;  Troplong,  n.  933  ;  Thomine,  n.983; 
Duranton,  20,  n.  393;  Dalloz,  n.  78;  Bioche,  v°  Surench.,  n.  80. 

189.  Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  est  recevable  à  opposer  la  nullité 
d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  pour  défaut  de  signification  au 
vendeur  dans  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  la  loi,  quoique  cette  nullité 
ne  soit  point  invoquée  par  le  vendeur  :  Rouen,  12  fév.  1863  (/.  Av.,  t.  89, 
p.  479);  Cass.,  13  mars  1865  (t.  90,  p.  343). 

190.  (Q.  2460).  Le  délai  supplémentaire  de  deux  jours  par  cinq  myria- 
mètres,  prescrit  par  Vart.  2185,  Cad.  civ.,  doit-il  être  double  en  matière  de  sur- 
enchère  sous  prétexte  qu'il  y  a  lieu  à  envoi  et  retour  ? 

Quoique  l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  1841  réduise  à  un  pur  par  cinq  my- 
riamètres  l'augmentation  de  délai,  à  raison  des  distances,  dans  tous  les  cas 
prévus  par  les  dispositions  relatives  aux  différentes  ventes  judiciaires  des 
biens  immeubles,  on  doit  admettre,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  que 
le  cas  de  l'art.  2185,  Cod.  civ.,  ne  peut  être  compris  dans  cette  modification, 


SURENCHÈRE.  —  Art.  832.  353 

cette  loi  ne  pouvant  être  réputée  avoir  voulu  toucher  aux  dispositions  du  Code 
civil.  Mais  l'auteur  croit,  d'un  autre  côté,  par  le  motif  que  les  dispositions 
de  ce  Code  sont  expresses  relativement  aux  délais  spéciaux  di;  la  surenchère, 
que  l'augmentation  du  double  accordée  d'une  manière  générale  par  l'art.  1033, 
Cod.  proc,  ne  peut  être  appliquée  ici.  C'est  ce  qu'ont  jugé  la  Cour  de  Paris,  le 
26  janv.  1826  (J.  Av.,  t.  33,  p.  159),  et  la  Cour  de  cassation,  le  26  nov.  1828 
(t.  36,  p.  246).  Conf.  M.  Dalloz,  n.  87. 

191.  M.  Chauveau  ajoute,  avec  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités,  que 
le  bénéfice  de  l'augmentation  de  délai  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  créanciers, 
soit  nationaux,  soit  étrangers  ayant  un  domicile  réel  en  France  ;  et  que  dans 
le  cas  où  il  existerait  entre  les  deux  domiciles  une  traction  de  distance  inté- 
rieure aux  cinq  myriamètres  que  la  loi  ccorde,  on  ne  pourrait  pas  établir  une 
règle  de  proportion  au  moyen  de  laquelle  le  législateur  serait  censé  avoir 
accordé  un  jour  pour  une  demi-distance,  ou  une  plus  grande  fraction.  V.  aussi 
en  ce  sens,  Gênes,  29  août  1812  (/.  Av.,  t.  21,  p.  416)  ;  Pau,  3  sept  1835 
(t.  50,  p.  52);  Cass.  10  déc.  1839  (t.  58,  p.  107)  ;  Orléans,  4  juillet  1846 
(t.  71,  p.  624);  Paris,  21  janv.  1850  (t.  75,  p.  598);  Colmar,  25  janv. 
1858  (t.  82,  p.  403);  MM.  Bioche,  Journ.  de  proc,  t.  9,  p.  485;  Delvincourt, 
1. 1,  p.  10,  note  4,  et  t.  3,  p.  367,  n.  8;  Persil  fils,  Comm.,  p.  361,  n.  430; 
Dalloz,  n.  86.  —  Contra,  Bordeaux,  27  nov.  1829  (/.  Av.,  t.  38,  p.  300)  ; 
Poitiers  ,  13  janv.  1851  (t.  76,  p.  328);  Troplong,  Hypoth.,  t.  4,  n.  933,  §  5. 

192.  D'autres  arrêts  décident  que  le  délai  ne  doit  pas  être  augmenté 
pour  les  fractions  excédant  cinq  myriamètres,  et  n'atteignant  pas  dix  myria- 
mètres :  Limoges,  23  juin  1848  (t.  76,  p.  640)  ;  Dijon,  5  janv.  1855  (t.  80, 
p.  481);  mais  Al.  Chauveau  n'est  pas  de  cet  avis,  que  partage,  au  contraire, 
M.  Petit,  p.  373.  Compar.  v°  Délai,  n.  34. 

C'est  le  domicile  réel  du  créancier  inscrit  qui  a  cédé  ses  droits  avec  subro- 
gation à  un  tiers,  et  non  le  domicile  du  cessionnaire,  qui  doit  être  pris  en 
considération  pour  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances  dans  lequel 
la  surenchère  du  dixième  doit  être  faite,  lorsque  le  cessionnaire  n'a  fait  ins- 
crire sa  subrogation  qu'après  la  notification  du  contrat.  Orléans,  15fév.  1859 
(t.  84,  p.  624).  —  Comp.  Rouen,  26  août  1882  (J.  Av.,  t.  108,  p.  19). 

193.  (Q.  2460  bis).  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  accordé  aux 
créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  pour  surenchérir?  Quand 
sont-ils  déchus  du  droit  de  requérir  la  surenchère  ? 

Ce  que  M.  Chauveau  avait  dit  en  1841  sous  la  quest.  2497  bis  au  sujet  des 
déchéances  applicables  aux  mineurs,  femmes  mariées  et  interdits,  doit  rece- 
voir la  moditication  qu'entraînent  les  nouveaux  principes  proclamés  par  la 
loi  du  23  mars  1855.  Après  la  transcription  du  contrat  ou  du  jugement  d'alié- 
nation, l'acquéreur  sait  quelles  sont  les  hypothèques  non  dispensées  d'ins- 
cription qui  grèvent  son  immeuble,  mais  il  lui  reste  encore  à  connaître  les 
hypothèques  occultes,  et,  pour  cela,  il  doit  les  forcer  à  se  révéler  par  la  pro- 
cédure spéciale  qu'a  organisée  l'art.  2194,  Cod.  civ.,  et  dont  les  formalités 
sont  indiquées  dans  \r  Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  642  et  suiv. 
Mais  les  hypothèques  légales  de  la  femme  mariée,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, étant  seules  dispensées  d'inscription,  la  procédure  spéciale  réglée  par 
les  art.  2194  et  suiv.  ne  s'applique  pas  à  la  purge  des  hypothèques  légales 
de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  et  des  privilèges,  dégénérés  en  simples  hypothèques,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  inscrits  dans  les  délais. 

194.  Avertis  par  les  formalités  édictées  dans  leur  intérêt,  la  femme  ma- 
riée, les  mineurs,  les  interdits  (ou  leurs  représentants)  doivent  utiliser  leur 
droit  de  surenchérir  dans  le  délai  (deux  mois)  dont  l'expiration  rend  la  vente 
parfaite.  —  Cette  déchéance  n'est  point,  en  effet,  de  la  nature  de  celles  dont 
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s'occupent  les  art.  2219  et  suiv.,  mais  bien  une  règle  de  procédure  dont  au- 
cune incapacité  personnelle  ne  peut  suspendre  l'effet,  puisque  les  lois  de 
procédure  ne  reçoivent  d'exception  pour  aucune  qualité  de  personnes,  et  que 
les  déchéances  qu'elles  prononcent  ne  sont  jamais  comminatoires.  Ainsi  jugé 
par  les  Cours  de  Grenoble,  le  27  déc.  18-24  (J.  Av.,  t.  23,  p.  386),  d'Alger, 
le  12  janv.  1854  (t.  79,  p.  451),  de  Bordeaux,  le  1er  janv.  1863  (J.Av.,  t.  *9, 
p.  66);  et  par  le  trib.  civ.  de  Grenoble,  le  15  mars  1876  (t.  101,  p.  370). 
Conf.,  MM.  Petit,  n.  381  ;  Dalloz,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  2227  et  s.;  Pont, 
Priv.  et  hyp.,  n.  1419;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  295;  Paignon,  t.  2,  p.  8. 

195.  M.  Troplong,  Hypoth.,  t.  4,  n.  921  et  982,  est  aussi  d'avis  que 
la  déchéance  est  encourue  par  les  femmes  et  les  mineurs  ;  mais  avec  cette 
distinction  que,  si  ces  personnes  privilégiées  se  sont  inscrites  avant  la  tran- 
scription, le  délai  pour  surenchérir  sera  de  quarante  jours,  conformément  à 
l'art.  2185,  Cod.  civ.,  comme  pour  tout  autre  créancier  inscrit  averti  par  une 
notification  directe;  tandis  qu'il  sera  de  deux  mois,  aux  termes  de  l'art.  2194, 
si  la  femme  ou  le  mineur  n'a  pris  inscription  ni  avant,  ni  depuis  la  transcrip- 
tion de  la  vente. —  Cette  distinction  est  unanimement  admise.  V.  notamment 
Alger,  12  janv.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  451);  Paris,  26  nov.  1857  (Droit  du 
5  déc.  1857,  n°  288);  MM.  Bioche,  v°  Surench.,  n.87;  Dalloz,  n.  80.  La  Cour 
de  Caen  l'avait  rejetée  le  12  avril  1826;  mais  son  arrêt  a  été  justement  cri- 
tiqué par  M.  Devilleneuve,  Coll.  nouv.,  8.2.220.  V.  aussi  les  observations  du 
même  jurisconsulte  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  28  août  1811,  ibid., 
3.2.562. 

196.  Du  reste,  observe  M.  Chauveau,  le  délai  de  deux  mois,  pendant 
lequel  les  créanciers  à  hypothèque  légale,  dispensée  d'inscription  peuvent 
inscrire  leur  hypothèque,  court,  à  l'égard  de  la  femme  mariée,  du  jour  où  le 
contrat  d'aliénation  lui  a  été  notifié,  ainsi  qu'au  procureur  de  la  République, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  lorsque  la  notification  est  faite  à  personne  ou  do- 
micile, qu'un  extrait  en  soit  inséré  dans  un  journal.  Cette  insertion  n'est 
prescrite  qu'autant  que  les  personnes  qui  peuvent  avoir  à  exercer  une  hypo- 
thèque légale  sont  inconnues.  —  Jugé  que  la  femme  mariée  qui  a  reçu  la  no- 
tification signifiée  à  sa  personne,  est  non  recevable  à  surenchérir,  si  elle  n'a 
pas  pris  inscription  dans  les  deux  mois  à  dater  de  cette  notification  insérée 
dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  :  Toulouse,  25  juillet  1853  (t.  79, 
p.  386).  Compar.  infrà,  n.  216  et  s. 

19T.  (Q.  2460  quater).  Un  créancier  inscrit  peut-il  surenchérir  avant  la 
notification  du  contrat  de  vente  ?  —  Quels  sont  les  effets  des  notifications  par 
rapport  au  renouvellement  des  inscriptions  ? 

M.  Bédarride,  dans  une  savante  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  63,  p.  641, 
a  adopté  la  solution  négative  de  la  première  question.  A  l'époque  où  cette 
dissertation  fut  écrite,  la  jurisprudence  ne  s'était  pas  encore  prononcée. 
Depuis,  il  est  intervenu  des  décisions  contradictoires.  La  Cour  de  Limoges, 
par  arrêt  du  22  mars  1843,  a  validé  une  surenchère  antérieure  aux  notifica- 
tions par  l'unique  motif  qu'il  importe  peu  que  la  surenchère  ait  eu  lieu 
avant  la  notification  de  l'adjudication  (il  s'agissait  d'une  vente  sur  lici- 
tation  devant  notaire);  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  le  prohibe;  qu'il 
suffit  que  l'adjudication  existe;  que  le  créancier  inscrit  n'est  pas  obligé  d'at- 
tendre qu'il  plaise  aux  adjudicataires  de  la  notifier.  Un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Saint  Orner,  du  27  mars  1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  637),  a  déclaré,  en 
pareil  cas,  la  surenchère  nulle.  Le  6  août  1849  (ibid.),  la  Cour  de  Rennes  en 
a  admis  la  validité,  en  déclarant  que  le  créancier  inscrit  qui  devance,  par  la 
dénonciation  de  la  surenchère,  la  notification  de  l'adjudicataire,  peut  signifier 
cette  surenchère  au  domicile  réel  de  celui-ci.  Le  28  mai  1851  (ibid.),  le  tribu- 
nal civil  de  Sedan  a,  au  contraire,  adopté  la  doctrine  du  jugement  du  tribu- 
nal de  Saint-Omer.  La  surenchère  a  été  également  déclarée  non  recevable 
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par  les  tribunaux  de  Caeti,  le  3  juin  1853,  de  Senlis,  le  21  avril  1853  (t.  78, 
p.  492,  de  Bourganeuf,  le  28  août  1857.  Sans  prononcer  la  nullité  de  la  sur- 
enchère, le  tribunal  civil  de  Guéret  a  vu  dans  l'absence  des  notifications  une 
cause  de  sursis  jusqu'à  ce  que  le  surenchérisseur  ait  rempli,  vis-à-vis  du  dé- 
biteur originaire  et  du  tiers  détenteur,  les  prescriptions  de  l'art.  2169,  Cod. 
civ.:  jugement  du  19  mars  1856  (t.  82,  p.  169).  —  Mais  la  Cour  de  Limoges 
a  persisté  à  considérer  comme  valable  la  surenchère  faite  avant  la  notifica- 
tion, par  un  arrêt  du  20  fév.  1858  (t.  83,  p.  532)  ;  et  la  même  solution  a  été 
consacrée  par  le  tribunal  de  Chaumont,  le  20  juillet  1858  (t.  84,  p.  135) ,  et 
par  le  tribunal  de  Beaune,  le  25  nov.  1858  (t.  84,  p.  594).  —  Enfin,  par  un 
arrêt  plus  récent,  en  date  du  24  avril  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  3),  la  Cour  de 
Limoges,  revenant  sur  sa  jurisprudence  antérieure,  a  décidé  qu'en  matière 
d'aliénation  volontaire,  la  surenchère  du  dixième  formée  par  l'un  des  créanciers 
inscrits  est  nulle,  si  elle  a  été  faite  avant  que  l'acquéreur  ait  notifié  à  ceux-ci 
son  contrat  d'acquisition.  Et  la  Cour  de  Dijon  a  adopté  cette  doctrine  le 
16  mai  1876  (t.  101,  p.  431). 

198.  Avant  ce  conflit,  l'opinion  de  M.  Chauveau  était  fixée  ;  quelques  lignes 
de  la  quest.  2394  bis  pouvaient  le  faire  pressentir.  En  signalant  les  dissemblan- 
ces qui  séparent  la  surenchère  après  adjudication  à  la  barre  du  tribunal,  de 
la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  il  avait  dit  :  «  La  faculté  de  faire  la 
première  est  ouverte  par  le  seul  fait  de  l'adjudication,  la  seconde  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  une  procédure  de  purge.  »  Les  considérations  qui  l'ont 
déterminé  peuvent  être  ainsi  résumées  :  la  surenchère  du  dixième  est  une 
mesure  grave,  qui  tend  à  anéantir  un  contrat  légalement  formé,  et  à  dé- 
pouiller un  acquéreur  de  la  propriété  par  lui  acquise;  elle  ne  doit  être  ad- 
mise, quelque  favorable  qu'elle  soit,  que  dans  les  cas  spécialement  autorisés 
par  la  loi.  Aux  termes  des  art.  2166  et  2167,  Cod.  civ.,  tout  créancier  ins^ 
crit  sur  un  immeuble  le  suit  dans  quelques  mains  qu'il  passe,  et  le  tiers 
détenteur  de  cet  immeuble  demeure,  par  l'effet  seul  de  l'inscription,  obligé 
à  toutes  les  dettes  hypoihécaires,  en  même  temps  qu'il  jouit  des  termes  et 
délais  accordés  au  débiteur  originaire  ;  d'où  il  suit  que  le  créancier  inscrit  a, 
dans  le  tiers  détenteur,  un  débiteur  nouveau,  auquel  il  doit  s'adresser  en  la 
forme  indiquée  par  l'art.  2169  du  Code  précité,  pour  réclamer  le  payement 
de  sa  créance,  avant  de  pouvoir  le  dépouiller  par  la  voie  de  la  surenchère. 
En  effet,  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et,  jusqu'à  cette  mise  en  demeure, 
le  créancier  n'a  pas  d'intérêt  à  requérir  la  mise  aux  enchères,  puisque  le  dé- 
biteur n'a  pas  encore  refusé  de  le  payer.  Sur  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  qui  lui  est  faite  par  le  créancier  inscrit,  le  tiers  détenteur  a  le 
choix,  soit  d'acquitter  la  créance  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  soit  de  dé- 
laisser l'immeuble,  soit  de  purger  la  propriété,  en  faisant  la  notification  au- 
torisée par  l'art.  2183,  Cod.  civ.,  avec  offre  d'acquitter  les  dettes  inscrites, 
jusqu'à  concurrence  de  son  prix  seulement;  c'est  cette  offre  seule  qui  consti- 
tue le  nouveau  propriétaire  débiteur  personnel  de  son  prix  envers  les  créan- 
ciers inscrits  ;  jusque-là  il  ne  leur  doit  rien.  En  vertu  de  son  contrat  d'ac- 
quisition auquel  ils  ne  sont  pas  parties,  il  n'est  obligé  vis-à-vis  d'eux  que 
comme  détenteur,  et  ils  ne  peuvent  le  poursuivre  qu'en  cette  qualité,  en 
vertu  des  art.  2166  et  suiv.,  Cod.  civ.  Pour  faire  l'option  que  la  loi  lui  ac- 
corde, le  tiers  détenteur  a  un  délaide  trente  jours,  à  partir  de  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  prescrite  par  l'art.  2169;  autoriser  la  surenchère 
avant  toute  mise  en  demeure,  ce  serait  priver  le  tiers  détenteur  de  la  faculté 
d'option  et  du  délai  qui  lui  appartiennent.  S'il  délaisse,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  surenchère,  puisqu'il  n'y  a  plus  ni  vente  ni  prix,  et  que  l'immeuble  doit 
être  mis  en  vente  sur  un  curateur  au  délaissement  (Cod.  civ.,  2174).  Il 
en  est  de  même  s'il  garde  le  silence,  puisqu'alors  c'est  contre  lui  que  la 
vente  doit  être  poursuivie,  à  la  requête  des  créanciers  (art.  1269)  ;  et  enfin, 
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ce  n'est  qu'au  cas  de  la  notification  prescrite  par  l'art.  2183,  que  la  suren- 
chère devient  possible  et  utile.  Des  termes  mêmes  de  l'art.  2185,  il  résulte 
que  c'est  seulement  lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  la  notification 
autorisée  par  les  art.  2183  et  2184,  que  le  créancier  inscrit,  s'il  ne  trouve 
pas  le  prix  offert  suffisant,  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères. 
Le  droit  de  surenchère  s'exerce,  non  seulement  sur  les  biens  vendus,  mais 
aussi  sur  les  biens  donnés  par  le  débiteur;  dans  une  donation,  il  n'y  a  pas 
de  prix;  c'est  seulement  dans  la  notification  de  l'art.  2183  que  le  donateur 
est  tenu  de  fixer  la  valeur  des  biens  ;  c'est  donc  seulement  après  cette  notifi- 
cation que  la  surenchère  est  possible  sur  des  biens  donnés.  Il  en  est  de 
même  pour  les  échanges  d  immeubles,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  distin- 
guer entre  les  biens  vendus  et  ceux  qui  ont  t'ait  l'objet  d'une  donation  ou 
d'un  échange.  Enfin,  l'art.  832,  Cod.  proc.  civ.,  en  exigeant  que  l'acte 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères  soit  signifié  au  domicile  de  l'avoué  cons- 
titué dans  la  notification  du  contrat,  indique  surabondamment  que,  dans 
l'intention  du  législateur,  cette  réquisition  ne  doit  être  faite  que  postérieure- 
ment à  la  notification. 

199.  L'auteur  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  con- 
traire à  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  avril  1856  {Journ. 
des  Not.  et  Av.,  1856,  p.  410),  portant  que,  par  cela  seul  que  même  avant 
d'avoir  notifié  son  contrat  l'adjudicataire  d'un  immeuble  est  tenu  de  toutes 
les  charges  réelles,  il  a  intérêt  à  les  faire  réduire,  et,  dès  lors,  il  peut 
demander  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  grevant  cet  immeuble, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  n'a  ni  purgé  ni  notifié. 

200.  Quelle  est  la  conduite  que  doit  tenir  l'acquéreur  sur  une  surenchère 
faite  sans  sommation  préalable,  pour  arriver  à  la  libération  de  l'immeuble? 
Doit- il  faire  une  purge  pour  prévenir  la  consignation,  ou  peut-il  consigner, 
sans  remplir  ces  formalités  et  sans  que  les  créanciers,  qui  n'ont  point  été 
touchés  de  la  notification  du  contrat  puissent  faire  d'autres  surenchères? 
M.  Chauveau,  consulté  sur  ce  point,  a  répondu  que  la  loi  du  21  mai  1858 
offre,  en  pareil  cas,  toutes  les  facilités  désirables  :  l'adjudicataire  n'a  qu'à  se 
conformer  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  777  et  778.  V.  v°  Ordre, 
n.  580  et  s. 

SOI.  Notre  auteur  n'hésite  pas  à  reconnaître,  avec  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes,  du  19  mai  1851,  que  le  créancier  hypothécaire  qui,  sur  la  notifi- 
cation du  titre,  a  formé  une  surenchère,  n'est  plus  recevable  à  critiquer  celte 
notification ,  tandis  qu'il  admet,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
7  fév.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  457),  que  la  notification  du  contrat  d'acquisi- 
tion aux  créanciers  inscrits  n'emporte  pas  renonciation  au  droit  d'attaquer 
le  titre  du  surenchérisseur  pour  contester  son  droit  hypothécaire  et  faire  an- 
nuler sa  surenchère.  Conf.,  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  21. 

202.  Mais  la  Cour  de  Chambéry  a  jugé,  par  arrêt  du  28  nov.  1870 
(J.  Av., 1.  98,  p.  374),  que  le  créancier  dont  la  surenchère  est  contestée  par 
l'acquéreur  est  recevable  à  demander,  de  son  côté,  la  nullité  de  la  notifica- 
tion du  contrat  d'acquisition  faite  par  celui-ci,  alors  même  qu'ii  a  conclu  sub- 
sidiairement  à  la  validité  de  cette  surenchère.  Le  même  arrêt  ajoute  que  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ces  conclusions  subsidiaires  ne  peut,  d'ailleurs, 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  Enfin,  il  décide  que  la  notifica- 
tion du  contrat  d'acquisition  entraîne  celle  de  la  surenchère. 

203.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  janv.  1860  {J.  Av., 
t.  89,  p.  21),  la  surenchère  du  dixième  est  valablement  formée  par  un  créancier 
inscrit  après  les  offres  réelles  qu'il  lui  ont  été  faites  par  l'acquéreur  du  mon- 
tant de  sa  créance  et  la  consignation  de  la  somme  offerte,  mais  avant  accep- 
tation de  ces  offres  ou  jugement  qui  en  prononce  la  validation.  —  Et  encore 
bien  oue  les  offres  aient  été  ultérieurement  validées,  cette  surenchère  continue 
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à  produire  son  effet  au  profit  des  autres  créanciers  hypothécaires,  auxquels 
elle  demeure  acquise  par  cela  seul  qu'elle  a  été  valablement  formée. 

204.  La  Cour  de  Caen  a  déclaré,  le  1er  août  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  348), 

que  les  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits  par  l'acquéreur  dispensent 
de  tout  renouvellement  postérieur;  que  les  inscriptions  alors  existantes  ont 
produit  leur  elï'et,  et  que  la  survenance  d'une  surenchère  ne  change  rien  au 
rang  des  créanciers;  qu'elle  ajoute  seulement  un  supplément  au  prix  primi- 
tif. La  jurisprudence  s'est  depuis  prononcée  généralement  dans  le  même 
sens.  V.  notamment  Cass.»  19  juill.1858  (/.  Av.,  t.  84,  p  459),  et  15  mars 
1876  (t.  101,  p.  358);  Trib.  civ.  de  Sancerre,  29  déc.  1874  (t.  100,  p.  198). 
—  M.  Chauveau  n'en  est  pas  moins  d'avis  qu'il  est  toujours  prudent  de  ne 
pas  laisser  périmer  l'inscription. 

205.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  au  profit  de  plu- 
sieurs créanciers  a,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge  et  avant 
la  clôture  définitive  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente, 
revendu  deux  portions  de  ce  même  immeuble  à  deux  acquéreurs  qui  ont  éga- 
lement fait  aux  créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites  par  les  art  2183 
et  2184,  Cod.  civ.,  cette  revente  ne  peut  pas  être,  de  la  part  de  l'un  de  ces 
créanciers,  l'objet  d'une  surenchère.  Cette  solution,  qui  a  été  adoptée  par 
les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  1857,  p.  295,  ne  peut  souffrir  la 
moindre  difficulté.  En  pareille  circonstance,  il  n'est  nul  besoin,  dit  M.  Chau- 
veau, de  faire  de  nouvelles  notifications,  s'il  n'existe  aucun  créancier  inscrit 
du  chef  de  l'acquéreur  devenu  vendeur. 

205  bis.  (Q.  2498  decies).  Le  créancier  d'un  copropriétaire  par  indivis, 
inscrit  sur  l'immeuble,  peut-il  surenchérir  sur  le  prix  de  vente  de  la  totalité 
de  l'immeuble,  en  sorte  que  V acquéreur  puisse  être  dépossédé  du  tout  ?  Celui-ci 
ne  serait- il  pas  fondé,  au  contraire,  à  provoquer  le  partage,  pour  n'encourir 
l'expropriation  que  de  la  partie  grevée  de  l'hypothèque  du  créancier  de  son 
consort ? 

Carré,  au  texte,  répond  que  le  créancier  du  copropriétaire  pourrait  suren- 
chérir sur  le  prix  total,  si  l'immeuble  était  susceptible  d'être  partagé  com- 
modément et  en  portions  égales,  et  que  l'adjudicataire  eût  le  soin,  en  noti- 
fiant son  titre  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits,  de  faire  la  ventilation  du 
prix  à  revenir  à  chacun  des  copropriétaires  des  portions  différentes  pour 
lesquelles  ils  étaient  intéressés  dans  l'immeuble  indivis;  —  mais  qu'il  n'au- 
rait pas  cette  faculté  dans  le  cas  où  l'immeuble  ne  serait  pas  susceptible 
d'être  divisé  commodément,  et  si  l'adjudicataire  avait  omis  de  faire  la  venti- 
lation du  prix;  parce  qu'en  effet,  sans  cela,  le  tirage  au  sort,  mesure  légale 
à  laquelle  nul  n'est  tenu  de  renoncer,  serait  inexécutable. 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que  la  manière  dont  Carré  répond  à  la  se- 
conde de  ces  questions  implique  la  solution  affirmative  de  la  première.  Il 
adopte  aussi  cet  avis,  d'où  il  faut  nécessairement  induire  que  l'immeuble  in- 
divis vendu  par  licitation  peut  être  surenchéri  pour  la  totalité  par  un  créan- 
cier inscrit  sur  la  moitié  seulement,  tant  que  les  parts  héréditaires  n'ont  pas 
été  déterminées  par  une  liquidation,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  16  juiil.  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  608);  arrêt  contraire  à  la  solu- 
tion qui  avait  été  consacrée  par  la  même  Cour,  le  3  mars  1820  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  466);  dans  cette  dernière  espèce,  observe  M.  Chauveau,  il  existait  des 
circonstances  de  fait  qui  enlevaient  à  la  décision  toute  autorité  doctrinale. 

205  ter.  (Q.  2499  bis).  Si  les  biens  ont  été  d'abord  vendus  par  tots,  le 
créancier  ayant  hypothèque  générale  peut -il  surenchérir  un  ou  plusieur  lots, 
ou  doit  il  surenchérir  le  tout,  et,  si  la  même  personne  est  demeurée  adjudica- 
taire de  plusieurs  lots,  peut-elle  surenchérir  l'un  sans  surenchérir  les  autres  ? 

Jl  résulte,  dit  Carré  au  texte,  des  principes  consacrés  par  la  législation, 
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en  matière  d'hypothèque,  que  rien  ne  s'tppose  à  ce  que  le  créancier  qui  a 
hypothèque  générale,  surenchérisse  seulement  sur  le  prix  de  l'un  des  immeu- 
bles saisis  conjointement,  mais  adjugé  séparément.  En  d'autres  termes,  lors- 
que les  biens  saisis  ont  été  vendus  par  lots,  ce  créancier  peut  en  surenchérir 
un  ou  plusieurs,  et  né  peut  être  obligé  à  surenchérir  sur  le  tout.  En  effet, 
l'art.  2H4,  Cod.  civ.,  établit,  en  termes  exprès,  que  l'hypothèque  est  indi- 
visible; elle  est  iota  in  toto  et  tota  in  qualibet  parte,  et  lorsqu'elle  est  géné- 
rale, elle  réside  tout  entière  dans  chaque  partie  des  biens  hypothéqués.  De 
là  il  résulte,  pour  première  conséquence,  que  le  créancier  ayant  une  sembla- 
ble hypothèque  inscrite  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  peut  exercer  les  droits 
qui  en  dérivent  sur  tous  les  biens  aliénés  comme  sur  une  partie  d'entre  eux  ; 
et,  par  suite,  s'ils  ont  été  vendues  par  lots,  il  peut  surenchérir  chacun  des 
lots.  Car  la  surenchère  n'est  autre  chose  qu'un  droit  résultant  de  l'hypo^ 
thèque,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  2185,  Cod.  civ.,  elle  n'est  admise  qu'en 
faveur  d'un  créaucier  inscrit.  — D'un  autre  côté,  d'après  Part.  2192,  il 
n'est  pas  douteux,  ainsi  que  le  prouve  M.  Tarrible,  au  Nouv.  Rèpert., 
y0  Transcription,  §  6,  n.  5,  t.  13,  p.  98  et  99,  3e  édit.,  qu'un  créancier 
inscrit  sur  un  seul  immeuble  ne  peut  être  contraint  à  étendre  sa  soumission 
ou  sa  surenchère  du  dixième  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
hypothéqués  à  sa  créance.  Mais  la  disposition  de  cet  article,  faite  pour 
le  cas  où  un  créancier  n'a  hypothèque  que  sur  l'un  des  biens  vendus,  admet 
une  extension  aussi  juste  que  légale  à  celui  où  un  créancier  est  inscrit  sur 
chacun  des  biens.  En  effet,  son  droit  d'hypothèque  générale  a  pour  objet 
et  pour  but  de  lui  ménager,  d'un  côté,  des  moyens  plus  prompts  et  plus  sûrs 
de  recrouvrer  sa  créance  ;  de  l'autre,  la  faculté  de  surenchérir  lui  est  ac- 
cordée dans  ce  même  but.  Or,  ce  serait  évidemment  priver  ce  créancier  de 
cet  avantage,  que  de  l'obliger  d'attendre  la  distribution  du  prix  de  chaque 
lot  pour  recevoir  sur  chacun  des  lots  une  quotité  proportionnelle  de  sa 
créance  ;  une  telle  suspension  serait  inconciliable  avec  le  droit  absolu  et  in- 
dépendant qui  résulte  soit  d'une  hypothèque  qui  porte  sur  le  tout  comme 
sur  chaque  partie,  soit  de  la  priorité  de  cette  hypothèque.  Il  ne  doit  donc 
souffrir  ni  division,  ni  retard,  ni  aucune  espèce  d'obstacle  dans  le  recou- 
vrement de  sa  créance  ;  et  puisque  la  surenchère  d'un  seul  lot  lui  offre 
le  moyen  d'assurer  et  de  hâter  en  même  temps  son  payement,  on  doit  in- 
contestablement l'admettre  à  cette  surenchère  partielle.  On  ne  saurait  opposer 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  25  juill.  1807,  qui  décide  que  l'on  ne 
peut  surenchérir  par  lots  sur  une  vente  comprenant  cumulativement  plu- 
sieurs biens;  car  l'auteur  suppose  ici  que  les  immeubles  n'ont  pas  été 
vendus  conjointement  par  un  seul  et  même  jugement;  qu'ils  ont,  au  con- 
traire, été  adjugés  par  lots.  Si  donc  l'arrêt  de  Rouen  pouvait  être  de  quel- 
que considération  dans  le  cas  actuel,  ce  ne  serait  que  pour  en  conclure  à 
contrario,  à  raison  de  la  différence  des  hypothèses,  que  la  surenchère  sur 
chaque  lot  est  admissible. 

205  quater.  M.  Chauveau  déclare  partager,  sur  cette  grave  question, 
l'opinion  de  Carré,  qui  fait  observer  avec  raison,  dit-il,  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  examiné  sous  la  question  précédente,  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  solution  de  celle-ci.  Il  est  évident  que  l'hypothèque,  étant  in- 
divisible, repose  tout  entière  sur  chaque  immeuble  et,  partant,  sur  chaque 
lot  d'immeuble.  Or,  la  surenchère  est  un  droit  qui  résulte  de  l'hypothèque; 
donc,  le  créancier  pourra  l'exercer  séparément  sur  chaque  lot.  —  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  21  nov.  1843  (/.  Av.,  t.  65,  p.  622)  a  jugé,  en  ce 
sens,  que  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  générale  sur  des  immeubles 
affectés  à  d'autres  hypothèques  générales  et  à  des  hypothèques  spéciales  et 
vendus  par  le  même  acte,  et  pour  un  seul  prix,  peut  ne  surenchérir  que  sur 
un  ou  plusieurs  de  ces  immeubles  distinctement,  après  ventilation   faite. 
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V.  aussi  à  l'appui  de  ces  principes  la  quest.  2500  sexies  (infrà),  et  M.  Dalloz, 
n.45, 

206.  (Q-  2461).  Quel  est  le  tribunal  dont  le  président  doit  commettre 
Fhuissier  chargé  de  signifier  la  réquisition  de  surenchère  ? 

L'art.  832,  Cod.  proc,  répond  que  ce  tribunal  est  celui  dans  le  ressort  duquel 
les  notifications  et  réquisitions  doivent  avoir  lieu  ;  mais,  comme  l'observe  Carré 
au  texte,  il  laisse  à  décider  quel  sera  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ces 
actes  doivent  être  signifiés.  A  ce  sujet,  il  faut,  dit  l'auteur,  distitinguer  en- 
tre la  nolihcation  du  contrat  et  la  réquisition  de  surenchère.  Pour  la  pre- 
mière, l'huissier  est  commis  par  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel est  situé  le  bureau  des  hypothèques,  puisque  la  notification  doit  avoir 
heu,  d'après  l'art.  2183,  Cod."civ.,  au  domicile  élu  par  l'inscription;  or, 
l'art.  2148  du  même  Code  veut  que  cette  élection  soit  faite  dans  l'arrondis- 
sement du  bureau  des  hypothèques  où  se  trouve  l'immeuble.  Pour  la  réqui- 
sition de  surenchère ,  l'huissier  est  commis  par  le  président  du  tribunal  du 
domicile  des  parties  à  qui  la  surenchère  doit  être  signifiée ,  et  qui  sont  le 
nouveau  propriétaire  et  le  précédent.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition 
de  l'art.  2185.  Mais,  quoiqu'il  y  ait  nullité  de  la  signification  de  la  suren- 
chère faite  par  un  huissier  qui  n'aurait  pas  été  commis,  elle  serait  toutefois 
maintenue,  malgré  l'irrégularité,  dans  le  cas  où  l'huissier  aurait  reçu  com- 
mission du  président  d'un  autre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort  duquel 
cette  signification  devait  avoir  lieu.  En  tout  cas,  la  nullité  ne  serait  propo- 
sable  que  par  celui  qui  aurait  reçu  la  signification  vicieuse.  Ainsi,  l'acqué- 
reur ne  pourrait  proposer  la  nullité  de  la  signification  faite  au  vendeur  : 
Cass.,  7  avril  1819  et  9  août  1820  (J.  Av.,  t.  21,  p.  459  et  475). 

S07.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  la  notification  au  nouveau  pro- 
priétaire devant,  d'après  la  loi  nouvelle ,  être  faite  au  domicile  de  l'avoué 
qu'il  a  dû  constituer  en  notifiant  son  contrat,  aux  termes  du  1er  §  de  l'art. 
832,  c'est  le  président  du  tribunal  près  lequel  cet  avoué  est  constitué 
qui  doit  commettre  l'huissier  pour  la  faire  ;  mais  qu'à  l'égard  de  la  notifica- 
tion de  la  surenchère  à  l'ancien  propriétaire,  et  de  la  notification  du  contrat 
par  le  nouveau  propriétaire ,  les  règles  tracées  par  Carré  continuent  à  sub- 
sister. 

208.  La  disposition  de  l'art.  838,  qui  prononce  la  peine  de  nullité  pour 
inobservation  de  l'art.  832,  ne  permet  pas,  selon  M.  Chauveau,  de  décider, 
comme  Carré,  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  si  l'huissier  avait  été  commis  par 
un  président  incompétent.  Notre  auteur  estime,  au  contraire,  que  la  nullité 
serait  inévitable  dans  ce  cas,  ainsi  que  l'avait  reconnu  la  commission  du 
gouvernement ,  dans  sa  30e  séance.  Conf.,  MM.  Bioche,  v°  Surenchère , 
n.  111;  Rodière,  t.  3,  p.  384;  Petit,  p.  409  et  suiv.;  Dalloz,  n.  110;  et  Ja- 
cob, t.  2,  p.  232.  —  Contra,  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  19,  et  Rogron,  p.  1002, 
qui  se  fondent  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  avril  1819,  rendu, 
par  conséquent,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  et  dépourvu  d'autorité  sous 
la  loi  nouvelle. 

209.  M.  Chauveau  constate,  en  outre,  que  la  jurisprudence  a  confirmé 
son  opinion.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'huissier  appelé  à  notifier  la  réquisition 
de  surenchère  au  vendeur  et  à  l'acquéreur  doit,  à  peine  de  nullité,  être  com- 
mis par  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  surenchère  doit 
être  notifiée,  et  que  cette  nulliîé  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  du 
vendeur  devant  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  la 
surenchère ,  ni  par  une  seconde  notification  faite  par  un  huissier  régulière- 
ment commis,  mais  après  l'expiration  du  délai  :  Caen,  26  mai  1852  (J.  Av., 
t.  78,  p.  249).  —  Décidé  aussi  qu'il  y  aurait  nullité ,  si  la  surenchère  avait 
été  notifiée  car  un  huissier  non  commis  à  cet  effet,  et  qui  ne  l'avait  été  que 
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pour  la  notification  au  débiteur  principal  :  Trib.  civ.  de  Cognac,  27  mars 
1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  193). 

21 0.  L'auteur  justifie  ensuite  sa  doctrine  par  les  considérations  sui- 
vantes : — On  ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  l'ordonnance  du  président, 
en  visant  l'art.  2185,  Cod.  civ.,  donne  à  l'huissier  une  commission  générale 
pour  faire  les  notifications  prescrites  par  cet  article.  Il  ne  serait  pas  exact 
de  prétendre  que  le  président  compétent  pour  déléguer  un  huissier  aux  fins 
de  la  notification  au  précédent  propriétaire  ,  ait  de  plein  droit  la  même 
compétence  en  ce  qui  touche  la  notification  à  faire  à  l'aquéreur.  Il  peut  arri- 
ver que  ces  deux  commissions  doivent  respectivement  émaner  chacune  du 
président  d'un  tribunal  différent.  Or,  puisqu'il  n'y  a  aucune  relation  néces- 
saire entre  ces  deux  commissions,  il  s'ensuit  que  les  effets  de  l'ordonnance 
doivent  être  rigoureusement  restreints  aux  conclusions  de  la  requête  ;  et  la 
circonstance  que  le  président  compétent  pour  donner  à  un  huissier  la  com- 
mission de  faire  telle  signification  spécialement  prévue,  l'était  également 
pour  lui  donner  commission  de  faire  telle  autre  signification  dont  on  n'a  pas 
parlé ,  ne  doit  pas  modifier  la  solution  et  amener  le  résultat  bizarre  d'une 
ordonnance  accordant,  sans  le  dire,  une  chose  qu'on  n'a  pas  demandée. 

211.  M.  Chauveau  admet,  avec  un  jugement  du  tribunal  de  Pamiers, 
du  5  avril  1853  (t.  79,  p.  386),  que  la  réquisition  de  surenchère  est  valable- 
ment signifiée  au  vendeur  domicilia  hors  du  ressort  du  tribunal  appelé  à 
statuer  sur  la  validité  de  la  surenchère,  par  un  huissier  commis  par  le  pré- 
sident de  ce  tribunal,  lorsque  la  signification  est  faite  à  la  personne  du  ven- 
deur, se  trouvant  accidentellement  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal. 
Compar.  v°  Exploit,  n.  85  et  s. 

212.  La  Cour  de  Toulouse  a  décidé,  le  10  mai  1847  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  411) ,  que  si  deux  huissiers  homonymes  (le  père  et  le  fils)  exercent  dans 
le  ressort  du  même  tribunal,  et  si  l'ordonnance  du  président  qui  commet  un 
huissier  pour  notifier  la  surenchère  porte  le  nom  commun  aux  deux  huis- 
siers, sans  désignation  spéciale  qui  indique  auquel  des  deux  est  donnée  la 
commission ,  la  surenchère  notifiée  par  l'un  d'eux  est  valable.  Quant  au 
point  de  savoir  par  qui  la  nullité  pourrait  être  proposée,  V.  infrà,  quest. 
2490. 

213.  (Q.  2462).  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  juge  quisigne 
une  ordonnance  sur  requête ,  par  laquelle  il  commet  un  huissier  pour  signifier 
la  surenchère,  mentionne  l'empêchement  du  président  ? 

La  jurisprudence  n'étant  pas  unanime  pour  décider  qu'on  peut  ne  pas 
mentionner  l'empêchement  du  magistrat  remplacé  (V.  Toulouse,  13  juill. 
1825,  J.P.,  3e  édit.,  t.  21,  p.  612;  Colmar,  11  nov.  1831  ;  Bourses,  7  avril 
1832,  J.  Av.,  t.  42,  p.  273;  Toulouse,  29  janv.  1845,  t.  69,  p.  559;  Cass., 
12  janv.  1847,  t.  72,  p.  429;  15  déc.  1847,  t.  73,  p.  491  ;  15  avril  1848, 
t.  73,  p.  694),  M.  Chauveau  croit  devoir  conseiller  de  ne  pas  manquer  de 
faire  insérer  la  mention  de  l'empêchement  dans  l'ordonnance  qui  commet  un 
huissier  pour  signifier  une  surenchère.  Jl  est  bien  inutile,  dit  notre  auteur, 
de  s'exposer  aux  incertitudes  et  aux  lenteurs  d'un  incident.  D'ailleurs  cette 
manière  de  procéder  est  beaucoup  plus  régulière. 

214.  (Q.  2462  bis).  La  réquisition  de  surenchère  du  dixième  signifiée 
par  un  huissier  qui  est  en  même  temps  le  mandataire  spécial  du  créancier 
surenchérisseur,  à  l'effet  de  poursuivre  la  surenchère,  est-elle  valable  ? 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Guéret,  du  19  mai 
1856,  que  M.  Godoffre  a  fait  suivre  d'observations  approbatives  auxquelles 
M.  Chauveau  a  donné  son  entier  assentiment,  et  que  voici  :  L'art.  66,  Cod. 
proc,  définit  les  cas  où  il  est  défendu  à  un  huissier  d'instrumenter.  Ce  texte, 
comme  tous  ceux  qui  créent  des  prohibitions,  est  limitatif;  il  ne  faut  donc 
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pas  l'étendre,  par  voie  d'interprétation ,  hors  des  cas  qu'il  a  voulu  et  dû 
prévoir.  Dans  l'espèce ,  l'huissier  qui  a  notifié  la  surenchère  n'instrumentait 
pour  aucun  de  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ;  sous  ce  premier  rap- 
port, l'incompatibilité  opposée  n'existait  pas.  11  est  vrai  que  par  à  fortiori  il  est 
reconnu  que  lhuissier  ne  peut  pas  instrumenter  pour  lui-même  (V.  v°  Exploit, 
n.  54),  ni,  par  conséquent,  pour  son  mandataire  spécial ,  ni  pour  son  coïn- 
téressé;  mais  il  le  peut  pour  celui  qui,  figurant  dans  la  même  cause  que  lui, 
n'y  a  pas  le  même  intérêt  (Cass.,  24  nov.  1817,  (/.  Av.,  t.  14,  p.  620).  Il  est 
encore  vrai  de  dire  que  l'huissier,  parent  ou  allié  au  degré  prohibé  du  man- 
dant, ne  peut  pas  instrumenter  pour  le  mandataire,  tandis  qu'il  le  peut,  s'il 
est  parent  ou  allié  seulement  de  ce  dernier  (V.  verb.  cit.,  n.  61).  Mais  il  y  a 
lieu  de  remarquer  qu'aucune  des  causes  d'incapacité  qui  viennent  d'être  in- 
diquées n'existait  dans  l'espèce  actuelle.  L'huissier  instrumentait  pour  son 
mandant.  Ses  devoirs  comme  officier  ministériel  se  conciliaient  parfaitement 
avec  ses  devoirs  comme  mandataire ,  puisque  les  uns  et  les  autres  avaient 
pour  objet  la  régularisation  d'une  surenchère  du  dixième.  L'huissier  qui  reçoit 
mandat  de  rectifier  un  acte  au  nom  d'une  partie  est  placé  ,  vis-à  vis  de  cette 
partie,  bien  que  le  mandat  ne  soit  pas  écrit,  dans  une  position  analogue  à 
celle  de  l'huissier  qui  notifie  un  des  actes  de  procédure  pour  lesquels  la  loi 
exige  un  mandat  spécial,  afin  que  la  volonté  de  celui  qui  agit  soit  manifes- 
tée d'une  manière  plus  irrécusable  et  que  l'engagement  contracté  en  son 
nom,  dans  les  limites  du  mandat,  ne  puisse  pas  être  désavoué.  11  y  a  plus  : 
dans  ce  dernier  cas,  l'aptitude  de  l'huissier  à  représenter  son  mandant  res- 
sort avec  plus  d'énergie  et  sa  situation  semble  plus  favorable  que  dans  les 
circonstances  ordinaires,  puisque  le  mandat,  dont  les  termes  sont  dénoncés 
aux  adversaires ,  couvre  en  quelque  sorte  sa  responsabilité.  C'est  donc  avec 
raison  que  le  tribunal  de  Guéret  a  repoussé  ce  moyen.  La  personnalité  de 
l'huissier  n'était  pas  en  cause,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  parents  ou  al- 
liés au  degré  prohibé,  soit  par  ses  représentants  ;  elle  n'était  engagée  qu'à 
l'égard  d'un  tiers,  à  lui  étranger,  qui  lui  avait  confié  ses  intérêts.  L?huissier 
qui  va  saisir  un  immeuble  doit,  aux  termes  de  la  loi,  être  porteur  d'un  pouvoir 
spécial.  Pourquoi  le  mandat  exprès  que  l'art.  2185,  God.  civ.,  exige,  quand 
l'original  et  la  copie  de  la  notification  de  la  surenchère  ne  sont  pas  signés 
par  le  surenchérisseur,  ne  serait-il  pas  valablement  donné  à  l'huissier  Ins- 
trumentale? On  n'aperçoit  que  des  analogies  et  pas  une  cause  de  différence 
entre  ces  situations.  Enfin,   sous  la  quest.  2464  (V.  infrà,  n.  237),  il  est 
admis,  avec  les  Cours  d'Aix  et  de  Paris,  avec  Lepage  et  Pigeau,  que  le  pou- 
voir donné  pour  exproprier  emporte  celui  de  surenchérir.   Cette  opinion, 
qu'il  ne  faudrait  pas  exagérer,  tend  aussi  au  même  résultat. 

215.  (Q.  2462  ter).  Les  notifications  faites  par  l'huissier  commis,  dans 
Vignorance  du  décès  de  l 'acquéreur  survenu  antérieurement ,  sont-elles  va- 
lables ? 

Le  tribunal  de  la  Seine,  le  20  janvier  1859,  et  la  Cour  de  Paris,  le  18  mars 
suivant  (/.  Av.,  t.  84,  p.  345),  ont  considéré  l'huissier  comme  le  mandataire 
substitué  de  l'avoué  mandataire  de  l'acquéreur,  et  lui  ont,  en  conséquence, 
appliqué  les  dispositions  de  l'art.  2008,  Cod.  civ.,  qui  consacre  la  validité 
des  actes  faits  par  le  mandataire  dans  l'ignorance  du  décès  du  mandant. 
M.  Chauveau  approuve  cette  solution. 

§  2.  —  Par  qui  et  comment  le  droit  de  surenchère  peut  être  exercé. 

216.  (Q.  2463  à).  Quelles  personnes  'peuvent  surenchérir?  L'inscrip- 
tion du.  titre  est-elle  absolument  nécessaire  pour  donner  au  créancier  le  droit 
de  surenchérir  ?  U acquéreur  peut-il  contester  ce  titre  ? 

Dans  son  édition  de  1841,  M,  Chauveau  avait  dit  que  l'inscription  du  titre 
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était  absolument  nécessaire ,  et  que  cette  condition  ne  peut  être  suppléée 
par  la  connaissance  que  l'acquéreur  pourrait  avoir,  d'une  autre  manière,  de 
l'existence  de  la  créance  et  de  l'hypothèque.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent 
MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  531,  qui  cite  à  l'appui  un  arrêt  conforme  de  la 
Cour  de  cassation  du  12  oct.  1808  (J.P.7.170)  ;Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1, 
n.  317,  et  t.  4,  n.  932;  Persil  fils,  Comment.,  n.  425;  Bioche,  v°  Surenchère, 
n.  15  et  s.  Le  titre  doit  d'ailleurs  être  sérieux  et  valable,  et  l'acquéreur  a  le 
droit  de  le  contester,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Poitiers,  le  15  juin  1819 
(/.P.,  3e  éd.,  1. 15,  p.  330),  et  que  l'enseigne  M.  Paignon,  t.  2,  p.  6. 

SI "7.  Mais  aussi,  lorsqu'il  a  un  titre  inscrit,  le  créancier,  observait 
M.  Chauveau,  peut  surenchérir,  malgré  toutes  les  circonstances  qu'on  pourrait 
alléguer  pour  le  priver  de  cette  faculté.  La  jurisprudence  offre  de  nombreux 
exemples  de  cette  proposition  :  1°  le  créancier  inscrit  peut  surenchérir,  tant 
que  son  inscription  n'est  pas  rayée,  encore  qu'il  en  ait  donné  mainlevée  :  Cass., 
11  fév.  1806  (/.  Av.,  t.  21 ,  p.  356).  ~  Conf.,  M.  Bioche,  Surench.,  n.  21. 
2°  Il  le  peut,  quoiqu'il  soit  certain  que  le  prix  de  l'immeuble  adjugé  garan- 
tit suffisamment  le  montant  de  sa  créance  :  Paris,  3  fév.  1822e  (J.  Av., 
t.  42,   p.  283);  3°  ou  bien  quoiqu'il  ait  reçu  un  acompte  sur  cette  créance  : 

Paris,  18  fév.  1826  (J.  Av.,  t.   82,  p.   345);  49 et  alors  même  qu'il 

a  produit  à  l'ordre  ouvert  avant  la  notification  du  contrat,  si,  sur  la  som- 
mation qu'il  en  a  reçue,  l'acquéreur  a  fait  depuis  lesdites  notifications: 
Cass.,  9  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  362).  5°  Il  peut  surenchérir  contre  le 
second  acquéreur,  quoique  le  premier  lui  ait  fait  des  offres  réelles  du  mon- 
tant de  sa  créance,  s'il  a  négligé  la  notification  du  contrat  :  Paris,  6  avril 
1812  (J.  Av.,  t.  21,  p.  409).  6°cEnfin,  il  le  peut,  quoique  tombé  en  faillite, 
s'il  a  été  remis  provisoirement  à  la  tête  de  ses  affaires  :  Toulouse,  22  août 
1827  (/.  Av.,  t.  35,  p.  176).  —  Mais  la  personne  qui  s'est  rendue  caution  de 
la  dette  ne  peut  surenchérir,  au  nom  du  créancier,  avant  d'avoir  été  subrogée 
à  ses  droits  :  Grenoble,  8  juill.  1834  (J.  Av.,  t.  48,  p.  51);  Lyon,  30  avril 
1844  (t.  67,  p.  489).  Conf.  M.  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  13. 

SI  8.  En  1862,  M.  Chauveau  continuait  de  la  manière  suivante  cet  ex- 
posé de  la  jurisprudence  :  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  déc.  1840 
(/.  Av.,  t.  60,  p.  126),  a  déclaré  le  mari  sans  qualité  pour  former  une  sur- 
enchère, sans  le  concours  de  sa  femme,  en  vertu  d'une  créance  appartenant 
à  ceile-ci,  et  qui  n'est  pas  entrée  dans  la  communauté.  Conf.  M.  Bioche, 
v°  Surench.,  n.  28.  La  Cour  de  Caen,  le  29  fév.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  562), 
a  reconnu  au  tiers  acquéreur,  bien  qu'il  ait  notifié  son  titre  aux  créanciers 
inscrits,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi ,  le  droit  de  s'opposer 
à  la  surenchère  formée  par  l'un  des  créanciers  qui  n'a  pas  un  véritable  droit 
hypothécaire.  La  Cour  de  Toulouse  a  jugé  dans  le  même  sens,  le  13  janv. 
1837  (t.  56,  p.  53,,  et  la  Cour  de  Nîmes  en  sens  contraire,  le  13  avril  1836 
(t.  52,  p.  300).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  30  avril  1844  {J.  Av.,  t.  67, 
p.  489),  décide  que  le  créancier  inscrit  qui  a  cédé  sa  créance  à  un  tiers  ne  peut 
être  admis  à  former  une  surenchère,  quand  même  il  se  serait,  dans  l'acte  de 
cession,  porté  garant  pour  l'avenir  de  la  solvabilité  du  débiteur  (V.  infrà,  l'o- 
pinion de  M.  Petit);  et  que  la  surenchère  du  cessionnaire  n'est  recevable 
qu'après  notification  du  transport. 

219.  La  surenchère  a  été  admise  de  la  part  d'une  femme  mariée  agis- 
sant en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  bien  que  ses  reprises  ne  fussent  pas 
encore  liquidées  :  Trfb.  de  Vendôme,  4  nov.  1853  (Journ.  deproc,  1854, 
p.  21)  ;— de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  une  hypothèque  sur  les  im- 
meuble de  la  succession ,  bien  que  la  vente  ait  été  poursuivie  par  lui,  mais 
seulement  en  sa  qualité  d'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  :  Trib.  de  Rouen, 
22  déc.  1858..  —  V.  aussi  Trib.  de  la  Seine,  21  déc.  1882  (/.  Av.,  t.  108, 
p.   71);   —   de  la  part  d'un    créancier  payé,  qui   déclare  avoir  agi  dans 
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l'intérêt  du  tiers  qui  l'a  désintéressé,  quand  même  ce  dernier  aurait  été  pré- 
senté comme  caution  de  la  surenchère  :  Nîmes,  29  août  1855  (J.  Av..  t.  81, 
pi.  407).  Mais  Voy.  infrà,  n.  266  et  267; — de  la  part  d'un  failli  sur  le  prix  de 
vente  d'un  immeuble  de  son  débiteur,  après  un  concordat  qui  institue  des 
commissaires  pour  la  liquidation  de  son  actif  :  Trib.  de  Narbonne,  7  fév. 
1849  (t.  74,  p.  225).  L'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  indiqué  suprà,  n.  217  (6°) 
avait  été  rendu  dans  une  espèce  où  il  n'y  avait  pas  de  concordat,  et  par  con- 
séquent plus  défavorable  que  celle  sur  laquelle  a  statué  le  tribunal  de  Nar- 
bonne. M.  Petit,  Surench.,  p.  33,  critique  cette  décision  en  invoquant  l'art. 
711,  Cod.  proc,  relatif  à  l'incapacité  résultant  de  l'insolvabilité  notoire. 
Sous  laquest.  2396  (v°  Saisie  immobilière,  n.  1103),  M.  Chauveau  a  dit  que  la 
présomption  tombait  lorsqu'il  était  donné  une  caution.  Or,  ici,  il  s'agissait 
d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  et  la  dation  d'une  caution  n'était 
plus  seulement  une  simple  faculté  ouverte  au  surenchérisseur  dans  la  prévi- 
sion tirée  de  son  état  de  fortune,  mais  bien  l'exécution  d'une  prescription  de 
la  loi.  Aussi  la  Cour  de  Caen  a-t-elle  décidé,  le  26  mai  1852  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  249),  qu'on  ne  peut,  en  pareil  cas,  se  prévaloir  de  l'insolvabilité  notoire  du 
surenchérisseur  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  surenchère.  En  outre, 
dans  l'espèce  du  jugement  du  tribunal  de  Narbonne,  le  concordat  homologué 
rendait  au  failli  l'administration  de  ses  biens  (Cod.  comm.,  519),  et  l'on  ne 
peut  induire  de  la  nomination  de  commissaires  liquidateurs  que  le  failli  con- 
cordataire fût  dépouillé  du  droit  de  surenchère,  alors  surtout  que,  par  une 
précaution  surabondante,  il  exerçait  ce  droit  conjointement  avec  eux. 

220.  Ont  encore  été  déclarés  recevables  à  surenchérir  :  le  liquidateur 
d'une  société  commerciale  dissoute,  bien  que  l'acte  qui  contient  son  mandat 
ne  spécifie  pas  ses  pouvoirs,  parce  qu'il  a  qualité  pour  poursuivre,  par  toutes 
les  voies  légales,  la  rentrée  des  sommes  dues  à  la  société,  et,  par  conséquent, 
pour  former  une  surenchère  du  dixième  sur  l'immeuble  hypothéqué  au  profit 
de  la  société  :  Trib.  de  la  Seine,  22  mai  1851  (t.  77,  p.  284);  —  le  créancier 
gagiste  (V.  suprà,  n.  185);  les  créanciers  inscrits  non  parties  dans  la 
poursuite  de  vente,  après  une  conversion  de  saisie  immobilière  en  vente  aux 
enchères  prononcée  avant  la  sommation  de  l'art.  692  :  Orléans,  5  août  1 853 
(t.  78,  p.  652).  (Compar.,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1799  et  s.);  les  créanciers 
inscrits  qui  reçoivent  la  notification  prescrite  par  l'art.  2185,  Cod.  civ.,  après 
une  adjudication  sur  folle  enchère  :  Trib.  de  Charolles,  25  août  1854  (/. 
Av.,  t.  80,  p.  141. 

221.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  jugement,  il  s'agissait  d'une  vente  sur 
licitation.  La  question,  observe  M.  Chauveau,  ne  pourrait  pas  être  posée 
après  une  saisie  immobilière,  qui  purge,  par  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, toutes  les  hypothèques  (V.  v  Saisie  immobilière,  n.  il86ets.),  et 
qui,  par  conséquent,  est  exclusive  de  toute  surenchère  du  dixième.  Mais  cette 
restriction,  spéciale  à  la  saisie  immobilière,  ne  peut  être  appliquée  dans  les 
ventes  judiciaires,  et  notamment  dans  les  licitations,  bien  qu'il  y  ait  eu  folle 
enchère,  parce  qu'alors  les  créanciers  n'ont  nullement  été  parties  dans  la 
procédure  de  vente,  et  que  les  poursuites  de  folle  enchère,  qui  constituent 
une  véritable  expropriation  sur  la  tête  du  fol  enchérisseur,  laissent  cependant 
à  l'écart,  étrangers  aux  poursuites,  les  créanciers  inscrits.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  de  conversion  de  saisie  immobilière,  lorsque  la  conversion 
a  été  prononcée  avant  la  sommation  de  l'art.  692  et  sans  la  participation  des 
créanciers  inscrits,  ceux-ci  conservent  le  droit  de  surenchérir  du  dixième. 

L'opinion  de  M.  Chauveau  quant  à  la  validité  d'une  surenchère  du  sixième, 
après  une  adjudication  sur  folle  enchère,  n'est  pas  celle  que  consacre  la  ju- 
risprudence (V.  v°  Saisie  immobil,  n.  1732  et  s.).  Mais  l'inadmissibilité  de  la 
surenchère  du  sixième,  peut  d'autant  moins,  dit-il,  former  obstacle  à  l'admis- 
sion de  la  surenchère  du  dixième,  au'elle  n'est  motivée  que  sur  le  silence  de 
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l'art.  739,  God.  proc,  relativement  aux  art.  708,  709  et  710  du  même  Code 
où  se  trouve  édicté  le  droit  de  surenchérir  du  sixième.  Il  est  très  vrai  que  la 
folle  enchère  est  aussi  considérée  par  certains  arrêts  comme  tendant  à  assu- 
rer aux  créanciers  la  réalisation  définitive  de  leur  gage  au  moyen  d'une  vente 
à  laquelle  ils  peuvent  prendre  part.  Mais  cette  considération  n'est  exacte 
qu'autant  que  la  folle  enchère  suit  une  adjudication  sur  saisie  immobilière, 
car  dans  les  autres  ventes  judiciaires  les  créanciers  inscrits  ne  sont  pas  aver- 
tis d'avoir  à  prendre  part  aux  enchères,  et  voilà  précisément  pourquoi  l'ad- 
judication prononcée  en  leur  absence  n'a  pas  pour  efiet  de  purger  leurs 
hypothèques. 

222.  Un  colicitant  ne  peut  être  admis  à  surenchérir  l'immeuble  licite. 
V.  v°  Licitation,  n.  163  et  s. 

223.  Lorsque  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  soumis  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  a  été  l'objet  d'une  convention  amiable  entre 
l'administration  et  le  propriétaire,  les  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble 
ne  sont  pas  recevables  à  surenchérir  du  dixième,  alors  même  que  l'adminis- 
tration leur  a  fait  notifier  son  contrat;  ils  n'ont,  en  pareil  cas,  que  le  droit 
de  requérir  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury;  l'administrai  ion  est,  en 
outre,  passible  de  tous  les  dépens  provoqués  par  les  notifications  inoppor- 
tunes faites  à  sa  requête  :  Caen,  27  mars  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  446).  Dans 
sa  disposition  finale,  l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  textuellement  : 
«  Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  surenchère, 
mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au  titre  IV.  » 
Ce  passage  est  assez  explicite,  croit  devoir  observer  M.  Chauveau,  pour  jus- 
tifier, sous  tous  les  rapports,  la  décision  de  la  Cour  de  Caen.  La  condamna- 
tion aux  dépens  a  été  la  juste  conséquence  de  l'irrégularité  commise. 

224.  La  Cour  de  Bordeaux,  suivant  arrêt  du  7  fôv.  1851  (t.  76,  p.  457), 
a  repoussé  la  surenchère  du  dixième  formée  par  le  créancier  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  qui  n'avait  pris  inscription  qu'en  vertu  d'une  hypothèque 
judiciaire  résultant  d'un  jugement  obtenu  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Cette  solution,  très  contestée,  paraît  rigoureuse  à  M.  Chauveau,  qui  re- 
produit le  passage  ci-après  d'une  consultation  de  M.  Pervinquière,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  :— «  J'estime,  dit  ce  savant  professeur,  que  le 
créancier  qui  a  obtenu  jugement  et  pris  inscription  après  la  mort  de  son 
débiteur,  dont  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  a  le 
droit  de  surenchérir.  Il  est  bien  vrai  que  l'art.  2146,  Cod.  civ.,  dispose  que 
l'inscription  prise  sur  les  biens  d'une  succession  bénéficiaire  n'est  pas  va- 
lable, mais  il  a  soin  d'exprimer  que  c'est  entre  les  créanciers  du  défunt.  On 
en  connaît  le  motif  :  une  succession  bénéficiaire  ordinairement  n'est  pas 
bonne;  c'est  une  sorte  de  naufrage,  où  le  sort  des  créanciers  doit  être  connu. 
Le  législateur  n'a  donc  pas  voulu  que,  lorsque  les  créanciers  n'avaient  pas 
pris  inscription  du  vivant  de  leur  débiteur,  l'un  d'eux  pût,  après  son  décès, 
faire  sa  condition  meilleure  que  celle  des  autres.  Ainsi,  les  inscriptions  pro- 
hibées par  l'art.  2146  sont  celles  qui  auraient  pour  effet  de  donner  un  droit 
de  préférence  à  l'un  des  créanciers  du  défunt  contre  les  autres.  Mais,  si  c'est 
là  le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  de  l'art.  2146,  il  est  évident 
qu'elle  ne  doit  pas  être  appliquée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'autre  chose  que 
du  droit  de  préférence  entre  les  créanciers  du  défunt.  C'est  pour  cela  que  je 
décide  sans  hésitation  qu'un  créancier  du  défunt  peut  et  doit  prendre  ins- 
cription, pour  la  séparation  des  patrimoines,  sur  les  biens  de  la  succession 
de  son  débiteur,  quoiqu'elle  ait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  En  : 
effet,  le  bénéfice  de  l'inventaire  n'est  établi  qu'en  faveur  de  l'héritier  ;  il  peut 
donc  y  renoncer,  et,  s'il  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple,  l'inscription  prise 
par  un  créancier  du  défunt  lui  servira  contre  les  créanciers  de  l'héritier  Dans 
ce  cas,  l'art.  2146  n'est  pas  opposable,  parce  que  l'inscription  prise  par  le 
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créancier  du  défunt  lui  servira  contre  les  créanciers  de  l'héritier  et  non  pas 
contre  d'autres  créanciers  du  défunt.  De  même  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  du 
droit  de  préférence  entre  les  créanciers  de  celui  dont  la  succession  est  ac- 
ceptée bénéfieiahement,  mais  du  droit  de  suite  et  de  surenchère  contre  un 
tiers  détenteur  des  biens  de  la  succession  bénéficiaire,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi on  déciderait  que  le  créancier  du  défunt,  qui  a  pris  jugement  et  requis 
inscription,  ne  pourrait  pas  faire  de  surenchère   II  ne  faut  pas  confondre  le 
droit  de  suite  avec  le  droit  de  préférence  :  ce  sont  là  deux  choses  fort  diffé- 
rentes. Le  droit  de  suite  peut  être  perdu,  et  le  droit  de  préférence  exister 
encore,  et  réciproquement;  le  droit  de  surenchère  peut  être  exercé  par  un 
créancier  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  préférence.  Il  est  de  principe  général 
qu'un  créancier  peut  obtenir  jugement  et  prendre  inscription  sur  les  biens  de 
son  débiteur,  soit  du  vivant  de  celui-ci,  soit  après  sa  mort.   L'inscription 
d'hypothèque  judiciaire  confère  ordinairement  le  droit  de  préférence  et  le 
droit  de  suite  ou  de  surenchère.  Si,  dans  le  cas  d'une  succession  bénéficiaire, 
l'art.  2146,   par  les  raisons  ci-dessus  indiquées,  s'oppose  à  ce  que  celui  des 
créanciers  du  défunt  qui  prend  inscription  après  la  mort  exerce  son  droit  de 
préférence  contre  les  autres  créanciers,  cet  article  ne  peut  être  étendu  au  delà 
de  ses  termes  ;  et,  par  conséquent,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite  et 
de  surenchère,  l'inscrivant  reste  sous  l'empire  des  règles  générales.  Il  est 
même  utile,  dans  l'intérêt  des  autres  créanciers  du  défunt,  qu'il  puisse  suren- 
chérir sur  le  tiers  adjudicataire  des  biens  de  la  succession  bénéficiaire;  car, 
plus  ces  biens  seront  vendus  cher,  plus  les  créanciers  du  défunt  trouveront 
d'argent  pour  se  payer.  Seulement,  ceux  qui  n'auront  pas  pris  inscription 
avant  la  mort  de  leur  débiteur  viendront,  entre  eux,  au  marc  le  franc,  sur 
le  prix.  L'inscription  prise  par  celui  qui  fera  la  surenchère  ne  pourra  leur 
nuire;  mais  elle   leur  profitera.  Elle  servira  au  surenchérisseur  contre  le 
tiers  adjudicataire;  elle  pourra  même  lui  être  utile  contre  les  créanciers  de 
l'héritier,  qui  ne  prendraient  d'inscription  qu'après  celle  du  surenchéris- 
seur. » 

225.  M.  Petit,  p.  292  et  suiv.,  reconnaît  la  faculté  de  surenchérir  :  1°  à 
tout  créancier  inscrit  dont  l'inscription  est  valable,  alors  même  qu'elle  aurait 
été  omise  dans  le  certificat  délivré  par  le  conservateur,  pourvu  que,  dans  ce 
cas,  la  surenchère  soit  faite  avant  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  à 
partir  de  la  dernière  notification  signifiée  aux  créanciers  inscrits;  2°  au  ces- 
sionnaire  du  créancier  inscrit,  pourvu  qu'il  signifie  la  cession  au  plus  tard 
avec  l'acte  de  surenchère;  3°  au  cédant,  lorsque  la  cession  n'a  pas  été  noti- 
fiée (V.  suprà,  n.  218,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon)  ;  4°  à  celui  qui  a  été  su- 
brogé dans  les  droits  d'un  créancier  inscrit,  pourvu  qu'il  fasse  connaître  sa 
subrogation,  et  notamment  à  l'avoué  qui,  en  vertu  de  la  distraction  des  dé- 
pens prononcée  à  son  profit,  est  subrogé  au  droit  de  son  client;  5°  aux 
créanciers  dont  le  débiteur  est  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  vendu  (Cod. 
civ.,1166),  à  la  condition  toutefois  qu'ils  soient  porteurs  d'un  titre  soit  authen- 
tique, soit  sous  seing  privé  enregistré,  qu'ils  doivent  notifier  à  l'acquéreur  ; 
qu'ils  aient  mis  leur  débiteur  en  demeure  de  surenchérir,  et  que  leur  suren- 
chère soit  faite  dans  les  quarante  jours  de  la  notification  reçue  par  leur  débi- 
teur. M.  Petit  reconnaît  que  l'exercice  de  ce  droit  par  les  créanciers  n'em- 
pêchera pas  le  débiteur  de  surenchérir  lui-même,  si  les  délais  ne  sont  pas 
expirés,  et  qu'alors  la  surenchère  des  créanciers  tombera. 

226.  Depuis  la  dernière  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Chauveau,  la  juris- 
prudence a  consacré  encore  diverses  solutions  d'un  certain  intérêt  sur  l'éten- 
due de  l'exercice  du  droit  de  surenchère.  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas 
d'aliénations  volontaires  successives  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque,  et 
lorsque  l'acquéreur  primitif  et  le  détenteur  actuel  ont  chacun  séparément  no- 
tifié leur  contrat  d'acquisition,  un  créancier  hypothécaire  peut  valablement 
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former  une  surenchère  du  dixième  sur  le  prix  de  la  première  vente,  en  dé- 
nonçant cette  surenchère  au  détenieur  actuel  avec  assignation  pour  voir 
déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  à  intervenir  sur  la  validité  :  Trib.  civ. 
de  Bernay,  22  nov.  1860  (J.  Av.,  t.  89,  p.  8). 

22,7.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  doctrine  enseignée  par  M.  Chau- 
veau  (suprà.  n.  221),  en  décidant,  par  arrêt  du  6  juill.  1864  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  130),  qu'à  la  différence  de  la  surenchère  du  sixième  établie  pour  toutes  les 
ventes  judiciaires,  la  surenchère  du  dixième  en  matière  de  vente  volontaire, 
spécialement,  de  vente  sur  licitation,  est  admissible  même  après  une  revente 
sur  folle  enchère. 

228.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  14fév.  1869  (t.  94, 
p.  329),  le  droit  de  surenchère  ouvert  aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  2185, 
Cod.  civ.,  peut  être  exercé  au  cas  d'adjudication  d'immeubles  d'un  failli, 
prononcée  à  la  suite  d'une  demande  en  comple,  liquidation  et  partage,  diri- 
gée par  le  syndic  contre  des  cohéritiers  du  failli,  et  er.  exécution  d'un  juge- 
ment ordonnant  la  licitation  d'immeubles  communs,  alors  surtout  que,  à  la 
date  de  ce  jugement,  les  créanciers  n'étaient  point  encore  en  état  d'union, 
que  la  procédure  en  licitation  était  à  peu  près  terminée  quand  le  contrat 
d'union  est  intervenu,  et  qu'enfin  les  formes  déterminées  par  le  Code  de 
commerce  pour  la  vente  des  immeubles  du  failli  n'ont  pas  été  suivies  :  ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  573,  Cod.  comm. 

229.  Mais  l'adjudication  des  immeubles  d'un  failli,  poursuivie  par  les 
syndics  en  conformité  du  Code  de  commerce,  n'est  soumise  qu'à  la  suren- 
chère dans  la  quinzaine,  de  la  part  de  toute  personne,  même  de  la  part  des 
créanciers  inscrits,  alors  surtout  que  leurs  hypothèques  ont  été  inscrites  sur 
le  failli  lui-même,  et  non  sur  les  précédents  propriétaires  :  Cass.,  19  mars 
4851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  472)  et  3  août  1864  (motifs)  (t.  89,  p.  281),  (J.  Av., 
p.  90,  p.  140),  Caen,  1er  juill.  1864.  — Et  lorsque  des  immeubles  appartenant 
à  un  failli  ont  été  l'objet  d'une  saisie  pratiquée  avant  la  faillite  et  convertie 
depuis  en  vente  volontaire  sur  la  requête  collective  du  saisissant,  du  syndic 
et  du  failli,  la  surenchère  formée  sur  le  prix  de  l'adjudication  de  ces  immeu- 
bles doit  être  du  sixième  et  être  faite  dans  la  huitaine  :  Metz,  14  août  1862 
(t.  89,  p.  19). 

230.  Une  surenchère  ne  peut  être  valablement  formée,  au  nom  d'un 
créancier  inscrit,  par  un  simple  negotiorum  gestor. —  Et  la  nullité  d'une  sur- 
enchère ainsi  faite  n'est  pas  couverte  par  la  ratification  du  créancier  inter- 
venant seulement  après  l'expiration  du  délai  accordé  à  ce  dernier  pour  sur- 
enchérir: Dijon,  27  déc.  1851  (t.  98,  p.  110).  — Compar.  Troplong,  Priv.  et 
hyp.,  t.  4,  n.  939  bis;  Pont,  id,,  t.  2,  n.  1353. 

231.  L'ayant  cause  d'un  créancier  inscrit  est-il  recevable  à  former  une 
surenchère  comme  exerçant  les  droits  de  celui-ci  ?  Sans  se  prononcer  sur  cette 
question,  qui  semble  devoir,  en  principe,  être  résolue  affirmativement,  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Dijon  décide  que  l'ayant  cause  ne  peut  faire,  dans  tous 
les  cas,  cette  surenchère  qu'autant  que  le  créancier  inscrit  n'a  pas  déjà  sur- 
enchéri soit  par  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  autre  personne;  et 
qu'ainsi,  spécialement,  celui  qui  a  surenchéri,  au  nom  d'un  créancier  inscrit, 
en  qualité  de  negotiorum  gestor,  est  non  recevable  à  former  encore  une  sur- 
enchère, en  son  propre  nom,  comme  ayant  cause  de  ce  créancier.  Mais  cette 
solution  semble  contestable,  si  l'on  admet  que  la  surenchère  faite  par  un 
simple  negotiorum  gestor  est  nulle  et  sans  effet. 

232.  L'ayant  cause  ne  pourrait  surenchérir,  comme  exerçant  les  droits 
du  créancier  inscrit,  qu'autant  qu'il  aurait  un  intérêt  sérieux  et  légitime  à  le 
faire. — En  conséquence,  l'avoué  d'un  créancier  inscrit  n'est  pas  admissible 
à  former  une  surenchère  comme  faisant  valoir  les  droits  de  son  client,  débi- 
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teur  de  frais  envers  lui,  alors  qu'il  n'a  fait  aucune  diligence  pour  être  payé 
de  ces  frais,  et  que  le  client,  dont  la  solvabilité  est  notoire,  a  toujours  été  en 
mesure  de  s'acquitter  :  môme  arrêt  de  Dijon,  27  déc.  1871. 

233.  (Q.  2463  b).  Est-il  nécessaire  que  les  créanciers  à  hypothèque  légale 
dispensés  cïinsci  iption  aient  requis  V inscription  pour  être  admis  à  suren- 
chérir  ? 

Dans  sa  première  édition,  sous  la  quest.  2496  quinquies,  M.  Chauveau  avait, 
comme  Carré,  admis  la  négative,  fondée  sur  ce  que  l'hypothèque  légale  du 
mineur  et  de  la  femme  étant  dispensée  de  la  formalité  de  l'inscription,  cette 
dispense  produit  les  mêmes  effets  que  si  l'hypothèque  avait  été  inscrite ,  et 
que,  par  conséquent,  elle  est  un  titre  valable  pour  signifier  une  surenchère 
au  nom  du  mineur  ou  de  la  femme.  —  A  l'appui  de  cette  solution,  nos  au- 
teurs observaient  encore  qu'en  établissant  une  forme  particulière  pour  pur- 
ger les  hypothèques  légales  dont  il  s'agit,  on  n'a  pas  entendu  en  restreindre 
l'effet,  ni  borner  l'étendue  des  droits  qui  y  sont  attachas;  que  la  loi  a  voulu 
seulement  leur  assurer  toute  efficacité,  dans  le  cas  où  on  aurait  omis  de  les 
inscrire;  enfin  il  reste,  dans  les  art.  2193,  2194  et  2195,  Cod.  civ.,  une 
ressource  dont  les  mineurs  et  les  femmes  ont  la  faculté  d'user,  lorsqu'ils  n'ont 
pu  intervenir  dans  la  procédure  relative  aux  hypothèques  inscrites,  soit  pour 
y  faire  une  surenchère,  soit  pour  prendre  part  à  l'ordre  qui  a  été  la  suite  de 
cette  procédure. 

234.  M.  Petit  traite  avec  étendue,  p.  313  et  s.,  cette  difficulté.  D'après 
lui,  pour  surenchérir,  un  créancier  à  hypothèque  légale  doit,  au  préalable, 
prendre  inscription.  Il  a,  pour  remplir  cette  formalité,  les  deux  mois  fixés 
par  l'art.  2194,  Cod.  civ.  ;  mais  il  ne  peut  exercer  son  droit  de  surenchère, 
en  vertu  de  l'inscription  prise  dans  ce  délai,  qu'autant  que  sa  réquisition  est 
notifiée  avant  l'expiration  des  deux  mois.  On  ne  saurait  lui  accorder  quarante 
jours  à  partir  de  la  date  de  l'inscription  qu'il  a  prise.  Conf.,  M.  Bioche, 
v°  Surench.,  n.  16.  — M.  Chauveau  fait  remarquer  que  cette  opinion  diffère 
de  la  sienne  en  ce  qu'elle  exige  une  inscription  préalable.  Notre  auteur  re- 
connaît d'ailleurs  lui-même  que  si  le  créancier  à  hypothèque  légale  laisse 
écouler  les  deux  mois  qui  lui  sont  accordés  par  l'art.  2191,  Cod.  civ.,  sans 
prendre  inscription,  il  perd  tout  droit  de  suite  et  de  surenchère.  C'est  ce 
qu'a  décidé,  en  se  prononçant  aussi  pour  la  nécessité  de  l'inscription  préa- 
lable à  la  surenchère,  la  Cour  de  Toulouse,  le  25  juillet  1853  (/.  Av.,  t.  79, 
p.  386).  M.  Dalloz,  n.  46  et  47,  partage  l'opinion  de  M.  Chauveau,  tant  sur 
la  nécessité  de  l'inscription  pour  les  hypothèques  qui  y  sont  soumises  que  sur 
la  dispense  pour  les  hypothèques  légales  des  femmes,  mineurs  et  interdits. 

23 5.  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  licitation  d'immeubles,  dépendant  spé- 
cialement d'une  communauté  entre  époux,  la  femme,  qui  est  en  même  temps 
créancière  inscrite  sur  ces  immeubles,  n'a  pas  le  droit  de  former  une  suren- 
chère du  dixième,  si  elle  a  figuré  comme  colicitante  à  l'adjudication,  parce 
qu'elle  se  trouve  à  ce  titre  garante  envers  l'adjudicataire,  et  qu'il  en  est  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  lors  qu'elle  s'est  expressément  soumise  à  cette  garantie 
par  une  clause  du  cahier  des  charges;  qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que  la 
femme  ait,  après  l'adjudication,  renoncé  à  la  communauté;  parce  que  sa  re- 
nonciationv  en  lui  faisant  perdre  tout  droit  sur  les  biens  de  la  communauté, 
et  notamment  sur  ceux  licites,  laisse  subsister  l'obligation  de  garantie  qu'elle 
avait  personnellement  contractée  :  Cass.,  30  janv.  1861  (J.  Av.,  t.  89, 
p.  64). 

236.  (Q.  2463  bis).  Une  surenchère  du  dixième  peut-elle  être  faite  no- 
nobstant la  saisie  pratiquée  contre  le  tiers  détenteur  qui,  pendant  la  pour- 
suite, a  fait  notifier  son  titre  avant  toute  sommation  de  payer  ou  de  délaisser? 

M.  Chauveau  ne  connaît  pas,  dit-il,  de  prédédent  direct  et  formel  sur  cette 
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question  qui  lui  a  été  soumise  ;  mais  les  principes  généraux  lui  paraissent 
suffisants  pour  la  résoudre.  Il  ne  voit  pas  comment  la  saisie  opérée  sur  la 
tête  d'un  tiers  détenteur  par  son  créancier  personnel  pourrait  empêcher  ce 
tiers  détenteur  de  faire  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  provenant  du 
chef  du  vendeur;  comment  cette  saisie  paralyserait" la  surenchère  du  dixième 
formée  par  l'un  des  créanciers.  11  arrivera  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien 
l'adjudication  sera  tranchée  au  profit  de  l'acquéreur;  ou  bien  elle  le  sera  au 
profit  d'un  tiers.  Dans  le  premier  cas,  la  saisie,  un  instant  suspendue,  re- 
prendra son  cours,  puisque  la  propriété  des  immeubles  saisis  aura  été  con- 
solidée sur  la  tête  de  l'acquéreur.  Dans  le  second  cas,  le  créancier  saisissant 
fera  valoir  ses  droits  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  la  somme 
due  par  l'adjudicataire.  La  surenchère  du  dixième,  ne  pouvant  être  utilement 
formée  qu'autant  qu'il  y  a  eu  notification  du  contrat  (V.  suprà,  n.  197  et  s.), 
on  ne  peut  faire  un  grief  au  surenchérisseur  de  ne  s'être  pas  montré  plus  dili- 
gent. Enfin,  ajoute  M.  Ghauveau,  il  est  certain  que  la  surenchère  doit  être 
considérée  comme  une  résolution  de  la  première  vente,  en  ce  sens  que  l'excé- 
dent de  prix  qu'elle  procure  appartient  aux  créanciers  inscrits  du  vendeur, 
sans  que  les  créanciers  de  l'acquéreur  puissent  en  réclamer  une  part;  s'il  en 
était  autrement,  le  droit  de  suite  serait  illusoire  et  la  surenchère  ne  permet- 
trait jamais  aux  créanciers  de  faire  parvenir  à  leur  profit  l'immeuble  à  sa 
véritable  valeur.  Quant  aux  frais  exposés  pour  la  saisie,  ils  devront  être  con- 
sidérés comme  l'accessoire  de  la  créance  du  saisissant  et  trouver  place  dans 
l'ordre  au  rang  qui  lui  sera  assigné.  Ils  ne  sauraient  être  réputés  privilégiés, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  réalisé  le  gage  commun,  et  qu'ils  n'ont  pas  prolité  à 
la  masse  des  créanciers. 

2  3  H .  (Q.  2461).  La  procuration  du  mandataire  qui  signe  V original  et  les 
copies  de  la  réquisition  de  surenchère,  aux  termes  de  l'art.  2185,  §  4,  doit-elle 
être  spéciale  ? 

Non ,  répondait  M.  Chauveau,  avant  la  loi  de  1841.  Il  a  été  jugé  par  les 
Cours  d'Aix,  le  5  pluv.  an  xni  (/.  Av.,  t.  21,  p.  355),  et  de  Paris,  le  25  mars 
4811  (t.  21,  p.  395),  que  le  pouvoir  donné  pour  exproprier  emporte  celui  de 
surenchérir  l'immeuble  aliéné  volontairement,  et  qu'il  en  est  de  même  d'un 
pouvoir  donné  en  termes  plus  généraux.  La  Cour  de  Bourges,  le  25  fév.  1840 
(J.  Av.,  t.  60,  p.  251),  a  trouvé  suffisant  le  pouvoir  de  faire  toutes  suren- 
chères. V.  dans  le  même  sens,  MM.  Lepage,  Questions,  p.  460;  Pigeau,  t.  2, 
p.  247;  Bioche,  v°  Surench.,  n.  116  ;  Dalloz,  n.  124.  Et  compar.  J.  Av., 
t.  24,  p.  315,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  nov.  1822.  —  Dans  l'édi- 
tion de  18b2,  M.  Chauveau  observait  que  le  nouvel  art.  708,  qui  permet  la 
surenchère  par  acte  d'avoué,  sans  pouvoir  spécial,  donne  une  nouvelle  force 
à  son  opinion. 

238.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  7  mai  1845,  a  décidé  que  la 
procuration  donnée  par  le  mari  à  sa  femme  de  surenchérir  et  de  se  rendre 
adjudicataire,  sans  désignation  d'immeubles,  réunit  les  caractères  voulus  par 
la  loi.  Mais  la  Conr  de  Caen  s'est  montrée  plus  rigoureuse  dans  un  arrêt 
rendu  le  9  janv.  1849,  où  elle  a  dit  :  1°  Pour  surenchérir,  la  femme  mariée 
doit  être  spécialement  autorisée  par  son  mari  :  le  pouvoir  de  faire  des  acqui- 
sitions d'immeubles,  licitations  et  enchères  n'est  pas  suffisant;  2°  la  nullité 
qui  résulte  de  l'insuffisance  de  l'autorisation  est  couverte  par  la  ratification 
subséquente  du  mari.  —  Sur  ce  dernier  point,  V.  en  sens  contraire  les  mo- 
tifs d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  22  mai  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  152). 

239.  Jugé  que  le  tiers  surenchéri  n'est  pas  recevable  à  exciper  de  ce 
que  l'avoué  qui  a  fait  la  surenchère  aurait  en  cela  outrepassé  le  mandat  qu'il 
avait  reçu  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  11  mars  1874  (J.  Av.,  t.  99,  p.  228). 

240.  (Q.  2465).  Les  personnes  morales ,  telles  que  les  communes  eu  au- 
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très,  et  la  femme,  même  séparée  de  biens ,   les  représentants  des  incapables, 
peuvent-ils  surenchérir  sans  autorisation  spéciale? 

Quoique  la  Cour  de  Bruxelles  ait  jugé,  le  20  avril  1811  (/.  Av.,  t.  21, 
p.  398),  que  la  réquisition  de  surenchère  est  un  acte  conservatoire,  il  n'en 
faut  pas  moins  reconnaître,  observe  M.  Chauveau,  que  la  surenchère  est, 
comme  le  dit  M.  Troplong,  Privilèges  et  hypoth.,  t.  4,  p.  195,  une  promesse  qui 
lie  le  créancier  poursuivant,  et  qui  le  rend  acquéreur  si  son  enchère  n'est  pas 
couverte.  Ce  créancier  poursuivant  ne  recourt  donc  pas  à  une  simple  mesure 
conservatoire,  comme  fait  celui  qui  prend  inscription  ;  il  contracte  un  enga- 
gement ,  et  dès  lors  ,  il  est  manifeste  qu'il  ne  peut  surenchérir  qu'autant 
qu'il  est  capable  de  s'obliger.  Ces  motifs,  admis  par  la  Cour  de  cassation,  le 
14  juin  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  314),  et  adoptés  par  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  7, 
Bioche,  v°  Surench.,  a.  24  et  37,  et  Dalloz,  n.  64,  paraissent  à  M.  Chauveau 
d'autant  plus  concluants  en  faveur  de  la  négative,  qu'aux  effets  qu'ils  signa- 
lent, il  faut  ajouter,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  ceux  qui  résultent  en- 
core du  droit  de  subrogation  accordé  par  l'art.  833  à  tout  créancier  inscrit, 
droit  qui  ne  permet  point  le  désistement,  ainsi  que  l'auteur  l'établit  infrà, 
sous  la  quest.  2494.  Il  est  vrai  que  le  délai  de  rigueur  fixé  par  l'art.  185,  Cod. 
civ.,  nécessitera  une  grande  diligence  de  la  part  de  ceux  de  ces  incapables  qui 
voudront  user  de  la  faculté  de  surenchérir  ;  mais  les  prescriptions  de  la  loi 
sont  formelles,  et  nulle  considération  ne  permet  d'y  déroger. 

241.  On  sent  d'ailleurs,  comme  le  dit  M.  Chauveau,  que  cette  objection 
de  la  brièveté  des  délais,  faite  avec  quelque  apparence  de  vérité  au  sujet  des 
communes,  etc.,  ne  peut  plus  être  d'aucun  poids  en  ce  qui  regarde  la  femme 
séparée  de  biens.  L'autorisation  maritale  est  de  toute  rigueur,  et  c'est  à  tort 
évidemment  que  la  Cour  d'Orléans  a  jugé  le  contraire,  le  24  mars  1831  (J. 
Av.,  t.  41,  p.  391). 

242.  Par  une  raison  analogue  ,  si  c'est  un  créancier  qui  frappe  de  sur- 
enchère l'immeuble  d'une  femme  mariée,  il  doit,  à  peine  de  nullité  des  pour- 
suites, assigner  le  mari  de  cette  femme,  afin  de  l'autoriser  à  plaider  dans 
l'instance  en  validité  :  Paris,  20  mars  1833  («/.  Av.,  t.  44,  p.  208).  Cepen- 
dant la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  14  juin  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  462), 
que  l'acquéreur  des  biens  du  mari  contre  lequel  a  été  formée  une  surenchère 
par  la  femme  séparée  de  biens  qui  poursuit  le  payement  de  ses  reprises,  ne 
peut  opposer  le  défaut  d'autorisation  maritale.  A  l'appui  de  cette  solution, 
Ton  peut  soutenir  que  la  femme  se  trouve  alors  dans  une  position  tout  excep- 
tionnelle. V.  en  ce  sens,  M.  Petit,  p.  353.  —  Contra,  M.  Morin ,  observ.  sur 
l'arrêt  précité. 

243.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  les  explications  qu'il  a  données  sous 
la  quest.  2396  (v°  Saisie  immobilière,  n.  1112)  relativement  au  point  de  savoir 
si  une  femme  qui  n'a  que  des  biens  dotaux  peut  surenchérir,  et  si  elle  ne  doit 
pas  être  réputée  notoirement  insolvable,  montrent  avec  quel  soin  et  quelle  ex- 
trême prudence  les  avoués  doivent  exminer  la  capacité  et  la  position  de  leurs 
clients.  Mais  cette  question,  ajoute-t-il,  perd  beaucoup  de  son  importance  en 
matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  parce  que  la  caution  vient 
couvrir  et  effacer  le  soupçon  d'insolvabilité  qui  peut  s'attacher  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  absolu.  Aussi,  en  principe,  la  surenchère  de 
la  femme  dotale  est-elle  valable.  V.  en  ce  sens,  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  27. 

244.  Il  n'est  pas  douteux,  selon  notre  auteur,  que  l'autorisation  accor- 
dée à  une  commune  par  le  conseil  de  préfecture  à  l'effet  de  poursuivre  les 
tiers  délenteurs,  comprend  celle  de  surenchérir,  puisque  la  surenchère  est 
le  seul  mode  légal  de  poursuite  lorsque,  sur  les  notifications,  le  prix  offert  ne 
suffit  pas  pour  désintéresser  le  créancier.  Sic,  Nîmes,  19  mai  1858  (t.  84, 
p.  151). 

Suppl.  iv.  o  i 
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245.  La  Cour  de  Bourges  a  décidé,  le  2  avril  1852  (t.  78,  p.  241),  que 
le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  former 
une  surenchère  dans  l'intérêt  de  son  pupille.  M.  Chauveau  observe  que  cette 
question  est  controversée,  mais  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  pro- 
noncent en  général  en  sens  contraire  à  la  décision  ci- dessus.  V.  M.  Bioche, 
v°  Surenchère,  n.  29  et  suiv.,  et  les  autorités  citées  par  lui. 

246.  (Q.  2466).  A  quoi  doit  s'étendre  la  soumission  de  surenchérir  du 
dixième  ? 

M.  Chauveau  répond  que  cette  soumission  doit  s'étendre  généralement  à 
tout  ce  qui  constitue  d'une  manière  essentielle  le  prix  de  la  vente,  c'est-à-dire 
à  tout  ce  que  l'aquéreur  d'un  immeuble  est  obligé  de  payer,  et  dont  doivent 
profiter,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  le  vendeur  ou  ses  créanciers.  La  juris- 
prudence ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Ainsi,  doivent  contribuer  à  la 
détermination  du  dixième  en  sus,  soit  comme  augmentant  d'une  manière  plus 
ou  moins  indirecte  le  prix  de  l'adjudication,  soit  comme  sortant  de  la  caté- 
gorie des  charges  ordinaires,  soit  enfin  comme  faisant  partie  accessoire,  mais 
intégrante,  du  prix  de  la  vente,  les  charges,  même  indéterminées,  imposées 
à  l'adjudicataire  :  Riom,  29  mars  1816  (J.  Av.,  t.  21,  p.  444)  ;  les  frais  ex- 
posés pour  parvenir  à  l'aliénation  de  l'immeuble  saisi,  qui  ne  sont  pas  une 
charge  ordinaire  de  la  vente,  mais  qui  ont  été  imposés  à  l'adjudicataire  : 
Bordeaux,  14  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  249);  Pau,  25  juin  1833  (t.  46, 
p.  250);  Paris,  3  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  643);  le  droit  de  cinq  pour  cent 
que  l'adjudicataire  a  été  obligé  de  payer  en  outre  du  prix,  ainsi  que  la  somme 
fixée  pour  les  frais  :  Cass. ,  15  mai  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  399)  ;  les  deux  et 
demi  pour  cent  stipulés  payables  en  sus  du  prix  d'adjudication  :  Nancy, 
8  mai  1833  (J.  Av.,  t.  33,  p.  66)  ;  les  redevances  foncières  dont  l'immeuble 
acquis  est  grevé  :  Cass.,  25  nov.  1811  (/.  Av.,  t.  21,  p.  405);  le  pot-de-vin 
que  l'acquéreur  s'est  engagé  verbalement  à  payer,  outre  le  prix  porté  au 
contrat:  Cass. ,3  avril  1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  436);  et  jusques  aux  presta- 
tions en  nature,  alors  même  que  le  contrat  de  vente  ne  fait  que  les  indiquer 
sans  évaluation  :  même  arrêt,  critiqué,  il  est  vrai,  par  M.  Devill.,  Collect. 
nouv.,  5.1.32.  Solution  semblable  pour  les  charges  dont  l'évaluation  doit  être 
faite  par  le  juge  au  moment  de  la  mise  aux  enchères  :  Grenoble ,  19  mai 
1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  160). 

24l7.  L'art.  2185,  Cod.  civ.,  suivant  l'observation  de  M.  Chauveau,  parle 
du  prix,  sans  restreindre  aucunement  le  sens  de  cette  expression  ;  d'où  la 
conclusion  logique  que  le  mot  prix,  ainsi  employé  dans  un  sens  absolu, 
comprend  tous  les  éléments  dont  le  prix  peut  se  composer  principalement 
et  accessoirement  ;  qu'il  constitue  tout  ce  que  le  vendeur  reçoit  en  échange 
de  la  propriété  qu'il  donne,  et  qu'il  importe  peu,  conséquemment,  qu'il  soit 
reçu  directement  ou  d'une  manière  indirecte  (Compar.  suprà,  n.  32  et  s.). 

248.  Mais,  comme  le  remarque  encore  notre  auteur,  si  l'on  prétendait 
faire  porter  la  surenchère  du  dixième  sur  des  charges  non  plus  spéciales, 
mais  ordinaires,  imposées  de  plein  druit,  comme  seraient,  par  exemple,  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ou  les  impôts  de  l'immeuble  vendu,  nul  doute 
qu'une  telle  prétention  ne  dût  être  écartée,  parce  qu'il  est  de  principe  que 
le  surenchérisseur  ne  doit  comprendre,  dans  le  prix  qui  sert  de  base  à  sa 
surenchère,  que  le  prix  principal  et  ce  qui  a  profité  soit  au  vendeur,  soit 
aux  créanciers,  c'est-à-dire  ce  qui  peut  avoir  été  l'objet  de  clauses  parlicu- 
lières.  Or,  ici,  tout  le  contraire  a  lieu  ;  ces  diverses  charges  dont  les  biens 
sont  grevés  d'une  manière  générale  se  trouvent  placées  en  dehors  des  stipu- 
lations des  parties  ;  elles  ne  sont  pas  une  condition  de  l'acte,  alors  même 
qu'il  les  énoncerait,  mais  bien  une  nécessité  ;  elles  ne  peuvent  donc  entrer  dans 
l'appréciation  de  la  valeur  des  immeubles  qu'elles  affectent.  C'est  ce  qu'éta- 
blissent formellement  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  26  février 
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1822(J.i>.17.151),  et  18  janv.  1825  (/.  Av.,  t.  30,  p.  23),  et  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Bourges  des  19  juill.  1822  (/.  Av.,  t.  21,  p.  460)  et  1er  août  1829 
(/.  P.,  3e  édit.,  t.  22,  p.  1309).  La  Cour  de  Golmar,  par  un  arrêt  du  17  mai 
1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  290),  a  déclaré  que  le  mot  charges,  en  matière  de  suren- 
chère, ne  désigne  que  les  charges  faisant  partie  du  prix  et  devant  profiter  à 
la  masse  des  créanciers,  et  non  les  frais  de  nature  à  être  payés  par  l'adjudi- 
cataire en  sus  de  son  prix,  ni  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  un 
acquéreur  dépossédé. 

249.  Dans  l'évaluation  du  dixième  en  sus  du  prix  et  des  charges  ne 
doit  pas  entrer  le  dixième  du  montant  des  frais  du  contrat  d'acquisition, 
des  droits  d'enregistrement  et  des  frais  de  notification  aux  créanciers  inscrits  : 
Bordeaux,  5  avril  1854  (t.  79,  p.  527).  Gonf.,  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  368; 
Merlin,  v°  Surench.,  n.  3fiis;  Grenier,  n.  452;  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  480;  Dalloz,  n.  190  et  s.;  et  Persil  fils,  Comment.,  p.  363  et  s.,  n.  435, 
436  et  s.;  —  ni,  comme  le  tribunal  de  Nevers  l'a  reconnu,  le  21  janv.  1852 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  281),  le  montant  des  impôts  payés  par  l'acquéreur,  ni  ce- 
lui des  intérêts  du  prix  courus  depuis  le  jour  dé  la  vente ,  ni  celui  de  la 
plus-value  de  l'immeuble.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  22  déc.  1848, 
a  dit  que,  lorsque  les  intérêts  mis  par  un  cahier  des  charges  au  compte  de 
l'adjudicataire  ne  sont  que  la  représentation  des  fruits  par  lui  perçus,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'offre  de  surenchère' comprenne  expressément  ces  inté- 
rêts, qui  ne  sont  que  de  simples  accessoires;  mais  que  le  surenchérisseur 
remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  si  son  offre  comprend  le  prix  principal 
de  l'adjudication  augmenté  d'un  sixième,  sauf  à  parfaire  en  cas  d'insuffisance 
(il  s'agissait  d'une  surenchère  sur  folle  enchère). 

250.  C'est  encore  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau  qu'ont 
statué  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  août  1844  («/".  Av.,  t.  67,  p.  629), 
déclarant  valable  une  surenchère  du  dixième,  faite  seulement  sur  le  prix 
énoncé  dans  les  notifications,  quoique  des  impenses  soient  réclamées  plus  tard 
(V.  infrày  quest.  2 108  novies);  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  29  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  264),  déclarant  que  le  créancier  qui  sur- 
enchérit du  dixième  n'est  pas  tenu  de  comprendre  dans  le  chiffre  de  la  suren- 
chère le  prix  des  travaux  même  reconnus  utiles,  exécutés  depuis  l'adjudica- 
tion par  l'adjudicataire  surenchéri;  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'insérer  une 
clause  dans  le  cahier  des  charges,  pour  imposer  à  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère l'obligation  de  payer  le  montant  de  ces  travaux.  —  Voy.  aussi  infrâ, 
n.  258. 

251.  L'espèce  suivanteavait  été  soumise  à  M.  Chauveau  :  Une  maison  est 
vendue  pour  la  somme  de  10,000  francs,  et  l'acquéreur  doit  supporter  pen- 
dant six  ans  une  non-jouissance  de  partie  de  la  maison  louée  par  bail  au- 
thentique à  un  tiers,  qui,  en  vertu  d'un  transport  régulier,  est  tenu  de  payer 
six  annuités  de  son  loyer  à  un  créancier  du  vendeur.  Celte  non-jouissance  re- 
présente pour  l'acquéreur  une  perte  de  3,006  fr.  68  c— Le  contrat  de  vente 
est  notifié  aux  créanciers  inscrits ,  et  l'un  d'eux  forme  une  surenchère  du 
dixième  ;  mais  sa  soumission  ne  s'étend  que  jusqu'à  un  dixième  en  sus  des 
dix  mille  francs,  prix  de  la  vente.  Cette  soumission  est-elle  suffisante?  M.  Chau- 
veau a  répondu  que  la  surenchère  était  nulle  parce  que  le  prix  de  la  vente 
comprenait  non  seulement  les  10,000  francs,  mais  encore  les  3,006  fr.  68  c, 
dont  la  perte  était  imposée  à  l'acquéreur.  En  effet,  si,  pendant  six  ans,  les 
termes  dus  par  le  locataire  n'avaient  pas  été  affectés  à  un  créancier  du  ven- 
deur, il  est  évident  que  l'acquéreur,  au  lieu  de  10,000  francs,  eût  payé,  sinon 
la  somme  de  13,006  fr.  68  c,  du  moins  une  somme  à  peu  près  équivalente, 
et,  en  réalité,  son  acquisition  s'élève  à  ce  chiffre,  puisque,  d'un  côté,  il  verse 
10,000  fr.,  et  que,  de  l'autre,  il  est  privé  de  3,006  fr.  68  c.  La  Cour  de  Gre- 
noble a  consacré  cette  doctrine,  le  17  mai  1852  (J,  Av.,  t.  77,  p.  663). 
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252.  Une  autre  espèce  intéressante  s'est  présentée  devant  la  Cour  de 
Lyon.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué fait  offre,  dans  la  notification  du  contrat  de  vente  aux  créanciers  d'un 
prix  supérieur  à  celui  porté  au  contrat  (14,000  fr.  au  lieu  de  12,000  fr.),  la 
surenchère  du  dixième  de  ce  dernier  prix  est  suffisante,  ou  bien  s'il  faut  qu'elle 
soit  du  dixième  du  prix  offert.  La  Cour  de  Lyon  a  décidé,  par  arrêt  du  7  janv. 
1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  487),  qu'il  ne  pouvait  pas  dépendre  de  l'acquéreur  de 
changer  à  son  gré  le  prix  de  l'aliénation,  et  que  le  prix  qui  seul  devait  servir 
de  base  légale  à  la  surenchère  était  celui  qui  figurait  au  contrat.  Cette  solu- 
tion peut  être  critiquée,  selon  M.  Chauveau;  l'intention  de  la  loi,  dit-il,  a  été 


purger  les  hypothèques?  Aucun.  Bien  loin  de  là,  cette  augmentation  consti- 
tue un  profit  qui  accroît  le  gage  destiné  au  payement  des  créances  hypothé- 
caires. Si  l'augmentation  offerte  n'atteint  pas  encore  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble, il  reste  la  ressource  de  la  surenchère  sur  le  prix  accru  et  non  sur  le 
prix  primitif.  Si,  au  contraire,  avec  cette  augmentation  le  prix  représente  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble,  il  ne  sera  pas  formé  de  surenchère,  et  ce  prix 
sera  irrévocablement  fixé  par  les  offres  de  l'acquéreur.  Dans  l'espèce,  en  of- 
frant 14,000  francs,  l'acquéreur  portait  la  valeur  de  l'immeuble  à  un  prix 
supérieur  à  celui  de  la  soumission  du  surenchérisseur,  laquelle  n'augmen- 
tait que  de  1,200  francs  le  prix  originaire  qui  était  de  12,000  francs. 

253.  La  loi  n'exigeant  pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  dixième  du  prix 
soit  numériquement  fixé  (Cass.,  10  mai  1820,  J.  Av.,  t.  21,  p.  472),  et, 
d'autre  part,  la  fixation  du  prix  réel,  ne  devant  pas  nécessairement  être  faite  par 
l'acquéreur  (V.  suprà,  n.  183  et  s.),  et  pouvant  parfois  devenir  embarrassante 
à  cause  des  stipulations  diverses  contenues  dans  l'acte  de  vente,  le  créancier 
surenchérisseur  agira  prudemment,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  en  ne 
prenant  pas  sur  lui  de  faire  cette  évaluation  pour  établir  son  offre,  et  en  se 
bornant  à  faire,  en  termes  généraux,  sans  déterminer  aucune  somme,  la  sou- 
mission de  porter  ou  de  faire  porter  l'immeuble  à  un  dixième  en  sus.  V.  en 
ce  sens,  Cass.,  3  avril  1815,  cité  plus  haut,  et  21  nov.  1843  (/.  Av.,  t.  65, 
p.  622);  Paris,  1er  déc.  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  295);  Rouen,  6  janv.  1846 
(t.  71,  p.  678);  MM.  Demiau-Crouzilhac,  p.  514;  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  478  ;  Oalloz,  n.  180  et  208,  et  Persil  fils,  Gomm.,  p.  367,  n  440.— Contra, 
MM,  Delvincourt,  t.  3,  p.  365;  Troplong,  t.  4,  p.  935,  et  Petit,  p.  452.  Ces 
trois  derniers  auteurs  opposent  une  obj  ction  à  laquelle  M.  Chauveau  recon- 
naît beaucoup  de  force,  mais  qui  ne  sutlit  pas  cependant  pour  le  déterminer. 
Quelle  sera  donc  la  mise  à  prix?  disent-ils.  M.  Chauveau  répo-id  :  Comme  de 
l'acte  résultera  l'impossibilité  de  fixer,  sans  danger,  le  montant  exact  du 
prix,  le  surenchérisseur  citera  l'acquéreur  devant  le  tribunal  pour  faire  dé- 
clarer valable  sa  surenchère,  évaluer  le  prix  contradictoirement,  et  faire  ainsi 
déterminer  le  taux  de  la  mise  à  prix.  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  74,  se  rallie 
à  ce  sentiment. 

254.  La  loi  interdit  au  créancier  surenchérisseur,  à  peine  de  nullité  de  la 
surenchère,  de  faire,  dans  sa  soumission,  aucune  réserve  dont  l'objet  serait 
de  lui  assurer  le  remboursement  par  privilège  sur  le  prix  des  frais  extraordi- 
naires que  cette  surenchère  entraîne.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Montpellier, 
le  25  janv.  1839  (J.  Av.,  t,  39,  p.  184),  par  la  Cour  de  cassation,  le  13  juill. 
1843  (t.  65,  p.  561),  et  par  le  tribunal  civil  de  Muret,  le  25  mars  1847 
(t.  72,  p.  402),  sur  le  motif  que,  dans  ce  cas,  le  surenchérisseur  diminue  le 
prix  de  la  surenchère  de  tout  ce  qu'il  réclame. 

Cependant  la  Cour  de  Douai  a  dit,  dans  un  arrêt  du  20  mars  1851,  que 
la  réserve  de  la  part  du  surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire,  d'être 
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remboursé  des  dépens  comme   frais  extraordinaires  de  poursuite,   n'em 
porte  pas  nécessairement  restriction  de  la  soumission  par  lui  faite  de  porter 
le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  et  ne  rend  pas 
cette  soumission  insuffisante. 

255.  M.  Chauveau  termine  en  citant,  comme  conforme  à  son  opinion  sur 
ce  dernier  point,  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  594;  Troplong,  n.  924;  Deville- 
neuveet  Carrette,  S.-V.  Collect.  nouv.,  3.2.424;  Duranton,  n.  387;  Dalloz, 
n.  485;  Jacob,  t.  2,  p.  233;  Bioche,  Surench.,  n.  58  et  s.  Il  signale  encore 
une  dissertation  de  M.  Petit  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  73,  p.  529. 

256.  De  notre  côté,  nous  avons  à  enregistrer  les  solutions  suivantes  : 
Les  sommes  mises  à  la  charge  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire  pour  rem- 
boursements des  ensemencements  et  frais  de  culture  avancés  par  le  vendeur, 
font  partie  du  prix  de  vente  ou  d'adjudication  sur  lequel  doit  porter  la  suren- 
chère du  dixième:  Cass.,  15  mai  1852  {J.  Av.,  t.  98,  p.  115). 

257.  Mais  le  surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire  n'est  tenu  de 
comprendre  dans  sa  soumission,  ni  le  dixième  en  sus  de  dépenses  à  faire 
à  l'immeuble  vendu,  et  qui,  ne  profitant  pas  au  vendeur,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  formant  une  partie  du  prix  :  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
il  mars  1874  (J.  Av.,  t.  99,  p,  228); 

258.  ...  Ni  le  prix  des  travaux  que,  depuis  la  vente,  l'acquéreur  a  fait 
exécuter  — Ce  dernier,  dépossédé  par  suite  de  la  surenchère,  a  droit  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  au  remboursement  du  prix  de  ces  travaux.  Cette 
plus-value  doit  être  déterminée  d'une  manière  définitive  avant  l'adjudication 
sur  surenchère,  et  imposée  au  nouvel  adjudicataire  à  titre  de  charge  envers 
l'acquéreur  dépossédé  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  5  févr.  1862  (t.  87,  p.  425). 

259.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  janv.  1862  (J.  Av., 
t.  89,  p.  83),  la  surenchère  du  dixième  est  valable,  quoique  le  chiffre  indiqué 
soit  légèrement  erroné  si  cette  indication  n'a  été  faite  que  sauf  erreur  de 
calcul  et  sous  réserve  de  parfaire.  —  V.  encore  Trïb.  de  Narbonne,  19  janv. 
1887  {J.Av.,  t.  112,  p.  97). 

§  3.  —  Caution  à  fournir  par  le  surenchérisseur. 

26  O.  (Q.  2489).  Le  Trésor  lui-même  est-il  tenu  de  fournir  caution  lors» 
qu*il  forme  une  surenchère  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau;  il  en  est  dispensé  par  une  loi  spéciale  du 
21  fév.  1827,  et  il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  légistateur  de  1841  d'inno- 
ver à  cet  égard,  comme  l'atteste  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838.  Conf., 
MM.  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  121,  et  Dalloz,  n.  131. 

261.  (Q.  2467).  Le  créancier  qui  requiert  la  surenchère  peut-il  présen- 
ter un  cautionnement  immobilier  qui  donne  une  garantie  suffisante,  quoique 
les  immeubles  sur  lesquels  porte  le  cautionnement  n'appartiennent  pas  au  même 
individu  ? 

La  négative  avait  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  22  janv.  1812,  par  le  motif  «  que  la  loi  exige  une  caution;  qu'en  permet- 
tant d'en  offrir  plusieurs,  on  blesserait  la  lettre  de  la  loi,  et  que  l'on  aggra- 
verait, contre  son  esprit,  la  condition  de  l'acquéreur.  »  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  3aoûtl812  (J.Av.,  t.  5,  p.  218),  a  infirmé  ce  jugement,  attendu  : 
1°  que  la  loi,  en  exigeant  des  surenchérisseurs  une  caution,  n'a  eu  d'autre 
intention  que  d'exiger  une  garantie  suffisante  ;  2°  qu'en  fait,  les  biens  offerts 
pour  caution  de  la  surenchère  étaient  plus  que  suffisants  pour  atteindre  le 
but  que  la  loi  s'est  proposé.  Malgré  ces  considérations,  Carré,  au  texte,  se 
prononçait  pour  l'opinion  contraire,  en  se  fondant  sur  l'intérêt  qu'a  la  partie 
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à  laquelle  le  cautionnement  doit  être  fourni,  de  n'avoir  affaire  qu'à  une  seule 
personne. 

262.  M.  Chauveau  observe  que  la  solution  affirmative  de  cette  question 
ne  présente  plus  aujourd'hui  la  moindre  incertitude  :  elle  résulte ,  en  effetr 
dit-il,  autant  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  que  des  explications 
péremptoires  données  sur  ce  point  par  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838, 
p.  91,  et  par  Parant,  dans  son  rapport  à  la  commission  du  Gouvernement. 
Décider  autrement,  ce  serait  tromper  le  vœu  de  la  loi,  en  restreignant  à  une 
personne  l'engagement  qu'elle  désire  étendre  à  plusieurs,  et  en  obligeant  à 
une  expropriation  forcée  celui  qui  voudrait  obtenir  du  surenchérisseur  l'exé- 
cution de  ses  engagements.  Si  le  législateur  de  1841  ,  en  transportant  dan9 
le  §  3  de  l'art.  832"la  disposition  de  l'art.  2041,  Cod.  civ.  ,  relative  au  cau- 
tionnement en  général,  a  restreint  néanmoins  à  deux  natures  de  gages  qu'il 
précise  la  faculté  de  suppléer  au  défaut  de  caution ,  il  n'est  pas  permis  d'é- 
tendre cette  restriction  par  analogie  aux  personnes.  Déjà,  sous  l'empire  du 
Gode  de  procédure,  la  jurisprudence  s'était  fixée  dans  le  sens  de  l'opinion 
qu'embrasse  notre  auteur  et  qui  est  aussi  celle  de  M.  Paignon,  t.  2,  p.  9.  V. 
Cass.,  4  av.  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  44)  ;  Toulouse,  22  août  1827  (/.  Av., 
t,  35,  p.  176),  et  Bordeaux,  20  août  1831  (J.P.24.161).  Alors  comme  aujour- 
d'hui, le  vœu  de  la  loi  qui  soumettait  les  créanciers  surenchérisseurs  à  la 
nécessité  de  fournir  caution  était  surtout ,  ainsi  que  le  déclarait  la  Cour  de 
Paris  dans  son  arrêt  précité  du  3  août  1812,  d'exiger  une  garantie  suffisante. 
Cette  condition  une  fois  remplie,  on  ne  doit  rien  exiger  au  delà;  et  s'il  a  pu 
s'élever,  autrefois,  quelques  doutes  à  cet  égard,  ils  disparaissent  complètement 
en  présence  des  dispositions  nouvelles  dont  le  but  est  d'encourager  les  adjudi- 
cataires et  d'aplanir  autant  que  possible  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  réa- 
lisation du  gage  des  créanciers,  sans  perdre  de  vue  les  intérêts  véritables  du 
débiteur.  V.  dans  le  même  sens  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  384;  Petit,  p.  498; 
Bioche,  v°  Surenchère,  n.  124  ;  Dalloz,  n.  154. 

263.  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  av.  1850  (J.  Av. ,  t.  76, 
p.  657),  rentre  dans  cette  doctrine;  il  décide  que  les  immeubles  présentés 
par  la  caution  du  surenchérisseur  ne  peuvent  être  refusés  sous  prétexte 
qu'ils  sont  indivis  entre  elle  et  un  tiers,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  a  des  biens  suffisants  pour  répondre  des  causes  de 
l'obligation. 

264.  (Q.  2471).  L'acquéreur  peut-il  exciper  de  l'insuffisance  de  la  mise  à 
prix  du  surenchérisseur,  encore  que  cette  insuffisance  ne  porte  que  sur  des 
prestations  en  nature  et  quoique  le  contrat  de  vente  ne  fasse  que  les  indiquer 
sans  évaluation? 

M.  Chauveau  adopte  l'affirmative,  avec  M.  Dalloz,  n.  220.  Aucune  dispo- 
sition législative,  fait-il  observer,  n'oblige  un  acquéreur ,  comme  il  l'a  dit 
suprà,  n.  184,  à  évaluer  les  prestations  en  nature  qui  peuvent  composer 
une  partie  du  prix  de  son  acquisition  ;  et,  d'un  autre  côté,  le  surenchérisseur 
étant  obligé  de  faire  une  offre  supérieure  d'un  dixième  au  prix  de  la  première 
vente,  il  lui  importe  de  prendre  toute  ses  précautions  pour  que  cette  offre 
ne  puisse  pas  être  réputée  insuffisante.  Sic,  Cass.,  3  avr.  1815  (J.  Av., 
t.  21,  p.  435);  M.  Chauveau  donc  estime  qu'il  a  eu  raison  de  dire,  sous  la 
Q.  2466  (suprà,  n.  253),  que,  dans  le  doute,  le  surenchérisseur  doit,  sans 
déterminer  aucune  somme ,  s'en  tenir  à  une  offre  générale  de  porter  l'im- 
jieuble  au  dixième  en  sus  du  prix  et  des  charges,  comme  l'indique  textuelle- 
ment le  dernier  motif  de  l'arrêt  précité ,  et  de  citer  l'acquéreur  devant  le 
tribunal  pour  faire  fixer  la  mise  à  prix. 

265.  C'est  en  raison  des  faits  de  la  cause,  remarque  notre  auteur,  que 
la  Cour  de  Paris,  le  13  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  653).  a,  de  ce  principe 
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que  1g  surenchérisseur  n'est  pas  tenu  de  fixer  un  chiffre  dans  sa  réquisition 
démise  aux  enchères,  pourvu  qu'il  prenne  l'engagement  de  porter  l'immeuble 
au  dixième  en  sus  du  prix  et  des  charges ,  tiré  cette  conséquence  que  si, 
dans  la  mise  à  prix  postérieure,  il  a  hxé  un  prix  suffisant,  la  surenchère 
n'est  pas  nulle. 

266.  (Q.  2468).  Le  surenchérisseur  peut-il  se  cautionner  lui-même  par 
l'offre  d'une  hypothèque  sur  ses  propres  immeubles? 

Cette  question,  qui  avait  été  diversement  résolue  sous  l'empire  du  Code 
de  1807,  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui  que  par  la  négative,  comme  le  re- 
marque M.  Chauveau;  la  loi  nouvelle,  tout  en  adoptant  le  principe  dès  long- 
temps consacré  par  la  jurisprudence,  qu'on  pourrait  suppléer  au  défaut  de 
caution  par  un  gage  en  nantissement  suffisant,  a  cru  nécessaire,  toutefois, 
d'imposer  une  restriction  à  l'exercice  de  cette  faculté;  elle  ne  l'admet  qu'à 
condition  que  le  gage  consistera  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat  (art.  832, 
§  3).  —  Cette  intention  du  légisteur  de  1841  résulte  manifestement  tant  des 
explications  données  à  cet  égard,  dans  les  deux  Chambres,  que  des  observa- 
tions très  explicites  du  travail  de  M.  Pascalis,  en  1838 ,  du  rapport  de  M.  Pa- 
rant, et  des  modifications  apportées  au  projet  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Les  termes  du  §  3  sont  nécessairement  exclusifs  ;  on  ne  peut 
admettre  d'autres  nantissements  que  ceux  qu'ils  précisent. 

267.  La  doctrine  de  notre  auteur  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  26  juin  1831  (/.  Av.,  t.  -45,  p.  428);  par  la  Cour  de  Paris ,  le 
6  mars  1844  (t.  66,  p.  422 ï;  et,  sur  le  pourvoi,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  16  juill.  1843  (t.  69,  p.  608);  par  le  tribunal  de  Nancv,  le  5  déc. 
1853  (t.  79,  p.  173);  par  la  Cour  de  Bourges,  le2av.  1852  (t.  78;  p.  241),  et 
parle  tribunal  de  la  Seine,  le  29  août  1850  (t.  76,  p.  633).  V.  aussi  conf., 
MM.  Jacob,  t.  2,  p.  234  ;  Duvergier ,  t.  4î,  p.  279,  note  6;  Rodière,  t.  3, 
p.  385;  Bioche,  v9  Surenchère,  n.  139;  Dalloz,  n.  130  et  173;  Troplong, 
Cautionn.,  p.  540,  n.  592  ;  Zachariae,  t.  2,  p.  243,  note  32,  et  t.  3,  p.  155  ; 
Proudhon,  Usufruit,  t.  2.  p.  326;  Petit,  Dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  76, 
p.  646; — et  en  sens  contraire,  Trib.  deNevers,  28  janv.  1852  ;  Nîmes,  29  août 
1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  407)  ;  MM.  Duranton,  t.  4,  p.  574,  n.  603:  Persil,  sur 
l'art.  2183;  Merlin,  Rêp.,  v°  Transcript.,  §  5  ;  Toullier,  t.  3,  p.  280,  n.  422. 
M.  Bioche,  v°  Surenchéri.  140,  pense  que  le  surenchérisseur  peut  déposer  des 
créances  hypothécaires  lui  appartenant.  M.  Chauveau  regarde  cette  opinion 
comme  contradictoire  avec  celle  que  le  même  auteur  exprime  sous  les  n.  128, 
129  et  139  (V.  ci-dessus). 

268.  (Q.  2469).  Quelles  sont  les  personnes  qui  nepeuvent  servir  de  caution 
en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire? 

L'art.  2018,  Cod.  civ.,  exigeant  que  la  caution  présentée  ait  un  bien  suffi- 
sant pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  il  en  résulte,  observe  M.  Chau- 
veau, que  les  personnes  notoirement  insolvables,  ou  celles  qui  sont  jugées 
telles,  sont  non  recevables  à  servir  de  cantion.  On  devra  appliquer  ici  tout  ce 
qui  a  été  dit  à  cet  égard  sous  la  quest.  2396  (v°  Saisie  immobil,  n.  1103  et  s.), 
les  motifs  d'incapacité  étant  les  mêmes  pour  enchérir  que  pour  surenchérir. 

269.  Notre  auteur  remarque  d'ailleurs  que  le  juge  se  trouve  investi, 
pour  apprécier  la  suffisance  ou  l'insuffisance  de  la  caution,  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire en  quelque  sorte  illimité;  la  loi  s'en  repose,  à  cet  égard,  sur  sa 
prudente  sagacité. 

2TO.  L'héritier  bénéficiaire  du  vendeur  a  été  refusé  comme  caution  par 
le  tribunal  de  Vendôme  le  4  nov.  1853  (Journ.  de  proc,  1854,  p.  21).  M.  Chau- 
veau, qui  indique  cette  décision,  paraît  l'approuver. 

271.  (Q.  2470).  La  femme  peut-elle  cautionner  une  surenchère  ?  — 
Peut-on  se  rendre  caution  par  le  ministère  de  son  avoué  ? 
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Pour  contester  que  la  femme  puisse  cautionner  une  surenchère,  on  objec- 
tait qu'elle  n'était  point  passible  de  la  contrainte  par  corps  ;  mais  cette  pré- 
tention devait  être  repoussée,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau  ,  par  la 
seule  considération  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  caution  judiciaire,  mais 
légale;  qu'en  effet,  l'art.  832  n'appelle  pas  les  parties  devant  le  tribunal  pour 
y  débattre  si,  ou  non,  il  sera  fourni  caution  de  la  surenchère,  mais  seule- 
ment si  la  caution  offerte  sera  reçue  et  si  on  rapporte  la  preuve  de  sa  solva- 
bilité. La  doctrine  de  notre  auteur  avait  été  consacrée  par  trois  arrêts  des 
Cours  de  Rennes,  du  9  mai  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  389) ,  d'Amiens,  du  2  fév. 
1819  {J.  Av.,  t.  21,  p.  454),  et  de  cassation,  du  4  avril  1826  (/.  Av.,  t.  31, 
p.  44).  V.  aussi  conf.,  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  384;  Bioche,  n.  126,  et  Dalloz, 
n.  152.  —  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  a  fait  per- 
dre à  cette  question  tout  son  intérêt. 

272.  Relativement  à  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  se  rendre  caution 
par  le  ministère  de  son  avoué,  et  si  ce  dernier  a  qualité  suffisante  pour  dé- 
poser au  greffe  les  titres  justificatifs  de  solvabilité,  M.  Chauveau  n'hésite  pas 
à  admettre  l'affirmative  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  juill.  1830 
(/.  Av.,  t.  40,  p.  37).  Conf.,  M.  Bioche,  Surenchère,  n.  144. 

2*73.  (Q.  2472).  La  caution  pourrait-elle  être  reçue  par  le  président  du 
tribunal  comme  juge  des  référés ,  si  la  réquisition  de  surenchère  était  faite 
pendant  le  temps  des  vacances  ? 

Carré,  au  texte,  faisait  observer  que,  comme  l'art.  832  exige  que  l'assi- 
gnation pour  la  réception  de  la  caution  soit  donnée  à  trois  jours,  et  comme 
cette  formalité  ne  peut  se  remplir  dans  le  temps  des  vacances,  les  audiences 
pouvant  être  éloignées  au  delà  de  ce  délai ,  on  avait  cru  que  l'on  devait  en 
ce  cas  obtenir  du  juge  des  référés  la  permission  d'assigner  devant  lui;  mais 
qu'il  avait  été  décidé  que  cette  manière  de  procéder  était  vicieuse,  et  que 
l'acte  de  réquisition  était  nul,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'assignation  de- 
vant le  tribunal,  mais  seulement  devant  son  président;  que,  d'ailleurs,  il  n'y 
avait  pas  urgence,  et  que  tous  les  droits  du  surenchérisseur  auraient  été 
conservés  par  une  assignation  donnée  dans  les  délais  de  la  loi,  si  elle  eût  été 
régulière  :  Riom ,  10  déc.  1808  (J.  Av.,  t.  21,  p.  374).  Cette  décision  était 
approuvée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p. 529,  etBerriat  Saint-Prix,  p.  652, 
note  5. 

2*74.  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  observe  M.  Chauveau,  il  est  inu- 
tile de  se  préoccuper  d'un  embarras  qui  ne  peut  plus  se  produire,  l'art.  832 
disposant  qu'il  sera  procédé  à  la  réception  de  la  caution  comme  en  matière 
sommaire ,  et  les  tribunaux  ayant  le  droit  et  le  devoir  de  juger  les  affaires 
sommaires  en  temps  de  vacances. 

275.  Ce  serait  d'ailleurs  avec  raison,  ajoute  M.  Chauveau,  qu'on  dénie- 
rait au  président  le  droit  de  recevoir  la  caution  d'un  surenchérisseur  dont 
les  titres  doivent  être  déposés  au  greffe  du  tribunal.  V.  en  ce  sens  MM.  Bio- 
che, v°  Surenchère,  n.  147;  Dalloz,  n.  118. 

276.  (Q.  2472  bis).  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  la  surenchère  doit 
être  poursuivie  ? 

L'indication  de  ce  tribunal,  dit  Carré,  au  texte,  est  faite  d'une  manière  in- 
directe par  le  Code  civil,  dans  l'art.  2187,  où  il  est  dit  que  la  vente  provoquée 
par  une  surenchère  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour  l'expropriation 
forcée.  En  effet,  on  a  vu,  sous  la  quest.  2198  (v°  Saisie  immobilière,  n.  205), 
que  le  tribunal  où  la  saisie  immobilière  doit  être  poursuivie  est  celui  du  lieu 
de  la  situation  de  l'immeuble.  D'un  autre  côté,  d'après  l'art.  2210,  Cod.  civ., 
si  les  biens  sont  situés  dans  différents  arrondissements,  on  s'adresse  au  tri- 
bunal de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  la  majeure  partie  de  ces 
biens.  Il  est  donc  décidé  par  là  que  la  vente  nécessitée  par  une  surenchère 
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doit  se  faire  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens ,  et  non  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'acquéreur  ou  du  lieu  où  la  vente  aurait  été  consen- 
tie. Telle  est  l'opinion  de  M.  Persil,  Questions  hypothécaires ,  v°  Suren- 
chère, t.  2,  p.  83,  qui  se  fonde  sur  ce  que  la  surenchère  est  une  action 
réelle ,  qu'elle  est  une  conséquence  de  la  transcription  et  de  la  dénonciation 
aux  créanciers  inscrits,  et  que  la  circonstance  que  la  vente  a  été  faite  ailleurs 
ne  dénature  pas  l'action  et  lui  laisse  toujours  son  caractère.  Corn  par.  Cass., 
14  août  1807,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  mai  4818  (/.  Av., 
t.  21,  p.  364),  qui  a  jugé  que,  dans  le  cas  de  licitation  d'un  immeuble  ap- 
partenant à  un  failli ,  la  surenchère  qui  intervient  ne  peut  être  jugée  par  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  d'adjudication,  s'il  n'est  pas  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens.  M.  Chauveau  déclare  ne  pouvoir  qu'adopter  cette  opi- 
nion, qu'admettent  aussi  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  7;  Jacob,  t.  2,  p.  230  ;  Du- 
vergier,  t.  41,  279,  note  2;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  165;  Colmcl-Daage, 
t.  2,  p.  473,  n.  1095;  Dalloz,  n.  253,  et  Petit,  p.  424.  Seulement,  M.  Jacob 
dit  qu'il  y  a  quelques  exceptions  fort  rares  et  que  la  pratique  peut  seule  in- 
diquer, tandis  que  les  auteurs  posent  le  principe  d'une  manière  absolue. 
Compar.  v°  Vente  d'immeubles  de  mineurs. — V.  aussi  /.  Ad.,  t.  112,  p.  360). 

J&HH .  Depuis  la  deuxième  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Chauveau,  il  a  été 
jugé,  d'un  côté,  que  dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'une  demande  en  liquidation 
et  partage  d'une  succession,  la  vente  d'un  immeuble  héréditaire  a  été  ren- 
voyée devant  un  notaire  d'un  autre  arrondissement,  c'est  au  greffe  du  tribu- 
nal qui  a  ordonné  la  vente,  et  non  à  celui  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
réside  le  notaire  commis,  que  doit  être  formée  la  surenchère  du  sixième  : 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  98,  p.  365). 

3*78.  Et,  d'un  autre  côté,  que  lorsque  la  vente  d'immeubles  d'un  failli, 
poursuivie  à  la  requête  du  syndic,  a  été  renvoyée  devant  un  notaire,  la  sur- 
enchère doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  qui  a  ordonné  la  vente, 
quoique  le  notaire  réside  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal,  et  non  au  greffe 
de  ce  dernier  tribunal  :  Trib.  civ.  de  Caen,  11  juin  1868  (t.  94,  p.  147). 

2*79.  (Q.  2473).  Qui  doit-on  assigner  devant  le  tribunal? Est-ce  seulement 
le  nouveau  propriétaire,  ou  avec  lui  le  propriétaire  précèdent?  Au  cas  de 
V affirmative  dans  ce  dernier  sens,  où  les  assignations  doivent-elles  être  don- 
nées? 

La  Cour  de  Rennes  demandait  qu'on  assignât  le  vendeur  comme  le  nou- 
veau propriétaire,  et  tel  est  aussi  le  vœu  de  la  loi,  dit  M.  Chauveau,  qui  fait 
remarquer  que  cela  résulte  de  la  manière  la  plus  évidente  des  explications 
données  lors  de  la  discussion  soulevée  à  la  Chambre  des  députés.  «  L'art. 
2185,  Cod.  civ.,  demeure  dans  toute  sa  force,  disait  le  rapporteur.  »  «  On 
parle,  ajoutait  le  garde  des  sceaux,  de  notification  à  avoué,  parce  que,  rela- 
tivement aux  créanciers  inscrits,  il  y  a  un  avoué  constitué;  mais,  relative- 
ment au  vendeur,  il  y  aura  nécessairement  notification,  parce  que  nous  vou- 
lons l'exécution  de  l'art.  2185.  »  Enfin,  le  président  de  la  Chambre  résumait 
ces  explications  en  disant  :  «  Par  la  généralité  des  termes,  les  notifications 
prescrites  s'entendent  de  toutes  les  notifications,  quelles  qu'elles  soient;  si 
quelques-unes  n'étaient  pas  susceptibles  d'être  faites  à  avoué,  elles  recevront 
l'application  du  droit  commun.  » — V.  aussi  M.  Persil  fils,  Gomm.,  p.  368. 

280.  Ces  derniers  mots,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  ne  permet- 
tent plus  aucun  doute  sur  la  question  subsidiaire  de  savoir  où  devront  être 
signifiées  les  réquisitions.  En  effet,  le  nouveau  propriétaire  étant  le  seul  qui 
ait  dû  constituer  avoué,  aux  termes  du  §  1 er  de  l'art.  832,  il  est  évident  que  c'est 
au  domicile  de  cet  avoué  que  devra  être  faite  l'assignation  qui  concernera 
l'acquéreur,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  jugé  sous  l'empire  du  Code  de 
procédure  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  22  janv.  1819  (J.  Av.,  t.  21,  p.  454). 
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— V.  conf.,  MM.  Duvergier,  t.  44,  p.  279,  note  3;  Rodière,t.  3,  p.  384;  Pe- 
tit, p.  536;  Golmet-Daage,  t.  2,  p.  473,  n.  1095;  Bioche,  v°  Surench.,  n.  92, 
108 et  152;  Dalloz,  n.  95  et  100. 

281.  Notre  auteur  retrace  ensuite  l'état  de  la  jurisprudence  postérieure 
à  1841  sur  la  question  de  savoir  si  la  surenchère  notifiée  au  domicile  réel  de 
l'acquéreur  doit  être  déclarée  nulle.  Le  tribunal  civil  d'Epinal  a  décidé,  le 
15  mars  1842  (/.  Av.,  t.  70,  p.  654),  que  la  signification  au  domicile  de  l'a- 
voué constitué  par  l'acquéreur  est  une  faculté  et  non  une  obligation  pour  le 
surenchérisseur;  mais  la  Cour  de  Paris,  le  20  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  66, 
p.  283)  ;  le  tribunal  civil  du  Puy,  le  22  fév.  de  la  même  année;  le  tribunal 
civil  de  Gaen,  le  30  déc.  suivant;  le  tribunal  civil  de  Murât,  le  30  juin  1847 
(t.  76,  p.  659);  la  Cour  de  Grenoble,  le  25  juin  1852  (J.  Av.,  t.  78,p.  543), 
et  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  le  8  mars  1853  (ibid.),  ont  déclaré  nulle  la 
surenchère  signifiée  au  domicile  réel  de  l'acquéreur.  La  première  de  ces  dé- 
cisions a  même  jugé  que  cette  nullité  ne  serait  pas  couverte,  par  cela 
qu'une  autre  signification  aurait  été  faite  au  domicile  de  l'avoué  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  l'assignation,  mais  plus  de  quarante  jours  après  la  no- 
tification.—  La  seconde  s'appuie  sur  ce  motif  :  «  L'art.  832,  Cod.  proc,  porte 
«  textuellement  que  l'assignation  en  réception  de  la  caution  doit  être  signi- 
«  fiée  au  domicile  de  l'avoué  constitué  ;  l'art.  838  prescrit  les  formalités  con- 
«  tenues  dans  les  articles  précédents,  à  peine  de  nullité,  et  lorsque  le 
«  législateur  s'est  expliqué  en  des  termes  aussi  formels ,  les  tribunaux  ne 
«  peuvent  qu'appliquer  rigoureusement  la  lettre  de  ces  prescriptions.  »  — 
Et  la  troisième  porte  que  «  l'ancienne  rédaction  de  l'art.  382,  en  prescrivant 
«  seulement  que  le  nouvel  acquéreur  serait  assigné  à  trois  jours  pour  la 
«  réception  de  la  caution,  laissait  dans  l'incertitude  le  point  de  savoir  si  cette 
((  assignation  devait  être  donnée  au  domicile  réel  ou  à  celui  de  l'avoué  ; 
«  mais  que  la  nouvelle  rédaction  a  eu  pour  objet  de  trancher  la  difficulté  et 
«  pour  but  déclaré  d'abréger  les  délais  et  d'accélérer  l'accomplissement  des 
«  formalités  ;  que  l'obligation  de  donner  l'assignation  au  domicile  prescrit 
«  par  l'art.  832  est  une  des  formalités  de  surenchère  dont  l'omission  entraîne 
«  la  nullité,  aux  termes  de  l'art.  838.  »  Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  les 
autres  décisions. 

282.  Il  suit  de  là,  observe  ensuite  M.  Ghauveau,  que  la  constitution 
d'avoué  contenue  dans  les  notifications  tendant  à  la  purge  dispense  l'ac- 
quéreur de  toute  nouvelle  constitution;  car,  en  prescrivant  la  constitution 
d'avoué  dans  les  notifications  adressées  par  l'acquéreur  aux  créanciers  in- 
scrits, l'art.  832  a  voulu  que,  dès  l'origine,  la  procédure  fût  liée  avec  cet 
avoué.  C'est  encore  parce  que  le  législateur  savait  qu'à  l'aide  des  formalités 
prescrites,  toutes  les  parties  auraient  un  avoué  pour  surveiller  la  procédure, 
qu'il  a  déclaré  (art.  838)  qu'aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  n'est,  en 
cette  matière,  susceptible  d'opposition.  Conf.,  M.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  473, 
n.  1095. 

283.  A  l'égard  du  vendeur,  l'auteur  distingue.  Si  l'acte  de  vente,  dit-il, 
ne  contient  aucune  élection  de  domicile,  la  notification  à  fin  de  purge  sera 
faite  comme  toutes  les  notifications.  Mais  la  difficulté  devient  assez  grave  si 
cet  acte  contient  élection  de  domicile  formelle  de  la  part  du  vendeur  ;  d'un 
côté,  on  dira  que  cette  élection  ne  concerne  que  l'acquéreur,  que  les  indivi- 
dus étrangers  à  un  acte  ne  sauraient  pas  profiter  de  l'élection  de  domicile 
qu'il  renferme,  car  on  ne  pourrait  pas  la  leur  opposer.  Mais  ne  serait-il  pas 
permis  de  répondre  que  le  vendeur  sait  fort  bien  que  l'acte  de  vente  devra 
être  notifié  à  ses  créanciers,  et  que  ses  créanciers  ont  le  droit  de  faire  une 
surenchère  ;  que,  par  conséquent,  il  lui  est  facile  de  surveiller  la  remise  des 
notifications  qui  seront  faites  au  domicile  qu'il  a  élu  pour  la  mise  à  exécu- 
tion des  conventions  faites  avec  son  acquéreur?  Quoique  cette  dernière  opi- 
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nion  lui  paraisse  très-raisonnable,  M.  Chauveau  conseille  aux  créanciers  sur- 
enchérisseurs d'assigner  le  vendeur  à  son  domicile. 

2 84.  Il  est  bien  entendu,  ajoute-t-il,  que  l'assignation  pourra  être  don- 
née au  domicile  réel  indiqué  par  le  vendeur  dans  l'acte,  quoique  celui-ci  en 
ait  changé,  s'il  n'en  a  pas  changé  légalement,  ou  si  le  changement  était  in- 
connu du  surenchérisseur  (Sic,  Paris,  18  juill.  1819,  J.  Av.,  t.  21,  p.  460); 
et  que  si  ce  dernier  n'a  pu  parvenir  à  connaître  la  résidence  actuelle  de  ce 
vendeur,  la  signification  sera  régulièrement  faite  au  parquet  (Gass.,  2  mai 
1832  (J.  Av.,  t.  42,  p,  685)  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  serait  prudent  d'assigner 
au  domicilo  élu  en  même  temps  qu'au  parquet,  dit  encore  M.  Chauveau,  qui 
renvoie  à  la  quest.  355  (V.  v°  Exploit,  n.  166).  . 

2 8 5.  La  surenchère  du  dixième,  notifiée  aux  héritiers  du  vendeur  de- 
puis la  renonciation  par  eux  faite  au  grefte  de  l'ouverture  de  la  succession, 
est-elle  valable?  Non,  sans  doute,  répond  M.  Chauveau,  ils  n'ont  pas  qua- 
lité pour  recevoir  la  notification,  puisqu'ils  sont  étrangers  à  la  succession 
du  vendeur.  Voy.  en  ce  sens,  M.  Bioche,  Journ.  de  proc,  1855,  p.  164,  et 
Dictionn.,  v°  Surench,,  n.  105.  Notre  auteur  ajoute  que,  quand  la  succession 
est  devenue  vacante  et  qu'elle  a  été  pourvue  d'un  curateur,  c'est  à  ce  curateur 
que  la  réquisition  doit  être  notifiée  à  peine  de  nullité,  et  que,  s'il  n'en  a  pas 
été  nommé,  il  faut  présenter  requête  à  cet  effet  au  tribunal.  V.  son  FormU' 
laire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  635. 

286.  Lorsque  l'immeuble  vendu,  objet  de  la  surenchère,  appartenait  par 
indivis  à  un  tuteur  et  à  son  mineur,  la  réquisition  de  surenchère  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  signifiée,  par  copie  séparée,  au  tuteur  et  au  mineur,  dans  la 
personne  du  subrogé  tuteur  :  Rouen,  15  juill.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  243). 

28^.  Voici  quelques  solutions  de  jurisprudence  plus  récentes  sur  le 
point  desavoir  à  qui  la  réquisition  de  surenchère  doit  être  signifiée. — Il  a  été 
jugé  que  cette  signification  n'est  pas  valablement  faite  au  précédent  pro- 
priétaire enfermé  dans  une  maison  d'aliénés,  à  son  ancien  domicile  qui  était 
cependant  celui  de  son  mandataire  spécial  décédé,  lorsque  le  précédent 
propriétaire  a  quitté  depuis  longtemps  ce  do'micile  qui,  après  la  mort  de  son 
mandataire,  a  été  habité  par  une  personne  étrangère,  non  plus  qu'aux  héri- 
tiers dudit  mandataire;  mais  que  la  signification  doit  être  faite,  en  pareil 
cas,  à  la  commission  administrative  de  l'hospice  où  le  précédent  propriétaire 
est  enfermé  :  Rouen,  12  fév.  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  71). 

£88.  La  Cour  de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi  qui  avait  été  formé 
contre  cet  arrêt,  a  décidé  que  la  signification,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit, 
doit  être  faite  à  l'aliéné  dans  la  maison  où  il  réside  :  Cass.,  13  mars  1865 
(t.  90,  p.  343). 

289.  Et  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  ajoute  que  ni  la  signification  faite 
au  ministère  public  avec  réquisition  de  faire  nommer  un  mandataire  spé- 
cial à  l'aliéné,  ni  celle  qui  est  faite  à  un  administrateur  provisoire  nommé 
en  remplacement  du  premier,  si  elle  a  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours,  ne  peuvent  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi. 

290.  En  matière  de  licitation,  la  surenchère  est  valablement  dénoncée, 
dans  le  cas  ou  le  même  avoué  représente  les  colicitants  et  l'adjudicataire, 
qui  est  l'un  d'eux,  par  deux  copies  remises  à  cet  avoué,  l'une  pour  les  coli- 
citants et  l'autre  pour  l'adjudicataire,  sans  qu'il  faille  encore  signifier  une 
troisième  copie  pour  ce  dernier  en  sa  qualité  de  colicitant,  et  sans  qu'il  soit 
même  nécessaire  de  mentionner  cette  qualité  dans  la  copie  qui  lui  est  destinée, 
s'il  est  reconnu  qu'il  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'objet  de  la  dénonciation  : 
Bordeaux,  22  fév.  1872  (t.  98,  p.  372).  —  Mais  il  ne  suffirait  point  que  la 
surenchère  fût  signifiée  à  l'avoué  par  une  seule  copie  (Nîmes,  12  janv.  1830; 
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Nancy,  20  nov.  1869,  D.p.70.2.14),  'à  moins  que  cette  copie  n'énonçât  la 
double  qualité  du  client  de  l'avoué  (Riom,  25  mai  1838,  Dalloz,  Rèpert., 
v°  Surench.,  n.  360). 

291.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  réquisition  de  surenchère  est  valable 
lorsqu'elle  ne  contient  pas  copie  de  la  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt 
au  greffe  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité,  V.infrà,  quest.  2484. 

292  (Q.  2474).  Faut-il  laisser  une  copie  de  Vacte  de  réquisition  de  mise 
aux  enchères  au  maire  du  lieu  où  il  est  signifié? 

Cela  était  exigé  par  les  dispositions  de  i'art.  64  du  projet  de  1829.  Mais  les 
Cours  d'Aix,  de  Rennes  et  de  Lyon  et  les  tribunaux  de  Draguignan  et  de 
Valcnciennes  en  demandèrent  la  suppression.  En  effet,  remarque  M.  Chau- 
veau,  c'eût  été  une  anomalie  dans  une  loi  qui  a  supprimé  la  remise  au  maire 
d'une  copie  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière.  Aussi  cette  disposition 
avait-elle  été  retranchée  du  projet  préparé  par  M.  Pascalis  en  1838,  et  n'a-t- 
elle  plus  été  reproduite. 

293.  (Q.  2474  bis).  Est-il  besoin  d'une  permission  du  président  pour 
donner  l'assignation  à  trois  jours  ?  Ce  délai  est-il  franc  et  susceptible  d'aug- 
mentation à  raison  des  distances  ? 

Carré  faisait  observer  au  texte,  que  la  permission  du  président  est  inutile, 
puisque  ni  le  Code  ni  le  tarif  ne  prescrivent  cette  permission,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  loi  elle-même  a  fixé  ce  délai  dans  Fart.  832.  M.  Chauveau  approuve 
cette  solution. 

294.  Sur  la  franchise  du  délai,  Voy.  infrà,  quest.  2488. 

295.  (Q.  2474  ter).  L'assignation  contenue  dans  la  réquisition  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire  peut-elle  être  donnée  à  un  délai  de  plus  de  trois 
jours,  sauf  le  droit  qu'a  l'acquéreur  d'anticiper  t  s'il  lui  importe  d'abréger  ce 
délai  ? 

On  dit,  pour  l'affirmative,  que,  d'après  l'art.  1030,  Cod.  proc,  aucun  exploit 
ni  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  a  été  formel- 
lement prononcée  par  la  loi;  qu'en  prescrivant  que  l'acte  de  réquisition  et  de 
mise  aux  enchères  contienne,  avec  l'indication  de  la  caution,  assignation  à 
trois  jours,  l'art.  832  n'a  pas  entendu  déroger  à  cette  règle  générale  de  pro- 
cédure qui  ne  permet  pas  au  détendeur  de  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que  l'assignation  lui  a  été  donnée  à  un  délai  plus  long  que  celui  qui  a  été 
fixé  par  la  loi;  qu'il  dépend,  en  effet,  toujours  de  la  partie  assignée  d'abréger 
un  délai  excessif  en  poursuivant  l'audience;  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  838  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  formalités  édictées  par  les  articles  qu'il 
mentionne,  et  notamment  par  l'art.  832;  mais  que  cette  nullité  ne  saurait 
s'étendre  au  délai  réglé  par  la  loi  ;  que  ce  serait,  en  effet,  forcer  le  sens  et  les 
termes  de  la  loi  que  de  confondre  la  fixation  d'un  délai  avec  les  formalités 
d'un  acte  de  procédure;  que,  loin  de  les  confondre,  la  loi  a  pris  soin  de  les 
distinguer,  et  qu'elle  s'en  est  expliquée  en  termes  exprès  lorsqu'elle  a  entendu 
que  la  même  nullité  s'appliquât  aux  délais  et  aux  formalités;  qu'on  en  trouve 
plusieurs  exemples,  notamment  dans  les  art.  715  et  739. 

296.  Pour  la  négative,  on  répond  que  l'argument  tiré  de  l'art.  1030,  Cod. 
proc,  n'est  pas  sérieux,  puisqu'il  y  a  ici  une  disposition  exceptionnelle  dans 
l'art.  838, 1 3;  que  cet  article  veut  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  832 
soient  observées  à  peine  de  nullité  ;  qu'en  présence  de  ce  texte,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  telle  ou  telle  formalité;  que  si  la  jurisprudence  an- 
nule les  réquisitions  de  surenchère  qui  ne  sont  pas  signifiées  par  un  huissier 
commis,  qui  sont  signifiées  par  un  huissier  commis  par  un  président  in- 
compétent, qui  ne  contiennent  pas  constitution  d'avoué,  qui  ne  sont  pas  si- 
gnifiées au  domicile  de  l'avoué,  etc.,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait 


SURENCHÈRE.  —  Art.  832.  381 

autrement  lorsque  la  notification  n'est  pas  donnée  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi. 

297.  La  Cour  de  Bourges,  le 4  mars  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  573),  et,  sur 
le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation,  le  16  nov.  1853  (t.  79,  p,  212),  se  sont 
prononcées  en  faveur  de  la  première  opinion,  qu'adoptent  MM.  Colmet-Daage. 
t.  2,  p.  474,  n.  1095,  et  Dalloz,  n.  116.— Quant  à  M.  Chauveau,  il  ne  fait  pas 
connaître  son  sentiment. 

298  (Q.  2475).  Le  créancier  inscrit  qui  veut  surenchérir  doit-il,  s'il  y  a 
plusieurs  acquéreurs,  signifier  à  chacun  d'eux  la  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères, lors  même  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  contrat,  et  qu'il  a  été  notifié  au  nom 
de  tous  les  acquéreurs  conjointement  ?  L'acte  de  surenchère  peut-il  être  noti- 
fié au  domicile  de  l'un  des  acquéreurs  pour  tous,  si,  par  le  contrat  de  vente, 
ils  se  sont  obligés  solidairement  à  payer  le  prix  convenu  ?  Cet  acte  peut-il  être 
signifié  même  au  mari  seul,  lorsque  les  acquéreurs  sont  deux  époux  séparés  de 
biens  ? 

Carré,  au  texte,  remarquait  que  la  première  question  avait  été  résolue  affir- 
mativement, la  seconde  et  la  troisième  négativement,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  mars  1810.  Puis,  l'auteur  ajoutait  :  Dans  le  cas  de  la 
première  question,  le  délai  pour  surenchérir  court  à  Vègard  de  chaque  créan- 
cier, à  partir  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite,  et  non  de  celle  qui  a  été 
faite  postérieurement  aux  autres  créanciers  (Paris,  27  mars  1811  (/.  Av., 
t.  21,  p.  397).  Cependant,  si  les  époux,  vendant  conjointement,  n'ont  pas 
fait  connaître  qu'ils  étaient  séparés,  cette  omission  dispense  le  surenchéris- 
seur de  signifier  à  chacun  copie  séparée  de  l'acte  de  surenchère,  encore  bien 
qu'il  ait  pu  être  instruit,  d'ailleurs,  de  leur  qualité  (Cass.,  24  mars  1814, 
/.  Av.,  t  21,  p.  427). 

299.  M.  Chauveau  approuve  cette  doctrine;  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  relativement  à  la  3e  question,  observe-t-il ,  que  l'arrêt  du  24  mars 
1814  a  été  rendu  dans  des  circonstances  particulières  qui  devaient  nécessai- 
rement motiver,  de  la  part  de  la  Cour  suprême,  une  solution  différente  de 
celle  qu'elle  avait  consacrée  le  12  mars  1810,  et  de  la  doctrine  qu'ellea  ad- 
mise par  un  autre  arrêt  dul4  août  1815  (J.  Av.,  t.  21, p.  421).  Dans  ce  dernier 
arrêt,  rendu  après  une  mémorable  controverse,  sur  les  conclusions  conformes 
de  Merlin,  et  toutes  les  sections  réunies,  il  fut  établi,  d'une  manière  irréfra- 
gable, selon  M.  Chauveau,  que  deux  époux  séparés  de  biens,  quoique  de- 
meurant ensemble,  n'en  étaient  pas  moins  deux  personnes  ayant  chacune  son 
existence  propre  et  son  intérêt  distinct;  d'où  la  conséquence  que  la  réquisi- 
tion de  la  surenchère  devait  leur  être  signifiée  séparément,  quand  même  ils 
n'auraient  notifié  leur  contrat  que  par  un  seul  et  même  acte  ,  parce  que  cet 
acte  se  divisait,  aux  yeux  de  la  loi,  en  autant  d'exploits  qu'il  y  avait  de  par- 
ties à  la  requête  desquelles  on  l'avait  signifié  ;  et  qu'il  suffisait  que  les  acqué- 
reurs eussent  laissé  copie  de  cette  notification  commune  à  chacun  des  créan- 
ciers inscrits,  pour  imposer  à  ceux-ci  la  même  obligation  que  si  ces  acquéreurs 
leur  avaient  fait  signifier  à  chacun  un  exploit  séparé.  Conf.,  MM.  Haute - 
feuille,  p.  460;  Berriat  Saint-Prix,  p.  652,  note  3;  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  480;  Petit,  p.  393. 

300.  Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  dit  M.  Chauveau,  la  signification 
devait  avoir  lieu  au  domicile  réel,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,  du  21  janv.  1819  (J.  Av.,  t.  21,  p.  454),  et  que  l'a  reconnu 
M.  Pascalis,  dans  son  rapport.  Maintenant,  la  signification  aura  lieu  au  do- 
micile de  l'avoué  :  d'où  il  ne  faut  pas,  néanmoins,  tirer  la  conséquence  qu'un? 
seule  copie  doive  être  remise  à  l'avoué  de  plusieurs  parties  intéressées.  L'a/  - 
teur  estime,  au  contraire,  d'après  les  principes  développés  sous  les  quest. 
1018  ter  et  2333,  que  chaque  partie  doit  recevoir  une  signification  indivi- 
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duelle ,  en  parlant  à  l'avoué  commun ,  ou  au  domicile  de  ce  dernier.  Gonf., 
M.  Eioche,  v°  Surench.,  n.  113. 

•SOI .  Il  constate  que  son  opinion  a  été  confirmée  par  la  Cour  de  Rennes, 
qui,  dans  un  arrêt  du  6  août  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  655),  a  déclaré  que  la 
dénonciation  de  surenchère  faite  aux  acquéreurs  conjoints  d'un  immeuble 
indivis  doit  leur  être  notifiée  par  copies  distinctes,  encore  bien  qu'ils  soient 
solidaires  pour  Je  payement  du  prix  et  l'accomplissement  des  autres  charges 
de  l'adjudication,  et  qu'en  dénonçant  leur  contrat  d'adjudication,  ils  aient 
indiqué  un  domicile  commun  et  constitué  le  même  avoué. 

302.  M.  Chauveau  tait  ensuite  remarquer  que  s'il  a  donné  sous  la 
quest.  2458  ter(V.  v°  Purge,  n.  32),  une  solution  moins  rigoureuse,  cela  s'ex- 
plique par  ce  motif  que  la  situation  n'est  pas  la  même,  s'agissant,  dans  cette 
question,  de  la  simple  notification  pour  purger,  tandis  qu'ici  l'acte  tend  à 
dépouiller  l'acquéreur  et  à  résoudre  le  contrat. 

303.  Depuis,  il  a  été  aussi  jugé  que,  lorsque  les  différents  acquéreurs  de 
divers  lots  d'immeubles  ont  fait  par  un  acte  collectif  les  notifications  pres- 
crites par  les  art.  2183  et  2184,  Cod.  civ.,  le  surenchérisseur  du  dixième  peut 
lui-même  leur  faire  valablement  ses  offres  par  un  seul  acte,  pourvu  qu'elles 
portent  distinctement  sur  le  prix  spécial  de  chaque  lot  :  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  28  mars  4874  (J.  Av.,  t.  99,  p.  399). 

304.  Mais,  en  pareil  cas,  la  surenchère  n'est  pas  valablement  notifiée 
aux  différents  acquéreurs,  même  solidaires,  en  une  seule  copie  au  domicile 
de  l'avoué  qu'ils  ont  constitué  ;  elle  doit  l'être  en  autant  de  copies  séparées 
qu'il  y  a  d'acquéreurs  :  Caen,  20  août  1860  (t.  89,  p.  78). 

305.  (Q.  2476).  L'acte  de  réquisition  de  la  surenchère  doit-il  être  signifié 
aux  divers  créanciers  inscrits  ? 

Il  a  été  répondu  par  Carré,  au  texte,  que  l'acte  de  réquisition  ne  doit  être 
signifié  qu'au  vendeur  et  à  l'acquéreur,  lequel  est  la  principale  partie  inté- 
ressée à  l'exécution  du  contrat  ;  que  les  significations  qui  seraient  faites  par 
le  créancier  surenchérisseur  aux  autres  créanciers  inscrits  devraient  donc 
être  considérées  comme  frustratoires,  et  ne  passeraient  pas  en  taxe. 

306.  Cette  opinion  est  adoptée  par  M.  Chauveau ,  qui  ne  voit  dans  la 
nouvelle  loi  rien  de  nature  à  la  modifier.  C'est  sans  doute,  observe-t-il, 
par  une  erreur  qui  lui  était  échappée  dans  la  discussion,  que  M.  Kerbertin 
avait  dit  à  la  Chambre  des  députés  que  la  notification  serait  faite  au  précé- 
dent propriétaire,  indépendamment  de  la  notification  faite  aux  créanciers  ins- 
crits. Signifier  la  surenchère  à  tous  les  créanciers  inscrits  serait  ruineux  pour 
ces  créanciers  eux-mêmes  et  sans  utilité  réelle,  parce  qu'ils  ont  reçu  la  noti- 
fication du  contrat  de  vente  qui  a  dû  suffisamment  les  avertir  de  ce  qui  pour- 
rait arriver  de  la  part  de  l'un  d'eux.  On  peut  aussi,  comme  le  dit  M.  Paignon, 
t.  2,  p,  8,  argumenter  par  analogie  de  ce  qui  est  prescrit  en  matière  d'expro- 
priation forcée  :  l'art.  716,  touchant  la  signification  du  jugement  d'adjudi- 
cation, ne  prescrit  de  la  faire  qu'au  saisi.  Adde  conf.,  MM.  Colmet-Daage. 
t.  2,  p.  473,  n.  1095,  et  Dalloz,  n.  96. 

307.  (Q.  2477).  Quand  un  créancier  a  notifié  sa  réquisition  de  suren- 
chère, V  acquéreur  peut -il  en  arrêter  les  suites  en  lui  faisant  des  offres  réelles 
de  toutes  les  sommes  dues  aux  créanciers  inscrits  et  en  consignant  ?  L'acqué- 
reur peut-il  également  se  soustraire  aux  suites  de  la  surenchère  en  offrant  de 
payer  toutes  les  créances  inscrites,  mais  sous  la  réserve  de  la  discussion  préa- 
lable du  mérite  de  ces  créances  ? — L'acquéreur  qui,  par  un  contrat  judiciaire, 
se  serait  obligé,  pour  s'affranchir  d'une  surenchère  f  à  payer  au  surenchéris- 
seur ses  créances  inscrites,  serait-il  non  recevable  à  contester  ensuite  la  lègiti- 
mité  de  ces  créances  ou  la  validité  des  inscriptions  dont  elles  font  l'objet? 
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Carré,  au  texte,  remarque  que  Tarrible,  Répertoire  de  Merlin,  v°  Trans- 
•  cription,  §  5,  n.  11,  p.  94,  décide  affirmativement  la  première  question,  en  se 
fondant  sur  l'art.  693  (687),  qui,  sous  la  condition  de  la  consignation  du  mon- 
tant de  toutes  les  créances  inscrites,  maintient  l'aliénation  faite  par  le  débiteur 
■  postérieurement  à  la  saisie  immobilière,  et  en  observant  qu'à  plus  forte  raison 
la  vente  faite  avant  toute  saisie  doit  jouir  de  la  même  faveur.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  Carré;  mais  il  fait  remarquer  que  si  l'acquéreur  se  bornait  à  offrir 
le  payement  avec  réserve  de  discuter,  soit  la  validité  des  créances,  soit  les  ins- 
criptions,  il  ne  pourrait  arrêter,  par  cette  offre  conditionnelle,  la  poursuite 
de  la  surenchéri,  puisqu'elle  ne  présenterait  aux  créanciers  que  la  perspective 
d'autant  de  procès  pendant  lesquels  l'acquéreur  aurait  joui  de  l'immeuble  sans 
en  payer  le  prix.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  23  avril  1807  (J.  Av.,  t.  21,  p.  357).  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du 
16  therm.  an  xi  (S. 3. 1.461),  semble,  dit  Carré,  juger  le  contraire,  en  ce  qu'il 
déclare  que  le  surenchérisseur  peut  se  désister  ou  être  contraint  de  se  désister, 
s'il  est  désintéressé  avant  que  les  poursuites  soient  liées  par  l'apposition  des 
affiches  ;  mais,  à  l'époque  où  a  été  rendu  cet  arrêt,  la  disposition  qui  sert  de 
fondement  à  la  doctrine  exprimée  ci-dessus,  n'existait  pas. 

308.  Si  l'acquéreur,  poursuit  Carré,  avait  offert  au  surenchérisseur  le 
remboursement  de  toutes  ses  créances  en  capital ,  intérêts  et  frais,  sans  au- 
cune réserve  relative  à  la  discussion  de  ces  mêmes  créances ,  et  que  ce  der- 
nier eût  accepté  ces  offres;  comme  l'acquéreur  serait  censé  avoir  bien  connu 
l'étendue  de  l'engagement  qu'il  contractait,  il  ne  serait  plus  recevable  à  dis- 
cuter soit  la  légitimité  des  créances  du  surenchérisseur  ,  soit  la  validité  des 
inscriptions,  puisque  le  contrat  judiciaire  aurait  été  formé  entre  eux.  C'est 
encore  ce  que  la  Cour  de  cassation  à  décidé  par  un  arrêt  du  12  iuill.  1809 
(S.10.1.74). 

309.  De  son  côté,  M.  Chauveau  constate  que,  sous  l'empire  de  l'édit  de 
1771,  l'acquéreur  ne  pouvait  arrêter  l'effet  de  la  surenchère  en  offrant  de 
désintéresser  tous  les  créanciers  opposants  (Cass.,  21  mess,  an  v,  J.  Av., 
t.  21,  p.  352)  ;  mais  que  la  loi  de  1811,  par  l'art.  687,  n'ayant  rien  changé 
aux  dispositions  de  l'art.  693,  sinon  qu'elle  s'est  montrée  "plus  explicite  en 
disant  que  la  consignation  imposée  au  débiteur  qui  aurait  aliéné  l'immeuble 
saisi  avant  le  jour  de  l'adjudication  devra  également  comprendre  ce  qui  est 
dû  au  créancier  saisissant,  l'auteur  estime  qu'on  ne  peut  qu'adopter  l'argument 
par  analogie  qui  en  a  été  tiré  par  Tarrible  et  par  Carré  pour  la  solution  affir- 
mative de  la  première  question.  — Conf.,  MM.  Troplong,  n.  956;  Persil  fils, 
p.  372;  Alger,  26  mars  1874  (.7.  Av.,  t.  100,  p.  466).  —  Compar,,  v°  Saisie 
immobil,  n.  606. 

31 0.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ajoute  M.  Chauveau,  que  l'effet 
d'arrêter  les  poursuites  demeure  attaché  à  la  consignation  effective,  seul 
moyen  de  suppléer  efficacement  au  cautionnement,  si  impérieusement  pres- 
crit par  la  loi;  et  que  s'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  l'acquéreur  se 
bornait  à  faire  des  offres,  quelque  sérieuses  qu'elles  fussent,  d'ailleurs,  cette 
promesse  ne  saurait  arrêter  les  suites  légales  de  la  surenchère.  Sic.  Rouen, 
23  mars  1820  (/.  Av.,  t.  21,  p.  469).  —V.  aussi  v°  Saisie  immobil,  n.  627  et 
suiv.  La  consignation  doit  porter  sur  la  totalité  des  sommes  dues  aux  créan- 
ciers inscrits,  en  capital  et  intérêts  exigibles;  elle  doit  donc  comprendre  Je 
capital  et  les  intérêts  des  deux  années,  plus  la  partie  de  l'année  courante  (Cod. 
civ.,  2151).  Conf.,  MM.  Troplong,  n.  788;  Bioche,  v°  Surench.,  n.  192. 

311.  M.  Chauveau  partage,  du  reste,  l'opinion  de  Carré  sur  les  deux  au* 
très  parties  delà  question.  V.  aussi  conf.,  M.  Dalloz,  n.  268. 

31 2.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  8  mai  1847,  a  décidé  que  le  tiers 
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acquéreur  ne  peut  s'affranchir  d'une  surenchère  qu'en  remboursant  au  sur- 
enchérisseur sa  créance  et  les  frais  de  la  surenchère,  tels  que  ceux  du  dépôt  du 
cautionnement  à  la  Caisse  des  consignations  et  du  retrait  des  fonds  ,  et  qu'il 
doit,  en  outre,  lever  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  ce  retrait,  par 
suite  du  refus  du  receveur  de  payer  hors  la  présence  des  autres  créanciers 
inscrits.  Cet  arrêt  est  bien  rendu,  observe  M.  Chauveau,  si  tous  les  autres 
créanciers  inscrits  avaient  été  désintéressés,  et  s'il  ne  restait  plus  que  le 
surenchérisseur  à  solder;  car  pour  s'affranchir  des  conséquences  de  la  sur- 
enchère, l'acquéreur  doit  consigner  le  montant  de  toutes  les  créances  in- 
scrites. -—  Conf.,  MM.  Jacob,  t.  2,  p.  237;  Bioche,  v°  Surench.,  n.  191. 

313.  Notre  auteur  ajoute  que  le  surenchérisseur  du  dixième  peut  incon- 
testablement se  désister  du  bénéfice  de  la  surenchère  avec  l'assentiment  des 
autres  créanciers  inscrits,  même  après  le  jugement  qui  a  déclaré  valable  la 
réquisition  de  surenchère,  et  que  l'acquéreur  n'a  pas  qualité  pour  critiquer 
ce  désistement.  V.  en  ce  sens,  Alger,  9  nov.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  469),  et 
Cass., 24 avril  1855  (t.  82,  p.  406).  La  réquisition  démises  aux  enchères,  dit 
M.  Chauveau,  n'est  qu'une  offre  qui  peut  être  dépassée  au  jour  de  l'adjudi- 
tion  qu'elle  provoque  et  dont  le  sort  n'est  fixé  que  par  le  résultat  de  cette 
adjudication;  jusque-là,  le  titre  de  l'acquéreur  n'est  que  menacé.  £n  effet, 
si  cette  menace  d'éviction  peut  délier  celui-ci  de  l'obligation  de  payer  son 
prix,  il  n'en  demeure  pas  moins  investi  de  la  propriété  de  l'immeuble  qu'il 
a  acheté.  A  la  différence  des  créanciers  hypothécaires,  pour  lesquels  la  ré- 
quisition de  mises  aux  enchères  est  l'exercice  d'un  droit  qui  leur  est  com- 
mun avec  le  surenchérisseur,  l'acquéreur  contre  lequel  elle  est  dirigée  en  est 
le  premier  adversaire.  En  matière  d'aliénation  volontaire,  le  surenchérisseur 
ne  peut  se  désister  de  son  offre  sans  le  consentement  des  créanciers  hypo- 
thécaires (Cod.  civ.,  2190),  parce  que  ce  désistement  porte  atteinte  au  droit 
qui  leur  est  acquis,  non  seulement  au  montant  de  cette  offre,  mais  encore 
aux  éventualités  d'une  nouvelle  adjudication,  et  peut  devenir  une  cause  de 
diminution  du  gage  commun  ;  l'acquéreur,  au  contraire,  n'ayant  rien  à 
perdre  à  ce  désistement,  qui  rend  à  son  titre  menacé  par  la  surenchère  la 
force  et  l'autorité  qu'il  était  exposé  à  perdre,  son  consentement  n'est  pas 
nécessaire  à  la  validité  de  ce  désistement  et  n'a  pas  été  exigé  parla  loi.  Conf., 
M.  Dalloz,  n.  260  et  suiv. 

314.  (Q.  2478).  Où  doit  être  réalisé  le  nantissement  dont  il  s'agit  au 

3"  |  de  Vart.  832?  Quelle  doit  être  sa  quotité? 

Malgré  le  silence  de  l'art.  832,  il  n'y  a  pas  de  doute,  selon  la  remarque 
de  M/Chauveau,  que  ce  nantissement  ne  doive,  par  analogie  des  dispositions 
de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816,  être  réalisé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Les  Cours  de  Paris  et  de  Poitiers  demandaient  que  cela  fût  for- 
mellement exprimé  dans  l'art.  832.  Le  législateur  l'a  cru  inutile.  Dans  le 
préambule  de  l'ordonnance  de18l6  (J.Av.\  t.  21,  p.  59),  on  lit  que  la  Caisse 
est  instituée  pour  recevoir  des  sommes  ou  valeurs.  Il  n'y  que  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  qui  ait  maintenant  capacité  pour  recevoir  un  dépôt 
judiciaire;  il  y 'a  donc  impossibilité  légale  de  consigner  ailleurs  l'inscription 
de  rente  offerte  en  nantissement.  — Conf.,  M.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  474, 
n.  1095.  S'il  arrivait,  ajoute  notre  auteur,  qu'un  préposé  à  la  Caisse  des 
consignations  refusât  de  recevoir  le  dépôt  de  l'inscription  de  rente,  le  sur- 
enchérisseur devrait  exiger  un  certificat  de  refus,  et  ce  serait  alors  aux  ris- 
ques et  périls  du  préposé  que  se  poursuivrait  la  suite  de  la  procédure. 

315.  La  Cour  de  Riom,  par  un  arrêt  du  23  juin  1843  (/.  Av.,  t.  61, 

p.  631),  a  décidé  qu'une  surenchère  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  nan- 
tissement a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal,  au  lieu  de  l'être  à  la  Caisse 
des  consignations;  elle  s'est  contentée  d'en  ordonner  le  versement  dans  cette 
caisse.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers,  du  21  janv.  1851  (/.  Av., 
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t.  77,  p.  281),  a  adopté  la  même  solution,  et  la  Cour  de  Bourges  Ta  confirmé 
le  17  mars  1852  (t.  78,  p.  243),  en  ajoutant  qu'en  pareil  cas  le  coût  du  juge- 
ment qui  valide  la  surenchère  ne  peut  être  mis  à  la  charge  du  surenchéris- 
seur. Mais  la  Cour  de  Paris  a  prononcé,  en  pareil  cas,  la  nullité  par  des  mo- 
tifs tirés  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816  :  Arrêts  des  11  août 
1852  (t.  78,  p.  56),  et  11  août  1882  (ld.,  t.  78,  p.  56);  Nîmes,  7  août  1S83 
(Id.y  t.  108,  p.  454). 

316.  L'auteur  fait  ensuite  remarquer  que  le  nantissement  doit  repré- 
senter le  montant  du  prix  et  des  charges,  tel  qu'il  est  défini  sous  la  quost. 
2466  (suprà,  n.  246  et  s.).  Mais  il  est  évident,  ajoute-t-il,  que,  comme  l'a  décidé 
le  tribunal  civil  de  Nevers  dans  son  jugement  précité,  la  variation  plus  ou 
moins  éventuelle  des  fonds  publics  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  le  nan- 
tissement en  rentes  sur  l'Etat  donné  par  le  surenchérisseur  à  défaut  de 
caution  ;  il  ne  faut  considérer  que  le  capital  nominal  de  ces  rentes. 

317.  Le  nantissement  que  le  surenchérisseur  a  la  faculté  de  fournir  en 
rentes  sur  l'Etat  peut  consister  en  titres  au  porteur  aussi  bien  qu'en  titres 
nominatifs  :  Bordeaux,  9  janv.  1861  (J.  Av.,  t.  89,  p.  25);  Cass.,  4  janv. 
1865  (t.  90,  p.  228). 

318.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui,  dans  ce  cas,  refuse  de 
recevoir  un  dépôt  en  rentes  au  porteur,  même  en  alléguant  les  dispositions 
d'un  règlement  approuvé  par  le  ministre  des  finances,  prescrivant  aux  pré- 
posés de  la  Caisse  de  ne  recevoir,  à  titre  de  nantissement  de  surenchère,  que 
des  rentes  sur  l'Etat  nominatives  ou  départementales,  et  qui  met  ainsi  le 
surenchérisseur  dans  l'obligation  d'opérer  un  emprunt  pour  effectuer  son 
cautionnement,  se  rend  passible  envers  lui  de  dommages- intérêts,  dont  les 
juges  doivent  déterminer  le  montant  d'après  le  préjudice  causé,  et  qui  ne 
sont  pas  nécessairement  renfermés  dans  la  limite  des  intérêts  que  le  suren- 
chérisseur a  dû  payer  au  prêteur  :  Cass.,  4  janv.  1865,  précité. 

319.  Le  nantissement  par  lequel  le  surenchérisseur  est  admis  à  rem- 
placer la  caution,  peut  être  fourni  par  un  tiers  aussi  bien  que  par  le  suren- 
chérisseur lui-même  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  28  mars  1874  (t.  99,  p.  399). 

320.  Le  récépissé  des  sommes  d'argent  ou  rentes  consignées,  à  défaut 
de  caution,  par  le  surenchérisseur,  n'a  pas  besoin  d'être  déposé  au  greffe  : 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  11  mars  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  228).  —  Mais  lorsque 
ce  dépôt  a  été  surabondamment  opéré,  la  notification  de  l'acte  qui  le  constate 
est-elle  l'équivalent  de  la  signification  du  récépissé  lui-même,  exigé  par 
l'art.  832,  Cod.  proc? 

320  bis.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  juin  1880  (/.  Av.,  t.  105, 
p.  312),  a  consacré  l'affirmative,  par  le  motif  que  la  notification  d'un  acte  du 
greffe  contenant  une  pareille  mention  est  au  moins  équivalente  à  la  notifi- 
cation pure  et  simple  de  la  copie  du  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations;  que  cette  mention  est  presque  la  copie  textuelle  de  ce  récé- 
pissé; qu'elle  en  contient  tous  les  éléments  essentiels  à  porter  à  la  connais- 
sance de  la  partie  intéressée;  qu'elle  fournissait,  de  plus,  à  celle-ci  le  moyen 
de  contrôler  au  greffe  l'original  même  du  récépissé  ;  et  que  la  circonstance 
d'un  dépôt  au  greffe,  exigé  seulement  pour  les  titres  qui  constatent  la  solva- 
bilité d'une  caution,  mais  superflu  dans  l'hypothèse  d'un  nantissement  en 
argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat  donné  par  le  surenchérisseur,  n'a  porté  ni  ne 
pouvait  porter  préjudice  à  personne. — Cette  décision  nous  semble  parfaite- 
ment fondée.— Compar.  infrà,  n.349. 

321.  (Q.  2479).  Comment  procède-t-on  à  la  réception  de  la  caution  ? 

Carré  avait  dit,  dans  son  Analyse,  n.  2620,  que  l'on  devait  procéder  sui- 
vant les  formalités  prescrites  au  titre  des  Réceptions  de  cautions  ;  mais  la 
Cour  de  Rennes  a  jugé,  par  arrêt  du  29  mai  1812  (/.  Av.,  t.  21,  p.  410), 
Suppl.  IY.  25 
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que  ce  n'est  point  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  818,  concernant  la 
caution  à  fournir,  quand  elle  est  ordonnée  par  jugement,  que  le  surenché- 
risseur est  tenu  de  se  conformer,  mais  seulement  à  celles  prescrites  par 
l'art.  832.  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  il  suffit  de  s'être  conformé  à  cet  article 
pour  que  le  tribunal  procède  de  suite  et  sommairement  à  la  réception  de 
caution,  et  l'admette,  si  d'ailleurs  aucune  contestation  n'est  élevée  sur  la  sol- 
vabilité de  la  caution  offerte.  Le  mot  sommairement  (comme  en  matière  som- 
maire), employé  par  Tari.  832,  justifie,  suivant  Carré,  cette  décision,  qu'il 
substitue  à  celle  qu'il  avait  d'abord  adoptée. 

322.  M.  Chauveau  remarque  que  la  loi  du  2  juin  1841  n'a  fait  que  prê- 
ter une  nouvelle  force  aux  motifs  déterminants  de  l'arrêt  cité  par  Carré;  en 
effet,  en  ajoutant  aux  conditions  déjà  exigées  par  le  Code  de  procédure,  Vin- 
dication  de  la  caution  et  les  autres  dispositions  que  renferme  in  fine  le  se- 
cond §  de  l'art.  832,  cette  loi,  dit  notre  auteur,  a  établi  d'une  manière  évi- 
dente qu'en  matière  de  surenchère,  la  réception  de  caution  était  soumise  à 
des  formes  particulières  et  indépendantes  des  règles  présentes  par  l'art.  518. 
Conf.,  M.  Petit,  p.  552. 

323.  (Q.  2480).  Comment  doit  s'entendre  l'obligation  contractée  de  servir 
de  caution  jusqu'à  concurence  du  prix  et  des  charges  ? 

La  caution  étant  la  personne  qui  accède  à  l'obligation  d'une  autre,  en  se 
soumettant  envers  les  créanciers  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débi- 
teur y  manquait  lui-même,  il  s'ensuit,  observe  M.  Chauveau,  qu'en  matière 
de  surenchère,  elle  est  évidemment  tenue  de  garantir,  outre  le  prix,  le  paye- 
ment du  dixième  en  sus  qui  fait  partie  intégrante  du  prix  et  des  charges 
imposées  au  surenchérisseur,  puisque  ce  dixième  élève  le  taux  de  l'adjudi- 
cation primitive  et  profite  conséquemment  à  tous  les  créanciers  inscriis.  — 
La  Cour  de  Rennes  s'était  prononcée  dans  un  sens  contraire,  les  29  mai  1812 
et  9  mai  1818  (/.  Av.,  t.  21,  p  410  et  470).  Mais  l'arrêt  de  cassation  inter- 
venu sur  cette  dernière  décision,  le  10  mai  1820  (ibid.),  a  fait  justice  de  cette 
erreur,  en  décidant  que  le  cautionnement  doit  s'étendre  non  seulement  au 
montant  du  prix  stipulé  dans  l'acte  de  vente,  mais  encore  au  dixième  dont 
le  créancier  a  surenchéri.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  478;  Troplong,  Privil  et  hypoth.,  t.  4,  n.  917;  Persil  fils, 
Comm.,  p.  370,  n.  45*;  Petit,  p.  504;  Dalloz,  n.  178  et  179. 

324.  Notre  auteur  ajoute  que  la  difficulté  d'apprécier,  dans  certains  cas, 
les  divers  éléments  dont  peut  se  composer  le  prix  réel  de  la  vente,  dispense 
la  caution  ou  celui  qui  la  présente  d'évaluer  numériquement  le  montant  du 
dixième  exigé,  et  qu'il  est  prudent,  en  ce  cas,  de  s'en  tenir  à  une  généralité 
de  termes  qui  satisfasse  aux  exigences  de  la  loi,  tout  en  mettant  à  l'abri 
d'une  nullité  facile  à  commettre.  Voy.  suprà,  n.  246  et  s.,  les  indications  qu'il 
donne  sur  la  procédure  à  suivre. 

325.  Les  dépens  de  la  surenchère  annulée  mis  à  la  charge  du  suren- 
chérisseur peuvent-ils  être  prélevés  sur  la  somme  consignée  par  la  caution  ? 
Ce  prélèvement  peut-il  avoir  lieu,  alors  surtout  que  l'annulation  de  la  sur- 
enchère a  été  prononcée  avant  que  la  caution  ait  été  reçue  ou  acceptée?  Peut- 
il  être  ordonné  sans  que  la  caution  ait  été  appelée  dans  l'instance?  —  Toute 
la  difficulté  de  la  solution  à  donner  à  ces  questions,  dit  M,  Chauveau,  réside 
dans  les  termes  delà  première;  car,  si  l'on  décide  en  thèse  que  l'étendue  du 
cautionnement  fourni  à  l'appui  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne 
s'arrête  pas  au  prix  porté  dans  le  contrat  d'aliénation,  aux  charges  qui  font 
partie  de  ce  prix  et  en  augmentent  l'importance,  et  enfin  au  dixième  de  ce 
prix  ainsi  accru  par  les  charges,  il  est  certain  que  la  caution  sera  engagée 
ab  initio,  du  jour  de  sa  soumission  au  greffe,  à  garantir  le  remboursement 
des  frais  exposés  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  surenchère,  et  que 
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cette  obligation,  conséquence  de  sa  soumission,  dérivera  de  la  condamnation 
du  surenchérisseur  aux  dépens,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  caution  ait 
été  directement  mise  en  cause.  L'auteur  dit  que  la  caution  est  lien  à  l'égard 
des  créanciers  inscrits  à  partir  du  moment  où  la  réquisition  de  surenchère  a 
été  notifiée,  puisque,  après  cet  acte,  il  ne  dépend  plus  du  surenchérisses 
de  déserter  la  procédure.  L'art.  833,  Cod.  proc,  donne  à  l'appui  de  cettfl 
opinion  un  argument,  suivant  lui,  irréfutable  :  la  procédure  est  reprise  et 
continuée,  à  défaut  du  surenchérisseur,  par  l'un  des  créanciers  inscrits,  eî 
la  caution  demeure  obligée,  bien  que  sa  réception  n'ait  pas  encore  eu  lieu.  La 
caution  ne  peut  donc  prétendre  que  de  sa  part  il  n'y  a  qu'une  offre  qui  ne 
produit  d'effet  qu'à  dater  de  la  réception.  Quant  à  la  participation  active  de 
cette  caution  à  la  procédure  de  surenchère,  M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'à 
partir  de  la  manifestation  de  sa  volonté  de  se  porter  garant  du  surenchéris- 
seur, la  caution  ne  figure  pas  en  nom  dans  la  procédure,  où  elle  n'a  aucun 
rôle  à  jouer,  d'où  l'inutilité  de  l'appeler  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  l'une  des 
conséquences  de  son  cautionnement.  D'ailleurs,  toutes  ces  questions  acces- 
soires n'ont  d'intérêt  cfu'à  raison  de  la  question  principale.  —  Si  cette  der- 
nière reçoit  une  solution  négative,  les  autres  disparaissent.  Reste  donc  à 
examiner  si  l'étendue  du  cautionnement  va  jusqu'à  comprendre  la  condam- 
nation aux  dépens  prononcée  contre  le  surenchérisseur,  que  la  contestation  à 
l'occasion  de  laquelle  les  dépens  sont  alloués,  soit  antérieure  ou  postérieure  à 
la  réception  de  la  caution. 

326.  Pour  l'extension  du  cautionnement  au  payement  des  dépens,  on 
peut  dire  :  La  caution  que  la  loi  prescrit  en  matière  de  surenchère  a  pour 
objet  de  prévenir  le  préjudice  causé  aux  créanciers  inscrits  par  une  procé- 
dure qui  ajourne  le  payement,  et  qu'un  désir  irréfléchi  de  rentrer  dans  le 
montant  de  sa  créance,  ou  une  collusion  avec  l'acquéreur,  pourrait  inspirer 
au  surenchérisseur.  La  caution  est  là  afin  de  compenser,  par  la  certitude 
d'une  augmentation  du  dixième,  et  la  perspective  d'une  augmentation  plus 
considérable,  la  perte  résultant  du  retard  que  la  surenchère  apporte  au  rem- 
boursement.—  De  droit,  l'obligation  de  la  caution  s'étend  par  conséquent  à 
garantir  que  l'émolument  provenant  du  contrat  d'aliénation  sera  au  moins 
augmenté  d'un  dixième  par  l'effet  de  l'adjudication  sur  surenchère,  d'où  il 
faut  conclure  que  tout  fait  qui,  de  la  part  du  surenchérisseur,  tend  à  dimi- 
nuer cet  émolument,  doit  trouver  sa  réparation  dans  la  responsabilité  de  la 
caution  ;  qu'ainsi,  lorsqu'une  nullité  sera  encourue,  soit  qu'elle  anéantisse  la 
surenchère,  soit  qu'elle  la  laisse  subsister  en  viciant  seulement  certains  actes 
de  la  poursuite,  la  partie  qui,  pour  faire  admettre  la  nullité,  aura  été  forcée 
de  faire  l'avance  de  certains  frais,  sera  autorisée  à  exercer  la  répétition  du 
montant  de  ces  frais  contre  la  caution,  aussi  bien  que  contre  le  surenché- 
risseur. S'il  en  était  autrement,  l'intérêt  des  créanciers  inscrits,  de  Pacqué- 
quéreur  ou  du  vendeur,  pourrait  être  gravement  compromis,  puisque  le 
surenchérisseur,  dont  l'insolvabilité  est  effacée  par  le  cautionnement  d'un 
tiers,  susciterait  des  incidents  nombreux,  dont  les  frais  retomberaient  en  dé- 
finitive sur  ces  créanciers,  cet  acquéreur  ou  ce  vendeur,  qui,  cependant,  au- 
raient obtenu  gain  de  cause;  tandis  que  la  caution  demeurerait  parfaitement 
étrangère  à  ces  débats  qui  ne  pourraient  l'atteindre.  La  raison  conduit  donc 
à  décider  que  le  cautionnement  s'applique  aux  fautes  que  le  surenchérisseur 
commet  dans  le  cours  de  la  procédure,  comme  au  taux  auquel  il  a  promis  de 
faire  parvenir  le  prix  de  l'immeuble. 

&2H.  A  ces  motifs,  on  oppose  que  l'intérêt  collectif  des  créanciers  esl 
suffisamment  sauvegardé  par  la  garantie  de  la  caution,  portant  sur  le  prix 
augmenté  d'un  dixième  et  les  charges;  que  les  dépens  occasionnés  par  les 
incidents  résultent  d'une  nullité  qui  affecte  soit  la  surenchère  elle-même,  soit 
seulement  quelques-uns  des  actes  de  la  poursuite  de  revente;  que,  dans  le 
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premier  cas,  on  ne  conçoit  pas  comment  l'obligation  accessoire  de  la  caution 
pourrait  survivre  à  l'obligation  principale  du  surenchérisseur;  que  la  sur- 
enchère étant  éteinte,  la  caution  destinée  à  la  vivifier  est  anéantie;  que  l'obli- 
gation de  la  caution  était  essentiellement  conditionnelle  et  subordonnée  à  la 
consommation  des  poursuites  ;  qu'elle  cesse  entièrement,  lorsque,  par  un  fait 
quelconque,  la  procédure  n'aboutit  pas  à  une  adjudication  ;  que  si  cette  obli- 
gation subsiste,  lorsque,  le  surenchérisseur  délaissant  les  poursuites,  une 
subrogation  a  été  prononcée,  c'est  parce  que  la  surenchère,  un  moment  sus- 
pendue, reprend  son  cours,  à  la  requête  d'un  autre  que  le  surenchérisseur, 
il  est  vrai,  mais  en  conservant  toujours  le  même  caractère;  qu'au  contraire, 
quand  la  surenchère  tombe,  il  n'y  a  plus  de  caution,  cessante  causa,  cessai 
effectus;  que,  dans  le  second  cas,  il  y  a  d'autres  raisons  de  décider  ;  qu'en 
effet,  l'incident  laissant  survivre  la  surenchère,  aucun  préjudice  sérieux  n'est 
porté  aux  divers  intéressés,  la  caution  répond  toujours  que  les  avantages 
résultant  de  l'acte  d'aliénation  seront  augmentés  d'un  dixième;  si  un  créan- 
cier, le  vendeur  ou  l'acquéreur,  a  obtenu  une  condamnation  aux  dépens 
contre  le  surenchérisseur,  c'est  ce  surenchérisseur  qui  payera;  la  caution 
n'a  garanti  qu'une  chose,  le  payement  du  prix  primitif  augmenté  d'un 
dixième  ;  il  n'y  a  pas  d'action  récursoire  à  intenter  contre  elle,  puisqu'elle 
tient  son  engagement. 

328.  M.  Ghauveau  était  déjà,  dit-il,  disposé  a  donner  la  préférence  à 
cette  dernière  opinion,  lorsqu'il  a  été  confirmé  dans  son  sentiment  par  l'au- 
teur du  Traité  de  la  surenchère,  M.  Petit,  qui  lui  a  adressé  la  dissertation 
suivante  :  «  Je  comprends  très  bien  qu'en  partant  de  ce  point  que  la  loi,  en 
exigeant  un  cautionnement,  en  matière  de  surenchère,  a  eu  pour  but  de  pré- 
venir le  préjudice  causé  aux  créanciers  inscrits  par  une  procédure  qui 
ajourne  le  payement,  on  arrive  logiquement  à  décider  que  l'obligation  de  la 
caution  s'étend  à  la  garantie  de  l'émolument  provenant  du  contrat  d'aliéna- 
tion, et,  par  suite,  à  conclure  que  tout  fait  qui,  de  la  part  du  surenchéris- 
seur, tend  à  diminuer  cet  émolument,  doit  trouver  sa  réparation  dans  la 
responsabilité  de  sa  caution.  C'est  ainsi  que,  de  conséquence  en  conséquence, 
on  est  obligé  de  juger  que  la  caution  est  responsable  de  la  validité  de  la 
surenchère.  Mais  si,  au  lieu  de  se  méprendre  sur  la  volonté  du  législateur, 
on  s'attache  au  texte  de  la  loi,  en  se  pénétrant  bien  des  motifs  qui  l'ont  dic- 
tée, on  est  conduit  à  une  décision  contraire,  sans  avoir  à  subir  des  résultats 
que  la  raison,  non  moins  que  les  principes  du  droit,  repoussent  énergique- 
rnent» 

«  Voici,  à  mon  avis,  toute  l'économie  de  la  loi  :  Afin  que  le  droit  hypo- 
thécaire ne  puisse  pas  être  rendu  inefficace  et  illusoire,  le  législateur  a  ac- 
cordé aux  créanciers  inscrits  le  droit  de  surenchérir,  et  de  faire  ainsi  revendre 
l'immeuble  aliéné  à  vil  prix.  Pour  que  les  créanciers  inscrits  n'abusassent 
pas  de  cette  faculté,  on  a  exigé  que  le  surenchérisseur  s'engageât  à  porter 
ou  à  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  ou  déclaré  par 
le  nouveau  propriétaire;  et  afin  que  cet  engagement  fût  sérieux,  on  a  voulu 
une  garantie.  Cette  garantie  est  l'obligation  de  donner  caution  jusqu'à  con- 
currence du  prix  et  des  charges.  —  N'en  ai-je  pas  déjà  assez  dit  pour  faire 
voir  que  le  but  qu'on  a  voulu  atteindre,  par  l'exigence  de  la  caution,  n'est 
pas,  comme  on  le  prétend,  de  prévenir  le  préjudice  causé  aux  créanciers  in- 
scrits par  une  procédure  qui  ajourne  le  payement  ?  Non  :  le  but,  c'est  de  faire 
garantir  par  une  caution  que  le  surenchérisseur  remplira  ses  engagements. 

«  Maintenant,  qu?ls  sont  ces  engagements?  c'est  de  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus.  —  Quelles  sont  les  obligations  de  la  caution?  l'art.  2185  le 
dit:  Le  cautionnement  est  donné  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges. 
Pour  déterminer  le  chiffre,  il  ne  s'agit  que  d'ajouter  au  prix  les  charges  ac- 
cessoires du  prix,  et  c'est  à  ce  total  que  s'applique  la  garantie  de  la  caution  ; 
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si  le  surenchérisseur  reste  adjudicataire,  et  qu'il  ne  remplisse  pas  ses  enga- 
gements, sa  caution  est  responsable.  Si  une  autre  personne  que  le  suren- 
chérisseur devient  adjudicataire,  quelles  sont  les  obligations  de  la  caution? 
Elle  n'en  a  plus  aucune.  Ne  confondons  pas  :  elle  a  garanti  le  prix  et  non  la 
surenchère;  elle  a  garanti  un  payement,  et  non  une  procédure;  ce  qu'on  peut 
lui  demander,  c'est  le  prix,  si  le  surenchérisseur  devient  adjudicataire  et  ne 
le  paye  pas.  et  non  autre  chose. —  Parce  qu'au  lieu  d'être  écarté  par  de  nou- 
velles enchères,  le  surenchérisseur  se  trouve  repoussé  par  une  déclaration 
de  nullité  de  procédure,  la  caution  peut-elle  voir  changer  son  sort  ?  Est-ce 
qu'elle  a,  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  garanti  un  bon  résultat  à  une 
procédure  qu'elle  ne  peut  diriger?  Est-ce  qu'if  y  a  davantage  dans  un  cas 
que  dans  l'autre  un  prix  à  payer?  Est-ce  qu'il  y  a  davantage  dans  un  cas  que 
dans  l'autre  des  charges  de  ce  prix  à  acquitter?  Gomment,  lorsque  la  juris- 
prudence interprète  l'art.  2185  dans  un  sens  tellement  restrictif,  que  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat  ne  sont  pas  compris  dans  le  cautionnement;  lors- 
que l'art.  2185  restreint  formellement  le  cautionnement  au  prix  et  aux  char- 
ges qui  font  partie  du  prix  de  la  vente;  comment,  procédant  en  sens  inverse, 
serait-il  possible  de  pousser  l'extension  jusqu'à  l'obligation  de  payer  les  frais 
d'une  procédure  annulée?  Pour  arriver  là,  il  faut  oublier  et  le  but  du  légis- 
lateur, et  l'objet  du  cautionnement.  Non,  quand  il  n'y  a  plus  de  surenchère, 
il  n'y  a  plus  de  caution  de  surenchère,  et  les  parties  se  trouvent  dans  la  po- 
sition où  elles  auraient  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  cautionnement,  exacte- 
ment dans  la  position  où  elles  se  trouvent  lorsque  des  contestations  sur- 
viennent entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  ou  l'acquéreur  et  des  créanciers,  ou 
même  entre  le  premier  acquéreur  et  le  surenchérisseur,  avant  que  ce  dernier 
ait  fourni  la  caution  exigée.  Dans  tous  ces  cas,  on  ne  peut  recourir  au  cau- 
tionnement, parce  qu'il  n'y  en  a  pas.  Si,  plus  tard,  une  caution  est  donnée, 
dans  le  cours  de  la  procédure  sur  surenchère,  on  peut  sans  doute  s'adresser 
à  elle,  mais  seulement  pour  l'exécution  des  engagements  contractés.  Or, 
comme  elle  n'est  venue  garantir  que  le  prix  de  la  revente  et  les  charges  de 
ce  prix,  on  ne  peut  lui  demander  que  cela.  » 

329.  L'opinion  contraire  a  été  cependant  consacrée  par  des  décisions 
qui  ont  déclaré  que  la  nullité  de  la  surenchère  n'empêche  pas  la  caution 
d'être  responsable  des  frais  occasionnés  par  cette  nullité  :  Trib.  civ.  de  Car- 
cassonne,  17  mars  1853  ;  Trib.  de  la  Seine,  24  nov.  1854  {J.  Av.,  t.  78,  p.  417; 
t.  81,  p.  509). 

330.  M.  Chauveau  est  d'avis  que  la  caution  n'est  pas  libérée  ,  par  cela 
seul  que  le  surenchérisseur  est  devenu  adjudicataire,  après  avoir  enchéri  lui- 
même  sur  sa  mise  à  prix,  et  qu'il  a  ensuite  déclaré  command  en  faveur  d'un 
tiers;  qu'ainsi  la  caution  demeure  tenue  de  la  différence  entre  le  prix  de  la 
surenchère  et  celui  de  la  folle  enchère  poursuivie  contre  l'adjudicataire  et 
son  command.  Sic,  Paris,  5  déc.  1855  (/.  Av.,  t.  83,  p.  342).  Mais  est-il  exact 
de  dire,  avec  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen,  du  27  jauv.  1858  (J. 
Av.,  t.  83,  p.  181),  que  la  caution  n'est  pas  déchargée,  par  cela  seul  qu'après 
l'ouverture  des  enchères,  le  montant  de  la  surenchère  est  couvert,  si,  d'ail- 
leurs, le  surenchérisseur  reste  en  définitive  adjudicataire;  que,  comme  le 
surenchérisseur  lui  -  même ,  la  caution  n'est  affranchie  qu'après  l'acquit  du 
prix  et  des  charges  de  l'adjudication  ?  On  trouve ,  dit  M.  Chauveau,  dans 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris,  la  preuve  que  la  théorie  opposée  est 
seule  admissible,  et  qu'ayant  à  statuer  sur  une  espèce  semblable  à  celle  ci- 
dessus,  cette  Cour  n'eût  pas  hésité  à  consacrer  une  opinion  contraire.  Le  su- 
renchérisseur, en  effet,  doit  être  déclaré  adjudicataire  à  défaut  d'enchères:  il  ne 
saurait,  au  moyen  d'une  déclaration  de  command,  échapper  à  la  responsabilité 
que  la  loi  fait  peser  sur  lui.  Si,  au  moyen  d'une  enchère,  le  surenchérisseur 
pouvait  éluder  les  obligations  par  lui  contractées,  on  verrait  les  surenchères 
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se  multiplier  avec  la  plus  grande  facilité,  et  les  ventes  volontaires  n'auraient 
plus  aucun  caractère  de  fixité.  En  présence  des  dispositions  de  l'art.  838, 
Cod.  proc.  civ.,  toute  autre  solution  est  contraire  à  la  loi.  L'auteur  ajoute 
qu'en  pareille  matière,  la  déclaration  de  command,  par  l'adjudicaire,  ne  peut 
avoir  lieu,  si  l'acte  de  vente ,  qui  sert  de  cahier  des  charges,  n'en  feit  pas 
mention,  et  que,  cette  mention  existât-elle,  la  déclaration  ne  pourrait  pas  être 
faite  par  le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  précité. 

331.  Mais  telle  n'était  pas  là  l'espèce  soumise  au  tribunal  de  Gaen,  qui  a 
déclaré  d'nne  manière  absolue  que  le  surenchérisseur  est  tenu  de  payir  per- 
sonnellement le  montant  du  prix,  à  défaut  par  le  tiers  resté  adjudicataire  de  le 
payer  lui-même.  Le  surenchérisseur  ne  contracte,  d'après  la  loi,  d'autre  obli- 
gation que  de  porter  le  prix  de  l'aliénation  à  un  dixième  en  sus  de  celui  sti- 
pulé au  contrat.  La  caution  vient  confirmer  cette  obligation  dont  elle  assure 
l'exécution.  Mais  l'engagement  de  la  caution  ne  saurait  excéder  ces  limites,  et 
s'il  plaît  au  surenchérisseur  de  rester  adjudicataire,  le  jugementqui  prononce 
l'adjudication  en  sa  faveur  ne  saurait  être  assimilé  au  jugement  qui  le  décla- 
rait adjudicataire,  à  défaut  d'enchérisseur  sur  le  prix  accru  parla  surenchère. 
Le  premier  de  ces  jugements  est  constitutif  d'une  obligation  nouvelle  qui  lie 
le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire,  au  même  titre  et  de  la  même  manière 
que  tout  autre  individu  qui ,  pour  la  première  fois,  aurait  pris  part  aux  en- 
chères et  serait  resté  adjudicaire.  Le  second  jugement ,  au  contraire,  con- 
sacre d'une  manière  définitive  l'engagement  contracté  par  le  surenchérisseur, 
et  fait  produire  à  cet  engagement  tout  son  effet.  Autant  la  caution  est  dé- 
chargée dans  le  premier  cas,  parce  que  le  but  dont  elle  avait  promis  la  réa- 
lisation a  été  atteint,  autant  elle  demeure  obligée  dans  le  second.  En  d'au- 
tres termes ,  la  caution  et  le  surenchérisseur  promettent  de  faire  ouvrir  de 
nouvelles  enchères  sur  la  mise  à  prix,  montant  de  l'aliénation  augmentée 
d'un  dixième,  ou,  à  défaut  d'enchères,  d'acquérir  l'immeuble  pour  cette  mise 
à  prix.  La  promesse  est  tenue,  lorsqu'une  enchère  sérieuse  a  couvert  la  mise 
à  prix  ;  et  si  le  surenchérisseur ,  couvrant  à  son  tour  cette  enchère,  se  rend 
adjudicataire,  il  est  tenu  à  l'exécution  des  clauses  de  l'adjudication,  unique- 
ment comme  adjudicataire  et  sans  acception  aucune  de  sa  qualité  primitive, 
maintenant  effacée,  de  surenchérisseur. 

332.  (Q.  2481).  Gomment  doit  s'établir  la  solvabilité  de  la  caution,  en 
matière  de  surenchère  sur  vente  volontaire  ? 

En  règle  générale,  observe  M.  Chauveau,  elle  ne  peut  l'être  que  par  titres. 
C'est  ce  qui  s'induit  non  moins  de  la  nature  de  la  réception  de  cette  caution 
à  laquelle  il  doit  être  procédé  comme  en  matière  sommaire ,  que  du  texte 
même  des  dispositions  nouvelles  de  l'art.  832 ,  qui  veut  que  les  titres  dépo- 
sés au  greffe  par  la  caution  constatent  sa  solvabilité.  Par  titres,  ajoute  l'au- 
teur, il  faut  entendre  des  titres  établissant  l'importance  des  propriétés  fon- 
cières de  la  caution;  et,  en  admettant  que  la  caution  puisse,  comme  le  suren- 
chérisseur lui-même,  donner  un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat 
(V.  la  question  suivante),  cette  caution  ne  peut  être  admise  à  déposer  au  greffe 
des  titres  de  créances  privilégiées  et  hypothécaires  :  Cass.,  29  août  1855  (le 
Droit,  24  oct.  1855).  —  V.  toutefois  infrà,  sous  la  quest.  2484,  n.  358  ets., 
l'exception  que  M.  Chauveau  croit  devoir  admettre,  dans  le  cas  où  les  titres 
dûment  produits  seraient  argués  d'insuffisance,  et  que  le  juge  n'aurait  d'autre 
moyen  de  la  constater  qu'en  ordonnant  une  enquête. 

333.  L'immeuble  offert  par  la  caution  d'un  surenchérisseur  peut-il  être 
refusé  sous  le  prétexte  qu'il  est  grevé  d'une  hypothèque  légale?  Non,  a  ré- 
pondu la  Cour  de  Bourges,  dans  un  arrêt  du  7  mai  1845  :  «  car  l'existence 
de  l'hypothèque  légale  au  profit  de  la  femme  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
de  frapper,  pour  ainsi  dire,  d'incapacité  tous  les  hommes  mariés,  de  rendre 
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tout  cautionnement  fourni  par  eux  insuffisant  ou  douteux ,  en  l'absence, 
comme  dans  l'espèce,  de  tout  document,  de  toute  allégation  de  nature  à  faire 
attribuer  à  l'hypothèque  légale  un  effet  quelconque  ».  Une  solution  sembla- 
ble résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  5  mars  précédent  (J.  Av., 
t.  76,  p.  657),  rendu  dans  une  espèce  où  la  femme  mariée  avait  renoncé  au 
bénéfice  de  son  hypothèque  sur  l'immeuble  avant  le  débat  sur  l'insuffisance 
de  la  caution,  mais  après  le  délai  prescrit  par  l'art.  2185,  Cod.  civ.  Au  reste, 
comme  on  le  voit  par  ces  décisions,  il  n'y  a  à  cet  égard  rien  d'absolu.  Tout 
ce  qui  tient  à  la  suffisance  ou  à  l'insuffisance  de  la  caution  est  livré  à  l'appré- 
ciation des  juges,  et  l'on  comprend  qu'il  peut  se  produire  telle  circonstance 
où  l'existence  d'une  hypothèque  légale  soit  une  cause  évidente  d'insuffisance. 
Conf.  MM.  Petit,  p.  526  ;  Bioche,  v°  Surench.,  n.  128  et  suiv. 

334.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  nov.  1829 (J.  Av., 
t.  33,  p.  300),  que  cite  et  que  paraît  approuver  M.  Chauveau,  une  caution  est 
solvable  lorsqu'elle  présente  pour  garantie  un  immeuble  dont  une  partie  ap- 
partient à  un  mineur,  si,  malgré  la  licitation  qui  pourrait  survenir,  la  part 
advenant  à  la  caution  était  encore  suffisante  pour  cautionner  le  surenché- 
risseur. 

335.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  du  8  fév.  1848,  en  jugeant, 
conformément  à  l'opinion  exprimée  par  notre  auteur  sous  la  quest.  2396, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  1103  et  s.,  qu'on  ne  peut  opposer  l'insolvabilité  au 
surenchérisseur  sur  expropriation  forcée  qui  a  donné  caution ,  a  ajouté  avec 
raison,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  cautionnement  donné  remplisse  les  conditions  exigées  en  ma- 
tière de  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

33G.  La  jurisprudence  que  signalait  M.  Chauveau  a  été  confirmée  de- 
puis par  diverses  décisions.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  homme  marié 
est  présenté  comme  caution  en  matière  de  surenchère ,  la  circonstance  que 
les  immeubles  dont  il  dépose  au  greffe  les  titres  de  propriété  sont  grevés  d'une 
hypothèque  légale  au  profit  de  sa  femme,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'ils  soient 
considérés  par  le  tribunal  comme  suffisants  pour  établir  sa  solvabilité  :  Pa- 
ris, 25  janv.  1862  (/.  Av.,  t.  89,  p.  83); ...  du  moins,  si  l'acquéreur  suren- 
chéri ne  prouve  pas  que  la  femme  de  cet  individu  a  actuellement  des  reprises 
à  exercer  :  Rouen,  19  mars  1870  (t.  95,  p.  413)  ; ...  et  que,  d'ailleurs,  la 
femme  de  la  caution  peut,  en  pareil  cas,  intervenir,  même  après  le  délai  de 
surenchère,  pour  s'obliger  solidairement  avec  son  mari  au  payement  du  mon- 
tant de  la  surenchère,  sans  avoir  besoin  d'observer  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  2144  et  2145,  Cod.  civ.,  pour  la  restriction  de  son  hypothèque 
légale  :  arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris. 

33*7.  Il  a  été  décidé  aussi  qu'en  matière  de  surenchère,  la  caution  ne 
peut  justifier  sa  solvabilité  par  le  dépôt  de  titres  de  créances,  même  hypo- 
thécaires ;  Paris,  23  juill.  1861  (t.  87,  p.  331). 

338.  D'après  le  même  arrêt ,  le  surenchérisseur  qui  a  offert  une  caution 
irrégtilière,  par  exemple,  qui  n'a  produit,  pour  établir  sa  solvabilité,  que 
des  titres  de  créances  hypothécaires,  ne  peut,  après  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours,  fixé  par  l'art.  2185,  Cod.  civ.,  offrir  une  caution  nouvelle. 

339.  L'insuffisance  d'une  caution  ne  peut  non  plus,  après  que  la  demande 
en  nullité  de  la  surenchère  a  été  formée  pour  cette  cause,  être  réparée  par 
un  nantissement  complémentaire  :  même  arrêt. 

340.  L'immeuble  indivis  entre  un  père  et  ses  enfants  n'est  pas  l'immeu- 
ble litigieux  dont  parle  l'art.  2019,  Cod.  civ.,  et,  par  conséquent,  sa  valeur 
peut  servir  de  base  à  l'appréciation  de  la  solvabilité  de  la  caution  offerte  par 
le  surenchérisseur  !  Paris,  22  juin  1867  (t.  92,  p.  3561, 
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341.  (Q.  2482).  La  caution  présentée  par  le  créancier  surenchérisseur 
peut-elle,  à  défaut  d'immeubles,  offrir  une  consignation  pécuniaire,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  et  des  charges  ? 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  2019,  M.  Chauveau  ne  pense  pas 
qu'on  doive  pousser  la  rigueur  de  l'interprétation  jusqu'à  interdire  cette  fa- 
culté à  la  caution  présentée.  Déjà,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  cette 
doctrine  avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  av.  1813 
(/.  Av.,  t.  21,  p.  418),  qui  s'était  fondé  sur  ce  que  le  nantissement  et  la 
consignation  dont  il  s'agit  présentant  un  gage  plus  certain  que  le  dépôt  de 
titres  de  propriété,  il  n'était  pas  possible  de  la  rejeter.  A  plus  forte  raison,  les 
mêmes  principes  paraissent-ils  à  M.  Chauveau  devoir  être  suivis  aujourd'hui 
qu'une  partie  du  texte  de  l'art.  2401,  Cod.  civ.,  dont  on  argumentait  alors, 
est  passé  dans  l'art.  832,  Cod.  proc.  L'intention  dominante  du  législateur  de 
4841  a  été  d'aplanir  autant  que  possible  les  difficultés  qui,  sans  rien  ajouter 
aux  garanties  nécessaires,  ne  faisaient  qu'entraver  la  marche  de  la  procédure 
relative  à  la  surenchère.  Dès  lors  que  la  caution  justifie  de  sa  solvabilité,  le 
but  de  la  loi  est  atteint,  observe  notre  auteur;  et  ce  serait  s'en  écarter  que 
de  refuser  d'étendre  à  la  caution  elle-même  le  bénéfice  qu'elle  a  voulu  assu- 
rer au  surenchérisseur,  lorsqu'il  n'a  pas  pu  parvenir  à  se  faire  cautionner 
(V.  la  question  précédente).  C'est  ce  qu'ont  formellement  décidé  la  Cour  de 
Bourges,  le  17  mars  1852,  et  celle  de  Rouen,  le  21  av.  1849  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  243). 

342.  M.  Chauveau  remarque  néanmoins  que  la  consignation  purement 
offerte  ne  suffirait  pas,  et  qu'il  serait  indispensable  de  la  réaliser,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  est  prescrit  pour  la  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur 
l'Etat  ;  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  que  le  dépôt  au  greffe  de  la  preuve  de  la 
consignation  eût  été  fait  avant  l'assignation,  et  que,  dans  l'assignation,  il  fût 
donné  copie  de  l'acte  constatant  cette  preuve.  Compar.  suprà,  n.  307  et  s. 

343.  Et  il  ajoute  que,  lors  de  la  discussion ,  M.  Vavin  ayant  proposé  de 
réduire  au  quart  du  prix  et  des  charges  la  quotité  du  nantissement  à  fournir 
par  le  surenchérisseur ,  cette  proposition  fut  unanimement  rejetée  ;  d'où  il 
faut  conclure  que,  quelle  que  soit  la  nature  du  cautionnement  fourni,  il  de- 
vra toujours  représenter  la  totalité  du  prix  et  des  charges. 

344.  L'auteur  se  considère  comme  dispensé  par  ce  qui  précède  de  com- 
battre deux  arrêts  des  Cours  de  Rouen,  du  2  mai  1828  (J.Av.,  t.  38,  p.  303), 
et  de  Bourges,  du  27  nov.  1830  (J.Av,, t.  M,  p.  661),  qui  avaient  admis,  con- 
trairement à  son  opinion,  que  la  solvabilité  de  la  caution  offerte  par  le  sur- 
enchérisseur ne  devait  être  appréciée  que  par  les  immeubles  qu'elle  présen- 
tait; solution  exacte  d'ailleurs,  remarque-t-il,  quand  la  caution  ne  présente 
pas  de  consignation  pécuniaire.  —  La  doctrine  de  M.  Chauveau  est  adoptée 
par  MM.  Petit,  p.  532,  et  Dalloz,  n.  139. 

345.  Plus  récomment,  la  jurisprudence  a  décidé,  dans  le  même  sens, 
que  la  caution  présentée  par  un  surenchérisseur  peut,  comme  le  surenchéris- 
seur lui-même,  donner  un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat, 
pour  garantie  de  sa  solvabilité  :  Chambéry,  25  nov.  1863  (/.  Av.,  t.  89, 
p.  87);  Caen,  23  juin  1866  (t.  92,  p.  353);  Cass.,  15  mai  1877  (t.  102, 
p.  376). 

346.  Mais  la  caution  ne  peut  se  borner  à  déposer  au  greffe  une  valeur 
acceptée  par  une  maison  de  banque  :  arrêt  de  Chambéry  précité. 

347.  Si,  lorsque  le  nantissement  offert  parla  caution  du  surenchérisseur 
consiste  en  rentes  nominatives  non  départementales,  la  Caisse  des  consigna- 
tions refuse  d'en  recevoir  le  dépôt,  ce  dépôt  est  valablement  opéré  au  greffe 
du  tribunal:  Caen,  23  juin  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  353).— Et  d'aileurs, alors 
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même  que  le  dépôt  ainsi  effectué  serait  irrégulier,  l'irrégularité  n'aurait  pas 
pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de  la  surenchère  :  même  arrêt. 

348.  La  caution  présentée  par  le  surenchérisseur  peut-elle,  à  défaut 
d'immeubles,  offrir  un  nantissement,  en  obligations  de  chemins  de  fer?  L'af- 
firmative résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  27  mai 
4868  (/.  Av.,  t.  95,  p.  154).  Mais  cette  solution  semble  contestable. 

349.  Dans  le  cas  où  la  caution  présentée  par  le  surenchérisseur  a  donné 
un  nantissement,  il  suffit,  pour  la  validité  de  l'assignation  à  fin  de  réception 
de  cette  caution,  qu'il  soit  donné  copie  de  l'acte  de  dépôt  des  titres  consta- 
tant sa  solvabilité,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  signifier,  en  outre,  le  récépissé 
délivré  par  la  Caisse  des  consignations  :  Cass.,  15  mai  1877,  précité. 

350.  (Q.  2483).  Est-ce  à  peine  de  nullité  de  sa  réception  que  la  caution 
offerte  par  le  surenchérisseur  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  où  elle  est  donnée  ? 

M.  Chauveau  ne  le  pense  pas.  On  objecte  en  vain,  dit-il,  que  la  loi  s'étant 
exprimée  en  termes  clairs  et  positifs ,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
l'interpréter  (Bordeaux,  27  juin  1826,  J.  Av.,  t.  32,  p.  343);  qu'il  s'agit  ici 
d'une  nullité  qui  intéresse  le  fond,  et  qu'enfin  l'art.  2023 ,  qui  n'est  que  la 
reproduction  des  anciens  principes,  semble  prêter  une  nouvelle  force  au  texte 
de  l'art.  2018  (Limoges,  31  août  1809,  /.  Av.,  t.  21,  p.  383).  Ces  objections 
tombent,  suivant  lui,  devant  le  rapprochement  des  art.  2019,  2023  et  2040, 
Cod.  civ.;  en  effet,  si,  d'une  part,  aux  termes  de  l'art.  2023,  la  caution  qui 
requiert  la  discussion  ne  doit  pas  indiquer  au  créancier  des  biens  du  débi- 
teur principal  situés  hors  de  l'arrondissement  de  la  Cour  d'appel  du  lieu  où 
le  payement  doit  s'effectuer  ;  de  l'autre,  il  suffit,  d'après  les  dispositions  des 
art.  2019  et  2040,  que  la  caution  donnée  par  la  personne  obligée  de  la  four- 
nir offre  des  immeubles  dont  la  discussion  ne  devienne  pas  trop  difficile  par 
l'éloignement  de  leur  situation.  Quelle  a  donc  été  l'intention  du  législateur, 
en  soumettant  la  recevabilité  de  la  caution  à  la  condition  du  domicile  dans  le 
ressort  de  la  Cour  où  elle  doit  être  reçue?  A-t-il  voulu  édicter  une  prescrip- 
tion absolue,  ou  seulement  tracer  au  juge  une  règle  de  conduite  pour  préve- 
nir les  difficultés  de  discussion  qui  pourraient  résulter  du  trop  grand  éloi- 
gnement  des  immeubles  offerts  en  garantie?  L'auteur  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  hésiter  sur  l'option  entre  ces  deux  motifs;  c'est  évidemment,  dit-il,  le 
dernier  auquel  il  faut  s'arrêter  :  si  le  législateur  avait  eu  une  pensée  diffé- 
rente, il  s'en  serait  expliqué  en  termes  formels  et  impératifs.  Par  son  silence, 
il  a  fait  entendre  suffisamment  qu'il  investissait  le  juge  d'une  faculté  d'ap- 
préciation souveraine  en  ce  point,  rien  n'empêchant,  en  effet,  que  le  domicile 
de  la  caution  et  ses  biens  ne  fussent  très  rapprochés  du  lieu  où  la  caution 
devait  être  reçue,  quoique  situés  néanmoins  dans  un  ressort  différent.  Les  dis- 
positions de  l'art.  2018  dont  on  se  prévaut  ne  sont  exclusives  qu'en  appa- 
rence. C'est  l'esprit  et  non  point  la  lettre  de  cet  article  qu'il  faut  consulter  ; 
et  l'on  ne  doit  en  appliquer  les  prescriptions  que  tout  autant  que  le  motif 
judicieux  qui  leur  sert  de  base  existe  réellement,  c'est-à-dire  qu'autant  que 
le  domicile  et  les  biens  sont  trop  éloignés  du  lieu  où  la  caution  doit  être  re- 
çue, pour  que  la  discussion  s'en  opère  sans  difficulté. 

351 .  Cette  doctrine,  qu'adoptent  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  377,  n.  464, 
et  Petit,  p.  529,  a  été  consacrée  par  les  Cours  de  Turin,  le  13  av.  1808  (J. 
Av.,  t.  6,  p.  546),  d'Angers,  le  14  mai  1819  (/.  Av.,  t.  24,  p.  155),  et  de 
cassation,  le  14  mars  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  437).  Mais  la  Cour  suprême  a 
cassé,  le  22  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  402),  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
du  8  juill.  1850,  favorable  à  l'opinion  de  notre  auteur  sur  l'interprétation  de 
l'art.  2018,  Cod.  civ.,  en  donnant  pour  motifs  de  sa  décision  que  la  caution  à 
fournir  par  le  surenchérisseur,  sous  peine  de  la  nullité  de  la  surenchère,  doit 
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réunir  toutes  les  conditions  voulues  par  les  art.  2018  et  2019,  Cod.  civ.;  que 
ces  conditions  sont  substantielles,  et  que  leur  inobservation  entraîne  la  nullité 
du  cautionnement;  que  l'art.  2018  exige  que  la  caution  ait  son  domicile  dans 
le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle  doit  être  donnée  ;  que  cette  prescription 
a  pour  but,  non  seulement  de  faciliter  les  poursuites  dont  la  caution  peut  être 
l'objet,  mais  encore  de  mettre  les  parties  intéressées  à  même  de  vérifier  sa  ca- 
pacité et  sa  solvabilité,  et  qu'une  simple  élection  de  domicile  ne  satisferait  ni 
à  la  lettre,  ni  au  vœu  de  l'art.  2018  précité.  La  Cour  d'Orléans,  appelée  à 
statuer  sur  la  même  affaire  par  suite  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait  la  Cour 
de  cassation,  a  adopté  la  même  doctrine  le  5  août  1853  (t.  78,  p.  652).  —  La 
Cour  de  Caen  a  assimilé  l'élection  de  domicile  au  domicile  réel,  dans  un  ar- 
rêt du  26  mai  1852  (t.  78,  p.  249), 

352.  M.  Chauveau  n'en  maintient  pas  moins,  dit-il,  son  opinion,  qui 
tend  à  attribuer  aux  juges  un  grand  pouvoir  d'appréciation,  en  sorte  qu'une 
surenchère  pourrait  être  validée,  bien  que  la  caution  ne  serait  pas  domiciliée 
dans  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour  d'appel.  Presque  tous  les  auteurs  en- 
seignent que  l'élection  de  domicile  dans  le  ressort  équivaut  au  domicile  réel. 
Mais  la  Cour  de  cassation  ayant  cru  devoir  se  montrer  plus  rigoureuse,  et  son 
arrêt  devant  probablement  être  pris  pour  règle,  M.  Chauveau  reconnaît  qu'il 
y  aurait  dès  lors  imprudence  à  ne  pas  s'y  conformer.  MM.  Bioche,  v°  Surench., 
n.  125,  et  Dalloz,  n.  148;  se  prononcent  pour  la  nullité. 

353.  Notre  auteur  remarque,  au  surplus,  avec  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Turin,  quant  à  l'objection  particulière  tirée  de  l'art.  2023,  que  cet  article 
prouve  seulement  que  lé  bénéfice  de  discussion  doit  être  utile  à  la  caution, 
sans  tourner  à  la  charge  du  créancier  principal  ;  d'où  la  conséquence  que 
ses  prescriptions  toutes  spéciales  ne  peuvent  s'étendre,  même  par  induction,  à 
d'autres  cas  que  ceux  qu'il  prévoit.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  3,  etPigeau,  Gomm. ,  t.  2,  p.  122,  quoique  cedernier  auteur 
(t.  2,  p.  529)  adopte  une  opinion  contraire,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  exclusi- 
vement de  l'art.  2023,  par  le  motif  que  les  termes  de  l'art.  2040  lui  parais- 
sent beaucoup  trop  impératifs  pour  permettre  aucune  distinction. 

354.  Notons,  quant  à  nous,  que  l'interprétation  contre  laquelle  s'élève 
M.  Chauveau,  a  été  encore  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  5  juill.  1877  (J.  Av.,  t.  102,  p.  377),  décidant  que,  dans  le  cas  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  la  caution  offerte  par  le  surenchérisseur 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où 
elle  est  donnée;  et  qu'il  ne  peut  être  suppléé  au  domicile  réel  par  tin  domi- 
cile élu  dans  ce  ressort. 

355.  (Q.  2488).  Le  délai  de  trois  jours,  four  comparaître  devant  le  tri' 
bunal,  à  l'effet  de  faire  recevoir  la  caution,  est-il  franc? 

Oui,  répond  M.  Chauveau,  comme  le  fait  observer  M.  Parant,  dans  son 
rapport  au  garde  des  sceaux,  et  d'après  ce  qui  avait  été  convenu  au  sein  de 
la  commission  du  gouvernement.  — Notre  auteur  a  déjà  posé  le  principe  de 
cette  solution  sous  la  quest.  2313  (v°  Saisie  immobil.,  n.  644  et  s.) 

356.  M.  Chauveau  observe  qu'en  cette  matière,  comme  dans  les  exploits 
ordinaires,  les  équipollents  sont  admis.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes,  du  7  janv*  1850,  a  refusé  d'annuler  Une  assignation  donnée  aux 
délais  de  la  loi,  au  lieu  de  l'être  à  trois  jours. — L'auteur  conseille  cependant 
d'exprimer  le  nombre  de  jours,  et  de  ne  point  employer  une  formule  aussi 
vague  que  celle  qui  vient  d'être  énoncée. -^Compar.  v°  Ajournement,  n.  269. 

357.  Le  délai,  fait  encore  remarquer  M.  Chauveau,  est  susceptible  d'aug- 
mentation à  raison  des  distances  (un  jour  par  o  myriam.).  Conf.,  M.  Bioche, 
v°  Surench.,  n.  149  et  150. 
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358.  (Q.  2484).  Dans  quel  délai  la  solvabilité  de  la  caution  doit-elle  être 
établie*?  Quand  tons  les  délais  accordés  par  la  loi  pour  la  réception  de  la  cau- 
tion sont  expirés,  sans  qu'il  ait  été  produit  des  titres  suffisants  pour  en  consta- 
ter la  solvabilité,  le  tribunal  est-il  obligé  d'annuler  la  surenchère,  en  sorte 
qu'il  ne  puisse  se  borner  à  rejeter  la  caution  dans  l'état ,  si  mieux  n'aime  le 
surenchérisseur  déposer,  dans  un  délai  donné,  une  somme  pour  représenter  le 
montant  de  sa  surenchère  ? 

Un  tribunal  qui  rejetterait  ainsi  la  caution,  sans  déclarer  la  surenchère 
nulle,  disait  Carré,  au  texte,  violerait  la  disposition  précise  de  l'art.  833 
(S32,  |  4),  attendu  que  tous  les  délais  accordés  par  la  loi  étant  expirés,  il  ne 
peut  dépendre  du  juge  d'admettre  un  autre  genre  de  cautionnement  en  es- 
pèces qu'aucune  disposition  n'autorise.  Sic,  Montpellier,  du  22  mai  1807 
(/.  Av.,  t.  21,  p.  358). — Cette  solution  lui  paraissait  d'autant  mieux  devoir 
être  admise,  que  tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  les  enchères  est  de 
rigueur,  le  législateur  n'ayant  pas  voulu  que  les  droits  d'un  acquéreur  fus- 
sent trop  longtemps  incertains.  Mais  de  ce  que  l'arrêt  précité  déclare  qu'on 
ne  peut  admettre  un  cautionnement  en  espèces,  Carré  ajoutait  qu'il  ne  fallait 
pas  conclure  qu'un  créancier  qui  ne  trouverait  pas  de  cautionnement  en  im- 
meubles ne  pourrait  le  remplacer  par  une  consignation  d'espèces,  par  un 
gage  ou  nantissement  suffisant,  ainsi  que  le  permet  généralement  l'art.  2041, 
Cod.  civ.;  il  fallait  seulement,  disait-il,  induire  de  cette  décision,  et  par  les 
motifs  qu'il  avait  exposés,  que  la  consignation  ne  pourrait  être  faite,  que  le 
gage  ne  pourrait  être  fourni,  après  les  délais  que  la  loi  fixe  pour  la  réception 
de  la  caution  en  immeubles. 

359.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  avait  dit  dans  sa  4e  édition  :  Le  nouvel 
art.  832,  §  2,  in  fine,  n'assigne  pas  de  délai  d'une  manière  précise  :  il  porte 
seulement  que  copie  des  titres  constatant  la  solvabilité  de  la  caution  sera 
remise  au  domicile  de  l'avoué  constitué,  en  même  temps  que  l'acte  de  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  et  les  autres  pièces  qui  doivent  l'accompagner. 
De  ces  dispositions,  rapprochées  du  §  3  de  l'art.  838,  qui  attache  à  leur  in- 
observation la  peine  de  nullité,  il  résulte  que  le  surenchérisseur  qui  n'indi- 
querait pas  les  titres  de  la  caution  dans  la  réquisition  même  de  surenchère, 
serait  non  recevable  à  le  faire  plus  tard,  encore  bien  que  les  choses  fussent 
entières,  c'est-à-dire  encore  qu'il  n'eût  pas  été  prononcé  sur  la  réception  de 
caution.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  formellement  décidé  le 
22  juill.  1828  (J.  Av. ,  t.  35,  p.  343).  Mais  les  variations  de  la  jurisprudence 
(V.  Paris,  27  nov.  1821,  J.  Av.,  t.  23,  p.  357,  28  mars  1823,  t.  25,  p.  111, 
et  2  juill.  1830,  t.  40  p.  37  ,  Cass.,31  mai  1831,  t.  41,  p.  494),  faisaient  sentir 
la  nécessité  des  dispositions  complémentaires  du  nouvel  art.  832,  qui  lèvent 
toute  incertitude  sur  ce  point. 

360.  L'auteur  avait  ajouté  :  Des  deux  opinions  émises  par  Carré  sur  cette 
question,  la  première  ne  paraît  pas  contestable,  et  la  seconde  a  passé  dans 
la  loi  nouvelle.  L'ancien  art.  833,  devenu  le  §4  de  l'art.  832,  est  formel  :  Dès 
que  le  juge  a  rejeté  la  caution,  il  n'est  plus  libre,  comme  dans  le  cas  de 
cautionnement  ordinaire  (V.  v°  Caution  (réception  de),  n.  15),  de  sur- 
seoir par  aucun  moyen  supplétif  à  la  prononciation  de  la  déchéance  encou- 
rue; la  surenchère  doit  être  déclarée  radicalement  nulle  (art.  838,  §  3). 
Le  projet  de  1829,  art.  67,  permettait  d'accorder  au  surenchérisseur  dont 
la  surenchère  était  jugée  insuffisante,  un  délai  de  quinzaine  pour  la 
compléter.  Mais  la  Cour  de  Rennes  s'éleva  contre  cette  faculté  qui  aurait  eu 
pour  effet  de  jeter  trop  d'incertitude  sur  la  propriété;  elle  fut  supprimée  dans 
le  projet  préparé  en  1838  par  M.  Pascalis,  et  elle  n'a  pas  été  reproduite. 
L'induction  à  tirer  de  ce  retranchement,  dit  M.  Chauveau,  c'est  que  Yinsuf* 
fisance  des  titres  déposés  au  greffe  une  fois  judiciairement  constatée*  entraîne 
aussi  de  plein  droit  le  rejet  de  la  caution  ;  et  la  déchéance  est  telle  que  le  sur- 
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enchérisseur  ne  pourra  s'en  faire  relever,  ni  en  fournissant  de  nouveaux  titres, 
même  dans  le  délai  des  quarante  jours  de  l'art.  2185,  Cod.  civ.  (Bourges, 
41  janv.  1828,  /.  Av.,  t.  37,  p.  19)  ;  ni  en  consignant  de  nouvelles  valeurs 
(Rouen,  23  mars  1820  et  2  mai  1828.  t.  21,  p.  469,  et  t.  3S,  p.  302;  Riom, 
29  mars  1838,  t.  55,  p.  426),  cette  consignation  fût-elle  effective  et  faite  aussi 
dans  les  quarante  jours  (Contra,  Cass.,15nov.  1821,/.  Av.,  t.  23,  p. 335); 
ni,  à  plus  forte  raison,  en  n'offrant  pour  complément  de  sa  surenchère  qu'une 
inscription  de  rente  sur  l'Etat  non  accompagnée  d'un  transfert  (Contra, 
Paris,  6  août  1832,  t.  43,  p.  6oh)  ;  ni  enfin  en  présentant  soit  une  caution 
supplémentaire  (Bordeaux,  30  août  1816,  J.  Av.,  t.  22, p.  446;  Paris,  27  nov. 
1821,  J.  Av.,  t.  23,  p.  357;  Poitiers,  17  mars  1824,  t.  26,  p.  261),  soit  un 
certificateur  de  caution  (Gass.,  29  fév.  1820,  t.  21,  p.  464),  surtout  si  cette 
présentation  à  l'effet  de  suppléer  à  une  insuffisance  radicale  était  faite  pour 
la  première  fois  en  appel  (Gass.,  15  mai  1822,  J.  Av.,  t.  24,  p.  155).  Le  mo- 
tif de  cette  doctrine  est,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Troplong,  Priv.  et  hypoth., 
t.  4,  n.  942  et  945,  qu'il  faut  que  la  caution  soit  solvable  au  moment  même  où 
elle  se  présente  ;  que  c'est  là  une  condition  essentielle  de  la  garantie  imposée  au 
créancier  surenchérisseur  (Bordeaux,  27  juin  1826,  /.  Av.,  t.  32,  p.  343),  et 
qu'enfin  ce  que  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  sous  le  Gode  de  1807,  doit 
l'être  à  plus  forte  raison  aujourd'hui,  la  loi  nouvelle  exigeant  que  les  titres 
produits  par  la  caution,  à  l'appui  de  sa  solvabilité,  la  constatent  réellement, 
c'est-à-dire  en  établissant  la  preuve  au  moment  même  où  le  dépôt  s'effectue  au 
greffe.  M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  371,  n.  451,  semble,  dès  l'abord,  em- 
brasser l'avis  opposé.  «  Peu  importe,  dit-il,  que  la  caution  ne  soit  pas  sol- 
vable jusqu'au  jugement  de  sa  réception  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  que  la  solvabi- 
lité soit  certaine  au  moment  où  le  jugement  est  rendu.  »  Mais,  outre  qu'il 
reconnaît,  avec  M.  Chauveau,  quelques  lignes  plus  bas,  que  le  surenchéris- 
seur ne  peut  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  caution  présentée  au  moyen  d'un 
certificateur,  il  rapporte,  n.  460,  une  consultation  du  M.  Persil  père,  qui 
n'est  que  le  développement  de  l'opinion  de  notre  auteur  ;  et  il  loue  le  légis- 
lateur de  1841  d'en  avoir  fait  passer  les  motifs  dans  la  loi. 

361.  Toutefois,  si  les  titres  dûment  produits  par  la.  caution  venaient  à 
être  argués  d'insuffisance,  rien  ne  s'opposerait,  disait  M.  Chauveau,  qui  re- 
poussait une  décision  contraire  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  30  août  1816 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  446),  à  ce  que  le  juge  ordonnât  une  enquête  ou  une  exper- 
tise pour  s'entourer  de  tous  les  éléments  propres  à  éclairer  sa  religion.  Bien 
qu'en  matière  de  surenchère  particulièrement,  les  tribunaux  soient  appelés  à 
rendre  une  décision  prompte,  il  n'importe  pas  moins,  dit-il,  que  cette  déci- 
sion soit  rendue  en  pleine  connaissance  de  cause.  A  l'appui  de  son  opinion, 
l'auteur  citait  deux  arrêts  des  Cours  de  Besançon,  du  1er  déc.  1827  (/•  Av., 
t.  34,  p.  328),  et  de  Montpellier,  du  18  août  1831  (J.P.24.157). 

36 55.  Depuis  1841,  la  manière  de  voir  de  M.  Chauveau  ne  s'est  pas  mo- 
difiée. Il  maintient  que  les  titres  tendant  à  établir  la  solvabilité  de  la  caution 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  indiqués  dans  la  réquisition  même  de 
surenchère,  et  que  l'insuffisance  des  titres  déposés  au  greffe  une  fois  judi- 
ciairement constatée,  la  surenchère  doit  être  annulée,  sans  qu'aucun  délai 
puisse  être  accordé  pour  produire  d'autres  titres,  lors  même  que  les  qua- 
rante jours  impartis  par  l'art.  2185,  Cod.  civ.,  ne  seraient  pas  expirés.  Aussi, 
s'élève-t-il  contre  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen,  du  2  déc.  1844  (/.  Av., 
t.  68,  p.  314),  et  de  la  Cour  de  cassation,  des  6  nov.  1843  et  16  juill.  1845 
(t.  65,  p.  608),  critiqués  par  M.  Ach.  Morin,  ibid. ,  mais  approuvés  par 
M.  Dalloz,  n.  147,  qui  tous  reconnaissent  qu'il  peut  être  suppléé  à  l'insuffi- 
sance de  la  caution  présentée  dans  le  délai  légal,  même  après  l'expiration 
des  quarante  jours,  si  le  juge  n'a  pas  encore  statué  sur  la  recevabilité  de  la 
caution.— Dans  le  dernier  arrêt,  observe  M.  Chauveau,  cette  doctrine  ne  ré- 
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suite  que  des  motifs;  en  fait,  la  Cour  a  eu  raison  d'annuler  la  surenchère  en 
i  déclarant  que  le  surenchérisseur  qui  a  offert  pour  caution  une  hypothèque 
l  sur  ses  propres  immeubles  est  forclos  du  droit  de  donner  caution  avant  le 
1  jugement  sur  la  validité,  si  les  délais  sont  expirés. 

303.  Le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  consacré  une  solution  qui  se  rap- 
proche de  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  en  décidant,  le  21  juin  1849  (t.  76, 
p.  658),  que  le  cautionnement  ne  peut  pas  être  complété  après  l'expiration 
du  délai  de  quarante  jours  ;  tandis  que  la  Cour  de  Nîmes  s'en  est  écartée  en 
admettant  la  production  de  pièces  nouvelles  pour  justifier  la  solvabilité  de 
la  caution,  postérieurement  à  la  notification  de  l'acte  de  surenchère.  —  Cet 
arrêt,  en  date  du  7  janv.  1850  (ibid.),  juge  en  outre  que  la  célérité  comman- 
dée en  cette  matière  ne  permet  pas  d'accueillir  une  demande  en  expertise 
pour  évaluer  les  biens  de  la  caution,  alors  surtout  que  les  charges  connues 
rendraient  cette  estimation  frustratoire.  Ce  dernier  motif,  dit  M.  Chauveau, 
devait  suffire  pour  faire  repousser  l'expertise;  mais,  en  principe,  notre  au- 
leur  reconnaît  aux  tribunaux  le  droit  d'ordonner  des  enquêtes  ou  des  exper- 
tises pour  arriver  à  l'appréciation  exacte  de  la  valeur  des  immeubles  of- 
ferts par  la  caution. 

364.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  2  avril  1852  (t.  78, 
p.  241),  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  de  l'acte  de  dépôt  d'un  nan- 
tissement en  argent  soit  signifiée  le  même  jour  et  par  le  même  acte  que  la 
réquisition  de  surenchère  ;  mais  que  cette  signification  est  valablement  faite 
le  lendemain.  M.  Chauveau  estime,  au  contraire,  que  le  vœu  de  la  loi,  ex- 
primé par  la  lettre  même  de  l'art.  832,  est  qu'un  seul  acte,  la  réquisition  de 
surenchère,  contienne  la  copie  de  l'acte  de  soumission  de  la  caution  et  du 
dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité. 

365.  Notre  auteur  constate  ensuite  jusqu'où  la  jurisprudence  a  poussé 
l'indulgence.  Après  avoir  admis,  dit-il,  que  tant  que  le  jugement  qui  statue 
sur  la  réception  de  la  caution  en  matière  de  surenchère  n'a  pas  été  rendu, 
l'insuffisance  de  la  caution  peut  être  réparée,  les  titres  peuvent  être  complé- 
tés (Rouen,  21  avril  1849,15  juill.  1852  et  5  mars  1852,  /.  Av.,  t.  78,  p.  243; 
Limoges,  18  mars  1854,  t.  80,  p.  40),  pourvu  que  ce  complément  ne  soit  pas 
fourni  après  le  jugement,  quand  même  il  a  été  frappé  d'appel  (Rouen,  5  mars 
1852,  précité)  ;  on  a  déclaré  que  l'insuffisance  de  la  caution  peut  être  réparée 
par  le  surenchérisseur,  non  seulement  jusqu'au  jugement  qui  statue  sur  la 
validité  de  la  surenchère,  mais  encore,  s'il  y  a  eu  appel,  jusqu'au  moment 
de  l'arrêt  :  Caen,26  mai  1852  (t.  78,  p.  249).  Il  était  difficile,  observe  notre 
auteur,  de  pousser  plus  loin  les  concessions;  on  l'a  compris,  car,  dans  un 
arrêt  du  29  août  1855  {le  Droit  du  28  octobre  1855,  n°  255),  la  Cour  de  cas- 
sation est  revenue  sur  sa  doctrine  primitive,  en  déclarant  que  le  dépôt  des 
titres  justifiant  la  solvabilité  de  la  caution  doit  être  fait  complètement  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  fixé  par  l'art.  2185,  Cod.  civ.,  et  ce,  à  peine  de  nul- 
lité, aux  termes  de  l'art.  838,  Cod.  proc.  ;  qu'en  conséquence  doit  être  dé- 
clarée nulle  la  surenchère  accompagnée  d'un  dépôt  de  titres  insuffisant,  lors 
même  que  ce  dépôt  a  été  complété  avant  le  jugement  statuant  sur  la  solvabi- 
lité de  la  caution,  s'il  ne  l'a  été  qu'après  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours.  C'est  aussi  ce  qu'avait  admis  le  tribunal  civil  de  Nancy,  le  5  déc. 
1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  173),  et  ce  qu'enseigne  M.  Dalloz,  n.  164. 

366.  Sur  le  point  de  savoir  si,  la  surenchère  étant  absolument  nulle,  on 
peut  en  former  une  autre  quand  les  quarante  jours  ne  sont  pas  encore,  exp'irés 
V.,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  infrà,  n.  376. 

367.  MM.  Petit,  p.  512,  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  474,  n.  1095,  Bioche, 
\°  Surench.y  n.  136,  et  Rodière,  t.  3,  p.  385,  se  prononcent,  comme  M.  Chau- 
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veau,  pour  la  non-recevabilité  d'un  supplément  de  production  de  titres  jus- 
tificatifs de  la  solvabilité  de  caution,  et  sont  d'avis  qu'après  avoir  présenté 
une  caution  jugée  insuffisante,  le  surenchérisseur  ne  peut  être  admis  à  en 
présenter  une  seconde.  —  M.  Jacob,  t.  2,  p.  235,  enseigne  que  si  la  caution, 
solvable  lors  de  son  acceptation,  est  devenue  insolvable  ex  posto  facto,  le 
surenchérisseur  doit  être  admis  à  en  présenter  une  nouvelle.  M.  Petit, 
p.  516,  déclare  ne  pouvoir  adhérer  à  cette  solution;  mais,  à  titre  de  con- 
cession, il  permettrait  au  surenchérisseur  dont  la  caution  serait  décédée  après 
la  présentation,  mais  avant  la  réception  ,  de  la  remplacer.  Voy.  la  question 
suivante. 

S 68.  Depuis  la  dernière  édition  du  livre  de  M.  Chauveau  ,  la  Cour  de 
cassation  a  persisté  à  admettre  que  la  solvabilité  de  la  caution  offerte  par  le 
surenchérisseur  doit,  à  peine  de  nullité,  être  établie  par  titres  déposés  avant 
l'expiration  du  délai  de  quarante  jours;  et  qu'après  ce  délai,  le  surenchérisseur 
ne  peut  être  admis  à  faire  de  nouvelles  productions  pour  compléter  la  justi- 
fication de  la  solvabilité  de  la  caution,  ou  à  fournir  une  caution  supplémen- 
taire. V.  arrêt  du  17  août  1869  {J.  Av.,  t.  95,  p.  154).  —  Et  cette  doctrine 
a  été  suivie  par  la  Cour  de  Besançon  (arrêt  du  16  mars  1877,  t.  103,  p.  109), 
et  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (jugement  du  5  juiîl.  1877,  t.  102, 
p.  377). 

369.  Jugé,  au  reste,  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  notification 
par  l'acquéreur  de  son  contrat ,  notification  qui  a  servi  de  base  à  la  suren- 
chère, est  irrégulière  et  nulle  :  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
la  Cour  de  Besançon. 

370.  (Q.  2485).  Si  la  caution  se  retire,  devient  insolvable  ou  décède  dans 
les  quarante  jours,  le  surenchérisseur  peut-il  être  autorisé  à  la  remplacer  après 
ce  délai  ? 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que  la  première  hypothèse  ne  peut  plus  se 
présenter,  puisque  la  soumission  de  la  caution  doit  avoir  lieu  avant  la  réqui- 
sition de  la  surenchère.  La  caution  se  trouvant  liée  dès  l'origine,  on  n'a  pas 
à  craindre,  dit- il,  qu'elle  se  retire;  elle  n'en  a  pas  le  droit.  Mais,  sous  l'em- 
pire du  Code  de  procédure,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  1er  juill.  1840 
(J.  Av.,  t.  59,  p.  501),  avait  admis  qu'une  caution  nouvelle  pouvait  être  of- 
ferte jusqu'au  jugement  sur  la  validité  de  la  surenchère  ;  décision  qui  avait 
été  vivement  critiquée  par  M.  Morin,  (ibid.). 

371.  Quant  à  la  seconde  hypothèse,  la  question  paraît  à  M.  Chau- 
veau ne  comporter  qu'une  solution  négative,  malgré  l'opinion  contraire 
de  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  370,  n.  450.  En  effet,  dit-il,  l'insolvabilité 
se  réalisant  avant  la  réception  de  la  caution ,  et  dans  les  quarante  jours, 
elle  a  dû  nécessairement  arrêter  les  suites  de  la  surenchère,  puisque  l'une 
des  premières  garanties  exigées  en  cette  matière  a  cessé  d'exister.  Or, 
soit  que  l'on  admette  avec  l'auteur  que  le  surenchérisseur  a  perdu,  dans 
ce  cas  comme  dans  celui  de  l'insuffisance  des  titres  (Voy.  la  question 
précédente),  le  droit  d'offrir  une  caution  nouvelle  par  le  choix  irréfléchi  d'un 
garant  peu  sûr,  soit  qu'on  adopte  l'opinion  contraire,  reste  toujours  qu'il  ne 
doit  s'imputer  qu'à  lui-même  de  s'être  volontairement  placé  sous  le  coup 
d'une  déchéance  fatale,  en  n'utilisant  pas  les  délais  accordés.  Conf.  MM.  Dal- 
loz,  n.  165,  et  Troplong,  n.  843. 

372.  Il  faut  en  dire  de  même,  selon  M.  Chauveau,  à  l'égard  de  la  troi- 
sième hypothèse ,  celle  du  décès.  Ou  bien  la  caution  décède  avant  sa  récep- 
tion, et  alors  rien  ne  s'oppose  encore  à  ce  que  le  surenchérisseur  fasse  les 
diligences  convenables  pour  la  remplacer  dans  l'intervalle  des  quarante  jours, 
comme  le  fait  observer  M.  Troplong,  t.  4,  n.  943;  ou  bien  au  contraire 
elle  ne  décède  qu'après  avoir  été  judiciairement  reçue;  et,  dans  ce  cas,  la 
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question  est  oiseuse ,  puisque  son  engagement  passe  à  ses  héritiers  (Cod.  civ., 
2017).  —  Contra,  M.  Rogron,  p.  4004. 

373.  (Q.  2486).  Le  créancier  inscrit  qui  renonce  à  former  une  surenchère 
àla  condition  que  l'adjudicataire  lui  payera  le  montant  intégral  de  sa  créance, 
se  rend-il  coupable  du  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  ? 

La  négative,  fondée,  en  droit,  sur  ce  qu'un  créancier  ne  peut  être  obligé  de 
se  soumettre  aux  embarras  et  aux  frais  et  charges  d'une  surenchère  pour  ob- 
tenir un  payement  que  le  consentement  de  l'acquéreur  lui  assure  d'une  créance 
légitime,  et,  en  fait,  sur  ce  qu'aucune  intention  frauduleuse  n'avait  dicté  la 
convention  incriminée,  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  17  nov.  1854 
(/.  Av.,  t.  80,  p.  58).  M.  Chauveau  ne  saurait,  dit-il,  conseiller  de  faire  des 
conventions  de  cette  nature  ;  elles  paraissent  contraires  à  l'esprit  de  la  loi, 
qui  a  voulu  empêcher  toute  entrave  à  l'élévation  d'un  prix  qui  constitue  le 
gage  de  plusieurs  créanciers;  et  d'ailleurs  la  Cour  de  cassation  les  a  procrites 
le  17  mars  1848,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait,  à  la  vérité,  d'une  saisie  im- 
mobilière. —  Compar.  v°  Saisie  immobilière,  n.  1008  et  s. 

374.  Il  a  été  cependant  jugé  encore  par  un  arrêt  fortement  motivé  de  la 
Cour  de  Chambéry,  du  12  août  1875  {J.  Av.,  t.  100.  p.  391),  qu'il  n'y  a  pas 
délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  de  la  part  de  ceux  qui,  par  le 
payement  d'une  somme  d'argent,  déterminent  un  créancier  inscrit  à  s'abste- 
nir de  former  une  surenchère  sur  le  prix  d'une  vente  volontaire  d'immeu- 
ble ;  et  cela  encore  bien  qu'un  cautionnement  eût  été  déjà  souscrit  par  un 
tiers  en  vue  de  cette  surenchère,  si  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
n'a  pas  eu  lieu. 

375.  (Q.  2487).  Le  créancier,  quoiqu'il  ait  fait  une  surenchère  déclarée 
nulle  pour  défaut  de  forme,  est-il  encore  recevable  à  attaquer  la  vente  primi- 
tive comme  frauduleuse?  Et  s'il  est  encore  dans  le  délai  de  quarante  jours, 
peut-il  faire  une  seconde  surenchère  ? 

La  première  partie  de  cette  question ,  qui  est  plutôt  de  droit  civil  que  de 
procédure,  ne  paraît  pas  à  M.  Chauveau  de  nature  à  présenter  de  difficulté 
sérieuse;  l'affirmative  est,  selon  lui,  incontestable.  La  surenchère  ne  suppose, 
en  effet,  dit-il,  de  la  part  des  créanciers  inscrits,  que  la  reconnaissance  du  fait 
matériel  de  la  première  vente,  mais  nullement  de  sa  validité;  il  serait  par 
trop  rigoureux  d'obliger  une  partie  à  diriger  une  demande  en  nullité  fondée 
sur  des  moyens  toujours  odieux  de  dol  et  de  fraude,  lorsqu'il  existe  pour  elle 
un  moyen  plus  simple  d'empêcher  que  la  vente  ne  produise  son  effet,  c'est-à- 
dire  la  surenchère.  —  Cette  solution,  qu'adopte  M/'Paignon,  t  2,  p.  13,  a  été 
formellement  consacrée  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  dont  le  pre- 
mier, en  date  du  11  janv.  1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  433),  pouvait  laisser  quel- 
que doute  à  cause  de  la  circonstance  particulière  qu'il  avait  été  fait  des  ré- 
serves; mais  dont  les  deux  autres,  des  14fév.  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  30),  et 
19  août  1828  (/.  Av.,  t.  36,  p.  126),  établissent  d'une  manière  formelle  que 
l'option  ou  l'omission  préalable  du  moyen  de  la  surenchère  ne  saurait  former 
au  préjudice  des  créanciers  une  fin  de  non-recevoir  contre  celui  de  dol  et  de 
fraude  par  lequel  ils  viendraient  plus  tard  attaquer  la  vente ,  ces  moyens 
étant  tout  à  fait  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre.  Les  mêmes  prin- 
cipes ont  été  appliqués  par  les  Cours  de  Montpellier,  le  12  déc.  1827  (J.  Av., 
t.  35,  p.  181),  et  de  Rouen,  le  4  juill.  1828  (t.  38,  p.  220). 

376.  Mais  s'ensuit-il  que  si  les  quarante  jours  ne  sont  pas  expirés 
lorsque  la  nullité  de  la  surenchère  est  prononcée  ou  reconnue  par  le  suren- 
chérisseur, celui-ci  puisse,  en  acquiesçant  au  jugement  ou  en  abandonnant 
sa  première  procédure,  former  une  nouvelle  surenchère,  comme  l'enseigne 
M.  Paignon,  t.  2,  p.  8?  ou  faut-il,  au  contraire,  tenir  pour  certain  que  la 
surenchère  une  fois  annulée,  rien  ne  peut  plus  la  faire  revivre  au  profit  d'un 
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créancier  dont  tous  les  droits  primitifs  sur  l'immeuble  demeurent  résolus 
moyennant  le  payement  que  lui  fait  le  nouveau  propriétaire  du  prix  stipulé 
au  contrat  de  vente  ou  par  lui  déclaré  (God.  civ.,  2187;  God.  proc,  832,  §  4)? 
Contre  la  déchéance  du  droit  de  surenchérir  à  nouveau,  on  peut  objecter,  et 
M.  Chauveau  ne  méconnaît  pas  la  force  de  l'argument,  qu'ici  est  applicable  le 
principe  général  qui  permet  de  refaire  un  acte  nul  tant  qu'on  est  dans  les 
délais;  c'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  Murât,  le  30  juin  1847  (/.  Av., 
t.  76,  p.  659).  Notre  auteur  croit  lui-même  pouvoir,  sans  contredire  les 
principes  par  lui  exposés,  suprà,  n.  360  et  s.,  adhérer  à  une  dissertation  de 
M.  Petit,  insérée  J.  Av.,  loc.  cit.,  et  qui  contient  le  passage  suivant  : 

«  M.  Chauveau  établit  fort  bien  que  l'insuffisance  des  titres  déposés  au 
greffe,  une  fois  judiciairement  constatée,  entraîne  de  plein  droit  le  rejet  de 
la  caution,  et  que  la  déchéance  est  telle  que  le  surenchérisseur  ne  pourra 
s'en  relever,  ni  en  fournissant  de  nouveaux  titres,  même  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  ni  en  consignant  de  nouvelles  valeurs,  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, en  n'offrant  pour  complément  de  la  surenchère  qu'une  inscription  de 
rente  sur  l'Etat,  ni  en  présentant  soit  une  caution  supplémentaire,  soit  un 
certificateur  de  caution.  Je  comprends  très  bien  ces  décisions  et  je  les  ap- 
prouve, parce  qu'il  est  de  principe  qu'il  faut  que  le  cautionnement  soit  suffi- 
sant au  moment  où  il  est  présenté,  et  que  du  défaut  d'accomplissement  de 
cette  condition  essentielle,  imposée  au  surenchérisseur,  il  résulte  une  nul- 
lité radicale  qui  vicie  la  base  de  la  procédure,  à  un  tel  point  qu'il  n'est  plus 
possible  de  la  régulariser  par  aucun  moyen.  Mais,  en  tombant  dans  son 
entier,  la  procédure  entraîne-t-elle  le  droit  de  surenchère  ?  Je  ne  puis  le 
croire  :  une  procédure  nulle  pour  vice  de  forme  ne  peut  produire  aucun 
effet  ;  elle  ne  peut  profiler  en  rien  au  surenchérisseur,  mais  elle  ne  peut  pas 
non  plus  lui  préjudicier;  elle  est  sans  valeur  et  sans  effet;  c'est  comme  si 
elle  n'avait  jamais  existé,  et  le  droit  de  surenchère  se  retrouve  dans  l'état  où 
il  aurait  été  si  la  procédure  n'avait  pas  eu  lieu;  perdu  si  le  délai  est  expiré; 
dans  son  entier,  si  le  créancier  est  encore  dans  le  délai  accordé  par  la  loi 
pour  l'exercer  régulièrement.  »  Conf.  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  178. 

3"5"îl.  (Q.  2490).  Les  irrégularités  des  actes  signifiés  au  vendeur  profitent- 
elles  à  ïacquèreur  ?  En  supposant  l'affirmative,  Vinverse  serait-elle  vraie,  en 
sorte  que  le  vendeur  pût,  à  défaut  de  l'acquéreur,  se  prévaloir  des  irrégulari- 
tés commises  à  l'égard  de  celui-ci? 

Carré,  au  texte,  rappelle  que  l'affirmative  de  la  première  question  avait  été 
jugée  par  la  Cour  de  Paris,  le  19  août  1 807  (/.  Av.,  t.  21,  p.  465),  par  les  motifs 
suivants  :  1°  que  l'assistance  du  vendeur,  dans  la  cause  de  surenchère,  for- 
mellement prescrite  par  la  loi,  est  d'une  nécessité  absolue,  tant  dans  son  in- 
térêt que  dans  celui  de  l'acquéreur,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  2191,  Cod. 
civ.,  l'acquéreur  qui  se  rend  adjudicataire  a  son  recours  tel  que  de  droit 
contre  son  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé 
au  contrat,  en  principal  et  intérêts;  2°  qu'il  suit  de  là  que  l'acquéreur  esl 
recevable  à  faire  valoir  les  moyens  de  nullité  résultant  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  à  l'égard  du  vendeur,  parce  qu'autrement  celui-ci  s'en 
prévaudrait  ensuite  contre  son  acquéreur  pour  se  défendre  du  payement  de 
l'excédent  du  prix.  —Il  constate  encore  que  la  même  Cour,  par  arrêt  du 
23  juill.  1812  (/.  Av.,  t.  21,  p.  414),  a  jugé  négativement  la  seconde  ques- 
tion, attendu  que  les  art.  836  et  837,  Cod.  proc.  civ.,  n'exigent  point  que  le 
procès-verbal  d'apposition  des  placards  soit  notifié  au  précédent  proprié- 
taire ;  d'où  il  résulte  que  la  procédure  peut  être  suivie  en  son  absence,  et 
que,  par  conséquent,  il  est  non  recevable  à  en  critiquer  les  actes;  que,  d'ail- 
leurs, un  vendeur  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  la  vente  par  surenchère  ; 
qu'au  contraire,  il  lui  est  avantageux  que  le  bien  par  lui  vendu  soit  porté  au 
plus  haut  prix  possible.  On  reconnaîtra  sans  doute,  observe  ensuite  Carré, 
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en  comparant  ces  deux  décisions,  qu'elles  ne  présentent  aucune  opposition, 
et  que  l'une  et  l'autre  se  supposent  réciproquement,  puisqu'elles  reposent 
principalement  sur  l'intérêt  qu'auraient  ou  non  les  parties  à  opposer  la  nul- 
lité de  la  procédure  de  surenchère;  intérêt  qui  est  réel  dans  l'espèce  de  la 
première,  et  nul  dans  l'espèce  de  la  seconde. 

378.  M.  Ghauveau  adopte,  sur  la  première  question,  l'avis  de  Carré,  qui 
a  été  encore  consacré  par  la  Cour  de  Bourges,  le  13  août  1829  (J.  Av.,  t.  39, 
p.  87)  ;  par  la  Cour  de  Caen,  le 26  mai  1852  (t.  78,  p.  249);  parle  tribunal 
de  Vesoul,  le  7  mai  1860  (t.  85,  p.  320),  et  par  la  Cour  de  Rouen,  le  12  fév. 
1863  t.  89,  p.  61);  mais  qui  a  été  repoussé  par  le  tribunal  de  Pamiers,  le 
5  avril  1853  (t.  79,  p.  386).  Il  fait  toutefois  remarquer  ;que  l'acquéreur  n'au- 
rait pas  qualité  pour  s'ppposer  au  désistement  de  la  surenchère  acceptée 
par  tous  les  créanciers  inscrits.  V.  suprà,  n.  307  et  s. 

379.  Sur  la  seconde  question  ,  notre  auteur  observe  que  les  textes  for- 
mels de  la  loi  nouvelle  ne  permettent  pas  de  suivre  l'opinion  de  Carré,  On  a 
déjà  vu,  dit-il,  sous  la  quest.  2473  (suprà,  n.  279  et  s.),  combien  ce  serait  mé- 
connaître le  véritable  esprit  de  cette  loi  que  de  considérer  le  vendeur  comme 
étranger  en  quelque  sorte  à  la  procédure  de  surenchère;  une  autre  preuve 
de  la  vérité  de  cette  interprétation  se  puise  dans  les  nouveaux  art.  836  et 
387.  Ces  articles,  comme  les  anciens,  n'exigent  pas,  il  est  vrai,  que  le  pro- 
cès-verbal d'apposition  des  placards  soit  notifié  à  l'ancien  propriétaire,  ainsi 
que  l'aurait  voulu  l'arrêt  précité  du  23  juill.  18I2;  mais  les  formalités  qu'ils 
prescrivent  ne  sont-elles  pas  plus  qu'équivalentes?  Quoi  de  plus  explicite? 
il  y  aura  sommation  non  seulement  au  nouveau  propriétaire,  mais  encore  à 
l'ancien,  et  apposition  de  placards  indicatifs  à  la  porte  de  ce  dernier  (art.  836, 
§  7,  et  837,  §  1er).  Ainsi,  il  n'est  pas  permis  de  dire  que  la  procédure  pourra 
être  suivie  en  son  absence,  et,  par  voie  de  conséquence,  qu'il  sera  non  rece- 
vable  à  en  critiquer  les  actes.  Ses  droits,  à  cet  égard,  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  l'acquéreur,  avec  d'autant  plus  déraison  que  les  dispositions  rigou- 
reuses de  l'art.  838  de  la  loi  nouvelle  doivent  faire  penser  qu'il  s'agit  ici  de 
nullités  absolues,  dont  le  bénéfice  est  acquis  à  celle  d'entre  les  parties  action- 
nées qui  a  un  intérêt  à  le  faire  valoir.  —  Compar.  v°  Saisie  immobil.,  n.  1523 
et  suiv. 

380.  Tout  en  consacrant  le  droit  du  vendeur  de  se  prévaloir  des  irrégula- 
rités commises  à  l'égard  de  l'acquéreur  pour  demander  la  nullité  de  la  suren- 
chère, la  Cour  d'Orléans  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  demander 
la  nullité  des  notifications  faites  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits  : 
arrêt  du  4  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  624).  L'intérêt  du  vendeur,  observe 
M.  Chauveau,  n'est  en  effet  froissé  que  par  la  surenchère;  les  notifications  lui 
sont  étrangères;  elles  lui  sont  même  favorables,  en  ce  sens  qu'elles  tendent 
à  purger  l'immeuble  et  à  le  maintenir  dans  la  possession  de  l'acquéreur. 

381.  MM.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  169  et  suiv.  ;  Dalloz,  n.  213  et  suiv., 
222  et  suiv.,  et  Petit,  n.  299,  partagent  l'opinion  de  notre  auteur  sur  les 
droits  respectifs  du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  au  sujet  des  irrégularités  de 
la  surenchère. 

%  A.  —  Subrogation  dans  la  poursuite  de  surenchère. 

382.  (Q.  2491).  A  qui  doit  être  signifiée  la  requête  en  subrogation? 

La  Cour  d'Amiens  avait  proposé  d'exprimer  formellement  que  ce  serait  au  \ 
nouveau  propriétaire  et  au  surenchérisseur,  sans  qu'il  fût  besoin,  dans  au- 
cun cas,  d'appeler  le  vendeur.  Mais  M.  Chauveau   fait  remarquer  qu'il  ré- 
sulte des  observations  présentées  par  lui   sous  la  question  2490  (suprà, 
n.  379)  que  l'esprit  de  la  nouvelle  législation  est  de  rendre   le  vendeur 
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partie  dans  l'instance.  Il  faudra  donc,  dit-il,  lui  signifier  aussi  la  requête 
en  subrogation.  Conf.  MM.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  163;  Dalloz,  n.  242. 

383.  (Q.  2492).  La  subrogation  peut-elle  être  accordée  même  pour  une 
surenchère  dont  la  caution  serait  insuffisante  ou  qui  serait  viciée  de  quelque 
autre  nullité  ?  En  d'autres  termes  :  Le  subrogé  pourrait-il  éviter  la  nullité  en 
la  réparant  ? 

Le  projet  de  1829,  art.  68,  admettait  la  subrogation  à  une  surenchère 
déclarée  nulle  pour  cause  d'insuffisance  de  la  caution.  Cette  disposition,  ob- 
serve M.  Chauveau,  était  contraire  aux  principes,  car  comment  être  subrogé 
à  une  procédure  qui  n'existe  plus?  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,' 
admettait  la  subrogation  quoique  la  caution  tut  insuffisante,  pourvu  toutefois 
que  cette  insutfisance  n'eût  pas  déjà  fait  déclarer  la  surenchère  nulle.  Il  exi- 
geait, dans  ce  cas,  que  le  demandeur  en  subrogation  complétât  le  caution- 
nement. Il  suivait  de  ce  système  que  le  subrogé  prenait  la  surenchère  pour 
son  propre  compte. 

384.  La  rédaction  définitive  de  la  loi  semble  à  M.  Chauveau  avoir  été 
arrêtée  dans  un  esprit  qui  exclut  cette  manière  d'envisager  les  choses,  et  qui 
commande  par  conséquent  une  solution  négative  de  la  question  posée.  En 
effet,  dit-il,  c'est  dans  l'acte  même  de  réquisition  que  doit  se  trouver  l'indica- 
tion de  la  caution  et  la  preuve  de  sa  solvabilité,  et  l'on  a  vu,  suprà,  n.  358  et  s. 
que,  si  elle  est  jugée  insuffisante,  aucun  délai  ne  peut  être  accordé  au  suren- 
ch'sseur  pour  la  compléter.  Comment  le  subrogé  serait-il  lui-même  admis  à 
compléter  une  caution  dont  l'insuffisance  a  vicié,  dès  l'origine,  la  surenchère 
qui  en  était  l'objet?  Ce  n'est  pas  une  action  nouvelle,  c'est  l'action  même  du 
surenchérisseur  que  le  subrogé  doit  poursuivre.  Et,  bien  loin  qu'il  puisse  se 
l'approprier  et  la  faire  sienne,  le  dernier  paragraphe  de  l'an.  83.1  dispose 
que  «  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  périls 
du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  d'être  obligée  ».  Ce  que  M.  Parant, 
dans  son  rapport  au  garde  des  sceaux,  p.  36,  explique  de  la  sorte  :  «  Ce 
qu'il  faut  surtout  remarquer  comme  partie  essentielle  de  l'article  nouveau, 
c'est  que  la  poursuite  est  seule  l'objet  de  la  subrogation  ;  le  subrogé  agit 
pour  le  compte  du  surenchérisseur,  celui-ci  demeurant  obligé  et  avec  lui  la 
caution;  à  ce  point  que  quand  vient  l'adjudication,  s'il  ne  se  présente  point 
d'enchérisseur,  c'est  le  surenchérisseur  qui  doit  être  déclaré  adjudicataire  et 
non  le  poursuivant  qui  a  été  autorisé  par  l'effet  du  jugement  de  subrogation 
à  mettre  la  procédure  à  fin.  »  Enfin,  un  membre  de  la  commission  du  Gou- 
vernement disait  :  «  J'admets  le  principe  de  la  subrogation  en  faveur*  des 
créanciers,  mais  dans  la  poursuite  de  procédure  seulement,  et  à  la  condition 
essentielle  que  la  surenchère  est  valable.  »  La  commission  adopta  pleine- 
ment cette  pensée.  Il  est  donc  certain,  poursuit  M.  Chauveau,  que  c'est  tou- 
jours la  surenchère  originaire  qui  se  poursuit,  et  qu'on  ne  peut  conséquem- 
ment  réparer  les  nullités  dont  elle  se  trouve  entachée.  Conf.  MM.  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  475,  n.  1096,  et  Dalloz,  n.  244.  V.  aussi  la  quest.  2416  unde- 
cies,  v°  Saisie  immobilière ,  n.  1429  et  s. 

385.  (Q.  2493).  Le  jugement  qui  a  annulé  une  surenchère  peut -il  être 
apposé  à  tous  les  créanciers  inscrits,  lors  même  qu'il  n'a  été  rendu  qu'entre 
V acquéreur  et  le  surenchérisseur,  et  qu'il  pourrait  être  l'effet  de  la  collusion  ? 

Pour  la  négative,  dit  Carré,  au  texte,  on  pourrait  opposer  avec  quelque 
apparence  de  fondement  :  1°  que,  d'après  l'art.  2190,  Cod.  civ.,  le  droit  de 
faire  procéder  à  l'adjudication  publique  de  l'immeuble  vendu  'est  acquis  à 
tous  les  créanciers  inscrits,  par  l'effet  seulement  de  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères,  faite  légalement  par  l'un  d'eux;  2°  que  le  jugement  de  nullité 
obtenu  contre  le  créancier  seul  requérant  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers 
qui  n'y  ont  pas  figuré  et  être  un  obstacle  à  l'adjudication.  On  appuierait  ces 
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raisons  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  prair.  an  xin  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  355),  qui  déclare  que  l'enchère  d'un  créancier  est  un  acte  passé  avec  la 
justice,  qui  profile  à  tous  les  autres  créanciers;  en  sorte  que  le  désistement 
du  surenchérisseur  n'annule  pas  sa  surenchère  et  c[ue  ceux-ci  peuvent  la 
suivre.  Mais  l'auteur  fait  observer  qu'il  n'y  a  aucune  induction  à  tirer  du  cas 
du  désistement  d'un  surenchérisseur  au  cas  de  nullité  de  la  surenchère;  que 
l'art.  2190  maintient  la  surenchère  en  ce  premier  cas,  par  la  raison  que  le 
désistement  n'a  pas  empêché  qu'elle  ait  eu  lieu,  tandis  que,  si  elle  est  an- 
nulée par  vice  de  forme,  elle  doit  être  considérée  comme  si  elle  n'avait  ja- 
mais existé  :  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  produire  aucun  effet  postérieur  à 
son  annulation.  C'est  pourquoi,  suivant  lui,  on  peut  facilement  concilier  avec 
l'arrêt  précité  de  l'an  xm,  celui  que  la  Cour  de  cassation  a  rendu  le  8  mars 
i809  (J.  Av.,  t.  21,  p.  379),  et  par  lequel  la  question  ci-dessus  a  été  résolue 
affirmativement  sur  le  motif  que  le  jugement  qui  annule  une  surenchère 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée  entre  le  surenchérisseur  et  l'acquéreur, 
cette  surenchère  doit  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé;  que  con- 
séquemment  d'autres  créanciers  inscrits  ne  peuvent  la  faire  revivre  en  of- 
frant de  donner  caution,  et  qu'ils  ont  à  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas 
offert  cette  caution  en  temps  utile,  ou  de  n'avoir  pas  surenchéri  dans  le  délai 
de  la  loi.  Cette  décision,  ajoute  Carré,  est  évidemment  conforme  aux  termes 
de  l'art.  833  (832,  §  4),  puisqu'il  porte  que  si  la  caution  est  rejetée,  la  suren- 
chère sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait 
d'autres  surenchères  par  d'autres  créanciers.  Or,  l'arlïcle  suppose  évidem- 
ment, comme  Ta  décidé  l'arrêt  de  1809,  que  ces  autres  surenchères  ont  eu 
lieu  dans  le  délai  légal. — Carré  conclut  donc  que,  dans  le  cas  du  désistement 
de  la  part  du  surenchérisseur,  sa  surenchère  peut  profiter  aux  autres  créan- 
ciers, conformément  à  l'art.  2190,  Cod.  civ.,  mais  qu'il  en  est  autrement, 
d'après  l'art.  833  (832,  §  4,  Cod.  proc),  lorsque  cette  surenchère  est  annu- 
lée. Telle  est  aussi  l'opinion  de  Pigeau,  t.  2,  p.  410. 

386.  M.  Chauveau  déclare  approuver  ces  solutions.  M.  Jacob,  t.  2, 
p.  443,  n.  323,  y  adhère  également;  il  déclare  que  la  surenchère,  une  fois 
notifiée,  appartient  à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  que  le  surenchérisseur  ne 
peut  plus  se  désister  à  leur  détriment,  que  les  créanciers  qui  sont  déchus  du 
droit  de  surenchérir  profitent  néanmoins  de  la  surenchère  d'un  autre  créan- 
cier à  qui  la  notification  du  contrat  a  été  faite  tardivement,  et  il  cite  à 
l'appui  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  avril  1839  (/.  Av.,  t.  56,  p.  362). 
V.  aussi  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  385;  Petit,  p.  558;  Dalloz,  n.  244;  et  Compar. 
la  question  suivante. 

38*7.  Quant  à  la  collusion,  si  elle  a  existé  avant  le  jugement,  elle  per- 
met, selon  M.  Chauveau,  de  demander  la  subrogation;  la  loi  nouvelle  ne  laisse 
pas  de  doute  à  cet  égard.  V.  infrà,  n.  394. 

388.  (Q.  2494).  Le  surenchérisseur  peut-il  se  désister  au  détriment  des 
autres  créanciers? 

La  négative  paraît  incontestable  à  M.  Chauveau  ;  dès  que  la  surenchère  a 
été  dénoncée,  dit-il,  elle  demeure  acquise  à  tous  les  créanciers  inscrits  dont 
le  poursuivant  n'est  plus,  en  quelque  sorte,  que  le  negotiorem  gestor,  comme 
le  fait  judicieusement  observer  M.  Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  t.  4,  n.  966. 
C'est  au  reste  ce  qui  s'induit  d'une  manière  évidente  des  dispositions  combi- 
nées des  nouveaux  art.  883  et  838,  qui,  même  au  cas  de  subrogation  aux 
poursuites,  font  peser  tous  les  effets  de  la  surenchère  sur  la  tête  du  premier 
poursuivant.  Cela  résulte  plus  formellement  encore  des  explications  données 
par  M.  le  rapporteur  Pascalis,  et  surtout  des  paroles  de  M.  Persil  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  «  La  surenchère,  a  déclaré  ce  dernier,  ne  pourra  être  retrace 
tée.  » 
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389.  Il  n*y  a  donc  plus,  observe  notr«  auteur,  à  rechercher  ni  si  le  sur- 
enchérisseur a  besoin  pour  se  désister,  du  consentement  des  créanciers,  dif- 
ficulté sur  laquelle  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  336,  établit  une  distinction  au- 
jourd'hui sans  objet,  et  qui  a  été  résolue  négativement  par  la  Cour  de  Metz, 
le  16  déc.  1825,  ni  si  l'acquéreur  est  en  droit  d'attaquer  le  désistement  du 
surenchérisseur  (V.  Agen,  17  août  1816,  J.  Av.,  t.  21,  p.  445),  ou  de  forcer 
celui-ci  à  le  faire  moyennant  offre  de  lui  garantir  le  payement  de  sa  créance 
(V.  Grenoble,  11  juin  1825,  /.  Av.,  t.  31,  p.  76). 

390.  La  loi  nouvelle  n'a  fait  du  reste  que  consacrer  des  principes  assez 
généralement  admis  déjà  sous  le  Code  de  1807.  La  Cour  de  cassation  avait, 
en  effet,  jugé,  le  31  mai  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  494),  qu'un  créancier  suren- 
chérisseur était  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  qui 
rejetait  sa  surenchère,  quoiqu'il  eût  été  désintéressé  par  des  Offres  réelles, 
si  tous  les  autres  créanciers  ne  l'étaient  pas;  et  la  Cour  de  Limoges  s'était 
conformée  à  cette  jurisprudence  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  de  la 
cause  par  la  Cour  suprême:  arrêt  du  11  juill.  1833  (/.  Av.,  t.  46,  p.  233) 
Corn  par.  suprà,  n.  307  et  s. 

391.  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  12;  Rogron,  p.  1009;  Persil  fils,  Comm., 
p.  378,  n.  465,  et  p.  380,  n.  466;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  474,  n.  1096;  Dal- 
loz,  n.  260,  n'hésitent  pas  à  enseigner,  comme  M.  Chauveau,  que  la  suren- 
chère une  fois  faite  est  irrévocable,  d'où  la  conséquence  qu'on  ne  peut  s'en 
désister  au  préjudice  des  autres  créanciers  inscrits. 

392.  Notre  auteur  fait  d'ailleurs  remarquer  que  c'est  sous  ce  dernier 
rapport  seulement  qu'il  conteste  au  surenchérisseur  l'exercice  d'un  droit  qu'il 
reconnaît  ne  pouvoir  lui  être  interdit,  si  on  l'envisage  d'une  manière  abstraite. 
C'est  là,  dit-il,  une  observation  importante  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue, 
et  qui  explique  suffisamment  comment  il  admet,  avec  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
d'Agen,  que  si  la  surenchère  était  nulle,  le  créancier  poursuivant  serait  libre 
de  se  désister.  Compar.  la  question  suivante. 

393.  (Q.  2495).  Le  droit  de  subrogation  créé  par  Vart.  833  ne  peut-il 
valablement  s'exercer  après  le  délai  de  quarante  purs  dont  parle  Vart.  2185, 
Cad.  civ.,  lorsque  V inaction  du  surenchérisseur  est  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  entre  ce  dernier  et  V acquéreur  ? 

Il  faut,  dit  M.  Chauveau,  faire  une  distinction.  Si  les  formalités  prescrites 
par  l'art  2185,  Cod.  civ.,  et  l'art.  832,  Cod.  proc,  n'avaient  pas  été  rem- 
plies dans  les  délais  de  rigueur,  nul  doute  que  le  créancier  ne  fût  non  rece- 
vable à  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  du  surenchérisseur  négligent, 
alors  même  que  cette  négligence  serait  le  résultat  d'une  manœuvre  coupable. 
En  effet,  la  surenchère  une  fois  viciée  d'une  nullité  radicale,  est  anéantie 
(V.  suprà,  n.  383  et  s.)  ;  comment  dès  lors  pouvoir  en  poursuivre  l'exécution  ? 

394.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  après  s'être  conformé  aux  disposi- 
tions cumulativement  prescrites  par  les  art.  2185  et  832,  le  surenchérisseur 
ne  donnait  pas  de  suite  à  l'action,  dans  le  mois  de  la  surenchère,  ou  s'il  le 
faisait  avec  une  négligence  telle  qu'elle  ne  pût  raisonnablement  être  attribuée 
qu'à  un  esprit  de  collusion  ou  de  fraude.  Dans  ce  cas,  observe  notre  auteur, 
il  est  encore  moins  douteux  que  dans  le  premier  qu'on  ne  pourrait  en  au- 
cune manière  repousser  l'action  en  intervention  du  créancier,  et  qu'il  con- 
serverait le  droit  de  l'utiliser  dans  son  intérêt  et  celui  de  ses  cocréanciers, 
tant  que  la  poursuite  durerait,  c'est-à-dire  jusqu'après  le  jugement  d'adju- 
dication inclusivement.  Dans  cette  seconde  hypothèse,  on  le  voit,  les  délais 
de  l'art.  2184  ne  font  rien  à  la  question;  on  est  entré  dans  une  autre  phase 
de  la  procédure  régie  par  les  rôglco  spfahlss  des  Ht  833,  836  et  837,  et  peu 
importe,  dès  lors,  pourvu  qu'on  observe  ces  formalités  avec  soin,  que  les 
quarante  jours  dont  parle  l'art.  2185  soient  expirés.  Ainsi,  soit  que,  dans  les 
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quinze  jours  qui  précèdent  l'adjudication,  le  poursuivant  néglige  de  faire 
aflicher  et  insérer  les  placards,  aux  termes  de  l'art.  836;  soit  que,  dans  le 
même  délai,  les  sommations  çu  le  dépôt  à  faire,  d'après  l'art.  837,  soient  frau- 
duleusement omis;  le  créancier  inscrit  aura  le  droit  de  parer  à  la  déchéance 
qu'une  telle  omission  pourrait  entraîner  en  se  faisant  subroger  aux  pour- 
suites pour  utiliser  les  délais  autant  en  sa  faveur  qu'au  profit  de  ses  coïnté- 
ressés.  A  l'appui  de  ces  principes,  dont  les  dispositions  nouvelles  consacrent 
l'application  qu'en  avait  déjà  faite  la  jurisprudence,  et  que  M.  Ghauveau 
regarde,  dit-il,  comme  incontestables,  on  peut  citer  notamment  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  28  mars  1823  (/.  Av.,  t.  25,  p.  Ht),  et  M.  Dalloz, 
n.  244. 

395.  (Q.  2496).  Tout  créancier  inscrit  a-t-il  le  droit  de  se  rendre  par- 
tie intervenante,  sur  rappel  d'un  jugement  qui  annule  une  surenchère  formée 
par  un  de  ses  cocréanciers  ? 

M.  Chauveau  répond  que,  bien  qu'on  soit  forcé  de  reconnaître  que  le  sur- 
enchérisseur est,  pour  ainsi  dire,  le  représentant  de  tous  les  créanciers,  et 
que  chacun  d'eux  a  le  plus  grand  intérêt  à  surveiller  une  procédure  aussi 
importante  pour  lui,  il  adopte  la  négative.  En  première  instance,  observe-t-il, 
l'intervention  serait  recevable  ;  mais  en  appel  il  ne  suffit  pas  d'avoir  intérêt, 
comme  il  l'a  expliqué  sous  l'art.  466,  il  faut  avoir  un  droit,  en  ce  sens  que, 
si  l'intervention  n'était  pas  reçue,  la  tierce  opposition  devrait  nécessairement 
être  accueillie.  V.  v°  Appel,  n.  437  et  s. 

396.  L*  Cour  de  Paris  a  néanmoins  décidé  le  contraire  le  18  fév.  1826 
(J.  Av.,  t.  32,  p.  345);  mais  son  arrêt  ne  contient,  aux  yeux  de  notre  auteur, 
qu'une  pétition  de  principe.  Cet  arrêt  constate  l'intérêt  des  créanciers,  et 
l'intérêt  ne  suffit  pas.  Il  ne  doit  donc  pas  faire  jurisprudence. 

397.  Notons  ici  qu'il  a  été  jugé  que  le  vendeur  n'est  pas  recevable  à 
intervenir  dans  l'instance  en  validité  d'une  surenchère  formée  sur  le  prix  de 
l'immeuble  vendu,  à  l'effet  de  soutenir  cette  validité,  et  que  ce  droit  n'appar- 
tient pas  non  plus  à  la  caution  solidaire  d'une  dette  grevant  l'immeuble  dont 
le  prix  a  été  surenchéri  :  cette  intervention  de  sa  part  équivaudrait  à  une 
demande  en  subrogation  dans  la  poursuite  de  surenchère,  qui  ne  peut  être 
formée  que  par  les  seuls  créanciers  inscrits:  Alger,  26  mars  1874  (J.  Av., 
t.  106,  p.  466). 

398.  (Q.  2497).  Si  plusieurs  surenchérisseurs  requièrent  à  la  fois  la 
mise  en  vente  de  Fimmeuble,  auquel  appartiendra  la  priorité  pour  la  pour- 
suite ? 

L'art.  2187,  Cod.  civ.,  dit  M.  Chauveau,  donne  cette  priorité  au  plus  dili- 
gent, du  nouveau  propriétaire  ou  du  surenchérisseur  :  il  en  doit  être  de  même 
entre  plusieurs  surenchérisseurs,  suivant  MM.  Lepage,  Questions,  p.  559,  et 
Dalloz,  n.  228,  dont  notre  autour  adopte  l'avis,  ou  à  celui  dont  la  surenchère 
est  la  plus  forte,  suivant  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  49. 

399.  M.  Chauveau  fait  d'ailleurs  observer,  avec  le  premier  des  juriscon- 
sultes qui  viennent  d'être  cités,  que  si  la  poursuite  de  l'un  des  surenchéris- 
seurs est  annulée,  le  plus  diligent  des  autres  peut  commencer  la  sienne, 
pourvu  toutefois  qu'il  soit  dans  le  délai  de  la  loi. 

§  5.  —  Formalités  de  la  revente  sur  surenchère.  —  Adjudication. 

400.  (Q.  2498).  Y  a-t-il,  après  V admission  de  la  surenchère,  un  délai 
dans  lequel  doivent  être  remplies  les  formalités  pour  parvenir  à  la  revente  ? 

La  Cour  de  Montpellier  demandait,  dans  ses  observations,  qu'il  ne  pût  y 
avoir  plus  de  deux  mois  entre  le  jugement  qui  admet  la  surenchère  et  le  jour 
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de  l'adjudication.  Le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  fixer  de  délai.  Le  plus  ou 
moins  de  célérité  dépend  donc  du  poursuivant,  dont  le  zèle  et  l'activité, 
comme  l'observe  M.  Ghauveau,  seront  suffisamment  stimulés  par  la  crainte 
de  voir  un  créancier  inscrit  demander  la  subrogation.  Conf.  MM.  Rioche, 
v°  Surenchère,  n.  197,  et  Dalloz,  n.  229. 

4©1.  (Q.  2498  bis).  Est-ce  par  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ou  par  celles  qui  règlent  l'expropriation 
forcée,  que  doit  être  régie  V adjudication  sur  surenchère  des  biens  d'un  failli? 

Cette  question,  qu'avaient,  sous  l'ancienne  loi,  résolue  dans  le  premier 
sens  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  nov.  1827  (t.  35,  p.  76), 
l'autre  de  la  Cour  de  Limoges,  du  3  mai  1844  (/.  Av.,  t.  21,  p.  428),  n'en 
peut  plus  être  une  aujourd'hui,  dit  M.  Chauveau.  —  En  effet,  l'art.  573  de  la 
loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites  déclare  que  «  la  surenchère  sera  faite,  dans 
ce  cas,  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  710 
et  711,  Cod.  proc.  »,  et  l'art.  8  de  la  loi  du  2  juin  1841,  répondant  au  vœu 
émis  par  le  rapporteur  de  la  loi  précitée  sur  les  faillites,  porte,  d'autre 
part,  que  «  les  art.  708  et  709,  substitués  aux  art.  710  et  711,  Cod.  proc, 
seront  mentionnés  en  remplacement  de  ces  derniers  dans  le  troisième  para- 
graphe de  l'art.  573,  Cod.  comm.,  au  titre  des  faillites  et  banqueroutes  ». 
—  Comp.  suprà,  n.  48  et  s  ,  et  109. 

4©£.  (Q.  2498  ter).  L'indication  de  la  situation  des  biens,  contenue  aux 
placards,  doit-elle  consister  dans  la  désignation  de  leurs  tenants  et  aboutissants? 

Non,  répond  M.  Chauveau.  La  désignation  dont  il  s'agit  était  exigée  dans 
le  projet  soumis  à  la  commission  du  Gouvernement;  mais  cette  disposition 
fut  critiquée  par  l'un  des  membres  de  cette  commission,  qui  disait  qu'on  ne 
pouvait  pas  prescrire  d'autre  désignation  que  celle  contenue  dans  l'acte  d'a- 
liénation. Un  autre  membre  demanda  alors  que  les  tenants  et  les  aboutissants 
ne  fussent  exigés  qu'autant  qu'ils  seraient  énoncés  dans  Vacte  d'aliénation, 
Mais  la  commission  (30e  séance)  supprima  complètement  l'obligation  de  dé- 
signer les  tenants  et  aboutissants;  et  il  n'en  fut  plus  question. — La  situation 
des  biens,  observe  M.  Chauveau,  sera  donc  indiquée  par  le  nom  de  la  com- 
mune, et,  si  l'on  veut,  du  quartier  de  commune  où  ils  se  trouvent.  Le  plus 
sûr  sera,  dans  tous  les  cas,  de  reproduire  la  désignation  contenue  dans  l'acte 
d'aliénation. —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Rodière,  t.  3,  p.  388. 

4©  3,  (Q.  2498  quater).  Quand  Vart.  699,  aux  dispositions  duquel  Vart. 
636  se  réfère,  parle  du  saisi,  comment  faut-il  entendre  ses  dispositions  pour 
les  appliquer  au  cas  de  la  surenchère  ? 

M.  Chauveau  pense  que,  partout  où  l'art.  699  contient  ces  mots  :  le  saisi, 
ou  :  du  saisi,  il  faut,  quand  il  s'agit  de  l'appliquer  au  cas  de  surenchère,  en- 
tendre l'acquéreur  contre  lequel  elle  se  poursuit,  et  que,  par  conséquent, 
l'apposition  des  placards  doit  avoir  lieu  à  la  porte  du  domicile  de  l'acqué- 
reur, etc.  Mais  si  l'acquéreur  est  poursuivant,  notre  auteur  est  d'avis  que  les 
affiches  à  son  domicile  sont  inutiles.  Conf.  MM.  Rioche,  y0  Surenchère,  n.  204; 
Dalloz,  n.  236. 

404.  Au  reste,  M.  Chauveau  fait  observer  que  le  projet  de  1829,  dans 
son  art.  70,  et  celui  de  M.  Pascalis,  en  1848,  qui  désignaient,  sans  aucune 
espèce  de  renvoi,  les  lieux  où  les  placards  seraient  affichés,  n'y  comprenaient 
ni  la  porte  du  domicile  de  l'acquéreur,  ni  aucun  lieu  en  rapport  avec  ce  do- 
micile ;  mais  que  le  projet  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  contenait, 
au  contraire,  tout  à  la  fois,  une  disposition  pour  prescrire  l'affiche  à  la  porte 
de  l'acquéreur,  et  une  autre  pour  renvoyer  aux  lieux  désignés  par  l'art.  699  ; 
et  que  le  rapporteur  disait  même  :  «  Il  est  nécessaire  d'ajouter  l'affiche  à  la 
porte  de  l'acquéreur  que  la  surenchère  doit  déposséder.  -  Avec  le  renvoi  à 
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Fart,  699,  cette  addition  aurait  paru  à  M.  Chauveau  constituer  un  double 
emploi.  Conf.  MM.  Bioche,  n.  203  ;  Dalloz,  n.  205. 

ÎO  4  bis.  (Q.  2498  quinquies).  Pour  la  surenchère,  peut-il  y  avoir  lieu, 
comme  pour  la  saisie  immobilière,  au  supplément  de  publicité  permis  par  les 
art.  697  et  700? 

Un  membre  de  la  commission  du  Gouvernement  l'avait  demandé  ;  mais 
cette  proposition  fat  formellement  repoussée.  «  Pas  de  publicité  exorbitante, 
disait-on  ;  c'est  au  surenchérisseur  à  gagner  son  pari  à  ses  risques  et  périls.  » 
La  Cour  d'Amiens  fit  plus  tard,  dans  ses  observations,  la  même  demande 
mais  avec  aussi  peu  de  succès.  Il  en  fut  de  même  de  la  commission  de  ls 
Cour  de  cassation,  dont  le  projet,  p.  103,  mettait  au  nombre  des  articles  ap- 
plicables à  la  surenchère  ceux  qui  sont  relatifs  au  supplément  de  publicité. 
On  doit  donc  décider,  observe  M.  Chauveau,  que  si  le  créancier  poursui- 
vant la  surenchère  donne  à  la  vente  une  publicité  extraordinaire,  les  frais 
qu'elle  aura  occasionnés  ne  passeront  pas  en  taxe.  —  Conf.  MM.  Bioche, 
v°  Surenchère,  n.  206,  et  Dalloz,  n.  238. 

405.  (Q.  2498  sexies).  Où  doit  être  notifiée  la  sommation  destinée  à  Vac- 
quêreur? 

L'art.  832  dispose  que  l'acte  de  surenchère  contenant  l'assignation  pour 
la  réception  de  la  caution  sera  notifié  à  l'acquéreur,  au  domicile  de  son 
avoué.  Ne  serait-il  pas  naturel,  demande  M.  Chauveau,  qu'il  en  tût  de  même 
de  la  sommation  qu'il  doit  recevoir,  aux  termes  de  l'art.  837?  Aussi  les 
Cours  de  Caen  et  de  Paris  avaient-elles  proposé  une  disposition  assimilant 
les  deux  cas.  Mais  cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie;  et,  comme  la  si- 
gnification au  domicile  de  l'avoué  est  un  droit  exceptionnel,  M.  Chauveau 
estime  qu'il  ne  peut  être  arbitrairement  étendu.  C'est  donc  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  l'acquéreur,  suivant  le  droit  commun,  que  la  sommation  devra 
être  signifiée.  Compar.,  quant  au  domicile  élu,  suprà,  n.  279  et  s.—  M.  Rodière 
enseigne,  t.  3,  p.  389,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  la  sommation  à 
personne  ou  domicile;  qu'il  suffit  de  la  notifier  au  domicile  des  avoués.  C'est 
aussi  l'avis  de  M.  Bioche,  Journ.  de  procédure,  1850,  p.  214,  et  Dictionn., 
v°  Surench.,  n.  211.  M.  Chauveau  n'en  croit  pas  moins  qu'il  faut  notifier  cette 
sommation  à  personne  ou  domicile. 

408.  (Q.  2498  septies).  Comment  le  poursuivant  se  procurera-i-il  Vaete 
d'aliénation  pour  le  déposer  au  greffe  ? 

Cet  acte,  remarque  M.  Chauveau,  est  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  qui 
peut  refuser  de  prêter  son  concours  à  une  procédure  dont  le  but  est  de  le 
dépouiller.  La  Cour  de  Metz,  prévoyant  cette  difficulté,  avait  proposé  une 
disposition  qui  aurait  obligé,  soit  l'ancien,  soit  le  nouveau  propriétaire,  à 
remettre  au  poursuivant  ou  l'expédition  de  l'acte  authentique,  ou  le  double 
de  l'acte  sous  seing  privé  d'aliénation  qui  fait  son  titre.  Le  législateur  n'a 
pas  eu  égard  à  cette  proposition.  Si  le  titre  est  un  acte  retenu  par  un  offi- 
cier public,  il  sera  facile  au  poursuivant  d'en  obtenir  l'expédition,  que  sa 
qualité  même  de  poursuivant  de  la  surenchère  lui  donne  le  droit  de  demander. 
Si  c'est  un  acte  sous  seing  privé,  on  ne  peut  obtenir  que  l'expédition  de  la 
transcription  qui  a  dû  être  faite  au  bureau  des  hypothèques  ;  et  M.  Chauveau 
pense  que  le  dépôt  de  cette  expédition  suffira  pour  remplir  le  voeu  de  la  loi. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz,  n.  231. 

40T.  Au  surplus,  le  poursuivant  doit  mettre  l'acquéreur  en  demeure  de 
déposer  le  contrat;  il  ne  serait  autorisé  à  agir  lui-même  qu'aulant  qu'il 
éprouverait  un  refus,  et  alors  les  frais  de  l'expédition  requise  seraient  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  tenu  en  principe  de  faire  le  dépôt  dont  il  s'agit.  C'est 
ainsi  que  le  tribunal  civil  de  Cognac  a  jugé,  le  30  janvier  1843  (/.  Av.,  t.  64, 
p.  59),  que  l'obligation  de  déposer  au  greffe,  pour  tenir  lieu  de  minute  d'en- 
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chère,  le  contrat  d'aliénation  qui  a  donné  lieu  à  la  surenchère,  est  imposée  à 
l'acquéreur,  et  non  au  surenchérisseur,  et  qu'en  conséquence,  si  ce  dépôt 
n'est  pas  effectué,  la  responsabilité  doit  peser  sur  l'acquéreur,  surtout  s'il  a 
été  régulièrement  mis  en  demeure  par  le  surenchérisseur,  La  même  solution 
s'induit,  selon  M.  Ghauveau,  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  18  mars  1846 
(/.  Av.,  t.  70,  p.  598).  Voy.encesens  M.  Bioche,  \°Surench.,  n.199  et  200. 

408.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  déposer  au  greffe  un  extrait  de  l'acte  d'aliénation  servant  de  cahier  de 
charges  pour  la  vente  sur  surenchère ,  le  surenchérisseur  doit  faire  l'avance 
des  déboursés  et  honoraires  dus  au  notaire  à  raison  de  la  première  vente. — 
Voici  la  réponse  que  nous  avons  faite  : 

La  disposition  de  l'art.  851,  God.  proc,  aux  termes  de  laquelle  le  déposi- 
taire de  la  minute  d'un  acte,  auquel  les  frais  et  déboursés  de  cette  minute 
sont  dus,  peut  en  refuser  expédition  tant  qu'il  n'est  pas  payé,  est  générale 
et  absolue;  elle  doit  recevoir  son  application  vis-à-vis  des  tiers  aussi  bien 
que  vis-à-vis  des  parties  contractantes  elles-mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
délivrance  d'une  expédition  ou  de  celle  d'un  simple  extrait.  V.  Pigeau,  Com- 
ment. Cod.  proc.  civ.,  t.  2,  p.  543;  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  quest. 
2888  bis. — Mais  il  faut  observer  que  l'obligation  de  déposer  au  greffe  l'expé- 
dition ou  l'exlrait  de  l'acte  d'aliénation  pour  tenir  lieu  de  cahier  de  charges, 
pèse  directement  sur  l'acquéreur,  et  non  point  sur  le  surenchérisseur;  en 
sorte  que  ce  dernier  est  fondé  à  sommer  l'acquéreur  d'effectuer  ce  dépôt,  en 
déclarant  rejeter  sur  lui  la  responsabilité  du  défaut  d'accomplissement  de 
cette  formalité  (Gompar.  ci-dessus,  n.  406  et  407).  Sur  cette  sommation, 
l'acquéreur  fera  vraisemblablement  le  dépôt,  pour  ne  pas  encourir  la  respon- 
sabilité à  laquelle  sa  résistance  le  soumettrait.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  con- 
traire que  le  surenchérisseur  se  verra  obligé  de  prendre  une  expédition  de 
l'acte  d'aliénation,  afin  de  la  déposer  lui-même  au  greffe.  Mais  alors,  encore 
une  fois,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  être  dispensé  de  payer  au  notaire, 
outre  le  coût  de  cette  expédition,  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  qui  lui 
sont  encore  dus,  sauf  son  action  en  remboursement  contre  l'acquéreur. 

409.  (2498  octies).  De  ce  que  Vart.  837  porte  que  V acte  d'aliénation  tien- 
dra lieu  de  minute  d'enchère,  doit-on  conclure  que  le  surenchérisseur  ne  puisse 
en  outre  déposer  un  cahier  des  charges  ? 

Carré,  au  texte,  après  avoir  mentionné  la  solution  affirmative  admise  sur 
ce  point  par  divers  auteurs,  déclare  que,  suivant  lui,  celte  solution  ne  doit 
pas  être  suivie  dans  tous  les  cas.  L'art.  838  (837),  observe-t-il,  porte  que 
l'acte  d'aliénation  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère  ;  mais  cet  article  ni  au- 
cun autre  n'obligent  le  créancier  qui  a  surenchéri  sur  une  aliénation  volon- 
taire à  déposer  au  greffe  une  expédition  du  contrat  de  cette  aliénation.  D'un 
autre  côté,  le  même  article  ne  défend  pas  de  déposer  au  greffe  le  cahier  des 
charges  que  l'art.  697  exige  formellement  en  matière  de  saisie  immobilière. 
Si  donc  un  surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire  a  déposé  au  greffe,  dans 
le  délai  fixé  par  ce  dernier  article,  un  extrait  de  son  contrat  où  seraient  énon- 
cées toutes  les  conditions  essentielles  de  l'aliénation,  il  a  fait  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  S'il  a  déposé  un  cahier  qui  n'ait  rien  de  contraire  aux  clauses 
du  contrat  volontaire,  rien  qui  tende  à  écarter  des  personnes  non  exclues  par 
la  loi,  on  doit  avoir  égard  au  contenu  de  ce  cahier.  L'auteur  mentionne  en- 
suite deux  arrêts  de  la'Cour  de  Rennes,  des  19  sept,  et  3  oct.  1807,  desquels 
il  conclut  que  l'art.  838  (837)  n'est  point  absolument  prohibitif  de  la  faculté 
de  déposer  un  cahier  des  charges,  mais  que  cette  faculté  n'est  autorisée 
qu'autant  que  ce  cahier  aurait  pour  objet  d'expliquer  les  clauses  du  contrat, 
sans  imposer  de  nouvelles  charges  et  sans  étendre  ni  contrarier  celles  qu'il 
contient. 

-fcl O.  M.  Chauveau  estime  qu'on  ne  peut,  en  présence  des  dispositions 
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de  la  loi  du  2  juin  1841,  qu'adopter  la  solution  contraire,  qui,  d'ailleurs, 
était  déjà  enseignée,  sous  le  Gode  de  1807,  par  M.  Troplong,  Priv.  et  hyp., 
t.  4,  n.  460  ter.  L'art.  837  porte  textuellement,  §  2,  que  l'acte  d'aliénation 
sera  déposé  au  greffe  pour  y  servir  de  minute  d'enchère,  c'est-à-dire  de  cahier 
des  charges.  Si  telle  n'eût  pas  été  l'intention  du  législateur,  il  s'en  serait 
formellement  expliqué,  comme  il  Ta  fait  dans  Fart.  690,  destiné  à  remplacer 
l'ancien  art.  697,  au  titre  de  la  saisie  immobilière.  Cette  différence  dans  la 
rédaction  de  la  loi  ne  permet,  suivant  notre  auteur,  aucun  doute  sur  l'exac- 
titude de  son  interprétation.  A  quoi  bon,  en  effet,  cette  superfétation  d'un 
cahier  des  charges,  utile  seulement,  on  le  reconnaît,  comme  appendice  expli- 
catif au  contrat  de  vente?  Le  surenchérisseur  est-il  compétent  pour  fournir 
ces  explications;  et  ne  doit-on  pas  craindre  qu'elles  ne  dénaturent  les  clauses 
du  contrat  bien  plus  souvent  qu'elles  ne  seraient  propres  à  les  éclairer? 

41 1 .  Ce  qui  paraît  d'ailleurs  décisif  à  notre  auteur,  c'est  que  le  cahier 
des  charges  ne  contiendrait  rien  que  l'insertion  dans  le  journal  et  l'apposi- 
tion des  placards,  qui  constituent  une  publicité  complète,  ne  soient  destinées 
à  faire  connaître.  En  effet,  date  et  nature  de  l'acte  d'aliénation,  montant  de 
la  surenchère,  noms,  professions,  domiciles  des  diverses  parties  principale- 
ment intéressées;  nature  et  situation  des  biens  aliénés;  nom  et  demeure  de 
l'avoué  du  poursuivant;  indication  enfin  du  tribunal  où  la  surenchère  se 
poursuit,  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  et  du  délai  tant  de  l'appo- 
sition des  placards  que  de  l'insertion  des  énonciations  qu'ils  contiennent, 
dans  un  journal  désigné  à  cet  effet  :  tout  cela  se  trouve  clairement  et  caté- 
goriquement énoncé  dans  les  divers  paragraphes  de  l'art.  836,  destinés  à 
remplacer  en  partie  l'art.  72  du  projet  de  1829,  qui  portait  :  Le  cahier  des 
charyes  sera  déposé  au  greffe,  etc.,  et  qui,  retranché  des  projets  ultérieurs, 
n'a  pas  pris  place  dans  la  loi.  Le  rapport  de  M.  Pascalis  dit,  du  reste,  textuelle- 
ment, que  le  cahier  des  charges  est  remplacé  par  le  dépôt  du  contrat  d'alié- 
nation. 

41  S.  M.  Petit,  p.  569,  partage  cette  opinion,  en  faveur  de  laquelle 
M.  Chauveau  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  7  mai  1847  (/.  Av., 
t.  76,  p.  665,  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges,  du  14  août  1844 
(/.  Av.,  t.  68,  p.  107).  Ces  deux  décisions  déclarent  même  que  l'adjudicataire 
est  obligé  de  respecter  la  faculté  de  réméré  réservée  par  le  premier  vendeur, 
suivantes  termes  du  contrat  de  vente,  si,  avant  l'adjudication,  la  suppres- 
sion de  cette  clause  n'a  pas  été  obtenue.  Mais  le  contraire  a  été  jugé  implici- 
tement par  le  tribunal  civil  de  Muret,  le  25  mars  1847  (ibid.,  p.  644). —  Com- 
par.  aussi  infrà,  n.  458  et  459).  M.  Dalloz,  n.,232,  admet  le  dépôt  d'un  cahier 
des  charges  explicatif. 

413.  M.  Chauveau  croit  inutile  d'examiner  si  le  surenchérisseur  sur 
aliénation  volontaire  peut  insérer  de  nouvelles  clauses  dans  le  cahier  des 
charges,  ou  si  le  débiteur  qui  a  vendu  un  de  ses  immeubles,  à  la  charge  d'en 
distribuer  le  prix  à  ses  créanciers  inscrits,  a  le  droit  de  contredire  le  cahier 
des  charges  fait  par  le  créancier  surenchérisseur.  Ces  deux  points,  qu'avait 
résolus  d'une  manière  affirmative  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  7  avril 
1824  (/.  Av.,  t.  27,  p.  145),  n'offrent  plus  aujourd'hui,  observe-t -il,  aucun 
intérêt  dans  l'application.  Néanmoins,  il  admet  que  si  l'acquéreur  a  fait  à  l'im- 
meuble d'importantes  améliorations,  cet  acquéreur  puisse  demander  qu'il  en 
soit  fait  mention,  et  qu'on  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  les  lui 
rembourser.  S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet,  c'est  alors  au  tribunal  à  pronon- 
cer. V.  la  question  suivante. 

414.  (Q.  2498  novies).  Lorsqu'on  poursuit  la  vente  d'un  immeuble  sur 
une  déclaration  de  surenchère,  et  que  l'acquéreur  prétend  avoir  des  répétitions 
à  exercer  en  raison  de  la  plus-value  donnée  par  lui  à  V immeuble,  faut-il,  avant 
V adjudication,  déterminer  le  montant  de  ettte  plus-value  ? 
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Cette  question,  très  importante,  parce  qu'aucun  article  de  nos  Codes  ne 
conduit  directement  à  sa  solution,  observe  Carré,  au  texte,  a  été  décidée 
pour  l'affirmative  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  mars  1808  (J.  Av., 
t.  21,  p.  467),  qui  se  fonde  sur  ce  que,  pour  favoriser  les  enchères,  il  importe 
de  lever  toute  incertitude  relativement  à  la  plus-value  que  l'immeuble  a  pu 


415.  La  loi  nouvelle  n'ayant  rien  innové  à  cet  égard,  M.  Chauveau  fait 
remarquer  qu'on  peut  dire,  comme  sous  le  Code  de  procédure,  qu'en  matière 
de  saisie  immobilière,  aucune  répétition  n'est  accordée  à  l'adjudicataire 
contre  le  surenchérisseur,  sans  doute  parce  qu'il  ne  s'est  pas  mis  en  possession 
de  l'immeuble  et  qu'il  n'a  pas  encore  remboursé  les  frais  d'adjudication,  car 
l'art.  713,  comme  l'ancien  art.  715,  dont  il  n'est  que  la  reproduction  litté- 
rale, lui  donne  vingt  jours  pour  ce  remboursement,  tandis  que  la  surenchère 
doit  être  faite  dans  la  première  huitaine  (art.  708).  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  le  cas  prévu  par  le  Code  civil;  les  frais  de  la  vente  ont  été  payés  par 
l'acquéreur  :  aussi  le  surenchérisseur,  ou  plutôt  celui  qui  se  rend  adjudica- 
taire sur  la  surenchère,  est-il  obligé  de  les  lui  rembourser,  ainsi  que  les 
autres  frais  qu'il  peut  avoir  exposés  depuis  pour  parvenir  à  la  revente  (art. 
5188).  Aucun  article  du  même  chapitre  ne  met  au  nombre  des  charges  de  la 
surenchère  l'obligation  d'indemniser  l'acquéreur  évincé  des  augmentations 
et  réparations  par  lui  faites  à  l'immeuble;  cependant,  il  est  possible  que, 
dans  l'espace  de  temps  plus  ou  moins  considérable  qu'a  duré  sa  propriété, 
il  ait  augmenté  la  valeur  de  cet  immeuble  ;  et  il  est  certain  qu'on  ne  peut  lui 
refuser  une  indemnité  pour  cet  objet,  puisqu'elle  lui  est  accordée  par  l'art. 
2175,  même  dans  le  cas  où  il  consent  au  délaissement  par  hypothèque,  faute 
par  lui  d'avoir  rempli  les  formalités  exigées  pour  se  mettre  à  l'abri  des  pour- 
suites des  créanciers.  Ainsi,  malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  l'obli- 
gation d'indemniser  l'acquéreur  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  de 
l'immeuble  doit,  selon  M.  Chauveau,  être  une  des  clauses  de  l'adjudication 
sur  surenchère. 

416.  Mais  faut-il  que  l'importance  de  cette  plus-value  soit  déterminée 
avant  l'adjudication?  On  pourrait  dire,  pour  la  négative,  que  l'art.  2188, 
déjà  cilé,  n'exige  pas  que  le  cahier  des  charges  indique  le  montant  des  frais 
au  remboursement  desquels  l'adjudicataire  est  obligé,  et  qu'il  peut  en  être  de 
même  à  l'égard  de  l'indemnité  résultant  de  la  plus-value.  Mais,  pour  motiver 
l'opinion  contraire,  il  suffit,  dit  notre  auteur,  de  faire  remarquer  qu'on  peut 
toujours  connaître,  au  moins  très  approximativement,  à  quelle  somme  s'élè- 
vent les  frais  de  la  première  adjudication  et  ceux  exposés  depuis,  et  qu'ainsi 
le  défaut  de  fixation  à  cet  égard  ne  présente  aucun  inconvénient  grave  ;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  relativement  à  la  plus-value  de  l'immeuble,  qui 
peut  s'élever  à  une  somme  plus  ou  moins  considérable;  que  ce  vague  que 
présente  toujours  une  obligation  indéterminée  serait  de  nature  à  éloigner  les 
enchérisseurs  ou  du  moins  à  les  engager  à  faire  des  offres  moins  avanta- 
geuses, et  qu'ainsi  l'intérêt  de  toutes  les  parties  exige  que  le  montant  de  la 
plus-value  soit  connu  et  déterminé  avant  l'adjudication.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Paignon,  t.  2,  p.  11.  Ainsi  les  clauses  de  l'enchère  peuvent  être  modi- 
fiées lorsque  l'acquéreur  réclame  le  montant  de  la  plus-value  résultant  des 
améliorations  qu'il  a  faites  à  l'immeuble.  M.  Chauveau  cite  à  l'appui  de  son 
opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  17  mai  1844  (/  Av.,  t.  68,  p.  290), 
et  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  29  déc.  1849  (t.  75,  p.  264), 
ainsi  que  M.  Bioche,  v°Surench.,  n.  222  et  223.— Compar.  d'ailleurs,  \°  Saisie 
immobilière,  n.  1755  et  s. 
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41*7.  (Q.  2499).  Peut-on  diviser  par  lots  l'adjudication  des  immeubles 
soumis  à  la  surenchère  ? 

Carré,  au  texte,  mentionne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  15  juill.  1807 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  360),  qui  a  décidé  négativement  cette  question,  et  prononcé 
la  nullité  de  l'adjudication  par  ces  motifs  :  1°  que  le  droit  de  surenchérir 
n'est  pas  celui  de  dénaturer  le  contrat,  mais  seulement  d'en  débattre  le  prix, 
dans  la  vue  de  faire  profiter  la  masse  des  créanciers  de  toute  la  valeur  qui 
pouvait  être  et  qui  n'a  pas  été  tirée  du  contrat  surenchéri.  Or,  c'est  dénatu- 
rer le  contrat  que  d'omettre,  dans  la  revente,  des  portions  qui  n'en  sont  pas 
légalement  séparables,  et  surtout  que  de  former  plusieurs  lots  de  l'immeuble 
vendu,  pour  en  faire  autant  d'adjudications  distinctes.  Le  droit  de  surenchérir 
est  d'ailleurs  un  bénéfice  de  la  loi  qui  doit  être  pris  tel  qu'il  est,  et  ne  peut 
s'étendre  au  delà  des  limites  qui  lui  ont  été  assignées  :  d'où  il  suit  évidem- 
ment que,  quand  il  n'y  a  qu'un  contrat  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir  sur  la 
poursuite  du  surenchérisseur  qu'une  seule  et  même  adjudication  ;  2°  que,  si 
l'on  admettait  le  système  de  la  division,  ce  serait  écarter  les  acquéreurs  du 
but  qu'ils  ont  à  se  proposer  sur  le  prix  des  ventes  ;  les  forcer  d'abandonner 
leurs  acquisitions  ou  les  exposer  à  n'en  retirer  que  des  lambeaux;  leur  ôter 
le  seul  moyen  de  consolidation  que  la  loi  leur  offre,  et  par  là  séquestrer 
complètement  du  commerce  tous  les  biens  territoriaux  dont  les  inscriptions 
surpasseraient  la  valeur;  3°  qu'une  doctrine  aussi  subversive  des  principes 
ne  peut  être  consacrée  par  les  tribunaux  ;  elle  conduirait  à  désorganiser  une 
partie  essentielle  de  la  législation  sur  la  vente  et  le  régime  hypothécaire,  et  à 
faire  plus  ou  moins  direciement  violence  aux  art.  15ît4,  1598,  2181  et  suiv., 
jusques  et  compris  l'art  2192,  Cod.  civ.,  auxquels  s'identifie  l'art.  838,  Cod. 
proc;  4°  que  ce  système  est  également  vicieux  au  respect  du  vendeur,  en  ce 
que,  d'après  l'art.  2178  et  le  paragraphe  2  de  l'art.  2192,  Cod.  civ.,  il  l'expo- 
serait, pour  la  plus  grande  utilité  du  créancier,  â  des  recours  de  l'acquéreur 
sur  lui-même. 

418.  Demiau-Crouzilhac,  p.  518  et  519,  estime  que  cet  arrêt  est  en  op- 
position formelle  avec  les  dispositions  de  l'art.  2192,  Cod.  civ.,  en  ce  qu'il 
pose  en  principe  que  le  contrat  ne  peut  être  morcelé  par  plusieurs  ventes 
partielles,  et  il  en  conclut  que  la  décision  est  mal  rendue.  On  conviendra  faci- 
lement, observe  Carré,  que  l'art.  2192  présente  un  cas  dans  lequel  on  peut 
vendre  partiellement,  par  suite  de  surenchère,  plusieurs  immeubles  compris 
dans  le  même  contrat;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  décider  que  la  Cour 
de  Rouen  ait  mal  jugé  en  n'autorisant  pas  une  revente  par  lots;  ce  serait, 
au  contraire,  une  raison  en  sa  faveur;  car  l'art.  2192  ne  statuant  que  pour 
uu  cas  particulier,  qui  est  celui  où  le  contrat  comprendrait  des  immeubles 
et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non 
hypothéqués,  il  s'ensuit  naturellement  que,  dans  tous  les  autres  cas,  la  vente 
séparée  de  plusieurs  parties  d'un  même  immeuble  hypothéqué  ne  saurait 
être  autorisée.  Ici  l'on  pourrait  dire  :  exceptio  format  régulât  in  casibus  non 
exceptis. 

419.  Mais  si  l'auteur  n'admet  pas  les  motifs  par  lesquels  Demiau-Crouzil- 
hac combat  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  il  n'en  est  pas  moins  d'avis  que  l'on 
peut  faire  contre  cet  arrêt  des  objections  fondées.  Ne  peut-on  pas  dire  avec 
raison  qu'il  est  contradictoire,  lorsqu'il  est  permis  aux  créanciers  de  faire 
vendre  par  lots  un  immeuble  saisi  immobilièrement,  que  les  mêmes  créan- 
ciers ne  puissent  user  de  cette  faculté  dans  îe  cas  d'une  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire?  Le  droit  de  surenchérir  n'est  accordé  que  dans  l'intérêt  du 
créancier;  le  précédent  propriétaire  n'a  aucune  raison  pour  se  plaindre  que  la 
vente  soit  faite  par  lots  lorsque  ses  créanciers  y  trouvent  avantage,  comme 
il  est  arrivé  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Rouen,  où  le  prix  de  la  vente  faite  par 
lots  excéda  de  174,000  francs  le  prix  du  contrat  volontaire.  D'un  autre  côté, 
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dès  que  le  surenchérisseur  a  couvert  d'un  dixième  le  prix  de  l'aliénation  vo- 
lontaire, l'intérêt  de  l'pcquéreur  n'est  à  considérer  pour  rien ,  si  la  vente  est 
faite  par  lots.  Il  aurait  à  se  plaindre  sans  doute  si  Ton  divisait  l'immeuble, 
afin  de  ne  surenchérir  qu'une  de  ses  parties,  de  manière  que  les  autres  lui 
restassent  détachées  de  celle-ci;  aussi  Carré  n'entend-il  pas  soutenir  que  du 
tels  résultats  soient  autorisés  par  la  loi  ;  autrement ,  on  mettrait  l'acquéreut 
dans  une  position  plus  onéreuse  que  celle  dans  laquelle  il  aurait  entendu  sft 
placer  par  suite  de  son  contrat,  et  l'on  exposerait  le  précédent  propriétaire, 
sans  que  la  loi  l'ait  dit  formellement,  à  des  demandes  en  indemnité  qui  n'au- 
raient point  leur  principe  dans  le  fait  de  ce  propriétaire,  mais  qui  dérive- 
raient uniquement  de  celui  d'un  créancier  seulement.  Au  contraire,  lorsque 
la  surenchère  porte  sur  la  masse  du  prix  de  l'immenble ,  et  que  le  surenché- 
risseur le  fait  vendre  par  portions,  il  suffit  qu'il  soit  obligé  de  garder  ces  dif- 
férentes portions  au  prix  porté  au  contrat  volontaire,  augmenté  du  dixième, 
pour  que,  soit  le  précédent  propriétaire,  soit  le  nouvel  acquéreur,  n'ait  aucun 
droit  de  se  plaindre. 

4SO.  On  opposerait  vainement,  continue  Carré ,  la  disposition  de  Fart. 
2192,  en  disant  qu'il  résulte  de  ce  que  cet  article  permet  de  diviser  les  im- 
meubles portés  dans  un  même  contrat,  dans  le  cas  qu'il  a  prévu,  qu'on  ne 
peut  diviser  dans  tout  autre  cas.  L'auteur  répond  que  cet  article  régit  une 
hypothèse  particulière,  et  que,  par  cette  raison ,  on  ne  peut  en  tirer  aucune 
conséquence.  Insistera- t-on,  en  disant  que  ce  même  article  eût  été  inutile, 
si  l'on  devait  admettre  en  principe  que  l'on  peut  vendre  par  lots?  Carré 
réplique  à  cette  nouvelle  objection  que  l'art.  2192,  en  disposant  que  l'on  peut 
diviser  le  contrat,  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'exprimer  que  l'on  peut,  dans  ce 
cas,  se  borner  à  ne  surenchérir  que  sur  une  partie  des  immeubles  compris  au 
contrat,  au  lieu  que,  dans  toute  autre  circonstance,  il  faut  que  la  surenchère 
porte  sur  la  totalité  de  l'immeuble,  sauf  à  le  diviser  pour  le  vendre  par  por- 
tions, à  la  charge  par  le  surenchérisseur  de  rester  propriétaire,  pour  le  mon- 
tant de  la  surenchère  faite  sur  totalité,  de  toutes  celles  de  ces  portions  qui 
n'auraient  pas  été  adjugées  lors  de  la  revente. 

421 .  M.  Chauveau  remarque  que  déjà ,  sous  l'empire  du  Code  de  1807, 
Berriat  Saint-Prix,  p.  655,  note  12,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  535,  ne  par- 
tageaient pas  l'opinion  de  Carré ,  et  il  ajoute  que ,  depuis  la  loi  du  2  juin 
1841,  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  12,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  396  etsuiv.,  n.  84, 
MM.  Petit,  p.  297,  et  Dalloz,  n.  234,  se  sont  également  prononcés  contre  la 
division  par  lots. 

4:22.  C'est  aussi  l'avis  qu'adopte  notre  auteur.  Du  moment  qu'il  consi- 
dère le  texte  nouveau  de  l'art.  837  comme  renfermant  la  prohibition  de  dres- 
ser un  nouveau  cahier  des  charges  (V.  suprà,  n.  410  et  s.),  il  doit  nécessai- 
rement refuser  au  poursuivant  le  droit  de  diviser  la  vente  par  lots,  c'est-à- 
dire  de  dénaturer  le  contrat  d'aliénation.  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  224, 
embrasse  l'opinion  de  Carré.  M.  Jacob,  t.  2,  p.  252,  reconnaît,  comme 
M.  Chauveau,  l'indivisibilité  de  l'immeuble;  mais  il  pense  que,  dans  le  cas 
où  plusieurs  immeubles  ont  été  adjugés  en  bloc  et  pour  un  prix  unique,  si  la 
déclaration  de  command  fait  connaître  que  ces  immeubles  ont  été  séparés  et 
adjugés  à  des  prix  déterminés  par  ventilation,  la  surenchère  partielle  est  va- 
lable. Notre  auteur  a  combattu  cette  distinction  sous  la  quest.  2388  bis  (V. 
suprà,  n.  41  et  s.).  Il  fait  d'ailleurs  observer  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
cette  question  avec  celle  qu'il  traite  sous  le  numéro  2499  bis  (V.  ci-après). 

423.  (Q.  2499  bis).  Dans  le  cas  où,  les  biens  ayant  été  vendus  par  lots,  le 
créancier  ayant  hypothèque  générale  qui  a  surenchéri  sur  un  lot  séparé  a  été 
entièrement  payé  sur  le  prix  de  la  vente  de  ce  lot,  les  créanciers  ayant  hypothè- 
que spéciale  sur  ce  même  lot  n'ont-ils,  aux  termes  de  l'art.  2192,  Cod.  civ.t 
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qu'un  recours  contre  le  vendeur,  à  raison  de  la  perte  qu'ils  éprouvent  par  suite 
de  l'exercice  des  droits  du  créancier  ayant  hypothèque  générale? 

Cette  question,  dit  Carré,  a  été  Iraitée  profondément  par  M.  Tarrible,  au 
Répertoire  de  Merlin,  v°  Transcription,  p.  99  et  suiv.,  et  résolue  en  ce  sens, 
que  le  créancier  qui  n'a  qu'une  hypothèque  spéciale  sur  le  lot  objet  de  la 
surenchère  acquiert  une  subrogation  légale  aux  droits  du  créancier  ayant 
hypothèque  générale  sur  les  autres  immeubles  du  débiteur,  à  concurrence  de 
la  part  contributive  que  chaque  immeuble  aurait  dû  supporter  dans  la  dette 
inscrite  sur  tous  les  lots,  selon  la  proportion  de  leurs  valeurs  respectives. 
Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  général  étant  payé  sur  le  prix  du  lot  suren- 
chéri, son  hypothèque  existe  fictivement  à  concurrence  sur  les  autres  lois, 
en  faveur  du  créancier  spécial,  qui  touche  sur  le  prix  des  autres  lots  non  hy- 
pothéqués à  sa  créance,  jusqu'à  concurrence  delà  somme  dont  il  a  été  frustré 
sur  le  premier. 

424.  Cette  doctrine ,  que  M.  Chauveau  regarde  comme  conforme  aux 
principes  de  l'équité,  est  aussi  celle  de  M.  Persil,  Questions  hypothécaires,  t.  1, 
p.  391  et  suiv.,  et  a  été  consacrée,  dans  un  cas  analogue,  par  nn  arrêt  delà  Cour 
de  Paris,  que  cite  cet  auteur  et  qui  est  rapporté  au  Journal  du  Palais»  Cet  arrêt, 
en  reconnaissant  qu'un  créancier  privilégié  sur  plusieurs  immeubles  peut 
exercer  son  privilège  sur  sur  celui  de  ces  immeubles  qu'il  veut  choisir ,  décide 
que  ce  privilège  doit  ensuite  être  reversé  fictivemant  sur  les  autres  immeubles, 
pour  éviter  de  nuire  aux  créanciers  inscrits  sur  ce  même  immeuble.  Il  n'est  pas 
besoin  d'insister,  dit  Carré,  pour  prouver  que  cette  décision  fournit  un  argu- 
ment de  plus  en  faveur  de  l'opinion  émise  sous  la  quest.  2499  bis  (suprà, 
n.  205  ter),  que  le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale  peut  surenchérir 
sur  un  des  immeubles  vendus  :  c'est  une  conséquence  de  ce  qu'il  peut  exercer 
son  privilège  ou  tout  droit  hypothécaire  sur  chacun  des  immeubles  qui  y  sont 
affectés. 

425.  La  solution  ne  peut  être  autre,  poursuit  l'auteur,  dans  le  cas  où 
l'adjudication  des  différents  lots  a  été  faite  à  une  personne  ou  à  plusieurs.  Ainsi 
donc,  si  le  même  individu  est  demeuré  adjudicataire  de  plusieurs  lots,  on 
peut  surenchérir  l'un  sans  surenchérir  l'autre,  et  les  mêmes  raisons  de  dé- 
cider, développées  précédemment,  s'appliquent  à  cette  dernière  hypothèse. 
On  sent  que,  si  le  créancier  général  pouvait  être  obligé  de  surenchérir  tous 
ceux  des  lots  qui  auraient  été  adjugés  à  un  seul  et  même  individu ,  on  l'em- 
pêcherait d'exercer  son  droit  sur  chaque  partie,  in  qualibet  parte,  pour  le  con- 
traindre à  l'exercer  sur  une  quotité.  11  serait  obligé  d'attendre  le  règlement 
d'ordre  sur  chacun  des  lots  surenchéris,  et  ainsi  se  trouveraient  enfreints  à 
son  préjudice  les  principes  ci-dessus  exposés. 

426.  M.  Chauveau  déclare  purement  et  simplement  adopter  l'opinion  de 
Carré. 

427.  (Q.  2499  quater).  Les  délais  impartis  par  l'art.  836  et  837  pour  les 
annonces  et  la  sommation  d'assister  à  l'adjudication  sont-ils  francs  ? 

M.  Chauveau  répond  que  le  délai  de  quinzaine  est  franc,  tandis  que  celui 

de  trente  jours  ne  l'est  pas.  Conf.   M.   Bioche,   v°  Surenchère,  n.  215.   

Compar.  v°  Saisie  immobilière,  n.  647  et  s. 

428.  (DV  quater).  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  l'art.  838  présente 
dans  son  texte  deux  parties  d'origines  différentes  :  l'une  qui  comprend  les 


ajouté  a  1  article  cette  disposition  hnale  :  «  Néanmoins,  après  le  jugement 
d'adjudication  par  suite  de  surenchère,  la  purge  des  hypothèques  légales,  si 
elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire,  et  les  dro'its 
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des  créanciers  à  hypothèques  légales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'art. 
772.  v 

429.  Cette  addition,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  projet  de  loi,  a  été  mo- 
tivée, comme  l'exprime  le  rapport  de  M.  Riche,  par  les  considérations  sui- 
vantes :  «  L'art.  838,  Cod.  proc.c,  relatif  à  l'adjudication  après  surenchère 
sur  vonte  volontaire,  renvoie  à  l'art.  717.  Mais  ce  renvoi  ne  pourrait  embras- 
ser le  paragraphe  ajouté  par  le  présent  projet  à  l'art.  717;  car  l'adjudication 
après  surenchère  de  ce  genye  ne  peut  purger  les  hypothèques  légales.  Cette 
purge  doit  être  faite,  si  elle  ne  l'a  été,  conformément  aux  art.  2194  et  2!9o 
du  Code  civil.  Le  droit  de  préférence  qui  reste  après  la  purge  doit  être 
réglé  dans  ce  cas,  comme  après  vente  volontaire  et  conformément  à  l'art.  772, 
alinéa  final.  Un  amendement  en  ce  sens,  présenté  par  votre  commission, 
a  été  ratifié  par  le  Conseil  d'Etat;  le  nouvel  art.  838  a  pris  rang  dans  les 
dernières  dispositions  de  la  loi,  mais  son  explication  appartenait  à  l'ordre 
d'idées  que  nous  expliquons  ici.  » 

430.  M.  Chauveau  observe  que  l'historique  de  la  loi  de  1858  fait  con- 
naître que  l'extension  apportée  aux  termes  trop  généraux  de  l'art.  838  avait 
été  signalée  dans  les  observations  des  délégués  des  notaires  des  départements. 
Quant  aux  dispositions  maintenues  de  cet  article,  l'auteur  déclare  ne  pouvoir 
que  reproduire  ce  qu'il  avait  dit  dans  sa  première  édition. 

431.  L'art.  838  règle  les  cas  de  nullité  relatifs  à  la  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire.  Le  temps  pour  les  proposer  est  divisé  suivant  l'esprit  des 
distinctions  qui  ont  été  faites  pour  les  nullités  des  procédures  de  saisie  im- 
mobilière. Ainsi,  celles  qui  précèdent  le  jugement  de  réception  de  caution 
seront  présentées,  à  peine  de  déchéance,  avant  ce  jugement  ;  celles  qui  ont 
pu  être  commises  dans  l'intervalle  qui  le  suit  jusqu'à  l'adjudication,  devront 
être  proposées  trois  jours  avant  cette  dernière. —  Par  une  conséquence  natu- 
relle, c'est  le  jugement  de  réception  qui  devra  statuer  sur  les  premières  de 
ces  nullités,  et,  s'il  n'a  pas  été  statué  sur  les  secondes  avant  le  jugement  d'ad- 
judication, il  le  sera,  autant  que  possible,  par  ce  jugement.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  l'incident  devra  être  évacué  avant  l'adjudication;  seul  moyen  d'éviter 
les  lenteurs  et  les  frais,  sans  préjudicier  à  personne. 

431  bis.  M.  Chauveau  ajoute  que  le  principe  général  en  matière  de  nullité 
de  saisie  immobilière  (art.  728  et  727),  d'après  lequel,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  une  nullité,  cette  nullité  s'arrête  à  l'acte  nul  et  ne  rejaillit  pas  sur 
les  actes  qui  l'ont  précédé,  s'applique  aux  poursuites  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire;  qu'ainsi  le  défaut  de  dépôt  au  greffe  de  l'acte  de  vente, 
dans  le  délai  légal,  n'affecte  point  la  procédure  qui  a  précédé  ce  dépud  (sic, 
Cass.,  18  mars  1846,  J.  Av.,  t.  71,  p  598). —Mais  M.  Rodière,  t.  3,  p.  391, 
fait  remarquer  que  l'art.  838  ne  renvoyant  pas  à  l'art.  718,  il  en  résulte  que  le 
défaut  de  communication  au  ministère  public  ne  serait  pas  une  cause  de  nul- 
lité, si  cette  communication  n'était  pas  exigée  par  la  qualité  des  parties. 

432.  La  faculté  de  former  opposition  aux  jugements  ou  arrêts  par  défaut 
demeure  interdite;  ce  qui  tranche,  pour  cette  matière,  la  difficulté  qui  a  été 
examinée  sous  la  quest.  2423  (V.  v°  Saisie  immobilière,  n.  1925  et  s.)  :  aussi  la 
Cour  de  Bourges  avait-elle  décidé,  le  6  août  1853  (D.p. 54.1.462),  qu'il  n'y 
avaii  pas  lieu  à  défaut-joint,  l'art.  153  étant  inapplicable  en  matière  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire. 

433.  Notre  auteur  remarque  que  l'art.  838  contient  une  inexactitude 
dans  l'énumération  qu'il  contient  des  articles  auxquels  il  renvoie.  Mais  cette 
inexactitude,  ajoute-t-il  aussitôt,  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  l'appli- 
cation de  la  loi.  Voici  d'où  provient  l'erreur  :  Dans  le  projet,  l'art.  733  était 
relatif  à  l'appel.  Dans  la  loi,  on  réunit  les  deux  articles  en  un  seul,  et  la  folle 
enchère,  qui  n'était  régie  que  par  les  art.  734  et  suiv.,  le  fut  alors  par  les 
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art.  733  et  suiv.  —  Lorsqu'on  s'occupa  de  la  surenchère,  on  ne  songea  pas  à 
corriger  le  renvoi  à  l'art.  733,  et  on  laissa  cette  énonciation  erronée  :  «  Sont 
«  applicables....  les  articles...  733  du  présent  Code,  ainsi  que  les  art.  734  et 
«  suiv.,  relatifs  à  la  folle  enchère.  »  Il  faut  lire  :  ainsi  que  les  art.  733  et 
suivants,  etc.  Mais  dès  que  l'art.  733,  quoique  mal  placé,  est  indiqué,  cela 
suffit  pour  que  tout  le  système  de  la  folle  enchère  soit  applicable. 

434.  (Q.  2500).  Comment  faut-il  entendre  le  mot  saisi  de  l art.  711,  dans 
ï 'application  de  cet  article  à  la  surenchère? 

M.  Ghauveau  pense  que  ce  mot  doit  être  regardé  comme  non  écrit.  11  ne 
peut,  en  effet,  dit-il,  être  remplacé  par  le  mot  acquéreur,  comme  dans  l'art.  (j'JO 
(V.  suprà,  n.  403  et  404.)  ;  car  la  loi  ne  peut  interdire  à  l'acquéreur  de  con- 
courir aux  enchères;  plusieurs  de  ses  dispositions  supposent,  au  contraire, 
que  ce  droit  lui  appartient.  Il  n'en  peut  être  autrement;  les  motifs  d'exclusion 
contre  le  saisi  nes'appliquent  pointa  l'acquéreur  qui  n'est  pas  réputéinsolvable. 

435.  (Q.  2500  bis).  Le  tribunal  ne  peut-il  accorder  un  sursis  à  V adjudi- 
cation ?  Quid  si  elle  est  retardée  par  un  incident  ? 

L'art.  703,  qui  autorise  à  demander  et  à  accorder  un  sursis,  ne  se  trouve 
pas,  observe  M.  Chauveau,  au  nombre  de  ceux  que  l'art.  838  déclare  appli- 
cables à  la  surenchère.  La  commission  du  Gouvernement  en  a  même  re- 
poussé formellement  l'application,  qui  a  été  depuis  inutilement  demandée  par 
la  Cour  de  Metz.  Dès  lors,  notre  auteur  ne  croit  pas  que  la  demande  en  sursis 
soit  admissible.  Gonf.  MM.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  220;  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  477,  n.  4099;  Dalloz,  n.  251.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  390,  enseigne  que 
le  tribunal  ne  peut  accorder  de  sursis,  à  moins  que  toutes  les  parties  ne  soient 
d'accord  pour  la  remise. 

436.  Toutefois,  comme  l'adjudication  peut  être  retardée  par  un  incident, 
tel,  par  exemple,  que  la  demande  en  résolution  formée  par  le  vendeur  (art. 
717),  notre  auteur  estime,  maigre  le  silence  de  la  loi,  qu'il  y  aurait  lieu,  dans 
ce  cas,  à  renouveler  les  affiches  et  insertions,  par  analogie  avec  ce  que  pres- 
crivent les  dispositions  des  art.  743  et  704. 

437.  Pour  le  cas  où  l'audience  indiquée  pour  l'adjudication  a  étéconsa 
crée  tout  entière  à  la  discussion  des  moyens  de  nullité,  Voy.  la  quest.  2422 
sexies  (v°  Saisie  immobilière,  n.  1540  et  s.). 

438.  (Q.  2500  ter).  La  nullité  résultant  de  la  tardivetê  de  la  surenchère 
doit-elle  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond  ? 

La  Cour  de  Bourges  a  admis  la  négative  par  un  arrêt  du  13  août  1859 
(J.  Av.,  t.  39,  p.  87),  qui  considère  cette  nullité  comme  touchant  au  fond, 
parce  qu'elle  influe  sur  la  qualité  du  surenchérisseur.  —  M.  Chauveau  ap- 
prouve cette  solution  par  les  motifs  développés  sous  la  quest.  2422  quinquies 
(v°  Saisie  immobilière,  n.  1527  et  s.).  Mais  il  est  bien  entendu,  observe-t-il, 
qu'on  ne  pourrait  pas  proposer  cette  nullité  après  le  jugement  qui  doit  sta- 
tuer sur  la  réception  de  la  caution.  Conf.  M.  Dalloz,  n.  246. 

439.  (Q.  2500  quater).  La  demande  en  nullité  d'une  surenchère  peut' 
elle  être  proposée  pour  la  première  fois  sur  l'appel,  en  ce  qui  touche  les  condi» 
tions  que  doit  réunir  la  caution?  —  Quels  sont  les  jugements  qui  peuvent  être 
considérés  comme  rendus  sur  incident  de  surenchère"? 

L'affirmative  de  la  première  question  avait  été  consacrée  par  la  Cour  de 
Riom,  le  9  avril  1810  (/.  Av.,  t.  21,  p.  388)  ;  mais  la  loi  nouvelle,  remarque 
M.  Chauveau,  est  trop  explicite  pour  que  cet  arrêt  puisse  faire  jurisprudence. 
L'art.  838  renvoie,  en  effet,  à  l'art.  732,  qui,  lui-même,  défend  de  proposer 
en  appel  d'autres  moyens  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première  in- 
stance. Conf.  M.  Dalloz,  n.  246  et  248. 

440.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  à  cet  égard  de  la  manière  la  plus 
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explicite.  Ainsi,  les  moyens  de  nullité  contre  la  déclaration  de  la  suren- 
chère du  dixième  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  proposés  avant  le  ju- 
gement qui  statue  sur  la  réception  de  la  caution  et  sur  la  validité  de  la  sur- 
enchère. Ils  ne  peuvent  l'être  pour  la  première  fois  en  appel,  alors  même 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  et  encore  bien  que,  l'opposition  n'é- 
tant pas  admise  en  pareille  matière,  l'appel  soit  la  seule  voie  ouverte  pour 
obtenir  la  réformation  du  jugement  :  Paris,  24  juin  1853  (Droit,  1853,  n.  170); 
Cass.,  3  avril  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  559). 

441.  Ainsi  encore,  bien  que,  en  première  instance,  on  ait  demandé  la 
nullité  d'une  surenchère  du  dixième,  comme  tardive,  c'est  former  une  de- 
mande nouvelle,  non  recevable,  pour  la  première  fois,  en  appel,  que  de  baser 
la  déchéance  invoquée  sur  ce  que  l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  1841  a  réduit 
de  deux  jours  à  un  jour  le  délai  d'augmentation  à  raison  des  distances  : 
Caen,  26  mai  1852  (t.  78,  p.  249).  Et  il  y  a  lieu  aussi  de  rejeter,  en  appel, 
comme  constituant  des  demandes  nouvelles,  les  moyens  de  nullité  présentés, 
pour  la  première  fois,  contre  la  surenchère,  qui  n'avait  été  attaquée  devant 
les  premiers  juges  que  pour  insuffisance  de  la  caution,  et  fondés  sur  le  dé- 
faut de  transfert  des  renies  déposées  à  la  Caisse  des  consignations,  sur  Tir- 
régularité  de  la  consignation  et  sur  ce  que  les  récépissés  de  la  Caisse  n'ont 
pas  été  déposés  au  greffe  (ibid.). 

441  bis.  Mai*  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur,  après  avoir,  en  première  in- 
stance, conclu  à  la  nullité  d'une  surenchère  du  dixième,  comme  faite  après 
les  délais,  le  surenchérisseur,  n'ayant  pas  droit  à  toute  l'augmentation,  à 
raison  des  distances,  à  laquelle  il  prétendait,  peut,  sans  encourir  le  reproche 
de  présenter  un  moyen  nouveau,  soutenir  sur  l'appel  que  la  surenchère  est 
nulle,  parce  qu'il  n'était  dû  aucune  augmentation,  le  domicile  réel  et  le  do- 
micile élu  du  surenchérisseur  se  trouvant  au  même  lieu  :  Colmar,  23  janv. 
1856  (t.  82,  p.  403). — La  tendance  de  la  jurisprudence,  observe  M.  Chauveau, 
indique  assez  qu'il  ne  faut  pas  négliger  de  présenter  aux  premiers  juges  tous 
les  moyens  de  nullité  à  invoquer,  et  même  toutes  les  nuances  des  moyens. 

443.  L'auteur,  après  avoir  rappelé  qu'en  toute  matière  l'acquiescement 
constitue  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  demande  si  l'on  doit  voir 
un  acquiescement  dans  la  déclaration  faite  par  l'acquéreur,  en  première  in- 
stance, qu'il  s'en  rapportait  à  justice?  La  Cour  de  Caen  a  admis  l'affirma- 
tive, le  3  déc.1851  (J.  Av.,  t.  77,  p. 487).  Il  est  certain, observe  notre  auteur, 
que  d'après  le  droit  commun,  s'en  remettre  à  justice,  ce  n'est  pas  acquiescer 
d'avance  au  jugement  à  intervenir;  mais  dans  les  saisies  immobilières,  l'art. 
732,  Cod.  proc.  civ.,  veut  qu'on  ne  puisse  proposer  sur  l'appel  que  les  moyens 
de  nullité  présentés  en  première  instance;  et  l'art.  838  du  même  Code  dé- 
clare expressément  cet  article  applicable  à  l'appel  des  jugements  rendus  sur 
la  surenchère  du  dixième.  Il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  l'appelant,  lié  par 
son  silence  devant  les  premiers  juges,  ne  pouvait  articuler  valablement  aucun 
grief  devant  la  Cour. 

443.  Quand  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  opposable,  M.  Chauveau 
reconnaît,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  5  mai  1855  (t. 81,  p. 176), 
que  l'art.  838,  Cod.  proc.  civ.,  §  6,  s'applique  aussi  bien  aux  nullités  du  fond 
qu'aux  nullités  de  forme,  et  que  le  jugement  qui  a  annulé  une  surenchère, 
comme  ayant  porté  sur  des  immeubles  n'appartenant  pas  au  débiteur,  est 
susceptible  d'appel  ;  —  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  17  juillet  1849 
(t.  76,  p.  668),  que  lorsqu'une  partie  intervient,  dans  une  instance  en  suren- 
chère, pour  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  portant  que 
l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  entre  ses  mains  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat  de  vente  surenchéri,  dont  elle  a  fait  l'avance,  le  jugement  statue 
sur  un  incident  de  l'instance  en  surenchère;  qu'il  ne  peut,  par  suite,  être 
frappé  d'appel  que  dans  les  dix  jours  de  la  signification,  et  que  l'exploit 
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d'appel  doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué;  qu'il  en  est  ainsi  surtout, 
lorsqu'aucune  disjonction  n'a  été  demandée,  et  que  la  cause  a  été  engagée, 
poursuivie  et  jugée  comme  un  véritable  incident  de  la  surenchère  ;  —  avec 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  28  mai  1853  (t.  78,  p.  458),  que  l'appel  du 
jugement  qui,  sur  la  tierce  opposition  incidente  à  la  procédure  de  surenchère 
du  subrogé-tuteur,  a  annulé  la  surenchère  faite  par  le  vendeur,  en  sa  qua- 
lité de  tuteur  d'enfants  mineurs,  doit  être  interjeté  dans  la  forme  et  les  délais 
prescrits  par  les  art.  731  et  732,  Cod.  proc;  enfin,  avec  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  24  juillet  1856  (t.  81,  p.  582),  que  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
statué  sur  la  validité  d'une  surenchère  du  dixième,  notamment  sur  un  inci-  ; 
dent  relatif  à  la  réception  de  la  caution,  doit  être  interjeté,  à  peine  de  nullité, 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  à  avoué. 

444.  On  a  soutenu  cependant  que  l'art.  731,  auquel  se  réfère  l'art.  838, 
est  relatif  aux  seuls  incidents  de  saisie  immobilière;  que,  partant,  l'art.  838, 
en  y  renvoyant,  ne  peut  avoir  eu  d'autre  but  que  de  le  rendre  applicable 
aux  incidents  de  vente  par  suite  de  surenchère  du  dixième,  et  non  pas  au 
jugement  qui  statue  sur  la  réception  de  la  caution,  jugement  qui  n'est  pas 
un  incident,  mais  bien  le  préliminaire  de  la  poursuite  de  vente.  M.  Chauveau 
constate  que  quelques  auteurs  ont  admis  cette  interprétation,  et  qu'il  a  été 
décidé  que  le  jugement  qui  a  pour  objet  de  régler  les  conditions  de  la  suren- 
chère et  de  déterminer  à  qui,  de  l'adjudicataire  éventuel  ou  de  l'acquéreur 
volontaire,  doivent  appartenir  les  fruits  de  l'immeuble  en  litige,  est  suscep- 
tible d'appel  dans  ies  délais  ordinaires,  parce  que  l'art.  838  ne  s'applique 
pas  aux  jugements  qui  statuent  sur  des  questions  intéressant  le  fond  du 
droit  :  Bordeaux,  11  juillet  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  232);  que  l'appel  du  ju- 
gement qui  statue,  à  la  requête  du  surenchérisseur,  sur  la  validité  des  noti- 
fications relatives  à  la  purge,  et  les  annule,  doit  être  interjeté  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  ordinaires,  et  non  conformément  aux  art.  731  et  732,  Cod. 
proc.  :  Nîmes,  19  mai  1851  (t.  76,  p.  657).  N'est-ce  pas  le  cas,  dit  l'auteur, 
d'invoquer  la  doctrine  qu'il  a  soutenue  au  sujet  de  la  surenchère,  après  ad- 
judication sur  saisie  immobilière,  et  de  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur 
une  opposition  au  commandement?  On  contestera  peut-être  l'analogie;  mais 
les  motifs  qui  ont  fait  introduire  la  procédure  sommaire  des  art.  731  et  732, 
Cod.  proc,  subsistent  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 
Tous  les  incidents  qui  se  produisent  après  la  déclaration  de  surenchère  n'ont- 
ils  pas  pour  résultat  d'influer  directement  sur  la  procédure,  alors  même  qu'ils 
ont  le  titre  d'aliénation  pour  objet  ? 

445.  Toutefois,  M.  Chauveau  remarque  qu'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes,  du  19  mai  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  161),  a  persisté  dans  la 
théorie  qu'il  vient  de  signaler,  en  décidant  que  le  jugement  qui  déclare  nulle 
une  surenchère  sur  aliénation  volontaire  faite  par  un  hospice,  sur  le  motif  que 
cet  hospice  n'a  pas  été  autorisé  administrativement  à  cet  effet,  ne  statue  pas 
sur  une  question  de  procédure  inhérente  aux  formes  et  aux  conditions  de  la 
surenchère,  mais  sur  le  fond  même  du  droit;  que  l'appel  en  est  alors  assu- 
jetti aux  règles  du  droit  commun,  et  non  à  celles  des  art.  731,  732,  Cod.  proc 
Il  ne  peut,  dit-il,  que  repousser  cette  doctrine  et  adhérer  aux  considérations 
qu'un  savant  magistrat  faisait  valoir  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  précité.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  abréger  les  délais 
et  à  prescrire  une  marche  exceptionnelle  sont  les  mêmes  pour  les  incidents 
sur  saisie  immobilière  et  pour  ceux  sur  surenchère.  Il  a  voulu  que  ces  pro- 
cédures marchassent  avec  rapidité.  N'a-t-il  eu  en  vue,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  saisi  et  le  poursuivant,  entre 
le  premier  acquéreur  et  le  surenchérisseur,  soit  sur  la  validité  des  actes  delà 
procédure,  soit  sur  l'existence  ou  l'étendue  des  droits  de  chacun  ?  Pour  la 
solution  de  cette  question,  il  n'y  a  qu'à  consulter  le  texte  même  de  la  loi; 
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on  y  voit  qu'elle  regarde  comme  un  incident  la  demande  en  subrogation  aux 
poursuites,  la  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  de  l'objet  saisi.  Si  ces 
demandes  ne  sont  pas  des  demandes  principales  et  ne  sont  que  des  incidents 
sur  saisie  immobilière,  est-il  possible  de  soutenir  que  la  demande  formée  par 
un  subrogé  tuteur  qui  vient  demander  la  nullité  d'une  surenchère  est  une  de- 
mande principale  et  non  un  incident  sur  surenchère?  N'en  est-il  pas  de 
même  de  tout  autre  incident  touchant  au  fond  du  droit?  Quand  la  loi  déclare 
que  la  demande  en  distraction  formée  par  un  tiers  entièrement  étranger  à 
la  procédure  n'est  qu'un  incident,  peut-on  encore  prétendre  que  le  législa- 
teur a  voulu  tellement  restreindre  aux  actes  de  la  procédure  et  aux  parties 
en  cause  l'abrévation  des  délais  et  l'application  des  formes  spéciales,  qu'un 
subrog  étuteur  qui  agit  au  nom  des  mineurs  entraînés  dans  une  procédure 
par  un  tuteur  qui  a  des  intérêts  opposés,  ne  peut  pas  intervenir  autrement 
que  selon  les  règles  générales  prescrites  pour  les  matières  ordinaires?  L'ana* 
logie  parait  décisive,  et  les  Cours  de  Besançon,  de  Caen,  de  Douai  et  de  Paris, 
dont  les  décisions  ont  été  mentionnées  plus  haut  (n.  443),  ont,  suivant  notre 
auteur,  fait  une  exacte  application  de  la  loi. 

446.  Il  n'est  pas  douteux,  suivant  lui,  que,  comme  cela  résulte  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Riom,  du  3  mai  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  n.  789),  l'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
doit  être  signifié,  non  seulement  au  domicile  de  l'avoué,  s'il  y  a  avoué  en 
cause,  mais  encore  au  greffier  du  tribunal,  et  doit  être  visé  par  celui-ci  à 
peine  de  nullité  et  de  non-recevabilité  de  l'appel. 

44T.  M.  Chauveau  ajoute  que  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  un  in- 
cident de  surenchère  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours,  lorsque  cette  sur- 
enchère est  postérieure  à  la  loi  du  2  juin  1841,  quoique  l'aliénation  soit 
antérieure  (sic,  Bourges,  22  fév.  1843). 

448.  Complétons  cet  exposé  de  jurisprudence  en  indiquant,  d'une  part, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  mai  1859  (/.P. 59. 659),  qui  a  jugé, 
dans  le  sens  de  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  que  la  demande  en  nullité  d'un 
immeuble  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  dans  le  cours  de  l'instance  en 
validité  de  la  surenchère  à  laquelle  cette  vente  a  donné  lieu  et  en  vue  de  faire 
tomber  cette  surenchère,  constitue  un  incident  de  cette  instance,  soumis,  en 
vertu  de  l'art.  838,  Cod.  proc,  aux  prescriptions  des  art.  731  et  732  du  même 
Code  sur  les  délais  et  la  forme  de  l'appel;  d'où  il  suit  que  l'appel  du  juge- 
ment qui  rejette  ladite  demande  est  nul,  s'il  n'a  été  ni  signifié  au  domicile 
de  l'avoué,  ni  notifié  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui;  —  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier  du  21  nov.  1864  (/.  Av.,  t.  91,  p.  76),  qui  a  décidé, 
dans  un  sens  opposé,  qu'en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
ies  dispositions  des  art.  731  et  732,  Cod.  proc,  relatives  aux  formes  de  l'ap- 
pel, ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  la  décision  est  intervenue  sur  une 
question  de  procédure  inhérente  aux  formes  et  aux  conditions  de  la  suren- 
chère, et  non  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  garantie  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur;  mais  que,  dans  ce  cas,  l'appel  est  assujetti  aux  règles  ordinaires. 

449.  Et,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  14  juin  1870  (t.  95, 
p.  367),  déclarant  que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  devant  énoncer  les  griefs,  est  nul  s'il 
se  borne  à  indiquer  que  ces  griefs  seront  déduits  en  temps  et  lieu. 

450.  (Q.  2500  quinquies).  La  surenchère  est-elle  une  cause  d'éviction  qui 
donne  lieu  à  la  garantie  de  droit  de  la  part  de  l'acquéreur  contre  son  ven- 
deur? 

M.  Chauveau  avait  dit  dans  son  édition  de  1841  :  Cette  question,  qui 
appartient  plus  au  droit  civil  qu'à  la  procédure,  est  décidée  pour  l'affir- 
mative par   la  majorité  des  auteurs  et   des  Cours.  On  dit  bien,  pour  la 
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négative,  qu'ici  l'éviction  opérée  par  la  surenchère  est  une  voie  de  droit 
dont  l'acquéreur  ne  peut  pas  se  plaindre;  qu'elle  ne  saurait  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  en  sa  faveur,  puisque  l'éviction  n'est  point  l'effet 
d'une  cause  cachée;  qu'il  devait,  au  contraire,  s'y  attendre,  et  que  c'est 
volontairement  qu'il  en  a  couru  les  risques,  puisqu'il  n'a  point  stipulé 
de  réserves  à  cet  égard.  Mais  il  est  facile  de  répondre,  avec  les  motifs 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  mai  1808  (J.P.6.666),  arrêt  dont 
MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  527,  et  Troplong,  Vente,  t.  1er,  n.  426,  et  Priv. 
et  Hyp.,  t.  4,  n.  967,  reproduisent  la  doctrine,  que  le  Code  civil  fait  une 
obligation  de  droit  au  vendeur  de  la  garantie,  sans  qu'elle  ait  besoin  d'être 
stipulée  (art.  1626  et  1630)  ;  et  que,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  été  dit  que 
le  vendeur  ne  serait  soumis  à  aucune  garantie,  il  n'en  demeure  pas  moins 
tenu  de  celle  qui  résulterait  de  son  fait  personnel  (art.  1628).  Or,  ici  l'évic- 
tion étant  le  fait  personnel  du  vendeur,  puisqu'il  aurait  pu  l'empêcher  en 
désintéressant  les  créanciers,  il  en  résulte  que  le  principe  général  posé  par 
l'art.  1626  doit  recevoir  son  application.  On  peut  ajouter,  avec  M.  Duvergier, 
Vente,  t.  1er,  n.  321,  à  qui  ces  motifs  ne  paraissent  pas  suffisants,  que  l'ac- 
tion en  garantie  découle  de  ce  que  le  créancier  hypothécaire  inscrit  avait,  au 
moment  de  la  vente,  le  droit  éventuel  de  surenchérir;  qu'en  conséquence, 
lorsqu'il  l'exerce  et  qu'il  dépouille  l'acquéreur,  celui-ci  est  fondé  à  dire  au 
vendeur  :  «  Je  suis  évincé  par  l'exercice  d'un  droit  dont  l'existence  a  précédé 
la  vente;  j'ai  donc  l'action  en  garantie.  » 

451.  L'auteur  regardait  ces  raisons  comme  déterminantes  en  faveur  de 
l'affirmative,  qui  n'avait,  disait-il,  contre  elle  que  deux  arrêts  des  Cours  de 
Paris,  25  prair.  an  xm  (/.P. 4.47),  et  de  Metz,  31  mars  1831  (J.PA 6.498)  ; 
tandis  que,  indépendamment  de  l'avis  des  auteurs  précités,  auxquels  il  fallait 
joindre  MM.  Duranton,  t.  16,  p.  260;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Garantie, 
|  10;  Paignon,  t.  2,  p.  13  et  14;  Persil  fils,  Comm,  p.  399,  n.  488;  Bioche, 
v°  Surenchéri.  239,  elle  avait  été  consacrée  par  les  Cours  de  Paris,  le  12  mars 
1808  (J.P.6.556);  de  Besançon,  le  4  mars  1822;  d'Amiens,  le  21  mai  1822 
(/.  Av.,  t.  24,  p.  163)  ;  de  Bordeaux,  le  27  fév.  1829  (/.  Av.,  t.  38,  p.  22) 
et  de  Toulouse,  le  27  août  1834  (/.  Av.,  t.  49,  p.  67e). 

452.  Dans  l'édition  de  1862,  M.  Chauveau  constate  qu'il  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui de  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  la  surenchère  est  une 
cause  d'éviction  qui  donne  lieu  à  la  garantie  de  droit  de  la  part  de  l'acqué- 
reur contre  son  vendeur.  Aux  arrêts  cités  dans  le  sens  de  l'affirmative,  il  en 
ajoute  deux,  émanés  l'un  de  la  Cour  de  Paris,  le  8  janv.  1848,  l'autre  de  la 
Cour  de  Dijon,  le  23  avril  1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  670).  Puis,  il  signale  un 
autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  août  1844  (/.  Av.,  t.  76,  p.  629),  por- 
tant que  le  tribunal  saisi  de  la  surenchère  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  garantie  fondée  sur  le  trouble  causé  par  la  surenchère,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  été  statué  sur  la  validité  de  la  surenchère. 

453.  (Q.  2500  septies).  En  matière  de  surenchère  sur  vente  volontaire, 
V adjudicataire  a-t-il  à  craindre  V action  en  résolution  de  la  part  du  vendeur 
primitif? 


La  négative,  dit  M.  Chauveau,  ne  peut  faire  question.  Elle  résulte  en  effet 


l'opinion  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  438,  n.  249. 

454.  Au  reste,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation ,  le  26  avril  1831 
(S  31.1.198),  que  le  vendeur  primitif  d'un  immeuble  ne  peutcumulativement 
demander  la  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  payement  du  prix,  et  requérir  la 
mise  aux  enchères  de  cet  immeuble,  s'il  est  revendu  à  un  tiers  :  ces  deux  ae 
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tionssont  contradictoires.  Conf.,  MM.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  238;  Dalloz, 
n.  240. 

4:55».  M.  Rodière,  t.  3,  p.  390,  tout  en  se  trouvant  obligé  de  reconnaître 
que  l'adjudicataire  n'a  plus  à  craindre  l'action  en  résolution  de  la  part  du 
vendeur  primitif,  exprime  le  regret  que  le  législateur  n'ait  pas  exigé  que  ce 
vendeur  reçût  un  avertissement  préalable.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  lui  semble 
que  c'est  la  faute  du  vendeur  primitif  s'il  laisse  prononcer  l'adjudication  sans 
se  pourvoir  en  résolution;  car,  s'il  s'est  montré  vigilant,  il  a  dû  conserver 
son  privilège  et  son  action  résolutoire  à  l'aide  d'une  inscription  renouvelée 
en  temps  utile,  et  alors  il  a  reçu  la  notification  de  la  revente  consentie  par 
son  acquéreur  ;  il  a  par  conséquent  été  averti  de  la  possibilité  d'une  suren* 
chère  qui  devait  éteindre  son  droit  de  résolution.  Si,  au  contraire,  il  n'a  pris 
aucune  précaution,  c'est-à-dire  si  le  contrat  passé  avec  son  acquéreur  n'a 
pas  été  transcrit,  si  aucune  inscription  par  lui  prise  n'est  venue  révéler  au 
tiers,  second  acquéreur,  l'existence  de  sa  créance,  il  est  forclos,  et  cette  for- 
clusion n'est  que  la  peine  de  sa  négligence. 

456.  (Q.  2500  decies).  Le  délai  de  trois  jours,  prescrit  par  le  $  4  de 
Vart.  838,  est-il  franc  ,  en  ce  sens  que,  par  exemple ,  les  nullités  doivent  être 
présentées  le  2,  lorsque  l'adjudication  doit  avoir  lieu  le  6  ? 

Sur  cette  question,  qui  doit  être  résolue  affirmativement ,  V.  les  dévelop- 
pements donnés  par  M.  Chauveau,  quest.  2313  (v°  Saisie  immobilière,  n.  644 
et  suiv.). 

456  bis.  (Art.  838).  L'adjudication  sur  surenchère  doit-elle  avoir  lieu  à 
l'audience  des  criées  du  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente  des  immeubles  d'un 
failli,  dans  le  cas  où  un  notaire  avait  été  commis  pour  procéder  à  celle-ci,  ou 
bien  doit- elle  être  faite  devant  ce  notaire  ? 

Le  tribunal  civil  de  Caen  a  jugé,  le  11  juin  1868  («7.  Av.,  t.  94,  p.  146),  que 
l'adjudication  sur  surenchère  doit  être  faite  à  l'audience  des  criées  du  tribu- 
nal qui  avait  ordonné  la  vente,  parce  que  ce  tribunal  ne  peut  déléguer  le 
notaire  précédemment  commis  à  l'effet  d'y  procéder.  Compar.  Vente  d'im- 
meubles de  mineurs,  quest.  2503  quater. 

457.  (Q.  2500  undecies).  Les  art.  725,  726  et  727,  Cod.  proc.  civ.,  rela- 
tifs à  la  distraction  des  biens  compris  dans  une  saisie  immobilière,  sont-ils  ap^ 
plicables  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ? 

M.  Chauveau  a  dit  sous  la  quest,  2421  sexies  (v°  Saisie  immobilière, 
n.  1522  et  suiv.),  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  dans  la  pro- 
cédure spéciale  de  surenchère  sur  aliénatiou  volontaire,  et  il  a  critiqué  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  26  juill.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  615),  portant 
que  lorsque  après  une  aliénation  volontaire  de  plusieurs  corps^de  domaines, 
une  seule  surenchère  du  prix  total  de  la  vente  a  été  faite,  et  que  le  vendeur 
d'un  de  ces  domaines  intente  une  action  en  résolution,  les  tribunaux  peuvent 
appliquer  l'art.  727,  Cod.  proc.  civ.,  ordonner  la  distraction,  faire  eux-mê- 
mes une  ventilation  puisée  dans  le  contrat  de  vente,  et  décider  que  l'adjudi- 
cation sur  surenchère  ne  portera  que  sur  les  autres  corps  de  domaines. 

§  6.  —  Effets  de  la  surenchère  et  de  l'adjudication. 

458.  (Q.  2500  sexies).  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  a-t-elle 
pour  effet  d'anéantir  la  vente  à  ce  point  que  la  clause  de  réméré  stipulée  dans 
cette  dernière  devienne  caduque  ? 

C'est  demander,  en  d'autres  termes ,  si  la  surenchère  du  dixième  est  per- 
mise sur  une  vente  à  réméré  comme  sur  une  vente  pure  et  simple.  Or,  l'af- 
iirmative  a  été  formellement  consacrée  par  la  Cour  de  Bourges,  le  26  janv. 
1822  (J.  Av.,  t.  21,  p.  25),  et  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  7  avril  1824  (t.  27, 
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p.  143),  et  elle  est  enseignée  par  MM.  Petit,  p.  290  et  291,  et  Bioche,  v°  Suren- 
chère, n.236).  Cette  solution,  selon  M.  Chauveau,  ne  saurait  être  douteuse.  En 
effet,  dit-il,  la  surenchère  est  admise  en  cas  d'aliénation  volontaire,  et,  pour 
régler  l'exercice  de  ce  droit,  la  loi  ne  distingue  pas  si  l'aliénation  est  faite  pu- 
rement et  simplement,  ou  avec  des  clauses  particulières.  Il  suffit  que  la  vente 
soit  de  nature  à  réduire  le  prix  de  l'immeuble  du  débiteur,  pour  que  le  créan- 
cier inscrit  dont  cet  immeuble  est  le  gage  au  moment  même  de  la  transcrip- 
tion ait  la  faculté  de  surenchérir. 

459.  Cela  posé,  il  est  inutile  de  dire  que  la  vente  à  réméré  porte  un  vé- 
ritable préjudice  aux  créanciers  inscrits  ,  en  ce  qu'elle  les  prive  :  1°  de  la 
portion  d'intérêts  de  la  somme  à  laquelle  l'immeuble  se  serait  élevé  s'il  avait 
été  porté  à  son  prix  réel;  2°  de  pouvoir  retraire  l'immeuble  vendu,  parce 
qu'un  seul  créancier  pourrait  faire  ce  retrait,  et  qu'une  masse  de  créanciers 
ne  peut  jamais  s'entendre  assez  bien,  à  cause  de  la  diversité  des  intérêts, 
pour  réaliser  cette  opération  ;  3°  enfin,  d'être  payé  de  suite  de  la  plus-value 
même  des  biens  qui  demeurent  en  suspens  par  la  clause  du  réméré.  Cette 
clause  doit  donc  être  regardée  comme  non  avenue  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits  dont  le  droit  éventuel  de  surenchérir  existait  au  moment  de  la  vente, 
et  qui ,  en  le  mettant  en  œuvre  ,  anéantissent  nécessairement  l'aliénation, 
quelle  qu'elle  soit.  On  peut  toutefois  citer,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  du  7  mai  1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  665),  et  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  deBeaupréau,  du  14  août  1844  (t.  68,  p.  107). 

460.  (Q.  2500  octies).  Lorsque  le  premier  acquéreur  reste  adjudicataire, 
de  quel  jour  est-il  propriétaire? 

Du  jour  de  son  contrat,  et  non  de  celui  de  l'adjudication,  répond  M.  Chau- 
veau. En  droit,  la  propriété  lui  était  acquise  sous  une  condition  résolutoire  ; 
cette  condition,  qui  était  l'éviction  par  l'effet  de  la  surenchère,  ne  s'est  pas 
réalisée;  en  conséquence,  il  est  demeuré  propriétaire.  Peu  importe  qu'il  se 
trouve  obligé  de  payer  un  excédent  de  prix;  cette  circonstance  ne  change  pas 
son  titre,  qui  est  toujours  la  première  vente  (Sic,  Cass.,  12  fév.  1828,  J. 
Av.,  t.  37,  p.  233).  On  peut  ajouter  que  l'art.  2189,  Cod.  civ.,  dit  que  l'ac- 
quéreur qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  en- 
chérisseur, n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  ie  jugement  d'adjudication,  d'où 
il  résulte  que  l'acquéreur  ne  fait  pas  dans  ce  cas  une  nouvelle  acquisition, 
mais  garde  seulement  la  première.  Conf.,  Pigeau,  t.  2,  p.  251.  Compar. 
infrà,  495  et  s. 

461.  M.  Chauveau  se  demandait  si  la  contrainte  par  corps  aurait  lieu 
contre  l'acquéreur  demeuré  en  possession  ;  et  il  répondait  que  l'art.  710  de 
la  nouvelle  loi,  ainsi  que  l'art.  712  du  Code  de  1807,  limitait  évidemment  au 
surenchérisseur  la  disposition  relative  à  la  contrainte  par  corps,  et  que  dès  lors 
elle  ne  pouvait  être  appliquée  à  l'adjudicataire;  qu'il  n'y  avait  contre  lui  que 
la  voie  de  la  folle  enchère,  et  qu'en  pareil  cas  il  serait  soumis  à  cette  contrainte 
pour  la  différence  entre  le  nouveau  prix  et  celui  de  la  vente  sur  folle  en- 
chère. C'est  également  ce  qu'enseignait  Pigeau,  ubi  suprà.  L'abolition  de  la 
contrainte  par  corps  a  fait  perdre  à  ces  observations  toute  leur  portée  pratique. 

461  bis.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  par  arrêt  du  2  avril  1860  (J.  Av., 
t.  89,  p.  91),  que  le  créancier  surenchérisseur  n'est  déchargé  des  obligations 
que  lui  impose  la  surenchère,  et  la  caution,  des  conséquences  de  son  caution- 
nement, que  lorsque  au  jour  de  l'adjudication  il  s'est  présenté  un  tiers  enché- 
risseur, et  non  lorsque,  sur  une  enchère  mise  par  lui-même,  le  créancier 
surenchérisseur  est  déclaré  adjudicataire.  — V.  aussi  dans  le  même  sens,  un 
précédent  arrêt  de  la  même  Cour  du  5  déc.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  342). 

46 2.  (Q.  2500  novies).  Lorsque  l'augmentation  de  prix  opérée  par  la 
surenchère  produit  au  delà  de  ce  qu'il  faut  pour  payer  tous  les  créanciers  tws- 
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crits,  l'excèdent  tourne-t-il  au  profit  de  Vacquéreur  évincé  ou  au  profit  du 
vendeur  ?  Comment  doivent  être  calculés  les  dommages-intérêts  dus  a  l'acqué- 
reur évincé? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  que  l'excédent  du  prix  tourne  au  profit  du 
vendeur,  si  le  premier  acquéreur  est  évincé  ;  mais  que  si  le  premier  acquéreur 
devient  adjudicataire  sur  la  vente  par  surenchère,  la  question  est  oiseuse, 
d'après  l'art.  2191,  puisque  alors  l'acquéreur  a  recours  contre  le  vendeur,  etc. 
On  peut  objecter,  ajoute-t-il,  que  le  cas  du  fol  enchérisseur  n'est  pas  le  même 
que  celui  de  l'adjudicataire,  en  ce  que  le  premier  est  en  faute  et  ne  peut  ré- 
clamer la  garantie  à  laquelle  l'acquéreur  a  droit  dans  le  cas  de  la  surenchère, 
puisque  ce  n'est  pas  par  sa  faute  que  le  contrat  a  été  rompu. 

463.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  a  déjà  établi,  sous  la  quest.  2500  quin- 
quies  (suprà,  n.  450  et  s.),  que  l'acquéreur  évincé  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  contre  son  vendeur.  Ces  dommages,  ajoute-il  ici,  résultent  de  ce  que 
celui  qui  achète  et  qui  est  dépouillé  par  une  surenchère  se  trouve  privé  des 
avantages  qu'il  aura  pu  relirer  de  la  conservation  de  l'immeuble.  Lorsquela 
conservation  de  la  totalité  du  nouveau  prix  de  vente  sera  absorbée  par  les  créan- 
ciers, les  tribunaux  arbitreront  sans  doute  les  dommages  à  un  taux  plus  élevé, 
parce  qu'il  y  aura  présomption  que  le  débiteur,  pressé  par  ses  besoins  pé- 
cuniaires, avait  été  forcé  de  vendre  à  un  prix  quelconque.  Mais  lorsque,  au 
contraire,  les  créanciers  étant  payés,  il  reste  encore  un  excédent  du  prix  nou- 
veau, pourquoi  cet  excédent  n'appartiendrait-il  pas  à  l'acquéreur?  C'est  bien 
son  immeuble  qui  est  sorti  de  ses  mains.  L'assimilation  que  l'on  établit  à  cet 
égard  entre  Ja  vente  sur  surenchère  et  la  vente  forcée  ne  semble  pas  exacte 
à  notre  auteur.  Comment  peut-on  assimiler,  dit-il,  la  position  d'un  adjudi- 
cataire aventureux  et  insolvable  qui,  par  son  fait,  relarde  la  libération  du 
saisi,  nécessite  une  nouvelle  procédure,  en  donnant  lieu  à  une  folle  enchère, 
et  qui  est  puni  si  justement  de  sa  témérité  par  l'art.  740,  à  celle  d'un  acqué- 
reur volontaire,  de  bonne  foi,  qui  a  dirigé  le  placement  de  ses  capitaux  vers 
un  but  fort  légitime,  et  qui  se  voit  dépouillé  de  son  immeuble  par  le  fait  de 
son  vendeur?  car  si  le  vendeur  eût  payé  ses  créanciers,  la  surenchère  n'au- 
rait pas  eu  lieu.  La  différence  énorme  qui  existe  entre  ces  deux  hypothèses 
doit  suffire,  selon  M.  Chauveau,  pour  faire  repousser  le  sentiment  de  Carré, 
qui  lui  paraît  fournir  lui-même  un  argument  contre  son  propre  système  en 
citant  l'art.  2191,  Cod.  civ. 

464.  La  surenchère,  observe  encore  notre  auteur,  n'a  point  été  intro- 
duite en  faveur  du  vendeur,  auquel  la  loi  n'accorde  que  la  voie  de  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  :  et  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'on  donnât  une  prime 
à  la  mauvaise  foi>  en  permettant  à  un  vendeur  mécontent  du  prix  d'une  pre- 
mière vente  de  faire  surenchérir  un  second  acquéreur  sous  le  titre  de  créan- 
cier, si  la  différence  entre  les  deux  prix  de  vente  devait  appartenir  à  ce  ven- 
deur? Le  vendeur  a  été  irrévocablement  dépouillé;  rien  ne  peut  lui  procurer 
un  bénéfice  nouveau  sur  le  prix  de  sa  chose  :  seulement,  en  raison  de  sa  po- 
sition malheureuse  et  de  son  insolvabilité  complète,  les  magistrats  peuvent, 
ainsi  que  l'a  déjà  dit  l'auteur,  modérer  la  somme  des  dommages-intérêts  aux- 
quels a  droit  celui  à  qui  il  avait  vendu  volontairement  sa  propriété.— V.  tou- 
tefois, conf.  à  l'opinion  de  Carré,  MM.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  241  ;  Grenier, 
n.  463;  Troplong,  n.  976. 

465.  En  ce  qui  concerne  la  fixation  des  dommages-intérêts,  la  Cour  de 
Bordeaux  a  jugé,  par  arrêt  du  21  avril  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  537),  que  l'ac- 
quéreur qui  s'est  rendu  adjudicataire  sur  la  surenchère  peut  répéter  contre  son 
vendeur  :  1°  une  somme  équivalente  à  l'excédent  du  prix  de  l'adjudication 
sur  le  prix  porté  au  contrat  ;  2°  les  frais  faits  pour  constater  la  plus-value 
donnée  par  l'acquéreur  à  l'immeuble  frappé  de  surenchère;  3°  l'intérêt  de 
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l'excédent  dû  prix,  à  compter  du  jour  de  chaque  payement  ;  sans  pouvoir 
toutefois  réclamer  les  frais  d'adjudication  et  d'enregistrement  du  supplément 
du  prix. 

466.  Les  Cours  de  Bordeaux,  les  4  mars  1822  et  27  juin  1829;  de  Tou- 
louse, le  27  août  1834;  de  Dijon,  le  23  avril  1847,  et  de  Paris,  le  8  janv. 
1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  668),  ont  décidé  que  les  dommages-intérêts  dus  à 
l'acquéreur  consistent  dans  la  somme  que  forme  la  différence  entre  le  prix 
porté  au  contrat  et  celui  de  l'adjudication,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  2191, 
Cod.  civ.,  dispose  formellement  que  l'indemnité  à  accorder  au  tiers  détenteur 
devenu  adjudicataire  définitif  sera';la  différence  entre  le  prix  primitif  et  le  der- 
nier. Ces  arrêts  disent  qu'il  doit  en  être  de  même  dans  les  cas  où  le  tiers 
détenteur,  au  lieu  de  se  rendre  adjudicataire,  a  laissé  couvrir  son  enchère; 
que,  dans  ce  cas,  l'art.  2178  porte  qu'il  a  son  recours  tel  que  de  droit  ;  qu'en 
outre  l'art.  1630  dispose  que  le  vendeur  doit  à  son  acquéreur,  en  cas  d'évic- 
tion, indépendamment  de  la  restitution  du  prix,  des  dommages  et  intérêts, 
et  qu'enfin  l'art.  1633  veut  que,  si  la  chose  a  augmenté  de  valeur  à  l'époque 
de  l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  soit 
tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente  ;  qu'il  suffit 
donc  que  la  chose  vaille  plus  ou  ail  été  vendue  plus  que  le  prix  primitif,  pour 
qu'on  doive  la  différence;  que  cette  différence  est  en  effet  la  somme  des  dom- 
mages éprouvés  par  l'acquéreur,  qui  a  subi  une  éviction,  puisque,  s'il  fût 
resté  encore  propriétaire,  il  aurait  vendu  lui-même  l'objet  le  prix  auquel  il  a 
été  porté. 

46*7.  La  Cour  de  Grenoble  a  déclaré,  le  12  mars  1847  (ibid.),  que  les 
dommages-intérêts  ne  sont  pas  seulement  de  la  différence  qui  existe  entre 
le  prix  d'adjudication  sur  surenchère  et  celui  de  la  vente  volontaire,  mais 
bien  du  montant  du  dommage  réel  éprouvé,  parce  que  l'art.  2191,  Cod.  civ., 
n'est  applicable  qu'au  cas  ou  l'acquéreur  primitif  est  resté  adjudicataire. 

468.  M.  Chauveau  observe  que  sur  le  mode  d'évaluation  des  dommages- 
intérêts,  il  a  suffisamment  indiqué  que  les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir 
d'appréciation  qui  leur  permet  d'approprier  la  condamnation  aux  circon- 
stances. V.  quest.2409  (v°  Saisie  immobilière,  n.  1293  et  s.).  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  245. 

46!).  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Chau- 
veau, que  l'acquéreur,  évincé  par  suite  d'une  surenchère  formée  par  un 
créancier  inscrit,  ne  peut  prétendre,  à  l'exclusion  des  créanciers  chirogra- 
phaires  du  vendeur,  à  la  propriété  de  la  portion  restée  libre  après  le  paye- 
ment des  dettes  hypothécaires,  du  prix  de  l'adjudication  sur  surenchère; 
mais  qu'il  a  seulement  contre  son  vendeur  un  recours  qui  ne  lui  donne  aucun 
droit  de  préférence  sur  le  prix  :  arrêt  du  15  déc.  1862  [J.  Av.,  t.  89,  p.  149). 
Et  celte  doctrine  a  été  aussi  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier du  21  nov.  1864  (t.  91,  p.  77). 

4I70.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  4  fév.  1873 
(t.  100,  p.  466),  a  décidé  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  opérant  la 
résolution  delà  vente  à  l'égard  de  l'acquéreur,  transfère  le  droit  de  propriété, 
sans  intermédiaire,  du  vendeur  au  dernier  adjudicataire;  qu'en  conséquence, 
lorsqu'un  immeuble  appartenant  à  plusieurs  propriétaires  a  été  surenchéri, 
les  créanciers  hypothécaires  de  l'un  d'eux  ne  doivent  pas,  sous  prétexte 
que  leur  hypothèque  a  amené  la  surenchère,  en  recueillir  seuls  le  bénéfice  ; 
que  le  produit  de  la  surenchère,  qui  n'est,  en  réalité,  qu'une  portion  du 
prix  de  l'immeuble,  appartient  à  tous  les  propriétaires  dans  la  proportion 
des  droits  de  chacun  ;  et  que,  dans  ce  cas,  la  fixation  de  la  quotité  des  droits 
des  copropriétaires  dans  le  prix  de  l'immeuble  ne  fait  naître  qu'une  question 
de  partage,  qui  ne  doit  pas  être  résolue  dans  une  procédure  d'ordre  ouverte 
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sur  l'un  des  propriétaires,   et  à  laquelle   les   autres  doivent   demeurer 
étrangers. 

4*7 €.  La  jurisprudence  a  d'ailleurs  proclamé  le  principe  que,  dans  le 
cas  d'une  vente  volontaire,  dont  le  contrat  a  été  transcrit,  la  surenchère, 
alors  même  qu'elle  a  été  suivie  d'adjudication  au  profit  d'un  acquéreur  autre 
que  l'acquéreur  primitif,  ne  fait  pas  revivre  les  droits  du  vendeur;  et  que, 
dès  lors,  les  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier  ne  peuvent  prendre 
inscription  sur  les  biens  vendus  :  Montpellier,  10  déc.  1864  (J.  Av.,  t.  90, 
p.  418)  ;  Alger,  23  oct.  1868  (t.  94,  p.  346).  —  V.  aussi  Cass.,  23  fév.  1857, 
4"  juin  1859  et  7  mai  1860. 

471  bis.  Le  principe  de  la  garantie  due  à  l'acquéreur,  à  raison  de  la 
surenchère  du  dixième,  subsiste -t-il  même  lorsque  ce  dernier  a  acquis 
l'immeuble,  non  par  un  contrat,  mais  en  justice,  comme  dans  le  cas  de 
vente  par  licitation  entre  majeurs  et  mineurs?  En  nous  soumettant  cette 
question,  un  officier  ministériel  nous  a  adressé  les  observations  suivan- 
tes : 

«  M.  Dalloz,  Réf.,  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  2166,  dit  que  la 
question  ne  s'est  pas  présentée  dans  les  tribunaux  sous  forme  de  question 
directe  et  principale,  mais  qu'elle  a  été  plusieurs  lois  résolue  dans  des 
motifs  d'arrêts.  A  l'appui  de  ceux  cités  par  lui,  on  peut  encore  ajouter 
Montpellier,  2t  nov.  4864  (J.  Av.,  t.  65,  p.  212)  Mais  aujourd'hui  la 
question  se  pose  directement,  et  principalement  dans  l'espèce  que  voici  : 

«  En  1873,  une  instance  en  partage  est  engagée  par  un  héritier  majeur 
contre  divers  cohéritiers  mineurs.  Un  jugement  ordonne,  entre  autres  choses, 
la  vente  par  licitation  d'une  ferme  assez  importante,  et  renvoie  les  opéra- 
tions devant  notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente.  —  Le  cahier  des  charges 
renferme  les  clauses  ordinaires,  mais  ne  dit  rien  relativement  à  la  non- 
garantie  des  vendeurs  en  cas  de  surenchère.  L'adjudication  est  prononcée  au 
profit  d'un  étranger.  Il  y  avait  des  créanciers  inscrits  du  chef  des  anciens 
propriétaires^;  l'adjudicataire  leur  notifie  son  contrat,  conformément  à 
l'art,  21  «3,  God.  civ.  L'un  d'eux  fait  une  surenchère  du  dixième,  et  une 
nouvelle  adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un  autre  étranger. 

«  L'adjudicataire  primitif  n'avait  en  aucune  façon  essayé  de  critiquer  la 
surenchère  ;  il  l'avait  au  contraire  acceptée  en  faisant  comparaître  son  avoué 
à  la  nouvelle  adjudication.  Aujourd'hui,  et  alors  que  près  de  six  mois  se 
sont  écoulés  depuis  la  revente  sur  surenchère,  cet  adjudicataire,  se  préten- 
dant lésé  par  la  déposession  de  l'immeuble  par  lui  acquis,  vient  de  former 


première  adjudication,  que  contre  les  autres  colicitants  mineurs,  une  instance 
a  l'effet  de  les  faire  condamner  conjointement  et  solidairement  en  15,000  fr. 
de  dommages-intérêts.  Cette  action  est  elle  fondée  ? 

«  D'éminents  auteurs,  MM.  Demolomhe,  Successions,  t.  51,  n.  272,  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  564,  estiment  qu  une  vente  par  licitation  au  profit  d'un  étran- 
ger est,  dans  les  rapports  de  l'adjudicataire  avec  les  colicitants,  plutôt  une 
vente  ordinaire  qu'un  incident  de  partage;  mais  est-ce  à  dire  que  cette 
vente  a  tous  les  caractères  d'une  vente  volontaire  et  qu'elle  doit  produire  les 
mêmes  effets?  D'abord,  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est  interdite 
(Cod.  civ.,  1864);  ensuite,  l'action  en  réduction  de  prix  pour  vices  cachés  ou 
rédhibitoires  n'est  pas  admise  (Paris,  23  nov.  1874,/.  Av.,  t.  100,  p.  15?  et 
autorités  citées).  Enfin,  s'il  est  vrai  que  ces  sortes  de  ventes  sont  soumises 
à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  payement  de  prix,  cette  action  ne 
s'introduit  plus  de  la  même  façon  que  pour  les  ventes  ordinaires  ;  il  n'y  a 
jamais  lieu  à  une  résolution  pure  et  simple  du  contrat,  mais  à  une  revente 
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par  folle  enchère,  dont  les  conséquences,  pour  l'ajudicata'ire  soumis  à  la  folle 
enchère,  sont  réglées  par  l'art.  740,  G.  proc.  civ.,  ne  peut-on  pas  soutenir 
que  les  ventes  par  licitation,  surtout  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  et  que  dès 
lors  elles  sont  autorisées  par  justice,  sont  de  véritables  ventes  forcées,  et 
que,  par  conséquent,  comme  les  ventes  sur  conversion  de  saisie  immobilière, 
elles  échappent  à  la  garantie  en  cas  de  surenchère  du  dixième  (Rouen, 
•1er  juillet  1859,  J.  Av.,  59.  782)  ? 

«  Si  la  garantie  est  admise  en  matière  de  vente  volontaire,  n'est-ce  pas 
parce  que  le  vendeur  peut  à  l'avance  facilement  désintéresser  les  créanciers 
inscrits  et  éviter  l'éviction?  Mais  lorsque  les  vendeurs  sont  des  cohéritiers 
nombreux  et  quelques-uns  mineurs,  qui  ne  s'entendent  pas  pour  rembourser, 
est-ce  la  même  chose  ?  Si  l'on  ne  trouve  pas  dans  la  succession  de  deniers 
liquides  suffisants  pour  opérer  les  remboursements,  les  mineurs  devront 
emprunter,  et  pour  cela  il  faut  recourir  à  des  formalités  spéciales;  n'est-ce 
point  assez  pour  qu'ils  soient  exonérés  de  toute  garantie  ?  En  définitive,  ils 
ne  peuvent  se  refuser  à  la  vente,  l'immeuble  est  impartageable,  ils  doivent 
la  subir,  et  pourtant  voilà  qu'ils  seront  garants  l  ce  serait  bien  dur. 

«  En  supposant  que  la  garantie  existe,  quelle  sera  son  étendue  dans 
l'espèce  actuelle?  l'art.  2191,  G.  civ.,  n'est  pas  applicable.  L'adjudicataire 
n'est  jamais  entré  en  possession  ;  il  a  peut-être  manqué  un  gain,  mais  il  n'a 
pas  éprouvé  de  perte;  ne  serait-ce  pas  une  appréciation  à  faire  par  le 
tribunal  (Ghauveau,  quest.  2500  novies)?  L'arrêt  de  Montpellier  déjà  cité  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  déc.  1862  (/.  Av.,  t.  89,  p.  149)  ne 
viennent-ils  pas  fournir  un  argument  à  cette  thèse,  en  décidant  que  «le  tiers 
«  détenteur  évincé  par  suite  de  surenchère  n'a  aucun  droit  de  propriété 
«  sur  ce  qui  reste  du  prix  d'adjudication  après  le  payement  des  créances 
«  même  chirographaires.  et  que  ce  reliquat  appartient  au  vendeur  »  ? 

4kH\  ter.  Voici  la  solution  que  nous  avons  donnée  à  la  question  pro- 
posée :  —  Il  nous  paraît  hors  de  contestation  que,  dans  le  cas  où  la  licitation 
a  lieu  entre  majeurs,  et  où  l'adjudication  est  tranchée  au  profit  d'un  étranger, 
circonstance  que  lui  donne  le  caractère  d'une  véritable  vente,  ainsi  que  nous 
l'avons  nous-même  soutenu  dans  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  41, 
l'adjudicataire  évincé  par  une  surenchère  du  dixième  est  fondé  à  exercer  un  re- 
cours en  garantie  contre  les  colicitants.  L'éviction  procède  alors, en  effet,  d'une 
cause  antérieure  à  la  vente  et  personnelle  aux  vendeurs,  de  qui  il  dépendait 
de  l'empêcher  en  désintéressant  les  créanciers  inscrits,  et  qui,  du  moment 
qu'il  s'agit  d'une  vente  volontaire,  ne  peuvent  échapper  à  l'obligation 
d'indemniser  l'adjudicataire  du  préjudice  qu'il  a  souffert  par  leur  fait.  — 
Cette  solution  a  été  admise  non  seulement  par  les  décisions  rappelées  dans 
les  observations  reproduites  ci-dessus,  mais  en  outre  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Trévoux  du  5  juin  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  109),  et  sûr  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  30  janv.  1861  {id.,  t.  89,  p.  64),  V.  aussi  Pont, 
Priv.  et  hyp.,  n.  1346. 

4T1  quater.  Doit-elle  être  étendue  au  cas  où  la  licitation  a  eu  lieu  entre 
majeurs  et  mineurs?  La  Cour  suprême  a  proclamé  formellement  l'affirmative 
dans  un  autre  arrêt  du  8  juin  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  650),  en  se  fondant 
sur  ce  que,  dans  cette  hypothèse,  malgré  l'emploi  des  formalités  de  justice, 
la  vente  ne  cesse  pas  d'être  volontaire,  et  cette  interprétation  est  approuvée 
par  M.  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  quest.  2505  decies  (V.  v°  Licitation, 
n.  163).  Pour  nous,  sans  aller  jusqu'à  reconnaître  le  caractère  d'une  vente 
purement  volontaire  à  une  licitation  qui,  à  raison  de  la  minorité  de  quelques- 
uns  des  copartageants,doit  nécessairement  être  faite  en  justice,  nous  ne  croyons 
pas  non  plus  qu'on  doive  assimiler  cette  licitation  à  la  vente  par  expropria- 
tion forcée,  comme  on  le  fait  généralement  pour  la  vente  sur  conversion  de 
saisie  immobilière,  parce  qu'elle  a  lieu  dans  des  conditions  essentiellement 
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différentes.  Nous  y  voyons  seulement  une  vente  dans  laquelle  l'intervention 
de  la  justice  est  exigée  comme  une  mesure  de  protection  pour  les  mineurs, 
et  qui,  par  suite  de  cette  protection  même,  ne  soumet  les  colicilants  à  aucune 
garantie,  relativement  aux  faits  concomitants  qui  pourraient  la  vicier,  tels, 
par  exemple,  que  la  lésion  ou  les  vices  cachés,  mais  qui  doit,  au  contraire,  en- 
traîner, pour  les  colicitanls,  même  mineurs,  la  responsabilité  d'une  éviction 
dont  la  cause  a  précédé  la  vente,  et  d'où  le  concours  de  la  justice  ne  saurait 
faire  présumer  l'absence  de  fraude.  Le  texte  de  la  loi  vient  d'ailleurs  à  l'appui 
de  cette  opinion;  car  tandis  que  l'art.  4649  et  l'art.  1684,  God.  civ.,  décla- 
rent l'action  pour  vices  rédhibitoires  et  l'action  en  rescision  pour  lésion  inad- 
missibles dans  le  cas  de  vente  faite  par  autorité  de  justice,  nulle  disposition 
ne  proscrit,  dans  le  même  cas,  l'action  en  garantie  pour  cause  d'éviction. 

471  quinquies.  Quant  à  l'étendue  de  la  garantie,  nous  serions  disposé 
à  admettre,  avec  M.  Chauveau,  quest.  2500  novies  (suprà,  n.  468),  et  Petit, 
Surenchère,  p.  583,  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  la  déterminer  d'après 
les  circonstances. 

47  S.  (Art.  838).  Dans  le  cas  où  l'arrêt  qui  a  validé  une  surenchère  et 
en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  vient  à  être  cassé, 
l'acquéreur  surenchéri  est-il  fondé  à  exercer  une  action  endommages-intérêts 
contre  le  surenchérisseur?  Appelé  à  nous  expliquer  sur  ce  point,  nous;tvons 
dit  :  —  Lorsque,  en  exécution  d'un  arrêt  qui  a  validé  une  surenchère,  il  a  été 
procédé  à  une  nouvelle  adjudication,  et  que  celle-ci  a  été  prononcée  au  profit 
du  surenchérisseur,  nul  doute  que  la  cassation  ultérieure  de  cet  arrêt  n'ait 
pour  effet  de  déposséder  le  nouvel  adjudicataire,  sans  que  ce  dernier  soit  re- 
cevable  à  formuler  aucune  plainte,  ni  à  réclamer  aucune  indemnité  contre 
personne,  puisqu'il  a  été  partie  dans  l'instance  devant  la  Cour  suprême  et 
que  la  cassation  a  été  prononcée  contre  lui.  Mais  en  est-il  de  même  dans  le 
cas  où  l'adjudication  sur  surenchère  a  été  tranchée  au  profit  d'une  personne 
autre  que  le  surenchérisseur? 

473.  Au  premier  abord,  il  semble  contraire  aux  principes  du  droit  et  à 
l'équité  qu'un  adjudicataire  soit  dépouillé  du  bénéfice  de  son  acquisition  par 
l'effet  de  la  cassation  d'un  arrêt  auquel  il  a  été  complètement  étranger,  sur- 
tout si,  au  moment  de  l'adjudication,  il  n'a  pas  eu  connaissance  du  recours 
dont  cet  arrêt  avait  été  frappé.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  règle 
consacrée  par  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême,  que  par  la 
cassation  les  parties  sont  remises  dans  le  même  et  semblable  état  que  celui 
où  elles  étaient  avant  la  décision  annulée,  règle  dont  l'application  serait  évi- 
demment paralysée,  si  l'on  devait  maintenir,  en  faveur  de  l'acquéreur  ou  ad- 
judicataire, une  aliénation  qui  a  eu  pour  base  un  arrêt  cassé  ultérieurement. 
L'adjudication  n'a  été  irrévocable  que  sous  la  condition  que  l'arrêt  en  exécu- 
tion duquel  il  y  a  été  procédé  ne  serait  pas  plus  tard  annulé. 

474.  L'adjudicataire,  avant  d'enchérir,  devait  s'assurer  de  la  régularité 
de  la  procédure,  vérifier  si  elle  n'avait  pas  été  l'objet  de  contestations,  et  re- 
chercher si  la  décision  qui  aurait  statué  sur  les  contestations  survenues  était, 
ou  non,  passée  en  force  de  chose  jugée.  Il  ne  saurait  être  admis  à  arguer  de 
sa  bonne  foi,  d'abord  parce  que  cette  bonne  foi  n'est  pas  présumable  (à 
moins  que,  malgré  ses  investigations,  l'adjudicataire  n'ait  pu  avoir  connais- 
sance du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  en  vertu  duquel  il  a  acquis);  et  ensuite 
parce  que,  à  la  différence  de  celui  qui  a  reçu  une  chose  fongible  et  contre 
lequel  elle  ne  peut  être  répétée,  malgré  le  vice  de  son  titre,  lorsqu'il  l'a  con* 
sommée  de  bonne  foi  (Cod.  civ.,  1238),  l'acquéreur  ou  adjudicataire  d'un 
immeuble  est  tenu  de  lé  rendre,  qu'elle  qu'ait  été  sa  bonne  foi,  quand  la  dé- 
cision qui  sert  de  base  à  son  acquisition  vient  à  être  cassée.  Ces  principes 
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sont  très  bien  établis,  soit  par  M.  Merlin,  Quest.  de  dr.t  §  31,  soit  par  M.  Dal- 
loz,  Répert.,  v°  Cassation,  n.  2034,  2039  et  îtfM,  et  ils  ont  été  consacrés  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6  fév.  1836  (Dalloz,  ibid.,  n.  2040).  V.  toute- 
fois Guichard,  Jurispr.  hyp.,  v°  Cassation. 

475.  En  pareil  cas,  l'adjudicataire  évincé  est-il  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  au  poursuivant  ou  au  surenchérisseur  par  la  faute  duquel  l'adju- 
dicalion  se  trouve  annulée?  La  Cour  de  Paris,  par  son  arrêt  précité,  a  résolu 
ce  point  négativement  dans  une  espèce  où  l'adjudicataire  avait  eu  connais- 
sance du  pourvoi  en  cassation,  et  elle  a  reconnu  seulement  à  celui-ci  le  droit 
de  se  faire  restituer  les  frais  de  poursuites  et  les  diverses  sommes  payées  par 
lui  en  vertu  du  jugement  d'adjudication.  La  solution,  selon  nous,  devrait  être 
la  même  si  l'adjudicataire  avait  négligé  de  prendre  les  informations  propres 
à  lui  révéler  l'existence  du  pourvoi,  et  il  ne  pourrait  exercer  une  action  en 
dommages-intérêts  que  si  son  ignorance  de  ce  recours  n'était  pas  imputable 
à  son  défaut  de  vigilance. 

476.  (Q.  2500  duodecies).  L'acquéreur  évincé  par  une  surenchère  est-il 
tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus,  ou  bien  de  payer  les  intérêts  de  son 
prix  ? 

M.  Chauveau  dit  n'avoir  rien  à  ajouter  ici  aux  développements  qu'il  a  donnés 
sous  la  question  2432  sexies  (v°  Saisie  immobilière,  n.  1774  et  s.),  où  sont  cités 
divers  arrêts,  d'après  lesquels  l'acquéreur  ne  doit  que  la  restitution  des  fruits. 
L'auteur  fait  seulement  remarquer  que  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  s'est 
mise  en  opposition  avec  cette  jurisprudence,  en  décidant,  le  11  juill.  1842 
(/.  Av.,  t.  64,  p.  232),  que  les  fruits  d'un  immeuble  frappé  de  surenchère 
profitent  à  l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire,  à  partir  du  jour  du  contrat 
jusqu'à  l'adjudication,  nonobstant  la  clause  insérée  au  cahier  des  charges, 
et  par  laquelle  il  est  stipulé  que  ces  fruits  seront  rendus  à  l'adjudicataire  sur 
surenchère.  Enfin,  M.  Chauveau  constate  que  son  opinion  est  partagée  par 
M.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  247. 

477.  Depuis  la  dernière  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Chauveau,  l'opinion 
suivant  laquelle  l'acquéreur  évincé  par  suite  d'une  surenchère  n'est  pas 
obligé  de  restituer  à  l'adjudicataire  les  fruits  qu'il  a  perçus  dans  l'intervalle 
compris  entre  le  jour  de  son  acquisition  et  le  jour  de  l'adjudication  sur  sur- 
enchère, mais  est  seulement  tenu  des  intérêts  de  son  prix,  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  13  mars  1863  («/.  Av.,  t.  89,  p.  156),  et 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  elle-même,  du  19  avril  1865  (t.  90, 
p.  412). 

478.  (Q.  2500  terdecies).  De  quel  jour  V adjudicataire  sur  surenchère 
doit -il  les  intérêts? 

M.  Chauveau  estime,  conformément  à  la  jurisprudence  [Voy.  notamment 
Paris,  3  août  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  571)],  que  l'adjudicataire  sur  surenchère 
ne  doit  les  intérêts  de  son  prix  que  du  jour  de  l'adjudication,  et  non  du  jour  de 
la  vente  du  premier  acquéreur;  les  développements  dans  lesquels  il  est  entré 
à  ce  sujet,  sous  la  quest.  2394  oclies  (suprà,  n.  176  et  s.),  le  dispensent,  dit-il, 
de  donner  ici  de  nouveaux  détails.  Conf.,  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n.  248. 

479.  (Q.  2500  quaterdecies).  Quels  sont  les  remboursements  dus  par  lad- 
\udicalaire  à  V acquéreur  dépossédé  ? 

Aux  solutions  indiquées  sous  les  quest.  2432  quater  et  2500  novies  (v°  Saisie 
immobilière,  n.  1  <55et  s.,  et  suprà,  n.  462  et  s),  M.  Chauveau  ajoute  les  ob- 
servations suivantes  : 

L'art.  2188,  Cod.  civ.,  veut  que  l'adjudicataire  après  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  rembourse  à  l'acquéreur  dépossédé  les  frais  de  notification 
qu'il  a  exposés.  Mais  il  est  évident  que  cet  article  ne  dispose  que  pour  le  cas 
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où  l'acquéreur  et  l'adjudicataire  seront  des  personnes  différentes.  Dans  le  cas 
contraire,  l'adjudicataire  se  devant  à  lui-même,  comme  acquéreur,  le  rembour- 
sement de  ses  frais,  il  y  a  confusion  sur  sa  tête,  partant,  extinction  de  la 
créance  et  de  la  dette.  Il  a  fallu  cependant  une  décision  pour  consacrer  une 
vérité  aussi  élémentaire  :  jugement  du  tribunal  d'Avesnes,  du  26  janv.  1858 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  671). 

480.  Sous  la  quest.  2616  bis  (v°  Ordre,  n.  430),  M.  Ghauveau  a  exprimé 
l'opinion  que  le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire  ne  pouvait  être  em- 
ployé par  préférence  pour  les  frais  de  notification  par  lui  remboursés  à  l'ac- 
quéreur dépossédé.  Cette  opinion  est  partagée  par  M.  Petit,  p.  491,  et  a  été 
confirmée  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  8  juin  1844. 

481.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  7  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  71, 
p.  499),  déclare  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  après  aliénation  volon- 
taire est  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  dépossédé  les  frais  d'enregistre- 
ment du  contrat  primitif,  alors  même  que  ces  frais  seraient  supérieurs  à 
ceux  de  l'adjudication,  par  suite  d'une  action  en  quanti  minoris,  accueillie 
dans  l'intervalle  (le  prix  porté  au  contrat  était  de  110,000  fr.  ;  il  avait  été 
réduit  à  94,000  fr.,  et  la  surenchère  ne  le  porta  qu'à  103,425  fr.),  et  qu'il 
doit  aussi  les  frais  d'une  semblable  instance,  intentée  par  l'acquéreur  pour 
parvenir  à  la  fixation  du  prix  de  son  acquisition.  Compar.  suprà,  n.  246 
et  s.,  414  et  s.,  et  v°  Ordre,  n.  432. 

48S.  Enfin,  l'auteur  mentionne  des  décisions  desquelles  il  résulte 
qu'après  une  aliénation  volontaire,  l'acquéreur  dépossédé  par  une  suren- 
chère a  droit  au  remboursement,  à  concurrence  de  la  plus-value  des  im- 
penses et  améliorations  faites  à  Pimmeuble  ;  que  c'est  l'adjudicataire  qui  est 
tenu  de  ce  remboursement  ;  que  le  montant  de  la  plus-value  doit  être  imputé 
sur  le  prix  d'adjudication  ;  et  qu'on  ne  peut  le  mettre  à  la  charge  de  l'adju- 
dicataire au  moyen  d'un  dire  additionnel  au  cahier  des  charges  de  la  revente 
sur  surenchère  :  Paris,  16  juin  1858,  et  Bruxelles,  11  août  1857  (J.  Av., 
t.  84,  p.  619.)  Compar.  ci-dessus,  n.  414  et  s. 

483.  Depuis,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  cependant  que,  dans  le  cas  de 
surenchère,  l'acquéreur  ne  peut  réclamer  le  montant  des  dépenses  occasion- 
nées par  des  travaux  qu'il  a  fait  faire  sur  l'immeuble,  avant  le  payement  de 
son  prix,  nonobstant  une  clause  du  cahier  des  charges,  alors  surtout  que 
les  travaux  n'étaient  ni  nécessaires  ni  utiles  :  arrêt  du  25  janv.  1862  (J.  Av., 
t.  89,  p.  83). 

484.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  le  remboursement  des  impen- 
ses faites  par  l'acquéreur  surenchéri  n'étant  point  à  la  charge  du  surenché- 
risseur, cet  acquéreur  n'est  pas  recevable  à  demander  ce  remboursement  au 
cours  de  l'instance  en  validité  de  la  surenchère;  et  qu'il  ne  peut,  dans  cet 
objet,  qu'agir  ultérieurement  contre  l'adjudicataire  :  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
28  mai  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  399).  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  même 
admis,  par  un  jugement  du  21  déc.  1880  (t.  81,  p.  164),  que  l'adjudicataire 
dépossédé  par  une  surenchère  a,  pour  le  montant  des  impenses  faites  par 
lui  pendant  sa  jouissance,  un  privilège  qu'il  peut  faire  valoir  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  seconde  adjudication  (Cod.  civ., 
2157). 

485.  Jugé  d'ailleurs  que  la  caution  qui,  en  matière  de  surenchère,  ga 
rantit  le  payement  du  prix  et  des  charges,  conformément  à  l'art.  2185,  Cod. 
civ.,  n'est  tenue  à  aucune  garantie  envers  l'acquéreur  évincé  à  raison  de  la 
plus-value  résultant  des  impenses  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble  :  Rennes, 
19  fév.  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  161). 

486.  Le  surenchérisseur  est  en  droit,  après  l'adjudication  sur  suren- 


SURENCHERE. —  Art.  838.  429 

chère,  d'exiger  la  restitution  du  cautionnement  fourni  par  lui,  encore  bien 
qu'il  serait  Jui-même  resté  adjudicataire,  ce  cautionnement  étant  étranger 
aux  garanties  auxquelles  le  soumet  l'adjudication  :  Cass.,  2  août  1878  (/. 
Av.,  t.  96,  p.  208). 

487.  (Q.  2500  quindecies).  Quels  sont  les  droits  d'enregistrement  dont 
est  passible  un  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  ?  Par  gai,  doivent-ils  être, 
supportés?  V expertise  poursuivie  par  la  régie  devient-elle  sans  objet  par 
suite  de  l adjudication  sur  surenchère  ? 

Les  droits  d'enregistrement,  observe  M.  Chauveau,  sont  les  mêmes  que 
ceux  perçus  sur  l'adjudication  à  suite  de  saisie  immobilière,  c'est-à-dire  un 
droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c.  pour  100  sur  le  prix  de  l'adjudication,  et 
un  droit  de  greffe  de  55  c.  pour  100  sur  les  premiers  5,000  fr.  et  27  c.  et 
demi  pour  100  sur  ce  qui  dépasse  5,000  fr.  Mais  les  droits  d'enregistrement 
ne  sont  perçus  que  sur  l'excédent  du  prix  produit  par  la  surenchère,  tandis 
que  les  droits  de  rédaction  sont  perçus  sur  le  prix  total,  lorsque  la  première 
vente  a  eu  lieu  devant  notaire,  et  seulement  sur  l'excédent  s'il  s'agit  d'une 
vente  judiciatre  constatée  à  l'audience  des  criées. 

488.  On  a  demandé  si,  dans  les  droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur 
une  adjudication  après  surenchère,  il  fallait  ajouter  au  prix  les  frais  et 
loyaux  coûts  que  le  second  adjudicataire  doit  rembourser  au  premier  ou  à 
l'acquéreur,  s'il  en  était  ainsi  notamment  des  frais  de  purge?  Cette  ques- 
tion a  été  résolue  ainsi  qu'il  suit  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregis- 
trement et  des  domaineSy  1854,  p.  463: 

«  Quand  il  intervient  une  adjudication  sur  surenchère,  on  doit  la  considé- 
rer comme  n'opérant  qu'une  seule  et  même  mutation  avec  le  contrat  de 
vente  ou  la  précédente  adjudication  sur  lesquels  la  surenchère  a  lieu.  L'ad- 
judicataire définitif  est  censé,  quant  aux  frais  faits  antérieurement,  les  avoir 
payés  lui-même.  Il  faut  donc  en  général,  et  sauf  ce  qui  va  être  dit  pour  les 
trais  de  purge,  ne  percevoir  le  dr^it  de  vente  que  sur  les  frais  qui  auraient 
été  ajoutés  au  prix,  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  adjudication  ;  ainsi  il  nous 
paraît  que  les  droits  d'enregistrement  et  les  frais  d'actes  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  des  charges,  dans  le  sens  de  l'art.  15  de  la  loi  de  fri- 
maire. Mais  il  en  est  autrement  des  frais  de  purge  et  autres  de  ce  genre  : 
car  le  principe,  en  matière  de  vente,  est  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  au  prix  toutes 
les  charges  qui  ne  sont  pas  inférieures  à  la  propriété.  Or,  les  frais  de  purge 
et  autres,  bien  qu'utiles  à  l'adjudicataire,  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  inhérents  à  la  propriété,  puisqu'ils  sont  purement  facultatifs 
(art.  2181  et  2193,  Cod.  civ.)  :  il  faut  donc,  en  cas  de  surenchère,  les  ajouter 
au  prix.  On  nous  objecte,  il  est  vrai,  que  le  second  adjudicataire,  qui  prend 
la  place  du  premier,  serait  cependant  dans  une  position  plus  défavorable, 
puisque  celui-ci  n'a  pas  dû  acquitter  les  droits  de  mutation  sur  les  frais  de 
purge  postérieurs  à  la  vente.  Mais  cette  objection  ne  nous  paraît  pas  con- 
cluante ;  le  principe  invoqué,  en  vertu  duquel  le  second  adjudicataire  est 
mis  aux  lieu  et  place  du  premier,  n'est  vrai  qu'autant  qu'il  s'agit  de  frais 
inhérents  à  la  propriété  ;  si  d'autres  frais,  comme  ceux  de  purge,  ont  été 
faits  après  la  première  vente,  ils  n'ont  pu  alors  être  ajoutés  au  prix,  puis- 
qu'ils ne  constituaient  pas  une  charge  imposée  à  l'acheteur;  mais,  s'ils  doi- 
vent lui  être  remboursés  par  le  second  adjudicataire,  ils  font  réellement 
partie  du  prix  payé  par  ce  dernier,  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait 
de  réparations  ou  d'améliorations  faites  à  l'immeuble  dans  l'intervalle  des 
deux  actes  de  vente.  » 

489.  Plus  tard,  les  rédacteurs  du  même  recueil,  ayant  eu  encore  à  s'occu- 
per de  cette  question,  ont  persisté  dans  leur  thèse,  en  la  corroborant  par  les 
considérations  suivantes  (1857,  p.  94)  : 

«  Le  contrat  de  vente  primitif  ou  la  première  adjudication  n'étant  consi- 
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déré  que  comme  provisoire,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  il  n'est  pas  possible  de. sou- 
tenir que  les  droits  et  honoraires  de  cet  acte  ou  adjudication  provisoire 
doivent  être  ajoutés  comme  une  charge  additionnelle  au  prix  de  l'adjudica- 
tion définitive  ;  car  se  serait  pour  une  seule  mutation  percevoir  un  droit  sur 
le  droit  et  l'honoraire  que  l'adjudicataire  définitif  est  censé  avoir  payés  par  le 
remboursement  qu'il  en  doit  faire  au  premier  adjudicataire.  D'un  autre  côté, 
les  honoraires  du  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  rentrent,  comme  les 
droits  d'enregistrement  de  cet  acte,  dans  les  frais  particuliers,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1593,  God.  civ.,  sont  la  dette  personnelle  de  l'acquéreur.  Ces 
honoraires  et  ces  droits  ne  doivent  donc  point  être  ajoutés  au  prix  pour  la 
perception  du  droit  de  transmission.  Or,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  qui 
est  admis  pour  une  vente  volontaire  ne  le  serait  pas  pour  une  adjudication 
sur  surenchère.  Dans  ce  dernier  cas,  le  contrat  de  vente  ne  constituait 
qu'une  première  enchère  ;  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  et  même  mutation, 
qu'une  adjudication  judiciaire.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation (arrêt  du  11  août  1852,  instr.  1946,  §  7),  les  seuls  frais  susceptibles 
d'être  ajoutés  comme  charge  au  prix  d'une  adjudication  judiciaire  sont  ceux 
faits  antérieurement  à  la  mise  aux  enchères.  Dans  les  deux  hypothèses  il  y 
a,  ce  semble,  même  motif  de  décider.  —  Nous  pensons  donc  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  jurisprudence,  la  délibération  du  10  vent,  an  xnr,  qui  fixe  le 
mode  de  liquidation  des  droits  à  percevoir  sur  les  adjudications  sur  suren- 
chère, doit  être  entendue  dans  ce  sens  que,  pour  liquider  les  droits  dont  il 
s'agit,  il  faut  :  1°  déduire  le  prix  de  la  première  adjudication  de  celui  de  la 
seconde  ;  2°  ajouter  à  ce  restant  de  prix  les  frais  qui  doivent  être  rembour- 
sés par  le  second  adjudicataire,  excepté  les  droits  d'enregistrement,  de  trans- 
cription, et  les  honoraires  payés  pour  la  première  adjudication.  » 

490.  Quant  à  M.  Chauveau,  les  principes  admis  par  la  jurisprudence  en 
cette  matière  lui  paraissent  devoir  conduire  à  une  solution  plus  absolue  que 
celle  qui  vient  d'être  mentionnée.  Il  est  reconnu,  dit-il,  que  les  frais  de 
poursuite  de  vente,  payables  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix,  doivent 
être  ajoutés  à  ce  prix  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  dans 
les  ventes  judiciaires  (V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  août  1852, 
J.  Av.,  t.  78,  p.  34,  et  le  Formulaire  de  procédure,  2°  éd.,  t.  2,  p.  588. 
note  4)  ;  et  que  tout  ce  qui,  à  titre  de  charges  de  la  vente,  vient  en  aug- 
menter le  prix,  doit  être  ajouté  a  ce  prix  pour  l'assiette  de  l'impôt  perçu  par 
le  fisc.  Or,  quel  caractère  offre  la  restitution  imposée  par  l'art.  2188,  Cod. 
civ.,  à  l'adjudicataire  sur  surenchère  au  delà  de  son  prix?  Sans  doute,  les 
droits  d'enregistrement  remboursés  à  l'acquéreur  évincé  ne  doivent  pas  en- 
trer en  ligne  de  compte,  parce  que  ces  droits  sont  réputés  avoir  été  payés 
par  l'acquéreur  à  l'acquit  de  l'adjudicataire  sur  surenchère  qui  en  profite 
et  qui  n'est  tenu  envers  le  fisc  que  du  complément  à  percevoir  sur  l'excédent 
de  prix  provenant  de  la  surenchère  ;  mais  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte 
de  vente,  comme  ceux  des  poursuites  de  revente,  mais  les  frais  de  purge  et 
autres  de  ce  gpnre,  constituent  de  véritables  charges  augmentant  le  prix,  et 
sont,  par  conséquent,  passibles  des  droits  d'enregistrement.  Comment  d'ail- 
leurs hésiter  dans  cette  solution,  quand  il  est  décidé  que  l'acquéreur  devenu 
adjudicataire  sur  surenchère  ne  peut  pas  se  rembourser  à  lui-même  les  frais 
de  notification  qu'il  a  exposés  ;  que  l'adjudicataire  doit  rembourser  à  l'ac- 
quéreur dépossédé  les  frais  d'enregistrement  du  contrat  primitif,  alors  même 
que  ces  frais  sont  supérieurs  à  ceux  qui  devraient  être  perçus  sur  le  montant 
de  l'adjudication  par  suite  d'une  action  en  quanti  minoris  accueillie  dans 
l'intervalle  (Y.  suprà,  n.  481)? 

491.  A  la  vérité,  le  montant  des  restitutions  ne  doit  pas  faire  partie  du 
prix  sur  lequel  est  calculé  le  dixième  pour  la  surenchère  (V.  suprà,  n.246ets.), 
parce  qu'au  point  de  vue  du  montant  de  la  surenchère  la  valeur  des  rem- 
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boursements  à  effectuer  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ne  figure  pas  dans  le 
prix  qui  a  été  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire 
(art.  2185,  Cod.  civ.).  C'est  une  obligation  que  la  loi  impose  à  l'adjudica- 
taire sur  surenchère,  et  qui,  sous  ce  rapport,  n'a  rien  de  commun  avec  la 
fixation  du  dixième  de  la  surenchère  ;  on  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  que  ces 
remboursements  sont  une  charge  de  la  vente  sur  l'importance  de  laquelle  le 
dixième  est  calculé.  Mais  peut-on  contester  que  l'adjudicataire  paye  l'immeu- 
ble qu'il  acquiert  au  prix  figurant  dans  l'adjudication,  augmenté  de  la 
somme  que  représente  la  valeur  des  restitutions,  moins  les  droits  d'enregis- 
trement qu'il  eût  été  obligé  de  payer  lui-même  directement  au  fisc,  si  l'ac- 
quéreur auquel  il  les  rembourse  n'eût  déjà  opéré  ce  payement? 

492.  Le  4  juillet  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  672),  la  Cour  suprême  a  cassé 
un  jugement  du  tribunal  civil  du  Blanc,  du  9  juin  1846,  qui  avait  décidé  que 
l'acquéreur  sur  vente  volontaire  qui  devient  adjudicataire,  après  surenchère, 
de  l'immeuble  par  lui  acquis,  n'est  pas  tenu  de  payer  un  droit  de  mutation 
supplémentaire  sur  la  différence  entre  le  prix  des  deux  ventes  ;  elle  a  jugé 
que  cet  adjudicataire  est  soumis  au  payement  de  ce  supplément,  sauf  son 
recours  contre  le  vendeur.  M.  Chauveau  paraît  approuver  cette  solution. 

493.  Il  admet  aussi,  avec  un  jugement  du  tribunal  cbil  de  Chateau- 
briand, du  6  fév.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  270),  et  avec  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  23  juill.  1849  (ibid.),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  de 
partie  des  droits  perçus  sur  l'adjudication,  par  licitation,  à  un  étranger, 
d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession,  lorsque,  par  suite  d'une  suren- 
chère, l'un  des  colicitants  en  devient  adjudicataire  ;  et  avec  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  suprême,  du  10  fév.  1852  (J.  Av.,  t,  77,  p.  242),  que  lorsqu'une 
vente  d'immeubles  a  été  suivie  de  surenchère  et  d'adjudication  au  profit  d'un 
tiers,  il  n'y  a  qu'une  seule  mutation,  et  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur 
l'adjudication  définitive;  que  l'administration  de  l'enregistrement  n'est  pas 
recevable  à  demander  une  expertise  pour  obtenir  la  perception  d'un  double 
droit  sur  la  première  vente.  —  L'auteur  remarque  que  cette  décision  con- 
firme le  principe  déjà  établi  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du 
26  nov.  1850  (t.  76,  p.  107). 

494.  M.  Chauveau  mentionne  encore,  en  l'approuvant,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  15  mars  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  376),  portant  que 
l'expertise  provoquée  contre  l'acquéreur  d'un  immeuble  par  la  régie  de  l'en- 
registrement, ne  peut  avoir  aucune  suite,  lorsque  cet  acquéreur  est  dépos- 
sédé par  une  adjudication  sur  surenchère;  mais  que  c'est  l'acquéreur  et  non 
l'administration  qui  doit  être  condamné  aux  dépens,  lorsque  le  rapport  des 
experts,  déposé  avant  l'adjudication  sur  surenchère,  constate,  sur  le  prix  de 
la  vente,  un  excédent  de  valeur  vénale  de  plus  d'un  huitième.  La  régie,  qui 
pense  qu'il  y  a  eu  dissimulation  dans  le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  ou 
qu'un  immeuble  a  été  vendu  à  vil  prix,  n'est  pas  tenue,  observe  notre  auteur, 
d'attendre  l'expiration  du  délai  de  surenchère  pour  provoquer  une  expertise. 
Après  l'adjudication  sur  surenchère,  la  demande  en  expertise  devrait  être 
repoussée.  Lors  donc  qu'elle  a  formé  cette  demande  en  temps  utile,  il  est 
incontestable  qu'elle  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens,  si  un  événement 
qui  justifie  ses  prétentions,  comme  une  surenchère  du  dixième,  en  faisant 
atteindre  à  l'immeuble  sa  valeur  réelle,  et  en  résolvant  la  première  vente, 
vient  enlever  toute  raison  d'être  à  l'expertise  en  cours  d'exécution  ou  déjà 
terminée  par  le  rapport  des  experts,  sur  lequel  le  tribunal  n'a  pas  encore  statué. 

495.  (Q.  2500  sedecies).  Quels  sont  les  effets  de  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication  sur  surenchère  après  vente  volontaire  quant  à  la  purge  des 
hypothèques  et  notamment  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription? 

Pour  l'examen  de  cette  question,  M.  Chauveau  distingue  entre  les  hypothè- 
ques soumises  à  l'inscription   et  les  hypothèques   légales  qui  en    sont 
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dispensées.  —  A  l'égard  des  premières,  l'adjudication  sur  surenchère  du 
dixième,  observe-t-il,  ne  change  rien  à  la  situation  résultant  de  la  trans- 
cription du  contrat  d'aliénation.  Les  créanciers  dont  les  hypothèques  pro- 
venaient du  chef  du  vendeur  ont  eu,  pour  les  inscrire,  jusqu'à  la  trans- 
cription du  contrat;  la  purge,  au  moyen  des  notifications  aux  créanciers 
inscrits  à  cette  époque,  tend  à  fixer  Je  prix  d'une  manière  définitive.  La 
surenchère,  si  elle  est  tranchée  au  profit  de  l'acquéreur,  laisse  subsister 
dans  toute  sa  force  le  contrat  primitif,  sauf  l'augmentation  du  prix.  Le  juge- 
ment d'adjudication  n'a  pas  besoin  d'être  transcrit  parce  qu'il  n'est  pas  trans- 
latif de  propriété,  mais  simplement  confirmatif  de  l'aliénation  préexistante, 
laquelle  est  déjà  transcrite  (Conf.,  M.  Troplong,  Transcript.,  p.  126,  n.  401  ; 
Bressolles,  id.,  p.  24,  n.  33;  Godoffre,  /.  Av.,  t.  80,  p.  655;  Bioche,  v°  Su- 
rench.y  n.  243).  —  Lorsque  l'adjudication  est  tranchée  au  profit  d'uu  tiers, 
elle  doit  être  transcrite,  et  alors  se  présente  la  question  de  savoir  si  les  créan- 
ciers du  chef  du  vendeur  peuvent  valablement  s'inscrire  dans  l'intervalle 
entre  la  transcription  du  contrat  et  la  transcription  du  jugement  d'adjudica- 
tion sur  surenchère. 

49fc.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  alors  que  l'art.  834  accordait 
quinzaine  pour  prendre  inscription,  notre  auteur  avait  dit  à  ce  sujet  sous  la 
quest.  2496  ter  : 

«  Pigeau,  qui  se  pose  cette  question  dans  son  Commentaire,  t.  2,  p.  531,  la 
résout  affirmativement  :  il  pense,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  avril 
1812  (J.  Av.,  t.  21,  p.  409),  que  la  surenchère  suspendant  l'effet  de  la  pre- 
mière vente  qui  est,  en  droit,  comme  non  avenue,  et  l'aliénation  n'étant  con- 
sommée que  par  le  jugement  d'adjudication,  il  en  résulte  que  la  propriété 
de  l'immeuble,  lorsque  l'acquéreur  ne  s'est  point  rendu  dernier  enchérisseur, 
a  passé  directement,  et  sans  s'être  arrêtée  sur  sa  tête,  de  la  personne  du  ven- 
deur à  celle  de  l'adjudicataire,  et  que  les  inscriptions  prises  avant  la  transcrip- 
tion de  ce  jugement  d'adjudication,  ou  dans  la  quinzaine  après  la  transcrip- 
tion, doivent  produire  tout  leur  effet,  conformément  à  l'art.  834,  quoiqu'elles 
soient  postérieures  de  plus  de  quinzaine  à  la  transcription  du  contrat  pri- 
mitif. Mais  on  déciderait  le  contraire,  d'après  le  même  arrêt,  si  l'acquéreur 
demeurait  adjudicataire;  son  droit  primitif  se  trouvant  confirmé,  et  les  effets 
de  l'acte  de  vente  volontaire  remontant,  par  suite,  à  la  date  même  de  sa  nais- 
sance. En  déclarant  approuver  ces  décisions,  l'auteur  observait  toutefois  que 
i'avant-dernière  disposition  du  nouvel  art.  838,  statuant  que  le  jugement 
d'adjudication  sur  une  première  surenchère  ne  peut  être  frappé  d'une  se- 
conde surenchère,  il  s'ensuivait  que  l'inscription  prise  par  le  créancier  dans 
la  quinzaine  de  sa  transcription  ne  produirait  point  l'effet  spécial  créé  par 
l'art.  834,  et  qui  consistait  à  donner  la  faculté  de  surenchérir.  » 

497.  Ici,  M.  Chauveau  déclare  qu'une  étude  approfondie  de  la  nouvelle 
législation  l'a  convaincu  que  cette  solution  ne  doit  plus  être  admise.  Voici, 
en  effet,  dit-il,  quelle  est  en  résumé  la  situation  juridique  :  La  transcription 
du  contrat  de  vente  a  mis  un  terme  aux  inscriptions  de  la  part  des  créan- 
ciers du  vendeur.  Tant  que  l'adjudication  sur  surenchère  n'a  pas  été  trans- 
crite, l'immeuble  reste  sous  le  coup  de  la  transcription  déjà  faite.  La  purge 
faite  par  l'acquéreur  profite  à  l'adjudicataire  sur  surenchère,  qui  n'a  pas  à  la 
renouveler,  puisque  les  créanciers  inscrits  ont  reçu  une  fois  déjà  les  notifica- 
tions et  ont  usé  du  droit  que  la  loi  leur  confère  de  faire  porter  l'immeuble  à 
sa  juste  valeur.  Les  créanciers  de  l'acquéreur  auraient  pu  s'inscrire  entre  les 
deux  transcriptions.  Mais  l'adjudication  sur  surenchère  dûment  transcrite 
met  à  néant,  par  voie  de  résolution,  les  inscriptions  qu'ils  ont  pu  prendre. 
La  loi  du  21  mars  1855  a  fait  disparaître  tous  les  doutes,  en  attribuant  à  la 
transcription,  par  son  art.  3,  l'effet  qu'elle  y  a  attaché.  Mais  sous  l'ancienne 
loi,  la  Cour  de  cassation,  le  9  mai  1860,  a  décidé  que  la  surenchère,  qui  en- 
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traîne  la  résolution  de  la  vente,  ne  détruit  pas  les  effets  de  la  transcription 
et  de  la  purge;  que  c'est,  au  contraire,  parce  qu'elle  les  maintient  qu'entre 
la  transcription  de  la  vente  et  celle  de  l'adjudication  il  n'y  a  pas  un  instant 
où  la  propriété  demeure  incertaine;  qu'elle  réside  ou  sur  la  tête  de  l'acqué- 
reur ou  sur  celle  de  l'adjudicataire,  jamais  sur  celle  du  vendeur.  — V.  en  ce 
sens,  M.  Bioche,  loc.  cit.  Mais  une  solution  contraire  semble  résulter  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  28  octobre  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1858, 
n.  1002). 

498.  Les  droits  des  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscrip 
tion,  femmes,  mineurs,  interdits,  se  trouvent,  selon  M.  Chauveau,  clairemen! 
définis  par  les  dispositions  additionnelles  dont  il  a  rendu  compte  sous  le 
n"  DV  quater  (suprà,  n.  -428  et  s.).  —  L'adjudication  sur  surenchère  produit  la 
déchéance  contre  l'action  résolutoire  du  précédent  vendeur  (V.  suprà,  n.  453 
et  s.),  mais  elle  n'atteint  pas  les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription 
et  qui  ne  sont  pas  inscrites.  Ces  hypothèques  demeurent  régies  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun  tel  qu'il  résulte  de  la  nouvelle  disposition  de  l'art. 
772,  Cod.  proc.  civ.  (V.  à  ce  sujet  les  quest.  2613  et  suiv.,  v°  Ordre,  n.  21 
et  s.,  62  et  s.).  Sans  doute  le  législateur  aurait  pu  assimiler  l'adjudication 
sur  surenchère  du  dixième  à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  (V.  v°  Saisie 
immobilière,  n.  1186  et  s.),  en  imposant  au  poursuivant  la  surenchère  l'obli- 
gation d'appeler  les  créanciers  inscrits  d'après  le  mode  adopté  dans  les 
art.  692  et  696,  Cod.  proc.  civ.;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  et  il  est  certain  qu'il 
n'a  pas  voulu  le  faire.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  cette  différence,  telle  est 
la  loi;  on  peut  la  critiquer  en  théorie,  mais,  dans  l'application,  l'on  doit 
tenir  compte  de  sa  volonté  expresse. 

499.  Il  faudra  donc,  si  la  purge  spéciale  de  l'art.  2194,  Cod.  civ.,  n'a 
pas  eu  lieu,  que  l'adjudicataire  y  fasse  procéder;  mais  alors  les  créanciers 
qui  feront  inscrire  leur  hypothèque  pourront- ils  former  une  nouvelle  sur- 
enchère? L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  441, 
n.  249.  Selon  M.  Chauveau,  la  disposition  expresse  de  la  loi  doit  faire  re- 
pousser cette  solution.  L'art.  838  dit  formellement  :  «  L'adjudication  par 
suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  pourra  être  frappée  d'aucune 
autre  surenchère.  »  Il  est  difficile  d'être  plus  absolu  et  plus  péremptoire.  Il 
y  a  ici  bien  moins  de  motifs  pour  rouvrir  la  surenchère  qu'après  une  adjudi- 
cation sur  folle  enchère,  qu'après  une  adjudication  de  biens  de  failli,  et  ce- 
pendant la  disposition  prohibitive  de  la  loi  est  impitoyablement  appliquée 
par  la  jurisprudence  à  ces  hypothèses  (Compar.  suprà,  n.  154  et  s.). — V.  en 
ce  sens,  M.  Colmet-Daage,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  p.  63,  n.  1099. 

500.  On  s'est  demandé  :  1°  si  la  disposition  du  dernier  %  de  l'art.  838 
qui  renvoie,  en  ce  qui  concerne  la  purge  des  hypothèques  légales,  au  dernier 
§  de  l'art.  772,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'il  faille  toujours  prendre 
pour  point  de  départ  du  délai  de  trois  mois  prescrit  par  cette  dernière  dispo- 
sition, l'expiration  du  délai  de  deux  mois  accordé  pour  l'inscription  ;  2°  quel 
doit  être  le  point  de  départ  du  délai  de  trois  mois  quand  l'adjudication  a  été 
prononcée  au  profit  de  l'acquéreur  lui-même.  —  Sur  le  premier  point,  après 
avoir  observé  qu'on  pourrait  dire,  avec  M.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  469, 
n.  137,  que,  dans  le  cas  où  les  formalités  de  la  purge  sont  remplies  par  l'ac- 
quéreur, le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  l'ordre  doit  être  ouvert  pouvant 
courir  avant  le  jugement  d'adjudication,  c'est-à-dire  avant  la  fixation  défini- 
tive du  prix  sur  lequel  l'ordre  doit  porter,  il  faut  considérer  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication  comme  le  point  de  départ  de  ce  délai,  M.  Chau- 
veau déclare  préférer,  comme  plus  confrome  aux  termes  et  à  l'esprit  de  la  loi, 
l'opinion  de  MM.  Séligmann  et  Pont,  p.  309,  n.  94,  suivant  laquelle  le  créan- 
cier à  hypothèque  légale  peut  toujours  requérii  l'ouverture  de  l'ordre  et 
conserver  ainsi  son  droit  de  préférence,  sauf  à  surseoir  ensuite  jusqu'à  ce  que 
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la  transcription  ait  été  opérée.  Il  en  serait  de  même,  ajoute  notre  auteur,  si 
la  purge  des  hypothèques  légales  avait  été  faite  avant  la  purge  des  hypothè- 
ques inscrites. 

501.  Quant  au  second  point,  on  a  prétendu  que  le  délai  de  trois  mois 
ne  courrait  que  du  jour  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  pro- 
noncé au  profit  de  l'acquéreur.  Mais  M.  Ghauveau  a  dit  ci- dessus,  n.  495, 
qu'en  pareil  cas  le  jugement  d'adjudication  ne  doit  pas  être  transcrit;  il  en 
résulterait  donc  que  le  délai  de  trois  mois  n'aurait  pas  de  point  de  départ, 
si  l'on  n'adoptait  pas  la  solution  qu'il  vient  d'indiquer  pour  la  première 
question. 

V.  Ajournement  ;  Avoué  ;  Bénéfice  d'inventaire  ;  Caution  ;  Délai;  Faux  in- 
cident civil;  Frais  et  dépens;  Licitation;  Nullités  d'actes  de  procédure;  Ordre; 
Purge  des  hypothèques  ;  Qualités  de  jugement  en  arrêt;  Saisie  immobilière. 

SURSIS.  V.  Action  possessoire  ;  Appel;  Arbitrage  ;  Autorisation  de  femme 
mariée  ;  Bénéfice  d'inventaire  ;  Cession  de  biens  ;  Désaveu  ;  Enquête  ;  Exécu- 
tion forcée;  Exécution  provisoire;  Faux  incident  civil;  Garantie;  Interdic- 
tion et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Intervention;  Jugement;  Jugement 
par  défaut;  Jugement  préparatoire,  etc.;  Licitation;  Ordre;  Péremption 
d'instance;  Prise  à  partie;  Qualités;  Référé;  Reprise  d'instance;  Requête 
civile;  Saisie-arrêt;  Saisie  conservatoire;  Saisie-exécution;]  Saisie  immo- 
bilière. 

SYLLABES.  V.  Exploit. 

SYNDIC  DE  CHAMBRE  D'HUISSIERS.  V.  Intervention. 

—  DE  FAILLITE.  V.  Compromis;  Distribution  par  contribution;  Enquête; 
Exploit;  Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens;  Intervention;  Jugement; 
Ordre;  Récusation;  Référé;  Reprise  d'instance;  Saisie  •  arrêt  ;  Saisie- 
exécution;  Saisie  immobilière. 

SYNDICAT.  V.  Exploit. 

—  DE  LA  BOUCHERIE.  V.  Communication  au  ministère  public. 


TARIF.  V.  Compte  (reddition  de). 

TAXE.  V.  Assistance  judiciaire;    Communication  au  ministère  public; 

Compte  (reddition  de)  ;  Conclusions  ;  Défenses  ;  Désistement  ;  Distribution  par 
contribution;  Exécution  forcée;  Expertise;  Frais  et  dépens;  Intervention; 
Jugement  par  défaut;  Justice  de  paix  ;  Matières  sommaires  ;  Ordre;  Partage; 
Requête  civile  ;  Saisie-arrêt;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière. 

—  PRÉALABLE.  V.  Frais  et  dépens. 

—  (REMISE  DE  LA).  V.  Frais  et  dépens. 

TÉMOINS.  V.  Appel;  Enquête  ;  Expertise;  Faux  incident  civil  ;  Inventaire  ; 
Justice  de  paix;  Récusation;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière. 

—  (INDICATION  DES).  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 
TENEUR  DE  LIVRES.  V.  Enquête. 

TERME.  V.  Délai;  Exceptions. 

TERMES  CALOMNIEUX.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

—  INJURIEUX.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
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TESTAMENT.  V.  Acte  (délivrance  d'k  Action  possessoire;  Enquête;  Excep- 
tions ;  Exécution  forcée  ;  Expertise  ;  Faux  incident  civil  ;  Frais  et  dépens  ; 
Partage;  Référé;  Requête  civile. 

—  OLOGRAPHE.  V.  Exécution  provisoire  ;  Faux  incident  civil  ;  Référé. 
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(Art.  474  à  479,  Cod.  proc.  civ.) 


Acquéreur,  40,  48  et  s. 
Acquiescement,  37,    46,    47, 

70,  71,  139. 
Acte  d'avoué  à  avoué,  130. 

—  d'instruction,  177. 
Action  mixte,  48. 

—  personnelle,  48. 

-—  possessoire,  30,  169. 

—  principale,  129, 132  et  s. 

—  réelle,  48  et  s. 
Adjudication  (jugement  d'),  9, 

30,  44. 
Adoption,  66' 
Amende,  178  et  s. 
Amnistie,  115,  122. 
Appel,  54,  70,  128,  155  et  S. 
Arrêt,  146  et  s. 
Assignation,  129  et  s. 
Ayant  cause,  3 1 ,  40  et  s. ,  73, 

80,  84,  96. 
Bail,  111,  112. 
Cahier  des  charges  (publication 

de),  9. 
Caractères,  1  et  s. 
Cassation  (pourvoi  en),  128. 
Caution,  29,  95  et  s. 
Cessionnaire,  40,  57. 
Chose  jugée,   3,  20,  27,   28, 

32,  35,  127. 
Command  (déclaration  de),  61, 

62. 
Commissaire-priseur,  38. 
Commune,  37. 
Compétence,   146   et  s.,    161 

et  s. 
Compte,  175. 
Concierge,  114. 
Conciliation  (procès -verbal  de), 

132  et  s. 
Conclusions  à  la  barre,  131. 
Concordat,  9,  89  et  s. 
Conseil  de  famille  (délibération 

de),  9,  70,  71. 

—  judiciaire,  78,  79. 
Coobligé   solidaire,    98,    99, 

173. 
Cour  d'appel,  146  et  s. 
Courtier,  38. 

Créance  (contestation  de),  145. 
Créancier,  72  et  s. 

—  ehirograph«ire,  88. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Créancier  hypothécaire,  80  et 
S.,  91,92,  119. 

Curateur  à  succession  vacante, 
43,  63,  64. 

Déclaration  de  jugement  com- 
mun, 6,  152,  153. 

Délai,  138  et  s. 

Délaissement  d'immeuble,  142, 
168. 

Désistement,  185. 

Dol,  54. 

Dommages-intérêts,  182  et  s. 

Donataire,  105,  106. 

Donation,  59,  92,  106. 

Droits  personnels,  85. 

Effets,  172  et  s. 

Elections  municipales,  26. 

Emigré,  115,  121,  122. 

Enquête,  177. 

Exécution  provisoire,  170,171. 

—  volontaire,  46. 
Expert  (rapport  d'),  177. 
Faillite,  9,  11, 13,43,  89  et  s. 
Fermier,  111. 

Folle  enchère,  44,  176. 
Fraude,  54,   56,  66,  72,  73, 

81,  82,  97. 
Garant,  100  et  s. 
Héritier,  64,  65. 

—  apparent,  56. 

—  bénéficiaire,  40. 

—  putatif,  64. 
Incompétence   (exception    d' ), 

150. 
Indivisibilité,  173. 
Inscription  hypothécaire,  86. 
Interdiction,  105,  119. 
Interdit,  104. 
Intérêt  actuel,  36. 
Jugement  préparatoire,  38. 

—  sur  requête,  9  et  s.,  14,15, 
Légataire  particulier,  64. 
Licitation,  44. 

Locataire  principal,  112,  113. 
Mineur,  67  et  s. 

—  émancipé,  67. 
Ministère  public,  123  et  s. 
Nom,  38. 

Obligation  illicite,  78. 
Opposition,  11,  19,  25,  128. 
Ordre,  12,  34,  43,  85. 


Partage,  55,  64,  65,  76. 

Père  administrateur  légal,  69. 
Préjudice,  20,  21. 

—  moral,  37,  39 
Préjugé,  37. 
Prescription,  138  et  s.,   149, 

186. 
Privilège,  93. 
Propriété  (droit  de), 33,  35,  84, 

86,  107  et  s.,  142. 
Question  d'état,  115  et  s. 
Récusation  en  masse,  26. 
Réméré,  48. 
Requête,  131. 

—  civile,  19,  23,  68. 
Rescision,  48. 
Résolution,  52. 

Révocation  dedonation,59,106. 

Saisie-arrêt,  76,  77. 

Saisie-revendication,  30,  169. 

Sentence  arbitrale,  8. 

Séparation  de  biens,  32,  72, 
123  et  s. % 

Servitude,  59,  172. 

Société,  26. 

Sous-locataire,  112. 

Subrogé  tuteur,  67,  68. 

Succession  (administration  pro- 
visoire de),  15. 

—  (liquidation  de),  43. 

—  vacante,  12,  43,  63,  64. 
Surenchère,  29,  59. 
Sursis,  164  et  s.,  170,  171. 
Suspension    d'exécution,     168 

et  s. 
Syndic  de  faillite,  13,  89  et  s. 
Tierce  opposition  incidente,  1, 

130,  131,  134,  140,    142. 

—  principale,  1,129,  146.  V. 
action  principale. 

Tiers  détenteur,  175. 
Tribunal  de  commerce,  161  et  s. 
Tuteur,  67  et  s.,  104. 

—  ad  hoc,  69. 
Usufruitier,  107  et  s. 
Vente  d'immeuble,  88,  92. 
Vente   publique  de  marchan- 
dises neuves,  38. 

Voie  de  recours  facultative,  2, 
4,  5,  24,  120,  159. 

—  inutile,  2,21,  24,  29  et  s. 
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Formules.  —  Tierce  opposition  formée  par  action  principale  —  Form.  t.  4,  p.  418, 
n.  422.  —  Tierce  opposition  formée  par  requête.  —  Form.  n.  423,  p.  422.  —  Assi- 
gnation pour  mettre  en  cause  celui  qui  a  été  condamné  par  le  jugement  objet  de  la 
tierce  opposition  incidente  formée  par  requête.  — Form,  n.  424,  p.  423.  — Jugement 
qui  prononce  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  tierce  opposition. — Form. 
n.  425,  p.  423.  —  Jugement  qui  suspend  l'exécution  du  jugement  attaqué.  —Form. 
n.  426,  p.  423.  — Jugement  qui  rejette  la  tierce  opposition.  —  Form.  n.  427,  p.  424. 
—  Jugement  qui  admet  la  tierce  opposition.  —  Form.  d.  428,  p.  425. 

DIVISION. 

|  4 .  —  Caractères  généraux  de  la  tierce  opposition» 

|  2.  —  Par  qui  et  contre  quels  jugements  la  tierce  opposition  peut  être  formée* 

|  3.  —  Formes  et  délais  de  la  tierce  opposition. 

§  4.  —  Contre  qui  et  devant  quel  juge  la  tierce  opposition  doit  être  formée. 

§  5.  —  Effets  de  la  tierce  opposition. 

§  1.  —  Caractères  généraux  de  la  tierce  opposition. 

1.  (Art.  474).  Quel  est  le  caractère  de  la  tierce  opposition? 

Comme  le  dit  Carré,  au  texte,  la  tierce  opposition  peut  être  définie,  d'a- 
près le  texte  de  l'art.  474,  une  voie  extraordinaire  ouverte  contre  tout  juge- 
ment à  une  tierce  personne  qui  n'y  a  point  été  partie  par  elle-même,  ou  par 
ceux  qu'elle  représente,  et  aux  droits  de  laquelle  le  jugement  préjudicie.  La 
tierce  opposition  est  principale  ou  incidente.  Elle  est  principale,  lorsqu'elle  est 
formée  par  action  principale  et  distincte  de  toute  autre,  et  en  ce  cas  elle  doit 
être  portée  devant  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  (art.  475).  Elle 
est  incidente,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  le  cours  d'une  instance  contre  un  juge- 
ment dont  une  des  parties  liligantes  entend  se  prévaloir  contre  l'autre;  alors 
elle  est  jugée  comme  tout  autre  incident  par  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion principale  à  l'occasion  de  laquelle  elle  est  formée,  si  toutefois  ce  tribu- 
nal est  égal  ou  supérieur  en  degré  de  juridiction  à  celui  dont  émane  le  juge- 
ment attaqué;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  tribunal  saisi  du 
principal  est  intérieur,  on  suit  la  règle  de  compétence  admise  pour  la  tierce 
opposition  principale,  et  elle  est,  en  conséquence,  portée  devant  le  juge  qui  a 
rendu  le  jugement  contre  lequel  elle  est  dirigée  (art.  476). 

S.  D'après  Merlin,  Rèpert.,  v°  Tierce  opposition,  la  tierce  opposition  se- 
rait une  voie  de  recours  purement  facultative  ;  les  tiers  à  qui  on  oppose  un 
jugement  auquel  ils  n'ont  pas  été  parties  pourraient  se  borner  à  invoquer  la 
règle  que  la  chose  jugée  ne  produit  aucun  effet  vis-à-vis  des  personnes  res- 
lées  étrangères  au  débat.  Il  résulterait  de  là,  comme  le  remarquent  Boitard, 
t.  2,  p.  85  et  s.,  et  M.  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Tierce  opposition ,  n.  7,  que  la 
tierce  opposition  serait  à  peu  près  inutile,  et  que  l'art.  474,  Cod.  proc,  fe- 
rait double  emploi  avec  l'art.  1351,  Cod.  civ.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  19  mars 
1844  (Dalloz,  v°  Tierce  opposition,  n.  16)  et  22  août  1871    (D.p.71. 1.136). 

3.  Proudhon,  Usufr.,  t.  2,  p.  285,  n.  1266,  enseigne  dans  un  sens  con- 
traire, que  la  tierce  opposition  est  la  mise  à  exécution  nécessaire  de  l'ar- 
ticle 1351,  en  ceci  que  toutes  les  fois  qu'une  personne  qui  n'a  pas  figuré  dans 
une  instance  prétend  que  le  jugement  ne  peut  l'atteindre,  elle  ne  peut  se 
dispenser  déformer  tierce  opposition.  Ce  système,  selon  encore  l'observation 
de  Boitard  et  de  M.  Dalloz,  verb.  cit.,  n.  8,  aurait  pour  effet  de  violer  la  règle 
d'après  laquelle  l'obligation  de  prouver  incombe  au  demandeur.  C'est,  au 
contraire,  à  celui  qui  se  prévaut  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  établir  que 
la  chose  a  été  jugée  contre  celui  à  qui  il  l'oppose. 

4.  Suivant  M.  Chauveau  (V.infrà,  n.  20  et  s.),  la  tierce  opposition,  inutile 
en  général,  parce  qu'un  jugement  est  inopposable  à  une  personne  qui  n'y  a 
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pas  été  partie,  serait  facultative  et  recevable  dans  un  seul  cas,  celui  où  un 
individu  a  été  personnellement  condamné  par  un  jugement,  quoiqu'il  n'y  fût 
pas  partie,  et  encore  dans  ce  cas  pourrait-il  suffire  d'une  simple  opposition. 

5.  Enfin,  Boitard,  loc.  cit.,  et  M.  Dalloz,  n.  10,  justifient  la  voie  de  la 
tierce  opposition  par  l'utilité  qu'elle  procure  à  celui  à  qui  on  oppose  un  ju- 
gement auquel  il  n'a  pas  été  partie,  lorque  l'exécution  de  ce  jugement  peut 
lui  porter  préjudice.  Leur  interprétation  consiste  à  distinguer  entre  l'effet 
légal  du  jugement  et  les  conséquences  de  son  exécution.  V.  aussi  Pigeau, 
t.  1,  p.  769.  —  Dans  ce  système,  la  tierce  opposition  est  tantôt  purement 
facultative,  tantôt  forcée.  Elle  est  facultative  quand  elle  a  pour  objet  d'obtenir 
une  suspension  provisoire  de  l'exécution  ;  elle  est  forcée  quand  ceux  à  qui  on 
oppose  le  jugement  sont  obligés  de  le  faire  rétracter  pour  soustraire  leur 
droit  à  ses  conséquences  ;  tels  sont  les  ayants  cause  de  la  partie  condamnée, 
qui  se  trouvent  liés  par  le  jugement  tant  qu'il  subsiste.  C'est  ainsi  que  des 
créanciers  hypothécaires  ne  peuvent,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
du  18  mai  1822  (Dalloz,  n.  15),  écarter  les  effets  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  d'un  arrêt  auquel  ils  n'ont  point  été  parties,  que  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  laquelle  n'est  pas  simplement  facultative  pour  eux. 

6.  (Q.  1707).  Exùte-t-il  des  moyens  judiciaires  de  prévenir  une  tierce 
opposition  f 

Carré,  au  texte,  renvoie,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  à  ce  qu'il  a  dit  sous 
la  quest.  1271,  sur  les  demandes  en  déclaration  de  jugement  commun  (V. 
v°  Intervention,  n.  36).  M.  Chauveau,  ibid.,  se  borne  à  citer  dans  le  même 
sens,  MM.  Berriat-Saint-Prix,  p.  323,  note  16,  n.  2,  et  Thomine-Desmazures, 
t.  i,  p.  725. 

H.  (Q.  1708.)  Peut-on  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  toute  espèce 
de  jugements  ? 

Oui,  répond  Carré,  au  texte,  parce  que  l'art.  474  ne  fait  aucune  distinction. 
Ainsi  la  voie  extraordinaire  dont  il  s'agit  est  ouverte  contre  un  jugement, 
qu'il  soit  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  rendu  par  un  juge  ordinaire  ou 
par  nnjuge  d'attribution,  c'est-à-dire  par  un  tribunal  civil,  par  un  tribunal 
de  commerce  ou  par  un  juge  de  paix  (V.  Nouv.  Rêpert.,  v°  Tierce  opposi- 
tion, §  1,  t.  8,  p.  736;Cass.,  23  juin  1806,  ibid.)  ;  mais  non  pas  contre  un 
procès- verbal  de  conciliation  qui  n'est  point  une  décision  judiciaire,  mais 
un  simple  acte  contenant  des  conventions  privées  étrangères  à  toutes  autres 
personnes  que  celles  qui  les  ont  souscrites  (Paris,  18  juin  1813,  J.  Av., 
t.  21,  p.  565). 

8.  M.  Chauveau  dit,  de  son  côté,  que  la  voie  de  la  tierce  opposition  n'est 
ouverte  que  contre  les  jugements  ;  qu'elle  suppose  toujours  des  conclusions 
respectivement  prises  dans  une  instance,  et  sur  lesquelles  est  intervenue  la 
décision  du  juge.  Ainsi,  par  exemple,  observe-t-il,  elle  ne  pourrait  pas  être 
formée  contre  une  sentence  arbitrale,  rendue  par  suite  d'un  compromis  passé 
entre  certaines  parties;  une  telle  sentence  diffère  essentiellement  d'un  juge- 
ment véritable,  et  d'ailleurs,  en  aucun  cas,  elle  ne  pourrait  être  opposée 
à  des  tiers  (Cod.  proc.  civ.,  1022). 

9.  Mais  il  y  a,  ajoute  M.  Chauveau,  certains  jugements  qui,  soit  par 
la  nature  des  choses,  la  qualité  des  personnes,  ou  les  lois  spéciales  de  la 
matière,  soit  à  cause  de  quelques  circonstances  particulières  qui  en  modi- 
fient la  portée  à  l'égard  des  tiers,  répugnent  à  la  procédure  de  la  tierce 
opposition.  Tels  sont  ceux  qui  homologuent  une  délibération  d'un  conseil  de 
famille  ou  un  concordat  ;  les  jugements  qui  donnent  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges,  ou  qui  prononcent  l'adjudication  ;  certains  jugements 
rendus  sur  requête  et  ceux  qui  déclarent  une  faillite  ou  en  fixent  ultérieure- 
ment l'ouverture.  Les  premiers,  en  effet,  constituent  moins  une  décision  ju- 
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diciaire  qu'une  sanction  souveraine  apposée  à  une  délibération  déjà  prise 
dans  l'intérêt  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  créanciers.  Ce  sont  de  sim- 
ples déclarations  qui  confirment  des  actes  de  juridiction  purement  gracieuse. 
Mais  ils  n'ont  aucun  des  caractères  propres  d'un  jugement,  qui  implique 
toujours  l'idée  de  décision  sur  des  contestations  survenues  entre  des  parties; 
et  s'ils  en  prennent  indûment  le  nom,  ce  n'est  que  pour  la  forme,  et  pour 
leur  imprimer  le  caractère  d'authencité  et  de  force  exécutoire  que  revêtent  les 
actes  émanés  du  juge.  Ils  ne  peuvent  donc  point  donner  ouverture  au  droit 
de  former  tierce  opposition  de  la  part  du  tiers  qui  prétendrait  en  éprouver  un 
préjudice.  La  Cour  de  Rennes,  en  jugeant  le  contraire,  le  31  août  1818  (J.  Av., 
t.  8,  p.  400),  après  avoir  néanmoins  concédé,  en  principe,  que  les  délibéra- 
tions des  conseils  de  famille  n'ont  aucun  caractère  de  jugement,  et,  par  suite, 
que  l'homologation  ne  saurait  avoir  la  virtualité  de  le  leur  donner,  est  tom- 
bée en  contradiction  avec  elle-même,  et  a  fait  une  fausse  application  des 
règles  de  la  matière.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  18  janv.  1828 
(S.l.29.133)  a  confirmé  l'opinion  de  notre  auteur.  —  Mais  V.  toutefois  dans 
le  sens  contraire,Colmar,  11  avr.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  387). 

ÎO.  M.  Chauveau  applique  la  même  règle  aux  jugements  rendus  sur 
requête.  En  eifet,  dit-il,  la  tierce  opposition  suppose  une  décision  interve- 
nue entre  plusieurs  parties.  C'est  ce  qui  résulte  du  discours  de  l'orateur  du 
gouvernement  qui  a  présenté  l'exposé  des  motifs,  et  implicitement  de 
l'art.  478,  puisqu'il  est  dit  dans  cet  article  que  le  jugement  attaqué  sera 
exécuté  contre  les  parties  condamnées.  Or,  dans  un  jugement  rendu  sur 
requête,  il  n'y  a  qu'une  partie,  et  le  juge  prononce  sans  contradiction.  Il 
n'est  pas  besoin,  dès  lors,  d'y  former  tierce  opposition  pour  en  empêcher 
l'eflet  contre  celui  qui  est  lésé.  11  suffit  d'une  simple  demande,  et  le  juge- 
ment est  réputé  non  avenu  à  son  égard,  sans  qu'il  soit  obligé  de  l'attaquer 
même  par  simple  opposition  (arg.  de  l'art.  100,  C.  civ.),  à  moins  que  la  loi 
n'ait  exprimé  une  volonté  contraire,  comme  dans  certains  cas  de  la  saisie 
immobilière.  Il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'ordonnance  de  1667  ;  mais  il 
y  avait  dans  cette  ordonnance  une  disposition  spéciale  que  le  Code  n'a  pas 
reproduite  (V.  conf.,  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  88). 

1 1 .  Quant  aux  jugements  déclaratifs  de  la  faillite,  ou  à  ceux  qui  en  font 
remonter  l'ouverture  à  une  époque  antérieure,  dit  M.  Chauveau,  indépen- 
damment de  ce  que,  rendus  soit  sur  la  déclaration  du  failli,  soit  sur  la  re- 
quête des  créanciers,  ou  la  demande  du  juge- commissaire,  soit  même  d'of- 
fice par  le  tribunal,  on  peut  les  considérer  comme  ne  constituant  pas  de 
véritables  décisions  judiciaires,  l'art.  580,  Cod.  comm.,  disposant  qu'ils  seront 
susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  failli  dans  la  huitaine,  et  de  la  part 
de  toute  autre  partie  intéressée  pendant  un  mois,  à  partir  du  jour  où  les  for- 
malités de  l'affiche  et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'art.  442  auront  été 
accomplies,  rend  par  là  inutile  la  procédure  de  la  tierce  opposition.  En 
effet,  si  la  loi  commerciale  a  tracé  une  marche  particulière  en  matière  de 
faillite,  pourquoi  suivre  la  marche  fixée  par  le  Code  de  procédure  pour  les 
affaires  ordinaires  ?  La  règle  générale  cesse  d'être  obligatoire  dès  l'instant 
qu'une  dérogation  expresse  y  est  apportée.  Sans  doute,  cette  disposition 
sera  moins  favorable  à  l'égard  des  personnes  simplement  intéressées  qu'à 
l'égard  des  créanciers  proprement  dits,  lesquels,  instruits  de  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite,  devront  conséquemment  être  plus  à  même  de  profiter 
du  délai  de  rigueur  :  mais  la  célérité,  qui  est  l'âme  des  opérations  commer- 
ciales, exigeait  que  ce  délai  fût  fixé  d'une  manière  générale.  S'il  rend  cette 
voie  spéciale  de  recours  plus  rigoureuse  que  la  tierce  opposition,  il  lui  laisse, 
d'un  autre  côté,  l'avantage  d'être  moins  restreinte  dans  son  application,  et 
de  n'être  pas  soumise  à  l'éventualité  de  l'amende.  Ces  considérations, 
non  moins  puissantes  sous  l'ancienne  que  sous  la  nouvelle  législation  des 
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faillites,  avaient  d'abord  été  repoussées  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
1er  fév.  1812  (J.  Av.,  t.  21,  p.  556).  Mais  cette  Cour  a  répudié  son  premier 
système  en  adoptant  de  la  manière  la  plus  explicite  l'opinion  de  M.  Chau- 
veau  par  un  arrêt  du  14  juill.  1827  {Annales,  t.  4,  p.  320). 

12.  Enfin,  M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'ordre  ju- 
diciaire, de  compétence  exceptionnelle  qui  résiste  à  cette  voie  de  recours 
extraordinaire,  ainsi  que  l'enseignent  tous  les  auteurs,  en  commençant  par 
Merlin,  loc.  cit.,  et  que  le  proclament  une  foule  d'arrêts.  V.  Cass.,  14  mars 
1809  (J.  Av.,  t.  1,  p.  56),  15  mars  1830  (t.  40,  p.  29)  et  22  fév.  1830  (t.  38, 
p.  312)  ;  Colmar,  19  déc.  1810  {J.  Av.,  t.  21,  p.  544)  ;  Rouen,  22  mars  1815 
(t.  21,  p.  571). 

155.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que  de  diver- 
ses décisions  il  résulte  que  les  syndics  représentent  les  créanciers,  même 
ceux  hypothécaires,  quand,  dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit  de  l'actif  en  géné- 
ral ;  d'où  la  conséquence  que  les  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  for- 
mer opposition  aux  jugements  rendus  conlre  les  syndics  :  Trib.  de  commerce 
de  la  Seine,  9  avr.  1S44  (J.  Av.,  t.  66,  p.  384);  Bordeaux,  14  août  1845 
(t.  68,  p.  187)  ;  Grenoble,  9  juin  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  192); 
Cass.,  23  fév.  1857  (D.p.57.2.113)  et  16  mars  1857  {J.  Av.,  t.  82,  p.  341). 
—  Compr.  infrà,  n.  36  et  s. 

14.  L'auteur  mentionnait  aussi,  en  l'approuvant,  sur  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Montbrison,  du  15  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  259),  qui  a 
décidé  que  la  tierce  opposition  n'est  pas  admissible  pour  arrêter  l'exécution 
d'un  jugement  sur  requête  déclarant  vacante  une  succession,  et  qu'il 
suffit  d'en  demander  la  non-exécution  par  voie  d'action  ordinaire. 

15.  Plusieurs  autres  décisions  ont  confirmé  le  principe  suivant  lequel 
les  jugements  sur  requête  ne  sont  pas  susceptibles  de  tierce  opposition.  V. 
notamment  Cass.,  3  déc.  1834  (Dalloz,  ve  Tierce  oppos.,  n.  26)  ;  Colmar, 
18  janv.  1850  (D.p.51. 2.161);  Nîmes,  25  nov.  1850  (D.p.51.2.80)  ;  Orléans, 
5  avr.  1859  (D.p.59.2.57)  ;  Trib.  civ.  de  Charleville,  20  avril  1872  (J.  Av., 
t.  97,  p.  234);  Trib.  civ.  de  Corbeil,  14  juill.  1876  (Id.,  t.  101,  p.  232). 
Cette  dernière  décision  déclare,  spécialement,  qu'un  jugement  rendu  sur  re- 
quête (tel,  par  exemple,  que  celui  qui  confie  à  un  tiers  l'administration  pro- 
visoire d'une  succession),  constituant  simplement  un  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse, n'est  pas  susceptible  de  tierce  opposition  de  la  part  de  ceux  qui  n'y 
ont  pas  été  parties.  —  Contra,  Nancy,  17  juill.  1882  (J.  Av.,  t.  107,  p.  341). 

§  2.  —  Par  qui  et  contre  quels  jugements  la  tierce  opposition  peut 

être  formée. 

16.  (Q.  1709).  A  quelles  personnes  et  dans  quels  cas  la  voie  de  la  tierce 
opposition  est-elle  ouverte  ? 

Il  est  à  remarquer,  dit  Carré,  au  texte,  que  l'art.  464  du  projet,  dont  les 
termes  se  trouvent  en  entier  dans  l'art.  474  du  Code,  était  terminé  par 
ceux-ci,  qui  ont  été  supprimés,  encore  qu'ils  eussent  dû  l'être.  D'un  autre 
côté,  pour  exclure  du  droit  de  former  tierce  opposition  celui  qu'on  eût  re- 
connu n'avoir  pas  dû  être  appelé,  on  avait  ajouté,  dans  l'art.  465  du  projet,  ; 
une  disposition  qui  a  été  également  supprimée,  et  d'après  laquelle  la  partie 
qui  n'avait  pas  dit  être  appelée  à  un  jugement,  n'eût  pu  l'attaquer  qu'en  * 
prouvant  la  collusion,  la  fraude  ou  le  dof.  Or,  il  est  prouvé  par  la  discus- 
sion du  Conseil  d'Etat  (V.  Locré,  t.  2,  p.  285  et  suiv.),  que  ces  suppressions 
ne  furent  arrêtées  qu'afin  d'accorder  au  contraire  le  droit  de  former  tierce 
opposition  indistinctement  à  tous  ceux  qui,  ayant  intérêt  et  qualité,  n'au- 
raient pas  été  appelés  au  jugement.  Carré  convient  qu'on  peut  sans  doute 
conclure  de  ces  observations,  qu'on  n'a  point  à  considérer  aujourd'hui  si  la 
partie  qui  se  rend  tierce  opposante  a  pu  ou  dû  être  appelée  au  jugement,  et 
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qu'il  suffit,  pour  qu'elle  soit  recevable,  qu'elle  prouve,  aux  termes  de 
l'art.  474,  qu'elle  n'y  a  pas  été  appelée,  ou  qu'elle  avait  qualité  pour  dé- 
fendre à  la  demande,  qu'enfin  le  jugement  porte  préjudice  à  ses  droits. 
Néanmoins,  ajoute-t-il, en  déclarant  recevable  la  tierceopposition  d'un  tiers 
acquéreur  aux  jugements  et  arrêts  rendus  avec  son  vendeur  depuis  la  vente, 
et  en  vertu  desquels  il  était  assigné  en  déclaration  d'hypothèque,  la  Cour 
de  cassation  a  entièrement  rejeté  cette  doctrine,  puisqu'elle  a  fondé  sa  déci- 
sion sur  le  motif  suivant  :  «  Considérant  que  l'art.  474  ne  fait  que  confir- 
«  mer  les  anciens  principes  sur  la  tierce  opposition,  principes  fondés  sur 
«  la  raison,  fixés  par  la  doctrine  des  auteurs,  qui  enseignent  que,  pour  être 
«  admis  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt,  ce  n'est 
«  pas  assez  qu'on  n'y  ait  pas  été  partie,  qu'il  faut  encore  qu'on  ait  dû 
«  l'être,  parce  que  s'il  suffisait  d'avoir  intérêt  à  détruire  un  jugement  pour 
«  être  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  on  ne  serait 
«  jamais  assuré  delà  stabilité  d'un  jugement  obtenu  de  bonne  foi.  >  (Cass., 
21  fév.  1816,  S. 16.2. 153).  L'auteur  cite  dans  le  même  sens  un  arrêt  delà 
Cour  de  Douai  (S. 11. 1.100)  et  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  suprême,  des 

19  août  1818  (J.  Av.,  t.  18,  p.  236)  et  28  fév.  1822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  60). 

4*7.  Il  fait  ensuite  remarquer  que  les  motifs  invoqués  par  la  Cour  suprême 
sont  précisément  ceux  que  l'on  faisait  valoir,  lors  de  la  discussion  au  Conseil 
d'Etat,  pour  le  maintien  des  derniers  termes  de  l'art.  464  et  de  la  disposition 
de  l'art.  465  du  projet;  et  il  croit,  dit-il,  que  l'on  doit  s'en  tenir  à  cette  inter- 
prétation, malgré  les  retranchements  arrêtés  par  le  Conseil  d'Etat,  attendu  que 
les  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunat  n'ont  point  expliqué  la  loi 
comme  devant  produire  les  conséquences  résultant  de  ces  retranchements.  Il 
lui  parait  probable  que  le  législateur  a  entendu  conserver  sur  la  tierce  oppo- 
sition la  doctrine  qu'avait  admise  la  jurisprudence  (V.  entre  autres  l'arrêt  du 

20  prairial  an  x,  S. 2. 2. 295),  qui  était  unanimement  attestée  par  les  auteurs 
anciens,  et  qui  a  été  professée  de  même  par  ceux  qui  ont  écrit  depuis  la  mise 
en  activité  du  Code.  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  465  du  projet  doit,  suivant 
lui,  être  envisagée  au  moins  comme  règle  de  jurisprudence,  et  par  consé- 
quent les  jugements  lors  desquels  la  partie  n'a  pas  dû  être  appelée,  ne  peu- 
vent être  attaqués  par  elle  qu'en  prouvant  la  collusion,  la  fraude  ou  le  dol. 

18.  M.  Chauveau,  comprenant  qu'il  ne  pourrait  faire  saisir  toute  sa  pen- 
sée sur  la  véritable  nature  de  la  tierce  opposition,  s'il  se  bornait  à  ajouter 
quelques  observations  à  celles  présentées  par  Carré,  entre  ici  dans  des  déve- 
loppements étendus.  —  Il  commence  par  rappeler  que  le  projet  soumis  au 
Conseil  d'Etat  contenait  deux  articles  ainsi  conçus  :  «  Une  partie  peut  former 
«  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel 
«  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  point  été  appelés,  encore  qu'ils  eus- 
«  sent  dû  l'être.  —  A  l'égard  des  jugements  lors  desquels  la  partie  n'a  pas 
«  dû  être  appelée,  elle  ne  pourra  les  attaquer  qu'en  prouvant  la  collusion,  la 
«  fraude  ou  le  dol.  »  L'économie  de  ces  dispositions  était  celle-ci  :  une  per- 
sonne devait  être  appelée ,  on  l'a  condamnée  sans  l'entendre  ;  elle  formera 
tierce  opposition  à  ce  qui  a  été  décidé  en  son  absence ,  en  violation  des  rè- 
gles les  plus  élémentaires  de  l'équité;  la  personne,  au  contraire,  ne  devait 
pas  être  appelée  parce  que  le  défendeur  la  représentait  légalement;  elle  sera 
admise  à  prouver  que  la  condamnation  n'a  été  que  le  résultat  de  la  collu- 
sion, de  la  fraude  ou  du  dol,  et  elle  fera  encore  tomber  tout  ce  qui  aura  été 
décidé  sans  sa  participation. 

19.  Ce  système,  dit  M.  Chauveau,  offrait  à  une  partie  poursuivie  un  moyen 
Dien  simple  de  repousser,  au  moment  où  on  venait  la  lui  opposer,  une  décision 
ifui  lui  portait  un  préjudice  réel,  sans  qu'elle  eût  été  entendue  ou  représen- 
tée. Dans  le  premier  cas,  on  ajoutait  à  la  voie  naturelle  de  l'opposition,  ou- 
verte à  toute  personne  qui  a  été  condamnée  sans  être  entendue,  une  voie 
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toujours  admise  contre  une  exécution  tardive  ou  inattendue  ;  dans  le  second 
cas,  on  permettait  une  voie  plus  simple  qne  la  requête  civile  en  faveur  de 
celui  qu'un  jugement  fondé  sur  le  dol  ou  la  fraude  dépouillait  de  ses  droits. 
Dans  ces  deux  hypothèses,  la  chose  véritablement  et  légalement  jugée  n'était 
nullement  entamée;  le  législateur  ne  paraissait  pas  avoir  eu  la  pensée  de 
permettre  à  une  partie  qui  n'avait  pas  dû  être  appelée,  ou  qui  avait  été  repré- 
sentée, de  détruire  un  jugement  qui  pouvait ,  qui  devait  même,  dans  l'ordre 
habituel  de  la  procédure,  être  rendu  en  son  absence.  Mais,  au  Conseil  d'Etat, 
le  second  principe  fut  rejeté,  sans  qu'il  soit  possible  de  démêler  le  véritable 
motif  de  ce  rejet.  Un  membre  du  Conseil  fit  observer  qu'il  fallait  retrancher 
de  la  partie  conservée  ces  mots  :  encore  qu'ils  eussent  dû  l'être,  et  sa  proposi- 
tion fut  adoptée.  On  ne  voit  pas,  dit  M.  Chauveau,  pourquoi  du  rejet  du  se- 
cond principe  on  a  conclu  à  l'amendement  du  premier,  car  ils  n'avaient  au- 
cune corrélation  l'un  avec  l'autre.  Dans  l'un ,  j'ai  été  condamné  sans  être 
entendu;  dans  l'autre/ j'ai  été  mal  représenté  par  un  individu  qui  a  fait  ser- 
vir la  fraude  et  la  collusion  à  me  dépouiller. 

20.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  disposition  qui  a  passé  dans  le  Code  est  ainsi 
conçue  :  a  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  pré- 
«  judicie  à  ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été 
«  appelés.»  Il  faut  bien,  observe  M.  Chauveau,  puisque  l'esprit  du  législa- 
teur échappe  complètement,  donner  aux  termes  dont  il  s'est  servi  leur  véri- 
table signification.  On  n'a  jamais  soutenu  que  le  Code  de  procédure  ait  abrogé 
une  disposition  formelle  et  fondamentale  du  Code  civil,  dont  il  ne  parlait 
pas;  or,  l'art.  1351,  Cod.  civ.,  porte  que  la  chose  jugée  ne  peut  être  opposée 
qu'à  ceux  qui  étaient  parties  au  jugement  ou  à  l'arrêt.  Donc,  lorsqu'on  op- 
pose à  une  personne  un  jugement  auquel  elle  n'a  point  été  partie,  c'est  comme 
si  on  lui  opposait  une  feuille  de  papier  blanc,  car  il  n'y  a  contre  elle  ni  chose 
jugée,  ni  préjugé.  L'art.  474  exigeant  que  le  jugement  prêjudicie  aux  droits 
de  celui  qui  veut  former  tierce  opposition,  tout  jugement  rendu  hors  de  la 
présence  de  la  personne  à  laquelle  on  l'oppose  ne  pouvant  lui  occasionner 
aucun  préjudice,  nul  n'a  le  droit  de  former  tierce  opposition  contre  un  juge- 
ment ou  contre  un  arrêt  auquel  11  n'a  pas  figuré  comme  partie. 

21.  Si  l'on  disait  qu'un  jugement  auquel  on  n'a  pas  été  partie  par  soi- 
même  peut  porter  un  grand  préjudice,  à  raison  de  la  communauté  d'intérêt 
que  l'on  a  avec  celui  qui  a  été  condamné,  l'art-  474  serait  encore  là,  dit 
M.  Chauveau ,  pour  répondre  ;  c'est  une  question  de  représentation  légale  : 
ou  la  partie  qui  a  été  condamnée  était  le  représentant  naturel  et  légal  de  ce- 
lui auquel  on  oppose  le  jugement,  ou  elle  ne  rétait  pas.  Dans  le  premier  cas, 
tout  est  censé  fait  avec  ce  dernier;  l'art.  1351,  Cod.  civ.,  lui  est  applicable,  et 
la  voie  de  la  tierce  opposition  ne  lui  est  pas  ouverte.  Dans  le  cas  contraire, 
la  décision  lui  est  étrangère,  on  ne  peut  pas  la  lui  opposer,  elle  ne  lui  porte 
pas  préjudice;  donc,  il  ne  peut  pas  non  plus  y  former  tierce  opposition. 
Soutiendra-t-il  que  cette  décision  lui  porte  un  grave  préjudice  moral ,  en  ce 
sens  :  ou  qu'elle  forme  un  préjugé,  ou  qu'elle  sera  exécutée,  malgré  ses  récla- 
mations, contre  la  partie  condamnée?  Un  préjugé  résultant  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  qui  nous  est  étranger,  observe  M.  Chauveau,  n'offre  pas  le  cas  d'un 
préjudice  causé  :  sans  cela,  il  faudrait  accorder  à  toutes  les  parties  qui  crain- 
draient le  préjugé  d'un  arrêt  rendu  sur  une  question  semblable  à  celle  de 
leur  procès,  un  recours,  au  moins  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  cet  arrêt. 
Quant  à  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  elle  ne  sera  pas,  vis-à-vis  de 
celui  qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement,  considérée  comme  une  exécution 
d'arrêt,  mais  uniquement  comme  un  fait  volontaire  auquel  il  pourra  toujours 
s'opposer  par  les  voies  légales  ordinaires,  de  revendication  pour  les  meubles, 
d'actions  possessoire  ou  pétitoire  pour  les  immeubles  ;  le  jugement  ou  l'arrêt 
ne  lui  occasionnera  donc  pas  non  plus ,  sous  ce  rapport,  un  préjudice.  De 
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tout  quoi  il  résulte,  conclut  notre  auteur,  que,  dans  notre  Code  de  procédure, 
la  tierce  opposition  est  une  voie  complètement  inutile. 

22.  Selon  M.  Chauveau,  d'un  mot  tout  plaideur  pourra  faire  tomber  un 
jugement  ou  un  arrêt  qui  lui  sera  opposé;  il  dira  :  Je  n'étais  partie  à  ce  ju- 
gement, ni  par  moi-même,  ni  par  un  mandataire,  ni  par  un  représentai 
légal;  l'art.  -1351,  Cod.  civ.,est  une  barrière  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges 
de  franchir.  Que  si  on  lui  répond  qu'il  a  bien  été  partie  à  la  décision  invo- 
quée, puisque  son  nom  figure  dans  les  qualités,  il  dira  qu'il  n'a  pas  été  ap- 
pelé; que  s'il  avait  été  assigné  et  qu'il  eût  fait  défaut,  il  aurait  le  droit  de 
former  opposition  ;  qu'à  plus  forte  raison  doit-il  jouir  de  cette  prérogative 
contre  une  décision  qui  l'a  condamné  sans  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de 
se  défendre;  que  l'opposition  qu'il  forme  nYst  pas  une  tierce  opposition, 
puisqu'il  figure  au  nombre  des  parties  condamnées  ;  mais  qu'elle  sera  reçue 
en  la  forme,  et  que  la  décision  tombera.  Evidemment,  dans  ce  cas,  ajoute 
l'auteur,  une  partie  à  qui  une  décision  de  cette  nature  est  notifiée,  s'empresse 
d'y  former  opposition,  et  n'attend  pas  que,  plus  tard,  dans  un  procès  où 
elle  sera  demanderesse,  on  puisse  la  lui  opposer.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun 
danger  pour  elle,  car  si  cette  décision,  rendue  par  défaut,  n'avait  pas  été  exé- 
cutée contre  elle  dans  les  six  mois,  il  lui  suffirait  d'en  opposer  la  péremption, 
qui  ferait  tomber,  bien  mieux  encore,  l'exception  de  chose  jugée. 

23.  Mais  il  peut  arriver,  comme  le  supposait  le  projet  de  Code  de  procé- 
dure, que  la  décision  obtenue,  ou  contre  un  mandataire,  ou  contre  un  repré- 
sentant légal,  l'ait  été  par  collusion,  par  fraude,  par  dol;  ne  devra-t-on 
pas,  du  moins  dans  ce  cas,  admettre  la  tierce  opposition  ?  Non,  sans  doute, 
répond  notre  auteur;  un  titre  spécial  du  Code  de  procédure,  celui  de  la  re- 
quête civile,  a  été  consacré  à  modaliser  l'attaque  d'une  partie  contre  un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort;  car  si  la  décision  frauduleuse  était  encore 
susceptible  d'appel,  cette  voie  serait  incontestablement  ouverte  à  celui  qui 
aurait  à  s'en  plaindre.  La  procédure  en  requête  civile  ne  peut  être  com- 
mencée qu'après  l'accomplissement  de  formalités  nombreuses,  combinées  avec 
soin,  de  nature  à  arrêter  la  témérité  d'un  plaideur  :  on  ne  peut  pas  les  éluder 
en  prenant  une  autre  voie,  par  induction  d'un  article  dont  les  termes  sem- 
blent au  contraire  l'exclure  formellement. 

24.  M.  Chauveau  demande  ensuite  quel  est,  au  résultat,  le  danger  de  sa 
doctrine.  Dans  tous  les  cas,  excepté  celui  d'une  partie  condamnée  sans  avoir 
été  assignée,  ou  d'une  partie  victime  d'une  collusion,  d'une  fraude,  d'un  dol, 
la  chose  jugée  s'évanouit,  la  tierce  opposition  est  inutile.  Pour  ces  deux  cas 
spéciaux,  il  a  indiqué  les  voies  à  suivre.  Ce  système  lui  paraît  être  en  har- 
monie avec  les  principes  du  droit  naturel  et  avec  la  liberté  de  la  défense. 
Toutefois,  la  voie  de  la  tierce  opposition  ayant  été  établie  dans  le  Code  de 
procédure,  notre  auteur  croit,  dit-il,  pouvoir  l'admettre  comme  facultative, 
uniquement  de  la  part  de  celui  qui  a  été  condamné  sans  avoir  été  appelé, 
quoiqu'il  soit  de  principe  que  les  voies  extraordinaires  ne  doivent  pas  être 
permises  en  concurrence  avec  les  voies  ordinaires,  et  qu'à  ses  yeux  l'oppo- 
sition soit  incontestablement  ouverte  ;  dans  ce  cas,  il  estime  que  les  deux 
voies  de  l'opposition  ou  de  la  tierce  opposition  appartiendront  à  la  partie 
qui  se  trouvera  dénommée  dans  une  décision  qui  aurait  dû  lui  rester  étran- 
gère. En  dehors  de  ce  cas  unique,  pas  de  tierce  opposition  permise,  suivant 
lui. 

25.  Après  cela,  M.  Chauveau  mentionne  :  1°  dans  le  sens  de  la  nécessité 
de  la  tierce  opposition,  Proudhon,  Traité  de  Vusufruit,  t.  2,  p.  285,  n.  1266; 
2°  dans  le  sens  de  la  tierce  opposition  facultative,  Merlin,  Rép.,  v°  Opposi- 
tion tierce,  §6,  et  Quest.  de  Droit,  v°  Chose  jugée,  §  ii  ;  Thomine-Desmazures, 
1. 1,  p.  721  et  suiv.  ;  Boilard,  t.  3,  p.  159  et  suiv.  ;  Poncet,  Traité  des  juge- 
ments, t.  2,  p.  121,  n.  408;  Cass.,  11  mai  1840  (S.-V.40.1.720)  :  3°  en  sens 
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contraire  à  l'opinion  de  Carré  sur  la  condition  d'avoir  dû  être  appelé;  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  2,  p.  67;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  725;  Favard  de 
Lanelade,  t.  5,  p.596;  Cass.,  15 juill.  1822  (J.  P.  17.498);  déc.  1835  (/.  Av., 
t  50  p.  134)  et  24  déc.  1838  (/.  Av.,  t.  56,  p.  120);  Agen,  9  août  1827 
(t.  3o',  p.  178);  Nîmes,  20  nov.  1829  (t.  39,  p.  158)  et  13  janv.  1836  (t.  56, 
p.  120);  Bordeaux,  4  janv.  1830  (t.  39,  p.  58),  et  Douai,  23  mars  1831 
(S  -Y  31.2.44);  4°  en  faveur  de  cette  même  opinion,  Merlin,  Rèp.,  t.  8, 
p.  795;  Besançon,  30  janv.  1818  (t.  21,  p.  581);  Cass.,  22  fév,  1822 
(t.  24,  p.  60),  et  Pau,  16  mars  1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  86);  5°  il  fait  remar- 
quer que  Berriat-Saint-Prix,  p.  442,  note  8,  n.  2,  et  Poucet,  t.  2,  p.  105, 
n.  399,  pensent  que  la  partie  qui  a  été  irrégulièrement  appelée  et  néanmoins 
condamnée  nommément,  doit  former  opposition  et  non  tierce  opposition  ;  sys- 
tème auquel  il  ne  fait  pas  d'objection,  parce  qu'avoir  été  irrégulièrement 
appelé  n'est  pas  la  môme  chose  que  n'avoir  pas  été  appelé  du  tout. 

26.  Notre  auteur  reconnaît  que  c'est  avec  raison  que  la  tierce  opposition 
i  été  reçue  de  la  part  d'un  tribunal  récusé  en  masse  contre  l'arrêt  qui  avait 
admis  la  récusation  (Angers,  12  janv.  1815,  J.  Av.,  t.  18,  p.  640);  d'un  élec- 
teur municipal,  contre  le  jugement  qui  l'avait  éliminé  de  la  liste  électorale 
(Cass.,  22  mai  1832,  t.  46,  p.  175)  ;  d'un  huissier,  contre  l'arrêt  qui  avait 
mis  à  sa  charge  les  frais  d'un  acte  annulé  (Rennes,  11  avril  1825,  t.  49, 
p.  697);  d'un  associé,  contre  le  jugement  qui  avait  formé  le  tribunal  arbi- 
tral (Cass.,  21  mars  1827,  t.  33,  p.' 23).  Dans  ces  quatre  espèces,  remarque- 
t-il,  c'était  une  véritable  opposition  qu'on  a  transformée  en  tierce  opposition. 

27.  Enfin,  M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  dans  les  quest.  1708, 1710  et 
suivantes,  il  n'a  pas  cru  devoir  répéter  partout  que  l'examen  partiel  des  es- 
pèces particulières  était  fait  par  lui  sous  toutes  réserves  de  l'application  de  son 
système  général,  mais  que  les  lecteurs  comprendront  que  s'il  avait  voulu  se 
borner  à  l'exposition  de  ce  système,  toute  autre  réflexion  secondaire  devenait 
inutile.  Pour  ne  donner  qu'un  exemple,  l'auteur  explique  que  ce  n'est  pas, 
selon  lui,  dans  une  procédure  de  tierce  opposition  que  doit  se  vider  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  créancier  a  été  représenté  par  son  débiteur,  mais  dans 
une  procédure  ordinaire,  au  moment  où  l'on  veut  opposer  au  créancier  la 
chose  jugée  avec  son  débiteur,  exception  qu'il  repousse  en  prétendant  qu'elle 
ne  réunit  pas  toutes  les  conditions  de  l'art.  1351,  Cod.  civ.  Mêmes  observa- 
tions pour  les  questions  de  forme  qui  supposent  presque  toutes  qu'il  s'agit 
d'un  tiers  qui  n'est  pas  dénommé  au  jugement. 

28.  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  se  voyait  obligé  de  reconnaître 
que  la  jurisprudence  avait  persisté  à  appliquer  le  texte  du  Code,  en  recevant 
ou  en  rejetant  la  tierce  opposition.  Mais  il  observait  que  si  la  jurisprudence 
n'a  jamais  dit  que  celui  qui  formait  une  tierce  opposition  devait  être  déclaré 
non  recevable,  parce  qu'il  était  suffisamment  protégé  par  l'art.  1351,  Cod. 
civ.,  elle  n'a  pas  dit  non  plus  qu'une  partie  n'ayant  pas  pris  cette  voie  spé- 
ciale n'était  plus  recevable  à  opposer  l'art.  1351  ;  et  il  faisait  remarquer  que 
c'est  là  le  seul  point  de  vue  pratique  qui  peut  donner  de  l'intérêt  à  sa  théorie. 
Aux  objections  qu'elle  a  rencontrées  de  la  part  des  auteurs,  il  répondait 
comme  il  suit  : 

29.  M.  Dalloz,  v°  Tierce  opposition,  n.  6  et  suiv.,  soutient  qu'ow  peut  con- 
sidérer comme  un  point  démontré  d'une  manière  incontestable  que  la  tierce 
opposition  n'est  pas  sans  utilité,  comme  M.  Chauveau  le  prétend,  puisqu'elle 
permet  au  juge  de  prononcer  une  suspension  provisoire  d'exécution  qu'on  ne 
pourrait  accorder  au  tiers  agissant  par  action  principale.  Avant  d'examiner 
cette  objection,  qui  paraît  capitale  à  ce  jurisconsulte,  M.  Chauveau  croit  de- 
voir présenter  une  observation  sur  ce  que  dit  M.  Dalloz  à  l'endroit  du  seul 
cas  dans  lequel  notre  auteur  admet  la  tierce  opposition,  celui  dans  lequel  une 
partie  qui  n'a  pas  été  appelée  a  été  néanmoins  condamnée  personnellement. 
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Ce  cas  unique,  dit  M.  Dalloz,  est  de  nature  à  ne  se  présenter  presque  jamais. 
C'est  une  erreur,  répond  M.  Chauveau,  qui  renvoie  notamment  à  une  espèce 
examinée  par  lui  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  78,  p.  419,  et  dans  laquelle  la 
caution  d'un  surenchérisseur  avait  été  personnellement  condamnée  aux  frais 
de  la  surenchère  annulée,  sans  avoir  été  appelée  au  jugement  de  l'incident. 
Quoique,  en  pareille  position,  la  caution  eût  encore  pu  opposer  l'art.  1351, 
lorsqu'on  aurait  voulu  faire  exécuter  contre  elle  le  jugement  qui  lui  faisait  illé- 
galement supporter  les  frais  d'un  incident,  ou  qu'elle  eût  pu  prendre  la  sim- 
ple voie  de  l'opposition,  M.  Chauveau  déclare  qu'il  ne  verrait  pas  d'inconvé- 
nient à  recevoir  ce  qu'on  appellerait  une  tierce  opposition. 

30.  Revenant  à  la  proposition  qualifiée  d'incontestable  par  M.  Dalloz, 
notre  auteur,  pour  la  rendre  plus  saisissable,  prend  une  des  espèces  citées  : 
«Jean  a  déposé  des  diamants  entre  les  mains  de  Pierre.  Paul  s'en  prétendant 
«  propriétaire  obtient  contre  Pierre  un  jugement  qui  le  condamne  avec  exé- 
<c  cution  provisoire  à  les  restituer  à  lui  Paul.  Pour  obtenir  sursis  à  cette  re- 
«  mise  qui  sera  irréparable  à  cause  de  l'insolvabilité  de  Pierre  et  de  Paul, 
«  Jean  n'a  que  la  voie  de  la  tierce  opposition.  »  —  Pourquoi  donc?  M.  Chau- 
veau a  dit  au  texte  que,  dans  des  cas  semblables,  la  voie  de  la  saisie-reven- 
dication lui  paraissait  plus  simple,  plus  rapide  et  plus  efficace.  S'il  s'agit 
d'immeubles,  quoiqu'on  ait  voulu  prétendre  que  pour  faire  tomber  nn  juge- 
ment d'adjudication  d'une  parcelle  appartenant  à  un  tiers,  ou,  du  moins, 
pour  en  suspendre  l'exécution,  le  véritable  propriétaire  avait  besoin  de  pren- 
dre la  voie  de  la  tierce  opposition,  et  que  cela  ait  été  jugé  le  13  mars  1848, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  7  février  1 849,  que  la  simple  action  possessoire 
suffisait.  V.  v°  Saisie  immobilière,  n.  1286  et  s. 

31.  Pour  prouver  que  la  tierce  opposition  n'est  pas  simplement  faculta- 
tive, qu'elle  est,  au  contraire,  forcée  en  certains  cas,  M.  Dalloz,  n.  13  et  14, 
indique  l'hypothèse  où  des  ayants  cause,  par  exemple,  des  créanciers,  des 
acquéreurs,  des  cessionnaires,  etc.,  ont  besoin  de  poursuivre  la  rétractation 
de  décisions  mettant  à  néant  les  droits  de  leur  auteur,  lorsque  ce  dernier  est 
réputé  ne  les  avoir  point  représentés.  «  Sans  doute,  dit-il,  ces  ayants  cause, 
non  représentés  au  procès  et  devenus,  à  ce  titre,  de  véritables  tiers,  auront 
qualité  pour  remettre  en  question  le  jugement  rendu  contre  leur  auteur; 
mais  il  faut  qu'ils  attaquent  ce  jugement,  comme  ils  attaqueraient  tout  autre 
acte  émané  de  ce  dernier;  il  faut,  en  d'autres  termes,  qu'ils  le  fassent  rétrac- 
ter. Or,  la  seule  voie  qui  soit  ouverte  aux  tiers  pour  faire  tomber  les  décisions 
judiciaires  dont  ils  ont  intérêt  à  poursuivre  la  rétractation  est  celle  de  la 
tierce  opposition.  »  M.  Chauveau  faisait  remarquer  qu'il  a  prévu  cet  argu- 
ment, et  qu'il  y  a  répondu.  Il  ajoutait  que  c'est  évidemment  résoudre 
la  question  par  Ta  question.  Car  l'unique  difficulté  est  de  savoir  si  réellement 
le  tiers  a  été  représenté,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  les  termes 
de  l'art.  1351,  Cod.  civ.,  lui  sont  applicables.  Dès  que  M.  Dalloz  lui-même 
reconnaît  que  l'ayant  cause  n'a  pas  été  représenté  légalement,  le  jugement 
n'a  donc  aucune  force  à  son  égard.  Pourquoi  en  demanderait-il  la  rétracta- 
tion, puisque  res  inter  alios  judicata  nec  podesse  nec  nrocere  potest?  Il  n'a  nul 
besoin  de  faire  rétracter  un  jugement  qui  ne  le  concerne  pas.  L'argument 
serait  irréfutable,  si  on  lisait  quelque  part  qu'un  jugement,  quel  qu'il  soit, 
ne  pourra  jamais  être  rétracté  que  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  Mais 
cette  règle  n'existe  pas,  ne  peut  pas  exister,  car  elle  contrarierait  le  principe 
d'éternelle  justice  qui  des  lois  les  plus  anciennes  a  passé  dans  l'art.  1351, 
Cod.  civ.,  et  a  été  appliqué  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce  citée  plus 
haut. 

3£.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  424,  ne  veut  pas  non  plus  que  la  tierce  opposi- 
tion soit  une  arme  inutile.  Cependant,  il  reconnaît  que  la  voie  d'exception 
tirée  de  l'art.  1351  est  beaucoup  plus  commode;  ce  qui ,  loin  de  l'amener 
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k  rejeter  comme  superflue  toute  la  procédure  indiquée  par  le  Code,  le  con- 
duit à  cette  singulière  conséquence  :  «  Force  est  donc  de  reconnaître  qu'il 
doit  y  avoir  des  cas  où  l'autorité  de  la  sentence  ne  peut  être  ébranlée  que 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  et  c'est  précisément  pour  ces  cas  que  cette 
voie  a  été  créée.  »  Et  il  s'empresse  de  citer  l'art.  873,  Cod.  proc.,qui  permet 
aux  créanciers  du  mari  de  former  une  tierce  opposition  contre  le  jugement 
de  séparation  de  biens.  M.  Chauveau  observait  que  cet  article  est  bien  peu 
concluant.  Il  ressort  des  diverses  dispositions  du  titre  vm  du  livre  ierde  la 
2e  partie  du  Code  de  procédure,  que,  dans  les  instances  en  séparation  de  biens, 
les  créanciers  sont,  pour  ainsi  dire,  parties.  L'art.  871  le  prouve  particuliè- 
rement, car  il  leur  permet  d'intervenir  sans  préliminaire  de  conciliation. 
Il  leur  est  accordé  de  longs  délais  pour  faire  valoir  leurs  droits  ;  puis,  l'ar- 
ticle 873  leur  déclare  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
l'expiration  des  délais,  ils  ne  seront  plus  admis  à  se  pourvoir  par  opposition, 
c'est-à-dire  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  aura  contre  eux  force  de 
chose  jugée.  Les  créanciers  ont  donc  le  droit  ou  d'intervenir  jusqu'au  juge- 
ment, ou  de  s'opposer  à  ce  jugement,  lorsqu'il  aura  été  rendu,  pendant  un 
certain  temps.  Dans  la  matière  de  la  séparation  de  biens,  comme  dans  celle 
des  faillites  (Cod.  comm.,  580  et  581),  les  parties  intéressées,  souvent  incon- 
nues, sont  appelées  par  la  grande  voie  de  la  publicité,  et  le  moyen  qu'elles 
emploient  pour  faire  tomber,  rapporter  ou  modifier  le  jugement  qui  a  été 
rendu,  est  plutôt  une  opposition  qu'une  tierce  opposition,  parce  que  ce  ne 
sont  pas  des  tiers  :  aussi  dans  le  Code  de  commerce  l'expression  tierce  oppo- 
sition ne  se  rencontre-t-elle  même  pas,  et  la  Cour  de  Paris  a-t-elle  décidé,  le 
7  mars  1858  (/.  P.  58.552),  que  le  titre  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  jugements  rendus  pour  fixer  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments. 

33.  Mais  M.  Rodière  n'a  pas  voulu  se  contenter  du  cas  spécial  de  l'ar- 
ticle 873,  Cod.  proc.  civ.,  pour  justifier  sa  doctrine,  et  il  a  recherché  un  prin- 
cipe qui  pût  justifier  son  opinion  sur  l'utilité  de  la  tierce  opposition.  «  Ou 
nous  nous  abusons  fort,  dit-il,  ou  ce  principe  est  celui-ci  :  Quand  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  avait  actionné  la  personne  qu'elle  devait,  en  effet, 
actionner,  et  qu'on  ne  peut  lui  imputer,  à  cet  égard,  aucune  faute,  le  tiers 
n'a  que  la  voie  de  la  tierce  opposition.  Cette  partie  avait-elle  mal  engagé  le 
procès?  Le  jugement  qu'elle  a  obtenu  n'est  vis-à-vis  du  tiers  qu'une  arme 
sans  tranchant,  un  instrument  sans  effet.  »  M.  Chauveau  déclarait  encore  que 
ce  principe  ne  lui  semblait  nullement  décisif;  il  n'admettrait  jamais,  disait-il, 
qu'un  propriétaire  soit  obligé  de  prendre  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre 
un  jugement  qui  aura  attribué  sa  propriété  à  un  tiers  sur  l'action  intentée 
contre  celui  qui  la  détenait  illégalement.  Celui  qui  a  obtenu  un  jugement  n'a 
pas  plus  de  droit  à  son  égard  qu'un  acquéreur  ou  un  cessionnaire.  Pour 
faire  tomber  l'acte  qu'on  lui  oppose,  le  propriétaire  se  contente  de  dire  :  aio 
hanc  rem  esse  meam.  Pour  faire  tomber  un  jugement  auquel  il  n'a  été  ni  ap- 
pelé ni  représenté,  il  doit  lui  suffire  de  dire,  avec  l'art.  1351,  Cod.  civ.  :  res 
inter  alios  judicata,  etc. 

Divers  arrêts  paraissent  avoir  reconnu  d'une  manière  générale  l'inutilité 
d'une  tierce  opposition,  lorsque  la  partie  qui  n'a  été  ni  présente  ni  appelée 
peut  repousser  l'exception  de  la  chose  jugée.  V.  Cass.,  15  janv.  1844  (J.  Av  , 
t.  67,  p.  425)  ;  4  août  1845  (t.  70,  p.  91)  ;  Orléans,  15  janv.  1852  (/.  P.  52.2. 
613);  Bordeaux,  14  juillet  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  366). 

34.  Mais,  d'autre  part,  M.  Chauveau  remarquait  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  4  nov.  1845  {J.  Av.,  t.  70,  p.  77),  que  l'adjudicataire,  condamné 
à  payer  une  seconde  fois  son  prix  par  un  jugement  réglant  un  ordre,  peut 
attaquer  ce  jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  s'il  n'a  été  appelé 
ni  représenté  dans  la  procédure  d'ordre,  et  que  ce  droit  appartient  également 
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à  ses  héritiers;  et,  pour  de  plus  amples  indications,  il  renvoyait  au  Réper- 
toire de  M.  Dalloz. 

35.  Mentionnons  nous -même  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
22  mai  et  27  déc.  1865  (D.p.66.1.5  et  473),  décidant  que  l'arrêt  qui  déclare 
l'existence  d'un  droit  de  propriété  est  opposable  aux  tiers  pour  qui  cet  arrêt 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sauf  à  ces  tiers  à  l'attaquer  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition. 

36.  (Q.  1709  bis).  Suffit-il  d'un  intérêt  quelconque,  ou  faut-il  toujours 
un  intérêt  présent  et  réel,  pour  former  tierce  opposition  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  observe  que  la  nécessité  d'un  intérêt  présent  et  réel 
résulte  naturellement  des  principes  qu'il  a  posés  sous  la  quest.  1709  {suprà 
n.  20  et  s.).  Il  ajoute  même  que  ce  n'est  pas  un  intérêt,  mais  un  droit  quel- 
conque compromis  directement,  qui  est  indispensable  pour  légitimer  la  voie 
de  tierce  opposition.  Cette  voie,  en  effet,  tendant  à  faire  rétracter  le  juge- 
ment, il  s'ensuit  que  la  tierce  opposition  ne  peut  ni  rentrer,  à  titre  de 
mesure  préventive,  dans  les  termes  de  l'art.  1180,  Cod.  civ.,  qui  autorise 
le  créancier  conditionnel  à  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit, 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ni  même  se  fonder  sur  un  simple 
préjudice  de  fait,  en  tant  qu'il  ne  résulte  que  de  la  lésion  d'un  intérêt  pure- 
ment matériel,  en  dehors  de  toute  atteinte  portée  au  droit. 

37.  Notre  auteur  a  établi,  sous  la  quest.  1709,  qu'un  préjugé  qui  serait 
défavorable  au  tiers  ne  pourrait  pas  davantage  servir  de  base  à  cette  voie 
extraordinaire  ;  à  plus  forte  raison,  dit-il  ici,  un  préjudice  moral,  une  attaque 
à  l'honneur,  ne  suffiraient-ils  point  pour  l'ouvrir  au  tiers  qui  se  prétendrait 
lésé  par  les  motifs  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  ;  car  les  motifs  d'une  déci- 
sion judiciaire  ne  sont  que  des  raisonnements  qui  n'ordonnent  rien,  ne  ju- 
gent rien,  et,  par  conséquent,  ne  disposent  ni  de  l'honneur  ni  de  la  fortune 
des  citoyens,  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  Rouen,  le  29  nov.  1808  (J.  Av., 
t.  14,  p.  743),  de  Colmar,  le  6  nov.  1811  (t.  21,  p.  551),  et  particulièrement 
celle  d'Aix,  le  16  déc.  1825  (t.  30,  p.  232).  Il  faut,  ainsi  que  l'enseignent  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  5,  p.  596,  et  Poncet,  t.  2,  n.  403  à  413,  que  l'intérêt 
qui  sert  de  mobile  au  tiers  opposant  soit  réel,  légitime;  en  d'autres  termes, 
que  l'atteinte  portée  à  l'exercice  d'un  de  ses  droits  actifs  justifie  l'emploi 
du  recours  extraordinaire  qui  lui  est  ouvert  contre  cette  sentence  pour  en 
obtenir  la  rétractation.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  eu  raison,  observe 
M.  Chauveau,  de  décider,  le  20  janv.  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  579),  qu'une 
commune  est  non  recevable  à  former  tierce  opposition  contre  un  arrêt  qui 
n'a  fait  que  confirmer  un  jugement  auquel  la  commune  avait  acquiescé. 

38.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  citait  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  du  28  fév.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  522),  qui  a  jugé  que,  lorsqu'une 
partie  appelée  en  cause  par  jugement  préparatoire  n'a  de  grief  que  contre  le 
jugement  du  fond,  elle  peut  appeler  de  ce  dernier  jugement,  sans  être  tenue 
de  former  tierce  opposition  au  jugement  préparatoire;  —  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  du  6  avril  1854  (Journ.  deproc,  1854,  p.  282),  duquel  il  résulte 
que  celui  dont  le  nom  est  cité  dans  les  motifs  d'un  jugement  avec  une  dési- 
gnation peu  favorable  n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposition  à  ce  ju- 
gement ;  —  une  décision  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  30  août 
1853  (Journ.  Huiss.,  1853,  p.  318),  qui  a  admis  un  négociant  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui  avait  autorisé,  sur  requête,  son  concurrent  à 
vendre  des  marchandises  neuves  aux  enchères  publiques  ; — et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  28  juillet  1857  (Bull.  Huiss.,  1857,  p.  312),  qui  a, 
au  contraire,  déclaré  nulle  la  tierce  opposition  d'un  commissaire- priseur 
contre  un  jugement  qui  ordonnait  qu'une  vente  serait  faite  par  le  ministère 
d'un  courtier  de  commerce  M.  Chauveau  faisait  d'ailleurs  remarquer  que  les 
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décisions  rendues  sur  la  question  ci-dessus  posée  sont  des  décisions  d'es- 
pèces qui  ont  peu  d'importance  doctrinale. 

39.  Adde  M.  Dalloz,  n.  108  et  109,  qui  est  d'avis  que  si  les  motifs  d'un 
jugement  desquels  résulterait  un  préjudice  moral  pour  un  tiers,  se  lient  au 
dispositif  de  telle  sorte  qu'ils  soient  indispensables  pour  expliquer  le  sens  du 
jugement  et  permettre  d'en  apprécier  les  effets,  ce  tiers  peut  y  former  tierce 
opposition,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  un  intérêt  pécuniaire  dans  la  con- 
testation. 

40.  (Q.  1710).  Comment  s* applique  le  principe  que  Von  ne  peut  former 
tierce  opposition  contre  un  jugement  où  ceux  qu'on  représente  ont  été  parties? 

Ce  principe,  dit  Carré  au  texte,  s'entend  et  s'applique  en  ce  sens,  que  l'on 
ne  peut  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  par  suite  d'une  instance 
dans  laquelle  auraient  été  parties  tous  ceux  auxquels  on  a  succédé,  soit  à 
titre  universel,  soit  à  titre  particulier;  tous  ceux  encore  dont  on  est  ayant 
cause  à  titre  de  cession,  de  subrogation,  de  vente,  etc.  (V.  la  quest.  1709). 
On  admet  néanmoins  à  la  tierce  opposition  :  1°  l'héritier  bénéficiaire,  parce 
qu'il  ne  confond  pas  son  patrimoine  avec  celui  du  défunt  :  Cass.,  1er  germ. 
an  xi,  Nouv.  Rêpert.,  v°  Légataire,  §  7,  art.  1);  2°  l'acquéreur,  le  cession- 
naire,  etc.,  qui  sont  devenus  ayants  cause  avant  le  procès  où  leur  auteur  a 
succombé,  ou  qui  le  sont  devenus  même  pendant  le  procès,  pourvu  que  ce 
soit  avant  le  jugement  (V.  iw/rà,n.48et  s.).  Cette  dernière  proposition,  observe 
Carré,  est  fondée  sur  les  lois  11,  dernier  §,  et  29,  §  1",  au  Digeste,  de  excep- 
tione  rei  judicatœ,  et  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mai  1810 
(S. 10. 265),  qui  a  décidé  que  celui  qui  avait  acquis  un  immeuble  durant  une 
instance  concernant  cet  immeuble  même,  mais  avant  le  jugement  qui  l'a  ter- 
minée, n'a  pas  été  représenté  par  son  vendeur,  et  que,  conséquemment,  ce 
jugement  ne  peut  avoir  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée.  L'auteur  si- 
gnale encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  11  mai  1811  (S. 1811. 457), 
déclarant  la  tierce  opposition  ouverte  au  cessionnaire  qui  n'est  pas  intervenu 
dans  un  procès  intenté  à  son  cédant  depuis  la  cession,  par  des  tiers  qui  se  pré- 
tendaient propriétaires  de  la  créance  cédée. 

41.  M.  Chauveau  croit  devoir  indiquer  ici,  d'une  manière  générale,  sur 
quoi  se  fonde  le  principe  que  l'on  ne  peut  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  le  jugement  où  ceux  que  l'on  représente  ont  été  parties,  et  com- 
ment l'idée  qui  lui  sert  de  base  doit  régler  son  application.  Lorsqu'un  pro- 
cès est  intenté,  sitôt  que  les  deux  parties  comparaissent  devant  le  tribunal, 
l'une  pour  demander  que  la  chose  qui  fait  l'objet  de  sa  réclamation  lui  soit 
adjugée,  l'autre  pour  défendre  au  fond  sur  cette  demande,  il  se  forme  entre 
elles  une  convention  tacite  par  laquelle  elles  sont  censées  s'obliger  mutuel- 
lement à  exécuter  ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge.  Ce  compromis  judiciaire 
ne  diffère  d'un  compromis  arbitral  qu'en  ce  qu'il  n'est  point,  comme  ce  der- 
nier, spontané  de  la  part  de  celui  qui  est  forcé  de  comparaître  pour  pouvoir 
se  défendre  ;  mais  du  reste,  formé  par  le  consentement  réciproque  des  coli- 
tigants,  il  opère  entre  eux  une  obligation  nouvelle,  une  sorte  de  novation 
dont  l'effet  est  de  remplacer  tous  les  autres  titres  par  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  leur  différends.  C'est,  dit  M.  Chauveau,  par  une  conséquence  de  celte 
fiction  légale  qui,  au  dire  de  Proudhon  (Traité  des  droits  d'usufruit,  t.  3. 
p.  723,  n.  1294),  «  constitue  toute  la  légitimité  de  la  procédure  dans  son 
principe,  toute  sa  régularité  dans  sa  marche,  tous  ses  effets  dans  son  résul- 
tat »,  que  l'on  ne  peut  être  admis  à  revenir,  par  voie  de  tierce  opposition, 
contre  un  jugement  auquel  on  est  réputé  avoir  acquiescé,  lorsqu'on  y  a  com- 
paru soit  en  personne,  soit  par  ceux  que  l'on  représente,  à  quelque  titre  que 
ce  puisse  être.  Il  est  donc  naturel  que  cette  voie  soit  interdite  à  celui  qui, 
directement  ou  d'une  manière  immédiate  quelconque,  a  participé  à  l'espèce 
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de  contrat  synallagmatique  dont  la  sentence  du  juge  n'est  que  l'instrument 
authentique  et  à  l'exécution  duquel  il  est  tenu  (God.  civ.,  1134). 

43.  Toute  la  difficulté,  remarque  notre  auteur,  consiste  dans  l'application 
que  le  juge  doit  faire  d'un  principe  en  apparence  si  simple.  On  conçoit  que 
l'appréciation  des  motifs  qui  sont  de  nature  à  légitimer  la  tierce  opposition 
subisse  et  doive  nécessairement  subir,  dans  la  pratique,  des  variations  égales 
à  la  diversité  infinie  des  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Entrer  dans  tous  les 
détails  qu'ils  comporteraient  serait  sans  utilité  réelle.  L'auteur  se  borne  donc 
à  dire,  d'une  manière  générale,  qu'on  représente  une  personne  quand  on 
tire  son  droit  d'elle,  c'est-à-dire  quand  ce  droit  a  été  transmis  d'elle  à  un 
autre,  soit  par  la  disposition  de  la  loi,  soit  par  le  fait  de  l'homme,  avec  cette 
observation  importante,  néanmoins,  que  si  la  représentation  a  lieu  en  qualité 
de  successeur  à  titre  universel,  Fautorité  de  la  chose  jugée  contre  le  défunt 
s'applique  sans  restriction  à  celui  qui  n'est  que  le  continuateur  de  sa  per- 
sonne civile  ;  tandis  qu'à  l'égard  du  simple  ayant  cause,  la  chose  jugée  n'ex- 
clut le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  son  auteur 
que  relativement  à  la  chose  même  qu'il  en  a  reçue,  puisqu'il  ne  le  représente 
pas  dans  ses  obligations  personnelles,  mais  seulement  à  titre  particulier,  et 
que,  sous  tous  les  autres  rapports,  il  demeure  tiers  vis-à-vis  de  lui.  V.  en  ce 
sens,  Poncet,  t.  2,  p.  107,  n.  400. 

42$.  On  peut  citer,  comme  faisant  application  du  principe  établi  par 
M.  Chauveau,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  13  déc.  1861  et  6  mars 
1862  (D. p. 62.2.53),  d'après  lesquels  le  jugement  qui  homologue  la  liquida- 
tion d'une  succession  n'est  pas  susceptible  de  tierce  opposition  de  la  part  des 
parties  qui,  bien  qu'appelées,  n'ont  comparu  ni  devant  notaire,  ni  devant  le 
tribunal;— un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juill.  1875  (/.  Av.,  t.  101, 
p.  50),  décidant  que  le  curateur  à  une  succession  vacante  n'a  pas  qualité 
pour  représenter  le  légataire  relativement  aux  biens  dont  la  délivrance  a  été 
consentie  à  celui-ci,  dans  les  instances  introduites  ultérieurement  par  des 
tiers  se  prétendant  créanciers  du  défunt  ;  et  qu'en  conséquence,  le  légataire 
est  recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  au  profit  d'un 
créancier  de  la  succession  contre  le  curateur,  afin  d'obtenir  la  mainlevée 
des  inscriptions  prises  sur  l'immeuble  légué  pour  assurer  le  payement  des 
condamnations  prononcées  par  ce  jugement  ;  — un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  28  fév.  1867  (t.  92,  p.  245),  décidant  que  la  faillite  du  saisi,  déclarée 
après  la  forclusion  encourue  par  ce  dernier  faute  d'avoir  contredit  dans  le 
délai  de  règlement  provisoire  d'ordre  et  après  le  jugement  sur  les  contre- 
dits, n'autorise  pas  le  syndic  à  former  tierce  opposition  à  ce  jugement,  à 
l'effet  de  demander  la  nullité  d'une  hypothèque  constituée  antérieurement  à 
la  faillite  et  depuis  la  cessation  de  payements,  au  profit  d'un  créancier  qui 
a  obtenu  sa  collocation  à  l'ordre  avant  la  faillite;  la  masse  au  nom  de  la- 
quelle agit  le  syndic  ayant  été  représentée  par  le  débiteur  à  un  jugement 
lors  duquel  il  n'aurait  eu  aucun  moyen  personnel  à  opposer. 

44.  La  Cour  de  cassation  a,  au  contraire,  déclaré  la  tierce  opposition 
recevable  de  la  part  de  l'héritier  qui  n'a  été  ni  présent  ni  appelé  au  juge- 
ment par  lequel  a  été  ordonnée  la  licitation  des  immeubles  dépendant  d'une 
succession,  et  au  jugement  d'adjudication  intervenu  à  la  suite,  contre  l'un  et 
l'autre  jugement  (arrêt  du  22  nov.  1859,  D.p. 61. 1.288.  —V.  aussi  en  ce 
sens,  Grenoble,  28  nov.  1860,  D.p.61.2.5);  —  de  la  part  du  saisi  qui  n'a 
pas  été  mis  en  cause  sur  la  demande  en  nullité  de  la  poursuite  en  folle  en- 
chère dont  l'adjudication  avait  été  suivie,  contre  le  jugement  qui  a  déclaré 
cette  poursuite  valable  et  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  la  revente  (arrêt 
du  17  juin  1863,  D.P.63.1.457). 

45.  La  même  Cour  a  encore  jugé,  le  20  nov.  1860  (D.p.61.1.5),  que  le 
jugement  qui  rejette  une  demande  fondée  sur  des  droits  identiques  de  na- 
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lure  a  être  partagés  entre  plusieurs  personnes,  dont  les  unes  sont  parties  au 
procès  et  les  autres  n'y  figurent  point,  peut  être  frappé  de  tierce  opposi- 
tion par  ces  dernières,  quoique  ce  droit  soit  divisible,  et  que  les  personnes 
restées  étrangères  au  jugement  n'aient  pas  perdu  la  faculté  de  le  faire  valoir 
pour  leur  part. 

46.  (Q.  1710  bis).  Celui  qui  a  concouru  volontairement  à  V exécution  d'un 
arrêt,  sous  toutes  protestations  et  réserves  de  droit,  est-il  recevable  à  l'attaquer 
par  la  voie  de  tierce  opposition  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  observe  que,  dans  son  système  (suprà,  n.  16  et  s.), 
la  négative  ne  peut  faire  le  plus  léger  doute,  et  que,  d'ailleurs,  sous  quel- 
que physionomie  que  la  tierce  opposition  soit  envisagée,  la  solution  doit  être 
la  même.  L'exécution  volontaire,  dit-il,  a  été  considérée  comme  un  acquies- 
cement dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  avr.  1810  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  541).  Cette  Cour  a  même  rejeté  la  tierce  opposition  d'une  partie  qui  avait 
connu  et  laissé  exécuter  la  décision. 

47.  La  même  Cour  a  jugé  également,  le  18  avril  1833  (Dalloz,  n.  63)> 
que  celui  qui  a  acquiescé  à  un  jugement  rendu  hors  sa  présence  perd  le 
droit  d'y  former  tierce  opposition,  cet  acquiescement  le  mettant  dans  la 
même  situation  que  s'il  avait  été  partie  au  jugement.  V.  aussi  Cass.,  20  janv. 
1838  (Dalloz,  ibid.,  n.  55). 

48.  (Q.  1710  ter).  L'acquéreur  est-il  toujours  recevable  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  contre  son  vendeur,  et  qui  prêjudicie  à  ses 
droits  ? 

Cette  question    ainsi  formulée  doit  être  décidée  négativement,  répond 
M.  Chauveau,  au  texte  ;  mais  elle  présente  diverses  nuances  susceptibles  de 
solutions  opposées,  et  que  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  61,  distingue   très  judi- 
cieusement en  trois  cas.  L'acquéreur,  en  effet,  peut  avoir  acquis  ou  avant  le 
procès  et,  par  conséquent,  avant  le  jugement,  ou  pendant  le  procès,  mais 
avant  le  jugement,  ou  bien  enfin  depuis  le  jugement.  S'il  a  acquis  avant  le 
procès,  dit  Pigeau,  le  vendeur  n'ayant  plus  de  droits  lors  de  l'action,  ne  re- 
présentait pas  son  acquéreur,  et  celui-ci  peut,  par  conséquent,  former  tierce 
opposition  (Sic,  Cass.,  10  août  1807,  J.  Av.,  t.  21,  p,  509,  et  Poitiers,  2  mars 
1832,  t.  42,  p.  439),  Cela  est  incontestable  quand  l'action  qu'avait  le  récla- 
mant contre  le  vendeur  était  purement  réelle  ;  cette  action,  ayant  cessé  con- 
tre lui  avec  sa  possession,  a  été  mal  à  propos  intentée  et  jugée  contre  lui  ; 
elle  aurait  dû  l'être  contre  l'acquéreur,  possesseur  lors  de  l'action.  Mais  en 
doit-il  être  de  même  si  l'action,  mixte,   dans  le  principe,  contre  le  posses- 
seur qui  a  vendu,  s'était  depuis  divisée  par  l'aliénation   qu'il  a  faite,  et  si 
cette  action,  restée  personnelle  contre  lui,  était  devenue  réelle  contre  le  se- 
cond possesseur,  comme  dans  les  actions  en  rescision,  en  réméré  et  autres 
dérivant  d'un  contrat?  Par  exemple,  le  vendeur  d'un  immeuble  assigne  l'ac-  r 
quéreur  en  réméré  ou  rescision  après  la  revente  de  cet  immeuble,   sans  j 
mettre  en  cause  le  second  acquéreur;  celui-ci  peut-il  être  considéré  comme  i 
ayant  été  représenté  par  le  premier  acquéreur,  et  serait-il  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement?  Pigeau  estime  qu'il  y  est  recevable  ;  le 
premier  acquéreur  n'étant  plus  tenu  de  la  rescision  ou  du  réméré,  que  par 
l'action  personnelle  et  non  par  l'action  réelle  qui  a  passé  contre  le  second,  | 
cette  action  en  rescision  ou  réméré,  comme  réelle,  devait  être  jugée  contre  : 
le  second  acquéreur,  non  représenté  par  le  premier.  D'ailleurs,  si  le  pre-  ; 
mier  acquéreur  a  intérêt  à  repousser  la  rescision  ou  le  réméré,  le  second  l'a 
aussi  ;  et,  comme  le  premier  pourrait,  par  négligence  ou  collusion,  lui  por- 
ter préjudice,  il  est  juste  qu'il  puisse  y  remédier  par  la  tierce  opposition.  — 
La  même  doctrine  est  enseignée  par  Proudhon,t.  3,  p.  325,  n.  1353,  et  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1er,  p."  724.  Mais  Poncet,  t.  2,  p.  109  et  suiv.,  n.  401, 
Suppl.  1T.  29 
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paraît  être  d'un  avis  opposé.  Sans  vouloir  établir  de  règle  absolue  sur  des 
questions  toujours  subordonnées,  dit-il,  aux  circonstances,  il  n'en  estime  pas 
moins  qu'au  cas  d'éviction  prononcée  en  justice  contre  le  second  vendeur, 
en  faveur  du  vendeur  primitif,  le  dernier  acquéreur  est  soumis  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

48  bis.  Il  suffit,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  d'appliquer  à  l'hypo- 
thèse dont  s'occupe  Poncet,  la  distinction  indiquée  ci-dessus,  pour  recon- 
naître l'erreur  dans  laquelle  ce  jurisconsulte  est  tombé.  Dès  lors,  en  effet, 
qu'il  s'agit  ici  d'une  transmission  de  propriété,  c'est-à-dire  d'une  action 
réelle,  le  second  vendeur,  irrégulièrement  attaqué,  n'a  pu  compromettre  ju- 
diciairement sur  un  droit  qu'il  avait  aliéné  avant  toute  poursuite  :  il  n'a 
donc  pas  représenté  le  second  acquéreur;  celui-ci  est  donc  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  ;  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  soupçon  de 
collusion  que  Poncet  veut  induire  contre  lui  de  son  inaction,  est  bien  autre- 
ment imputable  au  vendeur  primitif,  puisque  au  lieu  d'exercer  sa  revendica- 
tion contre  le  détenteur  de  l'objet  par  lui  réclamé,  ou  de  l'appeler  au  moins 
en  déclaration  de  jugement  commun,  ainsi  que  le  prescrivaient  les  règles 
du  droit  et  de  la  prudence,  il  a  préféré  intenter  une  action  contre  son  ac- 
quéreur, sans  s'informer  s'il  était  encore  possesseur  ou  non  .Du  reste,  et 
même  en  envisageant  cette  omission  de  la  part  du  premier  vendeur  comme 
exempte  de  tout  esprit  de  fraude,  la  négligence  volontaire  qu'elle  constitue 
n'est  pas  trop  punie  par  la  chance  d'une  seconde  discussion,  de  la  part  du 
second  acquéreur,  plus  intéressé,  en  quelque  sorte,  que  le  premier  à  repous- 
ser l'action  en  éviction. 

49.  Pigeau,  examinant  ensuite  le  cas  où  l'acquéreur  a  acquis  pendant  le 
procès  et  avant  le  jugement  rendu  contre  son  vendeur,  déclare  qu'il  ne  peut 
y  former  tierce  opposition,  parce  que,  vis-à-vis  du  demandeur,  il  est  repré- 
senté par  son  vendeur.  La  raison  de  le  décider  ainsi,  bien  que  moins  appa- 
rente que  dans  le  premier  cas,  n'en  est  pas  moins  péremptoire,  observe 
M.  Chauveau  :  1°  quoique  le  jugement  n'ait  pas  encore  été  prononcé,  l'in- 
stance une  fois  liée  entre  les  parties,  le  compromis  judiciaire  est  en  voie 
d'exécution,  et  le  fonds  contesté  se  trouvant  déjà  valablement  grevé  de  la 
servitude  du  litige,  au  moment  où  il  passe  dans  les  mains  du  nouveau  pos- 
sesseur, il  ne  peut  lui  être  transmis  qu'avec  cette  charge  ;  2°  la  présomption 
de  dol  qui  entache  l'acte  de  vente  passé  dans  ces  circonstances  empêche 
que  l'action  à  laquelle  le  vendeur  a  défendu  depuis,  ne  soit  exclusivement 
personnelle  ;  elle  demeure  aussi  réelle  contre  lui,  quoiqu'il  ne  possède  plus, 
en  vertu  du  principe  consacré  par  la  loi  romaine  :  is  qui  ante  litem  contesta' 
tam  dolo  desiitrem  possidere,  tenetur  in  rem  actione  (ff.  L.  27,  tit.  1er,  §  3, 
Jib.  VI  et  IV).  D'où  il  faut  conclure,  avec  Proudhon,  n.  1338  et  suiv.,  que 
lorsque  l'action  a  été  régulièrement  liée  avec  le  possesseur  primitif,  et 
que  le  juge  prononce  la  résolution  de  son  droit  en  proclamant  la  nullité  de 
la  aause  de  sa  possession,  Celui  qui  lui  a  succédé,  pour  avoir  acquis  l'héri- 
tage dans  l'intervalle,  doit  être  forcé  de  souffrir  l'exception  de  la  chose  ju- 
gée contre  son  cédant,  comme  eelui-ci  est  forcé  de  la  souffrir  lui-même,  sui- 
vait cette  autre  règle:  quod  ipsis  qui  contraxerunt  obstat,  et  successoribus 
eorum  obstabit.  (L.  143,  De  regul.  jur.).  Et  l'acquéreur  ne  serait  pas  receva- 
bb  à  opposer  au  tiers  qui  plaidait  contre  le  vendeur  en  revendication  de 
l'objet  cédé,  la  circonstance  qu'il  aurait  dû  l'appeler  en  cause  ;  parce  que  ce 
tiers  pouvait  ne  pas  le  connaître,  et  que,  l'eût- il  connu  d'ailleurs,  la  nature 
iK^me  du  compromis  judiciaire  intervenu  entre  lui  et  le  vendeur  le  dispen- 
sait de  poursuivre  son  action  contre  toute  autre  personne  que  ce  dernier. 
L'acquéreur  ne  doit  imputer  qu'à  sa  négligence  même  le  préjudice  qui  lui 
est  causé,  puisqu'il  était  libre  d'intervenir  pour  soutenir  ses  droits  ;  s'il  a 
omis  de  le  faire,  par  suite  de  la  mauvaise  foi  du  vendeur  qui  lui  a  laissé 
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ignorer  le  procès,  il  peut  seulement  demander  des  dommages-intérêts  contre 
celui-ci. 

50.  M.  Chauveau  remarque  que  ces  principes,  que  certains  auteurs,  et 
notamment  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  602,  considèrent  comme  étant  désa- 
voués par  la  Cour  de  cassation,  ne  sont  toutefois  nullement  incompatibles 
avec  les  arrêts  qu'ils  citent  à  l'appui  de  leur  opinion  ;  il  croit,  au  contraire, 
que  ces  arrêts,  interprétés  dans  leur  ensemble,  ne  peuvent  que  prêter  une 
nouvelle  force  aux  principes  dont  il  s'agit.  Il  est  incontestable  que  lorsque 
l'acquisition  a  eu  lieu  avant  l'introduciion  de  l'instance  en  revendication 
qui,  a  été  dirigée  contre  le  vendeur,  l'acquéreur  est  en  droit  de  former  tierce 
opposition  ;  il  puise  ce  droit  dans  l'aliénation  complète  que  le  vendeur  lui  a 
consentie,  et  qui  a  enlevé  à  ce  dernier  le  pouvoir  de  compromettre  plus  tard 
en  justice  sur  ce  qu'il  ne  possédait  plus  déjà.  Or,  tout  le  contraire  existait 
dans  l'hypothèse  que  M.  Chauveau  examine  actuellement.  A  la  vérité,  le 
jugement  n'était  pas  encore  rendu,  mais  l'instance  n'en  était  pas  moins  ré- 
gulièrement liée  en  justice  ;  il  y  avait,  de  la  part  des  parties,  droit  acquis 
de  poursuivre  respectivement  l'une  contre  l'autre  la  décision  du  juge,  c'est- 
à-dire  compromis  judiciaire.  On  ne  saurait  prétendre  que  le  Code  de  procé- 
dure considère  une  aliénation  comme  un  changement  d'état  de  nature  à  né- 
cessiter une  reprise  d'instance. 

54  .  C'est  pour  avoir  méconnu  ces  distinctions  que  Favard  de  Langlade 
et  Carré  ont  attribué  à  la  Cour  de  cassation  une  doctrine  qu'elle  n'a,  au  fond, 
jamais  consacrée,  ainsi  que  M.  Chauveau  pense  qu'il  est  facile  de  l'établir. 
Des  divers  arrêts  de  cette  Cour  qui  ont  eu  à  se  prononcer  sur  la  question 
actuelle,  dit-il,  et  qui  sont  sous  les  dates  des  18  mai  1810,  2  mai  4811, 
14  juin  1815,  21  fév.  1816,  19  août  1818  (J.  Av.,  t.  21,  p.  501  et  547; 
S.-V.  Collect.  nouv.  3.1.338,  5.1.65,  157  et  524)  et  11  mars  1834  (/.  Av., 
t.  46,  p.  308,  le  plus  péremptoire  en  faveur  de  l'opinion  que  réfute  M.  Chau- 
veau, est  celui  du  19  août  1818.  Il  a  décidé,  en  effet,  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
représentation  suffisante  de  l'acquéreur,  malgré  cette  double  circonstance 
que  la  citation  en  conciliation  avait  eu  lieu  avant  la  vente  et  que  l'instance 
avait  été  introduite  avant  la  transcription  du  contrat.  Néanmoins,  si  on  lit 
attentivement  les  motifs  de  cet  arrêt,  on  demeure  convaincu  qu'ils  ne  sont 
applicables  qu'à  la  première  des  deux  distinctions  ci-dessus  indiquées,  car 
il  y  est  dit  que  «  l'on  ne  peut  prétendre  qu'un  vendeur  représente  l'acqué- 
reur relativement  aux  droits  immobiliers  qu'il  a  aliénés  (postérieurement), 
puisque  ces  droits  ne  lui  appartiennent  plus,  et  que,  s'en  étant  irrévocable- 
ment dessaisi,  il  ne  peut  plus  ni  en  traiter,  ni  en  disposer,  ni  les  compromet- 
tre d'aucune  manière,  au  préjudice  de  l'acquéreur  qui  en  est  devenu  seul 
maître  et  propriétaire  et  contre  qui  doivent  être  conséquemment  exercées 
toutes  les  actions  en  revendication  et  en  délaissement  ».  Par  là,  il  est  aisé  de 
voir  que  la  Cour  de  cassation  est  partie  du  principe  qu'à  l'époque  de  l'acqui- 
sition, le  vendeur  avait  saisi  l'acquéreur  de  la  plénitude  de  son  droit.  La 
Cour  considérait  donc  la  citation  en  conciliation  signifiée  par  le  tiers  qui 
revendiquait,  comme  insuffisante  pour  établir  entre  celui-ci  et  le  vendeur  un 
compromis  de  nature  à  diminuer  en  rien  cette  plénitude  de  droit,  laquelle 
était  dès  lors  passée  intacte  au  dernier  acquéreur  ;  celui-ci  était,  par  suite, 
inévitablement  fondé  à  repousser  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  son  au- 
teur qui  n'était  plus  qu'un  étranger  pour  lui  dans  le  jugement  qu'on  voulait  lui 
imposer.  Ainsi  la  Cour,  dans  cette  espèce,  a  jugé  qu'aucune  des  deux  circon- 
stances précitées  n'était  suffisante  pour  qu'on  pût  admettre  que  le  vendeur 
avait  compromis  sur  ses  droits  avant  d'en  investir  l'acquéreur  :  quoi  de  plus 
naturel,  dès  lors,  que  de  déclarer  ce  dernier  recevable  à  décliner  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ? 

52.  L'auteur  signale,  du  reste,  comme  consacrant  nettement  son  sys- 
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tème  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  fév.  1816.  C'est  aussi  dans 
ce  sens  que  s'était  prononcée  la  Cour  de  Paris,  le  29  prair.  an  X  (/.  Av., 
t.  21,  p.  502),  et  que  statua,  plus  tard,  la  Cour  de  Grenoble,  dans  une  espèce 
Dû  il  s'agissait  précisément  d'une  action  en  résolution  de  vente  pour  défaut 
ie  payement  du  prix  (arrêt  du  30  juin  1838,  J.  Av.,  t.  21,  p.  507). 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  725,  sans  se  dissimuler  les  inconvénients 
iu  système  de  Favard  de  Langlade,  n'aborde  pas  franchement  la  diffi- 
culté. 

53.  Renseigne,  t.  2,  p.  525,  que,  bien  que  l'acquéreur  saisi  avant  le 
jugement  ait  connu  le  procès  existant  et  négligé  d'y  intervenir,  ce  n'est  pas, 
en  règle  générale,  un  motif  suffisant  pour  l'exclure  du  droit  de  former 
tierce  opposition  ;  mais  qu'il  en  serait  autrement  s'il  devenait  évident  qu'il 
avait  consenti  à  être  représenté  par  son  vendeur  dans  le  dessein  d'essayer 
en  quelque  sorte  de  la  justice,  et  de  se  donner  la  chance  de  profiter  du 
jugement,  s'il  lui  était  favorable,  ou  de  le  frapper  de  tierce  opposition,  s'il 
lui  était  contraire  ».  Ce  terme  moyen,  dans  lequel  M.  Chauveau  voit  une 
tendance  à  éluder  les  principes  du  droit  pour  y  substituer  une  question  de 
fait  livrée  à  l'arbitraire  du  juge,  ne  satisfait  pas  davantage  notre  auteur,  parce 
qu'il  laisse  entière  la  difficulté.  La  question  n'est  pas,  en  effet,  dit-il,  dans  la 
connaissance  que  l'acquéreur  peut  avoir  de  l'instance  en  revendication  ou  en 
résolution  de  la  vente  concernant  l'objet  primitivement  acquis  par  son  ven- 
deur même  :  elle  gît  toute  dans  le  point  de  savoir  si  le  droit  qui  lui  a  été 
transmis  n'était  pas  déjà  contesté  au  moment  de  l'acquisition.  Or,  ce  point, 
une  fois  concédé,  comme  dans  l'espèce,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  sur 
la  solution  négative  de  la  question.  Le  vendeur  n'a  pu  transmettre  à  son 
concessionnaire  plus  de  droits  qu'il  n'en  possédait  lui-même.  Il  en  est  du 
vice  qui  frappe  l'objet  vendu,  dans  ce  cas,  comme  il  en  serait  d'une  affecta- 
tion hypothécaire,  qui  ne  peut  plus  être  valablement  consentie  par  le  ven- 
deur après  la  vente  ;  comme  il  en  serait  d'une  seconde  vente,  qui  ne  peut 
plus  être  efficacement  faite  au  profit  d'un  autre.  Il  faut  donc  tenir  pour  cer- 
tain, avec  Pigeau  et  Proudhon,  et  avec  la  Cour  de  cassation  elle-même,  que 
si  l'acquéreur  a  acquis  pendant  le  procès,  quoique  avant  le  jugement  rendu 
contre  son  auteur,  il  ne  peut  pas  former  tierce  opposition  à  ce  jugement. 

54.  A  plus  forte  raison,  cette  voie  de  recours  lui  serait-elle  fermée,  s'il 
n'avait  acquis  que  depuis  le  jugement  :  ce  jugement  ayant  décidé  que  le  ven- 
deur n'avait  pas  de  droit,  l'acquéreur  qui  le  représente  ne  pourrait  pas  l'at- 
taquer par  tierce  opposition,  mais  seulement  par  les  voies  qui  étaient  ouvertes 
à  son  auteur  (l'appel  notamment),  et  qu'il  lui  a  transmises  (V.  infrà,  n.  105). 
Toutefois,  il  a  été  jugé  qne  l'acquéreur,  même  après  le  jugement,  serait  re- 
cevable  dans  sa  tierce  opposition,  si  elle  était  motivée  sur  le  dol  ou  la  fraude, 
parce  qu'on  ne  pourrait  soutenir  qu'en  ce  cas  le  vendeur  l'eût  représenté  : 
Rouen,  15  therm.  an  x,  et  Cass.,  10  août  1807  (/.  Av.,  t.  21,  p.  509  et 
514). 

55.  Il  peut  arriver,  remarque  ensuite  M.  Chauveau,  que  la  qualité  même 
du  vendeur  primitif  ferme  au  vendeur  subséquent  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition (indépendamment  de  l'époque  à  laquelle  la  vente  a  eu  lieu),  en  vertu 
du  principe  déjà  invoqué,  que  nul  ne  peut  conférer  à  autrui  que  les  droits 
qu'il  possède  lui-même;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Limoges,  le  13  fév. 
1816  (J.  Av.,  t.  21,  p.  538),  dans  une  espèce  où  le  premier  vendeur  avait 
aliéné  des  immeubles  dépendants  d'une  succession  qu'il  se  trouvait  appelé  à 
recueillir  conjointement  avec  sa  sœur,  et  dont  le  partage  ne  s'effectua  que 
postérieurement  à  des  reventes  sucessives  de  ces  mêmes  immeubles.  Notre 
auteur  fait  observer,  néanmoins ,  que  le  principal  motif  sur  lequel  cet  arrêt 
se  fonde  est  que  le  tiers  acquéreur  opposant  avait  à  s'imputer  le  tort  de  ne 
pas  être  intervenu  dans  l'acte  de  partage  pour  y  discuter  ses  droits,  inter- 
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vention  à  laquelle  les  cohéritiers  n'étaient  nullement  tenus  de  suppléer,  en  l'y 
appelant  de  leur  chef. 

56.  On  a  aussi  jugé,  toujours  eu  égard  à  la  qualité  du  vendeur,  quoique 
sous  un  autre  point  de  vue,  que  celui  qui  a  acheté  d'un  héritier  apparent  les 
biens  d'une  succession  est  non  recevable  à  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui  reconnaît  l'état  de  l'héritier  véritable  :  Paris,  18  vent,  an  n  (/.  Av., 
t.  21,  p.  51  S),  et  que  lorsque,  dans  une  instance  intenlée  contre  le  vendeur 
d'un  immeuble  litigieux,  l'acte  se  trouve  entaché  de  fraude,  l'acquéreur  du 
domaine,  qui  a  été  l'avocat  et  le  conseil  du  vendeur,  peut  être  déclaré  avoir 
été  partie  en  cause,  et,  comme  tel,  non  recevable  à  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  entre  le  vendeur  et  une  tierce  personne  :  Gass.,  16  fév. 

1820  (/•  Av;  l-38>  P-  298)- 

5T.  Enfin,  M.  Ghauveau  rappelle  que  la  jurisprudence  a  appliqué  aux 
cédants  et  cessionnaires  les  mêmes  principes  que  ceux  relatifs  aux  vendeurs 
et  acquéreurs  :  Golmar,  16  juill.  1816  (J.  Av.,  t.  21,  p.  520). 

58.  Dans  son  Supplément ,  notre  auteur  se  contentait  de  remarquer  que 
M.  Rodière,  p.  427,  pense  que  si  la  vente  est  postérieure  à  l'introduction  de 
l'instance,  l'acquéreur  ne  peut  faire  tomber  le  jugement  que  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition. 

59.  Depuis,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  encore  à  diverses  reprises 
sur  les  points  étudiés  par  M.  Ghauveau.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'un 
acquéreur  peut  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  entre  son  ven- 
deur et  un  tiers  après  la  revente  relativement  à  une  servitude  réclamée 
sur  l'immeuble  vendu  :  Cass.,  30  mars  1858  (D.p. 58.1. 164)  ;  — que  l'ac- 
quéreur peut  exercer  cette  voie  de  recours  contre  le  jugement  rendu  entre  un 
créancier  du  vendeur  et  ses  héritiers,  qui  a  pour  effet  de  donner  au  créancier 
le  droit  déformer  une  surenchère,  en  reconnaissant  une  créance  inscrite  an- 
térieurement à  la  vente,  mais  qui,  avant  son  inscription,  était  prescrite  :Cass., 
26  mars  1838  (Dalloz,  n.  146);  —  que  celui  qui,  antérieurement  à  l'action 
en  résolution  d'une  donation,  a  acheté  du  donataire  les  biens  donnés,  a  droit 
de  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  prononcé  cette  résolution  : 
Cass.,  5  janv.  1846  (D.p.46.1.365). 

60.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  vala- 
blement représenté  par  son  vendeur  dans  une  instance  engagée  contre  ce 
dernier  antérieurement  à  la  vente  et  concernant  la  propriété  de  l'immeuble 
vendu,  et  qu'il  est  par  conséquent  non  recevable  à  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  depuis  la  vente  contradictoirement  avec  le  vendeur  : 
Aix,  14  nov.  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  201); —  mais  que  l'acquéreur  peut  for- 
mer tierce  opposition  à  un  arrêt  rendu  contre  le  vendeur,  bien  que  la  vente 
ait  été  faite  durant  le  procès,  si,  au  moment  où  l'arrêt  est  intervenu,  l'acqué- 
reur jouissait  de  la  plénitude  de  ses  droits  :  Cass.,  26  mars  1838,  et  Bor- 
deaux, 19  août  1839  (Dalloz,  n.  150). 

61.  (Q.  1711).  Celai  en  faveur  duquel  un  acquéreur  a  fait  déclaration  de 
command,  en  vertu  de  la  réserve  quil  avait  stipulée  dans  le  contrat  d'acquisi- 
tion, peut-il  former  tierce  opposition  au  jugement  qui,  depuis,  et  contradictoi- 
rement avec  le  vendeur  seul,  a  déclaré  le  contrat  d'acquisition  frauduleux  et 
nul? 

Carré,  au  texte,  répond  affirmativement  avec  Merlin,  Nouv.  Répert., 
v°  Opposition  tierce,  art.  4.  Par  l'effet  de  la  réserve  stipulée  dans  le  contrat  et 
mise  à  exécution  en  temps  utile,  l'acquéreur  est  censé  n'avoir  acheté  que  pour 
son  command,  et  n'avoir  agi  que  comme  mandataire  de  celui-ci.  Or,  il  est 
bien  évident  que  le  mandat  pour  acquérir  ne  renferme  point  le  mandat  pour 
plaider  sur  la  validité  de  l'acquisition,  et  que  le  jugement  rendu  avec  celui 
qui,  simple  mandataire  pour  acquérir,  n'avait  point  de  pouvoir  pour  plaider 
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sur  la  validité  de  l'acquisition,  ne  peut,  en  aucune  manière,  lier  le  véritable 
acquéreur,  qui,  conséquemment,  est  recevable  à  former  tierce  opposition. 
C'est  effectivement  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
40  août  1807  (S.8.281). 

6  <$.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  59,  adopte  cette  opinion,  à  laquelle  M.  Chau- 
uveau  adhère  également,  mais  en  remarquant  que  Pigeau  fait  une  précision 
qui  ne  paraît  pas  fondée.  Cet  auteur  veut  que  si  le  jugement  est  rendu  avec 
l'acquéreur  apparent,  avant  qu'il  ait  fait  la  déclaration  de  son  command, 
celui-ci  ne  puisse  y  former  tierce  opposition,  parce  que,  dit-il,  l'acquéreur 
est  censé,  dans  ce  cas,  avoir  été  défendu  par  son  mandataire.  Mais  c'est  pré- 
cisément ce  qu'il  s'agit  d'établir,  et  M.  Chauveau  déclare  ne  point  voir  com- 
ment cela  pourrait  être  dans  cette  hypothèse  plutôt  que  dans  celle  où  s'est 
placé  Carré;  car  ce  serait  en  définitive  soumettre  le  command  aux  chances 
que  peut  lui  faire  courir  la  mauvaise  foi  ou  la  négligence  de  son  mandataire. 
Il  resterait  toujours  évident  que  le  mandat  pour  acquérir  ne  renfermait  point 
le  mandat  pour  plaider,  le  silence  des  deux  parties  entre  lesquelles  il  a  eu 
lieu  ne  pouvant  en  aucune  manière  faire  rien  préjuger  contre  le  droit  que 
conserve  le  cftmmand  de  former  tierce  opposition.  C'est  aussi  ce  que  pense 
Berriat  Saint-Prix,  p.  443,  note  10,  n.  2.  Peu  importe  que  le  mandat  ne  cesse 
que  par  l'eftet  de  la  déclaration  de  command;  il  s'agit  avant  tout  d'empêcher 
qu'on  ne  dépasse  les  limites  mêmes  de  ce  mandat;  et  c'est  la  conséquence  où 
entraînerait  le  système  de  Pigeau. 

63.  (Q.  1712a).  Le  jugement  rendu  avec  le  curateur  à  une  succession 
vacante  est-il  sujet  à  tierce  opposition  de  la  part  de  Vhèritier  qui,  depuis,  a  ac- 
ceptè  cette  succession? 

Non,  dit,  au  texte,  Carré,  qui  observe  que  cette  solution,  résultant  de 
deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  28  mars  1702  et  5  avril  1751,  peut 
être  appuyée  aujourd'hui  des  derniers  termes  de  l'art.  790,  Cod.  civ.  — 
M.  Chauveau,  ibid.,  cite  encore,  dans  le  même  sens,  Cass.,  21  fév.  1816; 
Paris,  10  janv.1835  (/.  Av.,  t.  49,  p.  473)  ;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  607; 
Proudhon,  Traité  des  droits  d'usufruit,  t.  3,  p.  294,  n.  1318.  Il  signale,  en 
outre,  comme  appliquant  le  même  principe,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
7  juillet  1809  (J.  Av.,  t.  21,  p.  537),  qui  a  jugé  que  le  légataire  particulier 
ne  peut  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  le  curateur  à  une 
succession  vacante,  en  faveur  d'un  créancier  de  cette  succession,  lorsque  la 
demande  en  délivrance  du  legs  est  postérieure  à  ce  jugement. 

641.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  indiquait  comme  con- 
forme, M.  Rodière,  p.  428,  en  remarquant  que  ce  jurisconsulte  enseigne 
même  que  l'héritier  réel  ne  peut  pas  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre 
le  jugement  rendu  avec  l'héritier  putatif. — Disons  aussi  qu'il  a  été  jugé  que  le 
curateur  à  une  succession  vacante  représentant  les  créanciers  chirographaires 
aux  jugements  qui  ordonnent  le  partage  de  cette  succession,  ces  créanciers 
ne  peuvent  pas  y  former  tierce  opposition  :  Orléans,  26  août  1869  (D.p.  69. 
2.185). 

65.  (Q.  1712  b).  Un  héritier  peut-il  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  statue  sur  les  opérations  d'un  partage  de  succession,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
appelé  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  indiquait,  sans  se  prononcer 
lui-même,  que  M.  Dalloz,  n.  34  et  35,  résout  cette  question  affirmativement, 
et  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  nov. 
1860  (00. 1.288)  ;  mais  qu'il  n'admet  pas,  en  général,  le  créancier  à  prendre 
cetLe  voie,  à  moins  d'urgence  et  de  péril  en  la  demeure. 

66.  (Q.  1712  bis).  La  tierce  opposition  est-elle  admissible  contre  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  d'adoption  ? 
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Pigeau,  Conrni.,  t.  2,  p.  57,  adopte  l'affirmative,  avec  des  distinctions  que 
M.  Chauveau  ne  croit  point  conformes  aux  principes.  L'adoption,  dit-il,  est 
un  acte  de  la  juridiction  gracieuse  qui  peut  être  attaqué  par  toutes  parties 
intéressées,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  obser- 
vées ou  qu'on  prétend  qu'il  y  a  eu  fraude,  dol,  captation,  etc.;  mais  cette 
demande  en  nullité  doit  faire  l'objet  d'une  action  principale.  Cette  doctrine 
a  été  consacrée  par  deux  arrêts  :  le  premier,  de  la  Cour  de  cassation,  du 
22  nov.  1825;  le  second,  de  la  Cour  de  Nancy,  du  13  juin  1826  (/.  Av.,  t.  31, 
p.  267). 

Adde  conf.,  M.  Dalloz,  n.  29. 

6 "7.  (Q.  1712  ter).  Peut-on  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  dans  l'intérêt 
des  mineurs,  contre  des  jugements  dans  lesquels  ils  ont  été  représentés  par  leur 
tuteur  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  négativement  avec  Poncet,  t.  2,  p.  106, 
n.  399,  toujours  en  vertu  du  principe  qu'une  personne  ne  peut  attaquer  le 
jugement  auquel  celui  qui  la  représente  a  été  partie,  comme  un  administra- 
teur, un  mandataire  :  ces  représentants  ont  agi  pour  elle,  ou  en  son  nom  ; 
c'est  comme  si  elle  avait  été  elle  même  partie.  L'auteur  cite,  dans  le  sens  de 
son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  23  brum.  an  v  (J.  Av., 
t.  21,  p.  492), et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  27  juillet  1814  (J.  Av., 
t.  21,  p.  570),  qui  a  décidé  qu'un  mineur  émancipé  ne  peut  former  tierce  op- 
position à  un  arrêt  lors  duquel  il  a  été  représenté  par  son  subrogé  tuteur. 
Mais  il  observe  que  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  598,  pense  qu'il  en  serait 
autrement  si  le  tuteur  avait  excédé  ses  pouvoirs;  par  exemple,  s'il  avait  in- 
troduit sens  autorisation  du  conseil  de  famille  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur;  et  que  la  Cour  de  Paris  a  aussi  jugé,  le  19  avril  1839 
(J.  Av.,  t.  57,  p.  495),  que  la  tierce  opposition  serait  recevable  si,  dans  une 
instance,  le  tuteur  avait  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  pupille. 

68.  Conformément  à  la  restriction  qui  vient  d'être  indiquée,  il  a  été  jugé 
que  lorsque,  au  décès  de  la  mère,  les  intérêts  des  enfants  mineurs,  héritiers 
de  celle-ci,  sont  en  opposition  avec  ceux  du  père,  leur  tuteur  légal,  le  subrogé 
tuteur,  s'il  n'a  pas  été  appelé  dans  une  poursuite  en  saisie  immobilière  où 
ces  intérêts  opposés  sont  en  jeu,  a  droit  de  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement d'adjudication  :  Paris,  19  avril  1839  (Dalloz,  n.  110).—  Mais  d'après 
d'autres  décisions,  le  mineur,  quoique  irrégulièrement  représenté  en  justice 
par  son  tuteur  qui  avait  des  intérêts  opposés  aux  siens,  ayant  été  néanmoins 
partie  au  jugement,  peut  attaquer  ce  jugement  par  la  voie  de  la  requête  civile 
pour  non-valable  défense,  mais  non  point  par  celle  de  la  tierce  opposition  : 
Pau,  2  juillet  1840  (Dalloz,  n.  108);  Paris,  26  avril  1853  (D.p.  53,3.200).— 
Compar.  dans  le  même  sens,  Cass.,  10  juin  1872  (D.p.  73.1.79). 

69.  Nous  devons  mentionner  encore  :  1°  un  arrêt  de  la  Cou  rde  cassa- 
tion du  5  juillet  1847  (D.p.  48.1.148),  qui  a  décidé,  par  une  application  toute 
spéciale  du  principe  posé  par  M.  Chauveau,  que  le  père,  administrateur  légal 
des  biens  de  son  enfant  mineur,  a  qualité  pour  représenter  cet  enfant  dans  , 
l'instance  en  nullité  d'un  testament  fait  au  profit  de  celui-ci,  quoiqu'il  soit 
héritier  légitime  du  testateur,  si,  malgré  ce  titre  d'héritier,  il  conclut  au 
maintien  du  testament  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  son  enfant  ;  et 
que  dès  lors  le  tuteur  ad  hoc  qui  serait  à  tort  nommé  à  l'enfant  serait  non-rece- 
vable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  le  mineur; — 2°  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  20  nov.  1864  (D.p.  64.2.195)  qui,  par  une  sage 
dérogation  à  ce  même  principe,  a  jugé  que  les  mineurs  représentés  en  justice 
pendant  la  durée  du  mariage  par  leur  père,  administrateur  légal,  peuvent  se 
pourvoir  par  tierce  opposition  contre  les  jugements  qui  préjudicient  à  leurs 
droits,  s'il  y  a  eu  concert  frauduleux  entre  leur  représentant  et  les  tiers. 
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*70.  (Q.  1712  quater).  Le  conseil  de  famille  peut-il  former  tierce  opposition 
à  un  jugement  d'homologation  auquel  le  tuteur  a  été  partie  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  il  avril  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  386)  a 
admis  l'affirmative;  mais  l'opinion  contraire  est  préférable,  selon  M.  Chau- 
yeau  :  d'abord,  parce  que  ce  jugement  ne  lui  paraît  pas,  en  principe,  suscep- 
tible de  tierce  opposition  (Y.  suprà,  n.  7  et  s.)  ;  en  second  lieu,  parce  que  l'ar- 
rêt lui-môme  reconnaît,  qu'ainsi  que  le  porte  l'art.  889,  Cod.proc.  civ.,  les  ju- 
gements rendus  sur  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  étant  sujets  à  l'appel 
(Cod.  proc.  civ.,  889),  cette  voie  de  recours  doit  être  suivie  de  préférence  à 
celle  qui  n'est  ouverte  aux  parties  qu'à  défaut  des  voies  ordinaires.  Peu  im- 
portait que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  jugement  eût  modifié  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  ;  si  ces  modifications  paraissaient  de  nature  à  pré- 
judicier  aux  intérêts  du  mineur,  le  conseil  pouvait  recourir  à  l'appel  ;  mais 
dès  l'instant  que  le  tuteur,  comme  on  l'admettait,  avait,  par  le  fait  de  sa  pré- 
sence, donné  un  acquiescement  tacite  à  ces  changements,  le  mineur  n'était 
plus  habile  à  revenir  contre  une  telle  décision  :  elle  avait  acquis  à  son  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  personne  ne  pouvait  plus  revendiquer  en  son 
nom  l'exercice  d'un  droit  qu'il  avait  perdu.  Or,  en  quelle  qualité  le  conseil 
de  famille  se  portait-il  tiers  opposant,  si  ce  n'est  comme  représentant  des 
intérêts  de  mineur  qui  lui  semblaient  compromis?  La  question  subsidiaire  de 
savoir  si  le  tuteur  avait  pu  représenter  le  conseil  portait  à  faux,  puisque  le 
conseil  n'était  point  personnellement  intéressé  aux  modifications  introduites 
dans  sa  délibération  par  le  jugement  qui  l'homologuait,  et  que  la  Cour  devait 
se  demander  exclusivement  si  celui  en  faveur  duquel  on  prétendait  former 
tierce  opposition,  comme  lésé  par  la  sentence  d'homologation,  y  avait  été 
suffisamment  représenté  par  le  tuteur,  ce  qui  ne  pouvait  souffrir  de  contes- 
tation. 

*71 .  Prétendrait-on  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  spécialement 
restreinte  à  l'homologation  des  diverses  clauses  contenues  dans  sa  délibéra- 
tion était  insuffisante,  quant  aux  additions  faites  par  le  tribunal,  et  que  le 
tuteur  n'avait  pu  tacitement  y  acquiescer  sans  outre-passer  les  bornes  de 
son  mandat?  M.  Chauveau  répond  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
était  ici  indivisible;  qu'on  ne  saurait  concevoir,  en  effet,  alors  surtout  qu'il 
ne  s'agit  que  d'un  acte  purement  passif,  que  le  tuteur  soit  censé  avoir  repré- 
senté dûment  le  mineur  pour  une  partie  du  jugement,  et  non  point  pour 
l'autre. 

Adde  un  arrêt  de  la  Cour  de  renoble  du  31  août  1855  (D.p.56.2.123,)  qui 
a  jugé  que  les  membres  du  conseil  de  famille  n'ont  pas  qualité  pour  former 
tierce  opposition  au  jugement  statuant  dans  une  instance  entre  le  tuteur  et  le 
mineur. 

*7S.  (Q.  1713).  Un  créancier  est-il  recevable  à  attaquer  par  tierce  opposi- 
tion un  jugement  rendu  contre  son  débiteur  ? 

Carré,  au  texte,  répond  négativement.  Ce  qui  est  jugé  avec  le  débiteur,  dit- 
il,  est  censé  jugé  avec  les  créanciers,  qui  conséquemment  ne  peuvent 
prendre,  contre  les  jugements  rendus  avec  ce  dernier,  que  les  mêmes  voies 
qui  lui  seraient  ouvertes  à  lui-même  (Cod.  civ.,  art.  1166);  à  moins  que  e 
jugement  ne  fût  attaqué  comme  étant  l'effet  d'une  collusion  frauduleuse  entre 
le  débiteur  et  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  contre  lui(F.Cass.,15fév. 
1808;  Paris,  20  mars  1810,/.  Av.,  1. 1,  p.  285,  et  11  juin  1822,  /.  Av.,  t.  24, 
p.  189).  Si  les  créanciers  d'un  mari  contre  lequel  sa  femme  a  obtenu  un  juge- 
ment de  séparation  de  biens  peuvent  former  tierce  opposition  à  ce  jugement, 
(lorsqu'ils  n'ont  pas  été  légalement  avertis  des  poursuites  qui  ont  eu  lieu  pour  le 
faire  rendre  (Cod.  proc,  873),  c'est  qu'alors  la  loi  présume  que  le  jugement 
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est  l'effet  d'une  collusion  entre  le  mari  et  la  femme  (Turin,  3  mai  1809,  et 
15  avril  1811).  V.  v°  Séparation  de  biens,  n.  302  et  s. 

73.  M.  Chauveau,  ibid.,  regarde  cette  solution  comme  incontestable.  Le 
créancier,  dit-il,  est  l'ayant  cause  du  débiteur;  il  ne  peut  pas  avoir  plus  de 
droits  que  lui.  Ainsi  le  décident,  sauf  l'exception  de  fraude  ou  de  collusion, 
Poncet,  t.  2,  p.  109  ;Berriat  Saint-Prix,  p.  443,  note  11,  n.  1;  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  60;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  599);  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  724,  et  de  nombreux  arrêts:  Gass.,  12  fruct.  an  ix;  16  juin  1811  (J.  Av., 
t.  21,  p.  496);  11  juin  1822  (t.  24,  p.  189);  21  août  1826  (t.  32,  p.  86);  Aix, 
4  juill.  1810  (t.  21,  p.  542)  ;  Bourges,  27  juin  1822  (t.  24,  p.  216)  et  7  mars 
18-23  (t.  25,  p.  90)  ;  Riom,  3  août  1826  (t.  35,  p.  369);  Besançon,  25  juin 
1828  (Journ.  de  cette  Cour,  1828,  p.  366)  ;  et  Paris,  2  fév.  1832  {J.  Av.,  t.  43, 
p.  592. 

74.  Mais,  comme  le  remarque  notre  auteur,  après  Pigeau,  loc.  cit.,  la 
proposition  inverse  serait  inadmissible,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  ne  serait 
pas  non  recevable  à  former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre 
ses  créanciers  agissant  pour  lui. 

75.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  se  contentait  d'inviter 
le  lecteur  à  consulter,  tant  sur  la  présente  question  que  sur  les  quest.  1714, 
1715  et  1715  6i5,  MM.  Dalloz,  n.  179  et  s.;  Journ.  deproc,  1839,  p.  145; 
Fœlix,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  1844,  p.  27,  et  les  arrêts  d'espèce 
dont  voici  l'indication  :  Cass.,  21  août  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  719),  4  nov. 
1845  (t.  70,  p.  180);  Bordeaux,  12  juill.  1847  (t.  73,  p.  169);  Cass.,  9  mai 
1849  (t.  75,  p.  401),  8  juill.  1850  (t.  76,  p.  258);  Caen,  12  août1850  (Journ. 
de  cette  Cour,  1853,  p.  121);  Lyon,  3  avril  1851  (D.p.54.5.747);  Cass.,  14  juill. 
1852  (D.p.52.1.244)  ;  Caen,  7  fév.  1854  {Journ.  de  cette  Cour,  1854-,  p.  138); 
Orléans,  15  fév.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  373)  ;  Paris,  3  mars  1855  (t.  80, 
p.  513);  Riom,  1er  mai  1855  (t.  81,  p.  414)  ;  Trib.  comm.de  la  Seine,  17  juill. 
1855(Jowrw.  Huiss.,  1855,  p.  245)  ;  Douai,  3  déc.  1855  [Journ.  de  cette  Cour, 
1856,  p.  5);  Paris,  8  déc.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  623);  Caen,  1er  juill.  1856 
(S.-V.58.2.505)  et  3  juill.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  225). 

76.  Beaucoup  d'autres  décisions,  presque  toutes  plus  récentes,  doivent 
encore  être  signalées.  —  La  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  26  août  1869  (D  p.69. 
2.185),  que  le  droit  qui  appartient  au  créancier  du  copropriétaire  d'un  im- 
meuble indivis  d'intervenir  au  partage  de  cet  immeuble  ou  de  faire  oppo- 
sition à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  sa  présence,  est  exclusif  de  la 
faculté,  pour  le  créancier,  de  former'tierce  opposition  au  jugement  qui  a  or- 
donné le  partage.  Et,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  nov. 
1838  (Dalloz,  n.  185),  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du  débiteur 
d'une  succession  par  le  créancier  personnel  d'un  des  cohéritiers,  pour  la  part 
indivise  revenant  à  ce  dernier  dans  la  dette,  ne  donne  pas  à  ce  créancier  le 
droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement  qui,  depuis  la  saisie-arrêt,  a 
statué  hors  de  sa  présence  sur  le  partage  des  sommes  que  se  doivent  l«s  hé- 
ritiers. 

77.  La  tierce  opposition  à  des  jugements  et  arrêt  validant  une  saisie- 
arrêt  n'est  pas  recevable  de  la  part  d'un  créancier  non  opposant  au  moment 
de  la  saisie,  s'il  agit  en  son  nom  personnel,  et  non  comme  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur  :  Paris,  24  déc.  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  107).  —  De 
même,  les  créanciers  qui  n'ont  formé  opposition  entre  les  mains  du  tiers  saisi 
que  depuis  le  jugement  de  validité,  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  ce  juge- 
ment par  la  voie  de  la  tierce  opposition  :  Cass.,  15  avril  1856  (D. p. 56.1 .252). 
—  Voy.  toutefois  en  sens  contraire,  Colmar,  11  janv.  1842  (Dalloz,  v°  Tierce 
opposition,  n.  15);  Cass.,  24  avril  1844  (id.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  457). 

78.  Le  jugement  rendu  contre  un  débiteur  peut  être  l'objet  d'une  tierce 
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opposition  de  la  part  de  ses  créanciers,  lorsque  ce  débiteur  n'a  pas  été  vala- 
blement poursuivi  et  condamné,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où,  se 
trouvant  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  il  a  été  actionné  et  condamné  sans 
l'assistance  de  ce  conseil  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  avril  1833  (J.  Av., 
t.  98,  p.  323).  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  former  tierce  opposition  au 
jugement  par  lequel  leur  débiteur  s'est  laissé  condamner  à  l'exécution  d'une 
obligation  par  lui  contractée  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  l'un  et  l'autre  ont 
dissimulé  au  juge  la  cause  illicite  de  cette  obligation  :  Rennes,  9  avril  1851 
(D.p.53.2.208). 

*79.  Mais  la  tierce  opposition  des  créanciers  n'est  recevable  qu'autant  que 
leur  titre  est  antérieur  au  jugement.  Ainsi,  le  jugement  portant  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  frappé  de  tierce  opposition  pour  cause  de 
fraude  par  des  créanciers  postérieurs  à  ce  jugement,  lorsque  la  preuve  d'une 
fraude  organisée  contre  les  tiers  qui  contracteraient  dans  l'avenir  avec  l'in- 
dividu pourvu  du  conseil  judiciaire  n'est  ni  rapportée  ni  offerte  :  Rouen, 
5  déc.  1853  (D.p.54.2.123);  Cass.,  29  janv.  1866  (D.p.66.1.170). 

80.  Une  jurisprudence  considérable  proclame  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  sont,  tout  aussi  bien  que  les  créanciers  simplement 
ehirographaires,  les  ayants  cause  de  leur  débiteur,  même  quant  aux  jugements 
rendus  avec  lui  postérieurement  à  leur  hypothèque  et  concernant  la  propriété 
de  l'immeuble  hypothéqué  ;  et  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  attaquer  ces  ju- 
gements par  tierce  opposition,  à  moins  qu'ils  ne  fondent  le  recours  sur  des 
moyens  à  eux  personnels.  V.  notamment  Cass.,  6  déc.  1859  (D.p.60./I.17), 
9  juin  1863  (D.p.64.1.84)  et  15  juill.  1869  (D.p.71. 1.248)  ;  Bordeaux,  7  août 
1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  248);  Douai,  23  janv.  1869(D.P.69.2al).  —  Compar. 
les  quest.  1714  et  1715  (infrà,  n.  80  et  suiv.). 

81.  D'un  autre  côté,  le  créancier  hypothécaire,  produisant  dans  un  ordre, 
n'est  pas  tenu  de  former  tierce  opposition  au  jugement  en  vertu  duquel  une 
créance  a  été  colloquée  par  préférence  à  la  sienne,  pour  faire  rejeter  de  l'ordre 
cette  créance  comme  entachée  de  fraude  :  Cass.,  12  juill.  1869  (J.Av.,  t.  95, 
p.  196). 

8£5.  Mais  la  tierce  opposition  est  recevable  de  la  part  du  créancier  hypo- 
thécaire invoquant  des  droits  qui  lui  sont  personnels  :  Cass.,  6  déc.  1859 
(D. p. 60.1. 17),  et,  par  exemple,  alléguant  un  concert  frauduleux  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué  :  même  arrêt. 

83.  Jugé  aussi  que  le  créancier  hypothécaire,  dont  les  droits  de  préfé- 
rence peuvent  être  compromis  par  un  arrêt  rendu  contre  son  débiteur,  est  en 
droit  de  former  tierce  opposition  à  cet  arrêt  :  Paris,  24  avril  1866  (J.  Av., 
t.  91 ,  p.  425)  ; — qu'un  créancier  hypothécaire  est  recevable  à  former  tierce  op- 
position à  un  arrêt  rendu  entre  son  débiteur  et  un  tiers  et  ayant  pour  eftot 
de  faire  revivre  une  hypothèque  qui  prime  la  sienne  :  Cass.,  10  mars  1868 
(D.p.68.1.222).  —  V.  aussi  Nancy,  17  juill.  1882  (J.  Av.,  t.  407,  p.  341). 

84.  Mais,  suivant  quelques  décisions,  les  créanciers  hypothécaires  ne 
sont  les  ayants  cause  du  débiteur  que  relativement  aux  actes  antérieurs  à 
l'inscription  de  leur  hypothèque,  et  ils  peuvent  conséquemment  attaquer  par  la 
tierce  opposition  les  jugements  concernant  la  propriété  de  l'immeuble  hypo- 
théqué qui  ont  été  rendus  contre  le  débiteur  postérieurement  à  l'inscription 
de  l'hypothèque.  V.  Cass.,  28  août  1849  (D.p.50.1.57);  Nancy,  22  i'év.  1867 
(D.p.67.2.101).  V.  aussi  M.  Dalioz,  v°  Tierce  opposition,  n.  198. 

85.  (Q.  1714).  La  tierce  opposition  serait-elle  recevable  dans  le  cas  où  le 
créancier  fonderait  son  recours  sur  des  exceptions  qui  lui  seraient  person- 
nelles ? 

Suivant  la  seconde  disposition  de  l'art.  474,  observe  Carré  au  texte,  le 


TIERCE  OPPOSITION.  -~  Art.  474.  459 

créancier  et  l'acquéreur  ne  sont  exclus  de  la  tierce  opposition  qu'autant  qu'ils 
sont  censés  avoir  été  représentés  par  leur  vendeur  ou  leur  débiteur,  c'est- 
à  dire  qu'autant  qu'ils  exercent  des  droits  que  la  partie  condamnée  avait  elle- 
même,  et  qu'ils  présentent  à  la  justice  des  moyens  qu'elle  aurait  dû  faire 
valoir  :  ils  ne  sont  donc  pas  exclus  du  droit  de  tierce  opposition,  sous  le  rap- 
port de  droits  personnels  que  la  partie  condamnée  pouvait  elle-même  faire 
valoir.  Ainsi,  des  créanciers  seraient  admis  à  tierce  opposition,  par  exemple, 
pour  soutenir  un  droit  de  préférence  résultant  de  leurs  inscriptions  hypothé- 
caires :  Paris,  15  avril  1811  (J.  Av.,  t.  21.  p.  546),  et  Gass.,  22  juin  1825 
(/.  Av.,  t.  30,  p.  298);  car  on  ne  peut  pas  dire  que  la  partie  condamnée  re- 
présente dans  ce  cas  ses  créanciers,  puisqu'elle  avait  eu  en  vue  d'agir  contre 
eux  et  de  les  dépouiller.  Dailleurs,  la  fraude  ne  doit  profiter  à  personne.  Cette 
doctrine,  professée  par  Thomine,  t.  1,  p.  724,  a  été  encore  consacrée  par 
arrêts  de  la  Cour  de  Nîmes  du  14  avril  1812  (S. 13.2.116),  et  de  celle  d'Aix, 
du  4  juill.  1810  (ibid.,  12.31),  et  elle  résulte  clairement  de  deux  arrêts 
delà  Cour  de  cassation  des  16  juin  1814  (ibid.,  p.  337)  et  9  nov.  1835 
{J.Av.,  t.  50,  p.  134). 

86.  (Q.  1715).  Mais  la  solution  de  la  question  précédente  s'applique-t-elk 
sans  distinction  aux  créanciers  hypothécaires  comme  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  ? 

D'après  Merlin  {Rép.,  art.  3),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
3  mai  1809  (S. 10.2.301),  Carré,  au  texte,  établit  sur  cette  question  les  pro- 
positions suivantes  :  1°  le  jugement  rendu  par  collusion  entre  le  débiteur  et 
un  tiers  ne  nuit  pas  au  créancier  à  qui  le  débiteur  avait  précédemment  con- 
féré une  hypothèque  sur  l'immeuble  de  la  propriété  duquel  ce  jugement  dé- 
pouille celui-ci  :  le  créancier  pourra  donc  y  former  tierce  opposition  ; — 2°  mais 
si  un  jugement  avait  été  obtenu  sans  fraude  contre  le  débiteur,  le  créancier 
ne  pourrait  s'y  rendre  tiers  opposant  que  dans  le  cas  où  son  droit  d'hypo- 
thèque aurait  été  altéré  par  ce  jugement;  par  exemple,  si  l'on  avait  ordonné 
en  son  absence  la  réintégration  d'une  inscription  précédemment  rayée  (V.  Tu- 
rin, 3  mai  1809,  S. 10.2. 301,  et  Paris,  15  avril  1811,  S.ll. 2.472);  —3°  les 
créanciers  hypothécaires  peuvent  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le 
jugement  prononcé  contre  le  débiteur,  d'après  des  exceptions  qui  le  rendaient 
non  recevable,  quant  à  présent  ou  dans  la  forme  qu'il  agissait  ;  —  4°  ils  le  peu- 
vent, en  conséquence,  si  le  débiteur  n'a  succombé,'  que  faute  de  preuve  que 
l'objet  hypothéqué  lui  appartenait  au  moment  du  jugement;  car  alors  le 
créancier  a  son  action  tout  entière,  pourvu  qu'il  justifie  que  cet  objet  appar- 
tenait à  son  débiteur  dans  le  temps  où  l'hypothèque  a  été  constituée.  Tel  est 
l'avis  de  Pothier,  Traité  des  obligations,  part.  4.  chap.  3,  sect.  3,  art.  5, 
n.  36  ;  —  5°  mais  les  créanciers  ne  pourraient  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion, s'ils  prétendaient  qu'un  jugement  rendu  à  leur  insu  aurait  mal  à  propos 
décidé  que  la  propriété  de  leur  débiteur  était  résolue  en  faveur  d'un  tiers  par 
l'accomplissement  d'une  condition.  V.  Cass.,  12  fruct.  an  ix. 

S1?.  M.  Chauveau,  ibid.,  remarque  queFavard  de  Langlade,  t.  5,  p.  602, 
professe  sur  tous  ces  points  une  opinion  analogue  à  celle  de  Carré.  La  ques- 
tion de  savoir  dans  quels  cas  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  faire  va- 
loir des  exceptions  personnnelles,  étant  toutes  du  domaine  de  l'appréciation 
des  faits,  et,  par  conséquent,  soumise  à  des  varations  infinies,  notre  auteur 
s'abstiendra,  dit-il,  d'entreprendre  ici  la  nomenclature  des  différentes  es- 
pèces dans  lesquelles  le  juge  a  tour  à  tour  admis  ou  rejeté  les  prétentions 
des  tiers  opposants. — Mais  V.  suprà,  n.  75  et  suiv. 

88.  (Q.  1715  bis).  Des  créanciers chirographaires  ont-ils  le  droit  d'atta- 
quer par  la  tierce  opposition  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
maintient  la  vente  volontaire  d'un  immeuble  arguée  de  nullité  par  des  créan- 
ciers hypothécaires? 
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Cette  question  a  été  jugée  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
49  janv.  1808  (/.  Av.,  t.  21,  p.  525);  mais  une  pareille  décision,  dit  M. 
Chauveau,  au  texte,  s'écarte  des  vrais  principes.  Sans  doute,  le  détenteur  de 
l'immeuble  n'était  pas  tenu  de  mettre  en  cause  les  créanciers  chirogra- 
phaires;  mais  résulte-t-il  de  là  que  ces  derniers  soient  liés  par  une  décision 
à  laquelle  ils  sont  étrangers  ?  en  aucune  façon  :  or,  l'arrêt  reconnaît  lui- 
même  que  les  tiers  opposants  n'avaient  pas  été,  dans  l'espèce,  représentés 
par  les  créanciers  hypothécaires;  c'en  était  assez  pour  justitier  leur  droit  de 
repousser  l'application  du  jugement  obtenu. 

89.  (Q.  1716).  Les  jugements  rendus  avec  les  syndics  d'une  union  de 
créanciers,  sont-Us  sujets  à  tierce  opposition  de  la  part  des  créanciers  qui  n'ont 
pas  accédé  an  contrat  d'union  ? 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative,  par  arrêts  des  14  mars  et 
5  avril  1810  (S.  11,  1,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  538),  en  se  fondant  sur  ce  que  des 
créanciers  ne  sont  pas  représentés  par  des  syndics  à  la  nomination  desquels 
ils  nont  ni  concouru  ni  adhéré  depuis  le  jugement.  Mais  Carré,  au  texte,  fait 
remarquer  que  ces  arrêts  ont  été  rendus  par  application  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1673,  et  que  si  la  même  décision  peut  être  donnée  aujour- 
d'hui d'après  celles  de  l'art.  474,  ce  ne  serait  du  moins  que  dans  l'hypo- 
thèse où  le  concordat  n'aurait  pas  encore  été  homologué.  En  effet,  la  loi  veut 
que  les  créanciers  non  signataires  subissent  la  loi  du  concordat,  s'ils  n'y  ont 
pas  formé  opposition  avant  le  jugement  qui  l'homologue  ;  on  peut  donc 
maintenir  qu'après  l'homologation,  tous  les  créanciers  sont  représentés  par 
les  syndics,  et  ne  peuvent  conséquemment  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments où  ceux-ci  ont  été  parties. 

90.  Ainsi  que  l'observe  M.  Chauveau,  ibid.,  les  créanciers  ne  sont  pas 
moins  non  recevables,  depuis  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites,  à 
employer,  dan's  le  cas  dont  il  s'agit,  la  voie  de  la  tierce  opposition  :  cette  loi 
ne  leur  accorde  que  huit  jours,  à  partir  du  concordat,  pour  y  former  oppo- 
sition, et,  ce  délai  une  foi  expiré,  l'homologation,  poursuivie  "et  obtenue  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  rend  le  concordat  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers  portés  ou  non  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour 
les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  France  (art.  512, 
513  et  516).  La  même  exclusion  aurait  lieu  si,  à  défaut  de  concordat,  les 
créanciers  étaient  en  état  d'union  (art.  529  et  532).  Ainsi,  aujourd'hui  plus 
que  jamais,  dit  M.  Chauveau,  il  est  rigoureusement  vrai  de  dire  qu'après 
l'homologation,  tous  les  créanciers  sont  représentés  par  les  syndics,  et  ne 
peuvent  conséquemment  former  tierce  opposition  aux  jugements  que  ceux- 
ci  ont  provoqués. 

91.  Mais  notre  auteur  ajoute,  avec  Favard  de  Langlade,  t.  5.  p.  598, 
que  le  principe  suivant  lequel  les  créanciers  sont  représentés  par  les  syndics, 
n'est  vrai  que  lorsqu'ils  agissent  pour  les  intérêts  communs  de  la  masse,  et 
qu'il  demeure  sans  application  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  distinct  ou  opposé  ; 
qu'ainsi,  un  créancier  hypothécaire  peut  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment rendu  avec  les  syndics,  relativement  aux  hypothèques  existantes  sur 
les  biens  du  failli,  parce  qu'ils  n'ont  pu  le  représenter  dans  les  contestations 
qui  ont  pour  objet  la  priorité  ou  l'efficacité  de  son  hypothèque.  C'est  ce  qu'a 
jugé,  de  la  manière  la  plus  explicite,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26 
juill.  1814  (/.  Av.,  t.  21,  p.  569).  Compar.  aussi  Paris,  1er  fév.  1812  (J.Av., 
t.  21,  p.  556). 

92.  Conformément  à  la  solution  adoptée  par  Carré  et  par  M.  Chauveau, 
il  a  été  jugé  que  les  créanciers  d'une  faillite  constituée  en  état  d'union  sont 
représentés  par  les  syndics  de  l'union  dans  les  jugements  ordonnant,  sur  la 
requête  de  ces  syndics,  la  liquidation  du  gage  commun,  et  notamment  la 
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vente  des  immeubles  du  failli  ;  et  que,  par  suite,  ils  sont  sans  qualité  pour 
former  tierce  opposition  à  ces  jugements:  Cass.  25  fév.  (D. p. 57. 1.113)  ;— « 
que  le  syndic  d'une  faillite  en  état  d'union  représente  la  masse  des  créan- 
ciers sans  distinguer  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers 
chirographaires,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  entre  eux  d'opposition  d'intérêts  ; 
qu'en  conséquence  est  non  rccevable  la  tierce  opposition  formée  par  un 
créancier  hypothécaire  au  payement  qui  a  annulé  une  donation  faite  au  failli, 
alors  que  le  syndic,  contre  lequel  n'est  alléguée  aucune  collusion  fraudu- 
leuse, a  conclu  dans  l'instance  au  maintien  de  cette  donation  :  Cass.  26  août 
1872  (D.p.72. 1.403). 

93.  Il  a  été  décidé  aussi,  dans  le  sens  delà  restriction  apportée  au  prin- 
cipe par  Favard  de  Langlade  et  M.  Chauveau,  que  le  créancier  du  failli  qui 
se  prétend  propriétaire  exclusif  d'une  somme  sur  laquelle  un  autre  créan- 
cier réclame  un  privilège,  a  qualité  pour  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui  a  reconnu  l'existence  de  ce  privilège  à  rencontre  du  syndic  de  la 
faillite:  Cass.,  17  juill.  1849  (D.p.50.1.131). 

94.  (Q.  1716  bis).  Les  jtigements  rendus  contre  des  syndics  irrégulière- 
ment nommés  sont-ils  passibles  de  tierce  opposition  de  la  part  des  syndics 
réguliers  qui  les  remplacent? 

En  d'autres  termes,  c'est  demander,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  si  l'irré- 
gularité qui  entache  la  nomination  des  premiers  syndics  n'a  pas  pour  effet 
d'empêcher  qu'ils  ne  représentent  valablement  la  masse  des  créanciers. 
Notre  auteur  est  d'avis  qu'il  faut  répondre  négativement,  parce  que,  malgré 
cette  irrégularité,  à  laquelle  d'ailleurs  les  créanciers  eux-mêmes  ont  con- 
couru, les  syndics  n'en  ont  pas  moins  eu,  jusqu'à  leur  remplacement, 
caractère  pour  représenter  la  faillite,  et  que  dès  lors,  tant  qu'on  ne  les 
accuse  ni  de  mauvaise  foi  ni  de  connivence,  cas  auquel  on  rentrerait  dans 
la  règle  exceptionnelle  qui  s'oppose  à  ce  qu'un  ayant  cause  infidèle  ou  de 
mauvaise  foi  soit  censé  avoir  représenté  celui  de  qui  il  tient  ses  droits  (Voy. 
suprà,  n.  85  et  s.,  etinfrà,  n.  121  et  s.),  les  jugements  rendus  en  faveur  de 
ceux  contre,  qui  ils  avaient  formé  des  demandes,  en  leur  qualité  de  syndics 
de  la  faillite,  doivent  être  considérés  comme  rendus  contre  celle-ci,  et  ont 
conséquemment  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  ces  derniers.  C'est 
ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  25  mars  1823  («7.  Av.,  t.  25,  p.  103). 

95.  (Q.  1717).  La  caution  n'est-elle  recevable  à  attaquer  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  des  jugements  rendus  contre  le  débiteur  cautionné,  que  lors- 
qu'elle propose  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles? 

Solution  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  fondée  sur  ce  que  la 
caution,  même  judiciaire,  en  tant  qu'elle  oppose  les  exceptions  réelles  du 
débiteur  principal  déjà  jugées  contradictoirement  avec  lui,  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  son  ayant  cause,  puisque,  par  cela  seul,  elle  se  met  à  la 
place  et  veut  se  prévaloir  du  droit  de  celui-ci;  d'où  il  suit  qu'elle  doit  éga- 
lement souffrir  toute  les  exceptions  qui  écarteraient  ce  droit,  et,  par  consé- 
quent, celles  qui  résultent  de  la  chose  jugée  contre  lui  (Sic,  Cass.,  27  no\r. 
1811,  J.  Av.,  t.  6,  p.  559,  et  Nîmes,  12  janv.  1820,  t.  6,  p.  574). 

96.  M.  Chauveau,  ibid.,  cite  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  18  janv.  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  291),  rendu  dans  une  espèce 
où  une  caution  voulait  appeler  d'un  jugement  rendu  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, et  dans  lequel  elle  n'avait  pas  été  partie.  Sous  ce  rapport,  observe  M. 
Chauveau,  point  de  critique  à  faire  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  qui, 
du  reste,  a  eu  raison  de  décider  dans  ce  cas  que  la  caution  pouvait  former 
tierce  opposition  à  la  décision  rendue  contre  le  débiteur  principal.  —  Adde 
conf.,  M.  Dalloz,  n.  119. 

97.  Si  notre  auteur  ne  décidait  pas,  in  terminis,  que  la  collusion  et  la 
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fraude  peuvent  être  invoquées  par  la  voie  de  la  requête  civile  (V.  suprà, 
n.  16  et  s.,  il  admettrait,  dit-il,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  8  août 
1822  (J.  Av. 9  t.  46,  p.  308,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de" cassation,  du 
11  déc.  1834  (J.  Av.,  t.  49,  p.  720),  qu'une  caution  peut  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  d'expédient  obtenu  par  collusion  avec  le  débiteur 
principal. 

98.  (Q.  1718).  Le  coobligê  solidaire  de  celui  qui  a  été  condamné  par  un 
jugement  peut-il  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  ce  jugement  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  parce  que  la  chose  jugée  avec  un  codébiteur 
solidaire  est  commune  à  son  coobligê,  puisque  leurs  intérêts  sont  identi- 
ques (V.  Paris,  20  mars  1809,  J.  Av.,  t.  21,  p.  o36). 

99.  M.  Chauveau,  dans  son  Supplément,  disait  que  son  opinion,  adoptée 
par  M.  Dalloz,  n.  117,  n'est  point  celle  de  M.  Rodière,  Traité  de  la  soli- 
darité, p.  84,  n.  109.  Ce  dernier  jurisconsulte  autorise  la  tierce  opposition 
de  la  part  du  coobligê  solidaire,  par  ce  motif,  beaucoup  trop  absolu,  selon 
notre  auteur,  que  les  codébiteurs  solidaires  ne  se  représentent  légalement 
que  pour  se  procurer  un  avantage,  et  il  ajoute  que  le  moyen  qu'a  fait  valoir 
le  coobligê  solidaire  a  pu  être  mal  plaidé. 

iOO.  (Q.  1718  bis).  Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé,  lors  delà  condam- 
nation principale  en  dernier  ressort,  peut-il  former  tierce  opposition  pour 
combattre  utilement  Vaction  en  garantie  dirigée  contre  lui  ? 

Il  est  hors  de  doute  que,  si  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  contre 
le  garanti  pouvait  réfléchir  contre  le  garant,  ce  dernier  serait  en  droit  d'y 
former  tierce  opposition,  pour  combattre  utilement  l'action  en  garantie  qui 
pourrait  plus  tard  être  intentée  contre  lui.  Mais  M.  Chauveau  n'admet  pas, 
avec  certaines  Cours,  que  le  jugement  qui  condamne  le  garanti  établisse 
contre  le  garant  aucune  espèce  de  préjugé  (V.  v°  Appel,  n.  24  et  suiv.). 
Selon  lui,  au  contraire,  ce  jugement  ne  peut  jamais  préjudicier  au  garant  ; 
et  l'absence  de  tout  intérêt  lui  interdisant  le  recours  de  l'appel,  à  plus  lorte 
raison  doit-elle  lui  enlever  le  droit  de  former  tierce  opposition.  Notre  au- 
teur résout  donc  négativement  la  question  ci-dessus,  contrairement  à  ce 
qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  13  janv.  1826  (Journ.  de  cette 
Cour,  t.  5,  2e  part.,  p.  408). 

ÎOI .  M.  Chauveau  pense  également  que  la  Cour  de  cassation  a  dévié  des 
véritables  principes,  en  jugeant,  le  18  nov.  1828  (S.28.406),  que  le  garant  a 
le  droit  de  former  tierce  opposition  aux  jugements  qu'on  oppose  au  garanti, 
si,  lors  de  ces  jugements,  le  garanti  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  et 
quoique  le  garant  lui-même  ait  été  appelé  et  n'ait  pris  aucunes  conclusions. 
En  effet,  observe-t-il,  si  l'on  peut  dire  que  l'acquiescement  du  garanti  ne 
lie  en  aucune  façon  le  garant,  et  qu'à  ce  titre,  celui-ci  est  libre  de  se  por- 
ter tiers  opposant  ;  toujours  est-il  que,  même  abstraction  faite  du  principe 
que  l'auteur  vient  de  poser,  le  garant  a  été  appelé  dans  la  cause,  qu'il  a 
pris  part  à  l'instance,  et  que,  bien  que  personne  n'ait  conclu  pour  lui,  il  n'en 
doit  pas  moins  être  soumis  à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

102.  Toutefois,  M.  Chauveau  observe  qu'il  en  serait  autrement  si 
aucunes  conclusions  n'avaient  été  prises  contre  le  garant,  ou  si  un  sursis 
avait  été  prononcé  à  son  égard,  et  que  le  sursis  n'eût  pas  été  levé  avant  la 
décision  définitive  ;  alors,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  18  janv. 
1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  535),  le  garant  aurait  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition à  la  décision  qui  l'aurait  compris  dans  la  condamnation. 

Adde  conf.,  M.  Dalloz,  n.  125  et  126. 

1 03.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  déc.  1841  (Dalloz,  n.  127)  a 
jugé  que  le  garant  qui,  appelé  dans  l'instance,  a  déclaré  prendre  le  fait  et 
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cause  du  garanti,  est  devenu  partie  au  jugement  rendu  avec  ce  dernier,  et 
que  dès  lors,  la  tierce  opposition  lui  est  interdite,  alors  surtout  qu'il  n'est 
pas  resté  étranger  au  système  de  défense  soutenu  par  le  garanti  lors  de  ce 
jugement,  et  que  l'action  provenait  d'un  fait  personnel  à  lui  garant. 

104.  (Q.  1719).  Le  tuteur  d'un  interdit  est-il  recevable  à  attaquer  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  un  jugement  rendu  avec  ce  dernier  lui-même,  avant 
que  son  interdiction  eût  été  prononcée  par  la  justice  ? 

Carre,  au  texte,  mentionne  un  arrêt  du  5  fév.  1767,  qui  a  jugé  négative- 
ment cette  question.  — Adde  conf.  M.  Dalloz,  n.  80. —  Compar.,  v°  Interdic- 
tion, n.  12. 

1 05.  (Q.  4719  bis).  Le  donataire,  en  vertu  d'un  acte  antérieur  à  l'inter- 
ter  diction  du  donateur,  peut-il  former  tierce  opposition  au  jugement  d'inter- 
diction, si  la  donation  est  attaquée  comme  consentie  par  une  personne  en  état 
de  démence  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau  ;  la  donation,  étant  antérieure  à  l'interdiction, 
n'est  pas  viciée  par  le  jugement  qui  prononce  celle-ci.  Ainsi  décidé,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  le  9  janv.  1808  (J.  Av.,  t.  21,  p.  525).  V.  v°  Inter- 
diction, n.  85. 

106.  Mais  le  donateur,  qu'un  jugement  prononçant  la  révocation  de  la 
donation  pour  cause  d'ingratitude  a  fait  rentrer  dans  la  possession  de 
l'objet  donné,  peut-il  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  le 
donataire  avant  la  révocation?  Pigeau,  t.  1er,  p.  774,  enseigne  que  si  le 
jugement  est  rendu  depuis  l'inscripton  de  l'extrait  de  la  demande  en  révoca- 
tion, faite  conformément  à  l'art.  958,  Cod.  civ.,  le  donateur  aura  le  droit 
de  se  pourvoir  ;  mais  que  si  le  jugement  est  rendu  auparavant,  il  ne  le 
pourra  pas,  aux  termes  du  même  article,  suivant  lequel  il  est  considéré,  vis- 
à-vis  des  tiers,  comme  successeur  du  donataire,  sauf  recours  contre  celui-ci. 
M.  Chauveau,  qui  mentionne,  au  texte,  cette  opinion  de  Pigeau,  ne  fait  pas 
connaître  son  propre  sentiment. 

lOT  (Q.  1720).  L'usufruitier  d'un  immeuble  peut-il  attaquer  par  tierce 
opposition,  un  jugement  qui  a  décidé,  entre  le  propriétaire  et  un  tiers,  que 
cet  immeuble  n'a  pas  appartenu  à  celui  duquel  il  tient  son  droit  d'usu- 
fruit ? 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  6  fév.  1778,  a  accordé  ce  droit  a  une 
veuve  douairière,  et  par  conséquent  usufrutière,  observe  Carré,  au  texte. 
Le  droit  réel  que  cette  veuve  avait  sur  l'immeuble  lui  était  déféré  par  la  loi 
seule;  elle  ne  le  tenait  pas  des  héritiers  de  son  mari,  et,  conséquemment, 
on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  fût  leur  ayant-cause,  ni  qu'elle  eût  été  repré- 
sentée par  eux  lors  du  jugement  qui  avait  prononcé  que  l'immeuble  n'avait 
pas  appartenu  à  son  mari.  L'arrêt  qui  vient  d'être  cité  ne  pourrait  donc, 
dit  l'auteur,  s'appliquer  avec  certitude  que  dans  le  cas  d'un  usufruit  légal, 
et  non  dans  celui  d'usufruit  conventionnel,  où  l'on  pourrait  opposer  à  l'usu- 
fruitier qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  l'appeler  lors  d'un  jugement  qui 
n'avait  que  la  propriété  pour  objet  ;  que,  s'il  avait  des  moyens  particuliers 
à  faire  valoir,  c'était  à  lui  d'intervenir;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  est  censé 
s'en  être  rapporté  à  ce  que  dirait  le  propriétaire  ;  qu'il  a  ainsi  consenti  im- 
plicitement que  ce  qui  serait  jugé  avec  celui-ci  le  fût  avec  lui. 

\  ©8.  Mais  M.JChauveau  objecte  que  c'est  précisément  parce  que  le  juge- 
ment n'avait  que  la  propriété  pour  objet,  que  l'usufruitier,  qui  n'est  que 
simple  possesseur,  ne  peut  être  censé  y  avoir  été  suffisamment  représenté 
par  le  propriétaire,  son  cédant,  aux  droits  duquel  il  ne  succède  qu'à  titre 
particulier.  Il  laut  bien  se  garder,  en  effet,  de  confondre  le  successeur,  dans 
le  fait  de  la  possession,  avec  le  véritable  ayant  cause  de  celui  auquel  il  suc- 
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cède.  «  Ainsi,  dit  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usufruit,  t.  3,  p.  325, 
n.  1353,  le  vendeur  à  réméré  qui  exerce  le  rachat  succède  bien  à  la  posses- 
sion de  l'acheteur  qu'il  vient  remplacer  dans  la  jouissance  du  fonds,  mais  il 
n'en  est  pas  l'ayant  cause,  parce  que  ce  n'est  pas  de  lui  qu'il  tient  son  droit 
de  propriété  »  ;  il  ne  peut  donc  être  soumis  à  l'autorité  delà  chose  jugée,  dans 
l'intervalle,  contre  son  acquéreur. 

109.  D'un  autre  côté,  il  est  constant  que  l'action  en  revendication  ne 
peut  être  valablement  intentée  que  contre  le  possesseur  actuel  du  fonds.  Or, 
comme,  évidemment,  le  tiers  qui  se  prétend  légitime  propriétaire  n'a  fait,  en 
attaquant  celui  qui  avait  à  ce  titre  cédé  l'usufruit,  qu'un  acte  de  revendica- 
tion, il  s'ensuit  que  loin  qu'on  puisse  opposer  à  l'usufruitier  sa  négligence 
à  intervenir  dans  l'instance  en  question,  c'est  au  tiers  au  contraire  qu'il  faut 
imputer  ce  défaut  d'intervention  et  le  préjudice  qu'il  peut  entraîner.  De  cette 
omission,  l'on  ne  saurait  conclure,  comme  le  fait  Carré,  que  l'usufruitier 
ait  implicitement  entendu  que  ce  qui  serait  jugé  avec  son  cédant  le  serait 
avec  lui.  Car,  dès  l'instant  que  le  jugement  est  postérieur  au  titre  qui  a 
conféré  l'usufruit,  les  droits  de  propriété  et  d'usufruit  sont  distincts  et  sépa- 
rés, selon  l'observation  de  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  606.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  l'usufruitier,  soit  légal,  soit  conventionnel,  ait  été  repré- 
senté par  le  propriétaire,  et  qu'il  doive  être  soumis  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  son  auteur. 

11 0.  On  devrait  décider  autrement,  ajoute  M.  Chauveau,  si  la  trans- 
mission du  droit  d'usufruit  n'avait  eu  lieu  qu'après  le  jugement  ;  ici,  les 
principes  exposés  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  retrouveraient  leur 
application.  V.  suprà,  n.  48  et  s. 

111.  M.  Chauveau  estime,  d'après  les  mêmes  principes,  que  la  Cour  de 
Rennes  a  jugé  à  tort,  le23déc.  1812  (/•  Av.,  t.  21,  p.  563),  qu'un  fermier  n'était 
pas  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  qui  condamnait  son  bailleur 
sur  une  question  de  propriété,  parce  qu'il  avait  eu  connaissance  de  l'instance 
terminée  par  cet  arrêt.  La  Cour  de  Rennes  s'est  fondée  également  sur  ce 
que  le  défaut  d'intervention  dans  l'instance  de  la  part  du  fermier,  établis- 
sait suffisamment  qu'il  s'était  considéré  comme  valablement  représenté  par 
son  propriétaire  ;  doctrine  dont  M.  Chauveau  croit  avoir  démontré  l'erreur. 
Mais,  du  reste,  notre  auteur  fait  remarquer  que  ce  qui  diminue  singulière- 
ment l'importance  de  cet  arrêt,  dans  la  question  actuelle,  c'est  qu'il  admet  en 
fait  que,  dans  l'espèce,  le  fermier,  dont  les  droits  se  réduisent  à  la  garantie 
d'éviction,  n'éprouvait  aucun  préjudice  de  la  sentence  attaquée,  laquelle 
n'avait  ni  préjugé  ni  exclu  cette  garantie,  et  que,  sous  ce  dernier  rapport, 
il  avait  dû  nécessairement  juger  que  le  fermier  n'était  pas  recevable  à  se 
pourvoir  par  tierce  opposition.  —  Comp.  M.  Dalloz,  v"  Tierce  opposition, 
n.  174  et  175,  et  Usufruit,  n.  790. 

IIS.  (Q.  1720  bis).  Le  sous-locataire  est-il  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  annule  le  bail  du  principal  locataire  contradictoirement 
avec  celui-ci  ? 

La  Cour  de  Paris,  en  admettant  la  négative,  le  11  nov.  1812  (J.  Av.,  t.  21, 
n.  561,  paraît  à  M.  Chauveau  être  tombée  dans  l'erreur.  Sans  doute,  dit-il, 
le  sous- locataire  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits  que  son  cédant;  mais  c'est 
là  le  fond  du  procès  ;  tandis  que  la  Cour  de  Paris  avait  à  statuer,  d'abord, 
sur  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition.  Or,  le  principal  locataire  s'était 
dessaisi  d'une  partie  du  droit  que  lui  donnait  son  bail;  il  était  aussi  néces- 
saire de  faire  juger  contre  le  sous-locataire  que  contre  lui  la  nullité  de  ce 
bail,  car  il  n'avait  aucun  pouvoir  pour  représenter  son  cessionnaire,  qui 
n'était  son  ayant  cause  qu'à  l'égard  de  ce  qui  avait  précédé  la  sous-location. 
Quel  danger  n'y  aurait-il  pas  pour  les  sous-locataires,  observe  M.  Chau- 
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veau,  si  leurs  droits  pouvaient  être  ainsi  compromis  par  un  cédant  négligent 
ou  de  mauvaise  foi  ! 

113.  Adde  conf.,  M.  Dalloz,  n.  178.  —  Mais  il  a  été  encore  jugé,  dans 
le  sens  de  l'arrêt  précité  de  la  Gourde  Paris,  que  le  locataire  principal  assi- 
gné en  résiliation  de  bail  représente  dans  l'instance  son  sous-locataire,  en 
sorte  que  celui-ci,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  mis  en  cause,  n'a  pas  qualité  pour 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  prononce  la  résiliation  de  ce  bail  : 
Bordeaux,  3  déc.  1841  (Dalloz,  loc.  cit.).  —  V.  aussi  Nîmes,  13  nov.  1810 
(Dalloz,  v°  Louage,  n.  446  et  448). 

114.  Il  a  été  aussi  décidé  qu'un  concierge  est  non  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt,  rendu  entre  le  propriétaire  et  un  locataire,  qui  a 
ordonné  son  expulsion,  bien  qu'il  n'ait  été  ni  partie  ni  appelé  dans  l'in- 
stance :  Paris,  21  déc.  1863  (D.p.63.5.376). 

115.  (Q.  1721.)  La  tierce  opposition  est-elle  admissible  contre  un  juge- 
ment qui  statue  sur  une  question  d'état  ? 

On  pourrait,  dit  Carré  au  texte,  soutenir  la  négative,  en  se  fondant  sur  le 

Ïnrincipe  que  l'état  est  indivisible;  et  c'est  aussi  par  cette  considération  que, 
e  25  juill.  1806,  la  Cour  de  Poitiers  avait  rejeté  la  tierce  opposition  formée 
par  un  émigré  amnistié  à  un  jugement  rendu  pendant  son  émigration,  et  qui 
déclarait,  contradictoirement  avec  son  épouse,  qu'un  enfant  était  le  fils  de 
celle-ci.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  7  déc.  1808  (/.  Av.,  t.  21,  p.  534), 
sur  le  motif  que  ni  l'émigré  ni  sa  famille  n'avaient  été  appelés,  non  plus 
que  représentés  au  jugement. 

116.  M.  Chauveau,  ibid.,  remarque  que  MM.  Merlui,  Rêpert.,  t.  8,  p.  819, 
Favard  de  Langlade,  t,  5,  p.  608,  et  Berriat  Saint-Prix,  p.  441,  n.  6, 
note  lr%  professent  une  opinion  conforme  à  cette  décision,  et  que  la  Cour 
de  cassation  a  également  jugé,  le  1er  août  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  16),  que 
les  enfants  déclarés  adultérins  par  un  jugement  qui  annule  une  donation 
faite  à  leur  mère,  comme  faite  à  personne  interposée,  avaient  qualité  pour 
intervenir  et  former  tierce  opposition  à  ce  jugement,  parce  qu'il  mettait  leur 
état  en  question. 

11  H.  L'auteur  déclare  approuver  la  théorie  suivant  laquelle  les  enfants 
nés  d'un  mariage  légitime  ont  des  droits  de  famille  propres  et  personnels, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ceux  qui  peuvent  leur  appartenir  comme 
héritiers,  du  chef  de  leurs  auteurs  et  relativement  auxq  uels  ceux-ci  ne 
peuvent  ni  les  obliger  par  leur  fait,  ni  les  représenter  dans  les  instances  où 
ils  n'ont  pas  été  personnellement  appelés.  Cette  distinction  importante,  dit- 
il,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  9  mai  1821  (/.  Av., 
t.  23,  p.  168),  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  avait  refusé 
de  recevoir  un  fils  tiers  opposant  envers  un  jugement  rendu  contre  son  père 
et  d'après  lequel  il  était  obligé  à  reconnaître  pour  frère  légitime  et  pour 
cohéritier  un  enfant  né  hors  du  mariage. 

118.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  signalait  une  disser 
tation  de  M.  Bioche  (Journ.  de  procèd.  1838,  p.  489),  dans  laquelle  cet  auteur 
propose  des  distinctions  d'un  grand  intérêt.  M.  Chauveau  faisait  remarquer 
que  M.  Bioche  déclare  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  nov.  1838, 
dont  il  donne  le  texte,  n'a  pas  jugé  la  difficulté  ;  tandis  que  M.  Dalloz,  n.  36, 
a  cru  pouvoir  s'appuyer  sur  cet  arrêt  pour  exprimer  l'avis  que  nul  n'a  le  droit 
d'attaquer  par  tierce  opposition  un  jugement  statuant  sur  l'état  des  per- 
sonnes. —  La  vérité  est  que  cet  arrêt  décide  qu'un  divorce  prononcé  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  se  trouve,  quant  à  la  dissolution  du 
mariage,  à  l'abri  de  toute  espèce  d'attaque  de  la  part  des  tiers  comme  de  la 
part  des  époux  divorcés,  et  que  la  nullité  n'en  peut  être  proposée  par  voie 
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d'opposition  ou  de  tierce  opposition,  même  par  les  enfants  des  époux  divor- 
cés. 

119.  Il  a  été  jugé  aussi  que  les  créanciers,  même  hypothécaires,  ne  peu- 
vent, hors  les  cas  de  dol  et  de  fraude,  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  a  prononcé  l'interdiction  du  débiteur  :  Poitiers,  1er  fév.  1842  (Dailoz. 
n.  38). 

ISO.  Mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21  juin  1819 
(Dailoz,  v°  Mariage,  n.  415  et  424)  qu'un  collatéral  peut  se  pourvoir  par 
tierce  opposition  contre  un  jugement  qui  accorde  à  un  individu  le  titre 
d'enfant  légitime  de  son  parent,  dont  il  est  l'héritier. 

121.  (Q.  1721  bis.)  Les  émigrés  étaient-ils  recevables  à  former  tierce 
opposition  aux  jugements  dans  lesquels  ils  avaient  été  représentés  par  VEtat 
durant  leur  mort  civile  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  indique  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des 
,5  avril  1815  (t.  21,  p.  573)  et  14  juin  1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  503),  qui  ont 
consacré  la  négative. 

122.  Mats  si  telle  est  la  règle  générale,  observe-t-il,  la  nature  diverse 
des  droits  revendiqués  a  dû  faire  consacrer  plus  d'une  exception.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'état,  on  conçoit  que  la  nation  ait 
été  sans  qualité  pour  représenter  l'émigré.  Celui-ci  a  donc  été  recevable  dans 
ce  cas  à  former  tierce  opposition  au  jugement  intervenu  durant  la  perte  de 
ses  droits  civils.  On  a  même  jugé,  dans  une  cause  où  il  ne  s'agissait  que  des 
biens,  à  l'égard  desquels  l'Etat  est  toujours  considéré  comme  représentant 
valablement  l'émigré,  que  celui-ci  pouvait  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  l'arrêt  dans  lequel  l'Etat  aurait  été  représenté  par  un  autre  admi- 
nistrateur que  celui  que  la  loi  avait  investi  spécialement  de  ce  droit  : 
Rennes,  26  fév.  1816  (J.  Av.,  t.  15,  p.  45),  et  Besançon,  14  nov.  1826 
(Journ.  de  cette  Cour,  année  1826,  p.  95).  Enfin,  et  alors  même  que  l'émi- 
gré eût  été  valablement  représenté,  quant  à  la  qualité  du  fonctionnaire 
délégué  par  l'Etat,  la  voie  de  la.  tierce  opposition  ne  lui  en  demeurait  pas 
moins  ouverte  contre  les  jugements  ou  arrêts  rendus  depuis  l'amnistie. 
Rentré  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  il  n'avait  nul  besoin  en  effet, 
dit  notre  auteur,  qu'ils  fussent  exercés  par  un  intermédiaire  quelconque,  et 
dès  lors  la  chose  illégitimement  jugée  contre  ce  dernier  ne  pouvait  lui  être 
opposée.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  16  mai  1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  49). 

Adde  conf.,  sur  le  principe,  Cass.,  24  avr.  1826  (Dailoz,  v°  Tierce  opposi- 
tion, n.  99),  1er  déc.  1832  (Id.,  v°  Emigré,  n.  184)  et  16  juin  1835 
(Id.,  v°  Tierce  oppos.,  n.  99),  et  sur  l'exception  concernant  les  questions 
d'état,  Cass.,  9  mai  1821  (Dali.,  v°  Chose  jugée,  n.  273)  et  21  avr.  1833 
{Id.,  v°  Emigré,  n.  173)  ;  Montpellier,  24  janv.  1822  (Id.,  v°  Chose  jugée, 
n.  273). 

1  23.  (Q.  1722  bis.) — Le  ministère  public  est-ilrecevable  à  former  tierce  oppo- 
sition à  un  jugement  de  séparation  de  biens,  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu 
sans  que  la  cause  lui  ait  été  communiquée  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  déclarait  que  la  négative  lui 
paraissait  tellement  évidente,  qu'il  n'aurait  pas  posé  cette  question,  si  elle 
n'avait  étéexaminée  par  nous  dans  le  Journal  du  ministère  public  (t.  1er,  p.  111). 
Il  estimait,  disait-il,  comme  nous  et  comme  M.  Dailoz,  n.  11)4,  que  le  motif 
tiré  de  l'ordre  public  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le  ministère  public,  partie 
jointe,  à  former  tierce  opposition  ou  à  interjeter  appel,  et  à  se  considérer 
ainsi  comme  partie  principale. 

124.  Il  ne  nous  semble  pas  inutile  d'entrer  ici  dans  quelques  dévelop- 
pements sur  cette  question  qu'a  seulement  effleurée  M.  Chauveau.  Pour 
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soutenir  que  le  ministère  public  est  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un 
jugement  de  séparation  de  biens  rendu  sans  que  la  cause  lui  ait  été  commu- 
niquée, on  dit,  d'une  part,  que  la  demande  en  séparation  de  biens  intéresse 
l'ordre  public,  et,  d'autre  part,  qu'il  a  été  jugé  que  le  ministère  public,  dans 
les  causes  mêmes  où  il  n'est  que  partie  jointe,  a  le  droit  d'attaquer  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  les  jugements  contraires  à  l'ordre  public  (Paris, 
22  juill.  1825,  S.-V.,  Collect.  nouv.,  à  sa  date);  d'où  il  suit  que  cette  voie 
doit  être  ouverte  au  magistrat  du  parquet  à  l'égard  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  que  le  défaut  de  communication  de  la  cause  à  ce  magistrat 
a  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public. 

125.  Cette  solution  serait  irréprochable,  si  les  deux  principes  qui  lui 
servent  de  base  étaient  exacts.  Or,  nous  reconnaissons  sans  peine  l'exacti- 
tude du  premier,  mais  nous  contestons  avec  force  la  justesse  du  second, 
Assurément  nous  ne  sommes  point  de  ceux  qui  vont  jusqu'à  prétendre  que 
la  demande  en  séparation  de  biens  n'est  pas  sujette  à  communication  au 
ministère  public,  parce  que  le  législateur  n'a  pas  reproduit,  à  l'égard  de 
cette  demande,  la  disposition  (Cod.  proc,  879)  qui,  pour  le  cas  de  Répara- 
tion de  corps,  exige  expressément  que  le  ministère  public  soit  entendu.  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  la  demande  en  séparation  de  biens  est  communi- 
cable,  soit,  parce  que  la  femme  qui  forme  celte  demande  est  au  nombre  des 
femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  dont  l'art.  83,  6°,  Cod.  proc.  civ., 
veut  que  les  causes  soient  communiquées  au  ministère  public,  soit  parce 
qu'une  telle  demande  doit  être  rangée  parmi  celles  qui  concernent  l'ordre 
public  et  qui,  d'après  le  même  article,  §  1,  sont  également  sujettes  à  commu- 
nication. Comment  ne  pas  reconnaître,  en  effet,  que  le  principe  de  l'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales,  auquel  déroge  la  séparation  de  biens, 
et  le  principe  prohibitif  des  séparations  volontaires  dont  un  concert  des 
époux  peut  chercher  à  éluder  la  rigueur,  sont  des  principes  d'ordre  public 
(V.  notre  Traité  de  la  séparation  de  biens  judiciaire,  n.  1,  7  et  suiv.)  ?  Nous 
admettons  donc  que  le  défaut  de  communication  de  la  demande  eu  sépara- 
tion de  biens  au  ministère  public  frappe  le  jugement  d'une  nullité  absolue 
(V.  encore  le  même  ouvrage,  n.  130  in  fine). 

1 26.  Mais  suit-il  de  là  que  le  ministère  public  puisse  former  tierce  oppo- 
sition à  ce  jugement?  Non  sans  doute.  Le  ministère  public  est,  à  la  vérité, 
partie  jointe  dans  toutes  les  causes  où  l'ordre  public  est  engagé,  et  il  semble 
bien  résulter  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  mentionné  plus  haut,  que  cette 
qualité  suffit,  en  pareil  cas,  pour  conférer  à  l'officier  du  parquet  le  droit 
d'attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ;  mais  c'est  là  une 
doctrine  erronée.  Le  ministère  publie  n'est  point,  en  pareil  cas,  partie  dans 
le  sens  exact  du  mot,  et  l'art.  474  n'ouvre  la  voie  de  la  tierce  opposition  qu'à 
la  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  dans  une  instance  où  elle  aurait  dû  figurer. 
V.  en  ce  sens,  Cass.  3  flor.  an  vi  (Dalloz,  v°  Ministère  public,  n.  94)  ;  Carré, 
Lois  de  ïorganis.  et  de  la  compèt.,  n.  119  et  128;  Dalloz,  loc.  cit.  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Ministère  public,  n.  31.  — Mais  V.  cependant  en  sens  con- 
traire, Paris,  23  août  1870  (D.p.71.2.9). 

±2'7.  (Q.  1722.)  Pour  écarter  V  exception  de  chose  jugée,  tirée  mal  à  propos 
d'un  jugement  dans  lequel  on  n'a  pas  été  partie,  est- il  absolument  nécessaire  de 
former  tierce  opposition  à  ce  jugement? 

L'art.  474  dit  bien  qu'une  partie  peut  former  tierce  opposition,  etc.,  mais 
il  ne  dit  pas  qu'elle  soit  tenue  de  prendre  cette  voie,  dit  Carré,  au  texte;  il 
ne  lui  ote  donc  pas  la  faculté  de  se  borner  à  dire  que  le  jugement  qu'on  lui 
oppose  n'a  pas  été  rendu  avec  elle;  qu'il  lui  est  étranger;  que  ce  jugement 
est,  à  son  égard,  comme  s'il  n'existait  point  ;  que  c'est,  en  un  mot,  res  inter 
alios  acta  (Cod.  civ.,  1351).  —  Ainsi,  suivant  l'auteur,  la  tierce  opposition 
est  purement  facultative;  et  s'il  a  dit,  sous  la  quest.  1682,  que  l'on  peut 
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forcer  d'intervenir  celui  qui  aurait  droit  de  se  rendre  tiers  opposant  à  un 
jugement  à  rendre,  on  ne  peut,  ajoute-t-il,  en  conclure  qu'il  ait  besoin  d'user 
de  ce  droit  pour  empêcher  que  le  jugement  ne  produise  ses  effets  contre  lui  ; 
le  droit  de  le  contraindre  à  cette  intervention  n'est  établi  quen  faveur  de  la 
partie  intéressée  à  ce  que  le  jugement  qu'elle  poursuit  soit  rendu  contradic- 
toirement  avec  lui.  On  peut  donc  l'attaquer  pour  cause  de  fraude,  de  collu- 
sion, etc.,  ou  faire  juger  qu'il  est  res  inter  alios  acta. 

M.  Chauveau  se  borne  ici  à  renvoyer  à  ses  observations  sous  laquest.  1709 
(suprà,  n.  16 et  s.).  V.  aussi  ci-dessus,  n.  2  et  s. 

J  28.  (Q.  1722  ter.)  Lorsque  la  tierce  opposition  a  êtè  rejetèe,  peut-on 
prendre  une  autre  voie  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  sans  exprimer  son  opinion 
personnelle,  faisait  remarquer  que  MM.  Bioche,  v°  Tierce  opposition,  n.  6,  et 
Dalloz,  n.  19,  pensent  que  la  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  exclusive 
des  autres  voies,  en  ce  sens  que  si  elle  était  rejetée  en  la  forme,  la  partie 
intéressée  pourrait  prendre,  au  cas  où  elle  en  aurait  le  droit  et  où  elle  serait 
dans  les  délais,  les  voies  de  l'opposition,  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, mais  qu'il  en  serait  autrement,  si  la  demande  avait  été  rejetée  par  des 
moyens  du  fond. 

§  3.  —  Formes  et  délai  de  la  tierce  opposition. 

129.  (Q.  1723.)  Comment  la  tierce  opposition  est-elle  formée  lorsqu'elle 
est  principale  ? 

Elle  se  forme,  dit  Carré,  au  texte,  par  une  assignatien  ordinaire,  et  l'on 
doit  suivre  à  son  égard  les  mêmes  règles  de  procédure  que  sur  toute  aulre 
action  principale.  La  forme  de  la  requête  ne  peut  être  employée  que  dans  les 
instances  incidentes  (Rennes,  2  sept.  1818). 

130.  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  observer  que  la  tierce  opposition  inci- 
dente elle-même  doit  être  formée  par  assignation  dans  le  cas  où  elle  est 
portée  à  un  autre  tribunal  que  celui  qui  connaît  du  procès  dans  lequel  a  été 
produit  le  jugement  qu'on  veut  faire  tomber.  Quant  à  la  question  de  savoir 
si  ces  formes  sont  de  rigueur,  notre  auteur  estime  qu'il  faut  distinguer  le 
cas  où  la  tierce  opposition  est  principale  de  celui  où  elle  n'est  qu'incidente. 
Dans  le  premier  cas,  l'affirmative  lui  paraît  certaine  :  par  cela  seul  qu'elle  a 
pour  objet  de  s'opposer  par  une  action  directe  et  distincte  à  un  jugement 
dont  l'exécution  ne  peut  être  arrêtée  qu'au  moyen  d'une  instance  nouvelle,  la 
tierce  opposition  ne  peut,  dit-il,  être  formée  que  par  exploit  ordinaire,  et 
c'est  avec  raison,  selon  lui ,  qu'il  a  été  jugé  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  sur  le  motif  que  cette  manière  de  procéder  est 
contraire  à  l'art.  475  :  Turin,  14  mars  1808  (/.  Av.,  t.  21,  p.  530).  Toute- 
fois, ajoute  M.  Chauveau,  l'article  ne  doit  pas  être  entendu  dans  ce  sens,  que 
l'exploit  doive,  a  peine  de  nullité,  contenir  le  mot  tierce  opposition.  Il  suffît 
qu'on  se  soit  opposé  par  action  principale  pour  que  l'opposition  doive  être 
déclarée  recevable,  encore  bien  que  l'exploit  ne  renferme  pas  le  mot  tierce  : 
Rennes,  5  juin  1817  (J.  Av.,  t.  21,  p.  579). 

131.  Dans  le  second  cas,  celui  de  la  tierce  opposition  incidente, 
M.  Chauveau  ne  pense  pas  que  la  forme  de  la  requête  soit  indispensable, 
l'art.  475,  observe-il,  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette 
formalité,  et  rien  n'empêche  que,  dans  ce  cas,  la  tierce  opposition,  qui  se 
porte  toujours  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale  et  où  elle  a  pris 
naissance,  n'y  soit  formée  ou  par  conclusions  verbales  sur  la  barre,  lorsque 
cette  exception  est  nécessaire  (Colmar,  9  août  1814,  J.  Av.,  t.  17,  p.  2C8,  et 
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Metz,  23  mars  4820,  /.  Av.,  t.  21.  p.  584),  ou  bien  par  assignation,  comme 
l'a  décidé  la  Cour  de  Toulouse,  le  12  août  1827  (J.P.29. 1.217);  c'est  aussi 
l'opinion  de  Thomine-Desmazuies,  t  1,  p.  727.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans, à  la  date  du  22  nov.  1822  {J.  Av.,  t.  21,  p.  586)  semble  bien  avoir 
admis  le  contraire;  mais  cette  décision,  suivant  notre  auteur,  ne  doit  être 
attribuée  qu'à  la  circonstance  qu'en  déclarant  se  porter,  en  tant  que  de  be- 
soin ,  opposant  ou  tiers  opposant ,  la  partie  avait  cumulé  deux  voies  qui 
s'excluent  mutuellement,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Montpellier,  le  1er  fév. 
1809  {J.  Av.,  ibid.,  note  1re).  — ■  V  cependant  aussi,  en  ce  dernier  sens, 
Trib.  civ.  de  Grenoble,  25  janv.  1872  (J.  Av.,  t.  97,  p.  88). 

133.  (Q.  1724.)  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale  est- 
elle  sujette  au  préliminaire  de  conciliation  ? 

Carré,  au  texte,  dit  que  les  auteurs  du  Praticien,  t.  3,  p.  274,  se  déclarent 
pour  l'affirmative,  par  le  motif  qu'aucune  disposition  du  Code  n'excepte  du 
préliminaire  dont  il  s'agit  la  tierce  opposition  formée  par  action  princi- 
pale; tandis  que  Pigeau,  t.  1,  p.  275,  est  d'un  avis  contraire,  qu'il  fonde 
sur  ce  que  la  tierce  opposition  est  une  espèce  d'intervention,  et  que  l'art.  49 
dispense  l'intervention  de  la  formalité  de  la  concilation.  On  peut  encore, 
ajoute  Carré,  appuyer  cette  opinion  de  Pigeau  d'un  passage  de  l'exposé  des 
motifs  où  il  est  déclaré  que  la  tierce  opposition  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  intervention  ;  raison  pour  laquelle  elle  ne  peut  se  faire  que  devant 
le  tribunal  où  la  cause  principale  a  été  portée.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur 
observe  qu'on  peut  argumenter,  en  favrur  de  l'opinion  des  auteurs  du  Prati- 
cien, de  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  48;  et  comme  l'art.  49  n'y  fait 
aucune  exception  relativement  à  la  tierce  opposition,  il  lui  paraît  du  moins 
qu'il  est  prudent  de  soumettre  à  l'essai  de  conciliation  la  tierce  opposition  à 
former  par  action  principale, 

133.  M.  Chauveau,  ibid.,  regarde  ce  conseil  comme  très  sage.  Si  la  tierce 
opposition  a  quelque  rapport  avec  l'intervention,  en  ce  qu'elle  tend  à  re- 
mettre en  question  ce  qui  a  été  jugé,  et  à  le  faire  rétracter,  il  ne  s'ensuit  pas, 
remarque-t-il,  qu'elle  puisse  lui  être  assimilée,  alors  qu'elle  en  diffère  si  pro- 
fondément sous  d  autres  rapports.  Il  arrive  fréquemment,  en  effet,  qu'elle  est 
dirigée  comme  action  principale  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
contre  un  arrêt  ;  or,  comment  soutenir  en  ce  casque  le  tiers  opposant  inter- 
vient dans  une  instance  définitivement  vidée  entre  les  parties  ?  Ce  qui  tait , 
comme  ledit  Hoitard,  t.  3,  p.  179,  que  l'intervention  a  été  dispensée  du  pré- 
liminaire de  conciliation,  c'est  qu'elle  est  nécessairement  incidente.  Si  donc 
ce  caractère  se  retrouve  dans  la  tierce  opposition,  elle  demeurera  soumise 
aux  mêmes  conséquences;  dans  le  cas  contraire,  les  règles  imposées  à  toute 
autre  espèce  de  demande  devront  la  régir. 

134.  Cela  posé,  M.  Chauveau  indique  les  conséquences  de  la  différence 
existant  entre  les  deux  sortes  de  tierce  opposition  admises  par  le  Code.  Cette 
voie  de  recours  est-elle  exercée  d'une  manière  incidente?  N'étant  pas  alors 
introductjve  d'instance,  elle  se  trouvera  affranchie  du  préliminaire  de  conci- 
liation préliminairement  nécessaire  ;  tandis  qu'elle  devra  au  contraire  subir 
cette  épreuve,  dont  ne  la  dispense  aucune  disposition  législative,  si  elle  est 
intentée  par  action  principale,  c'est-à-dire  sans  avoir  été  nécessitée  par  au- 
cune espèce  de  contestation  engagée  devant  les  tribunaux.  Dans  le  sens  de 
cette  doctrine,  enseignée  par  Demiau-Crouzilhac,  p.  337,  etBoitard,  loc.nt., 
notre  auteur  mentionne  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  21  pluv, 
et  29  prair.  an  x,  5  pluv.  et  3  prair.  an  xi  {J.  Av.,  t.  7,  p.  186  et  suiv.). 

135.  A  l'objection  tirée  par  M.  Pigeau  de  ce  qu'il  serait  irrationnel  que 
la  tierce  opposition  fût  soumise  à  la  conciliation,  lorsqu'elle  est  portée  à  un 
tribunal  de  première  instance,  tandis  qu'elle  serait  dispensée  de  la  subir  dans 
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le  cas  où  elle  a  lieu  devant  une  Cour  d'appel,  M.  Chauveau  répond  que  si  le 
rapprochement  de  quelques  articles  sert  à  prouver  que,  dans  un  cas  spécial, 
la  tierce  opposition  n'est  point  assujettie  au  préliminaire  de  conciliation,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  faire  de  l'exception  la  règle  générale.  L'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  29  prair.  an  x  qu'invoque  Pigeau  ne  vient  pas  davan- 
tage à  l'appui  de  son  système;  il  milite  même  en  faveur  de  l'opinion  de 
M.  Chauveau.  Si  cet  arrêt  a  jugé  que  la  conciliation  n'était  pas  né- 
cessaire, c'est  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  n'avait  considéré  la  tierce  oppo- 
sition que  comme  une  exception  qui  ne  pouvait  être  astreinte  à  ce  préalable; 
tandis  que  les  premiers  juges  l'avaient  envisagée,  au  contraire,  comme  n'étant 
pas  incidente  à  la  cause  ;  d'où  la  conséquence  que  les  deux  décisions  devaient 
nécessairement  se  trouver  opposées.  Cet  arrêt,  dit  M.  Chauveau,  ne  fait  donc 
Hue  donner  une  nouvelle  force  à  la  distinction  qu'il  vient  de  poser,  et  qu'il 
sera  utile  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

136.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  en  citant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  17  août  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  275)  qui  a  formelle- 
ment repoussé  sa  doctrine  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  la  tierce 
opposition  se  liait  à  une  instance  pour  laquelle  déjà  le  préliminaire  de  con- 
ciliation avait  été  inutilement  tenté  et  qu'elle  devait  être  considérée  comme 
une  intervention  dans  une  instance,  déclarait  que  ces  motifs  n'étaient  pas 
de  nature  à  le  faire  changer  d'opinion;  car  d'abord,  disait-il,  la  tierce  op- 
position, dans  ce  cas,  n'était  pas  une  intervention,  et  ensuite  l'essai  de  con- 
ciliation n'avait  précisément  pas  été  tenté  vis-à-vis  de  la  nouvelle  partie,  qui 
pouvait  avoir  des  raisons  excellentes  pour  empêcher  l'adversaire  de  plaider. 

137.  M.  Rodière,  p.  431  ,  pour  adopter  la  solution  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, donne  cette  autre  raison,  c'est  qu'il  serait  étrange  que,  de  toutes  les 
voies  ordinaires  et  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements,  la  tierce  op- 
position fût  la  seule  soumise  à  Tessai  de  conciliation.  M.  Dalloz,  n.213,  par- 
tage l'opinion  de  M.  Rodière,  et  cette  opinion  a  été  aussi  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  déc.  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  167). 

138.  (Q.  1725.)  Est-il  un  délai  passé  lequel  la  tierce  opposition  ne  soit 
plus  recevable  ? 

On  ne  peut,  dans  le  silence  du  Code,  dit  Carré,  au  texte,  assujettir  à  au- 
cune prescription  particulière  le  droit  de  former  tierce  opposition,  sauf  l'ap- 
plication des  principes  généraux  posés  au  Code  civil  sur  la  prescription  des 
actions.  Ainsi,  ce  droit  ne  doit  se  prescrire  que  par  trente  ans  qui  courront 
du  jour  où  le  jugement  aura  été  connu  de  la  partie  ,  à  moins  toutefois 
que,  pendant  cet  intervalle,  celle  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu  n'ait  prescrit  la  chose  réclamée.  L'auteur  cite  en  ce  sens,  Pigeau,  t.  1 
p.  673;  le  Prat.,  t.  3,  p.  265;  Berriat  Saint-Prix,  445,  et  Cass.,  11  germ. 
an  IV  (S.15.58). 

139.  M.  Chauveau,  ibid. ,  dit  qu'il  pense  également ,  avec  plusieurs 
autres  jurisconsultes,  Demiau-Crouzilhac,  p.  335,  Thomine-Desmazures,  1. 1, 
p.  728,  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  596,  et  Poncet,  t.  2,  p.  145,  n.  429  et 
430,  qu'en  thèse,  le  temps  pour  former  la  tierce  opposition  n'étant  pas 
limité,  elle  peut  avoir  lieu  tant  que  le  jugement  est  susceptible  d'exécution, 
et  même,  après  son  exécution,  tant  que  le  tiers  n'y  a  acquiescé  ni  directement 
ni  d'une  manière  indirecte;  mais  il  observe  que  ce  principe  général  peut 
subir  de  graves  modifications  à  raison  de  la  nature  même  du  droit  dont  l'exé- 
cution donnée  au  jugement  pourrait  avoir  privé  la  personne  intéressée. 

140.  Notre  auteur  cite  à  cet  égard  un  passage  du  Traité  de  Poncet  où 
sont  établis  les  points  suivants  :  Nul  doute  en  ce  qui  concerne  la  tierce  oppo- 
sition incidente,  puisqu'elle  n'est  qu'une  exception  contre  l'exception  de  la 
chose  jugée  :  quœsunt  temporalia  ad  agendum  sunt  perpétua  ad  excipiendum. 
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Ainsi,  quand  môme  la  loi  aurait  fixé  un  délai  pour  la  tierce  opposition  prin- 
cipale, il  ne  pourrait  pas  s'appliquer  à  la  tierce  opposition  incidente,  celui 
qui  emploie  cette  voie  de  recours  n'ayant  d'intérêt  à  s'en  prévaloir,  et  étant 
même  censé  n'avoir  connaissance  du  jugement  qu'on  lui  oppose  qu'au  mo- 
ment même  où  l'on  invoque  ce  jugement  qu'il  prétend  lui  être  étranger  : 
quel  que  soit  donc  le  temps  écoulé  depuis  la  prononciation  de  ce  même  ju- 
gement, comme  il  n'a  pu  l'attaquer  avant  de  le  connaître  et  d'y  avoir  intérêt, 
aucune  prescription  ne  peut  avoir  couru  contre  sa  tierce  opposition  :  contra 
non  valentem  agere,  non  currit  prœscriptio.  D'un  autre  côté,  les  mêmes  rai- 
sons peuvent  servir  à  l'aire  comprendre  que  la  tierce  opposition  principale 
est  aussi  une  action  perpétuelle  par  sa  nature;  car,  quoiqu'elle  soit  originaire 
ou  introductive  d'instance,  elle  n'a  toujours  pour  objet  que  de  repousser  les 
inductions  qu'on  aurait  tirées ,  ou  qu'on  voudrait  tirer  contre  une  personne 
d'un  jugement  rendu  sans  elle.  Il  y  aurait  pourtant  une  distinction  à  faire 
en  raison  de  la  nature  du  droit  dont  l'exécution  donnée  au  jugement  pourrait 
avoir  privé  cette  personne  ;  car  si  ce  droit,  qu'on  a  possédé  à  son  préjudice, 
était  susceptible  par  lui-même  d'une  prescription  moindre  de  trente  ans, 
comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  la  propriété  d'un  meuble  qui  peut  se 
perdre  par  la  prescription  de  trois  ans,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  alors  on 
conçoit  que  la  voie  de  tierce  opposition  serait  elle-même  prescriptible  par  ce 
même  laps  de  temps,  attendu  qu'il  n'y  aurait  plus  désormais  pour  le  tiers 
opposant  d'intérêt  à  l'employer. 

«  En  effet,  que  le  jugement  qui  avait  eu  pour  effet  de  procurer  à  un  autre 
la  possession  de  ce  meuble  soit  ensuite  rétracté  ou  non  sur  la  tierce  opposi- 
tion du  réclamant,  la  possession  de  trois  ans  n'en  aura  pas  moins  produit, 
pour  celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  un  droit  de  propriété  sur  le  meuble  en 
question,  puisque  la  prescription  des  meubles  s'acquiert  sans  titre.  Autre 
serait  la  décision,  s'il  s'agissait  d'un  immeuble  qu'on  peut  bien  prescrire 
par  dix  ou  vingt  ans,  mais  seulement  à  l'aide  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété; car,  lorsque  ce  litre  est  un  jugement,  en  faisant  rétracter  ce  jugement 
par  tierce  opposition,  on  ferait  tomber  le  titre  qui  avait  servi  de  base  à  la 
prescription,  et,  par  suite,  cette  prescription  même.  » 

141.  Ainsi,  observe  M.  Chauveau,  Poncet  part  du  principe,  également 
admis  par  Pigeau  et  Favard  de  Langlade,  qu'une  décision  judiciaire  est  pu- 
rement déclarative,  qu'elle  ne  constitue  pas  un  titre  translatif  de  propriété,  en 
d'autres  termes,  le  juste  titre  exigé  par  la  loi  pour  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans.  Mais  cette  doctrine  semble  avoir  été  repoussée,  avec  raison,  par 
la  Cour  de  cassation,  le  20  fév.  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  96).  Un  jugement  est 
assurément  un  titre  légal,  et  s'il  n'est  pas  translatif,  il  n'en  est  pas  moins 
attributif,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  précité,  et  ce  dernier 
caractère  suffit  pour  qu'il  puisse  servir  de  base  à  la  prescription.  Il  faut  donc 
reconnaître  que,  eu  égard  à  la  nature  du  droit  dont  l'exécution  donnée  au  ju- 
gement peut  avoir  privé  le  réclamant,  la  faculté  de  former  tierce  opposition, 
quoique  perpétuelle  en  principe,  n'en  demeure  pas  moins  soumise  à  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans.  M.  Chauveau  ne  pense  point  qu'un  arrêt  con- 
traire de  la  Cour  de  Poitiers ,  du  2  mars  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  423),  doive 
faire  jurisprudence. 

1-42.  Notre  auteur  n'admet  pas  non  plus,  comme  Pigeau,  Comm.,\.  2, 
p.  38,  que  l'exécution  entière  du  jugement  rende  inutile  l'objet  principal  de 
la  tierce  opposition,  qui  est  d'arrêter  les  effets  d'une  décision  judiciaire. 

A<ide  conf.,  MM.  Rodière,  p.  429;  Dalloz,  n.  222  et  suiv.;  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  mars  1873  (D. p. 73. 1.54),  décidant  que  la  tierce  op- 
position incidente  est  toujours  recevable  en  matière  réelle,  tant  que  celui  qui 
a  obtenu  le  jugement  auquel  elle  s'attaque  n'a  pas  prescrit  l'objet  litigieux 
entre  lui  et  le  tiers  opposant  ;  et  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  14  juill. 
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1835  (Dalloz,  n.  226),  déclarant  qu'un  jugement  qui  ordonne  un  délaisse- 
ment d'immeuble  est,  s'il  a  été  rendu  avec  un  légitime  contradicteur,  un  titre 
attributif  de  propriété,  en  vertu  duquel  on  peut  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans;  et  qu'en  conséquence  la  tierce  opposition  formée  à  ce  jugement  par  un 
copropriétaire  qui  n'y  a  pas  été  partie,  mais  dont  les  droits  ont  été  re- 
connus postérieurement,  n'est  plus  recevable  lorsque  cette  prescription  est 
acquise. 

§4.  —  Contre  qui  et  devant  quel  juge  la  tierce  opposition 
doit  être  formée. 

143.  (Q.  1726).  Contre  qui  la  tierce  opposition  se  forme-t-elle  ? 

Carré,  au  texte,  distingue  deux  cas  :  ou  le  condamné  n'a  pas  exécuté  le  ju- 
gement, ou  il  l'a  entièrement  exécuté.  Dans  le  premier  cas,  on  devra, 
dit-il,  si  la  tierce  opposition  est  de  nature  à  suspendre  l'exécution,  mettre  la 
partie  condamnée  en  cause,  pour  l'empêcher  de  satisfaire  a  cette  exécution  ; 
dans  le  second,  la  tierce  opposition  sera  formée  uniquement  contre  la  partie 
qui  aura  obtenu  ce  jugement  (Voy.  Pigeau,  t.  1,  p.  674,  et  t.  2,  p.  667,  n.  1 
et  2). 

144.  M.  Chauveau,  ibid.,  observe  que  cette  dernière  solution  doit  être 
admise,  si  la  tierce  opposition  n'est  pas  de  nature  à  empêcher  l'exécution  du 
jugement;  et  que,  dans  ce  cas,  la  mise  en  cause  de  la  partie  qui  a  été  con- 
damnée est  inutile  et  serait  frustratoire. 

145.  Il  a  été  jugé  que  toute  personne  ayant  intérêt  et  qualité  pour  ré- 
sister à  une  tierce  opposition  a  droit  de  contester  l'existence  de  la  créance 
en  vertu  de  laquelle  cette  tierce  opposition  a  été  formée  :  Paris,  3  fév.  1853 
(D.p.55.2.334). 

146.  (Q.  1727.)  La  tierce  opposition  principale  à  un  jugement  confirmé 
ou  infirmé  sur  l'appel  doit-elle  être  portée  devant  la  Cour? 

Carré,  au  texte,  remarque  que  la  tierce  opposition  formée  par  action  prin- 
cipale devant,  d'après  les  art.  475  et  476,  être  portée  devant  les  juges  de 
qui  émane  le  jugement  attaqué,  il  faut  en  conséquence,  s'il  s'agit  d'un 
arrêt,  s'adresser  à  la  Cour  d'appel  qui  l'a  rendu.  Mais  doit-on  distinguer  entre 
les  arrêts  qui  ont  confirmé  et  ceux  qui  ont  infirmé?  La  tierce  opposition  ne 
doit-elle  être  portée  à  la  Cour  d'appel  que  lorsqu'en  infirmant  elle  a  prononcé 
elle-même  la  décision  dont  se  plaint  le  tiers  opposant?  Doit-elle  l'être  au  tri- 
bunal de  première  instance,  lorsque  les  juges  d'appel  ont  confirmé  purement 
et  simplement?  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  9  avril  1808 
(S. 9  2.107),  a  décidé  que  la  tierce  opposition  formée  par  action  principale  à 
un  jugement  confirmé  sur  l'appel  ou  à  l'arrêt  confirmatif  devait  être  portée, 
non  à  la  Cour  d'appel  qui  a  confirmé,  mais  au  tribunal  dont  le  jugement  a 
|  été  maintenu.  Elle  a  ainsi  appliqué  la  première  partie  de  l'art.  475,  en  vertu 
|  de  laquelle  l'opposition  doit  être  soumise  au  juge  qui  a  rendu  le  jugement 
I  attaqué.  En  effet,  dit  Carré,  en  confirmant  le  jugement,  et  mettant  par  consé- 
quent l'appel  au  néant,  une  Cour  ne  fait  autre  chose  qu'anéantir  l'obstacle 
qui  s'opposait  à  l'exécution  du  jugement  dont  était  appel,  et  il  ne  reste  rien 
1  de  tout  le  procès  entre  parties  que  le  jugement  confirmé:  d'où  il  suit  bien 
que  le  jugement  attaqué  par  tierce  opposition  n'est  pas  l'arrêt  de  la  Cour,  mais 
le  jugement  appelé.  Dans  le  cas  d'infirmation,  au  contraire,  le  jugement  est 
détruit  et  c'est  conséquemment  l'arrêt  qu'on  attaque. 

14*7.  M.  Chauveau,  ibid  ,  fait  remarquer  que  la  tierce  opposition  étant 
purement  facultative,  suivant  lui,  la  conséquence  rigoureuse  de  sa  doctrine  est 
le  rejet  de  toute  distinction  ;  aussi  pense-t-il  que  la  procédure  en  tierce  oppo- 
sition doit  toujours  être  oortée  devant  le  tribunal  ou   la  Cour  oui  a  rendu 
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la  décision  attaquée.  Il  indique  ensuite  que  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  63,  Fa- 
vard  de  Langlade,  t,  5,  p.  614,  et  Poncet,  t.  2,  p.  133,  n.  418  et  sniv.,  adop- 
tent l'avis  de  Carré,  et  qu'on  peut  citer  à  l'appui  de  cette  solution,  outre 
l'arrêt  de  Bruxelles  que  rapporte  Carré,  trois  décisions  de  la  Cour  de  Douai, 
des  20  juill.  1818  (J.  Av.,  t.  21,  p.  529),  14  janv.  1825  (t.  28,  p.  58)  et 
10  août  1827  (Gazette  des  Tribunaux  du8oct.  1828)  ;  mais  que  Merlin,  Rèp., 
t.  8,  p.  823,  n'hésile  pas  à  se  prononcer  contre  cette  opinion  en  ces  termes  : 
«  C'est  sans  contredit  devant  le  tribunal  de  qui  est  émané  le  jugement  con- 
firmatif  que  doit  être  portée  la  tierce  opposition.  »  Et  que  son  avis  a  été 
sanctionné  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  16  fév.  1830  (J.  Av., 
t.  38,  p.  298)  et  11  mai  1840  (S.- V. 40.1.719)  dont  le  premier,  dit  de  la  ma- 
nière  la  plus  explicite,  qu'en  cette  matière,  les  principes  sur  les  deux  degrés 
de  juridiction  ne  sont  point  applicables. 

148.  Disons  que  cette  dernière  jurisprudence  est  celle  qui  a  prévalu. 
V.  conf.,  Paris,  11  mars  1835  (Dalloz,  n.  236),  22  juin  1846  (D.p.52.5.536) 
et  24  déc.  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  107);  Bordeaux.  19  août  1839;  Nîmes, 
4  mai  1840  (Dalloz,  loc.  cit.)  ;  Amiens,  5  juill.  1842  et  30  août  1844  (D.p.52. 
5.35);  Rennes,  20  avril  1850  (J.Av.,t.  76,  p.  626);  Aix,  14  nov.  1865  (J.  Av., 
t.  91,  291).— V.  aussi  dans  le  même  sens,  MM.  Bioche,  n.  81;  Dalloz,  n.  234. — 
Contra,  M,  Rodière,  p.  430et431.  D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  juin 
1846,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  de  confirmation  et  celui  d'infirma- 
tion,  et  il  importerait  peu  que  la  tierce  opposition  eût  été  régulièrement 
formée  devant  le  tribunal  avant  que  la  Cour  eût  statué  sur  le  jugement.  Sui- 
vant l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  le  tribunal  indûment  saisi  de  la  tierce  opposi- 
tion, étant  incompétent  ratione  materiœ  pour  en  connaître,  doit  renvoyer 
d'office  les  parties  devant  qui  de  droit. 

149.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  mai  1837  (Dal- 
loz, n.237),  que  la  Cour  d'appel,  seule  compétente  pour  connaître  de  la  tierce 
opposition  formée  contre  un  de  ses  arrêts,  l'est  aussi  pour  juger  au  fond  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  renvoyer  en  première  instance  pour  faire  statuer  sur  les 
moyens,  tels  que  la  prescription,  invoqués  par  le  tiers  opposant,  alors  que 
ce  dernier  a  exercé  son  recours  dans  le  but  de  se  soustraire  à  une  action 
dont  le  succès  dépend  de  l'application  de  l'arrêt  qu'il  attaque,  et  sur  laquelle 
d'ailleurs  il  y  a  eu  longue  contestation. 

150.  Par  un  autre  arrêt  du  1er  août  1865  {J.  Av.,  t.  91,  p.  180),  la  Cour 
suprême  a  décidé  que  la  tierce  opposition  à  un  jugement  contre  lequel  il  a 
été  formé  un  appel  non  recevable  en  ce  que  ce  jugement  serait  en  dernier 
ressort  doit  être  considérée  comme  principale  et  non  comme  incidente,  et 
que,  dès  lors,  la  Cour,  saisie  de  l'appel,  n'est  pas  compétente  pour  en  con- 
naître; qu'en  pareil  cas  l'exception  d'incompétence  est  d'ordre  public  et 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

151.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  11  fév.  1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  341),  qui  a  aussi 
jugé  que,  si  la  tierce  opposition  est  formée  tout  à  la  fois  contre  des  jugements 
confirmés  et  contre  des  jugements  non  attaqués,  la  Cour  n'est  compétente 
que  pour  statuer  sur  les  premiers. — V.  encore  Bordeaux,  25  avril  1833  (Dalloz, 
n.  239);  Bourges,  28  déc.  1836  {id.,  n.  238). 

1  oS.  (Q.  1728.)  Devant  quelle  juridiction  doit  être  portée  la  demande  en 
déclaration  d'arrêt  commun  ? 

La  demande  en  déclaration  d'arrêt  commun,  dit  Carré,  au  texte,  est  une 
demande  principale  en  exécution  de  cet  arrêt;  comme  toute  autre  demande 
de  ce  genre,  elle  est  sujette  à  l'essai  de  conciliation;  elle  doit  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction,  et,  par  conséquent,  elle  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  qui  a  rendu  le  jugement  confirmé  par  l'arrêt.  En 
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cela,  suivant  l'auteur,  Ton  ne  porte  nulle  atteinte  à  l'autorité  de  la  Conr, 


un  tiers  ce  qu'il  a  jugé.  Il  en  doit  être  ainsi,  ajoute-t-il,  même  quand  l'arrêt 
n'a  confirmé  qu'en  partie. 

153.  Quant  à  M.  Ghauveau,  il  est  d'avis  qu'il  faut  appliquer  à  cette 
question  les  principes  qu'il  a  adoptés  sous  lia  question  précédente  (suprà, 
n.  147). 

154.  (1728  bis.)  Le  tiers  opposant  doit- il  appeler  toutes  les  parties  dénom- 
mées dans  le  jugement  auquel  il  forme  tierce  opposition  ? 

M.  Chauveau,au  texte,  estime,  conformément  aux  principes  par  lui  exposés, 
suprà,  n.l8et  s., que  toutes  les  parties  doivent  être  intimées,  dans  le  cas  où 
la  tierce  opposition  est  incidente,  comme  dans  celui  où  elle  est  principale. 
Le  motif  en  est  pris,  dit-il,  de  ce  que  cette  voie  de  recours  n'a  pas  seule- 
ment pour  effet  de  suspendre  ou  de  prévenir  l'exécution  du  jugement  à 
l'égard  du  tiers  qui  l'attaque,  mais  qu'elle  doit  le  faire  infirmer  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  intéressées.  (V.  infrà,  n.  172),  et  qu'il  importe  dès  lors 
à  celles-ci  d'être  légalement  informées  des  attaques  que  le  tiers  dirige  contre 
le  jugement.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  d'Arbois,  le  16  août 
1808  (J.  Av.,  t.  21,  p.  536). 

155.  (Q.  1729.)  Peut-il  ou  doit-il  être  statué,  à  la  charge  de  V appel,  sur 
une  tierce  opposition  à  un  jugement  en  dernier  ressort  ? 

Carré,  au  texte,  pour  taire  saisir  la  portée  de  cette  question,  reproduit 
les  explications  ci-après  de  Merlin,  Quest.  de  dr.,w°  Opposition  (tierce),  %  2: 
«Par  exemple,  dit  ce  jurisconsulte,  deux  parties  plaident  devant  une  justice 
de  paix  ;  il  y  intervient  un  jugement  dont  l'une  d'elles  se  rend  appelante  ; 
le  tribunal  d'arrondissement  prononce  sur  cet  appel  et  infirme  le  jugement 
qui  en  est  l'objet;  quelque  temps  après  un  tiers  se  présente,  et  forme  oppo- 
sition au  jugement  du  tribunal  d'arrondissement;  comment  ce  tribunal 
statuera-t-il  sur  cette  tierce  opposition  ?  La  jugera- t-il  à  la  charge  de  l'appel  ? 
Alors  une  affaire  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  arriver  à  la  Cour  d'appel,  lui 
sera  cependant  soumise.  La  jugera-t-il  en  dernier  ressort  ?  Dans  ce  cas,  le 
tiers  opposant  ne  jouira  pas  des  deux  degrés  de  juridiction  que  la  loi 
accorde  à  toutes  les  parties,  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  être 
jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  tribunaux  d'arrondissement.  La 
renverra-t-il  au  juge  de  paix  ?  Mais  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  rétracter 
un  jugement  émané  de  son  juge  supérieur.  Ainsi,  continue  le  même  auteur, 
de  quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  on  rencontre  un  principe  qui  s'oppose 
au  parti  que  l'on  voudrait  embrasser  :  il  faut  cependant  se  fixer,  et,  incon- 
vénient pour  inconvénient,  on  doit  s'en  tenir  à  l'opinion  qui  en  offre  le 
moins;  c'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  l'on  doit  regarder  le  tribunal 
d'arrondissement  comme  investi  d'un  pouvoir  suffisant  pour  juger  la  tierce 
opposition  en  dernier  ressort.  » 

156.  Ce  qui  lève  à  cet  égard  toute  espèce  de  doute,  ajoute  Carré,  c'est 
que  la  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé,  sous  le  régime  de  la  consti- 
tution de  l'an  m,  qui  avait  établi  les  tribunaux  civils  de  département  juges 
d'appel  les  uns  des  autres,  qu'ils  devaient  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
les  tierces  oppositions  formées  aux  jugements  qu'ils  avaient  rendus  en  cause 
d'appel  (V.  Merlin,  ibid.,  et  Nouv.  Bèpert.,  v°  Opposition  (tierce),  %  4). 

157.  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  remarquer  que  Carré  a,  dans  son  Traiti 
sur  la  compétence,  2e  part.,  liv.  2,  tit.  4,  quest.  306,  adopté  une  opinion 
différente,  conforme  au  sentiment  de  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  66,  et  qui  peut 
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se  résumer  ainsi:  Le  jugement  à  rendre  sur  une  tierce  opposition  sera  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  la  valeur  du  litige  à  vider  sur  la 
tierce  opposition.  Qu'importe,  en  effet,  que  le  jugement  entrepris  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  ait  été  rendu  en  premier  ou  dernier  ressort,  dès  que  la 
demande  qui  donne  lieu  à  ce  pourvoi  est  au-dessus  ou  au-dessous  du  dernier 
ressort?  Il  ne  saurait  résulter  du  caractère  du  jugement  attaqué  par  un 
tiers,  et  rendu  sur  une  demande  formée  par  une  autre  partie,  que  ce  tiers 
puisse  être  privé  de  l'avantage  du  premier  ressort  ou  de  l'avantage  du 
dernier  ;  avantage  dont  il  eût  incontestablement  joui,  si,  au  lieu  de  se  pour- 
voir par  tierce  opposition,  il  avait  formé  une  demande  principale  et  dans  la 
forme  ordinaire.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  nov.  1820  (J.  Av., 
t.  19,  p.  228)  semble  avoir  formellement  résolu  dans  ce  sens  la  question  ci- 
dessus  posée. 

On  objecterait  vainement  que  les  bornes  du  dernier  ressort  ne  doivent  pas 
être  calculées  d'après  la  valeur  du  litige,  parce  que  la  nature  du  jugement 
attaqué  par  la  tierce  opposition  ayant  une  influence  nécessaire  sur  la  nature 
du  jugement  à  intervenir  touchant  le  mérite  de  la  tierce  opposition,  on  doit 
attribuer  à  ce  dernier  jugement  le  caractère  du  premier.  Le  principe  général 
d'après  lequel  la  compétence  doit  être  fixée  par  la  valeur  de  la  demande 
repousse  invinciblement  cette  objection. 

158.  Malgré  ces  motifs  et  l'argument  qu'on  peut  aussi  tirer  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Besançon  du  16  juin  1809  (/.  Av.,  t.  21,  p.  536),  M.  Chauveau 
estime  que  la  solution  donnée  par  Merlin  est  la  seule  vraie.  Toute  la  ques- 
tion, observe -t-il,  se  réduit  à  celle  de  savoir  si  l'on  privera  ou  non  le  tiers 
opposant  du  bénéfice  des  deux  degrés,  dont  il  eût  joui  en  prenant  une  autre 
voie.  Or,  qu'arriverait- il  si,  au  lieu  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  de 
première  instance  en  dernier  ressort,  le  tiers  opposant  avait  exercé  son 
recours  contre  un  arrêt  ?  Dans  ce  cas,  tout  le  monde  le  reconnaît,  il  ne  sau- 
rait être  question  de  faire  jouir  le  tiers  du  bénéfice  ordinaire  d'un  double 
degré.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  c'est-à-dire,  si  la  règle  générale  qui  défend 
d'intervertir  l'ordre  des  juridictions  et  de  fraîchir  le  premier  degré,  pour 
porter  une  cause  de  prime-abord  devant  les  juges  du  second  degré,  reçoit 
exception  dans  ce  cas,  pourquoi  c  tte  exception  ne  serait-elle  pas  applicable 
au  jugement  définitif  aussi  bien  qu'à  l'arrêt  ?  On  ne  saurait,  dans  le  premier 
cas,  s'attacher  à  l'intérêt  du  réclamant,  qui  est  complètement  mis  de  côté 
dans  le  second.  C'est  d'après  une  autre  considération  qu'il  faut  se  déter- 
miner. 

159.  De  cela  que  la  tierce  opposition  est,  suivant  notre  auteur,  une 
voie  de  recours  essentiellement  facultative  (V.  suprà,  n.  18  et  s.),  il  conclut 
que  le  tiers  qui  la  choisit  ne  doit  s'imputer  qu'à  lui-même  de  s'être  volon- 
tairement soumis  à  toutes  les  exceptions  rigoureuses  qu'elle  peut  entraîner  : 
et,  comme  au  nombre  de  ces  exceptions,  se  place,  dit-il,  en  première  ligne, 
la  faculté  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'ordre  des  juridictions  (dans  les 
termes  de  la  question  du  moins),  il  est  rationnel  que  la  libre  préférence 
exercée  par  le  tiers  le  prive  des  avantages  attachés  aux  voies  ordi- 
naires dont  il  n'a  pas  voulu,  quoiqu'elles  fussent  plus  que  suffisantes 
pour  garantir  l'intégrité  de  ses  droits.  Ainsi,  la  privation  de  laquelle 
argumente  Carré  résulte  moins,  d'après  M.  Chauveau,  du  caractère 
propre  du  jugement  que  de  la  nature  même  de  la  voie  adoptée  et  du  fait  de 
l'avoir  choisie.  Le  principe  général  d'après  lequel  la  compétence  doit  être 
fixée  par  la  valeur  de  la  demande  demeure  ici  sans  application  directe,  par 
la  raison  fort  simple  que  la  tierce  opposition  étant  une  sorte  d'incident  qui 
se  lie  à  la  cause,  ou  qui  la  remet  en  question,  elle  en  prend  nécessairement 
le  caractère  dans  l'état  où  cette  cause  se  trouve,  et  ne  peut  même  en  avoir 
d'autre  en  sa  qualité  d'accessoire.  Ce  ne  sera  donc  point  la  valeur  actuelle  du 
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litige,  mais  la  nature  du  jugement  attaqué,  inséparable  ici  du  caractère 
exceptionnel  de  la  tierce  opposition,  qu'il  faudra  consulter,  pour  savoir  si  le 
jugement  qui  Ta  admise  ou  rejelée  est  susceptible  de  la  voie  d'appel;  d'où 
la  conséquence  que  s'il  est  en  dernier  ressort,  tout  recours  à  un  degré  supé- 
rieur de  juridiction  demeure  interdit  au  tiers  opposant. 

160.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  remarquait  que 
M.  Dalloz,  n.  240,  tout  en  reconnaissant  que  les  raisons  développées  à  l'appui 
de  l'opinion  de  notre  auteur  sont  très  graves,  embrasse  la  doctrine  contraire. 

161.  (Q.  1730.)  Si  on  oppose,  devant  un  tribunal  de  commerce,  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce  peut-il  connaître  de 
la  tierce  opposition  au  jugement  civil  ? 

La  négative  est  enseignée  par  Carré,  qui  observe,  au  texte,  que  si,  à  la 
vérité,  les  deux  tribunaux  dont  il  s'agit  sont  égaux  dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, en  ce  sens  qu'ils  ne  connaissent  qu'en  première  instance  des  affaires 
qui  leur  sont  soumises,  ils  ne  le  sont  pas  quant  à  la  nature  de  la  juridiction  ; 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  dépasser  les  limites  de  leur  com- 
pétence, hors  desquelles  ils  cessent  d'être  juges  ;  et  qu'ainsi  la  tierce  oppo- 
sition doit  être  portée  en  pareil  cas,  par  action  principale,  devant  le  juge  qui 
a  rendu  le  jugement.  L'auteur  ajoute  toutefois  que  si  la  tierce  opposition 
avait  pour  objet  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  ordinaire  en  matière 
commerciale,  le  tribunal  de  commerce  pourrait  évidemment  en  connaître, 
parce  que,  sous  ce  rapport,  les  juges  ordinaires  sont  mis  à  la  place  des  juges 
de  commerce. 

162.  A  plus  forte  raison,  les  principes  développés  par  M.  Chauveau, 
suprà  n.  18  et  s.,  lui  paraissent-ils  justifier  la  solution  de  Carré.  Néanmoins, 
il  ne  décide  pas  pour  cela,  ainsi  que  l'a  fait  la  Cour  de  cassation,  le  12  août 
1818  (S.-V.  Collect.  Nouv.,  5.1.519),  que  le  tribunal  de  commerce  doit  néces- 
sairement s'abstenir  et  renvoyer  les  parties  devant  la  juridiction  qui  sera 
saisie  delà  tierce  opposition.  Le  tribunal  de  commerce,  dit-il,  prononcera  un 
sursis,  s'il  le  juge  convenable.  Compar.  la  question  suivante. 

163.  M.  Chauveau  citait,  dans  le  Supplément  précèdent,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom  du  30  août  1849  (J.  Av.,  p.  626),  qui  a  décidé  qu'un  tribunal 
civil  ne  peut  pas  connaître,  incidemment  à  une  instance  civile,  d'une  tierce 
opposition  formée  contre  un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  attendu 
que  la  juridiction  étant  d'ordre  public,  il  y  a,  en  pareil  cas,  incompétence 
ratione  materiœ.  Il  faisait  en  môme  temps  observer  que  M.  Rodière,  p.  430, 
n'est  pas  de  cet  avis,  parce  que  les  tribunaux  civils  l'emportent  sur  les  tribu- 
naux de  commerce,  qui  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments. Mais  il  se  hâtait  de  dire  que  les  art.  475  et  476  sont  tellement  clairs 
et  formels,  qu'il  lui  paraissait  plus  que  bizarre  de  faire  décider  par  un  tribu- 
nal civil  qu'un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  a  été  mal  rendu.  Et  il 
invoquait  en  sa  faveur  l'opinion  de  MM.  Bioche,  n.  83,  et  Dalloz,  n.  233. 

§  5.  —  Effets  de  la  tierce  opposition 

1 64.  (Q.  1731 .)  Quels  sont,  en  général,  les  cas  dans  lesquels  le  tribunal  où 
le  jugement  attaqué  par  tierce  opposition  est  produit,  peut  passer  outre  ou 
surseoir  à  la  décision  de  la  contestation  principale  ? 

Les  motifs  de  décision  à  cet  égard  dépendant  essentiellement  de  la  nature 
et  des  circonstances  de  la  contestation  principale,  la  loi,  dit  Carré,  au  texte, 
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sition.  Si,  au  contraire,  les  juges  estiment  que  la  tierce  opposition  est  mal 
fondée  ou  qu'elle  ne  pourra  avoir  aucune  influence  sur  la  contestation  prin- 
cipale, ils  pourront  passer  outre  au  jugement  de  cette  contestation,  sous  la 
réserve  des  droits  des  parties  relatifs  à  la  tierce  opposition.  Mais,  ajoute 
l'auteur,  un  tribunal  inférieur  ne  peut  surseoir  à  l'exécution  d'un  arrêt, 
encore  bien  qu'il  ait  été  formé  tierce  opposition  à  cet  arrêt  (Rennes,  7  sept. 
1808,  et  Paris,  7  janv.  1812,  J.  Av.,  t.  21,  p.  553). 

165.  M.  Chauveau,  ibid.,  remarque  que  tous  les  auteurs  sont  d'accord 
pour  admettre  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  en  cette  matière  (V.  Pigeau, 
Proc.  civ.,  t.  1,  p.  677;  Berriat  Saint-Prix,  p.  446,  note  21  ;  Denriau- 
Crouzilhac,  p.  338  ;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  614  ;  Thomine-Desmazurcs, 
t.  \,  p.  729;  Poncet,  t.  2,  p.  139,  n.  424  et  suiv.  ;  Boitard,  t.  3,  p.  180),  et 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  fév.  1834  (/.  Av.,  t.  47,  p.  588) 
s'est  prononcé  dans  le  même  sens. 

166.  Mais  dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale 
aurait  passé  outre,  en  vertu  du  pouvoir  que  la  loi  lui  confère,  quel  serait, 
demande  M.  Chauveau,  le  moyen  de  faire  réformer  sa  décision,  si,  plus  tard, 
sur  la  tierce  opposition,  il  intervenait  une  décision  diamétralement  contraire  ? 
Notre  auteur  répond,  avec  Boitard,  loc.  cit.,  que  l'art.  504,  Cod.  proc.  civ., 
prévoit  spécialement  le  cas  de  cette  contrariété  de  jugements  survenus  entre 
les  mêmes  parties,  devant  deux  tribunaux  différents,  et  autorise,  dans  ces 
circonstances,  le  pourvoi  en  cassation. 

167.  Aux  auteurs  déjà  cités,  adde  M.  Dalloz,  n.  17  et  244.  —  Dans  le 
précédent  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que  le  2  juin  1843  (J.  Av., 
t.  66,  p.  183),  la  Cour  de  Caen  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  un 
sursis,  par  la  raison  qu'une  tierce  opposition  pourrait  être  formée  contre 
l'arrêt  à  intervenir;  mais  que  ia  Cour  peut  accorder  un  délai  pour  mettre 
en  cause  la  personne  de  la  part  de  laquelle  on  peut  craindre  la  tierce  oppo- 
sition. 

168.  (Q.  1732.)  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  V exécution  du  jugement 
attaqué  ne  peut  être  suspendue,  et  ceux  dans  lesquels  elle  peut  Vêtre  par  ordre 
des  juges  ? 

Carré,  au  texte,  observe  qu'il  faut  distinguer,  d'après  l'art.  478,  les  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée,  et  portant  condamnation  à  délaisser 
la  possession  d'un  héritage,  des  jugements  qui  prononcent  d'autres  condam- 
nations. A  l'égard  des  premiers,  dit-il,  le  tribunal  saisi  de  la  tierce  opposi- 
tion ne  peut  en  ordonner  la  suspension,  d'après  la  première  disposition  de 
l'article  ;  ils  doivent  donc  être  exécutés  contre  les  parties  condamnées, 
nonobstant  la  tierce  opposition,  et  néanmoins  sans  préjudicieraux  droits  du 
tiers  opposant.  Mais  il  faut  pour  cela  la  double  circonstance  que  le  juge- 
ment porte  condamnation  à  délaisser  la  possession  de  l'héritage,  et  qu'il 
soit  passé  en  force  de  chose  jugée.  Si  cette  dernière  circonstance  n'existait 
pas,  la  tierce  opposition,  selon  l'auteur,  produirait  l'effet  de  permettre  au 
tribunal  devant  lequel  elle  serait  portée  de  suspendre  l'exécution  du  juge- 
ment attaqué.  Relativement  aux  cas  où  les  juges  peuvent  suspendre  cette 
exécution,  d'après  ia  seconde  disposition  de  l'art.  478,  Carré  remarque  que 
ce  sont  ceux  où  l'on  aurait  à  craindre  que  les  effets  de  l'exécution  ne  fus- 
sent irréparables  en  définitive,  comme  il  pourrait  arriver,  si,  par  exemple, 
le  tiers  opposant  réclamait  la  propriété  d'un  meuble  dont  la  vente  aurait 
été  ordonnée  par  le  jugement  attaqué.  Il  pense  d'ailleurs  que  le  sursis  à 
l'exécution  ne  peut  jamais  être  accordé  que  sur  la  demande  de  l'opposant, 
et  sur  la  preuve  faite  par  lui  que  l'exécution  peut  lui  nuire,  et  qu'elle  ne 
serait  pas  réparable  en  définitive. 

169.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  lui  paraît  bien  plus  simple,  dans  le  seul 
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cas  où  il  admet  la  tierce  opposition  (suprà.  n.  24),  de  prendre  la  voie 
de  l'opposition,  qui,  dit-il,  fail  nécessairement  tomber  la  décision  obtenue. 
En  ce  qui  touche  les  effets  des  jugements  rendus,  il  croit  avoir  démontré 
qu'ils  étaient  nuls  vis-à-vis  du  tiers,  qui,  s'il  s'agit  d'un  effet  mobilier,  a 
toujours  le  droit  d'obtenir  une  ordonnance  permettant  de  saisir-revendiquer 
ce  meuble  entre  les  mains  de  celui  qui  le  détient  (Cod.  proc.  civ.,  826  et 
suiv.),  ou  qui  peut  prendre  la  voie  de  l'action  possessoire,  à  l'aide  de  laquelle 
il  se  fera  maintenir  en  possession,  s'il  s'agit  d'un  immeuble.  Ces  voies  sont, 
suivant  lui,  bien  préférables  aux  résultats  incertains  et  arbitraires  de  la 
tierce  opposition. 

dlTO.  (Q.  1732  bis.)  La  première  disposition  de  l'art.  478  peut- elle  s'ap- 
pliquer au  jugement  qui  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée,  quand  il  est 
exécutoire  par  provision  ? 

Pigeau,  Comm.y  t.  2,  p.  69,  résout  celte  question  affirmativement,  parce 
que,  dit-il,  il  y  a  même  raison  de  décider  que  dans  le  cas  où  le  jugement 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée.  M.  Chauveau,  en  supposant  que  les  principes 
par  lui  exposés  sous  la  quest.  1709  ne  doivent  pas  prévaloir,  n'adopte  point 
cet  avis.  Pigeau  semble  perdre  de  vue  que  la  disposition  du  1er  §  de  l'arti- 
cle est  exceptionnelle,  et  que  pour  en  légitimer  l'application,  c'est-à-dire 
pour  enlever  au  juge  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  dans  tous  les  autres 
cas  de  suspendre  l'exécution  du  jugement,  il  faut  le  concours  de  deux  cir- 
constances qu'il  énumère.  Quelle  que  soit  l'analogie  qui  existe  entre  l'hypo- 
thèse de  la  question  posée  et  celle  prévue  par  le  paragraphe  précité,  et 
malgré  notamment  l'impuissance  égale  dans  laquelle  sont  les  parties  con- 
damnées d'empêcher  le  jugement  de  sortir  effet,  toujours  est-il,  remarque 
notre  auteur,  qu'il  y  a  cette  immense  différence  entre  un  jugement  simple- 
ment exécutoire  par  provision  et  celui  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  que  le  dernier  est  inattaquable,  tandis  que  l'autre,  nonobstant  le  pri- 
vilège transitoire  dont  il  jouit,  n'en  demeure  pas  moins  soumis  à  ia  voie 
de  l'appel,  qui  appartient  encore  à  la  partie  condamnée. 

\H\.  Il  a  été  jugé,  en  tout  cas,  que  la  tierce  opposition  à  un  jugement 
exécutoire  par  provision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  avant  d'en  examiner 
le  mérite  et  de  prononcer  un  sursis,  le  tribunal  ordonne  que  le  jugement 
attaqué  sera  provisoirement  exécuté  :  Cass.,  4  févr.  1834  (Dalloz,  n.  249). 

/k>72.  (Q.  1733.)  Quel  est  V effet  de  la  tierce  opposition,  par  rapport  à 
ceux  qui  ont  été  parties  dans  le  jugement  attaqué  ? 

Le  jugement  qui  admet  la  tierce  opposition,  dit  Carré,  au  texte,  ne  doit, 
en  général,  rétracter  le  premier  jugement  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  et 
l'intérêt  personnel  de  l'opposant  (Cass.,  23  germ.  an  vi,  15  pluv.  an  xi, 
3  juill.  1810;  J.  Av.,  t.  21,  p.  493  ;  28  août  1811  et  12  janv.  1814,  t.  21, 
p.  510).  Mais  cette  règle  reçoit  exception,  lorsque  l'objet  de  la  première 
contestation  est  indivisible,  par  exemple  quand  il  s'agit  de  servitude,  et 
qu'il  y  a  impossibilité  absolue  d'exécuter  le  premier  et  ie  second  jugement  : 
alors,  il  faut  bien  que  le  premier  soit  rétracté  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 
Du  reste,  cette  exception  est,  suivant  l'auteur,  la  seule  que  l'on  puisse 
admettre  à  la  règle  générale  énoncée  plus  haut.  Des  jugements  de  première 
instance  étant  attaqués  par  des  tiers,  soit  par  appel,  soit  par  tierce  opposi- 
tion, une  Cour  ne  peut,  remarque  Carré,  les  annuler  comme  frauduleux, 
sans  recevoir  l'appel  ou  la  tierce  opposition,  et  sans  prononcer  préalable- 
ment sur  les  fins  de  non-recevoir  (Cass.,  30  août  1808,  J.  Av.,  t.  21, 
p.  531). 

173.  Telle  que  M.  Chauveau  la  conçoit  (V.  suprà,  n.  24),  la  tierce 
opposition  n'est  ouverte  qu'en  faveur  de  celui  qui,  condamné  sans  avoir  été 
appelé,  veut  faire  tomber  la  décision  illégalement  obtenue  contre  lui  ;  mais 
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elle  ne  lui  permet  d'atteindre  ce  résullat  qu'autant  qu'il  n'y  a  ni  solidarité, 
ni  indivisibilité,  car  autrement  le  jugement  obtenu  contre  son  coobligé 
solidaire  ou  indivisible  seraii  censé  rendu  contre  lui.  Si  1h  matière  est  divi- 
sible, évidemment,  dit  notre  auteur,  la  tierce  opposition  ne  profitera  qu'à 
celui  qui  l'aura  formée,  et  qui  aura  réussi.  Les  jugements  ou  arrêts  obtenus 
contre  des  cointéressés  n'en  conserveront  pas  moins  toute  leur  force.  Ainsi, 
M.  Ghauveau  partage  l'opinion  de  Carré  sur  ce  dernier  point,  mais  il  ne  voit 
pas  d'application  possible  de  la  doctrine  de  cet  auteur  en  cas  d'indivisibilité. 
11  cite  sur  la  distinction  établie  par  Carré  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
des  6  fruct.  an  x  (J.Av.,  t.  21,  p.  510  et  suiv.)  et  8  avril  1829  (t.  37,  p.  315); 
de  la  Cour  de  Nîmes,  du  J8  fév.  1807  {J.  Av.,  t.  21  p.  5»8),  et  de  celle  de 
Besançon,  du  12  juill.  1828  (t.  37,  p.  22),  ainsi  que  Pigeau,  Gomm.,  t.  2, 
p.  66  ;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  615;  Berriat  Saint-Prix,  p.  447,  n.  3, 
note  24.  Puis,  il  ajoute  que,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  l'an  x,  il 
n'y  a  pas  d'indivisibilité  légale,  lorsque,  pour  une  vente,  pour  un  ordre, 
la  plainte  d'un  acquéreur  ou  d'un  créancier  fait  tomber  plusieurs  ventes 
successives,  ou  un  ordre  tout  entier.  Ce  n'est  pas  l'application  des  principes 
de  l'indivisibilité,  observe- t-il,  qui  produit  ce  résultat  ;  c'est  que,  par  rap- 
port à  celui  qui  obtient  gain  de  cause,  toutes  les  autpes  parties  étaient  ses 
adversaires,  et  que  tout  ce  qu'elles  ont  fait  juger  entre  elles  ne  pourrait  pas 
lui  être  opposé  ;  car,  s'il  y  avait  véritablement  indivisibilité  d'intérêts,  les 
principes  s'opposeraient,  encore  une  fois,  à  toute  rétractation  de  la  part 
d'une  partie  liée  d'avance  par  la  condamnation  obtenue  contre  son  coobligé 
ou  coïntéressé. 

1 74.  Conformément  à  la  doctrine  de  Carré,  il  a  été  décidé  que  le  juge- 
ment attaqué  par  une  tierce  opposition,  et  annulé  en  tant  qu'il  est  contraire 
aux  droits  d'un  tiers,  conserve  ses  effets  et  produit  l'autorité  de  la  chose 
jugée  entre  les  parties  :  Rouen,  23  mars  1874  (D. p. 75.2.213).  —  V.  cepen- 
pendant  Caen,  8  mai  1827  (Dalloz,  n.  253). 

175.  De  même,  la  tierce  opposition  ne  remet  en  question  le  jugement 
qui  en  est  frappé  que  dans  les  chefs  préjudiciables  au  tiers  opposant.  Ainsi, 
le  jugement  qui,  sur  la  tierce  opposition  du  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
à  la  décision  fixant  le  montant  d'une  créance  hypothécaire  à  raison  d'un 
compte  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  ordonne  un  nouveau  compte  entre 
le  détenteur  et  le  créancier,  ne  peut  y  faire  tigurer  des  créances  non  com- 
prises dans  le  compte  primitif  et  qui  auraient  pour  effet  d'augmenter  le 
solde  constaté  dans  ce  compte  primitif  à  la  charge  du  débiteur  .  Cass.  26  fév. 
1861  (D.p.61. 1.481). 

176.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  17  juin  1863 
(D.P.63. 1.457),  que  la  rétractation,  par  voie  de  tierce  opposition,  du  juge- 
ment qui  valide  une  poursuite  de  folle  enchère,  entraîne  celle  de  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère. 

177.  (Q.  1733  bis.)  Les  actes  d'instruction  qui  ont  servi  de  base  au  ju- 
gement attaqué,  comme  une  enquête  ou  un  rapport  dexperts,  peuvent-ils  être 
pris  en  considération  par  les  juges  de  la  tierce  opposition  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  signale  ici  l'opinion  de  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  614,  qu'il  paraît  approuver,  et  d'après  laquelle  la  solution  dépend 
des  circonstances,  dont  l'appréciation  est  laissée  à  la  prudence  du  juge. 
Le  demandeur,  suivant  cette  opinion,  peut  bien  conclure  à  ce  que  les  actes 
soient,  recommencés  avec  lui  ;  mais  le  juge  peut  aussi,  selon  les  cas,  ne  pas 
l'ordonner,  parce  que  la  tierce  opposition  n'annule  pas  ces  actes  ;  et,  que, 
quelle  que  soit  sa  décision  sur  ce  point,  elle  n'onre  pas,  en  général,  prise  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  cette  Cour 
du  1"  août  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  257). 
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1*78.  (Q.  1734.)  La  condamnation  à  l'amende  peut-elle  excéder  la  somme 
de  50  fr.  ? 

Carré,  au  texte,  remarque  que,  suivant  les  auteurs  du  Praticien  français, 
t.  3,  p.  279,  l'art.  479  n'aurait  fixé  que  le  minimum  de  l'amende,  et  donné 
au  juge  la  faculté  de  la  porter  à  tel  taux  qu'il  jugerait  convenable;  tandis 
qu'un  autre  auteur,  Hautefeuille,  p.  286,  pense  le  contraire,  attendu,  dit-il, 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  peine,  elle  doit  être  restreinte  dans  ses 
justes  limites,  et  que,  dans  l'espèce,  la  loi  dit  bien  que  l'amende  ne  pourrait 
être  moindre  de  50  fr.,  mais  ne  dit  pas  qu'elle  pourrait  excéder  cette  somme. 
— Carré  est  porté  à  adopter  cette  dernière  opinion  ;  car  s'il  était  permis, 
observe-t-il,  d'élever  l'amende  au-dessus  de  50  fr.,  cet  excédent  serait  arbi- 
traire, et  il  ne  doit  jamais  exister  d'arbitraire,  si  ce  n'est  entre  un  minimum  et 
un  maximum  fixés  par  la  loi.  Cependant  Merlin,  Nouv.  Bépert.,v°  Opposition 
(tierce),  §  5,  p.  761,  paraîtrait  professer  l'opinion  contraire;  car  il  dit  que  l'a- 
mende ne  pourrait  plus  être  exigée  si  elle  n'était  pas  prononcée,  parce  que  le  taux 
n'en  est  plus  déterminé  par  la  loi,  qui  en  a  seulement  fixé  le  maximum  à  50  fr. 

1T9.  Carré  ajoute  que  si  l'amende  ne  peut  être  exigée  quand  le  juge- 
ment ne  la  prononce  pas,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  juges  sont 
obligés  d'y  condamner  ;  car  la  loi  prescrit  impérativement  cette  condamnation, 
et  l'art.  1029  dispose  qu'aucune  des  peines  prononcées  par  le  Code  ne  peut 
être  comminatoire. 

180.  M.  Chauveau,  ibid.,  observe  que  cette  dernière  solution  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  25  mars  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  103),  ainsi 
que  d'une  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  mars  1826  (/.  Av., 
t.  30,  p.  328),  où  se  trouve  relatée  une  invitation  du  garde  des  sceaux  aux 
chefs  de  parquets  de  première  instance,  dans  la  personne  d'un  de  leurs  col- 
lègues, pour  qu'ils  aient  à  veiller  à  ce  que  les  dispositions  des  art.  213  et  479, 
Cod.  proc.  civ.,  soient  exactement  observées.  Notre  auteur  pense,  néanmoins, 
que  si  les  magistrats  omettaient  de  remplir  cette  obligation,  l'amende  ne 
pourrait  avoir  lieu  de  plein  droit  et  sans  condamnation.  C'est  ce  qu'il  induit, 
avec  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  730,  de  ces  mots  du  texte  :  la  partie  sera 
condamnée. 

181.  Quant  à  la  quotité  de  l'amende,  il  estime  que  l'inefficacité  des  ré- 
clamations qu'avaient  faites  diverses  Cours  d'appel  pour  faire  modifier  la 
rédaction  qui  détermine  le  minimum  de  l'amende,  sans  s'occuper  du  maxi- 
mum, il  faut  conclure  que  la  loi  a  voulu  laisser  à  la  prudence  du  juge  la  fa- 
culté d'élever  ce  minimum  suivant  les  circonstances,  ainsi  que  l'enseignent 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  516,  et  Thomine-Desmazures,  toc.  cit.  Notre 
auteur  signale  cependant  l'opinion  contraire  de  Boitard,  t.  3,  p.  191,  qui  es- 
time qu'à  raison  de  nos  habitudes  judiciaires,  qui  répugnent  en  matière  civile 
aussi  bien  qu'en  matière  pénale  à  l'idée  d'amendes  arbitraires,  le  minimum 
de  l'art.  479  doit  être  tout  ensemble,  dans  la  pratique,  un  minimum  et  un 
maximum;  en  d'autres  termes,  que  l'amende  ne  doit  jamais  être  au-dessus 
ni  au-dessous  de  cinquante  francs,  comme  en  matière  de  pourvoi  devant  la 
Cour  de  cassation,  où,  quoiqu'il  n'y  ait  aussi  qu'un  minimum  de  fixé  et  que  le 
règlement  de  1738  permette  de  varier  le  taux  de  l'amende  suivant  certaines 
distinctions,  l'amende  est  toujours  la  même. 

V.  aussi  M.  Dalloz,  n.  260. 

i§2.  (Q.  1735.)  L'amende  et  les  dommages -intérêts  sont-ils  encourus, 
quelles  que  soient  les  causes  du  rejet  de  la  tierce  opposition  ? 

On  doit,  répond  Carré,  au  texte,  les  prononcer  dans  tous  les  cas  de  rejet, 
soit  par  nullité,  soit  par  fin  de  non-recevoir,  soit  par  débouté  au  fond,  parce 
que  l'article  s'exprime  sans  distinction,  à  la  différence  de  l'art.  10  du  lit.  27 
de  l'ordonnance  de  1667,  qui  ne  prononçait  l'amende  que  contre  celui  qui 
était  débouté. 
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183.  M.  Chauveau  adopte  cette  opinion,  tout  en  faisant  remarquer  que 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  plus  indulgents  que  lui  et  permettent  en 
certains  cas  de  ne  pas  condamner  à  l'amende  prévue  par  l'art.  479  (V.  Pigeau, 
Cornm.,  t.  2,  p.  65;  Favard  de  Lançlade,  t.  5,  p.  616;  Thomine-Desmazures, 
1. 1,  p.  730;  Bruxelles,  9  avril  1808  (J.  P.,  6.623) ,  et  Paris ,  22  janv.  1810 
(/.  Av.,  t.  2,  p.  604). 

-184.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé,  le  17  juillet  1849  (D.p.  50. 
1.131),  que  l'amende  encourue  par  la  partie  dont  la  tierce  opposition  est  re- 
jetée doit  être  prononcée,  soit  lorsque  cette  tierce  opposition  est  rejetée 
comme  non  recevable,  soit  lorsqu'elle  est  déclarée  mal  fondée.  Adde  conf., 
M.  Rodière,  p.  433. 

185.  Dans  le  cas  de  désistement  du  tiers  opposant,  l'amende  doit  lui 
être  restituée  :  Rennes,  17  mars  1862  (D.p.  63.5.376). 

186.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  1er  déc. 
1841  (t.  61,  p.  725),  que  l'amende  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

—  V.  Appel;  Arbitrage;  Bénéfice  d'inventaire;  Chose  jugée;  Désaveu; 
Désistement  ;  Distribution  par  contribution;  Exécution  provisoire;  Expertise; 
Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens;  Interdiction  et  nomination  de  con- 
seil judiciaire  ;  Intervention  ;  Jugement  d'expédient;  Jugement  préparatoire , 
etc.;  Matières  sommaires  ;  Référé  ;  Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps. 

TIERS.  V.  Action  possessoire  ;  Ajournement  ;  Appel;  Arbitrage  ;  Autorisa- 
tion de  femme  mariée;  Compulsoire;  Délibéré;  Désistement;  Descente  sur  les 
lieux  ;  Distribution  par  contribution  ;  Enquête  ;  Exécution  forcée  ;  Exécution 
provisoire;  Expertise;  Exploit;  Faux  incident  civil;  Inventaire;  Offres 
réelles. 

TIERS  ARBITRE.  V.  Arbitrage;  Conciliation. 

TIERS  DÉTENTEUR.  V.  Appel;  Conciliation  Frais  et  dépens;  {Nullités; 
Ordre;  Partage;  Purge  des  hypothèques;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière  ', 
Surenchère. 

TIERS  SAISI.  V.  Distribution  par  contribution. \ 

TIMBRE.  V.  Appel;  Avertissement;  Communication  des  pièces;  Compte 
(Reddition  de)  ;  Exploit;  Frais  et  dépens;  Jugement;  Ordre;  Partage; 
Saisie-arrêt;  Saisie -exécution;  Saisie  immobilière, 

TIMBRE  EN  DÉBET.  V.  Assistance  judiciaire. 

TIRAGE  AU  SORT.  V.  Arbitrage. 

TITRE.  V.  Inventaire  ;  Ordre  ;  Référé  ;  Saisie. 

—  AUTHENTIQUE.  V.  Exécution  provisoire  ;  Saisie. 

—  CONTESTÉ.  V.  Matières  sommaires  ;  Ordre. 

—  EXÉCUTOIRE.  V.  Ajournement;  Caution  judicatum  solvi  ;  Exécution 
forcée  ;  Saisie. 

—  NON  ENREGISTRÉ.  V.  Inventaire. 

—  NOMINATIF.  V.  Inventaire. 

—  AU  PORTEUR.  V.  Inventaire 
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—  (PRODUCTION DE).  V.  Distribution  par  contribution',  Frais  et  dépens; 
Ordre. 

—  (RÉTENTION  DE).  V.  Frais  et  dépens. 
*è  NON  TIMBRÉ.  V.  Inventaire. 

TRADUCTION  DE  PIÈCES  ÉTRANGÈRES.  V.  Ajournement. 

TRAITÉ  POLITIQUE.  V.  Appel 

TRANSACTION.  V.  Appel;  Arbitrage;  Assistance  judiciaire;  Avertisse- 
ment; Bénéfice  d'inventaire;  Compte  (Reddition  de)  ;  Défenses;  Faux  incident 
civil  ;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Saisie  immobilière. 

TRANSCRIPTION.  V.  Acte  de  Vètat  civil;  Bénéfice  d'inventaire;  Exècu^ 
tion  forcée;  Jugement  par  défaut;  Licitation;  Ordre;  Purge. 

TRANSPORT.  V.  Ajournement  i  Exécution  forcée;  Expertise;  Récusation; 
Référé;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière. 

TRANSPORT  D'HUISSIER.  V.  Ajournement  ;  Saisie  immabilière. 

—  DE  JUGE.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

—  D'OBJETS  SAISIS.  V.  Saisie -exécution. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES.  V.  Frais  et  dépens. 

TRAVAUX  PUBLICS.  V.  Frais  et  dépens. 

TRÉSOR.  V.  Distribution  par  contribution. 

TRIBUNAL  ADMINISTRATIF.  V.  Frais  et  dépens;  Garantie;  Incident; 
Jugement  ;  Jugement  par  défaut. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(Art,  414  à  442,  Cod.  proc.  civ.) 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 


Àtheteur,  56,  39,   61,  150, 

151,  et  pastim. 
Acquiescement,  489,  492. 
Acte  d'appel,  12,  13. 
Action  nouvelle,  233  et  s. 
Administrateur  judiciaire,  183. 
Affaires  maritimes,  30    et  s., 

37. 
Agréé,  6  et  s.,  184  et  s.,  201, 

207,  250,  426. 
Agrès,  29. 
Ajournement,    12,    13,    170 

et  s. 
Appel,    19  et   s.,    192,   202, 
,   219,   220,  226  et  S.,  229, 

335,  357,  863  et   s.,    451 

et  s.,  480  et  s. 
Arbiire-rapporteur,  221,  224, 

227,  272  et  s.,  425,  430. 
Artiste  dramatique,  124. 
Assignation.  V.  Ajournement. 


Assignation  à  bord,  36  et  s. 

—  à  bref  délai,  19  et  s. 

—  nouvelle,  35,  345. 

—  pour   assister  à  l'enquête, 
•368,  369. 

Assistance  à  l'audience,  378, 

379. 
Assurance,  113  et  s.,  469. 
Avaries,  102,  149, 151. 
Avocat,  177. 

Avoué,  3  et  s.,  177, 187  et  s. 
Bagages  (perte  de),  146. 
Billet  à  ordre,    45,  213,  256. 
Caisse  des  consignations  (dépôt 

à  la),  477  et  s. 
Capitaine  de  navire,  156,  157. 
Cas  provisoires,  24. 
CautioD,  451  et  s.,  487,  490. 

—  (dispense  de),  463  et  s. 

—  judicatum  solvi,  208  et  s. 
Cautionnement,  476  et  f . 


Chemin   de  -fer,  76,  83,  85, 

116,  118,  121,  446. 
Chèque,  161. 
Choses    indéterminées    (  Vente 

de),  67. 
Commande,  72,  79. 
Commandement,  486. 
Commerçant  (qualité  de\,2A5, 

249. 
Commettant,  111,    112,  140. 
Commissionnaire,    111,    112, 

140,  150,  174,  250. 
Commis  voyageur,  66,  71,  72, 

81,    82,   103,   125  et   s., 

144. 
Comparution  personnelle,  268 

et  s. 
Compétence,  43  et  s.,  193  et 

s.,  235,236,  353,  437  bis, 

486  et  s. 
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Compte  courant,    105,    107 
et  s. 

Conciliation,  2  ter. 
Conclusions,    177   bis,    198, 
207,  3i5,  372,  373. 

—  à  la  barre,  15. 

—  nouvelles,  431. 
Concordat,  391. 
Connexité,  46  bis,  211. 
Consignation,  488.  V.  Caisse 

des  consignations. 

—  de  marchandises,  109. 
Constitution  d'avoué,  3,  4. 
Contrainte  par  corps,  496. 
Convention  contestée,  87  et  s., 

138. 

—  verbale,  467. 
Copie,  27. 
Corps  certain,  67. 

Cour  d'appel,  2,  7,  267,  323, 

363,  376. 
Crime,  248. 

Décès,  237,238.  V.  Héritiers. 
Délai,  16  et   s.,   170,  202, 

339,  408,  409. 

—  franc,  17. 

—  supplémentaire,  18,  25  et 
S.,  170,  362,  408,  483. 

Délibération,  6  et  s. 
Délibéré,  10,  14,  337. 
Délit,  248. 

Délivrance  (demande  en),  148. 
Déclinatoire.  V.  Incompétence. 
Dénégation    d'écriture ,    246, 

249,  251,  260  et  s. 
Désaveu,  186,  250,  256. 
Discipline,  191,  192. 
Distance,  18,  25  et  s.,  170. 
Dol,  248. 
Domicile,  13,  46  et  s.,  65,  71 

et  s.,  125  et  s.,  169  et  s. 

—  élu,  16,  46  bis,  170,  196 
et  s.,  340,  395,  398,  402 
et  s.,  417,  433,  483. 

—  inconnu,  46. 

—  réel,  196,  398,  417. 
Dommages-intérêts,  462,  487. 
Dépens,  462. 
Echantillons  (vente  sur),  77, 

144. 

Effet  de  commerce,  261,  262, 
398.  V.  Billet  à  ordre,  Let- 
tres de  change,  Traite. 

Election  de  domicile,  196  et  s., 
402  et  s.  V.  Domicile  élu. 

Employé,  76,  124. 

Engagement  militaire,  256. 

Enquête,  352  et  s.,  460. 

Enregistrement,  180,  181, 
332. 

Equipages,  29. 

Escompte,  162. 

Etranger,  12,  13,  49,50,64, 
208  et  s. 


Etranger  (pays),  167. 

Exceptions,  240  et  s.  V.  In- 
compétence. 

Exécution,  397,  418  et  s.,  437 
bis,  486  et  s. 

—  provisoire,  451  et  s. 
Eipédition,    178    bis,    342 

et  s. 
Expertise,    224,    317    et   s.. 

405,  481. 
Extorsion,  248. 
Facture,  79,   127,  136,   137, 

147. 
Faillite,   54,  409,  445  et  s., 

487,  488. 
Fait  dommageable,  45,  122. 
Faux.  V.  inscription  de  faux. 
Femme  mariée,  250. 

—  commune,  240,  243. 
Feuille  d'audience,  376,  382. 
Frais,  35.  V.  Dépens. 
Gage,  476. 

Garantie,  189,  198,  220, 
262. 

Gérant  de  société  en  comman- 
dite, 92. 

Greffe  (signification  au),  196 
et  s. 

Greffier,  370  et  s.,  375  bis, 
382. 

Grosse  (seconde),  488. 

Guerre,  142. 

Héritiers,  63,  233  et  s.,  240 
et  s.,  249,  251,  485. 

—  bénéficiaires,  240  et  s. 
Homologation    de    concordat, 

391. 
Honoraires,  193  et  s. 
Huissier,  177  et  s. 

—  commis,  22,  23,  394  et  s., 
489. 

Incident,  197,  246,  459. 

Incompétence  (exception  d' ), 
211   et  s.,  430,  455,  456. 

Inscription  de  faux,  217,  246, 
249,  251,  258,  260  et  s. 

Instituteur,  152. 

Instruction  par  écrit,  10,  11. 

Intérêt,  479,  488. 

Interprétation  de  jugement  , 
487,  490. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 270. 

Intervention,  15,  196,  347. 

Juge,  28,  176. 

—  de  paix,  119,  120. 
Jugement,  375  et  s. 

—  contradictoire,  391,  392. 

—  interlocutoire,  222,  224, 
271,  460,  487. 

—  (obtention  de),  178  ter. 

—  préparatoire,  222,  224, 
271,  459,  487. 

Jugement  par  défaut,  35,  203, 


220,  339,  381,  383  et  s., 

473  et  s. 
Jugement  congé,  393,  436. 

—  faute   de  comparaître,  390 
et  s.,  418  et  s.,  442. 

—  faute  de  plaider,  390  et  s., 
418  et  s.,  441. 

—  profit-joint,  353  et  s.,  389 
et  s. 

Légalisation,  180,  182. 
Légataire,  253  et  s. 

—  universel,  249. 

Lettre   de   change,   57,    21 3r 
259,  270,  449.  V.  Traite. 

—  (refus  de),  164  et  s. 
Lettre  missive,  179,  180. 
Lettre  de  voiture,  145. 

Lieu  de  la  livraison.   V.    Li- 
vraison. 

—  du  payement.  V.  Payement. 

—  de  la   promesse.  V.   Pro- 
messe. 

Liquidation,  153. 
Litispendance,  46  bis,  211. 
Livraison  (lieu  de  la),  48,  52 

et  s.,  65  et  s. 
Livres  de   commerce    (apport 

de),  270. 
Loi  de  l'époque,  155. 
Louage  de  services,  63,  122. 
Machine,  74. 

—  à  battre  le  blé,  63. 
Magasin  de  l'acheteur,  78. 

—  du  vendeur,  67. 
Maladie,  268. 
Mandant,  110,  139. 
Mandataires,  13,  59, 110,139, 

175  et  s. 
Marchandises,  75,  323,  824. 
Marché,  52  et  s. 

—  par  commis-voyageur,  66, 
71,  72,  81,  82,  125  et  s. 

—  par    correspondance,    65, 
69,  80. 

Mécanicien,  121. 
Méconnaissance  d'écriture, 246, 

249,  251,  260  et  S. 
Mineur,  241. 
Ministère  public,  9,  379. 
Mise  au  rôle,  178  bi$. 
Notes,  374. 
Nullité,   27,  358,   367  et  s., 

379,  394  et  s.,  404,  405, 

483. 
Office,  259. 
Offres  réelles,  164  et  s.,  482, 

488. 
Opposition,  19  et  s.,  220,  389, 

391,  393,  405  et    s.,    410 

et  s.,  44S,  473  et  s.,  489, 

.490,  492  et  s. 

—  nouvelle,  439,  443. 

—  (réitération   d'),  438  et  s. 
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Ordonnance  du  président,   19 
»      et  s.,  27. 
Payement  (demande  en),  148. 

—  (lieu  du),   48,  52  et  s., 
125  et  s. 

>*»r  en  traites,  158  et  s 
v„jenté    ou   alliance    (  renvoi 

pour),  211. 
Péremption,  418  et  s.,  445  et 

s.,  488,  493  et  s. 
Plainte  correctionnelle,  257. 
Plumitif,  198  et  s. 
Pouvoir,  179  et  s.,  434. 

—  spécial,    183,    184   et  s. 
V.  Procuration. 

Président,  375  bis,  376,  401. 

—  (remplacement  du),  28. 
Prescription,  494. 
Présomptions,  270. 

Preuve  testimoniale,  158,  270, 

352  et  s. 
Procuration,  71.  V.  Pouvoir. 

—  générale,  183. 
Procureur  de  la    République, 

9. 
Promesse  (lieu  de  la),  48,  52 

et  s.,  65  et  s. 
Propriétaire   de   navire,    156, 

157. 
Prorogation  de  juridiction,  229 

et  s. 
Qualités  contestées,  240  et  s. 
Qualités  de  jugement,  370  et  s. 
Quai-délit,  45,  122. 
Radoub,  29. 
Rapport  d'arbitres  ou  experts, 

320   et  s.,  331,  425,  430. 
(Unification,  71,  72,  81,  126, 

144,  250. 


Réassignation,  383  et  s. 
Reconnaissance  de  dette,  331. 
Récusation,  339  et  s. 
Référé,  482. 

Remise    de   cause,    35,  424, 
430. 

—  de  copie,  29,  30. 
Renvoi.  V.   Incompétence  (ex- 
ception d'). 

Reprise  d'instance,  237  et  s. 
Reproche,  359. 
Requête,  21,  190. 
Résiliation  de  marché,  148. 
Restitution  (demande  en),  149, 
Saisie,  33,  486. 
Saisie-arrêt,  49,  208  et  s. 
Saisie  immobilière,  444. 
Serment,  336,  487. 

—  supplétif,  270. 
Signature,    341  ,    357,    367, 

375  bis,  376. 
Signification   aux  greffes,  196 
et  s. 

—  de  jugement,  397  et  s. 
Signification   au   parquet,  12, 

13. 

—  de  rapport,  342  et  s. 
Société  commerciale,  51. 

—  en  commandite,  92  et  s. 

—  étrangère,  50. 
Solvabilité,  464,  471,  472. 
Sommation,  205,  206,    322, 

346. 
Sursis,  228,  246  et  s.,  487, 

495. 
Suspension  de  poursuites,  415, 

416. 
Taxe,  348  et  s. 
Témoins,  275,   276.  V.  En- 


quête, Preuve  testimoniale. 

—  (subornation  de),  248. 
Théâtre,  124. 

Timbre,  207,  374. 
Tiire  apparent,  91. 
~     authen  ique,  465  et  s. 

—  non  attaqué,  465  et  s. 
Traite,  54,  59,  60,  135,  143, 

145,  147,    158  et  S.,  172, 
173. 

—  (refus  de),  164  et  s. 
Transport  (contrat  de),  73,84 

et  s.,  123,  145,  148,  153. 
Transport  de  créance,  435. 
Tribunal   civil,  3,  4,  9,  197, 

213,    214,  2t8,  231,  232, 

265,    266,  272,  273,  377, 

486  et  s.,  497. 
Urgence,  30,  35. 
Vacations,  348  et  s. 
Vaisseau,  34,  36. 
Vendeur,  56,  59  et  s.,  150, 

154  et  passim 
Vente  de  marchandises,  44.  V. 

Marché. 

—  aux  enchères  de  meubles, 
488. 

—  judiciaire   d'immeubles, 
488. 

—  de  navire,  497. 
Vérification    d'écriture  ,    247  , 

249,  251,  253. 

—  de  marchandises,  78. 
Veuve,  233  et  s. 
Victuailles,  29. 
Violence,  248. 

Voiturier,  42,  43,  148,  153. 
Vol,  248. 


?OBMULES.  —  Assignation  au  délai  ordinaire.  —  Form.,  t.  4er,  n.  367,  p.  354.  —  Re- 
quête  présentée  au  président  du  tribunal  de  commerce  pour  obtenir  l'autorisation 
d'assigner  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure  et  de  pratiquer  une  saisie  conserva- 
toire.—  Form.  n.  368,  p.  355.  —  Ordonnance  sur  la  requête  qui  précède.  — Form. 
n.  369,  p.  355. —  Assignation  à  bref  délai  après  ordonnance.  — Form.  n.  369  bis, 
p.  356. — Assignation  à  bref  délai  sans  ordannance»  —  Form.  n.  370,  p.  357.  —  As- 
signation en  reprise  d'instance  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Form.  n.  374 , 
p.  358. — Reprise  d'instance  devant  le  tribunal  de  commerce. — Form.  n.  372,  p.  358. 
—  Pouvoir  donné  pour  comparaître.  —  Form.  n.  373,  p.  359. —  Jugement  par  le- 
quel le  tribunal  de  commerce  se  déclare  incompétent.  —  Form.  n.  374,  p.  360.  — Ju- 
gement qui  rejette  le  déclinatoire  et  statue  sur  le  fond.  —  Form.  n.  375, p.  360.  —  Ju- 
gement de  renvoi  quand  une  pièce  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux. —  Form. 
n.  376,  p.  361. — Jugement  qui  ordonne  une  comparution  personnelle. — Form.  n.  377, 
p.  362. — Jugement  qui,  dans  le  cas  d'empêchement  légitime,  commet  l'un  des  juges 
pour  entendre  la  partie  empêchée.  — Form.  n.  378,  p.  362.  — Jugement  qui  ordonne 
une  enquête. — Form.  n.  379,  p.  363.  —  Jugement  de  renvoi  devant  arbitre-rap- 
porteur.-—Form.  n.  380,  p.  363.  —  Sommation  de  comparaître  devant  un  arbitre- 
rapporteur.  —  Form.  n.  380 bis,  p.  364.  — Jugement  contradictoire.  —  Form.  d.  384, 
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p.  365.  —  Jugement  par  défaut  profit-joint.  —  Form.  n.  382,  p.  367.  — Jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître.  —  Form.  n.  383,  p.  367. — Jugement  par  défaut 
faute  de  conclure.  —  Form.  n.  384,  p.  3(57.  —  Jugement  de  défaut-congé. — Form. 
385,  p.  367.  —  Signification  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu  par  dé- 
faut. —  Form.  n.  386,  p.  368.  —  Opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  commerce. — Form.  n.  387,  p.  368. — Jugement  qui  ordonne  l'exécution  provi- 
soire.—  Form.  n.  388,  p.  369.  —  Acte  de  présentation  de  caution  en  vertu  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce.  «—Form.  n.  389,  p.  370.  '-'Acte  de  soumission  de 
caution  au  greffe.  —  Form.  n.  390,  p.  374. 


DIVISION. 

§  1.  —  Observations  générales. 

§2.  —  Mode  d'introduction  de  la  demande. 

|  3.  —  Devant  quel  tribunal  la  demande  doit  être  portée. 

§4.  —  Comparution  des  parties.  —  Election  de  domicile. 

§5.  —  Exceptions.  —  Dénégation  d'écriture.  —  Inscription  de  faux. 

§6.  —  Comparution  personnelle.  —  Renvoi  devant  arbitres  ou  experts  — 

Enquête. 

§7.  —  Jugement.  —  Jugement  par  défaut.  —  Opposition. 

|  8.  —  Exécution  provisoire. 

§  1.  —  Observations  générales. 

1.  (Part.  I,  liv.  II,  tit.  XXV).  Les  règles  établies  au  titre  XXV  du  livre  II 
de  la  iT0  partie  du  Code  de  procédure  civile  excluent-elles  V application 
des  règles  ordinaires  auxquelles  ce  titre  ne  déroge  pas  ?  —  Ces  règles  spéciales 
doivent-elles  être  observées  devant  les  Cours  d'appel  statuant  en  matière  com- 
merciale aussi  bien  que  devant  les  tribunaux  de  commerce? 

Sur  le  premier  point,  l'affirmative  est  enseignée,  au  texte,  par  M.  Chauveau, 
qui  fait  remarquer  que  telle  est  aussi  l'opinion  de  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  712,  n.  1,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  638,  et  Pardessus,  Cours 
de  dr.  commerc,  t.  5,  p.  42,  n.  1361. 

2.  Sur  le  second  point,  Carré,  aussi  au  texte,  dit  que  les  règles  et  forma- 
lités prescrites  au  titre  XXV  sont  spéciales  pour  les  matières  commerciales 
dans  les  deux  degrés  de  juridiction,  et  cite  à  l'appui  de  cette  opinion 
Nîmes,  9  août  1819  (J.  Av.,  t.  3,  p.  455).  Mais  M.  Chauveau,  ibid.t  déclare 
cette  proposition  inconciliable  avec  l'art.  648,  Cod.  comm.,  qui  indique  pour 
les  appels  des  jugements  commerciaux  la  procédure  tracée  au  livre  3  pour 
les  appels  civils,  et  notamment  à  l'art.  463,  Cod.  proc. 

S  bis.  Il  faut  remarque"  d'ailleurs  que  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce  est  à  peu  de  chose  près  la  même  que  celle  des  tribunaux  civils, 
et  qu'elle  en  diffère  seulement  par  quelques  formes  d'instruction  rendues 
plus  simples  et  plus  sommaires,  et,  en  général,  par  l'abréviation  des  délais. 

Il  a  été  jugé,  au  surplus,  que  les  règles  générales  du  Code  de  procédure 
sont  applicables  aux  tribunaux  de  commerce  dans  tous  les  <*»«  où  leur  appli- 
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cation  n'est  pas  contraire  à  l'institution  de  ces  tribunaux  et  aux  règles  spé- 
ciales de  procéder  devant  eux  :  Rouen,  18  mars  1828  (S.  chron.). 

2  ter.  Une  des  différences  entre  la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce  et  celle  qui  est  observée  devant  les  tribunaux  civils,  consiste  en 
ce  que  lès  demandes  soumises  aux  juges  consulaires  sont  dispensées  du  pré- 
liminaire de  conciliation  (Cod.  proc.  civ.,  49,  n°  4). 

3.  (Q.  1487).  Doit-on  constituer  avoué  dans  un  tribunal  de  1"  instance 
remplissant  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce? 

Carré,  au  texte,  réfute  l'affirmative  qu'ont  soutenue  Lepage,  dans  ses  Ques- 
tions, p.  2*77,  et  M.  Coffînières,  au  J.  des  Av.,  t.  3,  p.  119.  Le  tribunal  civil, 
observe-t-il  fort  bien,  se  constitue  en  tribunal  de  commerce  toutes  les  fois 
qu'il  est  saisi  d'une  affaire  commerciale;  l'affaire  s'instruit  et  se  juge  devant 
lui  de  même  qu'elle  eût  été  instruite  et  jugée  devant  un  tribunal  de  com- 
merce ordinaire.  Ainsi  les  parties  doivent  comparaître  en  personne,  ou  par 
le  ministère,  non  pas  d'un  avoué,  mais  d'un  fondé  de  procuration  spéciale, 
qui,  à  la  vérité,  peut  être  un  avoué,  mais  qui,  dans  ce  cas,  n'agit  que  comme 
tout  autre  mandataire  (Cod.  proc,  421).  Loin  que  le  Code  de  commerce 
contrarie  cette  opinion,  il  la  justifie  pleinement,  puisque  après  avoir  dit,  dans 
l'art.  640,  que,  là  où  il  n'y  aurait  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  juges 
du  tribunal  civil  en  exerceront  les  fonctions,  et  connaîtront  des  matières  qui 
sont  attribuées  au  premier,  le  législateur  prend  soin  d'ajouter,  dans  l'article 
suivant,  que  l'instruction  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  devaut  les  tribu- 
navx  de  commerce.  Or,  d'après  l'art.  642  du  même  code,  cette  forme  est  celle 
réglée  par  le  titre  25  du  Code  de  procédure  civile,  lequel  commence  par  un 
article  qui  porte  que  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait 
sans  le  ministère  d'avoués.  Qu'importe  que  l'art.  648  dispose  que  les  appels 
s'instruiront  et  se  jugeront  en  matière  commerciale,  de  même  qu'ils  se 
jugent  et  s'instruisent  en  matière  sommaire?  On  n'a  rien  à  conclure  de  cette 
disposition,  puisque  les"  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  proprement  dits  se  jugent  de  la  même  manière,  et  cependant 
ces  tribunaux  n'admettent  point  le  ministère  des  avoués.  L'auteur  invoque 
en  ce  sens  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  dii  3  mai  1810 
(/.  Av.,  t.  22,  p.  238). 

4.  M.  Chauveau,  ibid.,  observe  qu'aucun  auteur  n'élève  plus  de  doute  sur 
la  justesse  de  la  solution  de  Carré.  Il  cite  particulièrement  en  ce  sens, 
Pardessus,  t.  5,  p.  45;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  639,  et  Boitard,  t.  2, 
p.  486,  et  dit  lui-même  qu'en  effet,  l'interdiction  du  ministère  des  avoués 
tient  à  la  nature  des  causes,  qui  ne  change  pas  avec  celle  du  tribunal  chargé 
de  les  juger. 

4  bis.  Les  avoués  ne  peuvent  donner  aucun  caractère  public  aux  actes 
par  eux  dressés  dans  une  instance  engagée  devant  un  tribunal  civil  jugeant 
commercialement.  —  Et,  par  exemple,  il  a  été  jugé  que  la  requête  présentée 
par  un  avoué  à  l'effet  d'obtenir  le  report  de  l'ouverture  d'une  faillite  ne  fait 
pas  foi  de  sa  date,  si,  d'ailleurs  elle  n'a  été  ni  enregistrée,  ni  revêtue  du  visa 
ïu  greffier  ou  du  juge  commissaire  :  Agen,  2  juillet  1868  (S. -V. 68.2.333). 

5.  (Q.  1487  bis).  Le  ministère  des  avoués  est-il  aussi  interdit  devant  les 
Cours  d'appel  jugeant  les  affaires  commerciales  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  puisque  l'art.  648,  Cod.  comm.,  pres- 
crit que  les  appels  seront  jugés  comme  les  matières  sommaires,  et  selon  la 
procédure  ordinaire  des  appels  civils.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Boitard,  t.  2, 
p.  486,  qui  fait  remarquer  que  celte  solution  n'a  jamais  fait  difficulté  dans 
la  pratique.  Adde  conf.,  M.  Dalloz,  Rép.,  v°  Défense,  n.  272. 
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6.  (Q.  1487  ter).  Un  tribunal  de  commerce  peut-il,  par  une  délibération, 
déterminer  tés  droits  à  allouer  dans  la  liquidation  des  dépens  aux  défenseurs 
agréés  qui  représentent  les  parties  devant  lui  ?  Peut-il  fonder  et  réglementer 
un  corps  d'agréés  ? 

H.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  citait,  comme  ayant  con- 
sacré les  vrais  principes,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  17  janv. 
1842  (/.  Av.,  t.  62,  p.  21)  et  16  mars  1852  (D.p.52.1.127),  qui  ont  décidé 
qu'une  telle  délibération  est  nulle,  soit  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir, 
en  ce  que,  d'une  part,  elle  statue  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire, et  en  ce  que,  d'autre  part,  elle  reconnaît  l'existence  officielle  de 
défenseurs  en  titre  auprès  des  tribunaux  de  commerce  ;  soit  pour  empiéte- 
ment sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  seule  compétente  pour 
faire  un  règlement  de  dépens. 

8.  Notre  auteur  ajoutait  que,  par  arrêt  du  25  juin  1850,  rendu  sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  (/.  Av.,  t.  75,  p.  418),  la 
Cour  suprême  a  annulé  pour  excès  de  pouvoir  des  délibérations  prises  par  le 
tribunal  de  commerce  d'Alger  pour  constituer  et  réglementer  un  corps 
d'agréés. 

9.  (Q.  1487  quater).  Les  tribunaux  civils  jugeant  commercialement  doivent- 
ils  être  composés  comme  lorsqu'ils  siègent  en  matière  civile,  et  le  ministère 
public  doit-il,  à  peine  de  nullité,  faire  partie  intégrante  du  tribunal  ? 

L'affirmative,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  résulte 
de  la  jurisprudence.  Si  la  Cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  26  sept. 
1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  369),  a  simplement  décidé  que,  lorsqu'un  tribunal 
civil  juge  comme  tribunal  de  commerce,  le  jugement  n'est  pas  nul,  par 
cela  seul  que  le  ministère  public  présent  à  l'audience  aurait  été  entendu 
dans  la  cause,  la  Cour  de  cassation,  faisant  cesser  une  dissidence  maintenant 
éteinte,  a  formellement  déclaré,  les  21  avril  et  15  juill.  1846;  12  juillet» 
24  août  1847;  5  avril  1848  (/.  Av.,  t.  70,  p.  223;  D. p. 47.1. 255  ;  J.  Av., 
t.  76,  p.  552),  que  les  tribunaux  civils,  lorsqu'ils  jugent  des  affaires  com- 
merciales, ne  doivent  pas  être  modifiés  dans  leur  composition,  qui  reste 
dans  son  intégrité  ;  qu'ainsi  le  ministère  public,  qui  fait  partie  intégrante 
du  tribunal,  a  le  droit  d'assister  à  l'audience  où  se  jugent  les  affaires  com- 
merciales, d'y  porter  la  parole,  et  que  le  tribunal  qui  lui  dénie  ce  droit 
commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Enfin,  par  un  dernier  arrêt  du  2  avril  1851 
{J.  Av.,  t.  76,  ibid.),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lorsqu'elle  a  annulé, 
pour  excès  de  pouvoir,  la  délibération  d'un  tribunal  civil  qui,  jugeant  com- 
mercialement, a  refusé  de  considérer  le  procureur  de  la  République  comme 
faisant  partie  du  tribunal,  ce  tribunal  ne  peut  plus  persister  dans  son  refus. 
—  S'il  admet  le  procureur  de  la  République  à  conclure,  mais  en  protestant, 
dans  les  motifs  de  sa  nouvelle  délibération,  contre  la  doctrine  de  la  Cour 
suprême,  il  commet  un  autre  excès  de  pouvoir.  A  ces  décisions  il  faut  ajouter, 
dans  le  même  sens,  Poitiers,  7  janv.  1856  (D.p.56.2.84).  —  V.  aussi  conf., 
notre  Dictionn.  du  Contentieux  commercial,  vîs  Ministère  public,  n.  16,  et 
Tribunal  de  commerce,  n.  147. 

10.  (Q.  1488).  De  ce  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  dans  les 
affaires  commerciales,  et  qu'elles  sont  d'ailleurs  sommaires  de  leur  nature, 
s'ensuit  il  que  Von  ne  puisse  ordonner,  dans  ces  affaires,  ni  instruction  par 
écrit  ni  délibéré  ? 

Carré,  au  texte,  exprime,  d'après  Locré,  Espr.  du  Cod.  decomm.,  t.  2,  p.  101 
et  102,  l'opinion  qu'on  ne  peut  ordonner  l'instruction  par  écrit,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  du  délibéré  autorisé  par  les  art.  93  et  94.  S'il  a  dit,  sous  la 
quest.  448,  que  les  affaires  sommaires  ne  pouvaient  être  mises  en  délibéré 
sar  rapport,  e'est  que  les  matières  sommaires,  observe-t-il,  sont  tellement 
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simples  par  leur  objet,  qu'il  serait  difficile  de  prévoir  des  cas  où  un  rapport 
serait  nécessaire  ;  tandis  que  les  affaires  commerciales  peuvent  souvent 
présenter  une  complication  des  faits  qui  rende  cette  instruction  indispen- 
sable. Du  reste,  le  titre  25  ne  renferme  aucune  disposition  dont  on  puisse 
induire,  comme  l'auteur  l'a  fait  de  celle  de  l'art.  405,  que  le  délibéré  sur  le 
bureau  soit  interdit. 

1 1 .  M.  Chauveau,  ibid.,  déclare  approuver  cette  opinion,  avec  Pardessus, 
t.  5,  p.  75,  et  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  117,  n.  4. 

|  2.  —  Mode  d'introduction  de  la  demande. 

13.  (Q.  1489).  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  dans  le  cas  où  le  défendeur 
demeure  hors  du  continent  français  ? 

Ces  règles  sont,  comme  il  est  dit  au  texte,  celles  que  prescrivent  les  art.  73 
et  74,  qui  s'appliquent  aussi  aux  affaires  de  commerce.  C'est,  en  effet,  une 
règle  générale,  que,  dans  une  procédure  d'exception,  comme  celle  des  tribu- 
naux de  commerce,  la  loi  est  réputée  avoir  renvoyé  au  droit  commun,  toutes 
les  fois  qu'elle  n'y  a  pas  dérogé  d'une  manière  formelle,  et  que  les  prescrip- 
tions du  droit  commun  sont  d'ailleurs  compatibles  avec  la  nature  et  l'objet  de 
la  procédure  spéciale. — V.,  en  ce  sens,  Bruxelles,  29  décembre  1829  {Journ. 
de  cette  Cour,  1830,  p.  98);  Pardessus,  t.  5,  p.  48;  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  713,  n,  3;  Bioche,  Dict.  deproc,  v;s  Trib.  de  comm.,  n.  185,  et  Ci- 
tation, n.  14;  Cadres,  Procèd.  comm.,  p.  54. 

13.  (Q.  1490).  Mais  rèsulte-t-il  de  cette  solution  que  l'exploit  d'ajour- 
nement ou  d'appel  ne  puisse  être  valablement  signifié  à  un  étranger,  dans  la 
personne  ou  au  domicile,  en  France,  de  son  mandataire  spécial  ? 

D'après  les  art.  69,  §  9,  73  et  74,  l'exploit  devrait  être  remis  au  parquet, 
et  emporter  l'augmentation  de  délai,  à  raison  de  la  distance;  mais  la  Cour 
de  Rennes,  par  arrêt  du  13  mars  1818,  a  considéré  qu'en  matière  de  com- 
merce particulièrement,  un  négociant  est,  en  vertu  d'une  simple  lettre,  re- 
présenté par  son  correspondant,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'objet  des 
réclamations  qu'il  peut  être  fondé  à  exercer;  que,  dans  l'intérêt  même 
des  étrangers,  des  formes  établies  pour  les  citoyens  d'un  même  Etat  ne  doi- 
vent pas  être  étendues  à  ceux  d'une  autre  nation,  dont  le  domicile  peut  être 
incertain  et  fixé  à  de  grandes  distances,  qui  exigeraient,  pour  la  consomma- 
tion d'affaires  toujours  urgentes,  des  délais  incompatibles  avec  la  nature  de 
ces  affaires.  Et,  par  suite,  cette  Cour  a  décidé  qu'un  acte  d'appel  avait  été 
valablement  notifié  à  un  étranger,  au  domicile  du  mandataire  qui  l'avait  re- 
présenté en  première  instance,  et  aux  délais  que  comportait  ce  domicile. 
Carré,  au  texte,  en  mentionnant  cet  arrêt,  dit  qu'en  effet  la  célérité  qu'exige 
l'expédition  des  affaires  de  commerce  justifie  cette  décision,  qui  cependant 
lui  semblerait  sujette  à  des  difficultés  sérieuses,  s'il  s'agissait  d'affaires  ordi- 
naires. 

M.  Chauveau,  ihid. ,  se  contente  de  renvoyer  aux  quest.  352  bis  et  371  ter 
(V.  v'  Ajournement,  n.  353  et  354,  et  Exploit,  n.  200). 

14.  (Art.  415).  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut-il  être  saisi  que  par  l'as- 
signation que  prescrit  l'art.  415,  et  cette  assignation  détermine -t-elle  seule 
l'étendue  de  la  demande  soumise  à  ce  tribunal  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  avec  pleine  raison  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  28  mars  1855  (D.p.55. 1.165),  qui  a  décidé  en  conséquence  qu'une 
décision  d'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  être  attaquée  comme  ayant  sta- 
tué d'office,  qu'autant  que  l'assignation  introductive  d'instance  est  représentée. 

15.  En  matière  commerciale,  l'intervention  elle-même  doit  être  formée 
par  exploit  d'ajournement,  comme  toute  autre  demande  ;  celle  qui  n'est  formée 
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que  par  des  conclusions  prises  à  la  barre  est  non  recevable  :  Amiens,  21  mai 
1872  (J.  Av.,  t.  97,  p.  440). 

16.  (Q.  1491).  Comment  se  calcule  le  délai,  dans  le  cas  où  l'assignation  est 
donnée  à  domicile  élu  ? 

Il  se  calcule,  est-il  répondu  au  texte,  d'après  la  distance  du  lieu  où  siège 
le  tribunal  et  celle  du  domicile  réel  comme  il  a  été  dit  sous  la  quest.  326 
(V.  \°  Ajournement,  n.  291  et  292)  ;  mais,  comme  le  fait  observer  Pardessus, 
t.  5,  p.  51,  cette  faveur  n'est  accordée  au  défendeur  que  s'il  s'agit  de  con- 
ventions commerciales  ordinaires,  et  non  de  lettres  de  change  ou  autres  effets 
négociables,  et  le  motif  de  différence  est  sensible:  dans  le  premier  cas, 
la  convention  intervient  entre  deux  personnes  qui  se  connaissent  et  qui 
n'ignorent  pas,  malgré  l'élection  de  domicile  qu'elles  ont  faite,  leur  rési- 
dence réelle  ;  dans  le  second  cas,  les  tiers  porteurs  ignorent  le  plus  souvent 
ce  domicile  ;  ils  ne  connaissent  pour  ainsi  dire  que  le  lieu  indiqué. 

V.  conf.,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  711;  Favard  de  Langlade,  t.  o,  p.  713, 
n  3,  et  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  641;  notre  Dict.  du  content,  commerc, 
v°  Trib.  de  comm.,  n.  84.  Mais  V.  toutefois,  en  matière  civile,  Cass.,  21  déc. 
1875  (J.Av.,  t.  101,  p.  298). 

1¥.  (Q.  1492).  Le  délai  d'un  jour  est-il  franc? 

Solution  affirmative  au  texte,  fondée  sur  ce  que  les  dispositions  de  l'art.  1033 
sont  générales.  V.  dans  le  même  sens  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  710;  Favard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  713,  n.  3;  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  641;  Pardessus, 
t.  5,  p.  50;  Bourbeau,  t.  6,  p.  134;  Rodière,  t.  2,  p.  270;  Nouguier,  t.  3, 
p.  16;  notre  Dict.  précité,  v°  Trib.  comm.,  n.  83. 

18.  Carré  fait  d'ailleurs  remarquer  que  les  art.  417  et  418  préviennent 
tout  inconvénient,  en  permettant  qu'on  assigne  d'heure  à  heure,  de  jour  à 
jour,  avec  ou  sans  ordonnance  du  président,  suivant  les  circonstances  et  la 
nature  des  affaires.  Et  il  ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  l'on  doit  augmen- 
ter le  délai  à  raison  des  distances,  conformément  à  l'art.  1033,  et  sauf  la 
distinction  établie  sous  la  quest.  1494.  De  son  côté,  M.  Chauveau  observe 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  juin  1806  (/.  Av.,  t.  13, 
p.  54)  a  consacré  la  nécessité  de  l'augmentation  du  délai  à  raison  des 
distances. 

19.  (Q.  1492  bis  c).  L'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce 
portant  permission  d'assigner  à  bref  délai,  est-elle  susceptible  d'opposition  ou 
d'appel  f 

M.  Chauveau,  au  texte,  admet  l'affirmative,  sur  laquelle  les  dernières  ex- 
pressions de  l'art.  417,  qui  déclarent  ces  ordonnances  exécutoires  nonobstant 
opposition  ou  appel,  ne  laissent,  dit-il,  aucun  doute.  Mais  notre  auteur  fait 
remarquer  que  cette  disposition  apporte  aux  vrais  principes  une  exception 
que  rien  ne  justifie,  et  qu'on  serait  tenté  d'appeler  une  erreur  législative.  Les 
ordonnances  du  président  du  tribunal  de  commerce,  destinées  à  abréger  les 
délais  de  comparution,  sont-elles  d'une  autre  nature  que  les  ordonnances  que 
rend,  dans  un  semblable  but,  le  président  d'un  tribunal  civil,  en  vertu  de 
Part.  72?  Non,  sans  doute.  Or,  il  a  été  établi  sous  la  quest.  378  (V.  v°  Ajour- 
nement, n.  376  et  s.),  que  celles  ci  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours, 
appartenant  à  l'exercice  de  la  juridiction  gracieuse. 

Ici  même  caractère,  même  position.  La  faculté  de  demander  l'abréviation 
est  accordée,  à  qui?  à  celui  dont  l'affaire  est  pressante.  Si  le  président  commet 
une  erreur  en  lui  accordant  la  permission  qu'il  demande,  le  tribunal  ne  pourra- 
t-il  pas  octroyer  un  délai  plus  long  au  défendeur  qui  le  réclamera  ?  Ni  les 
droits  ni  la  défense  de  ce  dernier  ne  seront  donc  compromis.  Si,  au  con- 
traire, l'affaire  est  réellement  urgente,  n'est-ce  pas  compromettre  les  droits 
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du  demandeur,  rendre  sans  effet  tout  le  bénéfice  de  l'abréviation  du  délai,  que 
de  soumettre  l'ordonnance  qu'il  a  obtenue  à  des  voies  de  recours  qui  pourront 
renvoyer  le  jugement  de  la  cause  à  un  terme  plus  long  que  celui  qu'il  aurait 
atteint  en  usant  du  délai  ordinaire  et  légal  de  l'art.  416?  Car  on  ne  suppo- 
sera sans  doute  pas  qu'en  vertu  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  417,  qui 
prescrit  l'exécution  provisoire,  le  tribunal  puisse  passer  au  jugement  du  fond 
avant  le  règlement  définitif  de  l'opposition  ou  de  l'appel  relevés  contre  l'or- 
donnance du  président.  A  quoi  aboutirait,  s'il  en  était  ainsi,  cette  opposition 
ou  cet  appel?  L'ordonnance  est  exécutée  quand  l'assignation  à  bref  délai  a  été 
donnée  :  il  n'y  a  donc  que  l'assignation  qui  puisse  être  donnée  nonobstant 
opposition  ou  appel;  le  reste  de  la  procédure  devra  être  suspendu.  Avec  cette 
restriction,  on  le  voit,  dit  très  bien  M.  Chauveau,  la  marche  tracée  par  l'art. 
417,  bien  loin  d'accélérer,  comme  c'est  son  but,  le  jugement  de  l'affaire,  aura 
le  plus  souvent  pour  effet  de  la  retarder. 

20.  Mais  la  loi  n'en  existe  pas  moins,  ajoute  notre  auteur;  aussi  la  Cour 
de  Bruxelles,  le  17  mars  1812  (J.  Av.,  t.  3,  p.  363),  a-telle  eu  raison  de  dé- 
clarer l'ordonnance  du  président  sujette  à  l'opposition  devant  ce  magistrat 
lui-même,  lorsqu'elle  aura  été  rendue  par  défaut,  et  à  l'appel  devant  la  Cour, 
lorsque,  rendue  en  premier  ressort,  elle  aura  été  contradictoire.  L'interpré- 
tation qui  la  soumettrait  indifféremment  darts  les  deux  cas,  soit  à  l'opposition, 
soit  à  l'appel,  méconnaîtrait  les  principes  les  plus  élémentaires.  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  711  et  712,  enseigne  que  l'opposition  à  l'ordonnance  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  cemmerce;  ceci  tient  à  une  confusion  dans  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires,  dont  M.  Chauveau  a  fait  sentir  le  vice 
sous  la  quest.  378  (V.  v°  Ajournement,  loc.  cit.). 

21.  Notre  auteur  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'employer,  en  cette 
matière,  les  formes  usitées  pour  obtenir  les  ordonnances  du  président  du  tri- 
bunal civil  :  une  requête  écrite  n'est  pas  nécessaire  ;  elle  ne  passerait  pas 
même  en  taxe;  un  exposé  verbal  est  suffisant. 

22.  (Q.  1192  quinquies  c).  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce 
doivent-ils  commettre  un  huissier  four  la  signification  de  l 'assignation  à  bref 
délai  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  ? 

L'art.  417  porte  :  «  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du 
tribunal  pourra  permettre  d'assigner,  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure, 
et  de  saisir  les  effets  mobiliers...  »  Tout  ce  qui  résulte  de  cet  article,  obser- 
vait dans  son  Supplément  M.  Chauveau,  d'après  le  Jourti.  des  Huiss.,  1859, 
p.  18,  c'est  que  l'assignation  à  bref  délai  doit  être  autorisée  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  qui  apprécie  souverainement  si  cette  mesure  est 
nécessitée  par  l'urgence.  Mais  il  ne  dit  pas  que  ce  magistrat  devra  commettre 
un  huissier  pour  la  remise  de  l'assignation.  La  même  question  s'est  déjà  pré- 
sentée à  l'égard  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal  civil 
permet  lui-même,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  72,  d'assigner  à  bref  délai;  et 
elle  a  été  résolue  négativement  (Besançon,  25  mai  1812;  Colmar,  17  avrtl 
4817).  Or,  il  y  a  même  raison  de  le  décider  ainsi  relativement  à  l'assignation  à 
bref  délai  ordonnée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce.  Il  ne  faut  pas, 
en  effet,  ajouter  aux  prescriptions  de  l'art.  417,  pas  plus  qu'il  ne  faut  ajouter 
à  celles  de  l'art.  72.  Dès  lors,  les  affaires  civiles  ou  commerciales,  bien  que 
requérant  célérité,  rentrent,  quant  aux  huissiers  chargés  de  délivrer  les  assi 
gnalions  dans  le  droit  commun.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que,  lorsque  le  pré- 
sident d'un  tribunal  civil,  en  permettant  d'assigner  à  bref  délai,  a  commis  un 
huissier  pour  la  signification,  l'assignation  ne*  peut  être  déclarée  nulle  par 
cela  seul  qu'elle  a  été  donnée  par  un  autre  huissier  que  celui  commis,  si,  d'ail- 
leurs, il  est  démontré  que  le  défendeur  en  a  reçu  la  copie  (Paris,  8  fév.  1834, 
J.  Huiss.,  t.  15,  p.  196).  Mais  il  résulte  implicitement  de  ce  dernier  arrêt 
que,  en  l'absence  de  cette  preuve,  l'assignation  eût  pu  être  annulée. 
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23.  On  voit  par  là,  continuait  notre  auteur,  toujours  d'après  le  journal 
précité,  que,  si  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  ne  doivent  pas 
plus  que  ceux  des  tribunaux  civils,  pour  la  validité  de  leur  ordonnance,  com- 
mettre un  huissier  pour  la  signification  des  assignations  à  bref  délai,  ils 
peuvent  cependant  faire  cette  commission,  afin  d'assurer  la  remise  des  assi- 
gnations.—  Cette  commission  ne  saurait  constituer  de  leur  part  un  excès 
de  pouvoir.  Elle  est  même  devenue  d'un  usage  à  peu  près  général.  Et  le  mo- 
dèle, donné  par  MM.  Chauveau  et  Glandaz  (Formulaire  de  procédure,  t.  1er, 
p.  355,  Formule  3(i9),  de  l'ordonnance  rendue  par  un  président  du  tribunal 
de  commerce,  sur  la  requête  qui  lui  a  été  présentée  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion d'assigner  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure,  ou  de  pratiquer  une  saisie 
conservatoire,  contient,  en  effet,  la  commission  d'un  huissier  audienciér  pour 
la  signification  de  l'assignation  et  pour  la  saisie. 

24.  (Q.  1493).  Peut-on,  sans  la  permission  du  président,  assigner  de  jour 
à  jour  ou  d'heure  à  heure,  sauf  à  prouver  l'urgence  en  plaidant  ? 

On  a  soutenu  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  418  dérogerait  à 
l'art.  41 7,  relativement  aux  matières  urgentes  et  provisoires.  D'après  une  autre 
opinion,  l'on  pourrait  assigner  sans  permission  du  président  du  tribunal  de 
commerce  dans  les  cas  provisoires  où  il  s'agirait  d'ordonner  une  précaution, 
une  mesure  conservatoire;  mais  non  dans  les  cas  qui,  bien  qu'urgents,  ne 
seraient  pas  provisoires,  et  exigeraient  une  condamnation  définitive.  —  Carré 
estime,  au  contraire,  que  l'art.  418  ne  fait  d'exception  à  l'art.  417  qu'à  l'égard 
des  affaires  maritimes,  urgentes  et  provisoires,  et  qu'en  conséquence,  dans 
tous  les  autres  cas,  on  doit  se  conformer  rigoureusement  à  ce  dernier  article. 
C'est  ce  qu'il  se  réserve  de  prouver  sous  l'art  418.  M.  ChaUveau  renvoie  sim- 
plement à  ses  observations  sous  la  quest.  1500,  infrà,  n.  30  et  s. 

25.  (Q.  1494).  Lorsque  l'assignation  est  donnée  à  bref  délai,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  417,  doit-on  néanmoins  accorder  l'augmentation  en  rai- 
son des  distances  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  l'augmentation  de  délai  ne  doit 
être  accordée  que  dans  le  cas  où  l'assignation  serait  donnée  au  domicile  de 
la  pariie,  et  non  dans  celui  où  elle  serait  remise  à  sa  personne,  trouvée  sur 
les  lieux.  C'est  pour  ce  cas  particulier,  dit-il,  qu'a  été  portée  la  disposition 
de  l'art.  417,  qui  serait  illusoire  si  la  solution  qui  vient  d'être  énoncée 
n'était  pas  admise.  V.  dans  le  même  sens,  Pardessus  t.  5,  p.  52. 

26.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  déclare  douter  que  l'art.  417  ait  été  fait 
pour  le  cas  particulier  où  le  défendeur  est  trouvé  au  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal :  rien  dans  le  texte  de  la  loi  ne  l'indique,  et  il  lui  semble  plus  exact  de 
dire  que  l'art.  417  est  fait  pour  tous  les  cas  ;  car  il  considère  la  nature  de 
l'affaire,  que  rte  peut  modifier  l'absence  ou  la  présence  du  défendeur  sur  les 
lieux.  Sous  la  quest.  378  ter  (V.  v°  Ajournement,  n.  389  et  390),  l'auteur  a 
décidé  que  le  pouvoir  conféré,  dans  les  matières  ordinaires,  au  président 
riu  tribunal  civil,  d'abréger  le  délai  de  l'assignation,  s'étendait  aux  délais 
supplémentaires  de  l'art.  1033,  comme  au  délai  fixe  de  l'art.  72.  Or,  il  n'y 
a  aucun  motif  de  resserrer  dans  de  plus  étroites  limites  le  pouvoir  attribué 
par  l'art.  417  au  président  du  tribunal  de  commerce. 

26  bis.  Mais,  observe  M.  Chauveau,  la  disposition  de  l'art.  418  est  évi- 
demment plus  favorable  encore  au  demandeur  que  celle  de  l'art.  417;  c'est 
pour  accélérer  de  plus  en  plus  la  marche  de  la  procédure  qu'elle  a  été  intro- 
duite. On  ne  peut  donc,  sans  contradiction,  supposer  au  législateur  plus 
d'exigence  dans  le  cas  de  l'art.  418  que  dans  celui  de  l'art.  417.  L'appré- 
ciation, qu'il  a  attribuée  dans  l'art.  417,  au  président,  il  l'a  laissée,  dans 
l'art.  418,  à  la  pleine  discrétion  du  demandeur,  qui  peut,  en  conséquence, 
de  sa  propre  autorité,  se  dispenser  soit  des  délais  ordinaires,  soit  des  délais 
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supplémentaires.  Notre  auteur  fait  d'ailleurs  remarquer  qu'une  autre  inten- 
tion de  la  part  du  législateur  serait  incompatible  avec  la  faculté  qu'il  donne 
d'assigner  de  jour  à  jour,  d'heure  à  heure.  Cette  faculté  serait,  en  effet,  illu- 
soire, s'il  fallait  toujours  observer  les  délais  de  distance.  Enfin,  le  désir  du 
législateur  d'abréger  à  tout  prix  lui  paraît  ressortir  de  ces  mots  de  l'arti- 
cle :  Le  défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ. 

2*7.  (Q.  1492  ter).  Faut-il  donner  copie  de  Vordonnance  du  président  en 
tête  de  la  signification  à  bref  délai  ? 

M.  Chauveau  conseille  de  donner  copie  de  l'ordonnance  ;  on  se  confor- 
mera ainsi,  dit-il,  à  un  usage  généralement  suivi,  notamment  en  matière 
civile  (Voy.  Q.  378  quinquies,  v°  Ajournement,  n.  392).  Notre  auteur  pense 
même  que  l'inobservation  de  cette  formalité  emporterait  nullité,  parce  que 
la  partie  citée  doit  trouver  dans  l'acte  qui  lui  est  notifié  la  preuve  de  la 
régularité  de  cet  acte.  11  considère  donc  comme  très  indulgente  une  déci- 
sion de  la  Cour  de  Nîmes,  du  3  avril  1851  (Journ.  de  cette  Cour ,  1851, 
p.  274),  qui  porte  que  l'art.  417,  Cod.  proc,  n'exigeant  pas  qu'il  soit 
donné  copie  de  l'ordonnance  du  président  d'un  tribunal  de  commerce  qui 
autorise  à  citer  à  bref  délai,  la  citation  faite  en  vertu  de  cette  autorisation 
est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  laissé  copie  de  l'ordonnance. 

S8.  (Q.  1498).  L'art.  417  ^indiquant  que  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  à  V effet  d'ordonner  la  permission  d'abréger  le  délai  de  l'assignation, 
ce  magistrat  pourrait-il,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacé  par  tout  autre  juge  ? 

Il  est  répondu,  au  texte,  qu'on  doit  considérer  comme  étant  de  règle 
générale  que  le  plus  ancien  juge,  suivant  l'ordre  du  tableau,  remplace  le 
président  empêché,  et  que  cette  règle  doit  être  observée  dans  les  tribunaux 
de  commerce  comme  elle  l'est  dans  tous  les  autres  (V.  d'ailleurs  les  art.  807 
et  811,  Cod.  proc). 

£9.  (Q.  1499).  Qu'entend-on  par  ces  mots  :  agrès,  victuailles,  équipages  et 
radoubs,  employés  dans  l'art.  418? 

Carré  explique,  au  texte,  que  le  mot  agrès  se  dit  des  cordages,  poulies  et 
autres  manœuvres  d'un  vaisseau  ;  qu'on  entend  par  victuailles  les  vivres, 
les  provisions  de  bouche  nécessaires  à  la  consommation  de  ceux  qui  mon- 
tent le  vaisseau  ;  par  équipages,  les  approvisionnements  nécessaires  pour 
l'équiper,  pour  l'armer  ;  et  que  les  radoubs  sont  les  travaux  faits  pour  en 
réparer  la  carcasse  et  la  charpente,  en  y  employant  des  ais,  des  pla- 
ques de  plomb,  des  étoupes,  du  brai,  et  tout  ce  qui  peut  arrêter  les  voies 
d'eau. 

30.  (Q.  1500).  Ces  mots  du  même  art.  418:  et  autres  matières  urgentes 
et  provisoires,  s' appliquent -ils  aux  affaires  du  commerce  de  terre,  ou  seulement 
aux  affaires  maritimes  ? 

Quelques  auteurs  et  notamment  Pardessus,  t.  5,  p.  53,  soutiennent  que 
ces  mots  s'appliquent  à  toutes  les  affaires  commerciales  indistinctement. 
Carré  estime,  au  contraire,  que  l'art.  418  ne  présente  une  exception  à 
l'art.  417  que  pour  le  cas  d'affaires  maritimes;  c'est  ce  qui  lui  semble 
résulter  de  ce  passage  du  rapport  du  tribun  Perrin  :  «  L'assignation 
de  jour  à  jour,  ou  d'heure  à  heure,  est  encore  plus  facilitée  dans  les 
affaires  maritimes,  qui  sont  urgentes  et  provisoires.  »  Si  l'on  devait  décider 
autrement,  observe  Carré,  il  ne  faudrait  pas  dire  que  l'art  418  a  modifié 
l'art.  417  ;  il  faudrait  admettre  quelque  chose  de  plus  :  c'est  qu'il  aurait 
entièrement  rendu  celui-ci  non  susceptible  d'exécution  ;  car,  quelle  serait 
la  ditïérence  qu'il  y  aurait  entre  les  matières  célères  du  commerce  de  terre 
ou  de  mer,  pour  lesquelles  on  aurait  besoin  de  permission,  et  les  matières 
urgentes,  pour  lesquelles  on  n'en  aurait  pas  besoin  ?  Or,  on  ne  peut  suppo- 
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ser  qu'un  article  de  la  loi  ait  entendu  rendre  sans  effet  l'article  qui  le  précède 
immédiatement. 

31.  Carré  explique  ensuite  que  les  affaires  maritimes  urgentes,  dont 
l'art.  418  ne  parle  qu'en  général,  et  sans  les  spécifier,  seraient,  par 
exemple,  les  demandes  en  exécution  de  chartes-parties,  soit  de  la  part  du 
capitaine,  soit  contre  lui;  celle  en  payement  d'avaries  causées  par  abor- 
dage ou  autrement  ;  celles  où  il  s'agit  de  visite  et  estimation  d'experts; 
celles  en  payement  de  gages  et  salaires  et  de  fret  ;  celles  tendant  à  signa- 
ture du  connaissement,  à  chargement  ou  délivrance  de  marchandises,  etc.  ; 
en  un  mot,  toutes  celles  qui  exigent  célérité,  et  pour  lesquelles  il  y  aurait 
péril  dans  la  demeure. 

32.  M.  Chauveau,  au  texte,  après  avoir  dit  que  l'opinion  de  Carré  est 
admise  par  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  713,  n.  3,  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  641  et  642,  et  Boitard,  t.  2,  p.  492  et  493,  déclare  qu'elle  lui  paraît 
d'autaut  plus  incontestable,  que  ces  mots  :  dans  les  affaires  maritimes,  sem- 
blent avoir  été  mis  en  tête  de  l'article,  avec  l'intention  d'en  faire  une  espèce 
de  titre,  de  rubrique  pour  toutes  les  dispositions  qu'il  contient. 

33.  Il  observe  d'ailleurs,  avec  Pigeau,  Gomm.,  t.  1,  p.  713,  que  la  dis- 
pense de  cet  art.  418  ne  s'applique  qu'aux  assignations,  et  jamais  aux  sai- 
sies, lesquelles,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  avoir  lieu  préventivement  sans 
la  permission  du  président. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  271  ;  notre  Dict.  du  Contentieux  commerc, 
v*  Trib.  de  comm.,  n.  91. 

34.  (Q.  1501).  La  disposition  de  Vart.  418  peut-elle  recevoir  son  applica- 
tion, si  le  vaisseau  n'était  pas  prêt  à  mettre  à  la  voile  ? 

Solution  négative  au  texte. 

35.  (Q.  1502).  Que  doit  faire  le  tribunal,  s'il  ne  reconnaît  pas  l'ur- 
gence ? 

Si  l'objet  ne  paraît  pas  urgent,  répond  Carré,  le  tribunal,  lorsque  la  par- 
tie se  présente,  peut,  sur  sa  demande,  renvoyer  à  statuer,  à  l'expiration  des 
délais  légaux  (Voy.  Pardessus,  ubi  suprà)  ;  si,  au  contraire,  la  partie  ne  se 
présente  pas,  il  ne  peut  donner  défaut;  mais  il  doit,  en  cette  circonstance 
particulière,  ordonner  une  nouvelle  assignation.  Et  les  frais  de  la  pre- 
mière, ajoute  M.  Chauveau,  demeureront  à  la  charge  du  demandeur,  quel 
que  soit  le  résultat  du  procès. 

36.  (CCCXLV).  La  disposition  de  Vart.  419  portant  que  toutes  assignations 
données  à  bord,  à  la  personne  assignée,  sont  valables,  doit-elle  être  restreinte 
aux  gens  de  Véquipage  et  à  Vhypothèse  où  le  navire  est  en  voyage  ? 

Carré,  au  texte,  répond  que  l'art.  419  comprend,  dans  la  généralité  de  ses 
termes,  toutes  sortes  de  personnes  qui  se  trouvent  à  bord,  et  ne  suppose 
point,  pour  la  validité  de  l'assignation,  que  le  vaisseau  soit  en  voyage  ;  en 
ajoutant,  toutefois,  que  celui  auquel  elle  est  adressée  doit  être  attaché  au 
navire  comme  employé,  passager  ou  autrement.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  par- 
tage cet  avis,  qui  est  aussi  celui  de  Boitard,  t.  2,  p.  494.  —  Compar.  infrà, 
n.^42  et  43. 

3*7.  (Q.  1503).  Vart.  419  ne  peut-il  recevoir  son  application  que  lorsque 
Vassignation  a  pour  objet  une  affaire  de  la  nature  de  celles  indiquées  par 
Vart  418? 

Carré  fait  remarquer  que  plusieurs  auteurs  professent  l'affirmative,  en 
soutenant  que  l'art.  419  ne  doit  être  regardé  que  comme  une  suite  de  celui 
qui  le  précède,  et  se  réfère  aux  matières  dont  il  s'agit  en  ce  précédent  arti- 
cle ;  qu'ainsi,  l'on  ne  pourrait  donner,  à  bord  d'un  vaisseau,  une  assigna- 
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tion  à  un  particulier  qui  serait  sur  ce  vaisseau,  que  lorsqu'il  s'agirait  d'af- 
faires maritimes.  Ne  pourrait-on  pas  objecter,  dit  ensuite  Carré,  que,  si  le 
législateur  eût  entendu  rattacher  l'art.  419  à  l'espèce  de  l'art.  418,  il  ne  se 
fut  point  servi  de  ces  mots  :  toutes  assignations,  qui  paraissent  exprimer 
qu'il  a  voulu  comprendre  toutes  espèces  d'assignations,  quels  que  soient  la 
nature  et  l'objet  de  la  demande  ?  qu'en  se  servant,  au  contraire,  de  termes 
aussi  généraux,  il  a  voulu  écarter  la  restriction  que  maintiennent  les  au- 
teurs dont  il  vient  d'être  parlé  ?  qu'autrement,  et  pour  lier  les  deux  articles, 
il  eût  dit  :  en  ces  cas,  Vassignation  sera  donnée  ?  qu'enfin,  cet  article  a  été  fait 
pour  prévenir  les  difficultés  que  l'on  pourrait  avoir  à  connaître  le  domicile 
actuel  ou  d'origine  d'un  marin,  qui,  quelquefois,  loge  et  couche  dans  le 
vaisseau,  et  n'a  aucun  établissement  à  terre,  et  que  ce  motif  s'applique  à  tous 
les  cas  ?  Néanmoins,  l'auteur  croit  qu'il  est  prudent  de  suivre  le  sentiment 
contraire. 

38.  C'est  aussi  ce  que  pense  M.  Chauveau,  ibid.  —  Adde  conf.,  Tho- 
mine-Desmazures,  1. 1,  p.  643  ;  notre  Dictionn.,  n.  103.  —  Contra,  Rodière, 
t.  2,  p.  273  ;  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  243. 

39.  (Q.  1504).  Pour  que  Vassignation  donnée  à  bord  soit  valable,  faut-il 
qu'elle  soit  remise  à  la  personne  ? 

Carré  rappelle  qu'il  a  résolu  ce  point  affirmativement  sous  la  quest.  353 
(V,  v°  Ajournement,  n.  332),  en  s'attachant  à  ces  termes  de  Farticle  :  toutes 
assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée.  Mais  on  a  fait,  dit-il, 
contre  cette  solution  une  objection  vraiment  sérieuse;  c'est  celle-ci:  Tout 
exploit  donné,  en  parlant  à  la  personne  même  de  l'individu  assigné,  est  tou- 
jours valablement  signifié.  11  importe  donc  peu,  pour  la  validité  de  l'assi- 
gnation, que  celle  qui  s'adresse  à  un  marin  lui  soit  notifiée  à  bord  ou  dans 
tout  autre  lieu  :  donc  la  disposition  de  l'art.  419  serait  inutile,  si  elle  expri- 
mait qu'il  faut  que  cette  signification  soit  faite  à  la  personne  ;  par  consé- 
quent, elle  a  entendu  disposer  que  l'assignation  donnée  à  bord  sera  valable, 
comme  si  elle  avait  été  donnée  au  domicile,  et  encore  bien  que  la  copie  eût 
été  remise  au  capitaine  ou  à  un  autre  officier  du  bâtiment.  Carré  estime  néan- 
moins que  le  texte  du  Code  repousse  cette  opinion  et  qu'il  est  prudent  de  se 
conformer  à  celle  qu'il  a  émise. 

40.  Quant  à  M.  Chiuveau,  il  regarde  l'objection  élevée  contre  le  système 
de  Carré  comme  impossible  à  réfuter.  Il  fait  remarquer  qu'elle  a  été  ac- 
cueillie par  Berriat  Saint-Prix,  n.  380,  note  7  (a);  Pigeau,  Comment,  t.  1, 
p.  713;  Pardessus,  t.  5,  p.  47,  n.  1366;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  642  et 
643,  et  Boitard,  t,  2,  p.  494;  ainsi  que  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  16  mai  1815  (/.  Av.,  t. 13,  p.  231);  l'autre  de  la  Cour  deCaen, 
du  22  janv.  1827  (t.  34,  p.  315),  ce  dernier  motivé  avec  beaucoup  de  force. 
Ainsi,  il  conclut  que  toute  personne  attachée  au  navire  en  qualité  de  membre 
de  l'équipage  ou  de  passager,  sera  valablement  assignée,  pour  affaire 
maritime,  par  un  exploit  laissé  à  bord  à  toute  autre  personne  également 
attachée  au  vaisseau.  C'est  du  reste  l'opinion  qu'il  a  déjà  émise  t.  1,  p.  404, 
note  2. 

41.  (Q.  1505).  Faut-il,  pour  que  f  assignation  soit  valable  à  bord,  que  la 
personne  soit  sur  le  point  départir  ? 

On  pourrait  le  croire,  dit  Carré,  d'après  les  expressions  de  Pardessus, 
t.  5,  p.  49;  mais  la  généralité  des  termes  de  l'art.  414  s'oppose,  suivant  lui, 
à  cette  distinction,  que  l'on  doit  d'autant  moins  admettre,  que  la  disposition 
a  aussi  pour  objet  d'éviter  les  difficultés  résultant  de  l'ignorance  où  l'on  peut 
se  trouver  souvent  sur  le  domicile  du  marin.  —  M.  Chauveau  approuve  cette 
observation. 

Adde  conf.,  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  27  ;  Bourbeau,  t.  6, p.  137; 
Rodière,  t.  2,  p.  272;  notre  Diction*,,  verb.  cit.,  n.  105. 
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43.  (Q.  1506).  L'art.  419  s'applique-t-il  aux  voituriers  par  terre  et  par 
eau  ? 

Pardessus,  loc.  cit.,  pense  que  «  les  motifs  de  cet  article  pourraient  s'é- 
«  tendre  aux  voituriers  par  terre  et  par  eau  ;  et  qu'ainsi  une  assignation  se- 
«  rait  valablement  donnée  au  bateau  ou  à  l'auberge  dans  laquelle  loge  le 
«  voiturier  ».  Il  ne  serait  pas  prudent,  selon  Carré,  de  s'en  tenir  à  cette  opi- 
nion, attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  exception  aux  règles  générales ,  et  que 
l'identité  des  motifs  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  étendre  une  excep- 
tion d'un  cas  à  un  autre  que  la  loi  n'a  pas  prévu. 

43.  M.  Chauveau  rejette  aussi  l'extension  proposée  par  Pardessus,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constant  que  le  voiturier  n'a  ni  domicile,  ni  résidence 
autres  que  son  bateau. 

Adde  conf.  à  l'opinion  de  Carré,  notre  Dictionn.,  n.  104. 

§  3.  —  Devant  quel  tribunal  la  demande  doit  être  portée. 

43.  (CCCXLVI).  Sous  quel  rapport  Vart.  420,  Cod.  proc.  civ.,  déroge- t-il 
à  fart.  59  du  même  code  ? 

M.  Chauveau ,  au  texte ,  observe  que  l'art.  420  ne  déroge  qu'à  la  règle 
commune  de  l'art.  59,  à  celle  qui  veut  que  le  défendeur  soit  traduit,  en  ma- 
tière personnelle,  devaut  le  tribunal  de  son  domicile,  et  que,  quant  aux  ex- 
ceptions que  contient  cet  article,  pour  les  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
où  il  s'agit  de  garantie,  de  faillite,  de  société,  d'élection  de  domicile,  etc., 
elles  conservent  tout  leur  empire,  comme  le  fait  observer  Carré,  dans  ses 
Lois  de  la  compétence,  art.  368,  p.  332,  et  n.  CCXLII,  p.  364  et  365. 

44.  Remarquons,  de  notre  côté,  que,  d'après  diverses  décisions,  les 
règles  de  compétence  établies  par  l'art.  420  seraient  restreintes  au  cas  de 
vente  de  marchandises,  et  ne  s'appliqueraient  dès  lors  ni  aux  contestations 
relatives  à  l'exécution  d'un  mandat ,  telles  que  celles  engagées  contre  une 
compagnie  par  un  de  ses  agents  ou  employés  à  raison  de  la  révocation  de 
son  emploi,  ou  celles  ayant  pour  objet  un  règlement  de  compte  entre  la  com- 
pagnie et  son  agent,  ni  aux  litiges  élevés  sur  des  obligations  de  faire  (V.  no- 
tamment Bordeaux,  22  mars  1836,  S.-V.37.2.138,  et  17  juill.  1846,  S.-V.48.2. 
431  ;  Colmar,  17  fév.  1849,  S.-V.40.2.385;  Cass.,  22  mai  1854,  18  juin  1861 
et  18  fév.  1862,  D.p. 54.1.262;  S.-V.61.1.767,  62.1.427;  Bastia,  15  janv. 
1855,  S.-V.  55.2  23).  —  Mais  nous  regardons  comme  rentrant  mieux  dans 
l'esprit  de  la  loi  l'interprétation,  plus  généralement  admise  d'ailleurs,  suivant 
laquelle  les  dispositions  de  l'art.  420  s'étendent  à  toutes  les  contestations  in- 
distinctement qui  portent  sur  des  livraisons  ou  des  payements  à  effectuer,  et 
s'appliquent  en  conséquence  aux  difficultés  de  toute  sorte  qui  s'élèvent  entre 
une  compagnie  et  ses  agents.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  8  juill.  1814,  26  fév.  1839, 
13  mai  1857,  7  mars  1860,  18  fév.  1862  et  3  janv.  1870  (S.chr.;  S.-V.39.1. 
172  ;  57.1.669;  60.1.807;  D.p.62.1.238;  72.1.252);  Lyon,  17  fév.  1844  (S.-V. 
33.2.305) ,  Douai,  8  avril  1844  (S.-V.45.2.516)  ;  Rouen,  13  mars  1847  (S.-V. 
48.2.494);  Bordeaux,  4  nov.  1848  (S.-V.48.2.429) ;  Orléans,  31  mai  1848 
(S.-V.48.2.630);  Bourges,  5  fév.  1853  (D.p.55.2.286);  Metz,  27  fév.  1857  (D. 
p.58.1.83);  Pardessus,  n.  1355;  Orillard,  Compèt.  comm.,  n.  914;  Nouguier, 
t.  2,  p.  362;  notre  Dict.  du  Content,  commerc,  v°  Trib.  de  comm.,  n.  196. 

45.  En  tout  cas,  l'art.  420  s'applique  seulement  aux  matières  commer- 
ciales. Ainsi  l'indication  d'un  lieu  de  payement  dans  un  billet  à  ordre  ne 
constituant  qu'une  obligation  civile,  n'est  pas  attributive  de  juridiction  au 
tribunal  de  ce  lieu  :  Cass.,  10  avril  1861  (D.p.91. 1.315).  —  De  même,  l'ac- 
tion en  réparation  d'un  quasi-délif ,  et,  par  exemple,  du  fait  dommageable 
commis  par  uue  entreprise  de  transports,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
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du  domicile  de  l'auteur  de  ce  fait,  conformément  au  droit  commun,  et  non 
devant  le  tribunal  dans  la  circonscription  duquel  le  fait  dommageable  se  se- 
rait accompli  :  Cass.,  16  mars  1858  (D. p. 58. 1.130). 

46.  (Q.  1506  bis).  Comment  faut-il  entendre  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  420,  d'après  lequel  le  demandeur  peut  assigner  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur? 

Il  faut  l'entendre,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  dans  ce  sens  que  toutes  les 
règles  de  l'art.  59,  relatives  aux  demandes  mobilières,  sont  applicables, 
suivant  les  cas,  aux  matières  commerciales.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  on  peut  les  assigner  tous  au  domicile  de  l'un  d'eux.  Ainsi, 
lorsque  le  défendeur  n'a  point  de  domicile  connu,  on  peut  l'assigner  devant 
le  tribunal  de  sa  résidence  :  Bruxelles,  29  juin  4824  (Journ.  de  cette  Cour, 
t.  2  de  1824,  p.  145). 

46.  L'auteur  ajoute  que  le  domicile  élu  dans  un  exploit  de  demande  peut 
remplacer  le  domicile  réel  et  devenir  attributif  de  juridiction,  surtout  pour 
une  demande  reconventionnelle:  Paris,  21  fév.  1810  (/.  Av.,  t.  22,  p.  234), 
et  Cass.,  9  juin  1830  (t.  40,  p.  93),  et  qu'enfin  les  circonstances  de  litispen- 
dance  et  de  connexité  peuvent  aussi  occasionner  le  renvoi  d'une  cause 
devant  un  tribunal  précédemment  saisi  :  Cass.,  19  mars  1812  (S.  12.1.247). 

4T.  Au  reste,  observe  encore  M.  Chauveau,  le  commerçant  est  justiciable 
du  tribunal  du  lieu  dans  lequel  il  a  déclaré  vouloir  fixer  son  domicile,  et  où 
il  a  établi  son  commerce,  quoiqu'il  n'y  demeure  pas  :  Paris,  27  sept.  1809 
(J.  Av.,  t.  22.  p.  228);  et,  lorsqu'une  maison  de  commerce  quitte  l'endroit 
où  était  son  établissement,  et  se  fixe  dans  une  autre  ville,  elle  peut  être  assi- 
gnée en  payement  des  obligations  qu'elle  a  contractées  dans  sa  première 
résidence,  ou  devant  les  juges  de  son  nouveau,  ou  devant  ceux  de  son  ancien 
domicile:  Aix,  14  janvier  1825  (/.  Av.,  t.  30,  p.  56). 

48.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  relevait  les  solutions 
suivantes  :  — L'art.  420,  en  permetlant  d'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  promesse  a  été  faite,  la  marchandise  livrée  ou  le  payement  effectué,  a 
créé  pour  le  demandeur  une  faculté,  et  non  un  droit  pour  le  défendeur,  qui 
peut,  dans  tous  les  cas,  être  valablement  cité  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, conformément  au  §  1er  de  l'art.  59  :  Colmar,  18  mars  1857  (Journ,  de 
cette  Cour,  1857,  p.  209). 

49.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  juger  les  contestations 
commerciales  survenues  entre  deux  étrangers  dans  un  des  cas  de  l'art.  420  : 
Douai,  3  avril  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  690).  Les  mêmes  tribunaux  sont  aussi, 
par  application  du  même  article,  compétents  pour  connaître  de  l'exécution 
d'une  obligation  commerciale  souscrite  par  un  étranger  dans  son  pays,  au 
profit  d'un  autre  étranger,  et,  spécialement,  de  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  cette  obligation,  alors  que  le  montant  de 
l'obligation  a  été  remis  en  France  à  l'étranger  débiteur,  et  que  ce  dernier 
réside  en  France,  où  il  possède  un  établissement  commercial  :  Douai,  lOnov. 
1854  (D.p.55.2.104). 

50.  Observons,  de  notre  côté,  qu'un  Français  renonce  à  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  réel,  en  devenant  actionnaire  d'une  société 
étrangère  dont  les  statuts  attribuent  juridiction,  pour  les  contestations  rela- 
tives à  la  société,  aux  tribunaux  compétents  du  lieu  du  siège  social  :  Paris, 
11  janv.  1865  (S- V.  66.2.147);  Chambéry,  1"  déc.  1866  (S-V.  67.2.185); 
Dijon,  19  mars  1868  (S-V.68.2.333). 

51.  Disons  aussi  que  la  demande  d'un  actionnaire  d'une  société  com- 
merciale contre  l'administrateur  judiciaire  de  cette  société,  en  réparation  du 
préjudice  que  celui-ci  lui  aurait  causé  par  son  vol  et  par  sa  fraude,  doit  être 
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portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  cette  actiort  ne  consti- 
tuant ni  une  demande  en  reddition  de  compte  contre  un  compUaftle  commis 
par  justice,  de  la  compétence  du  tribunal  qui  a  commise  le  comptable,  ni  une 
contestatione  ntre  un  actionnaire  et  la  société,  soumise  à  la  juridiction  déter- 
minée par  les  statuts  sociaux:  Cass.,  17  juin  1867  (S-V. 67. 1.288). 

53.  (Q.  1507).  Pour  que  le  défendeur  puisse  être  assigné  devant  un  autre 
juge  que  celui  de  son  domicile,  faut-il  nécessairement  le  concours  des  deux 
circonstances  mentionnées  dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  420? — Cette 
disposition  s'applique-t-elle  indistinctement  aux  demandes  du  vendeur  et  de 
l'acheteur  ? 

Carré,  au  texte,  rappelle  que,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  il 
s'était  élevé  des  difficultés  sur  la  première  question  ci-dessus  ;  mais  que  la 
jurisprudence  avait  fini  par  se  fixer  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Or,  dit-il, 
puisque,  comme  l'ordonnance,  l'art.  420  exige  le  concours  des  deux 
circonstances  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite,  et  de  celui  où  la  marchan- 
dise a  été  livrée,  la  décision  doit  être  aujourd'hui  la  même,  et  c'est  d'ailleurs 
ce  que  la  Cour  d'appel  d'Angers  a  jugé  par  un  arrêt  du  3  janvier  1810 
(/.  Av. y  t.  22,  p.  233),  et  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  consacré  par  celui 
du  20  janvier  1818  (t.  18,  p.  832).  Il  résulte  ainsi  de  l'art.  420,  dit  l'auteur: 
1°  qu'il  n'est  point  de  marché  passé  dans  une  foire  qui  ne  puisse  être  soumis 
au  juge  du  lieu  ;  2°  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  actes  de  commerce,  sans 
distinction,  qui  ont  été  faits  dans  un  lieu,  soit  avec  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise dans  ce  lieu,  soit  avec  l'obligation  d'y  faire  un  payement. 

53.  Cette  solution,  comme  le  remarque  M.  Chauveau,  n'est  plus  suscep- 
tible de  doute.  Malgré  l'indécision  qui  se  manifesta  à  cet  égard  lors  de  la 
discussion  au  Conseil  d'Etat  (V.  Locré,  t.  21,  p.  307,  n.  24),  elle  est  aujour- 
d'hui unanimement  adoptée  par  Merlin,  Rêp.,  1. 14,  p.  187;  Pigeau,  Comm., 
t.  1,  p.  714;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  706,  n.  3;  Pardessus,  t.  5,  p.  28; 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  643,  et  Carré,  Compétence,  art.  398,  n.  CCXLII. 
Outre  les  arrêts  cités  par  Carré,  il  cite  encore  dans  le  même  sens,  Cass., 
3  février  1806;  Metz,  19  nov.  1813;  Rennes,  5  août  1819  (J.  Av.,  t.  22, 
p.  165);  Limoges,  10  février  1821  (t.  23,  p.  43);  Cass.,  21  mars  1826 
(t.  31,  p.  51);  Paris,  18  mars  1829  (Annales  de  législation  commerciale, 
t.  6,  p.  225)  ;  Lyon,  31  août  1831  (Journ.  de  cette  Cour,  1831,  p.  245). 

54.  Mais  aussi,  ajoute  notre  auteur,  lorsque  les  deux  circonstances  se 
réunissent,  elles  assurent  la  compétence  du  tribunal,  de  façon  que  cette 
compétence  ne  serait  point  changée  par  la  faillite  du  débiteur,  qui  pourrait 
toujours  être  assigné  en  payement  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  excepté  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
contestations  relatives  à  la  faillite  :  Toulouse,  15  janvier  1828  (Tajan,  t.  16, 
p.  134);  Pardessus,  t.  5.  p.  28;  non  plus  que  par  la  circonstance  que  le 
vendeur  se  serait  obligé  à  transporter  les  marchandises  au  domicile  de 
l'acheteur,  ou  qu'il  aurait  tiré  sur  lui  une  traite  pour  obtenir  son  pavement  : 
Rennes,  5  août  1819  (/.  Av.,  t.  22,  p.  165);  Bordeaux,  16  nov.  1830  (t.  40, 
p.  83)  Et  le  défendeur,  par  conséquent,  ne  pourrait  s'y  soustraire,  sous 
prétexte  que  le  lieu  où  les  fournitures  ont  été  faites  n'est  pas  celui  de  son 
domicile:  Paris, 2  juillet  1830  (J.P.30.2.504). 

55.  D'un  autre  côté,  on  pourrait  réclamer  le  payement  de  la  totalité  des 
marchandises  et  la  délivrance  devant  le  tribunal  du  lieu  où  s'est  fait  le  mar 
ché,  quoique  l'acheteur  en  eût  refusé  une  partie;  ce  refus  ne  fait  point  que 
la  délivrance  n'ait  eu  lieu  à  l'égard  des  marchandises  refusées,  comme  pour 
celles  qui  ont  été  acceptées  :  Liège,  23  juin  1809  (J.  Av.,  t.  22,  p.  219). 

56.  Sur  la  seconde  question,  M.  Chauveau  observe  que  la  compétence 
déterminée  par  le  §  2  de  l'art.  420  ne  l'est  pas  seulement  dans  l'intérêt 
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du  vendeur,  pour  obtenir  le  payement  du  prix,  mais  aussi  dans  celui 
de  l'acheteur,  pour  les  demandes  qu'il  peut  avoir  à  diriger  contre  le 
vendeur.  C'est,  dit -il,  ce  qu'a  jugé,  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  la 
Cour  de  cassation,  le  30  juin  1807  (J.  Av.,  t.  18,  p.  804),  par  un  motif  qui 
trouverait  encore  mieux  son  application  sous  le  nouveau  Code,  puisqu'elle  se 
fonde  sur  la  généralité  du  mot  créancier  employé  par  l'ordonnance,  moins 
général  cependant  que  celui  de  demandeur  dont  se  sert  le  Code  de  procédure. 
Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t-elle  adopté  cette  jurisprudence,  le  3  juillet  1828 
(Courrier  des  Tribunaux  du  4). 

5"7.  Enfin,  il  est  enseigné  au  texte  que  le  §  2  de  l'art.  420  ne  s'applique 
point  au  lieu  de  la  négociation  d'une  lettre  de  change.  (V.  Cass.,  4  octobre 
1808,  J.  Av.,  t.  14,  p.t429). 

58.  A  l'appui  du  principe  que,  pour  donner  lieu  à  la  compétence  excer* 
tionnelle  de  la  deuxième  disposition  de  l'art.  420,  il  faut  nécessairement  le 
concours  des. deux  circonstances  qu'elle  mentionne,  M.  Chauvcau  citait  dans 
le  précédent  Supplément:  Caen,  12  août  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  184)  et 
24  nov.  1846  (J. P. 47. 1.251);  Cass.,  1er  mars  1847  (id.il.  1.426);  Mont- 
pellier, 21  mai  1847  (Journ.  de  cette  Cour,  1847,  n.  323);  Cass.,  12  août 
4847  (Droit,  1847,  n.  195)  et  12  janv.  1848  (Droit,  n°  du  13  janv. 
1848)  :  Rennes,  7  juill.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  311);  Trib.  de 
comm!  de  Marseille,  28  oct.  1855  (Journ.  de  Marseille,  1855,  p.  319);  — 
Vincens,  t.  1er,  p.  162;  Orillard,  Compèt.  des  trib.  de  comm.,  n.  607  bis; 
Cadrés,  Cod.  pr oc'  comm.,  n.  6;  Nouguier,  t.  2,  p.  360;  Bourbeau,  t.  6. 
p.  158. 

59.  L'auteur  remarquait  ensuite  que  lorsque  ces  deux  circonstances  sont 
réunies,  la  compétence  n'est  point  changée  par  ce  fait  que,  le  jour  même  de 
la  livraison,  le  vendeur  aurait,  par  l'intermédiaire  de  son  banquier,  tiré  une 
traite  sur  l'acheteur  demeurant  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  les  mar- 
chandises ont  été  livrées;  ce  mode  de  réaliser  le  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû  n'emportant  pas,  de  la  part  du  vendeur,  reconnaissance  que  ce  payement 
doit  se  faire  au  domicile  de  l'acheteur:  Besançon,  10  fév.  1858  (J.P. 
58.1.233);  que  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée  est  encore  compétent  lorsqu'il  s'agit,  non  plus 
du  payement  du  prix  même  de  la  marchandise,  mais  de  l'acquittement  des 
règlements  faits  par  l'acheteur  pour  le  payement  de  ce  prix  :  Bordeaux, 
19  août  1847  (Journ.  de  proc.  1848,  p,  21);  que  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  la  marchandise  a  été  vendue  et  livrée,  et  où  elle  devait  être  payée, 
est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  payement  formée  contre 
l'acheteur  non  domicilié  dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
intervenu  personnellement  dans  la  vente,  et  qu'elle  ait  eu  lieu  par  l'entre- 
mise d'un  tiers,  s'il  est  prouvé  que  celui-ci  était  le  mandataire  de  l'acheteur  : 
Trib.  de  comm.  de  Saint-Hippolyte,  26  août  1847  {Journ.  de  la  Cour  de 
Nîmes,  1848,  p.  99). 

60.  Il  considérait  également  comme  rationnel  de  décider  que  la  faculté 
d'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  marché  a  été  conclu  et  la  mar- 
chandise livrée  peut  être  exercée  par  celui  à  qui  le  vendeur  a  négocié  la 
traite  par  lui  tirée  pour  se  couvrir  de  ce  qui  lui  était  dû  :  Bordeaux,  7  juill. 
1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  342). 

61 .  Il  invoquait,  en  outre,  dans  le  sens  de  son  opinion  sur  la  généralité 
de  la  compétence,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  3  août  1857  (Journ.  de 
cette  Cour,  1857,  p.  204),  portant  que  l'art,*420  ne  distingue  pas  entre  les 
diverses  natures  de  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution 
d'un  marché  ;  que  sa  disposition  embrasse  tout  à  la  fois,  et  la  demande  en 
payement  du  vendeur  contre  l'acheteur,  et  celle  que  celui-ci  peut  avoir  à  lui 
intenter  pour  l'exécution  d'un  marché  dans  les  conditions  convenues 
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©£.  La  nécessité  du  concours  des  deux  conditions  exigées  par  le  §2  do 
l'art.  420  pour  déterminer  la  compétence  énoncée  dans  ce  paragraphe,  a  été 
proclamée  encore  par  la  jurisprudence,  qui  est  désormais  bien  constante  à 
cet  égard.  V.  notamment  Bastia,  12  janv.  1855  (D.p.55.2.37);  Grenoble, 
25  fév.  1856  (D.P.57.2.176)  et  9  janv.  1864  (D.P.64.2.I46);  Lyon,  lor  juin 
1857  (D.p.58.2.21)  et  7  mars  1872  (S-V.73.2.76);  Cass.  12  déc.  1864 
(D.p.65.1.282);  Dijon,  21  avr.  1865(D.p.65.2.115);  notre Dictionn.,  n.  217. 

63.  En  ce  qui  concerne  la  généralité  de  l'application  de  cette  compé- 
tence, il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  420,  qui  permet  au  demandeur 
d'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  de  la 
marchandise,  est  applicable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  livraison  à  faire 
en  échange  d'un  prix  dont  elle  est  l'équivalent  ;  et  que,  par  exemple,  cet 
article  doit  recevoir  son  application  dans  le  cas  où  un  individu  a  promis  à 
un  autre,  moyennant  salaire,  de  lui  livrer  son  temps  et  son  industrie  pour 
une  entreprise  déterminée  ;  en  sorte  que  ce  dernier  peut  être  assigné  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  premier  lui  a  loué  ses  services  et  livré  son  travail  : 
Cass.,  22  déc.  1870  (/.  Av.,  97,  p.  451);— -Que  lorsque,  dans  la  vente  d'une 
machine  à  battre  le  blé,  il  a  été  stipulé  que  cette  machine  serait  livrable  en 
gare,  cette  gare,  sans  autre  désignation,  doit,  d'après  les  usages  du  com- 
merce pour  des  marchandises  d'un  poids  semblable,  s'entendre  de  celle  du 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  où  se  trouvent  les  ateliers  du  vendeur  ;  et 
qu'en  conséquence,  c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  de  ce  lieu  que 
doivent  être  portées  les  contestations  relatives  à  la  vente  dont  il  s'agit  : 
Rennes,  11  mai  1869  (t.  96  p.  72)  ;— Qu'après  le  décès  d'un  commerçant^  ses 
héritiers  peuvent  être  assignés,  à  raison  des  actes  faits  par  celui-ci,  devant 
le  tribunal  de  commerce  dont  il  était  lui-même  justiciable,  et  notamment, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  relative  à  un  marché,  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  promesse  avait  été  faite  et  la  marchandise  livrée  :  Montpellier, 
20  mars  1875  (t.  100,  p.  353). 

64.  Enfin,  il  a  été  jugé  aussi  qu'en  matière  commerciale,  l'étranger  peut, 
en  vertu  de  l'art.  420,  C.  proc,  applicable  aux  étrangers  comme  aux  Fran- 
çais, être  assigné  en  France  par  un  autre  étranger  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  ont  été  faites  l'acceptation  du  mandat  de  l'exécution  duquel  il  s'agit,  et 
la  promesse  de  payer  une  commission  au  mandataire  :  Cass.,  10  juill.  1865 
<t.  91,  p.  27). 

65.  (Q.  1507  bis).  Comment  doivent  se  déterminer  le  lieu  de  la  promesse  et 
celui  de  la  livraison  ? 

Si  la  convention  passée  entre  deux  négociants  l'a  été  de  vive  voix,  ou  par 
un  acte  signé  d'eux  à  l'instant  même,  il  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  le  lieu 
de  la  promesse,  observe  M.  Chauveau,  au  texte.  Mais  lorsque  le  marché  a 
été  conclu  par  correspondance,  on  peut  se  demander  si  la  promesse  a  été 
faite  au  domicile  du  vendeur  ou  à  celui  de  l'acheteur.  On  décide  avec  raison, 
suivant  lui,  que,  dans  ce  cas,  c'est  le  lieu  d'où  est  datée  la  lettre  d'accepta- 
tion définitive  qui  est  censé  celui  de  la  promesse  (Cass.,  17  juillet  1810; 
Metz,  22  nov,  1811,  10  mars  1815,  5  février  1820,  /.  Av.,  t.  22,  p.  243).  En 
sorte  que,  si  la  proposition  est  venue  du  vendeur,  et  qu'elle  ait  été  acceptée 
par  l'acheteur,  le  marché  est  conclu  au  domicile  de  celui-ci  (Lyon,  31  août 
1831,  Journ.  de  celte  Cour,  1831,  p.  245).  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  demande 
de  la  part  de  l'acheteur,  et  expédition  de  la  part  du  vendeur  sur  cette 
demande,  le  domicile  du  vendeur  est  le  lieu  de  la  convention  (Bourges, 
10  janvier  1823,  J.  Av.,  t.  25,  p.  11,  et  Cass.,  24  août  1830  S. ,30.1. 288). 

66.  Dans  le  cas  où  le  marché  a  été  conclu  par  l'intermédiaire  d'un  commis 
voyageur,  M.  Chauveau]remarque  que  celui-ci  étant  présumé  avoir  suffisant 
mandat  pour  vendre  et  pour  engager  sa  maison,  c'est  au  lieu  où  il  accepte 
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les  demandes  que  la  promesse  est  censée  faite.  Mais  il  en  serait  autrement, 
dit-il,  si  l'on  prouvait  que  ce  commis-voyageur  n'avait  pas  pouvoir  de  vendre, 
et  que  la  maison  qui  l'employait  s'était  réservé  la  ratification  de  ses  opéra- 
tions. Cette  distinction  est  consacrée  par  plusieurs  arrêts  indiqués  sous  la 
>[uest.  1508  bis  (infrà,  n.  130  et  s.). 

6  T.  Quant  à  la  livraison,  si  rien  n'a  été  convenu  sur  le  lieu  où  elle  doit 
être  faite,  les  art.  1247  et  1609,  Cod.  civ.,  apprennent  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  corps  certain,  c'est  au  lieu  où  il  se  trouvait  au  moment  du  marché,  qu'il 
est  censé  livrable.  A  l'égard  des  choses  indéterminées,  la  livraison,  suivant 
l'observation  de  M.  Chauveau,  se  fait  au  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expédi- 
teur, parce  que,  aux  termes  de  l'art.  100,  Cod.  comm.,  c'est  en  sortant  de  là 
que  les  marchandises  commencent  à  se  trouver  aux  risques  et  périls  du  nou- 
veau propriétaire.  Telle  est  la  doctrine  de  Pardessus,  t.  5,  p.  27,  et  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  708. 

68.  Mais,  ajoute  notre  auteur»  une  convention  expresse  peut  déroger  à 
ces  règles;  si  donc  il  a  été  convenu  que  le  vendeur  transporterait  la  mar- 
chandise dans  un  lieu  où  l'acheteur  pourrait  la  refuser  dans  le  cas  où  il  la 
trouverait  endommagée  par  le  transport,  c'est  ce  lieu  qu'on  devrait  considérer 
comme  celui  de  la  délivrance  :  Bruxelles,  9  déc.  1830  (Journ.de  cette  Cour, 
t.  I8rde183l,  p.  51). 

Tous  ces  principes  sont  également  enseignés  par  Carré,  Compétence. 
art.  398,  n°  CCXLII. 

69.  Dans  le  sens  de  sa  doctrine,  suivant  laquelle  c'est  le  lieu  de  l'accepta- 
tion du  marché  qui  est  censé  celui  de  la  promesse,  M.  Chauveau,  dans  son 
SuppL,  citait:  Angers,  17  déc.  1847  (J.  proc,  1848,  p.  210),  attribuant  com- 
pétence au  tribunal  du  lieu  où  une  demande  de  marchandises  a  été  adressée,  et 
d'où  ces  marchandises  ont  été  expédiées  aux  frais  de  l'acheteur  ;  Metz,  2  juill. 
1856  {Droit,  1856,  n.  242)  ;  Bordeaux,  19  mars  1857  (Journ.  de  proc,  1857, 
p.  276).  Puis,  il  remarquait  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  24  nov.  1846 
(/.  P.  47.1.251),  a  décidé  très  exactement  que,  par  le  lieu  où  la  promesse 
de  vente  a  été  faite,  on  doit  entendre  celui  où  la  proposition  est  acceptée  par 
le  vendeur,  et  non  pas  celui  où  un  tiers  a  reçu  cette  proposition  pour  la  lui 
transmettre.  Et  il  signalait  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  duquel  il  résulte 
que  lorsqu'un  marché  a  été  conclu  par  correspondance,  il  appartient  aux 
juges  de  fixer,  d'après  les  circonstances,  le  lieu  qui  doit  être  réputé  celui  de 
la  promesse  :  Cass.,  6  août  1867  (S.-V.,  67.1 .400). 

70.  Notre  auteur  mentionnait,  en  outre,  les  solutions  suivantes  :  Le  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite,  la  marchandise 
livrée  et  le  prix  stipulé  payable,  est  encore  compétent,  bien  qu'une  modi- 
fication ait  été,  dans  l'arrondissement  du  domicile  du  défendeur,  apportée  à 
la  convention  primitive,  mais  sans  l'anéantir  :  Caen,  26  mai  1847  (/.  P.  47. 
2.640). 

r7l\.  C'est  au  lieu  où  le  commis  voyageur  accepte  les  demandes  que  ia 
promesse  est  censée  faite  :  Rouen,  1 6  mars  f847  (J.  de  cette  Cour,  1847,  p.  329); 
Toulouse,  3  juillet  1847;  Montpellier,  4  fév.  1848  (J.de  cette  Cour,  18 48, 
n.  361).—  Lorsque  à  la  suite  d'une  vente  faite  par  un  commis  voyageur,  lequel 
n'a  pas  pouvoir  de  vendre,  le  marché  est  ratifié  par  la  maison  au  nom  de  la- 
quelle il  a  traité,  cette  ratification  remonte  au  jour  de  la  convention,  de  telle 
sorte  que  la  promesse  est  censée  faite  au  domicile  de  l'acheteur.  On  ne  saurait, 
dès  lors,  se  fonder  sur  cette  ratification  pour  attribuer  au  tribunal  du  domi- 
cile du  vendeur  la  connaissance  des  contestations  auxquelles  la  vente  peut 
donner  lieu  :  Montpellier,  29  avril  1854  (ibid.,  1854,  n.  710).  —  D'après  un 
autre  arrêt  de  la  même  Cour  de  Montpellier,  du  21  mai  1847  {ibid.,  1847, 

juin),  la  vente  faite  par  un  commis  voyageur  qui  n'est  point  porteur  d'une 
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procuration  pour  vendre,  ne  devient  valable  que  par  la  ratification  de  la  mai- 
son que  le  vovageur  représente  ;  d'où  il  suit  que,  dans  ce  cas,  c'est  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  cette  maison  que  la  promesse  est  censée  faite. 
Cette  doctrine,  contraire  à  celle  de  l'arrêt  du  29  avril  1854,  semble,  dit 
M.  Chauveau,  conduire  à  ce  résultat  que  tout  commis  voyageur  non  muni  de 
procuration  ne  peut  conclure  de  marché;  conséquence  évidemment  fausse  si 
on  la  considère  d'une  manière  absolue;  car  tout  commis  voyageur  est  pré- 
sumé avoir  suffisant  mandat  pour  engager  sa  maison.  L'on  comprend,  du 
reste,  ajoute  notre  auteur,  que  les  juges  apprécient  souverainement  les  élé- 
ments de  preuve  en  pareille  circonstance.  Voy.  Cass.,  21  déc.  1826  (/.  Av., 
t.  34,  p.  91). 

12.  Il  a  été  aussi  jugé  que  c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  ven- 
deur, et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur,  que  doivent  être  por- 
tées les  contestations  relatives  à  une  commande  faite  par  l'acheteur  du  lieu 
de  son  propre  domicile,  au  commis  voyageur  du  vendeur:  Rouen,  30  mai  1845 
(J.  Av.,  t.  G9.  p.  718).  Mais  la  Cour  suprême  a  rétabli  les  vrais  principes, 
dit  M.  Chauveau,  en  déclarant  que  le  lieu  de  la  ratification  du  marché  ne 
peut  servir  à  déterminer,  comme  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison,  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  des  contestations  élevées  entre  les  parties  : 
Cass.,  31  août  1852  (D.p.  52.1.225). 

13.  Le  lieu  de  la  livraison  de  la  marchandise  doit  s'entendre  du  lieu  de 
l'exécution  du  marché,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Spécialement  s'il  s'agit 
de  l'obligation  d'effectuer  un  transport  par  terre  ou  par  eau,  le  lieu  de  la  li- 
vraison de  la  marchandise  est  le  lieu  où  le  transport  doit  s'effectuer.  Si  le 
transit  s'opère  sur  le  territoire  de  plusieurs  arrondissements,  et  que  la  con- 
vention ait  été  faite  dans  un  de  ces  arrondissements,  le  tribunal  de  ce  der- 
nier lieu  pourra  être  saisi,  conformément  à  l'art.  420  :  Orléans,  11  août  1847 
(Journ.  de  cette  Cour,  17  août  1847). 

*74.  Le  lieu  de  la  livraison  de  pièces  d'engrenage  et  de  transmission  de 
mouvement  pour  machines  est  celui  de  la  situation  des  machines  auxquelles 
elles  doivent  s'adapter,  les  ouvrages  de  cette  nature  ne  pouvant  être  réputés 
livrés  et  acceptés  que  lorsqu'ils  sont  montés  et  qu'ils  fonctionnent  :  Rennes, 
7  juillet  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  311). 

•75.  La  généralité  des  termes  de  l'art.  420  s'oppose,  selon  la  remarque 
de  M.  Chauveau,  à  ce  que  l'on  puisse  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  du  3  mai  1849  (Journ.  de  cette  Cour,  1 8 49,  p.  198),  que  la  livraison  de 
marchandises  s'entend  de  marchandises  seulement,  et  non  de  soins,  de  tra- 
vaux..., etc.  L'expression  marchandises  comprend  tout  ce  qui  donne  lieu  à 
des  spéculations  commerciales,  et  notamment  les  entreprises  de  transport  : 
Paris,  31  juillet  1850  (/.  P.,  t.  2  de  1850,  p.  630). —Contra,  Bastia,  15  janv. 
1855  (/.  P.,  55.1. 298). —  La  solution  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été  ap- 
pliquée spécialement  à  l'action  formée  contre  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  en  restitution  d'une  somme  perçue  en  trop  dans  le  prix  d'un  transport 
de  marchandises.  Il  a  été  jugé  que  cette  action  peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  remises  à  l'entrepreneur  de  trans- 
port. Vainement,  porte  l'arrêt,  on  objecterait  qu'une  telle  action,  par  cela 
seul  qu'elle  est  formée  après  exécution  complète  des  obligations  respectives 
des  parties,  doit  être  considérée  comme  étrangère,  sous  le  rapport  de  la  com- 
pétence, au  contrat  intervenu  entre  elles,  et  que,  par  suite,  elle  ne  peut  être 
portée  que  devant  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  de  l'entrepreneur  de  trans- 
port, conformément  à  la  règle  générale  :  Cass.,  29  avrill856  (S.-V.  56.1.579). 
La  Cour  de  Bourges  a  aussi  statué  dans  le  même  sens,  le  26  avril  1854  (/. 
Av.,  t.  80,  p.  97). 

1G.  C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'employé  s'est  obligé  à  fournir 
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ses  services,  et  où  le  payement  de  son  salaire  a  toujours  été  fait,  que  l'action 
doit  être  intentée  et  poursuivie  :  Poitiers,  12  juillet  1854  {Journ.de  cette  Cour, 
1854,  p.  345). 

HH.  La  livraison  de  marchandises  achetées  sur  échantillons  ne  pouvant 
être  parfaite  que  lorsque  l'acheteur  en  a  reconnu  la  conformité  avec  les  échan- 
tillons, c'est  le  domicile  de  l'acheteur  qui  est  le  lieu  de  la  livraison  :  Gre- 
noble, 25  fév.1856  (/.  P.  57.1.588);  Metz,  8  mai  1861  (Journ.de  cette  Cour, 
1861,  p.  455).. 

'Î'S.  Enfin,  M.  Chauveau  citait  un  arrêt  d'après  lequel,  lorsque  la  mar- 
chandise vendue  est  soumise  à  la  vérification  préalable  de  l'acheteur  et  dans 
ses  magasins,  la  vente  n'est  réputée  parfaite  qu'après  que  ce  dernier  a  opéré 
cette  vérification  contraclictoirement  avec  le  vendeur  ;  et,  dans  ce  cas,  la  pro- 
messe est  encore  censée  faite  et  la  livraison  effectuée  au  domicile  de  l'ache- 
leur  :  Montpellier,  4  fév.  1848  [Journ.  de  cette  Cour,  26  fév.  1848,  n.  361). 

K9.  A  ces  nombreuses  décisions  il  faut  en  ajouter  d'autres  plus  récentes 
et  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  —  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
du  9  fév.  1874  (J.  Âvt,  t.  99,  p.  15),  le  lieu  où  a  été  reçu  une  commande 
suivie  d'exécution  doit  être  considéré  comme  celui  où  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée.  —  Et  ce  même  lieu  doit,  en  outre,  être  considéré 
comme  celui  du  payement,  lorsque  les  factures,  acceptées  sans  protestation 
ni  réserves  par  le  destinataire,  stipulent  que  le  prix  y  est  payable,  encore 
bien  qu'elles  portent  en  outre  que  l'acheteur  aura  la  faculté  de  se  libérer  au 
moyen  de  traites  fournies  sur  lui.  —  En  conséquence,  le  tribunal  du  lieu 
dont  il  s'agit  est  compétent  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution du  marché,  et  notamment  de  la  demande  formée  par  le  vendeur  contre 
l'acheteur  en  payement  de  la  valeur  des  fûts  dans  lesquels  la  marchandise 
avait  été  expédiée,  et  qui  ne  lui  ont  pas  été  renvoyés  dans  le  délai  convenu. 
Vainement  l'acheteur  prétendrait -il  que  la  convention  relative  aux  fûts 
étant  distincte  du  marché  principal,  son  exécution  n'est  pas  soumise  aux  rè- 
gles spéciales  de  compétence  qui  régissent  l'exécution  de  ce  marché,  et  qu'à 
cet  égard  le  tribunal  compétent  est^conformément  à  la  règle  générale,  celui 
du  domicile  du  défendeur  :  les  deux  conventions  ne  constituent  qu'un  seul  et 
unique  marché. 

80.  En  ce  qui  concerne  les  marchés  par  correspondance,  la  jurispru- 
dence s'est  de  plus  en  plus  affirmée  dans  le  sens  de  l'opinion  suivant  laquelle 
la  promesse  doit  être  réputée  faite  dans  le  lieu  d'où  la  lettre  d'acceptation  a 
été  adressée  à  l'auteur  de  celte  promesse.  V.  Lvon,  1er  juin  1857  (Dp. 58.2. 
21)  et  27  avr.  1875  (J.  Av.,  t.  101,  p.  86)  ;  Angers,  20juinl8fi0  (D.p.60.2. 
206);  Bourges,  19  janv.  1866  (D. p. 66. 2.64);  Caen,  15  juin  1871  (D.p.72.5. 
111);  Rennes,  6  février  1873  (D.p.75.2.224).  Dès  lors,  le  tribunal  d'un 
autre  lieu  ne  saurait  être  reconnu  compétent,  en  vertu  de  l'art.  420,  Cod. 
proc,  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  ce  marché,  bien  que  ce 
dernier  lieu  so?t  celui  où  le  marché  a  été  exécuté  :  Lyon,  29  août  1875,  pré- 
cité. 

81.  A  l'égard  des  marchés  conclus  par  l'intermédiaire  de  commis  voya- 
geurs, la  jurisprudence  a  continué  à  proclamer  et  à  appliquer  le  principe  que 
la  promesse  doit  être  considérée  comme  faite  au  domicile  de  l'acheteur.  V.  Nî- 
mes, 13  mai  1871  (D.p.72.2.69);  Lyon,  14  mars  1872  (D.p.72.2.15).  Cependant 
il  a  été  jugé,  dans  le  sens  restrictif  indiqué  suprà,  n.  71,  que  lorsque  le  marché 
n'est  devenu  valable  que  par  la  ratification  du  mandant,  qui  a  déclaré  par 
lettre  accepter  l'offre  d'achat  à  lui  transmise,  c'est  au  lieu  du  domicile  de 
celui-ci,  surtout  s'il  a  été  convenu  que  la  marchandise  serait  livrée  au  même 
lieu,  que  doivent  être  jugées  les  contestations  relatives  à  son  exécution  :  Trib. 
de  comm.  du  Havre,  12  janv.  1870  (D.p.71.3.24). 
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8S.  Dans  tous  les  cas,  il  est  incontestable  que  celui  qui  achète  d'un 
commis  voyageur  autorisé  à  faire  la  vente  ne  peut  être  réputé  avoir  traité  au 
lieu  du  domicile  du  mandant,  et  qu'il  ne  peut  dès  lors,  en  cas  de  contesta- 
tion ,  être  assigné  devant  le  tribunal  de  ce  domicile,  sous  prétexte  que  ce 
serait  là  que  la  promesse  aurait  été  faite  et  la  marchandise  livrée  :  Lyon, 
26  fév.  1846  (D.p.46.4.87)  ;  Rouen,  42  mars  1847  (D.p.49.2.36);  Limoges, 
22  janv.  1848  (D.p.49.2.37);  Grenoble,  9  janv.  et  13  fév.  1864  (D.p.64.2. 
146). 

83.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  9  mars  1863  (D.p.63.4.176),  que 
l'on  doit  considérer  comme  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison,  celui  où 
a  été  faite  la  convention  par  laquelle  une  personne  s'est  engagée  à  faire  pour 
une  autre,  au  même  lieu,  moyennant  un  droit  de  commission,  des  marchés 
avec  certaines  entreprises  industrielles ,  telles  que  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  et  qu'en  conséquence  l'action  en  payement  de  ce  droit  de  com- 
mission peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  convention  a  été 
ainsi  faite  et  exécutée. 

84.  En  matière  de  contrat  de  transport,  d'après  la  jurisprudence  de  plu- 
sieurs cours  d'appel,  la  marchandise  consistant  dans  l'entreprise  de  trans- 
port et  dans  la  location  des  choses  qui  doivent  servir  à  opérer  le  transport, 
le  défendeur  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  louage  a  été 
convenu  et  où  l'entrepreneur  a  mis  ses  moyens  de  transport  à  la  disposition 
du  négociant  :  Toulouse,  26  juill.  1860  (D.p.61.2.163);  Lyon,  14  mai  1867 
(D.p.67. 2.134) .  V.  aussiBourges,  26  avr.  1864  (D.p.65.2.75)  ;  Rouen,  21  juin 
1855  (D.p. 55.2.336). 

85.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  sens  contraire,  par  arrêt 
du  18  juin  1867  (D.p.67. 2.230),  que  la  livraison  au  destinataire  de  marchan- 
dises expédiées  par  chemin  de  fer,  est  réputée  faite,  non  à  la  gare  de  l'expé- 
dition, mais  au  lieu  de  destination,  et  que,  par  suite,  l'action  en  payement 
du  prix  du  transport  ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ex- 
pédition. 

86.  Et  la  Cour  de  Paris  a  jugé  aussi,  le  20  mai  1869  (/.  Av.,  t.  95, 
p.  151),  que  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  marchandise  devait  être 
livrée  et  où  les  frais  de  transport  avaient  été  stipulés  payables,  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  payement  de  ces  frais,  encore  bien  que  cette 
demande  soit  formée  contre  l'expéditeur,  à  défaut  par  le  destinataire  d'avoir 
accepté  la  marchandise. 

8^.  (Q.  1507  ter).  Lorsque  l'existence  ou  le  lieu  de  la  convention  sont  mé- 
connus par  le  défendeur,  le  tribunal  saisi,  en  vertu  du  §  2  de  l'art.  420,  est-il 
compétent  pour  juger  cette  question  préjudicielle  ?  —  Faut-il  distinguer  le  cas 
où  il  existe  un  titre  apparent  de  celui  où  la  réalité  de  la  convention  aurait  be- 
soin d'être  établie  par  ta  preuve  testimoniale  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  observait  que  la  solution 
a&f  rotative  du  premier  point,  adoptée  parles  Cours  d'Orléans,  le  14  juill.  1847 
(Journ.  de  cette  Cour,  10  août  1847),  et  de  Nîmes,  le  12  août  1856  {Journ. 
de  cette  Cour,  1857,  p.  321),  repose  sur  ce  principe  que  le  juge  saisi  de 
l'action  est  le  juge  de  sa  compétence;  qu'ainsi,  au  cas  où  la  vente  est  niée  et 
ne  peut  apparaître  que  par  la  preuve  testimoniale,  le  juge  a  le  pouvoir  d'ad-  ' 
mettre  cette  preuve  avant  faire  droit,  pour  statuer  ultérieurement  sur  l'excep- 
tion, de  même  qu'au  cas  où  le  défendeur  nie  sa  qualité  de  commerçant ,  la 
preuve  de  celte  qualité  exceptionnelle  peut  être  ordonnée  par  le  tribunal. 

88.  Il  constatait  que  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  le  plus 
grand  nombre  de  décisions,  et  il  citait  :  Cass.  21  mars  1826  («7.  Av.,  t.  31, 
p.  51)  ;  Bordeaux,  19  août  1842  (t.  66,  p.  295)  ;  Rouen,  \±  déc.  1844  (S.-V. 
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45.2.446);  Caen,  4  janv.  4847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  184)  ;  Toulouse,  9  déc.  1848 
(t.  74,  p.  159)  et  11  juill.  1851  (J.P.  d'Alger,  26  août  1851,  n.  189);  Douai, 
44  juin  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  33);  Montpellier,  29  avr.  1853 
(Journ.  de  cette  Cour,  7  janv.  1854);  Bordeaux,  4  fév.  1856  (Journ.  de  cette 
Cour,  1856,  p.  67);  Poitiers,  8  juin  1854  rt).p.55.2.97),  24  juin  1857,  et 
Rouen,  18  mai  1858  (Bull  Huiss.,  1859,  p.  109);  Cass.,  27  fév.  1856  (D.p. 
56.1.59)  et  14  déc.  1857  (D.p.58.1.83);  Orléans,  16  juin  1858  (D.P. 58.2.187); 
Nancy,  7  juill.  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  167).  Conf.,  Pardessus,  n.  1354  ;  Des- 
préaux, n.  202  ;  Orillard,  n.  61 1 .  Dans  ce  système,  disait-il,  on  reconnaît  que, 
pour  pouvoir  distraire  un  justiciable  du  juge  que  lui  donne  le  droit  commun, 
il  faut  que  la  cause  soit  incontestablement  dans  les  conditions  de  l'exception 
admise  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  420  ;  que  ce  n'est  que  lorsque 
le  fait  est  établi  que  le  tribunal  saisi  est  compétent,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
les  motifs  du  second  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  :  «  Lorsque  de  la  contra- 
diction qui  s'est  élevée  naît  simplement  un  doute,  il  serait  incontestablement 
insuffisant,  pour  que  la  cause  pût  être  retenue,  qu'il  n'y  eût  pas  été  suppléé 
au  moyen  d'une  enquête;  la  preuve  à  laquelle  elle  a  pour  objet  de  parvenir 
porte  sur  l'existence  même  de  la  vente;  ce  n'est,  en  effet,  qu'après  avoir 
justifié  qu'elle  a  existé  que  Ton  peut  avoir  à  rechercher  le  lieu  où  elle  a  été 
faite  et  les  conditions  auxquelles  la  chose  qui  en  fait  l'objet  doit  être 
livrée;  cette  convention  est  le  fond  même  du  litige;  la  contestation  à  la- 
quelle elle  donne  naissance  est  du  ressort  du  tribunal  de  droit  commun  ;  alors 
qu'il  faut  prouver,  à  l'aide  de  témoins  ,  qu'elle  a  été  faite  pour  savoir  si  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  est  intervenue  sont  celles  qu'allègue  le 
demandeur,  le  tribunal  du  domicile  peut  seul  procéder  à  une  enquête  ,  sauf 
à  agir  ensuite,  relativement  à  la  compétence,  selon  les  résultats  qu'elle  aura 
produits.  » 

89.  Cette  règle,  faisait  remarquer  M.  Chauveau,  ne  doit  point,  toutefois, 
s'entendre  en  ce  sens  qu'il  suffirait  d'une  simple  et  sèche  dénégation  du  dé- 
fendeur pour  que  la  juridiction  de  l'art.  420  fût  efficacement  déclinée,  comme, 
d'ailleurs,  le  reconnaît  dans  ses  autres  motifs  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Tou- 
louse. Aussi  a-t-il  été,  à  bon  droit,  décidé  que,  s'il  est  vrai  que  pour  appli- 
quer la  compétence  exceptionnelle  autorisée  par  l'art.  420,  il  faille,  avant  tout, 
qu'il  soit  reconnu  ou  établi  qu'il  a  existé  une  vente,  les  simples  dénégations 
du  défendeur  ne  suffisent  pas  pour  que  le  tribunal  de  commerce  saisi  se  déclare 

ncompétent,  lorsque  des  faits  et  documents  de  la  cause  résultent  les  plus  sé- 
rieuses apparences  de  la  vente  commerciale  servant  de  base  à  l'action  :  Rouen, 
déc.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854, p.  37). 

90.  C'est  parce  que  l'espèce  était,  sans  doute,  aussi  favorable,  disait 
M.  Chauveau,  que  la  Cour  de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
an  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  janv.  1846,  a  décidé  que  le  tribunal  du 
lieu  où  une  promesse  de  vente  a  été  faite  et  où  le  payement  du  prix  devait  être 
effectué,  est  compétent  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  cette  pro- 
messe, quoique  le  défendeur  nie  l'existence  même  de  la  convention  dont 
le  demandeur  réclame  l'exécution  :  arrêt  du  4  janv.  1847  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  184). 

91.  Quand  le  titre  manque,  ajoutait  notre  auteur,  les  juges  appré- 
cient ,  et  ils  peuvent  se  déclarer  incompétents,  si  les  circonstances  qui  for- 
meraient le  fondement  de  leur  compétence  sont  déniées  par  le  défendeur,  et 
ne  se  trouvent  pas  établies,  au  moins,  par  un  titre  apparent  :  Orléans,  19  janv. 
1848  (Journ.  de  cette  Cour,  25  janv.  1848,  n.  29).  Ainsi,  pour  décliner  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  du  payement,  il  ne  suffit  pas  que  le  défen- 
deur conteste  la  vente,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  si,  d'ailleurs,  le  deman- 
deur représente  un  acte  qui  a  tous  les  caractères  apparents  d'une  vente  :  Or- 
léans, 17  juin  1846  (J.P.47.2.509).  —  Cette  solution  ne  peut  être  contestée, 
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disait  M.  Chauveau,  car,  autrement,  comme  le  dit  l'arrêt,  l'art.  420  devien- 
drait sans  application  possible. 

92.  M.  Chauveau  rendait  ensuite  compte  de  l'opinion  qu'il  avait  émise 
dans  une  affaire  sur  laquelle  il  avait  été  consulté. —  Le  gérant  d'une  société 
en  commandite  avait  assigné  les  commanditaires  en  payement  des  sommes 
souscrites  par  eux,  devant  le  tribunal  d'Alais,  lieu  du  siège  de  la  société.  Les 
défendeurs,  soutenant  que  la  prétendue  société  était  nuWe,  parce  qu'on  ne 
s'était  pas  conformé  à  la  loi  du  17  juillet  185H,  déclinaient  la  compétence  de 
ce  tribunal  pour  juger  la  validité  de  la  société,  et  demandaient  leur  renvoi 
devant  le  juge  du  lieu  de  leur  domicile,  qui  était  Toulouse.  Le  tribunal  s'était 
déclaré  incompétent,  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  avait  infirmé  et  prononcé  un 
interlocutoire  pour  juger  si  ou  non  les  conditions  exigées  pour  la  constitu- 
tution  de  la  société  existaient.  Il  s'agissait  de  justifier  le  pourvoi  en  cassa- 
tion dirigé  contre  cet  arrêt. 

93.  On  objecte,  avait  dit  M.  Chauveau,  qu'il  n'appartient  pas  à  un  tri- 
bunal saisi  d'une  demande  en  payement  d'une  somme  en  vertu  d'un  acte  qua- 
lifié acte  de  société,  ou  d'une  convention  commerciale  alléguée,  de  fonder 
son  incompétence  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  société,  ou  sur  ce  que  la  conven- 
tion n'est  pas  établie;  il  doit,  s'il  entre  dans  ces  appréciations,  déclarer  le 
demandeur  mal  fondé  ou  non  recevable,  mais  il  ne  peut  pas  se  déclarer  in- 
compétent, puisqu'il  base  cette  incompétence  sur  une  appréciation  des  actes, 
qu'il  dit  en  même  temps  n'être  pas  compétent  pour  apprécier.  Le  gérant, 
dans  l'espèce,  n'a  pas  assigné  les  défendeurs  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  faire  juger  ou  non  s'il  y  avait  entre  eux  société,  mais  pour  les  faire 
condamner  à  payer  une  somme  en  vertu  d'une  société  existante.  Or,  le  de- 
mandeur est  maître  de  formuler  ses  conclusions  ainsi  qu'il  le  juge  conve- 
nable, à  ses  risques  et  périls,  et  ses  conclusions  fixent  invariablement  le 
point  du  litige.  Si  à  ces  conclusions  les  défendeurs  opposent  une  exception, 
le  tribunal  saisi,  juge  du  principal,  est  aussi  juge  de  l'exception.  Si  le  tribunal 
pensait  qu'il  n'existait  entre  les  parties  aucun  lien  juridique,  il  devait  décla- 
rer la  demande  non  recevable,  mais  il  ne  pouvait  décider  qu'il  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  cette  demande. 

94.  La  question  serait  donc  de  savoir  si  un  défendeur  ne  peut  jamais, 
par  une  exception  concernant  la  forme  ou  le  fond,  obtenir  une  déclaration 
d'incompétence,  et  s'il  est  forcé,  par  la  nature  delà  demande,  à  conclure  à  un 
débouté  et  non  à  un  renvoi.  Vouloir  enserrer  un  adversaire  dans  une  nature 
spéciale  de  discussion  devant  des  juges  qui  ne  sont  pas  ses  juges  naturels, 

f)arait  assez  extraordinaire.  Le  raisonnement  sur  lequel  repose  cette  singu- 
ière  prétention  n'est  que  spécieux.  Le  brocard  :  Le  juge  de  l 'action  est  le  juge 
de  l 'exception,  dont  l'application  à  un  juge  qui  n'est  lui -même  qu'exceptionnel 
est  fort  douteuse,  n'est  pas  aussi  général  qu'on  le  prétend  ;  car,  en  matière 
d'incompétence  ratione  materiœ,  la  seule  exception  suffit  souvent  pour  en- 
lever toute  compétence  au  tribunal  devant  lequel  elle  est  soulevée. 

95.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  admettre  que  le  demandeur  soit  juge  ab- 
solu du  mode  d'introduction  de  son  action;  qu'il  puisse  à  son  gré,  en  forçant 
un  tribunal  quelconque  à  apprécier  une  question  de  fond,  changer  le  terrain 
sur  lequel  il  doit  appeler  son  adversaire,  car,  d'après  le  §  1er  de  l'art.  59,  Cod. 
proc.  civ.,  le  juge  du  domicile  du  défendeur  est  le  juge  nécessaire  du  procès 
qu'il  plaît  au  demandeur  de  lui  intenter,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  placé  dans 
une  des  exceptions  écrites  dans  l'art.  59  lui-même,  non  pas  au  gré,  selon  le 
caprice  du  demandeur  et  certaines  probabilités  plus  ou  moins  vraisemblables, 
mais  en  vertu  d'nn  titre  qui  n'est  pas  sérieusement  contestable.  De  même 
que  si  le  demandeur  veut  se  prévaloir  de  l'art.  420,  il  faut  que  les  conditions 
tracées  par  cet  article  soient  établies.  Or,  dans  l'espèce,  le  gérant  avait  assigné 
les  défendeurs  devant  le  tribunal  d'Alais  en  payement  de  certaines  sommes; 
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c'était  une  action  purement  personnelle  qui  appartenait  à  leurs  juges  naturels. 
Mais  il  se  fondait  sur  de  prétendus  actes  de  société  dont  il  demandait  l'exé- 
cution. Ses  adversaires  lui  opposaient  qu'il  n'existait  entre  eux  aucun  acte 
de  société.  Qu'avait  à  apprécier  le  tribunal?  Si  l'exception  était  sérieuse,  et, 
sans  rien  juger  ni  préjuger,  il  devait  se  déclarer  incompétent,  en  décidant 
qu'en  l'état  l'action  du  gérant  était  prématurément  portée  devant  lui  en  paye- 
ment de  certaines  sommes,  en  vertu  d'une  société,  quand  il  n'était  pas  prouvé 
qu'une  société  eût  existé  entre  les  parties. 

96.  Mais,  dira-t-on,  si  le  gérant  assigne  devant  le  tribunal  de  Tou- 
louse, juge  naturel  des  détendeurs,  et  que  ce  tribunal  se  déclare  aussi,  lui, 
incompétent,  attendu  qu'il  y  a  société,  qu'arrivera-t-il  donc?  Ce  qui  arrive 
dans  tous  les  cas  identiques.  Le  gérant  se  pourvoira  en  règlement  des  juges, 
et  la  Cour  de  cassation,  statuant  sur  cette  instance  sans  s'occuper  du  fond 
même  de  la  demande  primitive,  attribuera  la  connaissance  du  litige  à  tel  ou 
tel  tribunal,  en  déclarant  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  société.  Ce  point  sera 
alors  solennellement  jugé,  et  le  gérant  ne  pourra  intenter  de  nouveau  sa  de- 
mande en  payement  de  sommes,  qu'autant  que,  par  une  voie  judiciaire  quel- 
conque, il  aura  fait  décider,  ou  que,  dans  un  délai  déterminé  les  actionnaires 
examineront  les  apports,  ou,  selon  le  système  de  la  Cour  de  Nîmes,  s'il  était 
adopté,  que  des  experts  seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  cette  approba- 
tion; qu'enfin,  par  des  moyens  légaux,  la  constitution  définitive  de  la  société 
aura  été  prononcée. 

97.  Ce  système  a-t-il  des  inconvénients?  Voici  celui  qu'on  signale  :  il 
faudra  donc,  toutes  les  fois  qu'à  l'occasion  d'une  société,  d'une  faillite,  d'un 
marché  commercial,  une  action  devra  être  intentée,  qu'on  s'assure  d'avance, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  que  la  société  existe,  la  succes- 
sion a  été  ouverte,  la  faillite  a  été  déclarée,  le  marché  est  constant.  Pourquoi 
pas,  si  on  ne  peut  en  apporter  au  juge  une  preuve  plus  plausible,  et  si  sur 
l'établissement  de  ce  fait  capital  qui  constitue  une  exception  aux  principes 
généraux,  il  doit  s'élever  une  contestation  sérieuse? 

98.  Mais  on  insiste  et  on  dit  :  Le  prétendu  contestant  ne  contestera  rien  ; 
au  contraire,  il  demandera  son  renvoi  devant  le  lieu  de  la  déclaration  de  la 
faillite,  du  siège  de  la  société,  etc.  Mais  alors  le  demandeur  aura  par  cela 
même  gain  de  cause.  Cette  objection  ne  peut  être  un  argument  sérieux,  parce 
qu'elle  ne  rentre  pas  dans  le  cercle  habituel  des  actions,  exceptions  et  défenses 
judiciaires,  et  qu'elle  ne  présente  qu'une  supposition  exagérée,  qui  pour  vou- 
loir trop  prouver  ne  prouve  rien. 

99.  La  Cour  de  Nîmes  a  donc  violé  l'art.  59,  §  1er,  et  l'art.  420,  en 
rejetant  le  déclinatoire,en  retenant  la  cause  et  les  parties.  Soit  en  prononçant 
un  interlocutoire  pour  arriver  à  la  constitution  de  la  société  alléguée,  soit  en 
déclarant  que,  l'interlocutoire  vidé,  elle  statuerait  ce  qu'elle  estimerait  conve- 
nable, elle  n'a  pas  compris  que  son  arrêt  était  la  démonstration  la  plus  évi- 
dente de  l'exception  proposée  par  les  défendeurs,  puisqu'elle  ordonnait  une 
instruction  pour  obtenir  la  preuve  de  l'existence  du  lien  social  sur  l'absence 
duquel  ils  fondaient  leur  demande  en  renvoi  devant  leurs  juges  naturels.  Ce 
qui  a  induit  en  erreur  la  Cour  de  Nîmes,  c'est  qu'elle  est  partie  d'une  fausse 
appréciation  des  actes  passés  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  et  qu'elle 
a  considéré  comme  une  société  au  moins  provisoire  ce  qui  n'est  absolument 
rien,  sous  le  point  de  vue  social,  avant  l'approbation  des  apports. 

100.  La  jurisprudence  a  consacré  les  principes  qui  viennent  d'être  dé- 
veloppés. Par  un  arrêt  du  10  juillet  1837  (/.  Av.,  t.  57,  p.  373),  la  Cour  de 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrrêt  antérieur  de  la  Cour  de 
Nîmes,  dans  l'espèce  duquel  le  tribunal  d'Alais  avait  retenu  la  cause  et  admis 
les  demandeurs  à  prouver  l'existence  de  la  société  alléguée  ;  tandis  que  la 
Cour  de  Nimes,  en  infirmant,  avait  déclaré  l'incompétence. 
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f  Of .  En  1856  et  1857,  la  Cour  de  cassation  (par  deux  arrêts  mentionnés 
ci-dessus,  n.  88)  s'est  prononcée  sur  des  espèces  dans  lesquelles  on  demandait 
l'aj  plicalion  del*art.  420.  La  première  cassation  a  été  prononcée  par  le  motif 
qu'il  y  avait  eu  une  dénégation  sérieuse  de  l'existence  du  marché.  Et  M.  Dal- 
loz,  dans  des  observations,  sous  l'arrêt  de  1856,  va  même  jusqu'à  critiquer  ce 
molifen  disant  :  qu'  «  il  est  du  devoir  du  juge  de  ne  pas  conserver  la  connais- 
sance d'une  contestation  qui,  bonne  ou  mauvaise,  ne  rentre  pas  dans  ses  attribu- 
tions, parce  qu'il  ne  peut  dépendre  du  juge  de  déclarer  que  l'articulation  ne 
s'est  produite  que  pour  le  dessaisir,  et  de^statuer  alors  sur  la  question  qu'elle 
soulève,  bien  qu'en  elle-même  cette  question  ne  soit  pas  de  sa  compétence  »;  et 
il  fait  observer,  sous  l'arrêt  de  1857,  que  ce  nouvel  arrêt  ne  se  préoccupe  plus 
de  la  contestation,  mais  de  la  simple  dénégation  du  marché  dont  le  deman- 
deur n'établissait  pas  la  preuve.  Les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais,  loc.  cit., 
pensent  avec  raison  que  les  juges  ne  seraient  pas  tenus  de  se  déclarer  incom- 
pétents, si  la  dénégation  ne  leur  paraissait  être  qu'un  moyen  d'échapper  aux 
dispositions  de  l'art.  420. —  Dans  l'espèce  examinée  ci-dessus,  n.  92  et  suiv., 
le  tribunal  d'Alais  et  la  Cour  de  Nîmes  avaient  à  apprécier  une  exception 
qui,  certes,  ne  pouvait  pas  passer  pour  une  futile  dénégation.  La  question 
d'existence  de  la  société  était  assez  grave  pour  être  renvoyée  aux  juges  na- 
turels des  défendeurs. 

f  OS.  De  notre  côté,  nous  avons  à  faire  remarquer  que  si,  d'après  la  ju- 
risprudence, la  compétence  exceptionnelle  établie  par  l'art.  420,  Cod.  proc, 
s'étend  à  toute  contestation  se  rattachant  à  l'engagement  commercial  dont 
l'exécution  est  réclamée  et,  par  exemple,  à  la  demande  en  dommages-intérêts 
pour  défaut  de  livraison  des  marchandises  vendues,  ou  en  réduction  de  prix 
pour  avaries  survenues  pendant  le  transport  (Cass.  15  mai  et  20  juin  1854, 
D.p.  54.1.225  et  2i9;  Rouen,  21  juin  1855,  D.p.  5"5.2.336),  il  est  aujourd'hui 
bien  constant  que  cette  compétence  cesse  dès  que  l'existence  du  marché  est 
sérieusement  contestée,  et  que,  dans  ce  cas,  le  droit  commun  reprenant  son 
empire,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 
V.,  outre  les  arrêts  déjà  cités  suprà,  Rouen,  18  nov.  1859  (D.p.  60.5.77)  ; 
Limoges,  17  fév.  1860  (D  p.  60.2.54)  ;  Cass.  17  avril  1860,  24  déc. 
1861,  29  janv.  et  15  juillet  1862  (D.p.  60  1.159;  62.1.71  et  353);  Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  27  janv.  1863  (D.p.  64.5.69);  Agen,  8  mars  1865  (D.p. 
65.2.165);  Paris,24  nov.  1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  15);  notre  Dict.  du  Content, 
comm.,  v°  Trib.  de  comm.,  n.  201. 

103.  Mais  la  contestation  élevée  au  sujet  du  marché  ne  ferait  pas  ob- 
stacle à  l'application  de  l'art.  420,  si  elle  ne  présentait  pas  un  caractère  vrai- 
ment sérieux  et  n'engageait  pas  au  fond  un  véritable  litige  :  Cass.  24  déc. 
1861  et  29  janv.  1862,  précités.  Ainsi,  la  contestation  élevée  par  un  négociant 
sur  la  validité  du  marché  conclu  en  son  nom  par  son  commis  voyageur,  n'a 
pas  pour  effet  d'empêcher  l'application  de  l'art.  420,  relatif  à  la  compétence 
territoriale,  si  cette  contestation  n'est  pas  sérieuse  :  Besançon,  13  avril  1870, 
(J.  Av.,  t.  90,  p.  22). 

104.  De  même,  il  ne  suffit  pas,  en  matière  commerciale,  que  le  défendeur 
dénie  la  convention,  pour  que  l'art.  420  devienne  inapplicable  ;  il  appartient 
au  tribunal  saisi  d'apprécier  si  la  dénégation  est  sérieuse,  et,  dans  cet  objet, 
d'autoriser,  avant  dire  droit  sur  sa  compétence,  la  preuve  des  faits  dont  cette 
compétence  peut  résulter  :  Cass.  6  nov.  1871  (t.  97,  p.  132). — V.  aussi  Cass. 
12  mars  1864  et  13  juillet  1867  (D.p.  64.1.462;  67.1.125). 

105.  (Q.  1508).  La  faculté  accordée,  en  matière  de  commerce,  d'assigner 
un  débiteur  au  lieu  de  la  promesse  et  de  la  délivrance,  peut -elle  être  étendue 
aux  matières  civiles  ?  ou  a  des  contestations  commerciales,  mais  qui  ne  regar- 
deraient voint  une  vente  de  marchandises  ? 
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Sur  le  second  point,  Carré,  au  texte,  répond  négativement,  et  observe 
que  l'art.  420,  spécial  pour  les  affaires  de  commerce,  doit  être  strictement 
limité  aux  contestations  relatives  à  des  marchandises.  Par  exemple,  dit-il, 
avec  Pardessus,  t.  5,  p.  29,  on  ne  doit  pas  conclure  de  ses  dispositions  que 
le  commerçant  qui  serait  en  compte  courant  avec  un  autre  lut  fondé  à  l'as- 
signer devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile,  sous  prétexte  que  c'est  là 
qu'il  a  fourni  les  valeurs  qui  l'établissent  créancier.  Quand  des  commerçants 
sont  en  compte  courant,  à  moins  de  conventions  ou  de  circonstances  parti- 
culières, le  payement  du  solde  doit  être  fait,  comme  celui  de  toute  autre  es- 
pèce de  créance,  au  domicile  du  débiteur,  et,  par  conséquent,  c'est  au  tri- 
bunal de  ce  domicile  que  toutes  les  actions  doivent  être  portées. 

106.  M.  Chauveau  dit,  de  son  côté,  que  la  compétence  déterminée  par 
le  paragraphe  2  de  l'art.  420,  Cod.  proc.  civ.,  pour  les  causes  commerciales, 
ne  peut  évidemment  s'étendre  aux  matières  civiles.  Pigeau  en  fait  aussi  l'ob- 
servation, dans  son  Comm.,  1. 1,  p.  715. 

107.  Quant  aux  matières  commerciales  où  il  ne  s'agirait  pas  de  vente 
de  marchandises,  et  notamment  aux  demandes  fondées  sur  des  reliquats  de 
comptes  courants,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  643,  partage  l'opinion  ici 
exprimée  par  Carré  et  Pardessus,  et  que  le  premier  de  ces  deux  auteurs  re- 
produit dans  son  ouvrage  sur  la  Compétence, art.  398,  quest.  550.  L'art. 527, 
Cod.  proc.  civ.,  remarque  M.  Chauveau,  déclare,  en  effet,  les  rendant  comptes 
justiciables  du  tribunal  de  leur  domicile,  et  l'on  décide  généralement  que 
l'art.  420  ne  fait  pas  exception  à  cette  règle,  pour  ce  qui  concerne  les  comptes 
en  matière  commerciale.  V.  Paris,  5  août  1841  (/.  Av.,  t.  22,  p.  262)  ;  Agen, 
6  mai  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  289)  ;  Bordeaux,  18  avril  1832  (Journ.  de  cette 
Cour,  t.  7,  p.  246)  et  11  déc.  1833  (/.  Av.,  t.  47,  p.  463);  Toulouse,  3  juin 
1832  (Tajan,  t.  28,  p.  223). 

14)8.  Mais  plusieurs  Cours  ont,  au  contraire,  considéré  que,  lorsque 
le  compte  à  raison  duquel  on  actionne  est  le  résultat  d'opérations  com- 
merciales dont  la  nature  aurait  rendu  applicable  l'art.  420  aux  difficultés 
dont  elles  auraient  été  l'objet,  la  circonstance  qu'un  compte  a  été  ouvert 
ne  peut  nover  la  dette  et  écarter  l'application  de  l'art.  420.  V.  Paris, 
23  mars  1811  (J.  Av.,  t.  22,  p.  256);  Bourges,  10  janv.  1823  (t.  25,  p.  11); 
Cass.  14  mars  1826  (t.  31,  p.  19);  Lyon,  2  déc.  1829  i  S. 30.2.170);  Bordeaux, 
16  mars  1831  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  6,  p.  144),  et  Poitiers,  28  juin  1832 
(S.-V.  32.2.584). 

ÎOÎ*.  C'est  par  la  même  raison,  ajoute  notre  auteur,  que  la  Cour  d'Aix 
a  décidé,  le  7  fév.1832  (J.Av.,  t.44,  p.  299),  que  les  difficultés  d'un  compte 
qui  provient  de  consignations  de  marchandises  faites  par  un  négociant  chez 
un  autre  sont  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  les  consignations  ont 
été  faites.  Il  est  reconnu,  en  effet,  que  l'art.  420  est  applicable  en  matière 
de  consignations,  et  que,  par  conséquent,  le  propriétaire  des  marchandises 
peut  être  assigné  par  le  cosignataire  au  tribunal  du  domicile  de  celui-ci, 
c'est-à-dire  du  lieu  de  la  consignation  :  Cass.,  19  janv.  1814  (J.  Av.,  t.  22, 
p.  311);  Paris,  14  janv.  1826  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  1,  p.  56^  ;  Bordeaux, 
9  janv.  1827  (Ann.  de  lègisl.  comm.,  t.  4,  p.  398)  et  25  janv.  1839  (J.  Av., 
t.  56,  p.  300). 

HO.  L'action  qui  naît  du  mandat  paraît  aussi  à  M.  Chauveau  mériter 
quelques  observations  particulières.  On  sait,  dit-il,  qu'il  y  a  deux  sortes  d'ac- 
tions de  cette  nature  :  l'une  de  la  part  du  mandataire  contre  le  mandant  pour 
le  payement  de  son  salaire,  le  remboursement  de  ses  frais,  avances,  etc.,  et 
l'autre,  de  la  part  du  mandant  contre  le  mandataire  pour  obtenir  l'exécution 
du  mandat.  Celle-ci  ne  peut  jamais  rentrer  dans  l'une  des  exceptions  intro- 
duites par  l'art.  420,  lorsque  le  commissionnaire  est  resté  étranger  à  la  vente. 
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Aussi,  doit-elle  toujours  être  portée  au  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
commissionnaire,  qui  est  ie  défendeur.  Telle  est  la  solution  qui  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  janv.  1818  (/.  Av.,  t.  22,  p  350,  lre es- 
pèce), et  des  décisions  rendues  par  les  Cours  de  Montpellier,  le  22  janv.  1811; 
de  Limoges,  le  3  juillet  1823  (J.  Av.,  t.  22,  p.  377),  et  deColmar,  le  30  août 
1831  (/.  Av.,  t.  42,  p.  124). 

fil.  Mais  l'action  du  commissionnaire  contre  son  commettant  provenant 
le  plus  souvent  en  matière  commerciale  d'achat  ou  de  vente  de  marchandises 
faits  pour  le  compte  de  ce  dernier,  il  y  a  presque  toujours  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'un  des  paragraphes  exceptionnels  de  l'art.  420,  et  le  commettant 
pourra  alors  être  assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  du  commissionnaire, 
soit  comme  étant  celui  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  soit  comme  étant 
celui  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée:  Cass.  19  juin 
1819  (/.  Av.,  t.  22,  p.  350,  2e  esp.);  Metz,  29  nov.  1811  (t.  22,  p.  271); 
Lyon,  28  mars  1827  (t.  34,  p.  348)  et  25  sept.  1827  (Gazette  des  Tribunaux); 
Toulouse,  21  fév.  1824  (/.  Av.,  t.  26,  p.  130)  et  17  déc.  1825  (t.  31,  p.  21): 
Bordeaux,  21  mars  1826  (Joum.  de  cette  Cour,  1826,  p.  193).  Cependant  la 
Cour  de  Bruxelles,  dans  un  arrêt  du  3  juin  1829  (Joum.  de  cette  Cour,  t.  2 
de  1829,  p.  51),  a  distingué  entre  l'instance  relative  au  payement  du  droit  de 
commission,  et  celle  qui  aurait  pour  objet,  soit  le  remboursement  du  prix 
des  marchandises,  soit  des  difficultés  concernant  leur  livraison.  Si  la  dernière 
lui  paraît  de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du  commissionnaire,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  première,  pour  laquelle  ie  commettant  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Cette  distinction,  dit  M.  Chauveau,  n'est 
pas  fondée  :  la  compétence  de  l'art.  420  est  introduite  en  faveur  de  toutes  les 
parties,  quels  que  soient  la  nature  et  l'objet  de  leurs  demandes  respectives. 

112.  L'auteur,  dans  le  précédent  Supplément,  citait,  à  l'appui  de 
sa  doctrine  sur  l'application  de  l'art.  420  cà  l'action  du  commissionnaire 
contre  son  commettant,  Poitiers,  28  nov.  1844  (Joum.  de  cette  Cour,  1847, 
p.  121);  Bordeaux,  6  janv.  1846  (Ann.  du  dr.  de  commerc,  1847,  p.  324) 
et  7  déc.  1846  (J.P.47.1 .736);  Orléans,  31  mai  1848  (/.P. 48. 1.665); 
MM.  Vincens,  t  1,  p.  162;  Orillard,  n.  614;  Nouguier,  t.  2,  p.  362;  Rodière, 
t.  1er,  p.  142;  Bourbeau,  t.  6,  p.  174.  Après  quoi,  il  mentionnait  encore  les 
solutions  suivantes  : 

113.  L'agent  d'une  compagnie  d'assurances  ne  peut  être  assigné  en 
reddition  de  compte  du  mandat  qui  lui  a  été  donné  que  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  ce  mandat  lui  a  été  contié,  et  où  il  devait  être 
exécuté  et  rétribué.  S'il  a  quitté  cet  arrondissement,  il  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  :  Paris,  5  juill.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  103. 

114.  Le  préposé  d'une  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  peut,  à 
raison  de  la  révocation  qui  lui  est  notifiée,  assigner  la  compagnie,  soit 
devant  le  tribunal  du  siège  social,  soit  devant  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  la  commission  lui  a  été  donnée  et  où  il  a  exercé  ses  fonctions.  Il 
peut  aussi,  lorsqu'il  actionne  l'agent  par  l'intermédiaire  duquel  la  révoca- 
tion lui  a  été  notifiée,  appeler  la  compagnie  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'agent,  quoique  ce  tribunal  ne  soit  pas  celui  du  domicile  social  :  Poitiers, 
3  juin  1847  (/.P.48.1. 481.) 

115.  Les  contestations  qui  naissent  à  raison  d'un  engagement  contracté 
par  un  tiers  avec  l'agent  représentant  une  compagnie  d'assurances  dans  l'une 
de  ses  succursales,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  du  siège  de  cette 
succursale:  Cass.,  15  mai  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  441);  41  juin  1845, 
30  déc.  1846  (t.  72,  p.  280);  17  fév.  1851  (ch.  réun.)  (t.  76,  p.  512). 

11  H.  Notre  auteur  déclarait  avoir  peine  à  comprendre  comment  quel- 
ques Cours,  notamment  celles  de  Caen,  le  25  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  67, 
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p.  445)  et  de  Rouen,  le  19  juin  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  687),  cette  dernière 
sur  une  action  dirigée  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ont  pu  se 
prononcer  en  sens  contraire.  Si  l'on  examine,  disait- il,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  ces  décisions,  on  demeure  frappé  de  leur  impuissance.  Ainsi,  la 
Cour  de  Rouen  se  borne  à  affirmer  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
constituant  une  société  commerciale  et  non  un  établissement  public,  le  §  6 
de  l'art.  69,  C.  proc,  est  seul  applicable;  comme  si  les  principes,  tous  les 
jours  invoqués  et  tous  les  jours  reconnus,  lorsqu'il  s'agit  de  voitures 
publiques,  de  canaux...,  n'avaient  pas  la  même  force  à  l'égard  des  chemins 
de  ter.  Est-il  une  administration  qui,  par  sa  nature,  appelle  plus  la  publicité 
que  celle  d'un  chemin  de  fer?  Tous  les  citoyens  ne  sont-ils  pas  invités  à 
choisir  cette  voie  pour  leurs  nombreuses  relations  d'affaires  ou  de  famille? 
Pourquoi  donc  ce  qui  est  admis  quand  un  tiers  met  l'État  en  cause,  en  atta- 
quant un  agent  de  Tune  de  ses  diverses  branches  de  revenus,  telles  que  les 
postes,  les  eaux  et  forêts,  l'enregistrement,  etc.,  serait-il  rejeté  si  l'action 
est  intentée  contre  des  compagnies  d'assurances  ou  de  chemins  de  fer  qui 
embrassent  tout  le  pays  clans  leur  sphère  d'activité  ? 

HT.  N'y  a-t-il  d'ailleurs  que  des  raisons  d'analogie  qui  militent  pour 
l'opinion  que  défend  M.  Chauveau?  Les  compagnies  d'assurances  ont  un  siège 
social  commun  au  conseil  d'administration,  aux  directeurs  et  à  tous  les  agents 
au  service  de  ces  compagnies;  chacune  d'elles  exploite  de  nombreuses  loca- 
lités; autour  de  la  direction  générale  et  centrale,  rayonnent  une  foule  de  suc- 
cursales où  un  agent  responsable  représente  la  compagnie.  Les  tiers  qui  trai- 
tent avec  celle-ci  ne  sont  en  rapport  qu'avec  cet  agent,  qui,  à  leurs  yeux, 
représente  la  compagnie  elle-même,  pour  l'étendue  du  ressort  dans  lequel  il 
exerce  ses  fonctions.  Ce  ne  sont  pas  là  des  sociétés  commerciales  ordinaires. 
M.  Dalloz,  Rêpert.,  v°  Assurances,  n.  294,  en  disant  qu'on  suit  à  leur  égard  les 
règles  communes  de  la  compétence  territoriale,  fait  cette  observation  très 
juste  :  h  Des  compagnies  ont  quelquefois  élevé  la  prétention  d'être  assignées 
seulement  au  siège  principal  de  leurs  établissements,  à  Paris.  Une  pareille 
exigence  serait  ruineuse  pour  les  assurés  éloignés  de  la  capitale.  Aussi  n'a- 
t-elle  pas  été  admise  par  les  tribunaux,  lorsque  la  police  ne  contenait  pas, 
sur  ce  point,  des  clauses  précises.  » 

118.  La  Cour  d'Angers  a  jugé,  le  29  juill.  1853  (J.P.55.1.72),  que 
l'action  dirigée  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  par  un  voyageur,  à 
raison  de  la  perte  des  effets  composant  son  bagage,  est  compétemment 
portée,  par  application  de  l'art.  420,  devant  le  tribunal  du  lieu  d'arrivée  de 
ce  voyageur.  La  même  Cour  a  décidé,  le  3  mai  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  472), 
que  le  voyageur  dont  les  bagages  ont  été  perdus  peut  assigner  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  responsable  de  la  perte,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  malle  devait  être  livrée. 

119.  Dans  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu,  au  sein  des  Chambres, 
la  loi  du  25  mai  1838,  il  a  été  reconnu,  faisait  remarquer  M.  Chauveau,  que 
l'augmentation  de  compétence  attribuée  aux  juges  de  paix  n'avait  pas  pour 
effet  de  les  rendre  aptes  à  connaître  des  causes  commerciales.  Les  tribunaux 
de  commerce  et  les  juges  de  paix  constituent  en  effet  deux  juridictions 
exceptionnelles  parfaitement  distinctes,  investies,  l'une  d'attributions  com- 
merciales, l'autre  d'attributions  civiles.  Mais  la  procédure  est  aussi  simple 
devant  l'une  que  devant  l'autre,  et  la  décision  tout  aussi  rapide.  Il  semble 
donc,  au  premier  abord,  que  la  doctrine  de  l'arrêt  du  3  mai  1855  ci-dessus 
puisse  être  admise,  et  que  le  voyageur  qui  a  perdu  ses  effets,  par  suite  de  la 
négligence  de  l'entreprise  de  transport,  soit  libre  d'intenter  contre  cette 
entreprise,  ou  une  action  civile  en  responsabilité,  ou  une  action  commer- 
ciale. La  jurisprudence  est  loin  cependant  d'être  d'accord  sur  cette  intéres- 
sante question. 
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120.  La  Cour  de  Caen,  par  arrêt  du  25  mars  1846,  a  décidé  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont,  en  pareil  cas,  exclusivement  compétents;  la 
Cour  de  Paris,  le  13  fév.  1844,  a  déclaré  au  contraire  que  l'art.  2  de  la  loi  de 
1838  réserve  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  contestations  entre 
voyageurs  et  voituriers,  dans  les  limites  qu'il  indique,  même  quand  ces  con- 
testations sont  commerciales.  M.  Dalloz,  Rép.,  v°  Compétence  des  tribunaux 
de  paix,  n.  199  et  suiv.,  approuve  la  doctrine  de  ce  dernier  arrêt.  Tant  que 
la  Cour  de  cassation  n'aura  pas  été  appelée  à  se  prononcer,  ajoutait  notre 
auteur,  il  y  aura  incertitude  sur  la  solution  de  la  difficulté.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  juge  de  paix  ne  peut  être  appelé  à  statuer  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  bagages  accompagnant  les  voyageurs,  et  que  l'action  née  de  la 
perte  ou  avarie  de  marchandises  ou  objets  coniiés  à  un  voiturier  ou  commis- 
sionnaire de  transports  demeure  soumise  aux  juges  consulaires.  En  ce  qui 
le  concerne,  M.  Chauveau  n'aurait  pas  été  éloigné,  disait-il,  de  suivre  la 
doctrine  de  la  Cour  de  Paris,  c'est-à-dire  de  reconnaître  la  compétence  exclu- 
sive du  juge  de  paix  jusqu'à  la  somme  de  1,500  IV.,  et  au  delà  celle  du 
tribunal  de  commerce. 

121.  Le  mécanicien  conducteur  de  locomotives  ne  peut  pas  être  assi- 
milé à  un  ouvrier.  Le  traité  qui  l'attache  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
constitue  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  cette  dernière,  qui  est  valable- 
ment assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  mécanicien  remplit  ses 
fonctions  et  où  il  touche  ses  appointements:  Gass.,  13  mai  1857  (/.  Av.,  t.  83, 
p.  92).  M.  Chauveau  remarquait  que  cette  solution,  applicable  à  tous  les  cas 
où  des  tiers  sont  en  relation  avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  par  suite 
d'actes  de  commerce  de  la  part  de  cette  dernière,  atténue  les  conséquences 
de  la  jurisprudence  dont  il  a  combattu  les  décisions  sous  la  quest.  370  duo- 
decies  (V.  v°  Ajournement,  n.  370  et  suiv.).  Voy.  aussi  suprà,  quest.  4507  bis 
(n.  65  et  suiv.). 

122.  C'est  avec  raison,  disait  M.  Chauveau,  que  la  Cour  de  Douai  a 
jugé,  le  5  nov.  1844  (Journ.  de  proc,  1845,  p.  80),  que,  si  un  contrat  de 
louage  a  été  passé  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de  commerce  et  que  les 
choses  louées  ont  dû  y  être  livrées  et  payées,  ce  tribunal  peut  se  déclarer 
compétent.  Mais  l'art.  420  ne  s'étend  pas  aux  actions  purement  per- 
sonnelles et  civiles  en  réparation  de  quasi-délit;  par  suite,  l'action  en  répa- 
ration d'un  fait  dommageable  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'auteur  de  ce  fait,  et  non  devant  le  tribunal  dans  la  circonscription  duquel 
le  fait  dommageable  se  serait  accompli  :  Cass.,  16  mars  1858  (D.p.58.1.130). 

123.  Depuis  la  publication  du  Supplément  de  M.  Chauveau,  le  principe 
suivant  lequel  l'art.  420  est  applicable  à  l'industrie  des  transports  a 
reçu  encore  diverses  applications  que  nous  avons  déjà  signalées,  suprà, 
n.  84  et  suiv. 

124.  Relativement  aux  difficultés  entre  les  compagnies  et  leurs  agents, 
V.  également  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n.  44.  Nous  indiquerons,  en 
outre,  ici,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  mai  1857  (D.p.57. 1.393), 
décidant  que  la  demande  formée  contre  un  commerçant  par  son  employé  à 
raison  de  ses  fonctions,  et  notamment  à  fin  de  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration du  préjudice  résultant  de  sa  révocation,  peut  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'exercice  des  fonctions  du  demandeur  et 
du  payement  de  ses  appointements  ;  —  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
14  mars  1870  (D.p.70.2.167),  d'après  lequel  la  contestation  survenue  entre 
le  directeur  d'un  théâtre  et  un  artiste  dramatique,  à  raison  de  l'engagement 
de  celui-ci,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  cet 
engagement  a  été  contracté  et  doit  être  exécuté. 

125.  (Q.  1508  bis).  Comment  se  détermine  le  lieu  où  le  payement  doit  être 
fait? 
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Souvent,  dit  M.  Chauveau  au  texte,  le  lieu  du  payement  est  fixé  par  les 
termes  de  la  convention  elle  même  :  il  ne  peut  alors  y  avoir  la  moindre  dif- 
ficulté. Mais  lorsqu'il  n'est  point  fixé,  il  faut  distinguer  si  la  vente  a  été  faite 
au  comptait,  ou  s'il  elle  l'a  été  à  terme.  De  la  combinaison  des  art.  1247  et 
1551,  Cod.  civ.,  il  résulte  que  dans  le  premier  cas,  le  lieu  du  payement  du 
prix  est  celui  de  la  livraison  de  la  chose,  et,  dans  le  second,  c'est  le  domicile 
de  la  chose.  Comme  applications  du  premier  cas,  V.  Paris,  2  mai  18)6 
Metz,  26  mai  1821  (/.  Av.,  t.  22,  p.  330);  Nîmes,  19  avril  1819  (t.  22,  p.  363) 
Poitiers,  30  janv.  1829  (t.  40,  p.  276)  ;  Rouen ,  3  fév.  1834  (t.  47,  p.  717) 
Colmar,  4  fév.  1839  (/.  P.  39.2.187).  La  seconde  partie  de  la  règle,  qui  a  été 
sanctionnée  par  un  nombre  infini  d'arrêts,  s'applique  notamment  aux  marchés 
conclus  par  l'entremise  des  commis  voyageurs,  parce  que,  la  convention  se 
consommant  au  lieu  où  ceux-ci  se  trouvent  et  la  livraison  au  lieu  du  domi- 
cile de  la  maison  pour  le  compte  de  laquelle  ils  voyagent,  ces  deux  circon- 
stances ne  concourent  pas  ordinairement  ensemble,  de  façon  à  attribuer  com- 
pétence à  un  tribunal,  d'après  le  paragraphe  2  de  l'art.  420.  Voy.  pour  cette 
hvpothèse, Toulouse,  11  juill.  1809;  Cass.  4  déc.  1811, 14  juin  1813;  Aix, 
24  août  1813  (J.  Av.,  t.  22,  p.  220)  ;  Toulouse,  12  avril  1824  (t.  26,  p.  247); 
Limoges,  14  mars  1828  (t.  37,  p.  107);  Bordeaux,  22  avril  1828  (t.  37,  p.  44) 
et  19  janv.  1828  (S.  28.2.336)  ;  Bourges,  22  août  1829  (Journ.  de  cette  Cour, 
9e  année,  p.  101);  Poitiers  ,  11  juin  1829  (J.  Av.,  t.  40,  p.  375);  Colmar, 
18  juillet  1831  (t.  43,  p.  730). 

426.  Si  toutefois,  observe  M.  Chauveau,  le  vendeur  prouvait  que  son 
commis  voyageur  n'avait  pas  mandat  de  conclure  le  marché,  et  qu'en  consé- 
quence ce  marché  n'a  été  parfait  que  par  la  ratification  qu'il  y  a  donnée  lui- 
même,  les  deux  circonstances  du  marché  et  de  la  livraison  concourant  alors 
au  domicile  du  vendeur,  celui-ci  pourrait  y  assigner  l'acheteur,  comme  l'ont 
jugé  les  Cours  de  Montpellier,  le  21  déc.  1826  (J.Av.,  t.  34,  p.  91),  de  Poitiers, 
le  11  juin  1829  {J.Av., t.  40,  p.  375),  et  de  Bordeaux,  le  16  nov.1830  {J.Av., 
t.  40,  p.  83);  ce  qui  n'empêcherait  pas  néanmoins  l'acheteur  d'assigner,  de 
son  côté,  s'il  avait  des  prétentions  à  faire  valoir,  au  tribunal  de  son  propre 
domicile  comme  étant  celui  du  lieu  du  payement;  toujours  en  vertu  du  prin- 
cipe que  le  domicile  de  l'acheteur  est  le  lieu  du  payement,  lorsque  ce  paye- 
ment doit  être  fait  à  terme. 

1 21.  Notre  auteur  fait  d'ailleurs  remarquer  que  ce  principe  ne  reçoit  pas 
d'exception  de  la  circonstance  que  la  facture  aurait  été  stipulée  payable  au 
domicile  de  l'expéditeur,  lorsque  cette  facture  et  les  marchandises  n'ont  pas 
été  acceptées.  La  volonté  seule  de  l'expéditeur  ne  peut  en  effet,  dit-il,  créer 
une  telle  condition.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  14  nov.  1821  ;  Lvon,  5  fév.  1821  ; 
Poitiers,  25  fév.  1823  (J.Av.,  t.  25,  p.  61);  Lyon,  2  déc.  1823  (t.  22,  p.  380); 
Rouen,  6  janv.  1824  (t.  26,  p.  44)  ;  Cass.,  5  mai  1824  (t.  26,  p.  287);  Poitiers, 
30  mars  1830  (D.p.  31.1.135)  ;  Toulouse,  8  mai  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  684); 
Cass.,  3  mars  1831  (t.  48,  p.  175).  Que  si  la  facture  portant  la  condition  du 
payement  au  domicile  de  l'expéditeur  avait  été  expressément  acceptée  par 
l'acheteur,  il  y  aurait  consentement  mutuel  sur  ce  point,  et,  dès  lors,  le  tri- 
bunal de  l'expéditeur  deviendrait  compétent  :  Lyon,  17  fév.  1824  (/.  Av., 
t.  26,  p.  128);  Rouen,  8  fév.  1828  (Journ.  de  jurisp.  comm.,  t.  2,  p.  164); 
Lvon,  14  déc.  1831  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  9,  p.  285),  17  janv.  1832  (même 
Journ.,  1832,  p.  10)  et  23  janv.  1833  (même  Journ.,  1833,  p.  44). 

12».  Enfin,  M.  Chauveau  observe  que  les  diverses  règles  que  la  juris- 
prudence rappelée  par  lui  a  consacrées  sont  aussi  enseignées  par  Pardessus, 
t.  5,  p.  30;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  708,  et  Carré,  Compétence,  art.  398, 
n.  CCXLII. 

129.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  signalait  les  solu- 
tions suivantes  :  — Le  tribunal  du  lieu  où  le  marché  a  été  convenu  entre  le 
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commis  voyageur  d'une  maison  de  commerce  et  l'acquéreur  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  ce  marché  :  Riom,  6  juill.  1847 
(Journ.  de  cette  Cour,  1847,  n.  473);  Metz,  20  fév.  1851  (Journ.  de  cette 
Cour,  1861,  p.  504).  Mais  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  l'acheteur  et  le 
commis  voyageur  du  vendeur  que  la  marchandise  serait  agréée  au  domicile 
de  l'acheteur,  la  vente  est  soumise  à  une  condition  suspensive  et  la  livrai- 
son ne  s'effectue  qu'au  domicile  de  l'acheteur  :  Montpellier,  19  nov.  1846 
(Journ.  de  cette  Cour,  1846,  n.  302). 

130.  Dans  le  cas  où  le  payement  doit  être  fait  au  moyen  d'un  mandat 
tiré  par  le  vendeur  sur  l'acheteur,  c'est  le  domicile  de  ce  dernier  qui  déter- 
mine le  lieu  du  payement  :  même  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  et  autre 
ae  la  même  Cour  du  6  nov.  1846  (ibid.,  1846,  n.  295);  Metz,  5  déc.  1860 
(Journ.  de  cette  Cour,  1861,  p.  455)  et  18  mai  1861  (ibid.). 

131.  L'énonciation,  dans  la  facture  non  acceptée,  du  payement  à  faire 
au  domicile  du  vendeur  ne  saurait  engager  l'acheteur  :  Montpellier,  6  nov. 
1846  (ibid.,  1846,  n.  295)  ;  Trib.  de  comm.  de  Lyon,  18  mars  1847  (Journ. 
deproc,  1847,  p.  276);  Metz,  6  juin  1847  (Journ.  de  cette  Cour,  1861, 
p.  494)  ;  26  mai  1846  (ibid.,  n.  502)  ;  Toulouse,  23  juin  1848  ;  Montpellier, 
15  janv.  1849  (Journ.  de  cette  Cour,  1849,  n.  418)  ;  29  avr.  1854  (ibid.,  1854, 
n.  710);  Orillard,  n.  619;  Despréaux,  n.  235;  Nouguier,  t.  2,  p.  372; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  202.  —  Contra,  Caen,  22  janv.  1855  (Journ.  de  cette 
Cour,  1855,  p.  18);  Trib.  de  Colmar,  10  avr.  1855  (Journ.  de  cette  Cour, 
1855,  p.  110)  ;  Douai,  2  juill.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  351). 

132.  Le  refus  de  prendre  livraison  des  marchandises  expédiées  sur  fac- 
ture indiquant  que  le  payement  en  sera  effectué  au  domicile  du  vendeur, 
emporte  refus  d'accepter  la  iuridiction  du  tribunal  de  ce  domicile  :  Tou- 
louse, 5  janv.  1843;  Trib.  civ.  de  Metz,  4  déc.  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p,  578)  ; 
Besançon,  23  avr.  1845;  Lyon,  26  févr.  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  633); 
Limoges,  28  mai  1847  (Journ.  de  cette  Cour,  1847.  n.  352);  Rouen, 
29  janv.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  125)  ;  Caen,  26  juin  1857 
(ibid.,  1857,  p.  239).  Mais  il  en  est  autrement  au  cas  d'acceptation  expresse 
par  l'acheteur  de  la  facture  portant  la  condition  du  payement  au  domicile  de 
l'expéditeur  :  Orléans,  3  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  253)  ;  Rouen,  23  mars 
1846  et  6  fév.  1847  (Journ.  de  cette  Cour,  1847,  p.  262)  ;  Lyon,  19  août  1848 
(Gazette des  Trib.,  1848,  n.  6657,  4  nov.);  Metz,  31  juillet  1845  (Journ.  de 
cette  Cour,  1861,  p.  480)  et  28  mai  1846  (ibid.,  p.  483). 

133.  La  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  9  août  1852  (S.-V.52.2.493),  que  la 

faculté  accordée  au  demandeur,  en  matière  commerciale,  d'assigner  le  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  payement  doit  être  effectué,  ne 
peut  être  exercée  qu'autant  que  ce  lieu  est  indiqué  dans  un  acte  écrit,  et 
qu'elle  cesse  de  pouvoir  l'être  lorsqu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible,  et  alors  surtout  que  l'existence 
même  de  la  convention  principale  est  contestée  entre  les  parties.  M.  Chau- 
veau  déclarait  ne  pouvoir,  quant  à  l'inadmissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale, approuver  la  doctrine  de  la  Cour  de  Nancy,  en  présence  des  termes 
généraux  et  formels  de  l'art.  109,  Cod.  comm.  11  lui  paraissait  beaucoup 
plus  juridique  de  décider,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  8  février 
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être  suppléé  au  silence  de  celle-ci  par  une  interprétation  tirée  soit  de  l'usage 
général  du  commerce,  soit  de  l'exécution  que  les  parties  ont  donnée  elles- 
mêmes  à  cette  convention.  V.  dans  le  même  sens,  Metz,  13  juin  1859  (Journ. 
de  cette  Cour,  1861,  p.  486). 

Suppl.  iv.  33 
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134.  La  Cour  de  Nîmes  est  allée  plus  loin  quand  elle  a  déclaré,,  le 
12  août  1856  {Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  321),  que  l'acheteur  peut  citer 
le  vendeur  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile  comme  étant  celui  du 
lieu  du  payement,  à  défaut  de  stipulation  contraire  ;  qu'il  importe  peu  que 
la  vente  n'ait  reçu  aucun  commencement  d'exécution,  qu'elle  ait  été  faite 
par  un  simple  mandataire  et  que  le  mandant  en  conteste  l'existence;  que  le 
tribunal  saisi  peut,  au  point  de  vue  de  sa  compétence,  apprécier  la  vente, 
en  constater  la  perfection  et  par  suite  retenir  le  litige.  Voy.  suprà,  quest. 
1507  ter  (n.  87  et  s.). 

135.  Notre  auteur  admettait,  disait-il,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  du  11  mars  1848  (Journ.  de  proc,  1848,  p.  306),  que  dans  les  rela- 
tions entre  commettant  et  commissionnaire,  en  l'absence  d'autres  clauses,  le 
lieu  du  payement  est  le  domicile  de  ce  dernier  où  les  marchandises  ont  été 
consignées,  puisque  c'est  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  marchandises  que 
le  commissionnaire  doit  être  remboursé  de  ses  avances. 

136.  Enfin,  il  regardait  comme  évident  que  le  demandeur  peut,  en  vertu 
de  l'art.  420,  ajourner  le  défendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  est  con- 
stant que  le  payement  devait  être  effectué,  encore  bien  que  les  parties  ne 
soient  point  d'accord  sur  le  caractère,  soit  à  terme,  soit  conditionnel,  du 
marché,  ainsi  qne  l'a  jugé  la  Cour  de  Douai,  le  20  avril  1852  (Journ.  de 
cette  Cour,  1852,  p.  275). 

137.  Quelques  autres  décisions  plus  récentes  sont  à  noter.  Et  d'abord, 
le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  jugé,  le  25  janv.  1871  (D.p.72.5.109), 
que  l'impossibilité,  par  suite  de  l'investissement  d'une  ville  en  temps  de 
guerre,  d'y  faire  le  payement  convenu  pour  un  contrat  commercial,  n'au- 
torise pas  le  débiteur  à  actionner  le  créancier  devant  le  tribunal  d'une  autre 
ville,  sous  prétexte  que  le  payement  pourrait  être  fait  dans  celle-ci. 

138.  Une  vente  de  marchandises  dont  le  prix  est  stipulé  payable  à  livrai- 
son doit  être  réputée  faite  au  comptant,  et,  dès  lors,  le  lieu  du  payement 
est  celui  du  domicile  du  vendeur  ;  peu  importe  que  ce  dernier  ait  tiré  sur 
l'acheteur  une  traite  payable  à  une  époque  postérieure  à  la  livraison  et  qu'il 
a  négociée  le  jour  même  de  la  livraison.  En  conséquence,  le  tribunal  du 
domicile  du  vendeur  est  compétent,  comme  tribunal  du  lieu  du  payement, 
pour  connaître  de  l'action  en  remboursement  de  la  traite  non  payée  au  por- 
teur à  l'échéance  :  Besançon,  lOfév.  1858  (D.p.58.2.222). 

139.  La  même  Cour  a  décidé,  par  un  autre  arrêt  du  13  avr.  1870 
(D.P.70.99),  que  lorsqu'un  commis  voyageur  accrédité  a  vendu  sur  échan- 
tillon et  à  un  prix  déterminé  une  certaine  quantité  de  marchandises,  il  ne 
suffit  pas  au  négociant  qu'il  représente  de  nier,  sans  motif  sérieux,  la  vali- 
dité de  la  convention,  sous  prétexte  que  le  commis  voyageur  a  excédé  son 
mandat  et  que  la  vente  n'était  valable  que  sauf  ratification,  pour  pouvoir 
décliner  utilement  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  payement. 

140.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  1860 
(D.p.60. 1.190),  le  lieu  de  réception  des  fonds  ou  traites  envoyés  par  une 
maison  de  commerce  à  son  préposé  pour  les  payements  qu'il  a  à  faire  en 
exécution  de  son  mandat,  et  notamment  pour  l'acquit  des  lettres  de  voiture 
accompagnant  les  transports  de  marchandises  dont  la  surveillance  lui  est 
confiée  à  leur  arrivée,  doit  être  considéré  comme  étant  le  lieu  des  paye- 
ment des  droits  de  commission  dus  à  ce  préposé,  lorsque  ces  droits  doivent 
lui  être  soldés  par  voie  de  prélèvement  sur  les  valeurs  dont  il  s'agit;  et, 
par  suite,  le  tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  ponr  connaître  des  contesta- 
tions relatives  à  la  quotité  de  ces  droits  de  commission. 

141.  Le  voyageur  dont  les  bagages  ont  été  perdus  aie  droit  d'action- 
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ner  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  sa  destination  :  Poitiers,  12  fév.  4861  (D.p.61.2.59).  —  De 
même,  l'action  dirigée  par  un  voyageur  contre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  en  payement  d'une  certaine  somme  à  raison  du  retard  dans  le  trans- 
port de  ses  effets,  est  régulièrement  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
dans  l'arrondissement  duquel  les  effets  devaient  être  remis  au  demandeur  : 
Metz,  28  mars  1867  (D.p.67.2.79). 

143.  Une  jurisprudence  constante  proclame  que  la  facture  portant  que 
le  prix  est  payable  au  domicile  du  vendeur,  emporte  attribution  de  compé- 
tence au  tribunal  de  ce  domicile,  alors  que  l'acheteur  n'a  point  réclamé  con- 
tre cette  indication.  V.  notamment  Cass.,  12  déc.  1864  et  15  janv.  1866. 
i  mai  1869  et  7  fév.  1872  (D.p.65.1.182;  66.1.439  ;  70.5.81  ;  72.1.208)  ; 
Dijon,  2J  avr.  1865  (D.p.66.1.439)  ;  Lvon,  19  juill.  1866  (D.p.66.2.223)  ei 
31  juill.  1869  (D.p.70.2.20)  ;  Nancy,  21  nov.  1868  (D.p.70.2.105)  ;  Agen, 
23  mai  1870  (D.p.70.2.191).  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait 
été  convenu  que  le  vendeur  pourrait  se  couvrir  du  prix  en  traites  sur  l'ache- 
teur, si  la  facture  déclare  expressément  ne  point  déroger  à  l'attribution  de 
compétence  résultant  de  l'indication  du  lieu  du  payement  :  Cass.,  4  mai 
1869  (D.p.70.5.81)  ;  —  ou  encore  bien  que  la  facture  porterait  que  les  mar- 
chandises seront  payées  au  domicile  du  vendeur,  mais  en  traites  tirées  sur 
un  autre  lieu  (Cass.,  12  déc.  1864  (D.p.65.1.282),  et,  par  exemple,  au  domi- 
cile de  l'acheteur  (Lyon,  19  juill.  1866,  D.p.66.2.223;  Cass.,  7  fév.  1872, 
D. P. 72. 1.208);  —  ou  alors  même  que,  la  facture  ne  portant  aucune  men- 
tion relative  au  mode  de  payement,  le  vendeur  aurait  fait  traite  payable  au 
domicile  de  l'acheteur  (Agen,  25  mai  1870,  D.p.70.2.191)  ;  surtout  si  l'ache- 
teur a  refusé  d'acquitter  la  traite  (même  arrêt,  et  Lyon,  19  juill.  1866,  pré- 
cité). —  Il  importerait  même  peu  que  ce  soit  l'acheteur  qui  ait  autorisé  le 
vendeur  à  faire  traite,  s'il  est  établi  que  cette  faculté  n'avait  pour  but  que 
de  faciliter  le  payement  et  n'impliquait  aucune  dérogation  aux  stipulations 
de  la  facture  :  Cass.  15  janv.  1866  (D.p.66.1.439).  —  Mais  il  cesserait  d'en 
être  ainsi  dans  le  cas  où,  malgré  les  énonciations  de  la  facture,  il  aurait  été 
convenu  que  le  payement  serait  effectué  dans  un  autre  lieu.  V.  Angers 
22  mars  1867,  2  août  1872  (D.p.67.2.138  ;  73.5.125)  ;  Toulouse,  11  mars 
1868  (D.p.68.2.81)  ;  Agen,  25  mai  1870  (D.p.70.2.192)  ;  ou  bien  si  l'ache- 
teur avait  protesté  contre  les  énonciations  de  la  facture  :  Grenoble,  9  janv. 
et  13  fév.  1864  (O.p.64.2.146)  ;  Besançon,  10  mars  1873  (D.p.73.2.88). 

443.  (Q.  1508  ter).  Le  tribunal  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait  n'est- 
il  compétent  que  pour  la  demande  en  payement0!  Ne  le  serait-il  point  pour  la 
demande  en  délivrance  ou  en  résiliation? 

Un  seul  arrêt,  émané  de  la  Cour  de  Nancy  le  7  déc.  1824  a  considéré  le  pa- 
ragraphe 3  de  l'art.  420  comme  uniquement  applicable  aux  demandes  en 
payement,  mais  sa  doctrine  paraît  à  M.  Chauveau  ne  reposer  sur  aucun  fon- 
dement solide.  Ce  paragraphe,  observe-t-il,  ne  distinguant  point  entre  l'une 
et  l'autre  des  parties  au  profit  desquelles  il  établit  une  compétence,  ni  entre 
les  diverses  natures  de  demandes,  il  faut  en  conclure  que  celles  à  intenter 
par  l'acheteur,  soit  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  chose,  soit  pour  faire 
prononcer  la  résiliation  du  marché,  peuvent,  aussi  bien  que  les  demandes  en 
payement,  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  ce  payement  doit  être 
fait.  C'est  ce  que  supposent,  à  raison  des  espèces  dans  lesquelles  ils  ont  été 
rendus,  la  plupart  des  arrêts  cités  sur  la  précédente  question,  et  ce  qu'ont 
précisément  jugé  la  Cour  de  Douai,  le  1 1  janv.  1827  (/.  Av.,  t.  36,  p.  1 1  ),  et 
celle  de  Paris,  qui,  par  son  arrêt  du  23  avril  1825  (/.  Av.,  t.  31,  p.  48),  a 
déclaré  qu'on  peut  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  il  doit  exécuter  une  convention;  assimilant  ainsi  l'obligation  de  faire 
au  payement  dont  parle  le  paragraphe  3  de  l'art.  420.  —  Il  suit  de  là,  ajoute 
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notre  auteur,  que  levoiturier  peut  être  assigné  et  assigner  lui-même,  à  raison 
des  difficultés  relatives  au  transport,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  devait 
déposer  les  objets  transportés  (Aix,  15  nov.  1825,  J.  Av.,  t.  30,  p.  325; 
Bruxelles,  2  mai  1831,  Journ.  de  cette  Cour,  t.  1er  de  1831,  p.  140),  et  même 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  les  a  déposés,  du  consentement  des  parties, 
par  l'effet  d'un  événement  imprévu  qui  l'a  empêché  de  les  rendre  à  leur  des- 
tination (Trêves,  26  fév.  1810,  J.  Av.,  t.  22,  p.  235). 

144.  De  même,  dit  encore  M.  Chauveau,  la  demande  en  restitution  de 
sommes  indûment  payées,  ou  de  marchandises  livrées  par  erreur,  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  payement  a  été  fait  et  la  marchandise 
livrée,  encore  que  celte  marchandise  ayant  été  depuis  transportée  ailleurs,  la 
vérification  dans  le  cas  d'avaries  en  appartienne  à  d'autres  juges  :  Caen,  28  jan- 
vier 1829  (J.Av.,  t.  40,  p.  112);  Rennes,  12  mars  1834  (t.  52,  p.  188). 

145.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  indiquait,  commf 
appliquant  le  principe  suivant  lequel  le  §  3  de  l'art.  420  ne  distingue  poinr 
entre  l'une  et  l'autre  des  parties  au  profit  desquelles  il  établit  une  compé- 
tence, ni  entre  les  diverses  natures  de  demandes,  les  décisions  ci-après  :  — La 
disposition  de  l'art.  420,  §  3,  peut  être  invoquée  par  l'acheteur  qui  réclame 
l'exécution  de  la  vente:  Nancy,  10  juill. ;1855  (Journ.  de  proc. ,1855);  Cass., 
15  mai  1854  (J.P.54.2.62).  Elle  s'applique  aussi  bien  à  l'action  de  l'acheteur 
qui^réclame  l'exécution  ou  la  résolution  de  la  vente,  qu'à  celle  du  vendeur  ou 
de  tout  autre  créancier  réclamant  le  payement  d'un  prix  de  vente,  ou  d'une 
autre  dette  commerciale  :  Douai,  18  juill.  1853  (Journ.  de  proc,  1853,  p.  477). 
Ainsi  le  juge  du  lieu  de  payement,  compétent  pour  connaître  de  la  demaude 
en  payement  des  marchandises  expédiées  à  un  commissionnaire  et  retenues 
par  lui  pour  son  compte,  est  compétent  pour  connaître  des  demandes  con- 
nexes en  pavement  des  marchandises  reçues  en  commission  :  Bruxelles , 
17  déc.  1856' (Belgique  judiciaire,  1858.  p.  15). 

146.  L'action  en  réduction  de  prix,  formée  par  l'acheteur  contre  son 
vendeur,  pour  avaries  survenues  pendant  le  transport,  par  la  faute  de  ce 
dernier,  à  raison  du  mauvais  état  de  l'emballage  de  ces  marchandises,  est 
valablement  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  payement  du  prix  de  vente 
de  ces  marchandises  :  Cass.,  20  juin  1854  (Journ.  de  proc,  1854,  p.  447); 
Douai,  18  juill.  1853  (ibid,,  1853). 

14*7.  Un  instituteur  au  domicile  duquel  un  lithographe  d'une  ville  éloi» 
gnée  doit  livrer  franco  des  modèles  d'écriture,  peut  assigner  celui-ci,  en  cas 
de  contestation,  devant  le  tribunal  de  commerce  dudit  domicile.  11  en  est 
ainsi,  alors  que,  dans  le  silence  de  la  convention,  c'est  à  ce  domicile,  lieu  de 
la  livraison  des  marchandises,  que  doit  être  effectué  le  payement  :  Metz,  13  déc. 
1853  (J.P.54.1.104). 

148.  La  faculté  d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  payement  doit  être  effectué  s'applique  non  seulement  au 
cas  où  il  s'agit  d'un  contrat  de  vente,  mais  encore  à  celui  où  il  s'agit  d'un 
simple  contrat  de  mandat  salarié,  tel  que  le  transport  de  marchandises  par 
un  voiturier  :  Toulouse,  30  juill.  1847. — De  même,  un  mandat  donné  par  un 
négociant  à  un  autre  négociant,  pour  la  liquidation  et  la  suite  d'affaires  com- 
merciales, rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  420  :  Paris,  27  mars  1849  (Droit, 
n*  du  1er  avril). 

149.  Il  est  certain,  en  outre,  observait  M.  Chauveau,  que  l'art.  420,  en 
autorisant  le  demandeur  à  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
le  payement  devait  s'effectuer,  ne  limite  pas  ce  droit  au  temps  où  le  paye- 
ment n'est  pas  opéré  et  où  la  somme  est  encore  due;  il  faut  en  conclure  que 
la  même  faculté  existe  pour  toutes  les  constestations  relatives  à  l'exécution 
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du  marché.  V.  en  ce  sens  Rennes,  6  mai  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852, 
p.  86). 

150.  (Q.  1508  quater).  La  compétence  de  fart.  420  peut-elle  s'appliquer 
à  des  demandes  qui  sont  Je  résultat  d'actes  antérieurs  à  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  civile  ? 

La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  l'affirmative,  le  20  janv.  1809  (/.  Av.,  t.  6, 
p.  680),  en  se  fondant  sur  le  principe  rappelé  dans  l'art.  1041,  que  l'exercice 
des  aclions  est  régi  par  les  lois  existantes  au  moment  où  elles  sont  intentées. 
Mais  M.  Chauveau,  au  texte,  fait  observer,  contre  cette  solution,  que  les  lois 
nouvelles  ne  régissent  que  les  actes  faits  sous  leur  empire,  qu'elles  ne  doivent 
pas  dépouiller  une  personne  du  droit  qui  lui  était  acquis  au  moment  de  son 
obligation  de  ne  pouvoir  être  poursuivie  que  devant  les  juges  de  son  domi- 
micile;  et  que  l'art.  1041,  Cod.  proc.  civ.,  qui  ordonne  d'instruire  confor- 
mément aux  dispositions  de  ce  Code  tous  les  procès  intentés  sous  son  em- 
pire, est  étranger  à  l'espèce  de  la  question  posée,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  mode  d'instruction,  mais  d'un  principe  de  juridiction  et  de  compétence 
qui  doit  se  rattacher  au  titre  de  l'engagement,  comme  ce  titre  se  rattache 
lui-même,  pour  tous  ses  effets,  aux  lois  en  vigueur  au  moment  où  il  a  pris 
naissance. 

151.  (Q.  1508  quinquies).  Devant  quel  tribunal  doivent  être  assignés  le 
propriétaire  et  le  capitaine  d'un  navire  ? 

Lorsqu'il  s'agit  d'emprunts  faits  dans  l'intérêt  du  navire,  le  propriétaire  et 
le  capitaine  peuvent  être  assignés  au  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait  et  devait 
être  acquitté:  Aix,  26  mars  1825  (/.  Av.,  t.  29,  p.  309);  Bordeaux,  4  mai 
1827,  et  Cassation,  14  mai  1833  (/.  Av.,  t.  50,  p.  377).  C'est,  remarque 
M.  Chauveau,  au  texte,  l'application  du  dernier  §  de  l'art.  420.  Mais,  pour 
des  contestations  étrangères  au  navire  qu'il  commande,  le  capitaine  ne  peut 
être  assigné  qu'au  tribunal  de  son  domicile  :  Trib.  de  comm.  de  Marseille, 
20  nov.  1835  (/.  Av.,  t.  51,  p.  714).  Quant  à  celles  qui  surgissent  entre  le 
capitaine  et  les  propriétaires  du  navire,  pour  en  faire  abandonner  le  com- 
mandement au  premier,  elles  sont  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  le 
navire  est  amarré  :  Bruxelles,  16  mai  4815  (/.  Av.,  t.  13,  p.  231). 

153.  Dans  le  Supplément  précédent  M.  Chauveau  citait  encore,  sous  la 
question  ci-dessus,  deux  arrêts  d'après  lesquels  l'action  en  indemnité  du 
dommage  causé  par  l'abordage  de  deux  navires  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  navire  endommagé  s'est  réfugié,  ce  lieu 
devant  être  considéré  comme  celui  du  payement  :  Caen,  l**oct.  1848  (S.-V.49. 
2.37);  Rouen,  24  nov.  1840(D.p.41.2.110). 

153.  (Q.  1509).  Lorsqu'un  négociant  est  convenu  qu'il  recevra  des  traites 
en  payement  de  la  marchandise  qu'il  a  vendue,  le  tribunal  du  lieu  où  la  remise 
de  ces  traites  a  été  effectuée  peut- il  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  à  raison 
du  contrat,  lors  même  que  les  effets  sont  payables  dans  un  autre  tribunal  ? 

Carré,  au  texte,  mentionne  d'abord  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Trêves, 
du  14  mars  1810  (J.  Av.,  t.  22,  p.  236),  qui  a  consacré  l'affirmative,  en  con- 
sidérant qu'il  n'en  est  pas  des  payements  qui  se  font  en  effets  négociables, 
comme  de  ceux  qui  sont  stipulés  "en  argent;  que  ces  effets  le  remplacent; 
qu'ils  peuvent  être  négociés  et  employés  à  faire  d'autres  payements  aussitôt 
après  leur  création;  qu'encore  qu'ils  soient  payables  en  un  autre  lieu,  la  mar- 
chandise en  payement  de  laquelle  ils  sont  donnés  n'en  est  pas  moins  censée 
payée  par  la  remise  même  des  effets  ;  qu'ainsi,  le  lieu  où  se  fait  cette  remise 
est  le  véritable  lieu  du  payement:  d'où  il  suit,  d'après  la  dernière  disposition 
de  l'art.  420,  que  le  tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour  connaître  des  dif- 
ficultés nées  du  contrat  passé  entre  parties.  Mais,  en  regard  de  cette  décision, 
l'auteur  place  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  janv.  1811  (/.  Av.,  t.  22, 
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p.  236),  qui  lui  paraît  se  prononcer  en  sens  contraire.  Cet  arrêt  a  décidé 
qu'une  demande  dont  l'objet  se  rattache  à  l'exécution  d'une  vente  de  mar- 
chandises, peut  être  formée  devant  les  juges  du  lieu  où  les  lettres  de  change 
données  ou  acceptées  en  payement  étaient  payables,  alors  même  qu'elfes 
avaient  été  remises  ou  acceptées  dans  un  autre  lieu.  La  Cour  de  cassation  a 
considéré  que  les  engagements  contractés  par  les  acheteurs  devaient  être 
soldés  en  lettres  de  change,  et  que  l'art.  420  veut  qu'en  matière  de  commerce 
le  demandeur  puisse  assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  payement  devait  être  effectué  ;  par  conséquent,  elle  a  déclaré  que  le 
prix  des  marchandises  stipulé  en  lettres  de  change,  ou  en  acceptation  de  ces 
lettres,  était  réputé  payable  dans  le  lieu  où  elles  devaient  être  acquittées,  quel 
que  fût  celui  où  elles  auraient  été  tirées  ou  acceptées. 

154.  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  remarquer  que  cette  dernière  doctrine  a 
été  adoptée  par  la  Cour  d'Angers,  le  30  août  1822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  297),  et 
par  celle  de  Colmar,  le  18  juill.  1831  (/.  Av.,  t.  43,  p.  730). 

155.  Dans  son  Supplément,  notre  auteur  citait  encore  comme  ayant  jugé 
que  lorsqu'un  prix  de  vente  a  été  soldé  au  moyen  de  traites,  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  des  difficultés  du  contrat  est  celui  du  lieu  où  ces  traites 
sont  payables  :  Limoges,  août  1847  (Journ.  de  cette  Cour,  1847,  n°  353); 
Cass.,  20  nov.  1848  {Droit  du  21  nov.)  et  16  juin  1856  (S.-V.56.1. 598);  Lyon, 
31  déc.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  406).  Mais  il  mentionnait  en  même 
temps  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  14  avril  1847  (S.-Y.47.1.339), 
aux  termes  duquel,  dans  le  cas  où,  d'après  la  convention  des  parties,  des 
effets  de  commerce  destinés  à  solder  la  vente  doivent  être  remis  par  l'ache- 
teur au  vendeur  préalablement  à  la  livraison  des  marchandises,  l'acheteur, 
qui  n'a  pas  opéré  cette  remise,  ne  peut  pas  assigner  le  vendeur  en  livraison 
de  la  marchandise  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  effets  sont  stipulés  paya- 
bles. Il  est,  observait-il,  évident  que  le  tribunal  du  lieu  où  les  effets  étaient 
payables  ne  devenait  compétent  que  par  la  remise  de  ces  effets  au  vendeur. 
Jusque-là  on  ne  pouvait  s'adresser  qu'au  tribunal  du  lieu  où  les  billets  de- 
vaient être  remis  et  les  marchandises  livrées. 

156.  Pour  nous  (Dict.  du  cont,  commerc.,\"  Compêt.  commerc,  n.  250),  il 
nous  a  paru  résulter  de  la  jurisprudence  que  le  règlement  du  prix  en  traites 
ouchèques  payables  au  domicile  de  l'acheteur  peut,  selon  les  cas,  n'avoir  pour 
objet  que  de  faciliter  sa  libération  (Voy.  notamment  Cass.,  15janv.  186R, 
S.-V.661.206;  Lyon,  19  juill.,  Journ.  des  trib.  de  commet.  16,  p.  169;  Mont- 
pellier, 6  juin  1868,  Revue  judic.  du  Midi,  1868,  p.  250),  ou  constituer  une 
modification  de  l'indication  du  lieu  du  pavement  (V.  Toulouse.  19  juill.  1867, 
Hevue  judic.  du  Midi,  1867,  p.  1384,  et  11  mars  1868  (S.-V.68.2.208). 

157.  Il  a  été  jugé  spécialement  que,  dans  le  cas  où  le  prix  des  mar- 
chandises vendues  a  été  réglé  en  traites  payables  au  domicile  de  l'acheteur, 
le  lieu  du  payement  n'en  est  pas  moins  celui  du  domicile  du  vendeur,  lorsque 
l'acheteur  s'est  chargé  de  payer  les  frais  de  l'escompte  de  la  traite  destinée  à 
permettre  au  vendeur  de  toucher  à  son  domicile  le  prix  des  marchandises  : 
Grenoble,  5  janv.  1867  (Journ.  des  Cours  de  Grenoble  et  de  Chambénj,  1867, 
p.  124);  —  qu'on  doit  aussi  considérer  comme  lieu  de  payement  le  domicile 
du  vendeur  quand  l'acheteur  s'est  obligé  à  lui  faire  parvenir  ses  règlements  à 
ce  domicile,  par  la  voie  de  la  poste,  à  ses  risques  et  périls,  sous  plis  chargés  : 
Rennes,  27  fév.  1867  (Bull,  de  la  Cour  de  Rennes,  1867,  p.  96). 

1 58.  Contrairement  à  ses  précédents  arrêts  mentionnés  ci-dessus,  n.  153 
et  155,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  12  déc.  1864  (S.-V.65. 1.128),  que 
lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  payement  de  marchandises  serait  fait  au  moyen 
de  traites  envoyées  au  vendeur,"  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  est 
compétent  pour  connaître  des  contestations  relatives  au  marché,  encore  bien 
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que  ces  traites  dussent  être  acquittées  dans  un  autre  lieu.  D'après  cet  arrêt, 
le  lieu  du  payement  est  celui  où  les  traites  ont  été  remises,  et  non  celui  où 
elles  sont  payables.  Quant  à  nous,  la  solution  nous  a  paru  plus  juridique 
(Dictionn.  précité,  eod  verb.,  n.  253). 

159.  (Q.  1510).  Lorsque  celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée  re- 
fuse de  l'accepter,  peut-il  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  était  payable  ? 
S'il  prétend  n'en  devoir  le  montant  qu'en  partie,  et  fait  des  offres  réelles  au 
tireur,  peut-il  assigner  celui-ci  en  validité  de  ces  offres  devant  les  juges  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  ? 

Carré,  au  texte,  observe,  d'après  Pardessus,  que  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté, 
ne  peut  être  traduit  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domicile,  quand 
même  il  serait  débiteur  du  tireur,  à  moins  que  la  nature  de  sa  dette  n'y  don- 
nât lieu,  en  vertu  d'une  des  dispositions  de  l'art.  420;  mais  que  s'il  se  trou- 
vait dans  le  cas  de  la  seconde  partie  de  la  question  posée,  il  pourrait  faire 
jugu*  la  validité  de  ses  offres  par  le  tribunal  du  lieu  où  cette  lettre  est  indi- 
quée payable;  car  le  tireur  aurait  par  là  reconnu  et  avoué  que  le  lieu  du 
payement  de  sa  créance  est  celui-là  même;  et  ce  serait  le  cas  d'appliquer  la 
decnière  disposition  de  l'art.  420.  L'auteur  cite  d'ailleurs  en  ce  sens,  Angers, 
3  janv.  1810,  et  Cass.,  12  fév.  1811  {J.  Av.,  t.  22,  p.  233,  et  t.  17,  p.  34). 

ItiO.  De  son  côté,  M.  Chau\eau,  ibid.,  reconnaît  que  celui  qui  a  refusé 
d'accepter  une  lettre  de  change  n'étant  pas  partie  dans  le  contrat  de  change, 
ne  peut  subir  la  compétence  que  le  contrat  a  créée;  et  il  ajoute  aux  arrêts 
déjà  cités,  Metz,  24  fév.  1816  (/.  Av..  t.  22,  p.  328);  Cass.,  21  mars  1825 
(t.  29,  p.  46);  Paris,  24  fév.  avril  1833  (t.  44,  p.  380),  en  faisant  remarquer 
que  la  question  est  résolue  de  la  même  manière  par  Carré  dans  son  Traité  de 
la  Compétence,  art.  308,  quest.  548  et  549. 

161.  Mais  si  une  traite  acceptée  était  protestée  faute  de  payement,  dit 
Carré,  au  texte,  le  débiteur  ne  pourrait  décliner  la  juridiction  du  tribunal 
où  ce  payement  devait  être  fait,  puisqu'il  serait  intervenu  contrat  entre  les 
parties  par  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  (V.  Paris,  6  janv.  1809,  /.  Av., 
t.  22,  p.  215). 

162.  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute,  en  observant  que  c'est  là  une  applica- 
tion inévitable  du  3e  §  de  l'art.  420,  que  l'indication,  sur  un  effet  de  com- 
merce, du  lieu  du  payement,  a  pour  résultat  de  saisir  le  tribunal  de  ce  lieu 
de  toutes  les  contestations  dont  ce  payement  pourrait  être  l'objet;  solution 
consacrée  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  17  avril  1811  (/.  Av.,  t.  22, 
p.  64),  et  de  la  Cour  de  Paris  du  11  janv.  1825  (t.  30,  p.  30),  et  qui  est 
néanmoins  contestée  par  Carré,  Compétence,  art.  398,  quest.  547,  sur  le 
motif  que  le  §  3,  aussi  bien  que  le  §  2  de  l'art.  420,  ne  s'applique  qu'aux 
contestations  relatives  à  la  vente  et  au  payement  de  marchandises.  Cette 
opinion,  dit  M.  Chauveau,  n'est  partagée  par  aucun  auteur.  Il  faut  donc 
décider  que  les  débiteurs  d'une  lettre  de  change  peuvent  être  assignés  devant 
le  tribunal  du  lieu  indiqué  pour  le  payement.  Mais  cette  compétence  est 
facultative,  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  décliner  la  juridiction  du  tribunai 
du  lieu  où  la  dette  était  originairement  payable,  avant  d'avoir  été  l'objet 
d'une  traite  :  Cass.,  11  fév.  1829  (D.p.29.1.45).  Comme  aussi  le  Français  qui 
a  souscrit  en  faveur  d'un  Français  des  lettres  de  change  payables  en  pays 
étranger,  peut  être  assigné  en  France  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 

1  a  ou  parait  avoir  son  domicile  :  Paris,  21  avril  1812  (/.  Av.,  t.  22,  p.  75). 

169».  Notre  auteur  faisait  remarquer,  dans  le  Supplément,  que  la  Cour 
de  Toulouse  a  plusieurs  fois  jugé  qu'on  ne  peut  assigner,  pour  le  payement 
d'une  lettre  de  change,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  d'où  la  lettre 
de  change  a  été  tirée  (arrêts  des  12  janv.  1833,  S.-V.,  33,  2,  p.  309;  9  fév. 
1838,  d;p.38.2,148'  15  mai  1852,  Journ.  de  cette  Cour,  1852,  n.  72).  —  Par 
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ces  décisions,  la  Cour  de  Toulouse  a  voulu  poser  en  principe  que  l'art.  420 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  lettre  de  change.  On  a  vu  que  M.  Chau- 
veau  a  admis  le  contraire  au  texte. 

164.  L'autorisation  donnée  par  une  personne  à  son  créancier  de  faire 
traite  sur  elle,  équivaut  à  une  acceptation  de  ce  mode  de  remboursement. 
En  conséquence,  si,  l'effet  ayant  été  protesté,  le  tireur  vient  à  être  assigné 
en  payement  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile  par  le  tiers  porteur, 
il  peut  valablement  appeler  le  tiré  en  garantie  devant  ce  même  tribunal  : 
Bourges,  4  juin  1851  (S.-V.52,2.449).  M.  Chauveau,  en  citant  cette  déci- 
sion, paraissait  y  adhérer. 

165.  (Q.  1511).  En  matière  commerciale,  l'assignation  peut-elle  *  être 
donnée  au  domicile  de  la  personne  chez  qui  le  payement  doit  être  effectué  ? 

Carré,  au  texte,  après  avoir  rappelé  quelques  décisions  anciennes  qui  ont 
résolu  diversement  cette  question,  déclare  que  l'intérêt  du  commerce,  le  rappro- 
chement que  l'on  peut  faire  de  l'art.  420,  Cod.  proc.  civ.,  avec  la  dernière  dispo- 
sition de  l'art.  59  du  même  code,  et  celle  de  l'art.  111,  Cod.  civ.,  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  lui  paraît,  malgré  la  différence  des  expressions,  devoir 
expliquer  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  toutes  ces  considérations  le 
portent  à  admettre  la  solution  affirmative.  M.  Chauveau,  ibid.,  adopte  le 
même  avis,  et  cite  deux  arrêts  conformes  de  la  Cour  de  cassation  des 
Ier  prair.  an  x  et  4  juin  1806  (/.  Av.,  t.  13,  p.  55). 

166.  (Q.  1512).  Mais,  Vassignation  étant  donnée  au  domicile  élu  ou  indi- 
qué dans  un  effet  de  commerce,  le  délai  de  la  comparution  doit-il  être  calculé 
d'après  la  distance  de  ce  domicile  ? 

Carré,  au  texte,  rappelle  qu'il  a  adopté,  en  thèse  générale,  l'affirmative  de 
cette  question,  sous  la  quest.  1491  (suprà,  n.  16),  et  il  l'applique,  dit-il, 
au  cas  particulier  de  la  question  actuelle:  1°  parce  que  le  domicile  élu  dans 
un  effet  de  commerce  constitue,  relativement  à  cet  effet,  un  véritable  domi- 
cile commercial,  auquel  peuvent  être  données  toutes  assignations,  et  dans  les 
mêmes  délais  qu'au  domicile  réel  du  souscripteur;  2°  parce  que  le  porteur  ne 
peut  connaître  d'autre  domicile  que  celui  qui  lui  est  indiqué  pour  le 
payement.  M.  Chauveau  se  borne  à  renvoyer  à  l'opinion  exprimée  par  lui, 
sous  les  quest.  326  et  1491  (V.  suprà  n.  16,  et  v°  Ajournement,  n.  291). 

167.  (Q.  1513).  En  matière  de  commerce,  le  demandeur  peut-il,  s'il  y  a 
plusieurs  défendeurs,  demeurant  dans  des  arrondissements  différents,  assigner, 
comme  en  matière  ordinaire,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Vun  d'eux,  sans 
qu'il  soit  obligé  de  préférer,  soit  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  soit  celui  du  lieu  où  le  payement  devait  être  effectué  ? 

L'affirmative  est  admise  par  Carré,  au  texte,  attendu  que  l'art.  59  dispose 
d'une  manière  générale,  et  que  l'art.  420  ne  fait  aucune  exception.  Lorsque 
celui-ci  donne,  en  matière  de  commerce,  le  droit  d'assigner  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  il  indique  assez  qu'on  doit  se  régler  comme 
m  matière  ordinaire.  Il  appuie  du  reste  cette  réponse  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
le  Rennes  du  29  mars  1809. 

168.  Le  même  avis  a  été  aussi  exprimé  par  Carré,  dans  son  Traité  de 
la  Compétence,  art.  398,  et  il  est  partagé  par  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  714,  et 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  706,  n.  2,  ainsi  que  par  M.  Chauveau.  L'appli- 
cation en  a  été  faite,  dit  notre  auteur,  au  cas  où  les  divers  souscripteurs 
d'une  lettre  de  change  sont  conjointement  assignés.  Ils  peuvent  l'être  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  par  exemple  du  domicile  de  l'un  des 
endosseurs,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  les  14  sept.  1808  et  20  mai  1811 
(J.Av.,  t.  22,  p.  42  et  68). 

1 69.  Mais  en  serait-il  de  même  si  l'endossement  n'avait  eu  lieu  qu'après 
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l'échéance  du  billet?  Oui,  d'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
24  nov.  1807;  non,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  13  juill.  1820 
{/.  Av.,  t.  22,  p.  196).  Ce  dernier  arrêt,  dont  M.  Chauveau  adopte  la  solution, 
se  fonde  sur  ce  que,  après  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  le  sort  de  tous 
ceux  qui  l'ont  souscrite  devant  être  fixé,  ils  ne  peuvent  plus  être  traduits 
devant  un  tribunal  dont  la  compétence  aurait  une  origine  postérieure.  Ce 
serait  le  cas  de  soupçonner  une  collusion  entre  le  porteur  et  cet  endosseur 
retardataire,  pour  distraire  les  autres  obligés  de  leurs  juges  naturels. 

f  70.  M.  Chauveau  admet  aussi,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  8  juillet  1814  (/.  Av.,  t.  18,  p.  825),  que  le  commissionnaire  chargé  d'une 
expédition  peut  aussi  être  traduit,  par  l'expéditeur,  devant  le  même  tribunal 
que  le  négociant  pour  lequel  l'expédition  des  marchandises  a  été  faite. 

§  4.  —  Comparution  des  parties.  —Élection  de  domicile. 

1*71.  (Q.  1514).  Peut-on  se  faire  représenter,  dans  les  tribunaux  de  corn- 
merce,  par  les  personnes  désignées  en  Vart.  86  ?  Par  un  huissier,  un  avocat, 
un  avoué  ? 

Carré,  au  texte,  répond  que  si,  en  règle  générale,  Ton  peut  se  faire  repré- 
senter devant  un  tribunal  par  toute  personne  capable  de  recevoir  un  mandat, 
il  faut  cependant  excepter  celles  à  qui  l'art.  86  refuse  le  droit  de  défendre  les 
parties  ;  car  devant  les  tribunaux  de  commerce,  le  pouvoir  de  représenter  la 
partie  contient  celui  de  la  défendre. 

\H2.  Quant  à  M.  Chauveau,  tout  en  admettant  que  le  pouvoir  de  repré- 
senter les  parties  devant  un  tribunal  de  commerce  contient  en  effet  celui  de 
les  défendre,  il  fait  observer  que  ce  pouvoir  n'exclut  point  pour  le  manda- 
taire la  faculté  de  se  substituer  un  tiers  à  l'effet  de  présenter  la  défense. 

Il  lui  semble  donc  que,  de  la  part  d'un  magistrat,  il  n'y  aurait  point  con- 
travention à  l'art.  86,  si,  chargé  du  pouvoir  de  la  partie,  il  se  contentait  de 
la  représenter  officiellement  devant  un  tribunal  de  commerce,  sans  néan- 
moins porter  lui-même  la  parole  dans  son  intérêt.  Les  termes  de  cet  article 
n'excluent,  suivant  lui,  que  la  défense  présentée  par  l'une  des  personnes  qui 
y  sont  désignées.  Et  telle  est  l'interprétation  que  leur  a  donnée  la  Cour  de 
Rennes,  le  10  juillet  1820  (J.  Av.,  t.  22,  p.  371).  Cette  cour  a  même  décidé 
que  la  prohibition  ainsi  restreinte  de  l'art.  86  ne  s'applique  pas  aux  juges 
de  commerce,  et  que  ceux-ci  peuvent  défendre  les  parties  devant  tous  les 
tribunaux  autres  que  celui  dont  ils  font  partie.  M.  Chauveau  regarde  cette 
doctrine  comme  exacte,  et  il  conclut  que  l'art.  86  interdit  bien  aux  personnes 
qu'il  désigne  de  devenir  défenseurs,  mais  non  de  se  présenter  comme  man- 
dataires des  parties  qui  sont  en  instance  devant  un  tribunal  de  commerce. 

173.  L'auteur  rappelle  l'interdiction  que  l'art.  627,  Cod.  comm.,  modifié 
paf  la  loi  du  3  mars  1827,  fait  aux  huissiers,  d'assister  comme  conseils  les 
parties,  ou  de  les  représenter  comme  mandataires;  puis,  il  remarque  qu'en 
dehors  des  cas  qu'il  vient  de  signaler,  toute  personne  peut  être  chargée  du 
mandat  et  de  la  défense  de  la  partie,  sans  que  sa  qualité  d'avocat  ou  d'avoué, 
par  exemple,  l'en  empêche;  car  ce  ne  sera  pas  en  cette  qualité,  mais  en  celle 
de  mandataire,  qu'elle  sera  écoutée.  Et  il  cite  en  ce  sens,  Pigeau,  Comm., 
t.  1,  p.  715,  et  Boitard,  t.  2,  p.  497. 

ll74.  Dans  le  précédent  Supplément,  l'auteur  mentionnait  un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  Rouen,  30  janv.  1840  (J.  Av.,  t.  58,  p.  120), 
d'après  lequel  un  huissier  ne  peut,  même  par  voie  indirecte,  devenir 
le  mandataire  et  le  défenseur  d'une  partie  devant  un  tribunal  de  commerce. 

1*5.  Mais  nous  devons  ajouter  qu'il  a  été  jugé  que  tous  les  actes 
qu'un  huissier  accomplit  devant  le  tribunal  de  commerce  sont  licites,  à  lt 
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seule  condition  que  cet  officier  ministériel  n'assiste  pas  les  parties  comme 
conseil,  ou  ne  les  représente  pas  comme  mandataire,  soit  par  lui-même,  soit 
par  une  personne  interposée  ;  et  que,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  postulation 
illicite  devant  le  tribunal  de  commerce,  de  la  part  d'un  huissier,  dans  le  fait 
d'avoir  rédigé  des  conclusions,  mis  des  causes  au  rôle,  et  requis  des  expédi- 
tions de  jugements:  Trib.  civ.  de  Marseille,  6  juin  1873  (J.  Av.,  t.  99,  p.  294). 

1*76.  La  même  décision  reconnaît  qu'il  en  serait  autrement  de  l'ob- 
tention du  jugement,  si  elle  était  le  fait  de  l'huissier  ou  d'une  personne 
interposée. — Mais  elle  déclare,  avec  pleine  raison,  que  l'interposition  de  per- 
sonne, en  pareil  cas,  ne  saurait  s'induire  de  la  mention  faite  par  l'huissier 
sur  son  état  de  frais,  d'obtentions  de  jugements  qui  ont  eu  lieu  par  l'inter- 
médiaire d'un  agent  d'affaires,  alors  qu'il  est  reconnu,  d'une  part,  que  celui- 
ci  postule  lui-même  sérieusement  devant  le  tribunal  de  commerce,  et, 
d'autre  part,  que  l'huissier  lui  a  payé,  pour  le  compte  du  client,  les  droits 
relatifs  aux  obtentions  de  jugements  dont  il  s'agit. 

177.  (Q.  1515).  En  quelle  forme  le  pouvoir  doit-il  être  donné,  et  parti- 
culièrement peut-il  Vêtre  par  lettre  missive?  Doit-il  être  enregistré  et 
légalisé  ? 

Des  dispositions  de  l'art.  627,  Cod.  de  comm.,  relatives  au  pouvoir  dont 
il  faut  être  porteur  pour  représenter  une  partie,  Carré  conclut  que  ce  pouvoir 
peut  être  donné  sous  seing  privé,  puisque  l'article  ne  distingue  point.  Bien 
plus,  il  pense,  quoique  la  proposition  qui  avait  été  faite  d'ajouter  dans 
l'art.  627  :  même  par  une  lettre  missive,  n'ait  pas  été  adoptée,  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  pouvoir  soit  donné  de  la  sorte  :  dès  qu'il  peut  l'être  sous 
seing  privé,  dit- il,  peu  importe  la  forme. 

178.  M.  Chauveau  dit,  de  son  côté,  que  le  pouvoir  peut  être  donné  dans 
toutes  les  formes,  par  acte  authentique,  sous  seing  privé,  etc.,  même  par 
lettre  missive ,  comme  l'enseignent  expressément  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  713,  n.  5,  et  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  644.  Notre  auteur  ajoute  que  le 
pouvoir  n'est  soumis  à  d'autres  formalités  que  celle  de  l'enregistrement,  dont 
le  coût  doit  être  payé,  avec  les  autres  frais,  par  la  partie  qui  succombe  (Cass., 
5  nov.  1835,  J.  Av.,  t.  50,  p.  175);  et  que  c'est  à  tort  qu'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  exigé  de  plus  la  légalisation,  cette  for- 
malité n'étant  prescrite  par  aucune  loi ,  et  n'ajoutant  d'ailleurs  aucune  ga- 
rantie à  la  sincérité  du  mandat. 

4L  79.  D'après  le  Journal  de  l'Enregistrement,  1855,  art.  1610,  le  droit  de 
procuration  doit  être  perçu  sur  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
constate  qu'une  des  parties  non  présente  à  l'audience  a  été  représentée  par 
un  mandataire  verbal,  parce  que  nul  ne  peut  plaider  devant  le  tribunal  de 
commerce  s'il  n'y  est  autorisé  par  la  partie  présente  ou  s'il  n'est  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  ;  d'où  il  résulte  qu'on  doit  supposer,  lorsque  le  jugement  est 
rendu  en  l'absence  de  la  partie,  que  la  personne  qui  la  représentait  était  mu- 
nie d'un  pouvoir  écrit,  lequel  donne  ouverture  au  droit  lors  de  l'enregistre- 
ment du  jugement.  —  M.  Chauveau,  dans  son  Supplément,  disait  approuver 
cette  solution. 

18©.  Il  remarquait  ensuite  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  per- 
sistant dans  l'exigence  de  la  légalisation  de  la  signature  du  mandant,  avait 
jugé,  le  30  janv.  1840  (/.  Av.,  t.  58,  p.  120),  qu'il  ne  suffit  pas  de  produire 
un  pouvoir  sous  seing  privé  légalisé  par  le  maire,  mais  qu'il  faut  encore  que 
cet  officier  atteste  l'identité  du  mandant. 

180  bis.  Le  droit  d'exiger  la  légalisation  de  la  signature  apposée  sur  un 
pouvoir  sous  seing  privé  a  été,  depuis,  reconnu  à  ce  tribunal  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1er  mai  1883  {J.  Av.,  t.  108,  p.  242). 

1 81 .  Le  pouvoir  ne  saurait  être  valablement  donné  pour  toutes  les  affaires 
d'un  commerçant  ;  il  doit  être  donné  pour  une  ou  pour  certaines  affaires  :  Aix, 
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28  nov.  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  247);  Dalloz,  Répert.,  v°  Organisât,  judic, 
n.  518.  —  En  conséquence,  doit  être  déclarée  non  recevable  la  demande  for- 
mée devant  la  juridiction  commerciale,  soit  par  l'administrateur  judiciaire 
des  biens  d'une  partie  absente ,  soit  par  un  mandataire  agissant  en  vertu 
d'une  procuration  générale  :  môme  arrêt. 

18&.  Il  résulte  aussi  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Aix  que  la  cir- 
constance que  la  partie  pour  laquelle  a  comparu  devant  le  tribunal  de  com- 
merce une  personne  non  pourvue  d'un  mandat  suffisant,  se  trouve  régulière- 
ment représentée  en  appel,  ne  fait  pas  disparaître  le  vice  de  la  demande. 

183.  (Q.  1516).  Les  personnes  connues  sous  le  nom  d'agréés  sont -elles 
exceptées  de  l'obligation  d'être  munies  d'un  pouvoir  spécial  des  parties  qu'elles 
représentent?  Ouid  des  avoués? 

Quelques  auteurs,  notamment  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial, 
t.  5,  p.  10,  sont  d'avis  que  les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent représenter  les  parties  sans  être  tenus  de  justifier  de  procuration  spé- 
ciale; qu'un  agréé  qui  a  reçu  du  tribunal  le  pouvoir  de  postuler  devient,  par 
cela  seul,  garant  des  fautes  qu'il  pourrait  commettre  ;  qu'il  suffit  que  cet 
agréé  soit  porteur  de  l'exploit  de  demande  ou  de  la  copie;  ce  qui  a  toujours 
été  considéré  comme  tenant  lieu  de  pouvoir  près  les  tribunaux  de  commerce. 
Carré  n'en  estime  pas  moins,  dit-il  au  texte,  que  l'on  ne  doit  plus  admettre 
d'agréés  dans  les  tribunaux  de  commerce,  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  d'un 
pouvoir  spécial.  L'art.  421  ne  fait  aucune  exception  à  l'obligation  qu'il  im- 
pose aux  parties  de  donner  un  tel  pouvoir  à  leurs  mandataires,  et  l'art.  627, 
Cod.  comm,,  rend  cette  obligation  plus  impérieuse  encore,  en  disposant  que 
nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  si 
celle-ci,  présente  à  l'audience,  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir 
spécial,  qui  doit  être  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause  et  par  lui  visé. 
Cette  disposition  prouve  combien  le  législateur  a  eu  fortement  l'intention 
de  prévenir  toutes  les  difficultés,  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  naître 
de  l'entremise  d'un  individu  qui  ne  représenterait  pas  un  pouvoir  spécial.  Il 
n'en  est  donc  pas,  ajoute  l'auteur,  des  agréés  près  des  tribunaux  de  com- 
merce, comme  des  avoués,  et  la  remise  de  l'exploit  en  leurs  mains  ne  peut 
suffire  pour  leur  donner  le  droit  de  défendre  (Voy.  Thomine-Desmazures, 
p.  182;  Demiau-Crouzilhac,  p.  305;  Berriat  Saint-Prix,  p.  380,  note  8). 

1 84.  M.  Chauveau,  ibid.,  remarque  que  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  713, 
n.  5,  soutient  l'opinion  contraire,  en  se  fondant  sur  une  décision  minis- 
térielle, et  que  l'usage  de  n'exiger  des  agréés  que  la  représentation  de  l'ori- 
ginal ou  de  la  copie  de  l'assignation  s'était,  en  effet,  introduit  abusivement  dans 
un  certain  nombre  de  tribunaux  de  commerce,  contrairement  au  texte  comme 
à  l'esprit  de  la  loi;  mais  que  cet  usage  a  été  proscrit  par  une  ordonnance 
royale  du  10  mars  1825  (/.  Av.,  t.  28,  p.  67),  qui  a  établi  en  même  temps 
des  mesures  pour  la  stricte  exécution  des  art.  421  du  Code  de  procédure  ci- 
vile et  627,  Cod.  comm.  ;  mesures  consistant  dans  l'obligation  où  sont  les 
greffiers  de  mentionner,  dans  la  minute  du  jugement,  le  pouvoir  dont  le  dé- 
fenseur est  porteur.  Ainsi,  dit  notre  auteur,  le  doute  n'est  plus  permis  sur  la 
question  qui  fait  l'objet  de  ces  observations;  et  c'est  l'avis  de  MM.  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  339  et  644,  et  Boitard,  t.  2,  p.  498. 

185.  On  voudrait,  ajoute  M.  Chauveau,  induire  de  là  que  les  aveux  ou 
consentements  donnés  par  l'agréé  sont  censés  l'être  par  un  mandataire  ordi- 
naire :  en  sorte  que  la  voie  du  désaveu  ne  serait  pas  nécessaire  pour  atta- 
quer les  actes  préjudiciables  à  la  partie,  et  qui  auraient  été  la  suite  de  ces  con- 
sentements. Il  suffirait,  dit-on,  de  ne  point  les  ratifier.  C'est  ce  qu'enseigne 
M.  Boitard,  loc.  cit.,  et  cette  opinion  repose,  selonlui,  sur  le  principe  que  l'a- 
gréé n'a  aucun  caractère  public.  Mais  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  709,  est  d'un 
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sentiment  différent,  que  M.  Chauveau  a  lui-même  embrassé  et  appuyé  de  di- 
verses autorités  dans  ses  observations  sous  la  quest.  1296  (V.  v°  Désaveu, 
n.  48). 

186.  La  Cour  de  Nîmes  a  jugé  avec  raison,  le  24  mars  1830  (J.  Av., 
t.  40,  p.  164),  dit  encore  notre  auteur,  qu'un  avoué  ne  trouverait  pas  dans 
son  titre,  qui  ne  lui  donne  aucun  caractère  devant  le  tribunal  de  commerce, 
le  pouvoir  d'y  représenter  la  partie  qui  se  serait  bornée  à  lui  remettre  ses 
pièces  ;  mais  qu'il  doit  être  autorisé  par  elle  à  l'audience,  ou  bien  exhiber  un 
mandat  spécial. 

18T.  La  jurisprudence  a  encore  confirmé  la  doctrine  enseignée  au  texte. 
Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  les  agréés  ne  peuvent  représenter  une 
partie  devant  les  tribunaux  de  commerce  que  s'ils  sont  munis  de  la  procura- 
tion spéciale  exigée  par  l'art.  627,  Cod.  comm.  (Orléans,  15  fév.  1853,  D.P. 
53.1.153;  Cass.,  2  avr.  1855,  D.p.55.1.154);  et,  d'autre  part,  qu'un  avoué 
doit,  comme  tout  autre  mandataire ,  devant  le  tribunal  de  commerce,  être 
muni  d'un  pouvoir  spécial  de  la  partie  non  présente,  ou  de  l'autorisation  de 
la  partie  présente  à  l'audience  (Metz,  26  avr.  1870,  /.  Av.,  t.  96,  p.  323). 

—  V.  conf.  sur  le  premier  point,  Orillard,  n.  711;  Nouguier,  t.  1,  p.  122; 
Dalloz,  Répert.,  v°  Agréé,  n.  45  et  s.;  Alauzet,  Comment,  du  Cod.  de  comm., 
n.  1996  ;  notre  Diclionn.  du  content,  commerc,  v°  Agréé,  n.  10  ;  et  sur  le  se- 
cond point,  Alauzet,  n.  2942;  Dalloz,  v°  Organis.  judic,  n.  520;  notre  Z)tc- 
tionn.,  v°  Trib.  de  comm.,  n.112. 

188.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  15  fév.  1853  (D.p.53.1.153)  a 
même  décidé  que  la  présence  de  la  partie  à  l'audience  ne  suffit  pas  pour 
faire  considérer  comme  ayant  pouvoir  de  la  représenter  l'avoué  qui  comparaît 
en  son  nom. 

189.  De  ce  que  le  ministère  des  avoués  est  interdit  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  il  résulte  que  ces  officiers  ministériels  ne  peuvent  donner  au- 
cun caractère  public  aux  actes  par  eux  dressés  dans  une  instance  engagée 
devant  un  tribunal  civil  jugeant  commercialement  :  Agen,  2  juill.  1868  (J. 
Av.,  t.  94,  p.  93).  Ainsi,  la  requête  présentée  cà  ce  tribunal  par  un  avoué,  à 
l'effet  d'obtenir  le  report  de  l'ouverture  d'une  faillite,  ne  fait  pas  foi  de  sa 
date,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  été  ni  enregistrée ,  ni  revêtue  du  visa  du 
greffier  ou  du  juge-commissaire  :  même  arrêt. 

190.  Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  aucune  juridiction  disciplinaire 
à  l'égard  des  mandataires  qui  représentent  les  parties  devant,  eux,  soit  qu'ils 
leur  aient  ou  non  conféré  le  titre  d'agréés;  ils  ne  peuvent  donc  prononcer 
contre  eux  aucune  peine  autre  que  celles  applicables  aux  délits  d'audience. 

—  Ainsi,  spécialement,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  df 
commerce  qui  interdit  sa  barre,  pendant  un  certain  délai,  à  de  tels  manda» 
taires  :  Chambéry,  26  août  1873  (/.  Av.,  t.  98,  p.  401). 

191.  La  décision  prononçant  cette  peine,  bien  que  rendue  en  la  chambre 
du  conseil  et  en  assemblée  générale  des  membres  du  tribunal,  sans  énoncia- 
tion  de  motifs,  et  sans  que  les  mandataires  qu'elle  frappe  aient  été  entendus 
ni  appelés,  constitue,  quelle  que  soit  sa  forme  et  la  qualification  que  le  tri- 
bunal lui  a  donnée,  un  véritable  jugement  qui  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  :  même  arrêt. 

192.  (Art.  421).  Est-ce  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de 
commerce  que  doit  être  portée  la  demande  en  payement  d'honoraires  formée  par 
un  agréé  ou  tout  autre  mandataire  contre  un  commerçant  qu'il  a  représenté  de- 
vant la  juridiction  commerciale? 

Pour  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  on  dit  que  le  mandataire  ou 
l'agréé  qui  réclame  le  payement  de  ses  honoraires  a  procédé  en  vertu  d'un 
mandat  qui  émanait  d'un  commerçant  et  qui  lui  avait  été  donné  Dour  dé- 
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fendre  des  intérêts  nés  d'opérations  de  commerce;  qu'ainsi  son  mandat  était 
commercial;  qu'il  peut  dès  lors  saisir  de  sa  demande  le  tribunal  de  com- 
merce, en  vertu  des  art.  631  et  638,  Cod.  comm.,  et  l'on  invoque  à  l'appui  de 
ce  système  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  fév.  1869  (S.-V. 69. 1.203). 

193.  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion.  Les  arguments  sur  les- 
quels s'appuie  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  8  fév.  1869  ne  nous 
touchent  point.  De  ce  que  le  mandat  donné  par  un  commerçant  à  un  agréé 
ou  à  toute  autre  personne  de  le  représenter  devant  le  tribunal  de  commerce 
se  rattache  aux  opérations  commerciales  du  mandant,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ce  mandat  ait  lui-même  un  caractère  commercial.  L'engagement  qu'il  ren- 
ferme diffère  essentiellement,  quoi  qu'en  dise  la  Cour  de  cassation,  de  celui 
que  le  commerçant  contracte  à  raison  de  services  stipulés  en  vue  et  pour  l'u- 
tilité de  son  négoce.  Ces  services ,  tels  que  ceux  d'un  commis,  par  exemple, 
doivent  être  considérés  comme  commerciaux,  parce  que,  suivant  les  expres- 
sions de  la  Cour  de  cassation  elle-même  (arrêt  du  20  mars  1865),  ils  ont  pour 
objet  la  gestion  des  affaires  constitutives  du  commerce  de  celui  qui  les  reçoit. 
Mais  les  services  d'un  agréé  ou  de  tout  autre  mandataire  représentant  un 
commerçant  devant  la  juridiction  consulaire  offrent-ils  rien  de  semblable? 
Tendant  uniquement  à  obtenir  de  la  justice,  dans  l'intérêt  du  mandant,  une 
décision  équitable,  ne  sont-ils  pas  évidemment  étrangers  à  l'esprit  de  spé- 
culation qui  caractérise  les  actes  de  commerce?  Et  d'un  autre  côté,  si  la 
compétence  des  juges  consulaires  pour  statuer  sur  les  contestations  vrai- 
ment commerciales  se  justifie  par  la  nature  même  des  connaissances  spé- 
ciales de  ces  magistrats,  n'est-il  pas  manifeste  que  les  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  demande  en  payement  formée  par  un  agréé  ou  par  tout 
autre  mandataire  ad  litem  ne  rentrent  pas  dans  le  cercle  de  ces  connais- 
sances ? 

194.  La  doctrine  que  nous  défendons  ici,  et  que  nous  avons  déjà  adop- 
tée dans  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et  industriel,  \°  Agréé, 
n.  31,  avait  été  consacrée  dans  le  principe  par  la  Cour  suprême  (Cass., 
5  sept.  1814,  S.-V.  chr.),  et  elle  a  été  admise  depuis  par  les  autorités  sui- 
vantes :  Bourges,  11  mai  1839  (D. p. 40. 2. 54);  Favard,  Répert.,  v°  Ajourne- 
ment, §  1,  n.  11;  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc,  t.  5,  n.  1348;  Tho- 
mine-Desmazure*,  Proc.  civ.,  t.  1,  n.  85;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Agréé, 
n.  16;  Rodière,  Proc.  et  compêt.  civ.,  n.  530;  Chauveau,  Lois  de  la  proc. 
civ.,  quest.  277  bis;  Dalloz,  Répert.,  v°  Agréé,  n.  67;  Démangeât  sur  Bra- 
vard-Veyrières,  Dr.  commerc,  t.  6,  p.  275. 

1 95.  Mais  l'interprétation  contraire  a  aussi  ses  partisans.  V.  indépendam- 
ment de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rappelé  plus  haut,  Paris,  14  juin  1833 
(S.-V. 33. 2.336)  ;  Orillard,  Compét.  et  procèd.  des  trib.  de  comm.,  n.  237  ;  Nou- 
guier,  Trib.  de  comm.,  t  1,  p.  130;  YEncyclop.  des  Huiss.,  v°  Agréé,  n.  20. 

196.  (Q.  4517).  L'élection  de  domicile  faite,  conformément  à  Vart.  422, 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce,  est-elle  exigée  pour  d'autres  cas 
que  ceux  mentionnés  en  cet  article,  et  peut-elle  avoir  effet  relativement  à  des 
tiers  ? 

Au  texte,  Carré,  dont  M.  Chauveau  adopte  l'opinion,  dit  que  cette  élection 
de  domicile  ne  lui  paraît  prescrite  que  pour  le  cas  seulement  où,  à  la  pre- 
mière audience,  il  n'intervient  pas  un  jugement  définitif,  et  que  ses  effets, 
qui  consistent  en  ce  que  toutes  significations,  même  celle  du  jugement  défi- 
nitif, soient  faites  au  domicile  élu,  ou  au  greffe,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'élection, 
lui  semblent  devoir  être  limités  aux  parties  engagées  dans  l'instance.  Il  fonde 
cette  opinion  :  1°  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  9  avril  1811  (J.  Av., 
t  15,  p.  234),  qui  décide  que  si  le  jugement  définitif  intervient  à  la  première 
audience,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  422;  et  que,  dans  ce  cas,  le  ju- 
gement doit  être  signifié,  non  au  greffe,  mais  au  domicile  de  la  partie  contre 
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laquelle  il  a  été  rendu  ;  2°  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  9  mai 
1810  (J.  Av.,  1. 14,  p.  750),  qui  a  jugé  qu'un  tiers  qui  veut  intervenir  dans 
l'instance  doit  signifier  sa  demande  en  intervention  au  domicile  réel  des  par- 
ties, et  non  au  domicile  élu  en  conformité  du  même  art.  422. 

19*7.  Pardessus,  t.  5,  p.  54,  estime  que  les  dispositions  de  cet  article 
doivent  être  exécutées,  même  dans  le  cas  où,  par  un  renvoi  légalement  pro- 
noncé, les  incidents  seraient  portés  devant  un  tribunal  civil.  Carré  est  égale- 
ment de  cet  avis.  Ce  n'est  pas  là,  dit- il,  suppléer  une  exception  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  4-22,  puisque  toutes  les  fois  qu'un  incident  est  renvoyé  du  tri- 
bunal de  commerce  au  tribunal  civil,  il  n'intervient  point  de  jugement  défi- 
nitif dans  le  premier  de  ces  tribunaux  ;  circonstance  dans  laquelle  l'art.  422 
prescrit  l'élection  de  domicile. 

198.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remarquer 
que,  d'après  une  jurisprudence  conforme  à  l'opinion  qu'il  a  exprimée  sous 
la  quest.  1556  (V.  v°  Appel,  nos  125  et  s.),  en  matière  commerciale,  les  con- 
clusions du  demandeur  sont  valablement  signifiées  au  greffe  du  tribunal 
contre  l'appelé  en  garantie  dont  la  cause  a  été  jointe  à  l'instance  principale, 
et  qui  n'a  pas  faitsur  le  plumitif  de  l'audience  l'élection  de  domicile  pres- 
crite par  l'art.  422  (Cass.,  12  déc.  1855,  J.  Av.,  t.  82,  p.  556);  Dijon,  25  fév. 
1852  (t.  78,  p.  328). 

199.  (Art.  422).  L'élection  de  domicile  doit -elle  nécessairement  être  faite 
sur  le  plwnitif  de  V audience  ? 

Carré,  au  texte,  t.  3,  p.  531,  à  la  note,  exprime  l'opinion  que,  pour  assurer 
l'exécution  de  l'art.  422,  il  convient  qu'avant  de  lever  l'audience,  le  président 


exigée  par  la  loi  ;  mais  que,  comme  cette  élection  de  domicile  ne  pourrait 
être  faite  si  la  partie  ne  se  présentait  pas  elle-même,  il  faut  qu'elle  ait  l'at- 
tention de  la  faire  dans  le  pouvoir  qu'elle  donne  à  son  mandataire. 

200.  M.  Chauveau,  ibid.,  reconnaît  que  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  lieu  le 
plus  souvent  dans  la  pratique  ;  mais  cette  marche,  dit-il,  n'est  pas  prudente. 
La  loi  exige  textuellement  que  l'élection  soit  faite  sur  le  plumitif.  C'est  le 
plumitif  seul  que  les  parties  sont  obligées  de  consulter  pour  connaître  le  do- 
micile élu  par  leur  adversaire  ;  s'il  est  muet,  elles  ont  le  droit  de  faire  les 
significations  au  greffe,  sans  égard  à  une  autre  élection  qui  aurait  été  faite 
dans  tel  ou  tel  acte  antérieur.  On  ne  pourra  les  blâmer  d'avoir  strictement 
exécuté  l'art.  422.  Aussi  les  Cours  de  Poitiers,  le  28  nov.  1822  {J.  Av.,  t.  24, 
p.  335),  et  de  Bordeaux,  le  26  fév.  1830  (/.  P.,  t.  3  de  1830,  p.  380),  ont-elles 
décidé  que  l'élection  de  domicile  contenue  soit  dans  l'exploit  introductif,  soit 
dans  la  procuration,  ne  dispensait  pas  la  partie,  dont  l'affaire  était  renvoyée 
à  une  autre  audience,  de  la  renouveler  sur  le  plumitif. 

SOI.  Il  a  été  aussi  jugé  que  la  comparution  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'un  agréé  dont  le  nom  se  trouve  indiqué  sur  le  plumitif,  n'affranchit 
pas  la  partie  non  domiciliée  dans  le  lieu  où  siège  ce  tribunal  de  l'obligation 
de  faire  l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  422,  Cod.  proc;  et  que 
vainement  cette  partie  opposerait-elle  que  son  adversaire  a  considéré  cette  com- 
parution comme  l'équivalent  d'une  élection  de  domicile,  par  ce  fait  que  l'as- 
signation en  ouverture  de  rapport  qu'il  lui  a  fait  donner  a  été  remise  tant 
au  domicile  de  son  agréé  qu'au  greffe  du  tribunal  de  commerce  :  Paris,  21 
août  1878  {J.Av.,  t.103,  p.  416).— V.  aussi  dans  le  même  sens:  Dijon,  25  fév. 
1862,  cité  suprà,  n.198;  notre  Formul.  annot.,  t.  1er,  p.  307,  n.  17. 

20S.  Il  est  constant,  comme  on  le  sait,  que  la  signification  d'un  juge- 
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ment  du  tribunal  de  commerce  faite  au  greffe  de  ce  tribunal,  à  défait  de 
réalisation,  par  la  partie  contre  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu,  de  l'élec- 
tion de  domicile  prescrite  par  l'art.  422,  et  de  mention  de  cette  élection  sur 
le  plumitif  de  l'audience,  fait  courir  le  délai  d'appel.  V.  \°  Appel,  n.125  et  s. 
Adde  cont.,  Paris,  19  août  1872  (J.  Av.,  t.  91,  p.  439)etu21  août  1878  (t.  103, 
p.  416);  notre  Formul.  annot.,  t.  1er,  p.  364,  n.  58. 

203.  M.  Chauveau  remarquait  aussi  dans  le  précédent  Supplément,  sous 
]aquest.l517  6w,  que  lorsque  les  parties  n'ont  pas  fait  l'élection  du  domicile 
prescrite  par  l'art.  422,  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce,  est  valablement  signifié  au  greffe  de  ce  tribunal,  et 
cette  signification  fait  courir  les  délais  d'opposition  et  d'appel  :  Aix,  13  mars 
1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  674).  Et  il  citait  en  ce  sens,  Toulouse,  31  mars  1845 
(Journ.  de  cette  Cour,  n.  1)  ;  Bourges,  18  nov.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  164)  ; 
Aix,  25  nov.  1857  (t.  83,  p.  629),  et  Cass.,  21  déc.  1857  (J.  Av.,  t.  83, 
p.  71). 

204.  (Q.  1517  bis).  A  quelle  époque  cesse  l'effet  de  rêlection  de  domicile? 
L'effet  de  l'élection  de  domicile  cesse  du  moment  où  la  contestation*  est 

terminée  par  un  jugement  définitif,  répond  M.  Chauveau,  au  texte.  Aussi,  la 
Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé,  le  2  mars  1814  (J.  Av.,  t.  3,  p.  413),  que 
l'acte  d'appel  n'était  pas  valablement  signifié  au  domicile  élu,  ni,  à  défaut 
d'élection,  au  greffe  du  tribunal.  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  ce  point. 

205.  (Q.  1517  ter).  Est-il  besoin  d'une  sommation  pour  appeler  les  par- 
ties à  l'audience  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  négativement;  l'exploit  introductif  d'in- 
stance suffit,  dit-il,  pour  mettre  les  parties  en  demeure  de  comparaître.  Une 
sommation  serait  un  acte  inutile  et  frustratoire  qui  ne  passerait  pas  en  taxe, 
et  dont  la  nullité,  par  conséquent,  ne  vicierait  point  le  jugement  intervenu 
à  la  suite,  surtout  s'il  s'était  borné  à  statuer  sur  les  conclusions  de  l'exploit; 
c'est  ainsi  que  l'a  jugé,  avec  raison,  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  le  30  avril 
1829  {Journ.  de  cette  Cour,  1829,  p.  243). 

&06.  Lors  môme  que  le  tribunal  renvoie  la  cause  appelée  à  une  autre 
audience,  la  sommation  ne  paraît  pas  utile  à  M.  Chauveau,  parce  que  ce 
renvoi  emporte  de  plein  droit  assignation  pour  l'audience  indiquée.  Cepen- 
dant, il  admet  que,  si  le  renvoi  n'avait  pas  eu  lieu  à  jour  fixe,  la  sommation 
deviendrait  indispensable  de  la  part  de  celui  qui  voudrait  plus  tard  donner 
suite  à  l'affaire  ;  et  qu'il  en  serait  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'affaire  aurait 
été  renvoyée  au  tribunal  civil  pour  juger  une  exception  proposée  par  le  dé- 
fendeur. 

207.  Notons  ici  une  décision  d'après  laquelle  les  conclusions  signées  de 
l'agréé  et  produites  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  préciser  erjustifier 
la  demande,  doivent  être  écrites  sur  papier  timbré  :  Trib.  civ.  de  Namur, 
5  mars  1850  (t.  97,  p.  453). 

208.  (Q.  1517  quater).  L'étranger  demandeur  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt  qui  a  pour  cause  une  dette  commerciale,  est -il  dispensé  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvi  ? 

Après  avoir  fait  observer  que  la  question  naît  de  ce  que  la  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt  doit  toujours,  même  lorsqu'elle  a  pour  cause  une  dette 
commerciale,  être  portée  devant  le  tribunal  civil  (Y. \°  Saisie -arr  et,  n.  591  et  s.), 
M.  Chauveau  mentionne,  dans  le  sens  de  la  négative,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  25  août  1829  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  28  mars  1835 
(Journ.  de  Bruxelles,  1835,  t.  2,  p.  349);  mais  il  déclare  que  l'opinion  con- 
traire lui  paraît  préférable.  Il  remarque  d'abord  que  dans  le  cas  où  la  dette 
commerciale,  ayant  été  reconnue  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  se 
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trouve  fondée  sur  un  titre  exécutoire,  la  question  n'en  est  pas  une,  puisqu'il 
a  établi,  sous  la  quest.  698  (V.  v°  Caution  judicatum  solvi,  n.  2),  que  l'étran- 
ger porteur  d'un  titre  exécutoire  n'était  jamais  tenu  de  fournir  caution  pour 
en  obtenir  l'exécution. 

209.  Que  si  la  dette  ne  résulte  pas  d'un  titre  exécutoire,  la  demande  en 
validité  ne  pouvant  être  accueillie  qu'autant  qu'on  a  précédemment  obtenu 
une  condamnation,  l'étranger  demandeur  sera  obligé,  dit-il,  d'introduire  à 
la  fois  deux  instances,  l'une  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  condamna- 
tion, l'autre  devant  le  tribunal  civil,  en  validité.  La  première  sera  évidem- 
ment dispensée  de  la  caution,  en  vertu  de  l'art.  423;  pourquoi  la  seconde, 
qui  n'est  que  l'accessoire  de  la  première,  qui  a  le  même  but,  qui  s'appuie 
sur  les  mêmes  moyens,  ne  le  serait-elle  pas  aussi  ?  En  vain  oppose-t-on  que 
la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  est  essentiellement  civile  de  sa  na- 
ture. Sa  connexité  avec  la  demande  en  payement  la  fait  participer  au  carac- 
tère commercial  de  celle  ci.  C'est  la  nature  de  la  dette  qu'il  faut  consulter  en 
pareille  matière,  pour  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  non  pas  la  nature  de 
la  juridiction  qui  prononce.  En  effet,  la  dernière  disposition  de  l'art.  423 
avertit  que  la  dispense  s'étend  même  au  cas  où  la  demande  est  portée  devant 
un  tribunal  civil,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

210.  La  Cour  de  Metz  a  jugé,  le  26  mars  1831  (J.  Av.,  t.  23,  p.  107), 
que  lorsque  le  fond  d'une  instance  est  commercial,  mais  que,  par  suite  d'une 
exception  du  défendeur,  telle  qu'une  dénégation  d'écriture,  les  parties  sont 
renvoyées  par  le  tribunal  de  commerce  devant  les  juges  civils,  pour  le  juge- 
ment de  l'incident,  l'étranger  demandeur  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi  pour  les  frais  de  l'incident;  et  cette  décision  est  juste;  elle 
est  fondée  sur  ce  que  l'incident,  quoique  du  ressort  du  tribunal  civil,  n'en 
est  pas  moins  une  dépendance  de  l'affaire  commerciale,  au  jugement  de  la- 
quelle il  doit  fournir  un  des  éléments.  Eh  bien,  demande  M.  Chauveau,  l'in- 
stance en  validité  n'est-elle  pas  aussi  une  dépendance  de  l'affaire  commerciale, 
en  ce  sens  qu'elle  a  la  même  origine,  qu'elle  tend  au  même  résultat,  et 
qu'enfin  elle  la  complète?  D'après  ces  réflexions,  notre  auteur  estime  que 
la  question  proposée  doit  être  résolue  affirmativement. 


§  5.  —  Exceptions. —  Dénégation  d'écriture.  —  Inscription  de  faux. 

SU.  (CCCL).  L'obligation  que  Vart.  424  impose  au  tribunal  de  renvoyer 
les  parties  lorsqu'il  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  s' étend-elle  aux  cas 
de  litispendance,  de  connexité  de  parenté  ou  alliance? 

Carré,  au  texte,  explique  que  le  motif  pour  lequel  l'art.  424  impose  aux 
juges  l'obligation  de  renvoyer  les  parties,  encore  bien  que  le  déclinatoire 
pour  incompétence  à  raison  de  la  matière  n'ait  pas  été  proposé,  est  fondé  sur 
ce  que  cette  incompétence  tient  au  droit  public,  auquel  ni  les  parties,  ni  les 
juges,  ne  peuvent  déroger  (V.  son  Traité  des  lois  d'organisation  et  de  compé- 
tence, liv.  2,  tit.  5).  Mais  il  fait  remarquer  qu'il  s'agit  uniquement,  dans  cet 
article,  desdéclinatoires  fondés  sur  l'incompétence  du  tribunal,  soit  à  raison 
de  la  matière,  soit  à  raison  de  la  personne,  et  non  pas  des  renvois  pour  cause 
de  litispendance,  connexité,  ou  de  parenté  ou  alliance  :  d'où  il  suit  que  l'on 
doit,  sur  ces  derniers,  se  conformer  aux  règles  générales. 

2±2.  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  717,  et  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  647 
et  648,  professent  aussi  cette  opinion,  et  M.  Chauveau  déclare,  de  son  côté, 
que,  malgré  le  dissentiment  de  Boitard,  t.  2,  p.  503  et  suiv.,  il  lui  paraît  ré- 
sulter de' la  rédaction  de  l'article  qu'il  a  voulu  uniquement  opposer  l'incom- 
pétence personnelle  à  l'incompétence  matérielle. 

213.  (Q.  1518).  Quelles  sont  les  exceptions  d'incompétence  qui  peuvent 
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être  couvertes  par  la  procédure  volontaire,  en  sorte  que  Von  ne  soit  pas  recevable 
à  interjeter  appel,  pour  incompétence,  du  jugement  qui  serait  intervenu? 

De  la  disposition  même  du  paragraphe  1er  de  l'art.  424,  Carré  conclut  qu'il 
est  hors  de  doute  que  l'on  ne  couvre  point,  en  ce  cas,  les  exceptions  d'in- 
compétence, et  qu'elles  peuventêtre  opposéesen  tout  état  de  cause.  Maisl'auteur 
remarque  que  la  seconde  disposition  de  l'art.  424  portant  que  le  déclinatoire, 
pour  toute  autre  cause  que  l'incompétence  à  raison  de  la  matière,  ne  peut  être 
proposé  que  préalablement  à  toute  autre  défense,  il  s'ensuit  que  l'on  peut 
couvrir  non  seulement  l'exception  d'incompétence,  fondée  sur  ce  qu'une 
partie  n'aurait  pas  son  domicile  dans  l'arrondissement  du  tribunal  devant 
lequel  elle  serait  assignée,  mais  encore  celle  qui  résulterait  de  ce  qu'une 
partie,  à  raison  de  sa  qualité,  demanderait  son  renvoi,  à  l'occasion  d'une  af- 
faire qui  serait,  par  sa  nature,  placée  dans  les  attributions  de  la  juridiction 
commerciale.  Ainsi,  dit-il,  d'après  l'art.  636,  Cod.  comm.,  lorsqu'une  lettre 
de  change  n'est  réputée  que  simple  promesse,  aux  termes  de  l'art.  112  du 
même  code,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  portent  que  des  signatures  d'in- 
dividus non  négociants,  etc.,  le  tribunal  de  commerce  est  tenu  de  renvoyer 
au  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par  le  détendeur.  Ici  la  demande  en  renvoi 
sera  couverte  par  le  silence  du  défendeur,  qui  deviendra  non  recevable  à 
interjeter  appel  pour  incompétence  (V.  Rouen,  20  avril  1809). —M.  Chauveau, 
ibid.,  considère  ces  solutions  comme  incontestables. 

214.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  citait  trois  jugements 
des  27  mai  et  15  juill.  1848  (D.p.49.3.77),  par  lesquels  le  tribunal  civil 
d'Anvers  a  décidé  que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents,  ratione  mate- 
riœ,  pour  connaître  des  affaires  commerciales,  et  observait  que  cette  thèse 
ne  pourrait  être  soutenue  avec  succès  en  France,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  assation  étant  formellement  contraire.  V.,  en  effet,  notre  Dictionn. 
du  content,  commerc  V  Compét.  commerc,  n.  58. 

215.  (Q.  1519).  La  partie  qui,  après  avoir  opposé  une  exception  d'in- 
compétence susceptible  d'être  couverte,  plaiderait  subsidiairement  au  fond, 
se  rendrait-elle  non  recevable  à  appeler  de  la  décision  qui  V  aurait  rejetée? 

On  ne  devrait  pas  hésiter,  d'après  l'art  172,  observe  Carré,  au  texte,  à 
résoudre  négativement  cette  question,  s'il  s'agissait  d'une  matière  ordi- 
naire. Mais  la  faculté  que  l'art.  425  accorde  aux  juges  de  commerce,  de 
joindre  la  demande  de  renvoi  au  fond,  semble  à  notre  auteur  autoriser 
suffisamment  le  défendeur  à  plaider  à  toutes  fins,  sans  préjudice  de  ses 
droits.  En  effet,  dit-il,  le  défendeur  est  intéressé,  à  raison  de  cette  faculté, 
à  plaider  subsidiairement  au  fond,  car  il  est  possible  que  le  tribunal  rejette 
l'exception,  et  reconnaisse  néanmoins,  en  prononçant  sur  le  fond,  que  la 
demande  n'est  pas  fondée,  et  en  déboute  le  demandeur  ;  au  lieu  que,  si  le 
défendeur  gardait  le  silence  sur  le  fond,  le  tribunal,  sur  son  refus  de  plai- 
der, pourrait,  après  avoir  rejeté  l'exception,  le  condamner  par  défaut,  con- 
damnation qu'il  lui  importe  d'éviter,  puisque  le  jugement  est  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  l'appel. 

216.  La  défense,  au  fond,  conclut  Carré,  est  donc  toujours  une  pré- 
caution sage,  puisque,  si  le  déclinatoire  n'est  pas  accueilli,  on  peut  espérer 
au  moins  de  ne  pas  succomber  au  principal,  et  d'éviter  une  condamnation 
qui  serait  la  suite  nécessaire  du  défaut  de  défense  au  fond.  V.  en  ce  sens, 
Rennes,  27  sept.  1817  (J.  Av.,  t.  22,  p.  349).  M.  Chauveau,  ibid.,  approuve 
cette  solution,  qui  est  également  admise  par  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  648,  et  Boitard,  t.  2,  p!  506. 

21  T.  (Q.  1519  bis).  En  formant,  devant  un  tribunal  de  commerce,  une 
demande  en  inscription  de  faux,  ou  en  proposant  toute  autre  exception  qui  ne 
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peut  être  jugée  que  par  un  tribunal  civil,  le  défendeur  ne  perd-il  pas  le  droit 
de  proposer  l'incompétence  ratione  personœ,  sur  le  fond  du  procès  ? 

La  négative,  dit  M.  Chameau,  au  texte,  pourrait  résulter  de  ce  que,  l'in- 
cident soulevé  par  une  semblable  exception  n'étant  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  et  nécessitant  le  renvoi  immédiat,  quoique  partiel, 
de  la  cause,  on  n'est  pas  censé  avoir  proposé  de  défense  devant  ce  tribunal, 
puisqu'aucune  discussion  n'y  a  été  engagée,  et  que  le  tribunal  civil  en  a  seul 
connu  jusqu'au  jugement  de  l'exception.  Mais  l'auteur  trouve  ce  raisonne- 
ment dépourvu  de*  force.  Quoique  jugée  nécessairement  par  le  tribunal 
civil,  l'exception,  observe-t-il,  n'en  a  pas  moins  été  présentée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  C'est  une  défense  inhérente  à  la  cause  qui  y  est  pen- 
dante, puisqu'elle  en  a  retardé  le  jugement.  Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t-elle 
jugé  l'exception  d'incompétence  irrecevable  dans  de  telles  circonstances,  par 
arrêt  du  28  fév.  1812  (S.,  /.  Av.,  t.  18,  p.  915). 

2  fi  8  (Q.  4520).  Si  la  ville  où  le  défendeur  est  domicilié  n'a  point  de 
tribunal  de  commerce,  et  qu'il  y  en  ait  un  dans  une  autre  ville  du  même 
arrondissement,  cette  partie  peut-elle  demander  son  renvoi  au  tribunal  de 
commerce  voisin  ? 

L'art.  640,  Cod.  comm.,  donnant  aux  tribunaux  civils  le  pouvoir  de  juger 
commercialement,  on  pourrait  croire,  dit  Carré ,  au  t^xte,  qu'ayant 
été  saisis,  ils  ont  droit  de  retenir  la  connaissance  de  l'affaire.  Mais  l'auteur 
est  d'avis  que  le  pouvoir  de  juger  commercialement  n'est  attribué  qu'aux 
tribu  aux  civils  qui  n'ont  pas  de  tribunaux  de  commerce  dans  leur  arron- 
dissement ;  et  ainsi,  dans  cette  circonstance,  le  renvoi  lui  parait  devoir  être 
ordonné.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Chauveau,  ibid. 

21t>.  (CCCLI).  Comment  doit  être  entendue  la  prescription  de  Vart.  425, 
d'après  laquelle  les  dispositions  sur  la  compétence  peuvent  toujours  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'appel  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  explique  que  ce  mot  toujours  de  l'art.  425  n'ex- 
prime pas  qu'aucun  délai  ne  soit  assigné  à  la  faculté  d'appeler,  mais  qu'il 
signifie  seulement  qu'il  n'y  a,  en  cette  matière,  aucun  jugement  qui  ne  soit 
susceptible  d'appel.  Y.  conf.,  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  715,  n.  8. 

220.  Notre  auteur  mentionnait,  dans  le  précédent  Supplément,  un  arrêt 
aux  termes  duquel  la  partie  qui,  appelée  en  garantie,  se  laisse  condamner 
par  défaut,  forme  opposition  pour  cause  d'incompétence  et  sur  cette  opposi- 
tion se  laisse  de  nouveau  condamner  par  défaut,  peut,  quoique  le  jugement 
soit  en  dernier  ressort,  interjeter  appel  du  chef  d'incompétence  :  Riom, 
25  janv.  1847  {Journ.  de  cette  Cour,  1847,  n°  du  17  juillet). 

221.  (Q.  1520  bis).  Rêsulte-t-il  de  Vart.  425  que  les  tribunaux  de  com- 
merce puissent  joindre  le  dèclinatoire  au  fond,  c'est-à-dire  cumuler  les  moyens 
d'instruction  sur  l'un  et  sur  Vautre  ? 

Réponse  négative,  au  texte,  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  observe  qu'il 
faut  que  la  compétence  des  juges  consulaires,  pour  juger  le  fond,  soit  recon- 
nue, pour  qu'ils  puissent  s'occuper  des  moyens  d'instruction  qui  y  sont  rela- 
tifs ;  et  que  s'ils  ordonnent  que  ces  moyens  porteront  tout  à  la  fois  et  sur  le 
dèclinatoire  et  sur  le  fond,  ils  préjugent  le  dèclinatoire,  ils  agissent  comme 
si  leur  compétence  était  déjà  jugée,  ils  commettent  un  excès  de  pouvoir 
répréhensible.  C'est,  dit-il,  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  10  juillet 
1837  (J.  Av.,  t.  54,  p.  374)  ;  et  la  même  doctrine  résulte  de  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Paris,  l'un  du  14  sept  1825,  l'autre  du  26  janv-  1839 
{J.P.  1.39. 309),  qui  ont  décidé  que  les  tribunaux  de  commerce  dont  la  com- 
pétence est  contestée,  ne  peuvent  renvoyer  les  parties  devant  arbitres,  pour 
s'y  régler  tout  à  la  fois  sur  le  dèclinatoire  et  sur  le  fond. 
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222.  Ce  n'est  pas  toutefois,  ajoute  M.  Chauveau,  que,  si  le  jugement  de 
la  compétence  est  subordonné  à  l'examen  des  pièces  du  procès,  les  juges  ne 
puissent  se  livrer  à  cet  examen:  en  agissant  ainsi,  ils  n'entament  pas  le  fond, 
comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Nancy,  le  3  juill.  1837  (J.P  1.38.329).  Ils  ne 
tomberaient  dans  cet  abus  qu'en  rendant,  par  un  jugement  préparatoire  ou 
interlocutoire,  cet  examen  commun  aux  deux  points  de  l'affaire. 

223.  Notre  auteur,  dans  le  précédent  Supplément,  relevait  les  solutions 
suivantes  :  La  Cour  de  Nîmes  a  annulé,  le  10  juill.  1849  (Journ.  de  cette 
Cour,  1840,  p.  330),  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anduze  qui, 
contrairement  à  l'art.  425,  n'avait  pas  statué  par  deux  dispositions  distinctes 
sur  la  compétence  et  sur  le  fond.  Voy.  conf.,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, l'un  du  29  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  600) ,  l'autre  du  16  nov.  1858 
{Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n°  du  16  fév.). 

224:.  La  Cour  de  Nîmes  a  persisté  dans  sa  jurisprudence,  le  25  mai  1855 
(Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  265),  dans  une  espèce  ou  le  tribunal  de  com- 
merce s'était  borné  à  réserver  l'exception  et  avait  ordonné  un  interlocutoire 
qui  préjugeait  d'ailleurs  le  fond.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
27  mars  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  351)  a  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a 
violation  des  art.  172  et  425,  de  la  part  d'un  tribunal  de  commerce  dont  la 
compétence  est  contestée,  qui  ordonne  une  expertise  exclusivement  relative 
au  fond,  en  réservant  la  question  de  compétence.  —  La  Cour  de  Paris,  appe- 
lée à  statuer  sur  une  position  semblable,  a  décidé  le  23  janv.  1849  (ibid  ), 
que  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  commerce,  dont  la  compétence  est 
contestée,  renvoie  devant  un  arbitre  rapporteur  chargé  de  donner  son  avis 
tout  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  n'est  pas  un  simple  juge- 
ment préparatoire  ;  qu'il  préjuge  implicitement  la  compétence,  et  que, 
comme  tel,  il  est  susceptible  d'appel. 

225.  Enfin,  M.  Chauveau  remarquait  qu'il  faut  reconnaître,  avec  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes,  du  25  juin  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1 856,  p.  313),  qu'un 
tribunal  de  commerce  viole  les  dispositions  de  l'art.  425,  lorsque,  pour  juger 
la  compétence,  il  se  détermine  par  l'appréciation  du  mérite  de  la  demande 
au  fond. 

226.  (Q.  1520  ter).  L'appel  relevé  contre  un  jugement  qui  rejette  le  dêcli- 
natoire  empêche-t-il  de  passer  outre  au  jugement  du  fond  ? 

La  Cour  d'Aix,  par  arrêts  des  26  juill.  1824  et  7  déc.  1827  (/.  Av.,  t.  34, 
p.  292),  et  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  13  août  1879  (t.  22,  p.  365),  ont 
inféré  de  la  disposition  de  l'art.  425,  que  l'appel  n'était  pas  suspensif.  La 
conclusion  ne  paraît  pas  logique  à  M.  Chauveau.  Au  moment  où  le  juge- 
ment interlocutoire  vient  d'être  rendu,  il  y  a,  dit-il,  présomption,  tant  qu'il 
n'est  pas  frappé  d'appel,  qu'il  est  bien  rendu  et  qu'il  ne  sera  point  attaqué. 
Voilà  pourquoi  les  parties  peuvent  l'exécuter  aussitôt  que  la  huitaine  est 
expirée ,  et  pourquoi  les  juges  peuvent  le  faire  exécuter  ou  l'exécuter  à  l'in- 
stant même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mesure  d'instruction  (V.  quest.  735,  t.  2, 
p.  199  et  200,  à  la  note)  ;  pourquoi  enfin  l'art.  425  permet  de  faire  suivre 
immédiatement  la  disposition  qui  rejette  le  déclinatoire  de  celle  qui  juge  le 
fond.  Mais  tout  cela  suppose,  observe  notre  auteur,  que  le  bien  jugé  de 
l'interlocutoire  n'est  pas  contesté,  et  que  le  point  qu'il  a  décidé  n'est  pas 
remis  en  question  devant  les  juges  supérieurs  par  l'une  des  parties.  Si  le 
contraire  arrive;  si,  un  intervalle  s'élant  écoulé  après  le  jugement  sur  la 
compétence,  la  partie  condamnée  en  a  profité  pour  appeler,  elle  a  lié  les 
mains  aux  premiers  juges,  qui  ne  peuvent  plus  alors  passer  outre. 

22*7.  Dans  son  Supplément,  M  Chauveau  déclarait  que,  contrairement 
à  une  décision  de  la  Cour  dé  Nîmes,  du  9  janv.  1850  (Journ.  de  cette  Cour, 
1850,  p.  94),  il  persistait  à  penser  que  l'appel  relevé  contre  le  jugement 
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d'un  tribunal  de  commerce,  qui  rejette  le  déclinatoire  empêche  de  passer 
outre  au  jugement  du  fond  ;  tandis  qu'il  s'empressait  d'approuver  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  19  janv.  1848  (J.  Av  ,  t.  73, 
p.  397),  qui  a  décidé  qu  il  faut  surseoir  à  statuer  au  fond  lorsqu'un  premier 
jugement,  rejetant  un  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  et  ordonnant  le  renvoi 
devant  un  arbitre  rapporteur,  a  été  frappé  d'appel.  Invoquer  la  chose  jugée, 
c'est  en  effet  conclure  au  fond  et  non  proposer  un  déclinatoire. 

23$.  L'auteur  faisait  aussi  remarquer  que  la  Cour  de  Douai  n'a  fait 
qu'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  425,  lorsqu'elle  a  décidé,  le  15  juill. 
1848  (Journ.  de  proc,  1849,  p.  28),  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut, 
par  un  seul  et  même  jugement,  prononcer  sur  un  sursis  demandé  et  sur  le 
fond,  si  l'une  des  parties  n'a  conclu  que  sur  le  sursis;  qu'il  y  a  lieu  seule- 
ment alors  d'ordonner  de  plaider  au  fond. 

229.  (Q.  1521).  Lorsqu'il  y  a  eu  prorogation  de  juridiction,  c'est-à-dire, 
consentement  exprès  ou  tacite  des  parties  à  être  jugées  par  le  tribunal  de  com- 
merce que  l'une  d'elles  prétendrait  ensuite  incompétent,  ce  consentement  opére- 
rait-il une  fin  de  non-recevoir  contre  l 'appel  ? 

Oui,  sans  contredit,  répond  Carré,  au  texte,  s'il  s'agissait  d'une  incompé- 
tence à  raison  du  domicile  ;  mais  dans  le  cas  où  le  consentement  a  été  donné 
à  l'effet  de  proroger  la  juridiction  à  raison  de  la  matière,  il  n'en  peut  résul- 
ter une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  fût-il  interjeté  par  le  demandeur 
qui  lui-même  aurait  saisi  le  tribunal  de  commerce  :  Bruxelles,  28  mai  1808 
(/.  Av.,  t.  22,  p.  205).  —  M.  Chauveau  regarde  cette  solution  comme  une 
conséquence  directe  des  termes  combinés  des  art.  424  et  425. 

23 0.  Notre  auteur,  dans  le  précédent  Supplément,  remarquait,  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  6  déc.  1848  (J.PA. 49.479),  qu'il  ne  suffit 
pas  de  se  soumettre  à  la  juridiction  commerciale  pour  la  rendre  compétente, 
lorsqu'on  n'y  est  pas  légalement  assujetti. 

231.  (Q  1522)  La  solution  serait- elle  la  même  si  la  demande  avait  été 
portée  devant  un  tribunal  civil,  au  lieu  de  l'être  devant  un  tribunal  de  com- 
merce ? 

Carré,  au  texte,  indique  comme  ayant  jugé  la  négative  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  28  nov.  1*08  (S  9.24),  qui  s'est  fondé  sur  ce  que  les 
juges  ordinaires  sont  investis  de  la  plénitude  de  la  juridiction  civile  ;  d'où  il 
résulte  que  les  parties  ont  pu,  au  lieu  de  saisir  le  juge  d'attribution,  s'adres- 
ser au  juge  ordinaire  pour  faire  vider  leur  différend.  Mais  l'auteur  observe 
qu'on  peut  citer,  contre  cette  décision,  un  arrêté  du  5  fructidor  an  jx.  rap- 
porté au  Nouveau  Répertoire,  v°  Incompétence,  n°  2,  par  lequel  il  est  décidé 
qu'une  affaire  administrative  sur  laquelle  les  parties  avaient  piaidé  volon- 
tairement depuis  plusieurs  années  devait  être  renvoyée  au  conseil  de  préfec- 
ture, parce  que  les  incompétences  prononcées  en  raison  de  la  matière,  et 
puisées  dans  l'ordre  public,  ne  se  couvrent  pas  ;  et  il  ajoute  qu'on  ne  saurait 
disconvenir  que,  ce  principe  de  décision  admis,  on  doit  résoudre  par  l'affir- 
mative la  question  posée,  car  il  s'applique  à  tous  les  cas  d'incompétence  en 
raison  de  la  matière. 

23.2.  Sur  cette  question  controversée,  qui,  tenant  plus  à  la  compélence 
qu'à  la  procédure,  ne  saurait  entrer  dans  le  plan  de  cet  ouvrage,  M  Chau- 
veau renvoie  à  une  dissertation  lumineuse  que  renferme  le  Traité  des  tribu- 
naux civils  d'arrondissement,  de  M.  Benech,  et  qui  résume  l'état  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence,  ainsi  qu'aux  observations  de  M.  Victor  Foucher, 
au  tome  4,  p.  91,  de  son  édition  des  /  ois  de  la  compétence  de  Carré.  Il  tait 
en  outre  remarquer  que  ces  deux  auteurs  ponsent  aussi  que  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  en  matière  commerciale  n'est  pas  moins  absolue  que 
celle  des  tribunaux  de  commerce  en  matière  civile. 
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233.  (Q.  1523)  Dans  l'art.  426  portant  que  les  veuves  et  héritiers  des 
justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action 
nouvelle,  comment  doivent  être  entendues  ces  dernières  expressions? 

Carré  explique  que  ces  mois,  action  nouvelle,  doivent  être  entendus  en  ce 
sens  que  l'on  peut  assigner  au  tribunal  de  commerce  de  jdano,  c'est-a-dire 
par  action  principale,  les  veuve  et  héritiers  de  celui  qui,  pour  raison  de  l'objet 
de  la  demande,  eût  pu  y  être  assigné.  Le  Code,  en  ne  distinguant  pas,  a 
tranché,  dit-il,  toutes  les  difficultés  qui  ont  pu  s'élever  autrefois  sur  ce  point. 
Ainsi,  pour  appliquer  la  disposition  de  l'art.  426,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
ait  déjà  existé  une  instance  avec  le  défunt  :  Paris,  16  mars  1812  (/.  Av., 
t.  22,  p.  276). 

234.  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute  que  cette  doctrine  a  été  également  con- 
sacrée par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  25  prair.  an  xi,  20  frim. 
an  xiii  et  1er  sept.  1806  (J.  Av.,  t.  22,  p  277),  et  que  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  719,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  649,  et  Boitard,  t.  2,  p.  50H,  l'ensei- 
gnent aussi.  Il  estime  lui-même  qu'il  ne  saurait  s'élever  le  moindre  doute  sur 
ce  point.  Mais  il  faut,  dit-il,  apporter  à  ces  principes  une  restriction  néces- 
sitée par  la  disposition  de  l'art.  442;  c'est  que  le  tribunal  de  commerce, 
compétent  pour  condamner  les  héritiers  d'un  négociant  au  payement  de  la 
dette  contractée  par  celui-ci,  ne  l'est  point  pour  ordonner  contre  eux  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  le  négociant  lui-même.  Ainsi  l'a  jugé,  avec 
raison,  la  Cour  de  cassation,  le  3  brum.  an  xii  (/.  Av.,  t.  22,  p.  161).  Les 
héritiers  ne  peuvent  être  justiciables  du  tribunal  de  commerce  qu'autant  que 
leur  auteur  l'eût  été  lui-même;  or,  pour  l'exécution  ,  il  ne  peut  pas  l'être, 
d'après  l'art.  442. 

23 5.  (Q.  1524).  Devant  quel  tribunal  doit-on  assigner  par  action  nou- 
velle? 

Il  faut  se  conformer  dans  ce  cas  à  l'art.  420,  est-il  répondu  au  texte. 

236.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  rappelait  qu'il  a  ré- 
solu négativement,  J.  Av.,  t.  72*  p.  41 ,  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un 
négociant,  ou  la  personne  qui  avait  traité  avec  lui,  vient  à  décéder,  ses  hé- 
ritiers peuvent  décliner  la  compétence  de  l'art.  420.  L'art.  59  du  même  Code, 
a-t-il  dit,  n'est  pas  applicable;  la  personne  du  défunt  est  représenté»1  par 
ses  héritiers  ;  le  décès  ne  change  pns  la  nature  de  l'action,  qui  reste  com- 
merciale. Cette  solution  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
du  2  janv.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  73). 

237.  (Q.  1524  bis).  Quand  y  a-t'il  lieu  à  reprise  d'instance,  et  comment 
doil-elle  être  faite  ? 

Ainsi  que  le  remarque  M.  Chauveau,  au  texte,  tandis  que  devant  les  tri- 
bunaux civils,  il  n'y  a  plus  lieu  a  reprise  du  moment  que  les  plaidoiries  sont 
commencées,  parce  que  les  représentants  légaux  des  parties,  qui  sont  nantis 
des  pièces,  peuvent  et  doivent  même  continuer  la  défense  de  leurs  clients,  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  le  décès  d'une  partie  mettant  fin  au  mandat 
spécial  en  vertu  duquel  elle  était  représentée,  doit  interrompre  la  procédure 
à  quelque  point  qu'elle  soit  parvenue ,  nul  n'ayant  alors  qualité  pour  la 
poursuivre. 

Cependant,  ajoute  notre  auteur,  si  les  plaidoiries  étaient  terminées,  et  que 
la  cause  eût  été  mise  en  délibéré,  rien  n'empêcherait  les  juges  de  prononcer. 

238.  La  reprise  d'instance,  qui  ne  peut  ici  avoir  lieu  par  acte  d'avoué, 
doit,  comme  le  dit  aussi  M.  Chauveau,  être  faite  par  un  acte  signifié  à  la 
partie. 

23$).  Notre  auteur  mentionne  un  arrêt  du  7  therm.  an  xii  (J.  Av.,  t.  22, 
p.  162),  par  lequel   la  Cour  de  Poitiers  a  jugé  que  les  héritiers  d'un  négo- 
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ciant,  décédé  avant  la  fin  d'une  instance  commerciale,  avaient  pu  reprendre 
cette  instance  devant  le  tribunal  de  commerce,  quoique  leur  auteur  fût  de- 
mandeur et  que  le  procès  eût  lieu  contre  des  personnes  devenues  cohéri- 
tières. Quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  avant  la  publication  des  Codes,  il  n'y 
a  rien,  selon  M.  Chauveau,  dans  nos  lois  actuelles,  qui  dût  motiver  une  dé- 
cision différente. 

240.  (Q  1525).  Quelles  sont  les  qualités  des  parties  qui  peuvent  être  sus- 
ceptibles de  contestation,  dans  les  termes  de  Vart.  426? 

Carré,  au  texte,  indique,  d'après  l'art.  16  du  titre  12  de  l'ordonnance  de 
1673,  les  qualités  de  femme  commune,  d'héritier  pur  et  simple  ou  par  bénéfice 
d'inventaire ,  auxquelles  il  ajoute  celle  de  légataire  universel  ou  à  titre 
universel. 

241 .  M.  Chauveau,  ibid.,  rappelle  que,  le  23  mess,  anix  (J.  Av.,  t.  22, 
p.  216,  à  la  note),  la  Cour  de  cassation  a  appliqué  le  principe  de  l'art.  426  à 
l'exception  proposée  par  le  défendeur,  tendant  à  établir  qu'il  n'était  point 
l'héritier  du  négociant  débiteur;  que,  le  lOjuill.  1807  (3.  Av.,  t.  22,  p.  218, 
à  la  note),  la  Cour  de  Bruxelles  a  déclaré  que  la  question  de  savoir  si  un 
débiteur  était  majeur  ou  mineur  à  l'époque  de  ses  engagements  est  essentielle- 
ment hors  de  la  juridiction  commerciale,  solution  qu'approuve  Thomine- 
Desmazures,  t.  649);  enfin  que,  les  9  mai  1809  et  8  juin  1820  (J.  Av.,  t.  22, 
p.  217),  les  Cours  de  Nîmes  et  de  Bennes  ont  fait  l'application  de  l'incom- 
pétence à  la  détermination  des  qualités,  la  première  d'héritier  pur  et  simple, 
la  seconde  d'héritier  bénéficiaire  du  défendeur. 

242.  La  Cour  de  Riom,  observe-t-il ,  ne  s'est  pas  mise  en  opposition 
avec  cette  jurisprudence,  lorsque,  par  un  arrêt  du  27  déc.  1830  (/.  Av., 
t.  46,  p.  237),  elle  a  décidé  qu'un  tribunal  de  commerce  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  en  condamnant  des  successibles  qui  se  prétendent  héritiers  bénéfi- 
ciaires, en  cette  qualité,  et,  pour  le  cas  où  ils  ne  la  prouveraient  pas,  en 
qualité  d'héritiers  purs  et  simples.  Par  cette  condamnation  conditionnelle,  le 
tribunal  ne  préjuge  pas  la  qualité  du  défendeur,  il  ne  sort  donc  point  de  sa 
compétence.  —  Cependant,  M.  Chauveau  remarque  que  l'arrêt  précité  n'en 
est  pas  moins  contraire  aux  véritables  principes  et  même  au  texte  de  l'ar- 
ticle 426,  en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  devait  suspendre  son  jugement 
sur  le  fond  jusqu'après  la  décision  sur  la  qualité,  et  non  pas  rendre  un  juge- 
ment sous  condition.  Adopter  la  doctrine  de  la  Cour  de  Riom,  ce  serait,  dit- 
il,  revenir  aux  jugements  comminatoires  formellement  proscrits  par  la  nou- 
velle jurisprudence. 

243.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  citait  ici  un  arrêt  d'a- 
près lequel  la  juridiction  commerciale  est  compétente  pour  connaître  de  la 
demande  formée  contre  la  femme  d'un  négociant ,  assignée  avec  son  mari 
comme  commune  en  biens  pour  l'acquit  des  dettes  de  la  communauté;  les 
deux  demandes  étant  soumises  à  une  sorte  d'indivisibilité  qui  ne  permet  pas 
de  les  porter  devant  des  tribunaux  différents  :  Metz  4  déc.  1855  (J.P.57. 
2.816). 

244.  (Q.  1526).  Lorsque  Vune  des  qualités  ci-dessus  indiquées  est  contes- 
tée, le  renvoi  aux  juges  ordinaires  doit-il  être  prononcé,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
demandé  par  les  parties  ? 

La  Cour  de  Nîmes  s'est  prononcée  sur  cette  question  d'une  manière  affirma- 
tive par  arrêt  du  9  mai  1809  (J.  Av.,  t.  22,  p,  217),  sur  le  motif  que  l'in- 
compétence dérive  ici  de  la  matière.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation, 
en  décidant  aussi,  le  13  juin  1808  (/.-P.6.744),  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  connaître  de  l'état  des  personnes  contesté  incidemment  ou 
par  voie  d'exception,  a  néanmoins  considéré,  pour  casser  un  arrêt  qui  avait 
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rejeté  la  demande  en  renvoi,  que  dans  tout  le  cours  du  procès  la  partie  inté- 
ressée avait  décliné  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce.  —  Carré,  qui  cite 
ces  décisions,  pense  que  l'on  ne  peut  rien  induire  de  la  seconde  contre  la 
première;  l'arrêt  du  13  juin  1808,  observe-t-il,  ne  renferme  que  surabondam- 
ment le  considérant  qui  vient  d'être  rapporté,  et  ceux  qui  le  précèdent  mon- 
trent que  la  Cour  de  cassation  n'a  point  entendu  décider  négativement  la 
question  que  nous  avons  posée. 

M.  Chauveau  approuve  la  solution  admise  par  Carré  et  qu'adopte  aussi 
Boitard,  t.  2,  p.  509. 

245.  Mais  Carré  remarque,  avec  Locré,  Esprit  du  Gode  de  commerce, 
t.  8,  p.  189,  que  les  juges  de  commerce  peuveut  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  un  particulier  traduit  devant  eux  est  ou  n'est  pas  commerçant. 
La  raison  en  est,  dit-il,  que  cette  question  appartient  ao  droit  commercial,  et 
que  les  tribunaux  de  commerce  sont  les  premiers  juges  de  leur  compétence. 
Aussi,  ajoute  M.  Chauveau ,  trouve-t-on  un  grand  nombre  de  décisions  ren- 
dues dans  ce  sens. 

246.  (Q.  1526  bis).  Dans  le  cas  où  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée 
ou  arguée  de  faux,  est-ce  V incident  seulement  ou  la  cause  tout  entière  qui 
devient  de  la  compétence  du  tribunal  civil? 

L'expression  de  sursis  employée  dans  l'art.  427  fait  bien  voir,  dit  M.  Chau- 
veau, au  texte,  que  la  cause  principale  demeure  dans  les  attributions  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  qu'il  n'est  dessaisi  que  de  la  connaissance  de  l'inci- 
dent. La  question  ne  souffre  point  de  difficulté,  et  cette  solution  est  admise 
par  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  720;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  650,  et  Boi- 
tard, t.  2,  p.  510. 

247.  (Q.  1527).  Un  tribunal  de  commerce,  légalement  saisi  d'une 
demande,  peut  il  statuer  sur  une  exception  autre  que  les  vérifications  d'écri- 
tures, etc.,  si  cette  exception  est,  par  son  objet,  hors  de  la  compétence  de  ce 
tribunal? 

Carré,  au  texte,  répond  que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ne 
pouvant  être  étendue  à  des  questions  autres  que  celles  qui  leur  sont  expres- 
sément attribuées  par  la  loi,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  sauraient  indistinctement 
prononcer  sur  toutes  les  exceptions  qui  sont  proposées  devant  eux,  et  qu'il 
est  une  foule  de  cas  dans  lequels  ils  doivent  en  renvoyer  le  jugement  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  surseoir  à  statuer  sur  le  principal  jusqu'à  ce  que  ce 
jugement  soit  intervenu,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  28  mai  1811  (/.  Av.,  t.  22,  p.  260).  Sans  entrer  dans  le  délail  de  ces 
différents  cas,  l'auteur  estime  qu'en  général,  pour  donner  lieu  au  renvoi,  il 
faut  que  l'exception  présente  à  juger  une  question  de  droit  non  commercial, 
dont  la  solution,  donnée  en  faveur  de  la  partie  qui  l'oppose,  rendrait 
le  tribunal  de  commerce  incompétent  pour  juger  le  fond. 

248.  Il  cite  néanmoins,  parmi  les  exceptions  que  les  juges  de  commerce 
doivent,  par  ce  motif,  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires,  toutes  celles 
particulièrement  qui  tendent  à  faire  décider  qu'il  y  a  eu  délit  ou  crime; 
comme  si  l'une  des  parties  prétendait  que  des  témoins  ont  été  subornés  ; 
que  l'autre  a  fait  un  faux  serment  ;  qu'un  témoin  a  fait  une  fausse  déposition  ; 
que  la  pièce  qu'on  fait  valoir  contre  elle,  quoique  véritable,  lui  a  été  volée 
ou  extorquée.  Dans  toutes  ces  circonstances,  en  effet,  le  jugement  de  l'excep- 
tion n'appartenant  qu'à  la  justice  criminelle,  le  renvoi  et  le  sursis  sont 
nécessaires,  si  l'exception  présente  une  question  indispensable  a  résoudre 
pour  statuer  sur  le  principal.  Mais  il  en  serait  autrement,  dit  Carré,  d'après 
Pardessus,  t.  5,  p.  63,  n.  1373,  dans  le  cas  où  une  partie  prétendrait  qu'une 
signature  lui  a  été  arrachée  par  la  violence  ou  surprise  par  le  dol:  le 
tribunal  serait  compétent  pour  juger  telles  exceptions.  M.  Chauveau  fait 
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remarquer  cependant  que  la  Cour  d'Angers,  par  arrêt  du  23  janv.  1813 
(/.  Av.,  t.  22,  p.  299),  a  jugé  que  le  tribunal  de  commerce  devient  incompé- 
tent, lorsque  l'exception  de  nullité  pour  violence  et  dol  est  opposée 
au  billet  dont  le  payement  est  demandé.  Mais  notre  auteur  déclare  préférer, 
sur  ce  point,  le  sentiment  de  Carré. 

24:9.  M.  Chauveau  pose  lui-môme  les  principes  suivants:  Les  tribunaux 
de  commerce  sont  institués  pour  juger  les  affaires  commerciales,  en  tant  que 
leur  jugement  ne  soulève  pas  de  difficultés  étrangères  au  droit  commercial. 
Mais,  si  ces  difficultés  se  présentent,  les  juges  consulaires  doivent  en  ren- 
voyer l'examen  à  la  juridiction  naturellement  compétente.  Ainsi,  oppose-t-on 
à  la  demande  une  exception  qui  exige  l'appréciation  d'un  moyen  pur  de  droit 
civil  ;  par  exemple,  forme-t-on  une  inscription  de  faux  contre  la  pièce 
authentique  sur  laquelle  sont  fondées  les  prétentions  du  demandeur; 
si  c'est  un  acte  sous  seing  privé,  en  méconnaît  on  l'écriture,  et,  par  là,  en 
rend-on  la  vérification  nécessaire?  conteste-t-on  que  le  demandeur  soit 
l'héritier  légitime  de  celui  envers  qui  a  été  contractée  l'obligation  dont  il 
réclame  l'exécution?  Invoque- 1- on  un  moyen  de  nullité  contre  le  testament 
qui  l'institue  légataire  universel  de  ce  dernier?  Toutes  ces  exceptions  font 
naître  des  questions  de  droit  civil,  pour  le  jugement  desquelles  le  tribunal  de 
commerce  n'a  point  de  compétence:  ce  tribunal  doit  donc  suspendre,  jusqu'à 
la  solution  de  ces  questions  par  le  tribunal  civil,  le  jugement  de  la  cause 
commerciale  qui  en  dépend. 

250.  Mais  il  est  des  exceptions  qui  tiennent  au  fond  du  droit, 
qui  attaquent  dans  son  principe  l'obligation  dont  l'exécution  est  réclamée 
devant  les  juges  consulaires,  et  qui,  à  ce  titre,  peuvent  et  doivent  même  être 
appréciées  par  eux.  Telles  sont  celles  qui  consisteraient  à  décliner  la  qualité 
de  commerçant,  soit  d'une  manière  absolue  chez  un  défendeur  quelconque, 
soit  chez  une  femme  mariée,  parce  qu'elle  n'a  pas  reçu  de  son  mari  l'autori- 
sation nécessaire  pour  faire  des  actes  de  commerce;  à  contester  la  sincérité 
ou  l'étendue  du  mandat  d'un  commissionnaire;  à  désavouer  l'agréé  qui 
aurait  compromis,  par  des  aveux  non  ratifiés,  les  intérêts  de  son  client;  à 
arguer  de  dol  et  de  fraude  la  convention  qui  fait  l'objet  du  débat.  Le  tribunal 
de  commerce  peut  alors  passer  outre,  soit  en  rejetant,  soit  en  accueillant 
l'exception.  Il  n'en  est  pas  de  même  si  c'est  une  de  celles  qui  ont  été  ci- 
dessus  caractérisées. 

&51.  Le  Code  de  procédure,  par  les  art.  426  et  427,  signale,  dit 
M.  Chauveau,  deux  cas  à  l'égard  desquels,  ni  l'hésitation,  ni  aucune  sorte 
de  tempérament,  ne  paraissent  permis.  Le  premier  cas  est  celui  où  la  per- 
sonne assignée  comme  héritière  de  celle  qui  avait  contracté  rengagement 
commercial,  décline  cette  qualité  d'héritière.  C'est  là  une  exception  que  le 
tribunal  de  commerce  ne  peut  examiner,  ni  pour  l'admettre,  ni  pour 
la  rejeter;  l'art.  426  1  interdit  formellement:  les  difficultés  que  cet  examen 
soulèverait,  justifient  suffisamment  sa  disposition.  Le  second  est  celui  où  une 
pièce  produite  e^t  déniée,  méconnue  ou  arguée  de  faux.  La  procédure  de 
faux,  celle  de  vérification  d'écritures,  appartiennent  exclusivement  aux  tribu- 
naux civils.  Le  sursis  est  donc  encore  forcé;  l'inconvénient  des  retards  n'a 
pas  arrêté  le  législateur  (V.  Locré,  t.  21,  p.  309,  n.  28).  Et  cependant, 
même  dans  ces  deux  cas,  la  nécessité  où  se  trouve  le  juge  consulaire  de 
renvoyer  devant  le  tribunal  civil,  reçoit  une  restriction  selon  la  remarque  de 
M.  Chauveau  :  c'est  lorsque  le  tribunal  de  commerce  reconnaît  que  l'excep- 
tion soulevée  ne  fait  rien  dans  la  cause,  que  celle-ci  peut  être  jugée  indé- 
pendamment du  jugement  de  celle-là;  par  exemple,  si  la  pièce  déniée  n'est 
pas  le  seul  fondement  de  la  demande,  et  qu'on  trouve  dans  les  circonstances 
du  procès  d'autres  éléments  qui  la  justifient;  si  la  personne  qui  dénie  sa 
qualité  d'héritière  était  personnellement  obligée  à  la  même  dette,  et  qu'on 
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puisse  conséquemment  la  condamner  en  son  propre  nom;  ou  bien  si  l'obli- 
gation qu'on  veut  lui  faire  supporter  est  nulle,  môme  vis-à-vis  de  son  auteur 
prétendu.  Le  tribunal,  en  jugeant  alors  le  fond  du  procès,  sans  s'arrêter  à 
l'exception,  n'excédera  pas  ses  pouvoirs,  n'empiétera  pas  sur  la  juridiction 
civile,  puisqu'il  n'examinera  l'<  xception  ni  de  près  ni  de  loin,  puisqu'il 
n'aura  besoin  ni  de  l'admettre  ni  de  la  rejeter.  Ce  n'est  donc  pas,  à  propre- 
ment parler,  une  dérogation  à  la  rigueur  des  art.  426  et  427  ;  c'est  tout 
simplement  une  hypothèse  qui  ne  rentre  pas  dans  leurs  prévisions. 

252.  Mais  à  l'égard  de  toute  exception  tenant  au  droit  civil,  autre  que 
celles  auxquelles  s'appliquent  les  art.  426  et  4£7,  M.  Chauveau  admet,  avec 
la  jurisprudence,  un  tempérament  de  nature  à  prévenir  les  inconvénients  que 
présenterait  la  faculté  laissée  aux  plaideurs  de  prolonger  les  contestations  en 
soulevant  des  exceptions  mal  fondées.  Si  les  juges  consulaires  s'aperçoivent 
que  l'exception  est  soulevée  sans  aucun  fondement  même  apparent,  qu'elle 
n'a  d'autre  but  que  de  prolonger  le  procès,  qu'elle  n'est  qu'un  moyen  de 
pure  chicane,  ou  bien  qu'elle  est  insuffisante  ou  inadmissible,  l'acte  qu'elle 
attaque  ne  pouvant  être  ébranlé  par  une  exception  de  cette  nature,  alors  ils 
pourront  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception,  que  le  procès 
en  est  indépendant,  qu'il  peut  et  doit  être  jugé  sans  qu'on  ait  besoin  d'exa- 
miner celte  exception.  Procéder  de  la  sorte,  ce  n'est  pas  se  livrer  à  l'appré- 
ciation, au  fond,  d'un  moyen  de  droit  civil,  ce  n'est  pas  juger  une  matière 
civile;  c'est  seulement  reconnaître  que  ce  moyen  n'est  pas  sérieux,  que  cette 
matière  est  étrangère  à  la  cause.  Bien  loin  de  se  livrer  à  son  examen,  c'est 
refuser  de  s'y  arrêter. 

253.  M.  Chauveau  signale  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  par  lequel 
ces  principes  ont  été  appliqués.  Le  payement  d'un  effet  de  commerce  était 
réclamé  par  le  légataire  du  porteur  devant  les  juges  consulaires.  Les  défen- 
deurs, signataires  de  l'effet,  lui  déniaient  cette  qualité  de  légataire,  en 
méconnaissant  l'écriture  du  testament  olographe  qui  la  lui  conférait,  et 
demandaient  qu'il  fût  sursis  à  la  poursuite  jusqu'après  l'évacuation  d'une 
instance  qu'ils  avaient  introduite  pour  obtenir  le  délaissement  de  la  succes- 
sion, dont  le  légataire  avait  été  mis  en  possession  par  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  civil.  Le  tribunal  de  commerce  avait  accordé  un  sursis  de 
deux  mois,  à  la  charge  par  les  défendeurs  de  faire  vérifier  l'écriture  du  testa- 
ment dans  ce  délai  et  à  leurs  frais.  Ce  délai  expiré,  nouveau  jugement  qui, 
faute  par  les  détendeurs  d'avoir  fait  procéder  à  la  vérification  du  testament, 
prononce  contre  eux  la  condamnation  au  profit  du  légataire  universel.  Les 
héritiers  forment  appel  de  ces  deux  jugements  :  du  premier,  comme  ayant 
mal  à  propos  fixé  un  délai  pour  ta  décision  de  l'incident;  du  second,  comme 
ayant  passé  outre  au  jugement,  quoique  la  qualité  du  demandeur  fût  con- 
testée. Le  2  juill.  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  annule  le  premier 
jugement  pour  excès  de  pouvoir,  et,  considérant  que  le  tribunal  aurait  dû 
faire  la  première  fois  ce  qu'il  avait  fait  la  seconde,  confirme  le  jugement  de 
condamnation. 

254.  L'art.  426  n'a  pas  paru  ici  applicable  à  la  Cour  de  Toulouse,  parce 
qu'il  s'occupe  seulement  des  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce, actionnés  devant  ces  tribunaux,  et  qui  contestent  la  qualité  qu'on 
veut  leur  donner,  tandis  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  demandeur  se 
présentant  avec  un  titre  qui  établissait  sa  qualité  de  légataire,  et  à  qui  le 
défendeur  la  contestait  pour  repousser  son  action.  Deux  motifs  principaux, 
dit  M.  Chauveau,  ont  dû  guider  la  Cour  de  Toulouse:  1°  Les  circonstances 
de  la  cause  faisaient  penser  que  l'exception  était,  plutôt  un  moyen  dilatoire 
qu'un  moyen  sincère  de  défense.  2° Le  testament  olographe étantsoutenu  par 
l'autorité  d'une  ordonnance  d'envoi  en  possession,  acte  authentique,  la  déné- 
gation de  qualité  ne  suffisait  pas  pour  arrêter  la  marche  de  la  procédure  ;  il 
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aurait  fallu  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  exécutoire  d'où  résultait  cette 
qualité.  Ces  motifs  rentrent  parfaitement  dans  la  théorie  de  notre  auteur. 

255.  Mais  la  Cour  en  a  donné  un  troisième  que  M.  Chauveau  déclare  ne 
pouvoir  adopter.  «Le  demandeur,  a-t-elle  dit,  peut  faire  juger,  contre  les 
exceptions  du  défendeur,  tous  les  moyens  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa 
demande,  par  le  tribunal  nanti  de  leur  contestation.  »  De  ce  principe,  énoncé 
d'une  manière  aussi  générale,  il  résulterait  que  toute  exception  peut  être 
vérifiée,  rejetée  ou  admise  par  le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'elle  se  pré- 
sente devant  lui;  et  que,  juge  du  fond,  il  est,  par  cela  même,  juge  de  tous 
les  incidents.  C'est  ce  que  notre  auteur  n'admet  pas.  Compar.  en  effet  sa 
doctrine  analysée  ci-dessus,  n.  249  et  suiv. 

256.  L'auteur  cite  ensuite  quelques  exemples  d'exceptions  dont  l'examen, 
au  fond,  n'appartient  pas  au  tribunal  de  commerce.  Ainsi,  il  croit,  avec 
Thomine-Demazures,  1. 1,  p.  649.  que  s'il  s'élève  un  incident  de  désaveu,  non 
contre  l'agréé,  mais  contre  un  officier  ministériel,  le  renvoi  doit  être  ordonné. 
Il  paraît  approuver  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  19  juin  1824 
(J.  Av.,  t.  27,  p.  41),  qui  a  jugé  le  renvoi  nécessaire,  parce  que  le  payement 
d'un  billet  à  ordre  dépendait  de  certaines  conditions  relatives  à  un  engage- 
ment militaire. 

257.  Le  10  sept.  1829  (Gazette  des  Tribunaux  du  11),  la  Cour  de  Paris 
a  décidé  que  le  sursis  devait  avoir  lieu,  lorsque,  dans  le  cours  de  l'instance, 
il  était  formé  une  plainte  correctionnelle;  tandis  que,  lel7  nov.  1836  (J.  Av., 
t.  52,  p.  149),  la  Cour  de  Grenoble  a  déclaré  le  sursis  inutile  en  pareil  cas, 
pourvu  que  le  jugement  commercial  donnât  acte  de  l'intention  de  poursuivre 
au  criminel  :  les  faits  n'étant  pas  rapportés,  on  ne  sait,  observe  M.  Chau- 
veau, à  quoi  attribuer  cette  apparente  contradiction. 

258.  Quant  à  l'incident  de  faux,  il  donne  toujours  lieu,  suivant  la  re- 
marque de  notre  auteur,  au  sursis  et  au  renvoi,  lors  même  que  la  pièce  ar- 
guée est  un  acte  authentique.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  jouissent  pas  à 
cet  égard  du  pouvoir  facultatif  accordé  dans  ce  cas  aux  tribunaux  ordinaires 
par  l'art.  1319,  Cod.  civ.,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  14  oc- 
tobre 1822  (fourn.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1822,  p.  288).  Mais  ils  peuvent, 
par  mesure  de  précaution,  ordonner  le  dépôt  de  la  pièce  à  leur  greffe  :  Cass., 
1er  avril  1829  (S.  29.1.134)  :  ce  n'est  pas  là  s'immiscer  dans  la  procédure  de 
faux.  V.  la  question  suivante. 

259.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  signalait  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé,  le  30  juillet  1855  {J.  Av.,  t.  81,  p.  391), 
que  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande  en  payement  d'une  lettre 
de  change,  est  compétent  pour  connaître  de  l'exception  prise  de  ce  que  la 
lettre  de  change  a  pour  cause  un  supplément  de  prix  en  dehors  du  traité  de 
cession  d'un  office,  et  se  trouve  ainsi  frappée  de  nullité  ;  et  il  observait  que 
la  même  opinion  est  exprimée  par  MM.  Dâlloz  (1855.1.422),  qui  citent  comme 
conformes  des  arrêts  de  la  même  Cour,  du  23  mars  1824  et  11  fév.  1834; 
Nouguier,  Trib.  de  commerce,  t.  2,  p.  125,  et  Rodière,  t.  1er,  p.  147.  Par  les 
motifs  qu'il  a  développés  au  texte,  M.  Chauveau  pense,  au  contraire,  qu'en 
pareil  cas,  le  tribunal  de  commerce  doit  surseoir,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
civil  ail  statué  sur  l'exception,  qui,  par  sa  nature,  échappe  à  la  juridiction 
commerciale.  Voy.  aussi  son  Formulaire  de  procédure,  t.  1er,  p.  361,  note  1. 

260.  (Q.  1528).  La  simple  dénégation  d'un  écrit,  ou  l 'allégation  du  faux, 
assujettirait-elle  le  tribunal  de  commerce,  d'une  manière  absolue,  à  renvoyer 
devant  les  tribunaux  civils  ? 

Carré,  au  texte,  adopte  l'opinion  d'après  laquelle  la  dénégation  d'un  écrit, 
ou  la  déclaration  qu'on  ne  le  reconnaît  pas,  n'assujettit  point  les  tribunaux 
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de  commerce,  d'une  manière  absolue,  à  renvoyer  les  parties  à  se  pouvoir, 
mais  leur  laisse  la  faculté  d'admettre  à  la  preuve  de  la  remise  du  titre,  faite 
par  celui  qui  nie  l'avoir  souscrit,  et,  par  suite  de  cette  preuve,  de  prononcer 
la  condamnation  d'après  le  fait  seul  de  la  remise.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été 
juçé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  août  1806  (/.  Av.,  t.  22, 
p.  172). 

261.  L'auteur  ajoute  que,  par  arrêt  du  9  août  1809  (/.  Av.,  ibid.),  la 
Cour  de  Paris  a  jugé  qu'un  tribunal  de  commerce  pouvait  passer  outre  à  la 
condamnation  en  payement  d'effets  commerciaux,  nonobstant  la  dénégation 
du  défendeur  et  sa  déclaration  même  d'entendre  s'inscrire  en  faux.  Si  la  dé- 
cision du  premier  arrêt  ci-dessus  mentionné  lui  semble  à  l'abri  de  toute  con- 
troverse, parce  qu'il  est  dans  l'esprit  de  l'art.  427  que  les  tribunaux  de  com- 
merce prononcent  sur  le  fond,  toutes  les  fois  qu'il  existe  des  circonstances  ou 
des  preuves  qui  rendraient  l'exception  sans  objet,  et  que  la  remise  d'un  effet 
est  une  circonstance  suffisante  pour  écarter  la  dénégation,  il  ne  croit  pas,  au 
contraire,  que  le  second  arrêt  ait  bien  jugé,  en  ce  sens  qu'il  faille  une  inscrip- 
tion de  faux  déjà  formée,  pour  que  le  tribunal  de  commerce  soit  tenu  de 
prononcer  le  renvoi.  Il  remarque  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  commerce  et  la  Cour  n'ont  jugé  qu'en  pur  point  de  fait.  Ce  sont  donc, 
dit-il,  les  circonstances  seules  qui  pourraient  déterminer  le  refus  d'un  ren- 
voi ;  mais  il  en  faut  de  telles  qu'il  soit  de  toute  évidence  que  l'incident  de 
faux  n'a  été  élevé  qu'atin  d'éluder  ou  de  retarder  le  payement.  Enfin,  Carré 
montre  que  son  opinion  se  trouve  surabondamment  prouvée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  19  mars  1817  (J.  Av.,  t.  22,  p.  337),  qui  décide  que, 
si  les  tribunaux  de  commerce  sont  tenus,  par  l'art  427,  de  renvoyer  devant 
les  juges  civils  pour  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature,  quand  le 
sort  de  la  contestation  tient  à  cette  vérification,  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
que, indépendamment,  et  abstraction  faite  de  toute  vérification,  l'instruction 
démontre  le  vice  essentiel  et  la  nullité  des  traites.  Il  suffit  donc,  observe-t-il, 
pour  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  soit  valablement  rendu  au 
fond,  qu'il  ne  soit  basé  sur  aucun  motif  qui  s'applique  à  la  contestation  d'écri- 
ture ou  au  faux,  mais  qu'il  s'appuie,  comme  l'auteur  l'a  dit  sur  la  question 
précédente,  d'après  Pardessus,  sur  des  moyens  de  dol  et  de  fraude. 

262.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  va  plus  loin  et  il  pense,  comme  on  l'a  vu, 
du  reste,  à  la  question  précédente,  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  libres  de  mettre  de  côté  l'exception  lirée  du  faux,  lors  même  qu'il  leur 
serait  démontré  que  c'est  une  simple  chicane  dilatoire.  Les  art.  426  et  427 
contiennent,  selon  lui,  des  dispositions  absolues  qui  ne  laissent  point  de  place 
à  l'arbitraire  du  juge.  Le  sursis  est  inévitable,  à  ses  yeux.  On  peut  bien, 
dit  il,  citer,  pour  l'opinion  contraire,  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  de  Rennes, 
le  21  nov.  1816  (/.  Av.,  t.  22,  p.  193),  de  Paris,  le  12  juillet  1837  (J.  P.  37. 
2.78),  et  de  Cassation,  le  2  fév.  1836  (J.  Av.,  t.  50.  p.  318).  Mais  ces  Cours 
paraissent  avoir  été  entraînées,  par  les  circonstances  des  causes  qui  leur 
étaient  soumises,  dans  une  voie  différente  de  ceile  qui  est  tracée  par  la  loi. 
Il  conclut  donc,  comme  il  l'a  déjà  fait  sous  la  quest.  1527,  que  le  tribunal 
de  commerce  ne  peut  passer  outre,  malgré  l'incident  de  faux,  que  lorsque 
cet  incident  ne  peut  pas  influer  sur  le  fond;  par  exemple  :  1°  si  la  pièce  ar- 
guée est  sans  portée  pour  le  jugement  de  la  contestation  (Conf.,  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  721;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  649  et  650;  Pardessus, 
t.  5,  p.  62)  ;  2°  si  le  procès  a  plusieurs  chefs,  car  le  tribunal  peut  statuer  sur 
les  chefs  indépendants  de  la  pièce,  selon  la  disposition  finale  de  l'art.  427; 
3°  si  la  dénégation  ne  se  rapporte  qu'à  une  partie  indifférente  de  la  pièce, 
par  exemple,  à  la  date  d  un  endossement  (Florence,  30  août  1810,  J.  Av., 
t.  22,  p.  247)  ;  mais  non  point  si  l'inscription  de  faux  porte  sur  le  montant 
du  billet;  le  sursis  doit  alors  avoir  lieu,  encore  bien  que  l'altération  serait 
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attribuée  à  un  autre  que  le  porteur,  et  que  celui-ci  serait  de  bonne  foi  (Cass., 
29  nov.  1833,  /.  Av.,  t.  46,  p  49);  4°  enfin  dans  le  cas  d'inscription  de  taux 
formée  par  un  appelé  en  garantie  dont  la  signature  ne  se  trouverait  pas  dans 
l'ordre  des  négociations,  tel  qu'un  donneur  d'aval  :  la  condamnation  n'en 
devrait  pas  moins  être  prononcée  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  (Pardessus, 
t.  5,  p.  62). 

263.  Sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  une  inscription  de  faux  déjà  formée 
pour  que  le  sursis  doive  être  prononcé,  M.  Chauveau  remarque  que  l'opinion 
de  Carré,  qu'il  partage,  malgré  l'avis  contraire  de  Pigeau,  Comm.,  1. 1 ,  p.  721 
et  726,  a  été  consacrée  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
14  oct.  1822  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1822  p.  288),  l'autre  de  la  Cour  de 
cassation,  du  23  août  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  67). 

264.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  observait  qu'une  espèce 
semblable  à  celle  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  août  1809  cité  par  Carré 
(suprà,  n.  ^61  ,  s'est  p  ésentée  devant  la  même  Cour,  saisie  par  appel  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  avait  repoussé  l'exception, 
en  constatant  qu'il  résultait  des  pièces  et  documents  de  la  cause  qu'à  deux 
époques  différentes  le  défendeur  avait  reconnu  l'identité  de  sa  signature,  et 
qu'il  avait  demandé  le  renouvellement  du  billet. — Certes,  disait  M.  Chauveau, 
la  mauvaise  foi  du  plaideur  était,  pour  ainsi  dire,  patente;  cependant  il  n'ap- 
partenait pas  au  tribunal  de  commerce  de  juger  le  mérite  de  l'exception 
basée  sur  la  méconnaissance  d'écriture,  quelque  fondée  qu'elle  pût  paraître. 
La  Cour  de  Paris,  persévérant  dans  sa  jurisprudence,  en  a  décidé  autrement 
le  26  juin  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  174). 

265.  (Q.  1529).  Lorsque  les  tribunaux  civils  sont  saisis,  comme  juges  de 
commerce,  d'une  affaire  sur  laquelle  intervient  une  dénégation  de  signature  ou 
une  allégation  de  faux,  doivent-ils  ordonner  le  sursis,  conformément  à  l'ar- 
ticle 427  ? 

On  peut  dire  que,  puisque  ce  serait  aux  tribunaux  ordinaires  eux-mêmes  que 
le  tribunal  de  commerce  renverrait  l'incident,  ces  tribunaux  peuvent  tout  de 
suite,  et  sans  ordonner  un  sursis,  prononcer  sur  cet  incident,  lorsqu'ils  rem- 
placent les  juges  de  commerce.  Mais  Carré,  au  texte,  fait  observer  que  si  l'on 
considère  que  les  tribunaux  civils  tiennent  la  place  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  doivent  instruire  et  juger  suivant  les  règles  qui  régissent  spéciale- 
ment ceux-ci  ;  que,  d'ailleurs,  d'après  l'art.  420,  une  partie  peut  devenir 
justiciable  d'un  tribunal  civil,  remplaçant  un  tribunal  de  commerce,  tandis 
qu'elle  n'aurait  pu  être  jugée  que  par  un  autre  tribunal  civil,  si  la  matière 
n'avait  pas  été  commerciale,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  l'art.  427  doit 
recevoir  son  application  dans  l'espèce  de  la  question  posée  (Voy.  Pardessus, 
t.  5,  p.  63)  Il  en  serait  de  même,  ajoute-t-il,  des  contestations  sur  la  qualité 
des  personnes,  dans  le  cas  de  l'art.  426. 

266.  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute  qu'une  raison  sans  réplique,  donnée 
par  Boitard,  t.  2,  p  512,  à  l'appui  de  la  solution  de  Carré,  c'est  que  les  tri- 
bunaux civils,  jugeant  commercialement,  n'ont  pas  à  leur  audience  d'officier 
du  ministère  public,  que  les  parties  n'y  sont  pas  représentées  par  des  avoués, 
deux  circonstances  indispensables  pour  le  jugement  des  incidents  dont  parle 
l'art.  427. 

26 T.  Mais,  si  l'exception  était  opposée  sur  l'appel,  il  paraît  certain  à 
Carré  que  la  Cour  jugerait  l'incident,  parce  qu'elle  a  la  plénitude  de  la  juri- 
diction. M.  Chauveau  remarque,  en  outre,  à  l'appui  de  cette  solution  que  la 
Cour  juge,  même  commercialement,  avec  l'assistance  du  ministère  public  et 
celle  des  avoués. 
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%  6.  — Comparution  personnelle.  —  Renvoi  devant  arbitres  on  experts. 

Enquête. 

268.  (Q  1530).  Dans  V art.  428,  relatif  à  la  comparution  personnelle  des 
partie*,  comment  doit-on  entendre  les  mots  empêchement  légitime? 

La  loi,  dit  Carré,  au  texte,  n'a  point  entendu  restreindre  l'empêchement 
légitime  au  cas  où  la  partie  serait  empêchée  par  maladie  ou  autrement,  et 
exclure  celui  où  elle  serait  éloignée.  Les  termes  de  l'article,  par  leur  généra- 
lité, constituent  le  juge  arbitre  des  causes  d'empêchement,  et  le  laissent  dès 
lors  maître  d'avoir  égard  à  l'éloignement  aussi  bien  qu'à  la  maladie  (V.  Locré, 
Espr.  du  Code  de  commerce,  t.  7,  p.  116  et  117,  et  Espr.  du  Code  de  procé- 
dure, t.  2,  p.  153).  M.  Chauveau,  ibid.,  adhère  à  cette  solution,  avec Thomine- 
Desmazures,  1. 1,  p.  650,  quoique  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  722,  semble  res- 
treindre le  cas  d'empêchement  légitime  à  ceux  de  maladie  et  de  détention. 

269.  (0  1531).  Le  défaut  de  comparution  en  personne  de  l'une  des  parties 
devant  un  tribunal  de  commerce  emporte -t  il,  lorsque  cette  comparution  a  été 
ordonnée  par  jugement,  la  reconnaissance  des  faits  allégués  par  Vautre  partie  ? 

La  Cour  de  cassation  a  admis  l'affirmative  par  arrêt  du  15  fév.  1812  (J. 
Av.,  t.  22,  p.  274),  attendu  que,  si  l'art.  428,  Cod.  proc,  ne  consacre  pas 
cette  solution  en  termes  exprès,  elle  en  est  du  moins  une  conséquence  né- 
cessaire, qui,  d'ailleurs,  se  trouve  écrite  dans  l'art.  330  du  même  code. 
Ainsi,  observe  Carré,  au  texte,  la  comparution  ordonnée  conformément  à 
l'art.  428  produit  à  peu  près  le  même  effet,  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles;  seulement  la  comparution  peut  être 
ordonnée  d'office ,  tandis  que  l'interrogatoire  ne  peut  l'être  que  sur  la  de- 
mande d'une  partie  (V.  Pardessus,  t.  5,  p.  66).  — M.  Chauveau,  qui  indique 
comme  conforme  l'avis  de  Berriat  Saint-Prix,  p.  381 ,  note  8.  et  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  650,  renvoie,  en  ce  qui  concerne  son  opinion  person- 
nelle, à  la  quest.  102  bis  (V.  v°  Comparution  personnelle,  n.  10  et  suiv.). 

Adde  conf.,  Bonnier,  n.  274;  Rodière,  t.  2,  p.  213;  notre  Dict.  du  con- 
tent, commerc,  v°  Trib.  de  comm.,  n.  142. 

2*7©.  (Q.  1531  bis).  Les  tribunaux  de  commerce  n'ont-ils  pas  unpouvoir 
discrétionnaire  pour  ordonner  les  mesures  d'instruction  qui  leur  paraissent 
utiles? 

Réponse  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  admet  dès 
lors,  avec  la  jurisprudence,  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordon- 
ner l'interrogatoire  surfaits  et  articles  (Rouen,  18  mars  1828,  et  Nîmes,  4  mai 
18^9  (/.  Av.,  t.  35,  p.  127,  et  t.  39,  p.  95)  ;  admettre,  sur  la  cause  d*une 
letîre  de  change,  le  serment  supplétif,  ou  preuve  testimoniale  (Cass.,  2  juin 
1810,  J.  Av.,  t.  22,  p.  241)  ;  se  déterminer  par  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  sur  réalité  de  la  remise  d'une  valeur  de  la  part  de 
celui  qui  en  réclame  le  montant  (Rennes,  10  juin  1814,  /.  Av.,  t.  22,  p.  3i5); 
ordonner  ou  refuser  l'apport  des  livres  et  journaux  de  commerce  (Colmar, 
25  mai  lsO«,  /•  Av.,  t.  22,  p.  204;  Rennes,  7  mai  1816,  J.  Av.,  t.  22, 
p.  332;  Bordeaux,  8  av.  1826,  D.p.26.2,155,  et  Cass.,  18  déc.  1828,  /.  Av., 
t.  35,  p.  114);  admettre  ou  rejeter,  suivant  qu'ils  le  jugent  convenable,  la 
preuve  testimoniale  (Rennes,  2  déc.  1815,  J.  Av.,  t.  22,  p.  326). 

271.  (Q.  1532).  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  la 
comparution  d'une  partie  à  l'audience  est -il  préparatoire  ou  interlocutoire? 

Ce  jugement  est  préparatoire,  suivant  Carré,  qui,  au  texte,  cite  en  ce  sens 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  6  déc.  1809.  On  ne  pourrait  donc,  dit  l'au- 
teur, appeler  de  ce  jugement  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
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avec  celui-ci  (Cod.  proc,  451).  —  M.  Chauveau,  ibid.,  se  borne  à  renvoyer 
aux  explications  présentées  par  lui  sous  les  art.  451  et  452  à  l'égard  des  juge- 
ments préparatoires,  interlocutoires  et  définitifs.  V.  v°  Jugement  prépara- 
toire, interlocutoire,  etc. 

2K2.  (Q.  1533).  La  faculté  d'ordonner  un  renvoi  devant  arbitres  ou  de- 
vant  experts,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  429,  est-elle  particulière  aux  tri- 
bunaux de  commerce? 

Après  avoir  rappelé  que,  suivant  Lepage,  Questions,  p.  283,  les  tribunaux 
ordinaires  pourraient  user  de  cette  faculté,  même  dans  les  affaires  ordinaires, 
tandis  que  Merlin,  au  mot  Arbitrage,  t.  4,  p.  306;  exprime  l'opinion  contraire, 
et  avoir  fait  observer  qu'autrefois  l'usage  était  conforme  à  l'opinion  de  Lepage, 
Carré,  au  texte,  déclare  que  le  Code  n'ayant  pas  consacré  cet  usage,  malgré 
l'avantage  qu'il  pourrait  offrir ,  il  se  trouve  abrogé  non  seulement  par  le 
silence  du  législateur,  mais  encore  par  la  disposition  de  l'art.  1041.  Aussi, 
Pigeau,  qui,  dans  son  nouveau  Traité  de  proc.  civ.,  a  conservé  tout  ce  que 
le  premier  pouvait  contenir  d'applicable  sous  l'empire  du  Code  actuel,  a-t-il 
supprimé  ce  qu'il  y  avait  dit  relativement  au  renvoi  dont  il  s'agit.  V.  aussi 
Riom,  27  juill.  1809. 

273.  M.  Chauveau,  ibid.,  explique  que  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
rapporté  au  Journ.  des  Av.,  t.  22,  p.  45,  a  décidé  que  les  tribunaux  civils  ne 
peuvent  donner  à  des  arbitres,  devant  lesquels  ils  renvoient  les  parties  pour 
se  régler  et  pour  faire  examen  de  comptes,  livres  et  registres,  le  droit  de 
prononcer  eux-mêmes  sur  îa  contestation.  Certes,  dit  notre  auteur,  ce  point 
ne  pouvait  offrir  de  difficulté;  mais,  par  cette  décision,  la  Cour  de  Riom 
semble  avoir  implicitement  reconnu  que,  du  moins,  les  tribunaux  civils  pou- 
vaient, comme  les  tribunaux  de  commerce,  renvoyer  les  parties  devant  des 
arbitres  conciliateurs,  tels  que  ceux  dont  parle  l'art.  429.  Or,  c'est  là  une 
erreur  ;  un  pareil  mode  d'instruction  n'est  ni  usité,  ni  permis  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  C'est  aussi  ce  que  fait  remarquer  Boitard,  t.  2,  p.  513  et 
514.  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  651,  parle  bien  de  l'habiiudeoù  sont  cer- 
tains tribunaux  de  renvoyer  les  parties  pour  conférer  devant  les  avoués  ou 
dans  les  cab'nets  des  avocats;  mais  ce  n'est  là,  observe  M.  Chauveau,  qu'un 
procédé  extralégal,  tout  à  fait  amiable,  dont  il  ne  reste  pas  de  trace,  qui  ne 
donne  lieu  à  aucune  procédure ,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  mesure 
introduite  par  l'art.  429. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Expertise,  n.  25. 

S'74.  (Q.  1533  bis  à).  Un  tribunal  de  commerce  pourrait-il  nommer  des 
arbitres  dans  d'autres  cas  que  ceux  mentionnés  en  l'art.  429  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'avis  que  cet  article  n'est  pas  limitatif; 
les  motifs  de  célérité  et  d'espoir  de  conciliation  qui  l'ont  dicté  lui  paraissent 
s'étendre  à  toute  autre  espèce  d'affaires  que  celles  qu'il  désigne  spécialement. 
L'auteur  remarque  d'ailleurs  que  cette  solution  ne  fait  aucune  difficulté  dans 
la  pratique,  et  que  les  tribunaux  de  commerce  usent,  presque  dans  toutes  les 
causes,  de  la  faculté  que  leur  accorde  l'art.  429.  Conf.,  Carré,  Compétence, 
quest.  374. 

2*75.11  est  pourtant,  remarque-t-il,  des  opérations  si  exclusivement  pla- 
cées dans  les  attributions  des  magistrats,  que  ceux-ci  ne  pourraient  s'en  des- 
saisir pour  les  confier  à  des  particuliers.  Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  ne 
pourraient,  suivant  M.  Chauveau,  déléguer  ces  arbitres  pour  entendre  des  té- 
moins. Ce  serait,  a  dit  la  Cour  de  Toulouse,  dans  son  arrêt  du  16  juill.  1827  (J. 
Av.,  t.  35,  p.  169),  enlever  aux  justiciables  absents  toutes  les  garanties  que 
leur  offrent  les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  l'autorité  du  juge.  Les 
termes  de  l'art.  429  ne  supposent  pas  d'ailleurs  d'autre  pouvoir  aux  arbitres 
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quo  celui  d'entendre  le*  parties  et  de  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  de 
donner  leur  avis. 

2Tt6.  (Q.  1533  bis  b).  Les  arbitres  rapporteurs  ou  les  experts  peuvent-ils 
être  autorisé*  à  entendre  des  témoins  à  titre  de  renseignements  ? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  19  nov.  1856 
(/.  Av.,  t.  82,  p.  180),  motivé  sur  ce  qu'on  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que 
les  formes  d'une  enquête  régulière  n'ont  pas  été  observées,  puisqu'il  n'a  pas 
été  ordonné  d'enquête  et  que  le  tribunal  avait  simplement,  ainsi  qu'il  en 
avait  le  droit,  autorisé  l'expert  commis  à  entendre  les  parties  et  les  témoins  à 
titre  de  renseignement.  M.  Chauveau,  tout  en  remarquant  que,  dans  l'espèce, 
lajnission  confiée  à  l'expert,  ou  plutôt  au  commissaire  rapporteur,  né  pou- 
vait guère  s'exercer  qu'à  l'aide  de  l'audition  des  témoins  de  l'accident,  disait, 
dans  le  précédent  Supplément,  que  la  Cour  suprême  s'était  montrée  trop 
large,  et  que,  même  à  titre  de  renseignements,  on  ne  saurait  procéder  à  une 
sorte  d'enquête  sans  suivre  les  formes  impérieusement  prescrites  par  la  loi. 
—  Il  ajoutait  que  la  Cour  de  Caen  s'est  prononcée  dans  un  sens  analogue,  le 
6  mars  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  444),  mais  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  consa- 
cré sa  doctrine,  le  24  janv.  1849  (t.  74,  p.  288).  Voy.  aussi  son  Formulaire 
de  procédure,  t.  1er,  p.  72,  note  1,  et  p.  364,  note  1;  et  compar.  quest. 
1535  bis,  infrà,  n.  329. 

2 Ht  à  31*7.  (Q  1534).  Peut-il  y  avoir  lieu  à  d'autres  expertises  que 
elles  mentionnées  dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  429? 

Carré,  au  texte,  reconnaît,  avec  Pardessus,  t.  5,  p.  64,  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  à  telle  autre  sorte  d'expertise  que  l'immense  étendue  des  relations  com- 
merciales rendrait  nécessaire;  qu'ainsi,  par  exemple,  un  effet  de  commerce 
se  trouvant  revêtu  d'endossements  en  une  langue  étrangère ,  et  quelquefois 
même  en  caractères  étrangers,  il  peut,  être  nécessaire  d'en  ordonner  la  tra- 
duction. M  Chauveau,  ibid.,  ajoute  qu'il  y  aura  lieu  de  nommer  des  experts 
toutes  les  fois  que  le  tribunal  aura  besoin  de  recourir  aux  lumières  de  gens 
spécialement  connaisseurs,  en  ce  qui  concerne  l'objet  du  différend.  Conf., 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  652;  Dalloz,  v°  Expert,  n.  324;  Nouguier, 
t.  3,  p.  59. 

318.  (Q.  1535).  Quelles  sont  les  formalisés  à  suivre  pour  les  arbitrages  et 

expertises  dont  il  est  question  dans  l'art.  429  ? 

Selon  l'observation  de  Carré,  au  texte,  les  arbitres  dont  parle  l'art.  429 
sont  très  improprement  qualifiés  par  ce  titre,  puisqu'ils  ne  sont  chargés  que 
d'entendre  les  parties,  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 
Or  ne  doit  donc  les  considérer  que  comme  des  experts,  et  dès  lors  les  règles 
qu'il  faut  leur  appliquer  sont  celles  tracées  aux  art.  302  et  suivants.  Il  n'y  a 
de  différence  qu'en  ce  que  les  parties  sont  tenues  de  nommer  sur-le  champ*  et 
à  l'audience  même,  ces  arbitres  ou  ces  rapporteurs  experts,  s'il  leur  plaît 
d'en  choisir.  Ainsi,  dit  Carré  :  1°  ce  ne  sont  point  les  art.  304,  305  et  30b'  qui 
déterminent  le  mode  de  nomination  dans  les  tribunaux  de  commerce,  et  il  n'y 
a  ni  signification,  ni  délai,  ni  nomination  au  greffe  (Locré,  Esprit  du  Code 
deprocèd.,  t.  2,  p.  168).— M.  Chauveau  ajoute  que  le  tribunal  doit  toujours 
nommer  les  experts  d'office,  parle  jugement  qui  ordonne  l'expertise  (Bor- 
deaux, 25  janv.  1831,  J.  Av.,  t.  40,  p.  345);  mais  qu'il  ne  peut  le  faire 
qu'autant  que  les  parties  n'en  désignent  pas  elles-mêmes  à  l'audience  (Or- 
léans, 28  août  1824,  /.  Av.,  t.  12,  p.  741),  et  que  cette  nomination  n'est  pas 
conditionnelle,  comme  l'enseigne  Ttiomine  Desmazures,  t.  1,  p.  653;  2°  les 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  obligés  de  prendre  le  consentement  des 
parties,  pour  ordonner  que  l'expertise  sera  faite  par  un  expert  unique  (Lo- 
cré, ibid.,  p.  165).  Aussi,  remarque  M.  Chauveau,  a-t-il  été  jugé  qu'en  exécu- 
tion de  l'art.  106,  Cod.  comm.,  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
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son  défaut,  le  plus  ancien  juge,  ou  enfin  le  juge  de  paix,  peut  ne  nomme' 
qu'un  seul  expert,  lequel  doit  être  assermenté  devant  un  juge,  et  non  devant 
le  greffier  :  Rennes,  17  août  1812  {J.  Av.,  t.  12,  p.  709);  Rouen,  10  déc. 
1826  Journ.  de  Rouen  et  Caen,  t.  10,  p.  302);  Lyon,  27  août  1828  (D.p.29. 
2.13);  Colmar,  24  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  57). 

319.  D'un  autre  côté,  Carré  observe  que  la  nomination  d'office  ayant 
lieu  toutes  les  fois  que  les  parties  ne  conviennent  pas,  c'est-à-dire  ne  s'accor- 
dent pas  à  l'audience  même,  sur  le  choix  de  tous  les  experts,  il  en  résulte 
que  le  tribunal  doit  nommer  ceux-ci  d'office  :  1°  lorsque  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  ne  comparaissent;  2°  lorsque,  toutes  comparaissant,  chacune 
d'elles  ou  une  seule  refuse  l'expert  produit  par  son  adversaire  (Locré,  loc. 
cit.,  p.  165);  3°  lorsque  l'une  des  parties  tait  défaut.  Dans  ces  deux  derniers 
cas,  dit-il,  le  tribunal  ne  nomme  pas  seulement  pour  la  partie  qui  fait  défaut 
ou  qui  refuse;  il  nomme  pour  toutes  les  deux,  attendu  que,  par  le  fait,  il  est 
impossible  que  les  parties  conviennent  de  leurs  experts  ou  de  leurs  arbitres 
(Rouen,  10  sept  1813,  J.  Av.,  t.  10,  p.  49).  Au  reste,  la  partie  qui  se  fait 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  peut  très  bien  donner  à  son  manda- 
taire l'autorisation  de  convenir  d'experts,  s'il  y  a  lieu  (Locré,  ibid.). 

320.  D'après  Pardessus,  t.  5,  p.  63  et  64,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  723, 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  643,  et  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  716, 
n.  11,  on  doit  suivre,  pour  les  rapports  d'arbitres  ou  d'experts,  les  règles 
tracées  pour  les  expertises  qui  se  font  devant  les  tribunaux  ordinaires,  en 
tant  néanmoins  qu'elles  sont  conciliables  avec  l'organisation  particulière  aux 
tribunaux  de  commerce.  M.  Chauveau  explique  qu'il  faut  observer  notam- 
ment les  règles  qui  tendent,  à  mettre  toutes  les  parties  en  état  de  connaître 
l'époque  de  l'expertise  (Nîmes,  3  janv.  1820,  J.  Av.,  t.  12,  p.  72s);  et  qu'il 
est  nécessaire  que  l'expert  prête  serment  (Orléans,  28  août  1824,  J.  Av., 
t.  12,  p.  744)  ;  et  que  l'expertise  soit  laite  par  un  ou  trois  experts,  afin  d'é- 
viter le  partage  et  le  recours  au  tribunal  pour  nommer  un  expert  départiteur 
(Besançon,  19  déc.  1812,  J.  Av.,  t.  12,  p.  710). 

321.  Quant  aux  arbitres.  M.  Chauveau  est  d'avis  que  les  mêmes  prin- 
cipes doivent  leur  être  appliqués,  sauf  quelques  exceptions  (V.  quest.  1536, 
infrà,  n.  336).  Lorsqu'ils  sont  nommés  pour  le  règlement  d'un  compte,  ils 
doivent,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  10  déc  1813  («J.  Av., 
t.  12  p.  49  *)>  rappeler  dans  leur  avis  les  débats  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
parties  sur  ce  compte,  afin  que  le  tribunal  soit  suffisamment  éclairé. 

322.  Carré  regarde  comme  certain  que  les  parties  peuvent  demander 
acte  au  tribunal  de  la  déclaration  faite  par  elles  en  commun  de  dispenser  les 
arbitres  ou  experts  de  certaine?"  formalités  qui  entraîneraient  des  lenteurs  ou 
des  frais  (conf.,  Demiau-Crouzilhac,  p.  310);  et  il  fait  remarquer  que  c'est 
toujours  par  une  sommation  que  les  parties  sont  appelées  devant  eux  (Tarif, 
art.  29). 

323.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  mentionnait  les  solu- 
tions ci  après  :  Le  tribunal  de  commerce  peut  d'office  nommer  des  experts, 
quand  les  parties  ne  conviennent  pas  de  leur  choix  à  l'audience  :  <>ass., 
20  nov.  1854  {J.  Av.,  t.  81,  p.  400).  Conf.,  Dalloz,  v°  Experts,  n.  326.  Ce 
pouvoir  appartient  également  aux  Cours  saisies  de  l'appel  d'un  jugement 
commercial  :  Cass.,  f()  mars  1858  (D.P.58.-2.100).  Mais  les  juges  ne  peuvent, 
en  nommant  trois  experts  pour  examiner  des  marchandises,  et  en  se  trans- 
portant avec  eux  dans  le  lieu  où  sont  ces  marchandises,  se  faire  accompa- 
gner d'un  quatrième  expert  qu'ils  pensent  plus  en  état  de  les  apprécier.  En 
conséquence,  est  nul  le  jugement  rendu  à  la  suite  de  cette  expertise  à  laquelle 
a  concouru  le  quatrième  expert  :  Cass.,  22  juill.  1850  (S. -V. 51. 1.62). 

324.  Notre  auteur  faisait  ensuite  remarquer  que  l'art.  106,  Cod.  comm., 
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n'ayant  pour  objet  qu'une  vérification  delVtat  antérieur  et  apparent  des  mar- 
chandises au  point  de  vue  de  la  responsabilité  du  voiturier  ou  du  capitaine, 
ne  peut  être  applicable  au  cas  où  l'acheteur  demande  la  résolution  de  la 
vente  pour  défectuosité  de  ces  marchandises  qui  ne  seraient  pas  de  la  qua- 
lité convenue;  mais  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'expertise  doit  être  faite  con- 
tradictoirement  dans  les  formes  et  avec  les  solennités  requises  par  les  art 
302,  305,  308  et  429,  Cod.  proc.  Sic,  Rouen,  8  fév.  1856  (Journ.  de  cette 
Cour,  1856,  p.  330). 

325.  C'est  avec  raison,  disait,  d'un  autre  côté,  M.  Chauveau,  que  la 
même  Cour  a  décidé,  le  21  mai  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  56),  que,  lorsque  des 
tiers  sont  choisis  par  un  tribunal  de  commerce  comme  arbitres  conciliateurs 
entre  les  parties,  et,  en  cas  de  non-conciliation,  comme  experts,  ils  doivent, 
pour  accomplir  cette  dernière  mission,  observer  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  315  et  317,  Cod.  proc. 

325  bis.  Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  détermine  les 
pouvoirs  conférés  par  un  précédent  jugement  à  un  arbitre  rapporteur,  et 
l'autorise  à  exécuter  certaines  opérations'  ne  pouvant  avoir  pour  effet  que  de 
compléter  l'instruction  de  l'affaire,  est  un  simple  jugement  préparatoire: 
Paris,  23  déc.  1885  (/.  Av.,  t.  111,  p.  102). 

326.  A  l'occasion  de  l'arrêt  du  20  nov.  1854,  cité  plus  haut,  n.  323, 
M.  Nicias  Gaillard,  alors  premier  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  a 
présenté,  au  sujet  des  expertises  devant  les  tribunaux  de  commerce,  dans 
la  Bévue  pratique  de  1855,  p.  114,  des  réflexions  que  M.  Chauveau  repro- 
duit et  dont  voici  la  substance  : 

En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  experts,  le  juge  de  commerce  a  le 
même  pouvoir  que  le  magistrat  civil,  mais  ce  pouvoir  reste  de  même  subor- 
donné au  droit  des  parties.  La  différence  entre  l'art.  429  et  les  art.  305  et  306 
ne  consiste  qu'en  ce  que  c'est  sur-le-champ  et  à  l'audience  même  que  les  par- 
ties doivent  convenir  d'experts  devant  le  tribunal  de  commerce,  tandis  qu'au 
civil,  trois  jours  leur  sont  accordés  pour  faire  leur  choix,  qu'elles  déclarent 
ensuite  par  la  voie  du  greffe.  Du  reste,  les  préférences  de  la  loi  n'ont  pas 
changé  :  c'est  bien  toujours  la  désignation  amiable  qu'elle  préfère  ;  seule- 
ment, la  justice  consulaire  est  plus  simple  et  va  plus  vite.  Voilà  pourquoi 
tout  se  fait  à  l'instant,  sous  les  yeux  mêmes  du  juge.  Locré  nous  apprend 
que  les  commissaires-rédacteurs  du  projet  du  Code  de  commerce  n'avaient  pas 
d'abord  réservé  le  droit  des  parties.  «  Le  tribunal ,  s'étaient-ils  bornés  à 
dire,  nomme  un  ou  plusieurs  experts  pour  procéder  aux  examen,  visite  ou 
estimation.  »  Il  semblait  dès  lors  que  la  nomination  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
d'office.  Les  tribunaux  de  Louhans  et  de  Nantes  réclamèrent.  Us  deman- 
dèrent que  le  tribunal  ne  nommât  qu'au  défaut  ou  au  refus  des  parties. 
«  Rien,  disaient-ils,  ne  serait  plus  contraire  à  tout  usage  et  justice  que  de 
nommer  aux  parties  des  experts  qui  n'auraient  pas  leur  confiance.  »  Les 
commissaires-rédacteurs  du  projet  du  Code  de  procédure  avaient  mieux  fait; 
d'eux-mêmes  ils  avaient  proposé  la  disposition  suivante  :  «  S'il  y  a  lieu.. .  à  visite 
ou  estimation  d'ouvrages  et  marchandises,  le  tribunal  nommera  les  experts 
pour  procéder  aux  examen,  visite  et  estimation,  faute  par  les  parties  d'en  con- 
venir. »  Le  droit  des  parties  était  ainsi  réservé.  Seulement,  il  n'était  pas  dit 
de  quelle  manière  ni  dans  quel  délai  elles  devraient  l'exercer.  Ce  fut  la  sec- 
tion duTribunat  qui  proposa  la  rédaction  qui  a  passé  dans  le  Code.  C'est  donc 
à  Vaudience  même  que  les  parties  doivent  se  mettre  d'accord.  On  en  conclut 
avec  raison  que,  lorsque  l'une  d'elles  ne  comparaît  pas ,  la  nomination  ne 
peut  avoir  lieu  que  d'office.  A  plus  forte  raison,  si  toutes  deux  faisaient  dé- 
faut. Mais  le  choix  fait  de  commun  accord  enlève  tout  pouvoir  au  juge,  à  la 
seule  condition  d'être  déclaré  à  l'audience  même,  absolument  (sauf  cette  dif- 
férence dans  la  forme  et  le  moment)  comme  si  l'on  était  devant  un  tribunal 
civil.  En  conséquence,  si,  dans  la  prévision  d'une  expertise  qu'on  s'accorde  à 
demander,  ou  qui,  réclamée  d'une  part,  n'est  pas  repoussée  de  l'autre ,  les 
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parties  désignent  d'avance  les  per?onnes  auxquelles  elles  désirent  que  l'opé- 
ration soit  confiée,  le  tribunal  de  commerce  n'a  qu'à  leur  donner  acte  de  leur 
accord.  Une  nomination  faite  nonobstant  cette  désignation  amiable  ne  serait 
pas  moins  nulle  qu'en  matière  civile.  L'art.  304,  Cod.  civ.,  est  également 
applicable  dans  les  deux  cas. 

32*7.  Mais  si,  à  défaut  de  convention  amiable,  le  tribunal  de  commerce 
désigne  lui-même  les  experts,  ainsi  qu'il  y  est  tenu,  cette  nomination  d'office 
sera-t-elle  toujours  définitive?  L'affirmative,  continue  M.  Nicias  Gaillard, 
paraît  être  enseignée  par  quelques  auteurs;  mais  ce  qu'ils  entendent,  c'est 
vraisemblablement  que  le  délai  accordé  en  matière  civile  ne  l'est  pas  ici  ; 
qu'il  n'y  a,  comme  s'exprime  M.  Locré,  ni  signification,  ni  délai,  ni  déclara- 
tion au  greffe.  S'ensuit  il  que  si  les  parties  conviennent  de  leurs  experts  à 
l'audience  même,  quoique  après  le  jugement,  on  devra  rejeter  comme  tardive 
la  déclaration  qu'elles  viendront  en  faire,  et  s'en  tenir  malgré  elles  à  la  nomi- 
nation faite  par  le  juge?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  texte  de  l'art.  429  ne 
commande  point  une  telle  rigueur,  qui  serait  contraire  à  l'esprit  général  de 
la  loi.  Ne  perdons  pas  de  vue  le  principe  :  les  parties  d'abord,  le  juge  au 
défaut  des  parties.  Est-ce  donc  trop  faire  pour  elles,  les  attendre  trop  long- 
temps, que  de  leur  donner  jusqu'à  la  fin  de  l'audience?  ou  plutôt  n'est-ce  pas 
encore  singulièrement  restreindre  leur  droit?  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  peine 
à  prononcer  ou  à  maintenir.  Les  parties  ne  sont  nullement  coupables.  Il  se 
peut  que  ce  soit  d'office  que  le  juge  ait  ordonné  l'expertise,  ainsi  qu'il  en  a 
le  droit  ;  à  quoi  bon  s'entendre  sur  le  choix  d'experts ,  quand  personne  ne 
demande  une  expertise?  L'expertise  était-elle  réclamée  par  l'une  des  parties 
et  combattue  par  l'autre,  celle-ci  ne  pouvait  se  considérer  comme  obligée 
de  pourvoir  dès  à  présent  à  l'exécution  d'une  mesure  à  laquelle  elle  s'oppo- 
serait. Ce  n'est  qu'autant  qu'on  s'accorde  à  demander  une  expertise  qu'on 
peut  croire  utile  de  chercher  à  s'entendre  sur  le  choix  des  experts;  et  même 
alors  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  aussi  bien  faire  après  le  jugement  qu'au- 
paravant ?  Il  semble  que  l'on  craigne  que  le  juge  n'en  soit  blessé  et  qu'il 
trouve  mauvais  qu'on  lui  ait  laissé  prendre  une  peine  inutile.  Etrange  sus- 
ceptibilité qu'où  prête  à  la  justice  ! 

328.  Seulement,  il  n'est  pas  plus  indispensable  dans  le  cas  de  l'art.  429 
que  dans  celui  de  l'art.  305,  il  l'est  même  moins,  semble-t-il,  eu  égard  à 
la  différence  de  rédaction  facile  à  remarquer  dans  ces  deux  articles ,  que  le 
tribunal,  s'il  n'a  pas  été  devancé  par  les  parties,  leur  réserve  expressément, 
en  leur  donnant  des  experts  d'office,  la  faculté  d'en  choisir  à  l'amiable  avant 
la  fin  de  l'audience. 

Du  reste,  cette  question  est,  de  toutes  celles  que  nous  venons  d'examiner 
et  qui  se  présentaient  dans  la  cause  qui  nous  a  fourni  l'occasion  de  ce  tra- 
vail, la  seule  que  l'arrêt  du  20  nov.  1854  ait  expressément  résolue.  «  Attendu, 
a  dit  la  Cour  de  cassation,  qu'en  matière  commerciale  il  est  procédé  à  la 
nomination  des  experts,  non  en  vertu  des  art.  303  et  suiv.,  Cod.  proc,  mais 
en  vertu  de  l'art.  429  du  même  Code  ;  qu'aux  termes  de  cet  article  les  ex- 
perts sont  nommés  d'office  par  le  tribunal ,  sauf  aux  parties  à  convenir  de 
leur  choix  à  l'audience,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  d'où  il  suit 
qu'en  nommant  d'office  trois  experts,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  304, 
305  et  306,  Cod.  proc;  —Rejette.»  Cette  décision  est  exacte  :  seulement  elle 
nous  semble  motivée  d'une  manière  étroite,  qui  pourrait  donner  à  penser  que 
la  Cour  a  voulu  distinguer  entre  la  nomination  d'office  faite  sans  réserve  par 
le  tribunal  de  commerce,  et  celle  qui  serait  ainsi  faite  au  civil.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  l'absence  de  réserve  n'est  point  une  cause  de  nullité, 
les  parties  conservant  leur  droit,  malgré  le  silence  du  juge. 

329.  (Q.  1535  bis).  Quelle  est  l'autorité  du  rapport  de  Varbitre-rap- 
porteurf 
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ément,  M.  Chauveau  faisait  remarqaer  que,  comme 
lire  de  procédure,  Ze  éd.,  t.  i,  p.  364,  notel,  Part. 


Dans  le  précédent  Suppléi 
il  l'a  dit  dans  son  Formulai) 

429  applique  très  improprement  la  qualification  d'arbitres  aux  personnes 
investies  de  la  confiance  des  juges  consulaires,  et  devant  lesquelles  ils  ren- 
voient les  parties  dans  un  grand  nombre  de  procès.  La  mission  de  ces  per- 
sonnes, mieux  désignées  sous  le  nom  de  rapporteurs,  de  commissaires,  se 
rapproche  beaucoup  plus  de  la  mission  confiée  aux  experts  que  de  celle  dont 
sont  chargés  les  arbitres.  Leurs  pouvoirs  se  bornent  à  entendre  les  parties,  à 
les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  à  donner  leur  avis,  qui,  du  reste,  est  gé- 
néralement suivi  par  le  tribunal. 

330.  L'auteur  observait  ensuite  que,  dans  l'usage,  les  tribunaux  de 
commerce  recourent  trop  souvent  à  la  faculté  que  leur  donne  l'art.  429.  Pour 
peu  que  l'instruction  d'une  affaire  offre  une  complication  quelconque,  que 
le  dissentiment  des  parties  sur  certains  points  de  fait  soit  constant ,  les  tri- 
bunaux prononcent  le  renvoi.  On  ne  saurait  cependant  être  assez  circon- 
spect, ajoutait-il,  lorsqu'il  s'agit  de  substituer  l'examen  d'un  seul  homme,  qui 
n'est  revêtu  d'aucun  caractère  public,  et  qui  ne  prête  même  pas  serment,  à 
l'appréciation  de  trois  magistrats,  et  de  remplacer  l'administration  gratuite 
de  la  justice  par  un  mandat  salarié  souvent  très  onéreux  pour  les  plaideurs. 
Le  renvoi  devant  un  rapporteur  ne  devrait  être  employé  que  lorsqu'il  s'agit 
de  liquidation  de  comptes  compliqués  ou  d'appréciation  de  faits  qui  exigent 
une  aptitude  professionnelle.  Dans  tous  les  autres  cas,  et  notamment  quand 
le  tribunal  veut  essayer  une  conciliation,  il  n'a  qu'à  renvoyer  devant  un  de 
ses  membres,  qui  présentera  toujours  plus  de  garanties  d'indépendance  et 
d'impartialité  qu'un  rapporteur  salarié.  Du  reste,  ce  renvoi  devant  un  magis- 
trat conciliateur  est  pratiqué  par  un  grand  nombre  de  tribunaux,  où  les  jus- 
ticiables en  éprouvent  les  plus  heureux  effets. 

331.  M.  Chauveau  n'admettait  pas  d'ailleurs  que  les  rapports  des  arbi- 
tres-rapporteurs puissent  être  considérés  comme  devant,  quand  même,  entraî- 
ner la  conviction  du  tribunal.  C'est,  disait-il ,  un  élément  d'appréciation  qui 
doit  être  contrôlé  avec  soin,  et  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  mérite  moins  de 
confiance  qu'un  rapport  d'experts  proprement  dit.  Aussi,  il  donnait  son  en- 
tière approbation  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  déc.  1857  (Ann.  du 
droit  comm.,  18o8,  p.  348),  portant  que  l'aveu  constaté  dans  le  procès- ver- 
bal d'un  arbitre- rapporteur,  comme  ayant  été  fait  devant  lui  par  l'une  des 
parties,  et  notamment  la  reconnaissance  d'une  dette,  empêchant  la  prescrip- 
tion, ne  peut  être  considéré  comme  constant  par  le  tribunal  de  commerce,  en 
présence  de  la  dénégation  formelle  de  la  partie  à  laquelle  on  l'impute. 

332.  Au  point  de  vue  fiscal,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le 
21  août  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  103),  que  Farbitre-rapporteur  étant  le  délégué 
du  tribunal,  toute  production  d'actes  faite  devant  lui  est  réputée  faite  en  jus- 
tice; qu'en  conséquence,  s'il  résulte  des  termes  de  son  rapport  que  les  par- 
ties ont  invoqué  des  écrits  privés  non  enregistrés,  la  régie  est  fondée  à  récla- 
mer, contre  les  signataires  de  ces  écrits  et  les  parties  en  cause,  solidairement, 
les  droits  simple  et  double  se  rattachant  aux  conventions  privées,  quoique 
dites  verbales,  dont  il  a  été  fait  usage. 

333.  Disons  ici  que,  dans  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc,  v° 
Arbitre-rapporteur,  n.  18  et  suiv.,  nous  nous  sommes  associé  aux  critiques 
et  aux  observations  ci-dessus  de  M.  Chauveau. 

334.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juill.  1876  (/.  Av., 
t.  102,  p.  435),  un  jugement  ne  méconnaît  pas  la  nature  des  pouvoirs  de 
l'arbitre-rapporteur,  et  ne  confond  pas  ses  pouvoirs  avec  ceux  de  l'expert, 
lorsqu'il  ne  charge  cet  arbitre  défaire  aucune  visite  ou  estimation  d'ouvrage, 
ni  aucune  constatation  rentrant  dans  la  mission  d'un  expert,  mais  l'autorise 
seulement  à  se  faire  assister  comme  il  le  jugera  convenable. 
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335.  (Art.  429).  Le  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  un  arbitre 
rapporteur  est-il  susceptible  d'appel  ? 

La  négative  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence,  qui  déclare  qu'un  tel 
jugement  est  purement  préparatoire.  V.  Paris,  22  août  1863  (J.  Av.,  t.  89, 
p.  426);  Rouen,  12  mai  1870  (t.  97,  p.  106);  Cass.,  49  juill.  1n76  (t.  »02, 
p.  4f>?>).  Suivant  ce  dernier  arrêt,  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  ce  juge- 
ment ait  été  rendu  sur  des  conclusions  tendant  au  rejet  immédiat  de  certains 
chefs  de  la  demande,  si  ces  conclusions  constituaient  non  une  exception 
préjudicielle,  mais  un  moyen  du  fond  sur  lequel  il  n'a  rien  été  préjugé  et 
qui,  au  contraire,  a  été  formellement  réservé  à  l'examen  de  l'arbitre. 

336.  (Q.  1536).  Les  arbitres  doivent-ils  prêter  serment  comme  les  ex- 
perts ? 

Carré,  au  texte,  enseigne,  avec  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  t.  5, 
.  o5,  et  Locré,  Esprit  du  Code  de  procédure,  t.  2,  p.  460  et  161,  que  les  ar- 
itres  ne  sont  pas,  comme  les  experts,  assujettis  au  serment:  il  observe  que 
cetie  différence  résulte  de  celle  qui  existe  entre  leurs  fonctions  respectives. 
A  la  vérité,  les  arbitres  ont  cela  de  commun  avec  les  experts  que  les  uns  et 
les  autres  n'émettent  qu'une  simple  opinion.  Mais  l'opinion  des  arbitres  re- 
pose, ou  sur  des  raisonnements  dont  il  est  possible  aux  juges  d'apprécier  la 
force,  ou  sur  des  pièces  qui  sont  sous  les  yeux  du  tribunal.  Celle  des  experts, 
au  contraire,  est  fondée  sur  des  faits  qu'ils  attestent  et  que  les  juges  ne  sont 
pas  à  portée  de  véritier,  circonstance  qui,  jusque  un  certain  point,  donne  au 
rapport  le  caractère  d'un  témoignage  dont  la  fidélité  doit  être  garantie  par 
la  religion  du  serment.  M.  Chauveau  regarde  cette  solution  comme  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v° Expert,  n.  342;  notre  Dictionn.,  \°Arb.-rapp.,  n.4. 

337.  Carré  mentionne  un  arrêt  qui  a  décidé,  avec  une  justesse  évidente, 
que  les  arbitres  ne  peuvent  co  courir  à  la  délibération  du  tribunal,  et  qu'il  y 
aurait  nullité  du  jugement  s'ils  avaient  été  appelés,  ne  fût-ce  que  pour  être 
présents  au  délibéré,  et  non  pour  donner  leur  avis  :  Rennes,  8  sept.  1815 
(J.Av.,  t.  15,  p.  H8). 

338  (Q.  1.^37).  La  règle  d'après  laquelle  le  tribunal  doit  nommer  les  ar- 
bitres d'office  lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas,  reçoit  elle  son  application 
au  cas  d'arbitrage  forcé  en  matière  'le  société  commerciale? 

L'abolition  de  l'arbitrage  forcé  a  enlevé  tout  intérêt  à  cette  question. 

339.  (CCCLW).  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  pour  la  récusation 
des  experts  ou  arbitres,  lorsque  le  jugement  qui  les  a  nommés  est  par  défaut  f 
Ce  délai  est -il  fatal? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dit  Carré,  ce  qui  a  été  dit  sur  l'art.  309  pour 
le  cas  où  le  jugement  qui  nomm»1  des  experts  a  été  rendu  par  défaut  (V.  Ex- 
pertise, n.56).  Alors  le  délai  fixé  par  l'art  4H0  ne  courrait  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement,  comme  celui  que  détermine  l'art.  309. 

M.  Chauveau,  ibid.,  remarque,  au  reste,  que  ce  délai  est  fatal,  suivant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  4  fév.  1818  (/.  Av.t  t.  4,  p.  628). 

340.  (Q.  1518).  Contre  quels  experts,  pour  quelle  cause,  dans  quelle  forme, 
la  récusation  peut-elle  être  proposée  et  doit  elle  être  jugée,  et  quels  seraient  les 
effets  du  jugement  qui  la  rejetterait  ou  l'admettrait? 

Cette  question  dérive  de  ce  que  l'art.  430  se  borne  à  fixer  le  délai  dans  lequel 
la  récusation  sera  exercée.  Locré,  Espr.  du  Code  de  proc,  t.  2,  p. 171,  et  Es- 
prit du  Code  de  comm.,  t.  9,  p.  430,  estime  que  cette  disposition  se  réfère  aux 
art.  309  310,  31 1,  312,  3I3  et  314,  dont  il  est  nécessaire  d'en  rapprocher  les 
prescriptions,  en  indiquant  celles  qui  conviennent  aux  tribunaux  de  com- 
merce, et  celles  qui  ne  peuvent  pas  leur  être  adaptées.  Mais  Carré,  au  texte, 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Art.  430,  431.  549 

observe  qu'aucune  n'est  incompatible  avec  cette  institution,  si  ce  n'est  que 
les  actes  qui,  dans  les  tribunaux  ordinaires,  seraient  signifiés  d'avoué  à  avoué, 
doivent  l'être  ici  par  exploit  au  domicile  élu,  conformément  à  l'art.  322,  au- 
quel il  renvoie.  L'auteur  ajoute  que,  du  reste,  toutes  les  autres  dispositions 
du  Code,  au  titre  des  Expertises  (art.  316,  317,  318,  319,  320,  322  et  .323), 
s'appliquent  également  aux  matières  de  commerce  (V.  Locré,  Espr.  du  Code 
de  comm.y  t.  9,  p.  437,  456.— M.  Chauveau,  ibid.,  exprime  le  même  sentiment, 
avec  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  723,  Demiau-Crouzilhac,  p.  310,  et  Thomine- 
Desmazures,  1. 1,  p.  653). 

34 1.  (Q.  1539  bis  a).  Faut-il  que  l'avis  des  arbitres  ou  experts  soit  signé 
par  chacun  d'eux  ? 

Ce  mode  de  procéder  sera  le  plus  régulier,  dit  M.  Chauveau;  mais  il  se  peut 
que  la  minorité  des  arbitres  ou  experts  refuse  de  signer,  soit  parce  que  sou 
avis  n'a  pas  été  adopté,  soit  pour  tout  autre  motif.  Si,  dans  un  cas  semblable, 
l'art.  1016,  Cod.  proc.  civ.,  permet  de  suppléer  la  signature  de  la  minorité  par 
la  mention  que  la  majorité  tait  de  son  refus,  alors  qu'il  s'agit  d'un  acle  aussi 
important  qu'un  jugement  arbitral,  à  plus  forte  raison,  le  même  expédient 
serait-il  valablement  mis  en  usage  pour  un  simple  avis,  toi  que  celui  dont 
parlent  les  art.  429  et  suiv.  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  22  déc.  1825  {Journ.  de 
cette  Cour,  1826.1.81). 

342.  (Q.  1539.)  Peut-on  se  dispenser  d'expédier  et  de  signifier  le  rapport 
des  experts  ou  arbitres? 

Carré,  au  texte,  observe,  avec  Demiau-Crouzilhac,  p.  311,  que,  dans  certains 
tribunaux,  on  ne  fait  ni  expédier  ni  signifier  le  rapport;  mais  on  dénonce 
seu'ement  qu'il  est  déposé,  afin  que  la  partie  aille  en  prendre  lecture,  si  bon 
lui  semble,  et  on  la  somme  de  se  trouver  à  la  prochaine  audience,  pour  en 
entendre  la  lecture  et  voir  procéder  au  jugement  définitif.  Il  admet,  comme 
cet  auteur,  que  la  loi  ne  prescrivant  aucune  formalité,  chacun  peut  suivre  le 
mode  qui  lui  paraît  le  plus  convenable,  et  que  celui  qui  présente  le  plus  d'éco- 
nomie doit  toujours  être  préféré.  Ma  s  il  faut,  ajoute-t-il,  qu'il  y  ait  sur  ce 
point  accord  des  deux  parties.  Une  lecture  prise  au  greffe,  ou  entendue  à  l'au- 
dience, ne  serait  pas  toujours  suffisante  pour  mettre  la  partie  en  état  de  dis- 
cuter un  rapport  d'arbitres  ou  d'experts;  elle  a  besoin  de  le  méditer,  et  pour 
cela,  il  convient  qu'elle  l'ait  constamment  sous  les  yeux.  Carré  regarde  donc 
l'obligation  de  signifier  comme  rigoureuse,  si  la  partie  adverse  n'obtempère 
pas  à  la  sommation  de  prendre  communication  au  greffe. 

343  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  remarquer  que,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  le  rapport  n'est  pas  signifié;  lorsqu'il  est  déposé,  la  partie 
la  plus  diligente  assigne  en  ouverture.  A  l'audience,  le  rapport  est  ouvert, 
le  tribunal  renvoie  à  un  jour  prochain,  et  pendant  l'intervalle  les  parties 
peuvent  prendre  toute  communication.  La  signification  n'est  pas  sans  doute 
de  rigueur,  dit  M.  Chauveau,  car  la  partie  aura  à  s'imputer  de  ne  pas  avoir 
pris  une  communication  qui  lui  était  offerte.  Mais  ce  qui  est  indispensable  et 
ce  que  la  raison  même  commande,  c'est  que  la  partie  non  poursuivante  ait 
été  mise,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  en  position  de  prendre  connaissance 
du  rapport,  et  d'en  discuter  les  conclusions  devant  le  tribunal.  Sans  cela,  le 
jugement  qui  interviendrait  serait  radicalement  nul,  comme  Ta  jugé,  avec 
raison,  la  Cour  de  Nîmes,  le  3  janvier  1820  (/.  Av.,  1. 12,  p.  728). 

344.  M.  Dalloz,  v°  Expertise,  n.  338,  pense  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
d'expédier  et  de  signifier  le  rapport,  si  la  partie  adverse  n'obtempère  pas  à 
la  sommation  d'en  prendre  communication  au  greffe.  M.  Bioche,  Journ.de 
proc,  p.  287,  adopte  purement  et  simplement  l'opinion  de  M.  Chauveau,  qui 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  10  déc.  1857  (JT.  Av.,  t.  SA, 
p.  415),  portant  que,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  rapports  d'ex- 
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perts  doivent  être  signifiés  à  la  partie  adverse  avec  assignation  devant  le 
tribunal,  ou  que  du  moins  la  partie  la  plus  diligente  doit  mettre  son  adver- 
saire en  demeure  de  prendre  connaissance  du  rapport  et  de  revenir  à  l'au- 
dience pour  en  discuter  les  conclusions;  et  qu'il  y  a  nullité  du  jugement  rendu 
sur  un  rapport  d'experts  sans  que  l'une  des  parties  ait  eu  connaissance  du 
dépôt  de  ce  rapport  et  ait  été  mise  à  même  de  le  débattre.  V.  aussi  notre 
Dict.,  v°  Expert.,  n.  11. 

345.  (Art.  431).  Après  le  dépôt  du  rapport  de  l'arbitre  devant  lequel  le  tri- 
bunal de  commerce  avait  renvoyé  les  parties,  ce  tribunal  peut-il  statuer  au 
fond,  sans  en  être  saisi  par  une  nouvelle  assignation  ou  par  des  conclusions  du 
demandeur  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  nov. 
1873  (J.Av.,  t.  99,  p.  95),  d'après  lequel  il  suffit,  pour  permettre  au  tribunal 
de  statuer  au  fond,  que  le  demandeur  lui  ait  soumis  ses  appréciations  sur  le 
rapport,  et  que  ces  appréciations  aient  été  connues  et  discutées  par  le  défen- 
deur. Sans  doute,  comme  le  juge  cet  arrêt,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
parties  saisissent  de  nouveau  le  tribunal,  soit  par  une  seconde  assignation, 
soit  par  des  conclusions.  Les  parties  peuvent  fort  bien  se  contenter  de  venir 
discuter  ce  rapport  à  l'audience;  la  procédure  sommaire  prescrite  en  matière 
commerciale  n'exige  pas  autre  chose.  —  Mais  ce  qu'il  faut  absolument,  c'est 
que  la  partie  la  plus  diligente  mette  son  adversaire  en  demeure  de  prendre 
connaissance  du  rapport  et  de  le  débattre,  si  bon  lui  semble,  devant  le  tri- 
bunal, et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  rapport  d'arbitre,  comme  dans  l'espèce 
qui  était  soumise  à  la  Cour  de  Paris,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  rapport  d'expert, 
car  la  loi  (Cod.  proc,  429  et  431)  place  les  deux  procédures  sur  la  même 
ligne.  V.  conf.,  outre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  3  janv.  1820,  cité  par 
M.  Chauveau,  suprà,  n.  343,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  10  déc.  1857  (J. 
Av.,  t.  83,  p.  415). 

346.  Faut-il,  pour  cela,  que  la  partie  poursuivante  lève  une  expédilion 
du  rapport  et  la  signifie  à  l'autre  partie,  avec  sommation  de  venir  plaider  à 
une  audience  prochaine?  Est-il  préférable  qu'elle  assigne  celle-ci  en  ouver- 
ture du  rapport,  et  que  le  tribunal,  après  avoir  déclaré  le  rapport  ouvert, 
accorde  aux  parties  une  remise  pour  leur  permettre  de  prendre  communica- 
tion au  greffe,  avant  de  plaider  au  fond?  Ou  bien  la  partie  poursuivante 
satisfait-elle  suffisamment  au  vœu  de  la  loi  en  se  bornant  à  notifier  à  son 
adversaire  le  dépôt  du  rapport?  La  première  voie,  qui  est  la  plus  longue  et 
la  plus  coûteuse,  ne  nous  paraît  pas  répondre  aux  vues  de  célérité  et  d'éco- 
nomie du  législateur,  et  elle  n'est  guère  suivie  dans  la  pratique.  La  seconde 
a  été  adoptée  par  quelques  tribunaux  et  notamment  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  (V.  suprà,  n.  343  et  344).  Mais  le  dernier  mode  de  procéder 
nous  semble  être  le  mieux  en  harmonie  avec  les  règles  de  la  procédure  com- 
merciale. 

347.  Il  résulte  encore  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du  17  mars 
1873,  que  l'un  des  défendeurs  qui  avait  fait  défaut  lors  du  jugement  ordon- 
nant le  renvoi  devant  arbitre,  peut  valablement  intervenir  aux  débats  ulté- 
rieurement ouverts  sur  le  fond  pour  y  faire  valoir  ses  droits,  et  pour  y  con- 
clure même  contre  son  codéfendeur  dans  le  sens  des  prétentions  du  demandeur. 
Cette  solution  ne  nous  semble  pas  contestable. 

348.  (Q.  1539  bis  b).  Par  qui  doivent  être  taxées  les  vacations  des  ex' 
perts  ? 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le  1er  juillet  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  67), 
que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  faire  cette  taxe.  —  M.  Chauveau  a 
critiqué  cette  solution,  loc.  cit.,  en  indiquant  l'opinion  conforme  de  M.  Dalloz, 
v°  Frais,  n.  157  et  528.  Le  rapport,  disait  notre  auteur  dans   le  précédent 
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Supplément,  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  la  taxe  est  faite 
par  le  président  ou  par  le  magistrat  délégué.  M.  Chauveau  renvoyait  au  sur- 
plus à  son  Commentaire  du  Tarif. 

349.  Le  jugement,  qui,  dans  la  liquidation  des  dépens,  a  compris  les 
honoraires  d'un  arbitre-rapporteur,  bien  que  celui-ci  n'a  point  été  partie  à 
ce  jugement,  ne  constitue  pas  à  son  profit  un  titre  exécutoire,  et,  en  consé- 
quence, cet  arbitre-rapporteur  ne  saurait,  en  vertu  de  la  grosse  du  jugement, 
agir  parvoie  de  commandement  contre  la  partie  condamnée  aux  dépens,  pour 
obtenir  le  payement  de  ses  honoraires;  il  ne  peut  en  poursuivre  le  payement 
qu'en  vertu  d'un  exécutoire  régulièrement  délivré  à  sa  réquisition,  ou  que  par 
une  assignation  en  condamnation  intentée  contre  les  parties  devant  le  tri- 
bunal :  Trib.  civ.  de  Marseille, 9  mars  1858 (/.  Av.,U  94,  p.  161). —  Compar. 
notre  Bulletin  de  la  taxe,  t.  2,  p.  134  et  suiv. 

350.  Lorsque  le  tribunal  de  commerce  a  omis  de  fixer,  dans  la  liquida- 
tion des  dépens,  les  honoraires  dus  à  un  arbitre-rapporteur,  ce  dernier  ne 
peut  plus  en  demander  le  payement  que  par  la  voie  d'une  action  principale, 
qui  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile,  et  spécialement  du  juge  de 
paix,  si  la  demande  ne  dépasse  pas  200  fr.  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  mars 
1867  (J.  Av.,  t.  93,  p.  135). —  Et,  d'après  le  même  jugement,  cette  solution 
est  également  applicable  à  l'action  formée  par  l'une  des  parties  en  restitution 
de  la*  somme  par  elle  déposée  au  cours  d'un  procès  actuellement  jugé  pour 
garantir  le  payement  des  honoraires  de  l'arbitre. 

351 .  Sur  l'appel  du  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  à  tort  dé- 
claré incompétent,  le  tribunal  civil  peut  fixer  les  honoraires  dus  à  l'arbitre- 
rapporteur  :  même  jugement. 

352.  (Q.  1539  ter).  En  matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale  n'est- 
elle  admissible  que  dans  les  cas  et  selon  les  règles  établies  pour  les  matières  civiles  ? 

Comme  le  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  en  matière  commerciale,  aucune  li- 
mite n'est  fixée  aux  juges  pour  l'admission  de  la  preuve  testimoniale;  ils 
peuvent  l'admettre  même  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  et  pour  des  va- 
leurs excédant  150  francs.  Cette  doctrine,  que  Pothier  enseignait  déjà  sous 
l'ancien  droit,  est  aujourd'hui  unanimement  professée  par  les  auteurs  et  con- 
sacrée par  la  jurisprudence.  M.  Chauveau  cite  notamment  Aix,  21  mai  1811  (J. 
Av.,  t.  22,  p.  259);  Bordeaux,  15  mars  1825  (t.  28,  p.  260);  Liège,  22  janv. 
1826  (Journ.  de  la  Cour  de  Bruxelles,  t.  2  de  1836,  p.  138);  Cass.,  19  juin 
18I0(t.22,p.289);ll  déc.l813(t.  22,  p.  309);  14  déc.1827  (t.  33,  p.  26); 
1"  juillet  1824  (t.  18,  p.  260);  24  mars  1825  (t.  29,  p.  230);  10  et  14  juin 
1835  t.  49,  p.  718). 

353.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  toutefois,  le  25  août  1832  {J.  Av.,  t.  44, 

p.  295).  que  ces  principes  ne  sont  pas  applicables,  lorsqu'il  s'agit  d'établir 
un  fait  duquel  doit  résulter  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  contes- 
tée entre  les  parties.  On  peut  dire,  pour  justifier  cette  décision,  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  admissible,  sans  limites,  et  en  dehors  des  règles  du  droit 
civil,  que  dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce; et  qu'elle  ne  peut  l'être,  par  conséquent,  tant  que  cette  compétence 
n'est  pas  déterminée.  Cependant  M.  Chauveau  considère  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  comme  mal  rendu.  Le  tribunal  de  commerce,  dit-il,  n'agit  point  en 
dehors  de  sa  compétence  lorsqu'il  apprécie  cette  même  compétence;  il  peut 
donc,  même  pour  cette  question,  se  servir  de  tous  les  moyens  d'instruction 
qui  sont  mis  à  sa  disposition  par  la  loi.  D'ailleurs,  ou  il  retient  la  cause,  ou 
il  ne  la  retient  pas.  S'il  ne  la  retient  pas,  l'on  ne  pourra  se  plaindre  que  des 
voies  d'instruction  commerciale  aient  été  appliquées  à  une  affaire  civile, 
puisque  cette  affaire  n'aura  pas  été  jugée.  S'il  la  retient,  il  n'aura  pas  excédé 
ses  pouvoirs,  puisqu'il  ne  se  sera  servi  de  la  preuve  testimoniale  que  pour 
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parvenir  au  jugement  d'une  affaire  qu'il  aura  reconnue  comme  étant  de  sa 
compétence. 

354.  (Q.  1540).  Les  enquêtes  doivent-elles  être  faites  rigoureusement, 
suivant  les  formalités  prescrites  pour  les  affaires  sommaires? 

L'action  de  la  justice  devant  être,  en  matière  commerciale,  aussi  prompte 
qu'il  est  possible,  Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  qu'il  est  permis  d'écar- 
ter toute  formalité  qui  peut  être  remplacée  par  des  moyens  plus  simples, 
également  propres  à  atteindre  le  même  but,  pourvu  que  les  parties  y  donnent 
leur  consentement.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  30  août  1817 
(/.  Av.,  t.  22,  p.  348). 

355.  M.  Chauveau  observe  que,  par  suite  du  principe  que  les  formalités 
ne  sont  pas  rigoureuses,  les  juges  peuvent  ordonner  subsidiairement  la  preuve 
d'autres  laits  que  de  ceux  articulés;  ce  n'est  point  là,  ainsi  que  la  décidé  la 
Cour  d'Orléans,  le  28  août  1823  (J.  Av.,  t.  22,  p.  379),  prescrire  successive- 
ment deux  enquêtes  par  jugement  interlocutoire. 

356.  Les  parties  peuvent  consentir  à  ce  que  les  témoins  cités  à  une  au- 
dience soient  entendus  en  présence  les  uns  des  autres  :  Orléans,  22  mars  1820 
(J.Av.,  t.  22,  p.  369). 

35*7.  Quoique  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  le  greffier  doive  tenir 
note  des  dépositions  reçues  à  l'audience  (Rennes,  27  sept.  1817,  /.  Av.,  t.  22, 
p.  349),  il  n'y  a  pas  nullité  si  elles  n'ont  été  rédigées  qu'après  l'audience 
(Cass.,  18  août  J 806,  J.  Av.,  t.  22,  p.  171);  ni  si  elles  n'ont  pas  été  signées 
par  les  témoins  :  Metz,  13  nov.  1818  {J.  Av.,  t.  22,  p.  356). 

358.  L'enquête  nulle  par  la  faute  des  parties  peut  néanmoins  être  re- 
commencée :  Orléans,  30  juin  1819  [J.  Av.,  t.  22,  p.  365). 

359.  Le  tribunal  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  faisant  droit  implicitement 
à  un  moyen  de  reproche,  c'est-à-dire  en  évitant  de  fonder  son  jugement  sur 
les  dépositions  du  témoin  reproché  :  Rennes,  13  juin  1814  {J.  Av.,  t.  22, 
p.  315);  Orléans,  1er  avril  1814  (J.  Av.,  t.  312). 

360.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  fidèle  à  la  doctrine 
par  lui  adoptée  au  texte,  et  suivant  laquelle  les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent, en  matière  d'enquête,  s'affranchir,  du  consentement  des  parties,  de 
toutes  les  formalités  de  procédure,  déclarait  approuver  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  du  4  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  431),  qui  a  refusé  d'annuler  le 
jugement  rendu  dans  une  cause  où  le  tribunal  de  commerce  avait,  en  pré- 
sence des  parties,  entendu  des  personnes  étrangères  au  procès,  sans  suivre 
las  formes  des  enquêtes,  sans  tenir  note  des  déclarations,  etc. 

361.  Dans  ce  même  arrêt,  la  Cour  de  Paris  semblerait  admettre  d'une 
manière  absolue  que  les  tribunaux  de  commerce  ont  le  droit  de  s'éclairer  par 
tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles.  M.  Chauveau  ne  consentait  pas  à  aller 
aussi  loin,  et  il  persistait  à  penser  qu'il  faut  le  consentement  des  parties  pour 
que  les  dispositions  de  l'art.  432  puissent  n'être  pas  observées. 

362.  Le  défendeur  étant  tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  (art.  422),  on  ne  peut  avoir  égard  dans  l'enquête  à  l'éloignement  du 
domicile  réel  et  augmenter  le  délai  à  raison  des  distances.  Sic,  Rouen,  4  fév. 
1847  (t.  73,  p.  296). 

362  bis.  Les  tribunaux  de  commerce  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
accorder  successivement  plusieurs  prorogations  dans  les  enquêtes  :  Douai, 
14  sept.  1844  {J.  Av.,  t.  68,  p.  40). 

363.  Dans  les  causes  sujettes  à  appel,  faut-il  rédiger  un  procès-verbal  à 
peine  de  nullité?  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  21  août  1857  (Journ.  de 
cette  Cour,  1857,  p.  431),  que  lorsqu'il  a  été  omis  de  dresser  procès-verbal, 
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il  y  a  lieu,  à  défaut  de  documents  autres  et  suffisants  pour  y  suppléer,  d'au- 
toriser une  nouvelle  enquête.  —  La  même  Cour  avait  déclaré,  le  27  fév.  I8o5 
(iôid.,  1855,  p.  127),  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  interdit,  aux  juges  d'ap- 
pel, au  lieu  de  recourir  à  une  nouvelle  enquête,  de  puiser  des  éléments  de 
décision,  à  titre  de  renseignement,  dans  une  analyse  des  dépositions  des  té- 
moins insérée  aux  motifs  du  jugement  attaqué.  Et  la  Cour  de  Colmar  a  jugé 
même,  le  31  juill.  1843  («/.  Av.,  t.  65,  p.  615),  qu'une  enquête  commerciale 
est  valable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  consignée  dans  un  procès-verbal,  si  les 
dispositions  se  trouvent  en  substance  dans  la  rédaction  du  jugement. 

364.  M,  Chauveau  trouvait  cette  dernière  solution  trop  indulgente;  mais 
reproduisant  ici  la  doctrine  indiquée  par  lui  sous  laquest.  1484  quinquies  (V. 
v°  Matières  sommaires,  n.  51  ),  il  déclarait  admettre,  avec  deux  arrêts  de  a  Cour 
de  Rennes,  des  10  août  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  513)  et  3  mars 
1855  (id.,  1855,  p.  574),  que  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  qui 
ordonnent  une  enquête  doivent  indiquer  les  faits  à  prouver  sous  peine  de 
nullité,  et  que  les  enquêtes  faites  devant  ces  tribunaux  doivent  être  rédigées 
par  écrit,  encore  sous  peine  de  nullité  des  jugements  à  intervenir,  si  la  de- 
mande est  susceptible  d'appel. — Sur  la  nécessité  d'un  procès-verbal  régulier 
conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  432,  il  citait  comme  conf.,  Douai,  12  déc. 
1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  28);  Poitiers,  8  fév.  1855  (Journ.  de 
cette  Cour,  1855,  p.  376);  Bordeaux,  17  avril  1856  (Journ.  de  cette  Cour, 
1856,  p.  184). 

365.  Notre  auteur  mentionnait  aussi,  en  les  approuvant,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  8  avril  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  430),  qui  a 
jugé  que,  lorsque  le  tribunal  de  commerce  entend  à  l'audience  un  témoin, 
sans  avoir  ordonné  préalablement  l'enquête  et  sans  faire  dresser  procès-verbal 
de  l'audition  de  ce  témoin,  le  jugement  qu'il  rend  d'après  cette  déposition  est 
nul;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  27  juill.  1854  (J.Av.,  t.  80,  p.  500), 
portant  qu'il  y  a  nullité,  dans  les  causes  commerciales  sujettes  à  appel,  du 
procès-verbal  d'enquête  qui  ne  contient  pas  la  signature  des  témoins  ou  la 
mention  qu'ils  n'ont  pu  ou  voulu  signer;  et  que  cette  nullité  n'est  pas  cou- 
verte par  la  discussion  sur  le  fond;  mais  qu'elle  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  appel,  pourvu  que  le  procès-verbal  n'ait  pas  été  signifié 
à  la  partie  dans  l'intervalle  qui  a  séparé  l'enquête  de  la  plaidoirie.  Notre  au- 
teur, en  observant  que  la  Cour  de  Metz  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  sur 
ce  dernier  point,  dans  un  arrêt  du  13  nov.  1818,  conseillait  toutefois  aux 
greffiers  de  se  mettre  â  l'abri  de  toute  responsabilité  en  exigeant  la  signature 
des  témoins. 

366.  Enfin,  M.  Chauveau  signalait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  déc.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  551),  duquel  il  résulte  que,  d'après  la  combi- 
naison des  art.  642,  Cod.  comm.,  432,  35,  40  et  262,  Cod.  proc,  des  témoins 
entendus,  même  dans  une  enquête  sommaire  et  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, ne  peuvent  être  admis  à  faire  leur  déposition  qu'après  avoir  prêté  le 
serment  de  dire  la  vérité,  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  que  l'accomplissement 
de  cette  formalité  essentielle  doit  être  constaté  expressément;  et  il  remarquait 
que  cette  décision,  qui  a  cassé  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Riom,  est  conforme  à  une  jurisprudence  antérieure,  ainsi  qu'à  l'opi- 
nion qu'il  a  émise  sous  la  quest.  1484  bis  (V.  v°  Matières  sommaires,  n.  44). 

36 T.  Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  l'omis- 
sion sur  le  procès-verbal  d'enquête  de  la  signature  des  témoins  ou  de  la 
mention  qu'ils  ne  savent  pas  signer,  entraîne  la  nullité  de  l'enquête,  nous 
devons  dire  que  la  négative  a  été  admise  non  seulement  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  du  13  nov.  1818,  cité  par  M.  Chauveau,  suprà,  n.  365,  mais  encore 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  des  18  janv.  1841  (Rec.  des  arrêts  de 
cetteCour,  t.  37,  p.  162),  et  19juinl860  (Jf.  Av.,  t.  87,  p.  73);  tandis  que  la 
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solution  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  27  juill.  1854 
(t.  80,  p.  50).  En  tout  cas,  la  partie  qui  aurait  assisté  à  l'enquête  et  à  la 
contre-enquête  sans  réserve  ni  protestation,  et,  depuis,  conclu  au  fond,  serait 
non  recevable  à  proposer  cette  nullité,  si  elle  existait  :  Colmar,  19  juin  1860, 
précité.  —  Contra,  Douai,  27  juill.  1854,  aussi  précité. 

368.  (Art.  432).  Dans  une  enquête  devant  le  tribunal  de  commerce)  est-il 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  donner  assignation  à  la  partie  adverse  pour 
être  présente  à  V audition  des  témoins  ? 

C'est  demander,  en  d'autres  termes,  si  la  disposition  du  premier  alinéa  de 
l'art.  261,  Cod.  proc.j  édictée  pour  les  enquêtes  ordonnées  par  les  tribunaux 
civils  en  matière  ordinaire,  s'applique  aux  enquêtes  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  interroger  l'art.  413  du  même 
Code,  relatif  aux  formes  des  enquêtes  sommaires,  puisque,  d'après  l'art.  432, 
c'est  dans  ces  formes  qu'il  doit  être  procédé  à  la  preuve  par  témoins  en  ma- 
tière commerciale.  Or,  des  deux  formalités  que  prescrit  l'art.  261,  —  l'assi- 
gnation à  la  partie  adverse,  pour  être  présente  à  l'enquête,  et  la  notification 
à  cette  partie  des  noms  des  témoins, — l'art.  413  ne  mentionne  que  la  seconde. 
N'en  faut-il  pas  conclure  que  l'observation  de  la  première  n'est  point  néces- 
cessaire,  et  surtout  qu'elle  n'est  point  exigée  à  peine  de  nullité? 

369.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  l'énumération  faite  par  l'art. 
413  de  celles  des  dispositions  du  titre  xii  des  Enquêtes,  qui  doivent  être  ob- 
servées dans  les  enquêtes  sommaires,  ne  soit  pas  limitative.  Et  l'on  comprend 
d'ailleurs  à  merveille  que  le  législateur  ait  considéré  comme  inutile,  dans  ces 
dernières  enquêtes,  l'assignation  à  partie  qu'il  a  prescrite  dans  les  matières 
ordinaires.  Le  jour  où  doivent  avoir  lieu  celles-ci  n'étant  pas  indiqué  dans  le 
jugement  qui  les  ordonne,  mais  étant  fixé  par  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, rendue  en  l'absence  de  la  partie  adverse,  il  était  nécessaire  de  le  porter 
à  la  connaissance  de  cette  partie  au  moyen  d'un  acte  qui  aurait  pu,  sans  in- 
convénient, consister  dans  une  simple  sommation,  mais  auquel  la  loi  a  jugé 
à  propos  de  donner  l'importance  d'un  ajournement.  Dans  les  enquêtes  som- 
maires, au  contraire,  le  jour  de  l'audition  des  témoins  étant  fixé  par  le  juge- 
ment lui-même,  la  connaissance  que  la  partie  a  de  ce  jugement,  indépendam- 
ment de  toute  signification,  s'il  est  contradictoire,  par  la  signification,  s'il  est 
rendu  par  défaut,  la  met  suffisamment  en  demeure  d'assister  à  l'enquête  : 
une  assignation  à  cet  effet  serait  donc  superflue.  Telle  est  l'interprétation 
enseignée  par  MM.  Chauveau,  sous  la  quest.  1486  bis  (V.  v°  Matières  sont' 
maires,  n.  56);  Bourbeau,  contin.  de  Boncenne,  Thèor.  de  la  proc.  civ.,  t.  6, 
p.  96,  et  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Enquête,  n.  603.  V.  aussi  notre  Dict.  du  content, 
comm.  et  industr.,  v°  Enquête,  n.  10. —Mais  l'opinion  opposée  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  26  août  1829  (J.  Av.,  t.  42,  p.  286),  qui 
toutefois  avait  plus  particulièrement  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si 
les  délais  à  raison  des  distances  doivent  être  observés  à  peine  de  nullité 
vis-à-vis  de  la  partie  adverse,  et  elle  est  admise  par  Pigeau,  Proc,  1. 1,  p.  363, 
ainsi  que  par  les  auteurs  de  YEncyclop.  des  Huiss  ,  v°  Enquête  en  matière 
sommaire,  n.  9. 


§  7.—  Jugement. —Jugement  par  défout.—  Opposition. 

370.  (CCCLTX).  Par  qui  doivent  être  rédigées  les  qualités  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  ? 

Carré,  au  texte,  dit  que  les  jugements  sont  rédigés  par  les  juges,  sur 
l'assignation  remise  au  greffier,  et  sans  que  les  parties  ou  leurs  mandataires 
soient  tenus  de  déposer  des  qualités,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'avoué.  M.  Chatt- 
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veau,  ibid.,  céclare  préférer  l'opinion  de  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  65b. 
et  Boitard,  t.  2,  p.  516,  suivant  laquelle  le  greffier  seul  serait  chargé  de  la 
rédaction  des  qualités;  et  le  juge  ne  rédigerait  que  les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement. 

371.  Mais  notre  auteur  fait  remarquer,  avec  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  725,  que,  du  moment  que  la  rédaction  des  qualités  n'appartient  ni  aux 
parties  ni  à  leurs  mandataires,  elle  ne  peut  ni  leur  profiter,  ni  leur  nuire, 
et  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  rien  induire  de  préjudiciable  à  leurs  inté- 
rêts des  qualités  que  le  greffier  leur  aurait  données,  et  qu'elles-mêmes 
n'avoueraient  point. 

3  7  2.  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau,  relatait  les  solutions  suivan- 
tes, contre  lesquelles  il  n'élevait  aucune  critique  :  En  consacrant  les  princi- 
pes qu'en  matière  de  commerce,  les  parties  ne  sont  pas  liées  par  les  men- 
tions contenues  au  point  de  fait  énoncé  dans  le  jugement,  un  arrêt  avait 
jugé,  avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  que  Je  demandeur  qui, 
par  son  exploit  d'ajournement,  avait  conclu  à  cette  contrainte,  ne  devait  pas 
être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  s'en  prévaloir,  ou  comme  ayant  omis 
de  la  réclamer  à  l'audience,  par  cela  seul  qu'elle  n'était  pas  énoncée  dans 
les  conclusions  mentionnées  au  point  de  fait  ;  et  qu'en  tout  cas,  l'omis- 
sion, si  elle  avait  eu  lieu,  aurait  été  utilement  réparée  par  les  conclusions 
tendantes  au  débouté  de  l'opposition  formée  par  la  partie  condamnée  au 
jugement  par  défaut  qui  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'elle 
n'eût  pas  été  demandée  à  l'audience:  Douai,  20  juin  1851  (Journ.  de  cette 
Cour,  1851,  p.  419). 

373.  L'insertion  des  conclusions,  même  verbales,  des  parties,  dans  les 
jugements  rendus  en  matière  commerciale,  est  une  formalité  substantielle 
dont  l'inobservation  entraine  la  nullité  des  jugements  :  Rennes,  4  juin  1853 
(Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  286). 

374.  Les  notes  fournies  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  pour 
la  rédaction  des  jugements  ne  peuvent  être  assimilées  aux  qualités  prescri- 
tes en  matière  civile,  et,  dès  lors,  ne  sont  pas  sujettes  au  timbre  :  art.  1425, 
p.  106.  —  Solut.  de  l'Enregist.,  26  nov.  1867  (t.  94,  p.  106). 

375.  (Q.  596).  L'art.  141,  Cod.  proc.  civ.,  concernant  les  énonciations 
que  doivent  contenir  les  jugements,  s' applique  -t-il  aux  jugements  des  tribunaux 
de  commerce? 

L'affirmative,  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  433,  est.  enseignée  au  texte, 
où  Carré  cite,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  8  sep.  1815 
(J.  Av.,  t.  15,  p.  118). 

375  bis.  (Q.  592).  Uart.  138,  aux  termes  duquel  le  président  et  le  gref- 
fier doivent  signer  la  minute  de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  a  été  rendu, 
doit-il  être  appliqué  dans  les  tribunaux  de  commerce  ? 

11  est  répondu  au  texte  que  cet  article  est  obligatoire  dans  tous  les  tribu- 
naux. 

376.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  exprimait  l'opinion 
que  l'art.  38  du  décret  du  30  mars  1808,  d'après  lequel,  quand  une  ou  plu- 
sieurs feuilles  d'audience  n'ont  pas  été  signées  dans  le  délai  par  le  magis- 
trat compétent,  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel,  réunie  en  chambre 
du  conseil,  désigne,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  le  juge  qui 
devra  signer,  est  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce. 

377.  (Art.  433).  Quel  est  le  mode  d'après  lequel,  un  tribunal  civil  jugeant 
commercialement  doiù  se  composer  en  cas  d'absence  de  certains  de  ses  mem- 
bres'? 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  2  juin  1876  (/.  Av.,  t.  102, 
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p.  23),  ce  mode  est  celui  tracé  par  le  décret  du  30  mars  1808  (art.  49)  ;  les 
règles  spéciales  à  la  formation  des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
applicables  en  pareil  cas. 

378  (Art.  433).  Un  jugement  commercial  rendu  par  des  juges  qui  n'ont 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  est-il  nul  ? 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  par  un  arrêt  du 27  mai  1850 
(J.  Av.  t.  76,  p.  301),  aux  termes  duquel  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  déclare  nul  tout  jugement  ou  arrêt  rendu  par  des  juges  n'ayant  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences,  s'applique  à  toutes  les  juridictions  et  notam- 
ment aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce. 

3TÎI.  (Id.)  L'assistance  du  ministère  public  aux  audiences  des  tribunaux  ci- 
vils jugeant  commercialement,  est- elle  exigée  à  peine  de  nullité  des  décisions  f 

La  solution  affirmative  est  constante  en  jurisprudence.  V.  notamment 
Cass.,  21  avr.  1846  (S.-V.46. 1.300;  11  juill.  1847  (S.-V.47.1.842);  24  nov. 
1847  (S.-V.48.1.48),  5  avr.  1848  (S.-V.52.2.650,  à  la  note);  Montpellier, 
2  juin  1876  (/.  Av.,  t,  102,  p.  23).  —  Cont'.,  Massabiau,  Man.  du  Minist. 
pubL,  t.  1,  n.  1781  (4e  édit  );  notre  Mémorial  du  Minist.  pubL,  v°  Trib.  de 
comm.,  n.  21,  et  notre  Dictionn.  du  contentieux  commercial  et  industriel, 
v°  Minist.  pubL,  n.  16;  V.  aussi  v°  Communication  au  Ministère  public,  n.  6. 

380.  (Q.  495).  Comment,  à  défaut  de  suppléant,  viderait-on  un  partage 
dans  un  tribunal  de  commerce1? 

Ce  point  est  résolu  par  l'art.  4  du  décret  du  6  août  1809,  portant  que  lors- 
que, par  des  récusations  ou  des  empêchements,  il  ne  reste  pas  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce  un  nombre  suffisant  déjuges  ou  de  suppléants,  ces 
tribunaux  sont  complétés  par  des  négociants  pris  sur  des  listes  formées  en 
vertu  de  l'art.  619,  Cod.  comm.,  et  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  y  sont 
portés,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises  par  l'art.  620. 

381  (Art.  433).  La  disposition  de  l'art,  151,  d'après  laquelle,  lorsque  plu- 
sieurs parties  ont  été  citées  pour  le  même  objet  à  différents  délais,  il  ne  doit 
être  pris  défaut  contre  aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus  long  délai, 
est-elle  obligatoire  devant  les  tribunaux  de  commerce? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  janv.  1858  (Journ.  de  cette  Cour, 
1858,  p.  1),  a  consacré  la  négative. 

3  8  2.  (Q.  1541).  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  doivent-ils, 
comme  ceux  des  tribunaux  civils,  porter  tous  les  jugements  sur  la  feuille  d'au- 
dience? 

Oui,  d'après  une  décision  du  Ministre  de  la  justice  du  31  oct.  1809  (/.  Av., 
t.  15,  p.  84). 

383.  (Q.  1542).  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils,  avant  de  donner 
défaut,  ordonner  un  rèassignè?  Doivent-ils  se  conformer  à  l'art.  153,  relatif 
au  jugement  de  défaut  profit -joint  ? 

M.  Carré,  au  texte,  répond  que  l'ancien  usage  d'ordonner  la  réassignation 
de  la  partie  détaillante,  ne  doit  pas  être  suivi  aujourd'hui,  cet  usage  ayant 
été  abrogé  par  l'art.  1041,  Cod.  proc.  ;  mais  qu'il  en  est  toutefois  autrement 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  153,  qui  est  applicable  en  matière  de  commerce. 
— M.Chauveau,  ibid.,  ajoute  que  cette  opinion  est  adoptée  par  Pigeau,  Comm  , 
t.  1,  p.  726,  et  Favardde  Langladc,  \°  Jugement,  sect.  lre,  §3,n°  12,  et  qu'elle 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  delà  Coui  de  Paris  du  15  fév.  1810  (/.  Av.,  t.  15, 
p.  340),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  20  juin  1837  (t.  54,  p.  38S); 
mais  que  Boitard,  t.  2,  p.  526  et  suiv.,  insiste  avec  beaucoup  de  force  pour 
que  l'art.  153  soit  déclaré  inapplicable  aux  jugements  commerciaux,  en  se 
fondant  principalement  sur  ce  que  la  disposition  de  cet  article  est  de  droit 
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nouveau,  rigoureux  et  exorbitant,  d'où  il  suit  qu'il  ne  doit  pas  être  étendu 
d'un  cas  prévu  à  celui  qui  ne  l'est  pas.  M.  Chauveau  déclare  que  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit,  quoique  de  droit  nouveau,  ne  lui  paraît  ni  rigoureuse  ni 
exorbitante.  Elle  est  au  contraire,  dit-il,  favorable  et  aux  intérêts  de  la  jus- 
tice, puisqu'elle  évite  la  multiplicité  et  la  contrariété  des  jugements  dans 
une  même  affaire,  et  aux  intérêts  de  la  partie,  qui  n'est  pas  condamnée  par 
défaut  sur  la  première  assignation.  —  Compar.  v°  Jugement  par  défaut, 
n.  69  et  suiv. 

384.  Sous  la  quest.  621  quinquies,  dans  le  précédent  Supplément, 
M,  Chauveau  constatait  que  la  question  était  controversée  en  jurisprudence. 
Il  rappelait,  en  effet,  que  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  21  juill.  1846 
(/.  Av.,  t.  72,  p.  495),  et  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  juge- 
ment du  15  juin  1857  {Gaz.  des  Trib.,  1857,  n.  94-29),  ont  déclaré  l'art.  153 
applicable;  tandis  que  la  Cour  de  Rouen  a  décidé  le  contraire  par  deux  arrêts, 
l'un  du  24  avril  1845  {J.  Av.,  t.  69,  p.  566),  et  l'autre  du  18  janv.  1855 
(t.  80.  p.  442). 

385.  Entre  l'opinion  de  M.  Chauveau,  favorable  à  la  jonction  du  profit 
du  défaut,  et  celle  qui  déclare  l'art.  153  inapplicable  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  il  s'est  produit  un  système  mixte,  que  la  Cour  d'Aix  a  consa- 
cré par  arrêt  du  21  juin  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  259),  en  déci- 
dant que  ces  tribunaux  ont  le  droit  d'ordonner  ou  de  refuser,  suivant  les 
circonstances  de  la  cause,  la  jonction  du  profit  du  défaut  et  la  réassignation 
des  défendeurs  défaillants.  —  M.  Chauveau,  qui  signalait  cet  arrêt  dans  son 
Supplément,  y  citait  en  même  temps,  dans  le  sens  de  sa  doctrine,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  20  juin  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  191),  et  MM.  Des- 
préaux, Compêt.  des  tribunaux  de  comm,,  n.  45  et  46;  Goujet  et  Merger, 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  10.  —  Contra, 
Nouguier,  des  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  84,  et  Bioche,  v°  Trib.  de  comm*, 
n.  108. 

386.  Disons,  de  notre  côté,  que  l'opinion  de  M.  Chauveau  a  été  encore 
consacrée  par  un  arrêi  de  la  Cour  de  Paris  du  9  déc.  1873  (/.  Av.,  t.  99, 
p.  55),  qui  a  décidé  d'ailleurs  que  l'art.  253  doit  recevoir  son  application 
aussi  bien  dans  !e  cas  où  celle  des  parties  assignées  qui  ne  comparaît  pas 
avait  été  appelée  en  garantie  par  un  autre  défendeur,  que  dans  celui  où  tous 
les  défendeurs  ont  été  assignés  par  le  demandeur  principal. 

38*7.  Mais  le  système  suivant  lequel  l'application  de  cet  article  est  sim- 
plement facultative  pour  les  tribunaux  de  commerce,  parait  être  destiné  à 
prévaloir.  La  Cour  de  cassation,  qui  l'avait  admis  les  29  juin  1819  et 
26  mai  l  «29  (S.  chron.),  l'a  encore  sanctionné  par  un  arrêt  du  7  août  1872 
(J  Av.,  t.  98,  p.  183).  La  même  interprétation  a  été  adoptée  par  les  Cours 
de  Rouen,  le  25  août  1845  (S.-V. 47.2.65);  d'Aix,  le  21  juin  1858  (S.-V. 
59.2.373)  ;  de  Besançon,  le  8  août  1868  (S.-V.68.2.3I8)  ;  de  Paris,  le  13  janv. 
18*3  (./.  Av.,  t.  408,  p.  101),  et  c'est  celle  qu'enseignent  MM.  Pardessus, 
n.  1380;  Oi illard,  n  897;  Bédarride,  Jurid.  commerc,  n.  480,  et  Déman- 
geât sur  Bravard-Veyi  ières,  Droit  commerc,  t.  H,  p.  479. 

388.  Dans  tous  les  cas,  comme  le  déclare  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
suprême  du  7  août  1872,  le  demandeur  qui  n'a  de  contestation  qu'avec  le 
défendeur  principal  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  l'inobservation  de 
l'art  1 53  vis-à-vis  de  la  partie  défaillante,  quia  été  seulement  appelée  en 
garantie  par  son  "dve^saire,  et  contre  laquelle  il  n'a  lui-même  requis  aucune 
condamnation. 

389.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  en  admettant 
que  l'art.  153,  Cod.  proc.  civ.,  soit  inapplicable  en  matière  commerciale,  le 
tribunal  de  commerce  ne  peut  pas.  quand  l'une  des  parties  assignées  ne  corn- 
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paraît  point,  statuer  contradictoirement  à  l'égard  des  parties  comparantes,  et 
donner  défaut  contre  l'autre,  sauf,  sur  l'opposition  de  cette  dernière,  à  pro- 
noncer un  nouveau  jugement  contradictoire  vis-à-vis  de  toutes  les  parties. 
Cette  procédure,  avons-nous  dit,  est,  à  nos  yeux,  tout  à  fait  vicieuse.  Qu'un  tri- 
bunal de  commerce  se  refuse  à  appliquer  l'art.  153,  on  le  comprend  à  cause  de 
l'exclusion  dont  cet  article  a  été  volontairement  l'objet  dans  le  renvoi  que  l'art. 
643,  Cod.  comm.,  fait  à  d'autres  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  et 
c'est  cependant  regrettable,  eu  égard  aux  contrariétés  de  jugements  qui  peuvent 
en  résulter.  Mais  ce  qu'on  ne  saurait  concevoir,  c'est  qu'après  avoir  statué  con- 
tradictoirement à  l'égard  des  parties  qui  ont  comparu,  le  tribunal  puisse, 
surl'opposition  de  celle  sur  laquelle  il  a  rendu  un  jugement  par  défaut,  non 
seulement  rétracter  ce  dernier  jugement,  ce  qui  est  l'effet  naturel  de  l'oppo- 
sition, mais  anéantir  sa  décision  contradictoire ,  qui  est  acquise  aux  parties 
et  qui  peut,  au  moment  où  il  va  prononcer  de  nouveau,  être  passée  en  force 
de  chose  jugée,  au  moyen,  par  exemple,  de  l'exécution  volontaire  ou  d'un 
acquiescement.,  Sans  doute,  le  tribunal  prévient  par  là,  sans  employer  la 
voie  tracée  par  l'art.  153,  Cod.  proc. ,  la  contrariété  de  jugements  que  nous 
regardions  tout  à  l'heure  comme  fâcheuse  ;  mais  pourquoi  substituer  une 
marche  illégale  à  une  voie  qui,  si  elle  ne  s'impose  pas  nécessairement  aux 
tribunaux  de  commerce,  ne  leur  est  pas  toutefois  interdite?  Mieux  vaudrait 
encore  s'en  tenir  au  système  qui,  d'un  côté,  maintient  à  l'égard  des  compa- 
rants la  décision  contradictoire  intervenue  vis-à-vis  d'eux,  et,  de  l'autre,  re- 
connaît au  défaillant  le  droit  de  provoquer,  par  son  opposition,  une  décision 
nouvelle  en  ce  qui  le  concerne. 

390.  (Q.  1542  bis).  Y  a-t-il  lieu,  dans  les  matières  commerciales,  à  la 
distinction  des  jugements  var  défaut  faute  de  comparaître  et  des  jugements 
par  défaut  et  faute  de  con  lure? 

Cette  question  se  trouve  résolue  par  Carré  et  M.  Chauveau  sous  l'art.  438, 
infrà,  n.  418  et  s. 

391.  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  :  1°  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  du  28  avril  1832  (Journ.de  cette  Cour,  t.  11,  p.  212), 
décidant  qu'on  ne  peut,  à  l'aide  d'inductions,  réputer  contradictoire  un  juge- 
ment qui,  sans  énoncer  qu'il  est  par  défaut,  garde  le  silence  sur  la  présence 
ou  l'audition,  soit  du  défendeur,  soit  de  son  mandataire:  2°  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  28  avril  1855  (D.p.56.2.188) ,  aux  termes  duquel  le  juge- 
ment qui  statuo  sur  la  demande  en  homologation  de  concordat,  formée  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  ne  peut  être  attaqué  par  voie  d'oppo- 
sition par  les  parties  qui  sont  restées  étrangères  à  cette  demande,  ces  parties 
ayant  été  représentées  par  celle  à  la  requête  'e  laquelle  l'homologation  a  été 
poursuivie. 

392.  Citons  aussi,  d'une  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  mars 
1875  (J.  Av.,  t.  101,  p.  66),  suivant  lequel  lorsque,  après  un  premier  juge- 
ment contradictoire  du  tribunal  de  commerce  renvoyant  les  parties  devant 
un  juge  commis,  et  exécuté  par  le  défendeur,  et  après  interruption  de  l'in- 
struction, suivie  de  reprise  d'instance,  de  dépôt  du  rapport  du  juge  et  d'assi- 
gnation à  fin  d'ouverture  de  ce  rapport,  le  défendeur  cesse  de  comparaître, 
le  nouveau  jugement  qui  statue  d'une  manière  définitive,  n'en  est  pas  moins 
lui-même  contradictoire,  et  dès  lors  non  susceptible  d'opposition. 

393.  Et,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  25  mars  1851 
(t.  96,  p.  582),  décidant  que  le  jugement  commercial  par  défaut-congé  qui 
non  seulement  renvoie  de  sa  demande  le  demandeur  défaillant,  mais  adjuge 
en  outre  ses  conclusions  au  défendeur,  est  susceptible  d'opposition. 

394.  (CCCLXI  a).  Par  qui  Vhuissier  doit-il  être  commis  pour  la  signifi- 
cation oVun  jugement  par  défaut,  quand  il  y  a  lieu  de  la  faire  dans  un  autre 
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arrondissement?  —  La  commission  d'un  huissier  est-elle  prescrite  à  peine  de 
nullité? 

Sur  le  premier  point,  Carré,  au  texte,  observe  que,  bien  que  l'art.  435  ne 
s'en  explique  pas,  comme  le  fait  l'art.  156,  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent,  de  môme  que  les  tribunaux  civils,  déléguer  la  commission  de 
l'huissier  à  un  tribunal  voisin  ;  ils  y  sont,  dit-il,  autorisés  par  l'art.  1035, 
qui  accorde  à  tous  les  tribunaux  indistinctement  la  faculté  de  commettre 
pour  faire  des  significations  ou  des  actes  d'instruction. —  Cette  opinion,  que 
partagent  Demiau-Crouzilhac,  p.  313,  et  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  656, 
est  aussi  adoptée  par  M.  Chauveau,  qui  observe,  en  outre,  que  ces  tribunaux 
peuvent  également  désigner,  de  leur  propre  autorité,  un  huissier  exerçant 
dans  un  autre  arrondissement.  Conf.,  Douai,  11  fév.  1828  (/.  Av.,  t.  34, 
p.  235). 

395.  Sur  le  second  point,  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément, 
citait  un  jugement  du  tribunal  de  Carpentras,  du  30  juill.  1850(J.  Av.,  t.  76, 
p.  209),  qui  a  déclaré  nulle  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  d'un 
tribunal  de  commerce,  qui  n'est  pas  faite  par  un  huissier  commis  et  dont  la 
copie  est  laissée  à  un  prétendu  domicile  élu  par  le  défaillant. 

396.  Nous  devons,  de  notre  côté,  faire  remarquer  que,  d'après  la  juris- 
prudence commerciale,  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
plaider  n'a  pas  besoin,  pour  être  valable,  d'être  faite  par  un  huissier  com- 
mis, et  que  celte  condition  n'est  exigée ,  en  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile,  que  pour  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître.  V. 

Cass.,  23  août  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  140)  ;  Bordeaux,  1er  fév.  1872  (t.  98, 
p.  180);  Lyon,  28  déc.  1872  (t.  99,  p.  57).  —  Contra,  Trib.  comm.  Seine, 
12  oct.  1882  (t.  108,  p.  107). 

39*7.  (CCCLXIb).  Comment  doit  être  entendue  la  disposition  de  l'art.  435, 
d'après  laquelle  les  jugements  par  défaut  sont  exécutoires  un  jour  après  la 
signification  ? 

Carré  observe  que  la  franchise  du  délai  résulte  des  termes  mêmes  de  cette 
disposition.  En  disant  que  les  jugements  par  défaut  sont  exécutoires  un  jour 
après  la  signification,  l'art.  435  exprime  évidemment,  selon  l'auteur,  que  ce 
jugement  peut  être  exécuté  le  surlendemain,  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  comp- 
ter ni  le  jour  de  la  signification,  ni  le  lendemain,  mais  bien  le  troisième 
jour.  —  Cette  opinion,  que  partagent  Demiau-Crouzilhac,  p.  313,  Pigeau, 
Comment.,  1. 1,  p.  727,  et  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  657,  est  embrassée 
aussi  par  M.  Chauveau . 

39&.  (Q.  1543).  Un  jugement  par  défaut,  portant  condamnation  au  paye- 
ment d'un  effet  de  commerce,  peut-il  être  signifié  au  domicile  élu  dans  ce  billet 
pour  le  payement ? 

La  Cour  de  Colmar  a  jugé,  le  20  mars  1810  [J.  Av.,  t.  21,  p.  251),  que  la 
signification  devait  être  faite  au  domicile  réel  du  débiteur.  D'après  les  motifs 
de  cette  décision,  la  signification  du  jugement  par  huissier  commis  ne  peut, 
dans  l'intention  du  législateur,  avoir  lieu  qu'au  domicile  réel  de  la  partie 
poursuivie,  et  non  au  domicile  élu,  qui  souvent  se  trouve  à  une  grande  dis- 
tance du  domicile  réel;  car  ce  mode  de  signification  est  prescrit  afin  que  le 
défaillant  ait  une  connaissance  certaine  du  jugement  qui  le  condamne  par 
défaut,  et  qu'il  soit  averti  qu'un  jour  après  l'exécution  pourra  avoir  lieu. 

399.  M.  Chauveau  cite  encore,  dans  le  sens  de  cette  opinion  qu'il  adopte, 
deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  l'un  du  10  fév.  1809  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  250),  l'autre  du  17  mai  1828  (t.  35,  p.  137). 

400.  (Q.  1543  bis).  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  d'un  tribunalde  com- 
merce a  omis  de  comihettre  un  huissier  pour  la  signification,  ou  que  l'huissier 
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commis  ne  peut  procéder,  à  qui  faut-il  s1  adresser  pour  obtenir  la  commission 
d'un  huissier1?  Dans  quelle  forme  'peut-on  la  demandera 

Dans  son  Formulaire  de  procédure,  1. 1,  p.  368,  M.  Chauveau  dit  que  l'huis- 
sier doit  être  commis  par  le  président  sur  requête,  et  il  renvoie  à  la  for- 
mule 293,  relative  à  une  commission  d  huissier,  dans  un  cas  analogue,  parle 
président  du  tribunal  civil.  —  11  expliquait,  dans  le  précédent  Supplément, 
sous  la  présente  question,  qu'il  a  voulu  exprimer  que  l'huissier  devait  être 
commis  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  auquel  à  cet  effet  une  re- 
quête devait  être  présentée;  et  que,  s'il  a  renvoyé  à  la  formule  293,  c'est 
uniquement  pour  indiquer  que  la  requête  à  présenter  au  magistrat  doit,  sauf 
la  mention  relative  à  l'avoué,  être  conçue  comme  celle  en  usage  devant  les 
tribunaux  civils. 

401.  Notre  auteur  ajoutait  que  l'art.  442  ne  peut  être  invoqué  contre 
cette  opinion,  parce  qu'une  commission  d'huissier,  pour  signifier  un  juge- 
ment par  défaut  ne  constitue  nullement  un  acte  d'exécution.  La  signification 
elle-même,  disait-il,  est,  non  pas  un  acte  d'exécution,  mais  un  complément 
du  jugement,  indispensable  pour  donner  à  la  sentence,  vis-à-vis  de  la  partie 
condamnée,  la  force  et  la  notoriété  sans  lesquelles  cette  sentence  ne  serait 
qu'une  lettre  morte.  Ce  principe  est  tellement  incontestable  qu'il  est  devenu 
une  maxime  (idem  est  non  esse  et  non  significarï),  et  que  dans  les  dépens  de 
tous  jugements  figurent  nécessairement  ceux  de  la  signification.  Il  n'est  plus 
contesté  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  recevoir  les 
cautions  ordonnées  par  leurs  jugements  :  à  fortiori  doit-il  en  être  de  même 
pour  les  commissions  d'huissiers  appelés  à  signifier  leurs  jugements  par 
défaut. 

40<$.  (Q.  1544).  Si  le  défaillant  habitait  la  ville  où  siège  le  tribunal  de 
commerce,  et  que  le  demandeur,  domicilié  dans  une  autre  ville,  eût  déjà  fait 
élection  de  domicile  dans  la  première,  en  exécution  de  Vart.  422,  serait-il  obligé 
de  réitérer  une  élection  dans  la  signification  du  jugement?  Est-il  vrai  que  le 
paragraphe  2  de  l'art.  435  soit  abrogé?  A  quoi  s'applique  la  nullité  qu'il  pro- 
nonce ? 

Carré,  au  texte,  estime  que  l'élection  de  domicile  à  faire  dans  la  significa- 
tion est  absolument  indépendante  de  celle  qui  aurait  été  faite  sur  le  plumitif, 
en  conformité  de  l'art.  422,  parce  que  la  disposition  de  l'art.  435  est  absolue, 
et  ne  contient  aucune  exception  ni  modification. 

403  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Chauveau.  Cependant  l'on  a  prétendu  que 
la  disposition  de  l'art.  435,  qui  prescrit  l'élection  de  domicile,  se  trouve  vir- 
tuellement abrogée  par  l'art.  643,  Cod.  comm.  Ce  dernier  article,  en  décla- 
rant commun  à  la  procédure  commerciale  l'art. 158,  Cod.  proc.  civ.,  d'après 
lequel  l'opposition  est  recevante  jusqu'à  l'exécution,  aurait  rendu  par  là  inu- 
tile l'élection  de  domicile,  dont  la  nécessité  avait  été  motivée  par  le  court 
délai  de  huitaine  que  l'art.  436  prescrivait  pour  cette  opposition.  A  cela 
M.  Chauveau  objecte,  en  premier  lieu,  que  c'est  seulement  à  une  espèce  de 
jugements  commerciaux  que  l'art.  158  est  rendu  commun  (V.  quest.  1546), 
et  que  Fart.  436  demeure  applicable  aux  autres;  en  second  lieu,  que  ce  n'est 
pas  tant  à  cause  du  court  délai  de  l'opposition,  qu'à  raison  de  la  promptitude 
de  l'exécution,  que  l'élection  de  domicile  a  été  prescrite  (V.  Pigeau,  Comm., 
1. 1,  p.  "27;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  656;  Boitard,  t.  2,  p.  523),  et  que, 
comme  on  ne  saurait  prétendre  que  le  Code  de  commerce  ait  introduit  aucune 
modification  relative  à  ce  dernier  point,  il  s'ensuit  que  la  disposition  qui 
prescrit  l'élection  de  domicile  conserve  son  utilité,  malgré  l'art.  643,  Cod. 
comm.,  et  qu'ainsi  elle  n'est  pas  virtuellement  abrogée  par  cet  article.  C'est, 
en  effet,  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  15  mai  1811  (/.  Av., 
t.  21,  ?.  262). 
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404.  Il  résulte  de  là,  selon  M.  Chauveau,  que  l'omission  de  cette  forma- 
lité essentielle  entraînerait  encore  la  nullité,  non  pas  sans  doute  du  jugement 
signifié,  mais  de  l'exécution  qui  suivrait.  En  sorte  que,  pour  les  jugements 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  exécution  matérielle  parce  qu'ils  ne  pro- 
noncent aucune  condamnation ,  tels  que  les  jugements  de  défaut  profit- 
joint,  par  exemple,  une  semblable  omission  serait  sains  importance,  ainsi 
que  la  remarque  en  est  faite  parThomine-Desmazures,  1. 1,  p.  656,  et  Par- 
dessus, t.  5,  p.  79. 

405.  La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  23  fév.  1866  (J.  Av.,  t.  93,  p.  356), 
conformément  à  l'opinion  de  M.  Chauveau  (au  numéro  précédent),  que  l'omis- 
sion de  l'éleclion  de  domicile  prescrite  par  l'art.  435,  dans  l'exploit  de  noti- 
fication d'un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  ordonnant  une 
expertise,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  cet  exploit,  ni  encore  moins  du 
jugement  signifié,  lequel  ne  pourrait  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition, conformément  aux  art.  436  et  437.  —  Comp.  Paris,  1883  (/.  Av., 
t.  108,  p.  373) 

4©6.  (CCCLXII).  La  disposition  de  l'art.  436  d'après  laquelle  l'opposition 
n'est  plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  a-t-elle  été 
abrogée  par  Vart.  643,  Cod.  comm.  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  il  existe,  entre  l'art.  436,  qui  déclare  l'opposition 
non  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification,  et  l'art.  438,  qui 
l'autorise  jusqu'au  moment  de  l'exécution,  une  contradiction  formelle,  que  le 
législateur  a  fait  disparaître,  en  ordonnant,  par  l'art.  643,  Cod.  comm.,  que 
les  art.  156, 158  et  159,  Cod.  proc..  seraient  applicables  aux  jugements  par 
défaut  en  matière  de  commerce;  de  manière  que,  sans  rapporter  formelle- 
ment l'art.  436,  le  législateur  l'a  rendu  non  susceptible  d'exécution,  quant  à 
sa  disposition  prohibitive  de  la  faculté  de  former  opposition  après  la  huitaine 
de  la  signification  du  jugement. 

407.  M.  Chauveau,  ibid.,  ne  croit  pas  à  cette  contradiction.  On  sait,  dit-il, 
que  le  jugement  par  défaut  est  exécutoire  un  jour  après  la  signification. 
Pour  concilier  cette  promptitude,  que  l'urgence  habituelle  des  affaires  com- 
merciales nécessite,  avec  l'intérêt  de  la  partie  condamnée,  il  fallait  lui  faciliter 
les  moyens  d'arrêter,  par  une  opposition,  l'exécution  d'un  jugement  quelque- 
fois obtenu  par  surprise.  C'est  pour  cela  notamment  que  l'art.  438  est  venu 
déclarer  que  l'opposition,  indépendamment  de  la  forme  réglée  par  l'article 
précédent  (427),  pourra  valablement  être  déclarée  sur  le  procès-verbal  de 
l'huissier  qui  exécute.  Mais  cela  ne  voulait  pas  dire  que  l'opposition  pourrait 
avoir  lieu  après  la  huitaine  fixée  par  l'art.  436.  Il  ne  s'agissait  pas  d'étendre 
le  délai,  mais  seulement  d'offrir  un  nouveau  moyen  d'en  profiter.  Il  n'y  a  donc 
pas  antinomie  entre  les  deux  art.  436  et  438  ;  par  conséquent,  ce  n'est  pas 

{>our  faire  disparaître  cette  prétendue  antinomie,  et  pour  abroger  l'un  ou 
'autre  de  ces  articles,  ou  tous  les  deux,  qu'a  été  portée  la  disposition  de 
l'art.  643,  Cod.  comm.,  disposition  qui  n'a  pas  eu  pour  but  de  modifier  la 
procédure  tracée  par  le  titre  25,  pour  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux 
de  commerce,  mais  seulement  d'y  ajouter.  L'application  des  art.  156,  158  et 
1 59,  Cod.  proc.  civ. ,  ne  détruit  point  celle  des  art.  436  et  438  ;  elle  la  restreint 
simplement.  V.  en  ce  sens,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  657  et  658;  Boi- 
tard,  t.  2,  p.  521. 

408.  Remarquons  que  dans  le  délai  de  huitaine  imparti  pour  former 
opposition  à  un  jugement  commercial  par  défaut  faute  de  conclure,  il  y  a 
lieu  de  comprendre  le  jour  de  l'échéance,  mais  non  le  jour  delà  signification 
du  jugement;  de  telle  sorte,  par  exemple,  que  lorsque  le  jugement  a  été  si- 
gnifié le  11,  l'opposition  est  valablement  formée  le  19  :  Cass.,  1er  juillet  1874 
(J.Av.t  1. 100,  p.  63).  —  Ce  délai  ne  comporte  point  d'ailleurs  l'augmenta- 
tion à  raison  de  la  distance  :  Cass.,  23  août  1865  (t.  91,  p.  140). 

Suppi.  iv.  36 
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409.  (Q.  1544  bis).  Le  délai  d'opposition  au  jugement  déclaratif  de 
faillite  peut-il  courir  sans  que  ce  jugement  ait  été  signifié? 

La  difficulté,  comme  le  remarque  M.  Chauveau,  au  texte,  vient  de  ce  que 
l'art.  580,  Cod.  comm.,  fait  courir  ce  délai,  soit  à  l'égard  du  failli,  soit  à 
l'égard  des  créanciers,  du  jour  de  la  publication  du  jugement.  On  en  con- 
clut que  la  signification  n'est  pas  nécessaire.  Il  semblerait  permis  d'opposer 
à  cette  interprétation  les  principes  posés  par  notre  auteur  sous  la  quest. 
4569  (V.  v°,  Appel,  n.  207),  pour  établir  que  la  signification  d'un  jugement 
est,  de  droit  naturel,  indispensable,  soit  pour  parvenir  à  son  exécution,  soit 
pour  acquérir  une  échéance;  et  qu'il  faut  distinguer,  dans  les  dispositions 
législatives,  celles  qui  n'ont  pour  but  que  de  fixer  le  point  de  départ  du 
délai,  de  celles  qui  déterminent  tes  conditions  essentielles  pour  que  ce  délai 
puisse  courir.  Or,  dirait-on,  celle  de  l'art.  580  appartient  à  la  première 
espèce,  et  on  ne  peut  en  conclure  qu'elle  abroge  la  nécessité  de  la  significa- 
tion. Mais  ces  principes,  selon  M.  Chauveau,  ne  doivent  pas  recevoir  ici 
leur  application.  Des  formes  particulières  et  exceptionnelles  ont  été  tracées 
par  la  loi  en  matière  de  faillite.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  ait  voulu  rem- 
placer la  signification  par  une  affiche,  moyen  sans  doute  beaucoup  moins 
sûr  de  porter  le  jugement  à  la  connaissance  des  parties,  mais  moyen  qui, 
généralement,  est  le  seul  praticable,  une  signification  spéciale  ne  pouvant 
être  adressée  à  chacun  des  créanciers,  que  très  souvent  on  ne  connaît  pas. 
—  M.  Chauveau  estime  donc,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
15  déc.  1830  {J.  Av.,  t.  40,  p.  202),  mais  contrairement  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom  du  4  juillet  1809  (/.  Av.,  t.  21,  p.  32),  que  l'art.  580  Cod. 
comm.,  a  voulu  déterminer  à  la  fois  et  le  point  de  départ  du  délai,  et  la 
seule  condition  nécessaire  pour  qu'il  puisse  courir;  et  qu'il  a  ainsi  sup- 
primé la  formalité  de  la  signification.  Telle  est  aussi,  dit-il,  l'opinion  de 
Pardessus,  n.  1110,  et  Boulay-Paty,  n.  53. 

Adde  conf.,  Cass.,  4  nov/1857  (S.-V.58.1.70);  Alauzet,  Comment.  Cod. 
comm.,  n.  2852;  notre  Dictionn.  du  content,  commerc,  v°  Faillite,  n.  1665. 

41 0.  (CCCLXIII).  Comment  doit  être  appliquée  la  disposition  de  Vart.  437, 
prescrivant  que  l'opposition  contienne  les  moyens  de  Vopposant  et  assignation 
dans  le  délai  de  la  loi? 

En  ce  qui  touche  les  moyens  de  l'opposant,  M.  Chauveau.  dans  le  précé- 
dent Supplément,  relevait  les  solutions  suivantes  :  L'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  est  suffisamment  moti- 
vée, et  répond  au  vœu  des  art.  437  et  161,  lorsqu'elle  indique  comme 
moyen  que  l'opposant  ne  doit  rien  au  demandeur:  Rouen,  11  sept.  1857 
(Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  11). 

411.  Une  opposition  envers  un  jugement  par  défaut  satisfait 
aux  prescriptions  de  l'art.  437 ,  lorsque  les  termes  généraux  dans  les- 
quels elle  est  conçue  comprennent  les  moyens  qui  sont  plus  tard  plaides  à 
l'appui  de  cette  opposition,  notamment  l'exception  d'incompétence,  quoique 
cette  exception  n'ait  pas  été  formellement  indiquée  ou  exprimée  dans 
l'exploit.  —  Spécialement,  demander  la  nullité  d'un  jugement  par  défaut, 
ce  n'est  pas  exclure  l'exception  d'incompétence,  mais  se  la  réserver  au  con- 
traire, lorsque  la  défense  des  parties,  loin  de  couvrir  ce  moyen  en  portant 
sur  d'autres  points  du  litige,  porte  uniquement  sur  celui-là:  Nimes,  25  juin 
1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  313). 

41 2.  L'opposition  à  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  faite  à 
l'instant  de  l'exécution,  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  et 
réitérée  dans  les  trois  jours,  par  exploit  contenant  assignation,  aux  termes 
de  l'art.  438,  est  nulle,  si  l'opposant  n'a  pas  indiqué  les  moyens  sur  les- 
quels il  fonde  son  opposition  :  Rouen,  27  juill.  1855  {Gaz.  du  8  nov.). 
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443.  La  non-recevabilité  de  cette  opposition  peut  être  invoquée,  môme 
dans  une  matière  intéressant  l'ordre  public,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugement  par  défaut  rendu  en  matière  de  jeux  de  bourse  :  Rouen, 
31  août'1855  (/.  de  la  Cour  de  Rouen,  1855,  p.  286). 

414.  A  l'égard  de  l'assignation,  M.  Chauveau  remarquait  qu'un  singu- 
lier abus  s'était  introduit  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  : 
lorsqu'une  partie  défaillante  formait  opposition  et  assignait  pour  une  au- 
dience indiquée,  le  demandeur,  de  son  côté,  assignait  l'opposant  pour  la 
même  audience  en  débouté  d'opposition.  —  Voulant  proscrire  ce  moyen 
d'augmenter  illégalement  les  frais,  ce  tribunal  a  décidé,  le  22  janv.  1848 
(/.  Av.,  t.  74,  p.  38,  art.  614,  §  18),  que,  dans  ce  cas,  la  seconde  assigna- 
tion est  frustratoire,  et  que  si,  après  que  le  défaillant  a  obtenu  gain  de 
cause  sur  son  opposition,  un  jugement  contraire  est  rendu  sur  l'assignation 
du  défendeur,  ce  jugement  doit  être  annulé,  et  tous  les  frais  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  obtenu. 

41  5.  (Q.  1545).  Des  poursuites  exercées  au  mépris  d'une  opposition  noti- 
fiée, mais  irréguliére,  sont-elles  valables  ? 

Carré  distingue,  avec  Demiau-Crouzilhac,  p.  315,  entre  le  cas  où  l'irrégu- 
larité provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  donné  assignation,  ou  de  ce  qu'on  ne 
l'a  pas  donnée  à  domicile,  et  celui  où  elle  résulte,  soit  du  défaut  de  motifs, 
soit  de  ce  qu'on  n'a  pas  assigné  dans  le  délai.  Au  premier  cas,  les  poursui- 
tes lui  semblent  devoir  être  maintenues,  parce  que  l'opposition  est  de  nul 
effet,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  ou  suivie  d'assignation.  Au  second  cas, 
il  pense,  comme  Demiau,  qu'il  n'appartient  point  au  poursuivant  de  se  rendre 
juge  des  vices  qu'il  croit  remarquer  dans  l'acte,  et  qu'il  doit  arrêter  ses 
poursuites,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité. 

416.  M.  Chauveau,  en  indiquant  que  Thomine-Desmazures,  t.  T. 
p.  658,  refuse  le  pouvoir  d'arrêter  les  poursuites  à  l'opposition  qui  n<? 
contiendrait  pas  les  moyens,  ajoute  que  cette  solution  est,  en  effet,  suivant 
lui,  dictée  par  le  texte  de  l'art.  161. 

41  T.  (Q.  1545  bis).  L'opposition  peut-elle  être  signifiée,  soit  au  domicile 
réel,  soit  au  domicile  élu  ? 

Malgré  les  expressions  de  l'art.  437,  et  bien  que,  d'un  autre  côté,  l'on 
semble  fondé  à  dire  que  l'art.  435  obligeant  celui  qui  notifie  le  jugement  à 
élire  domicile  pour  y  recevoir  les  significations  qui  y  seront  faites,  il  peut 
arriver  que  des  précautions  soient  prises  pour  que  ces  significations  soient 
envoyées  aussitôt  après  leur  réception,  et  que  les  mêmes  précautions  ne 
soient  pas  observées  à  l'égard  du  domicile  réel.  M.  Chauveau,  au  texte,  em- 
brasse l'opinion  de  Poncet,  t.  1,  p.  343,  suivant  laquelle  l'opposition  faite  aa 
domicile  réel  ne  serait  pas  nulle,  l'art.  437  ne  prescrivant  pas  la  signification 
au  domicile  élu,  à  peine  de  nullité.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  658,  est  du  même  avis;  mais  il  fait  observer  avec  raison,  dit  M-  Chau- 
veau, qu'une  telle  opposition,  quoique  valable  en  soi,  n'arrêterait  pas 
l'exécution,  si  on  ne  la  déclarait  sur  les  procès- verbaux,  parce  que  l'huis- 
sier peut  en  ignorer  l'existence. 

Adde  conf.,  Bourbeau,  t.  6,  p.  348;  Rodière,  t.  2,  p.  282. 

418.  (Q.  1546).  Les  art.  156,  158  et  159  sont-ils  applicables  à  tous  les 
jugements  par  défaut  rendus  en  matière  commerciale  ? 

Au  texte,  Carré  soutient,  avec  Demiau-Crouzilhac,  p.  314,  et,  contraire- 
ment, à  l'opinion  de  quelques  anciens  auteurs,  ainsi  qu'à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Turin,  du  14  août  1809,  cité  par  lui,  que  tous  les  jugements  par 
défaut  qui  sont  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  se  trouvent  compris 
dans  les  dispositions  des  art,  156    158  et  159,  attendu  qu'il  n'y  a  pas 
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d'avoués  dans  ces  tribunaux.  Et  il  fonde  cette  opinion  :  1°  sur  Part.  643 
Cod.  comm.,  qui  n'a  point  distingué;  2*  sur  ce  qu'aucune  disposition  du 
Code  de  procédure  n'a  attaché  à  la  représentation  des  parties  par  des  man- 
dataires des  effets  autres  que  ceux  que  produit  la  comparution  personnelle 
de  celles-ci  ;  d'où  l'on  doit  inférer  qu'il  considère  le  mandataire  comme  la 
partie  elle-même,  et  que,  par  suite,  les  art.  156,  158  et  159,  n'étant  relatifs 
qu'aux  jugements  par  défaut  rendus  contre  partie,  doivent  être  appliqués 
dans  le  cas  où  un  mandataire  a  été  constitué  comme  dans  celui  où  la  par- 
tie se  présenterait  elle-même.  On  sent  d'ailleurs,  dit  l'auteur,  que  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  l'avoué,  officier  ministériel,  dont  la  constitution  est 
exigée  par  la  loi,  et  le  mandataire,  qui  n'a  aucun  caractère  légal,  ne  per- 
met pas,  à  moins  d'une  disposition  formelle,  d'appliquer  au  second  ce  qui 
concerne  le  premier.  Mais,  dans  une  note  écrite  plus  tard  et  reproduite  par 
M.  Chauveau,  Carré,  tout  en  ajoutant  quelques  nouvelles  considérations  à 
l'appui  de  l'opinion  par  lui  soutenue,  au  texte,  reconnaissait  qu'il  serait 
téméraire  de  lutter  contre  la  jurisprudence  opposée  de  la  Cour  de  cassation, 
et  avouait  que  l'un  des  arrêts  de  cette  Cour,  celui  du  5  mai  1824  (J.  Av., 
t.  26,  p.  275),  avait  fait  une  impression  particulière  sur  son  esprit. 

419.  M.  Chauveau,  au  texte,  s'étonne  qu'il  ait  pu  paraître  si  difficile  de 
concilier  les  art.  436, 438,  Cod.  proc,  d'une  part,  et  l'art.  643,  Cod.  comm., 
de  l'autre.  Il  n'admet  pas,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  dit  plus  haut  (n.  407), 
que  le  dernier  de  ces  articles  ait  abrogé  les  premiers.  Après  avoir  fait  remar- 
quer que  l'art.  642,  Cod.  comm.,  applique  à  la  forme  de  procéder  devant  les 
tribunaux  de  commerce  les  règles  du  titre  xxv  du  titre  u  de  la  première 
partie  du  Cod.  proc.  civ.,  il  montre  que  l'art.  643,  bien  loin  d'être  une  res- 
triction de  la  disposition  du  précédent,  en  est  évidemment  une  extension. 
Les  jugements  par  défaut  de  tribunaux  ordinaires  avaient  été  distingués  en 
deux  classes,  pour  l'une  desquelles  le  délai  de  l'opposition  était  autrement 
étendu  que  pour  l'autre,  et  qui  se  distinguait  surtout  par  la  nécessité  impo- 
sée au  demandeur  d'exécuter  dans  six  mois,  sous  peine  de  péremption  abso- 
lue, les  jugements  qui  appartenaient  à  l'une  ce  ces  classes;  ceux,  au  con- 


ans.  Cependant,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  traiter  les  défaillants,  en 
matière  commerciale,  moins  favorablement  que  ceux  qui  l'étaient  en  matière 
civile;  et  c'est  pourquoi  l'art.  643,  Cod.  comm.,  est  venu  rendre  applicables 
aux  premiers  les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  la  classe  la 
plus  favorisée  des  jugements  de  défaut  au  civil.  Mais  le  législateur  n'a  pas 
entendu  pour  cela  soustraire  à  l'empire  de  l'art.  436  tous  les  jugements 
par  défaut  pour  les  faire  passer  exclusivement  sous  l'empire  des  art.  156, 
458,  159  ;  en  rappelant  ces  derniers  articles,  il  n'a  eu  d'autre  intention 
que  de  consacrer,  pour  les  jugements  par  défaut  au  commerce,  la  même 
distinction  que  pour  les  jugements  par  défaut  au  civil,  c'est-à-dire  de  les 
diviser,  eux  aussi,  en  deux  classes,  dont  l'une  serait  régie  par  l'art.  436, 
l'autre  par  les  art.  156,  158  et  159.  Rieu  n'annonce  que  le  législateur  ait 
voulu  changer  ici  le  sens  de  ces  dernières  dispositions  et  en  étendre  la 
portée;  et,  s'il  est  clair,  à  n'en  pas  douter,  qu'elles  ne  peuvent,  parleur 
nature,  convenir  qu'à  une  certaine  classe  de  jugements  par  défaut,  il  faudrait 
au  moins  un  texte  formel  (et  il  n'existe  pas)  pour  qu'il  fût  permis  d'en  faire 
l'application  à  tous. 

420.  Les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  ordinaires  que  régissent 
les  art.  156,  158,  159,  sont  ceux  qui  sont  rendus  contre  une  partie  qui  n'a 
tas  constitué  d'avoué.  On  argumente  précisément  de  ces  expressions;  devant 
es  tribunaux  de  commerce,  dit-on,  il  ne  peut  pas  être  constitué  d'avoué; 
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donc  les  jugements  par  défaut  de  ces  tribunaux  sont  toujours  et  sans  dis- 
tinction rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué.  M  Chauveau  répond 
qu'il  faut  donner  à  ces  mots  constituer  avoué  un  sens  qui  soit  d'accord  avec 
les  diverses  hypothèses  dans  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  se  conformer  aux 
art.  156,  158,  159.  Puisqu'ils  s'appliquent  aux  jugements  commerciaux 
comme  aux  jugements  civils,  il  faut  les  entendre  d'une  manière  qui  se  conci- 
lie également  avec  la  procédure  civile  et  avec  la  procédure  commerciale. 
Constituer  avoué  est  ici  synomyme  de  comparaître,  répondre  à  l'appel  de 
l'adversaire,  obéir  à  l'assignation,  parce  que,  devant  les  tribunaux  civils, 
pour  lesquels  seuls  l'art.  156  avait  été  originairement  fait,  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  légal  de  comparaître,  de  répondre  à  l'appel,  d'obéir  à  l'assignation, 
que  celui  de  constituer  avoué.  Ce  n'est  donc  pas  directement  sur  l'obligation 
de  constituer  avoué  que  repose  la  distinction  entre  les  jugements  faute  de 
comparaître  et  les  jugements  faute  de  conclure  ;  c'est  bien  plutôt  sur  la  com- 

Earution  elle-même,  dont  la  constitution  d'avoué  est  le  signe  devant  les  tri- 
unaux  civils.  Les  art.  156  et  158  doivent  être  entendus  comme  s'ils  por- 
taient :  Art.  156  :  «  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
comparu...  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront 
réputés  non  avenus.  •  Art.  158  :  «  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  comparu,  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'exécution.» 
Ainsi  s'applique  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  la  distinction  si 
logique  adoptée  pour  les  tribunaux  civils;  et  il  faut  dire  que,  si  la  partie  a 
comparu,  le  jugement  par  défaut  obtenu  contre  elle  ne  devra  point,  sous 
peine  de  péremption,  être  exécuté  dans  les  six  mois,  et  l'opposition  ne  sera 
pas  recevable  jusqu'à  l'exécution. 

421.  Mais  alors  on  objecte  qu'avec  cette  traduction,  le  délai  de  l'oppo- 
sition devient  impossible  à  fixer  :  car  l'art.  157  le  fait  courir  du  jour  de  la 
signification  à  avoué,  laquelle  ne  pourra  pas  avoir  lieu.  M.  Chauveau  réplique 
que,  d'après  lui,  ce  n'est  point  l'art.  157  qui  régit  ce  cas.  De  tous  les  articles 
du  titre  VIII  que  l'art.  436  remplaçait  pour  les  jugements  par  défaut  des  tri- 
bunaux consulaires,  le  Code  de  commerce  n'a  nommément  excepté  que  les 
art.  156,  158,  159.  L'art.  157  n'y  est  pas  compris,  et  voilà  pourquoi  l'art.  436 
demeure  en  vigueur  dans  toutes  ses  parties,  quoique  l'étendue  de  son  appli- 
cation soit  restreinte  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  la  partie  compa- 
rante. Ce  sera  donc,  conformément  à  ce  dernier  article,  dans  la  huitaine 
de  la  signifialion  à  partie  que  l'opposition  devra  avoir  lieu  pour  être  rece- 
vable. 

422.  Pour  fortifier  encore  sa  doctrine,  notre  auteur  ajoute  :  Si  l'art.  156» 
qui,  pour  parer  à  l'inconvénient  de  la  copie  soufflée,  réserve  à  la  partie  le 
droit  d'opposition  jusqu'au  moment  où  l'exécution  elle-même  viendra  indu- 
bitablement lui  révéler  l'existence  du  jugement,  ne  concerne  pas  les  jugements 
par  défaut  faute  de  conclure ,  c'est  sans  doute  à  cause  de  la  présence  d'un 
officier  ministériel,  mais  d'une  manière  indirecte  et  parce  que  cette  présence 
est  la  preuve  incontestable  que  la  partie  a  reçu  l'assignation,  puisqu'elle  s'est 
mise  eu  devoir  d'y  répondre.  Or,  lorsqu'une  partie  assignée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  aura  comparu  à  une  première  audience,  ou  en  personne , 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  ne  sera-t-elle  pas  dans  la  même  position  que 
celle  qui  a  constitué  avoué  devant  le  tribunal  civil?  Sera-t-il  moins  certain 
qu'elle  a  reçu  l'assignation?  Pourra-t-elle  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
avertie?  Et  pourra-t-on  admettre,  quand  il  lui  aura  plu  de  faire  défaut  à  la 
plaidoirie,  qu'elle  doive  être  traitée  comme  la  partie  qui  n'a  pas  été  mise  à 
même  de  se  détendre,  et  qu'il  faut  protéger  contre  la  fraude? 

423.  Ainsi,  M.  Chauveau  conclut  qu'il  y  a,  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, comme  dans  les  tribunaux  civils,  des  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître,  et  des  jugements  par  défaut  faute  de  plaider;  que  les  suites  des 
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premiers  sont  réglées  par  les  art.  156,  458,  159,  Cod.  proc.  civ.,  et  celles 
des  seconds  par  les  art.  436,  437,  438  du  même  code.  Cependant,  observe-t-il 
tfoitard,  t.  2,  p.  251,  qui  n'admet  pas  de  distinction,  déclare  que  le  défaut 
tient  uniquement  a  la  non-comparution,  et  que  le  jugement  sera  contracdic- 
toire  si  la  partie  comparaît,  encore  qu'elle  se  retire  sans  conclure.  Divers 
arrêts  consacrent  le  système  combattu  par  M.  Chauveau,  en  assimilant  les 
défauts  faute  de  plaider  aux  défauts  faute  de  comparaître.  Notre  auteur  en 
mentionne  six  de  Ja  Cour  de  Paris,  des  22  mai  1824  [J.  Av.,  t.  26,  p.  286), 
29  juin  1825  (t.  31,  p.  61),  27  sept.  1827  {Gaz.  des  Trib.,  du  28),  26  août 
1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  323),  14juill.  1835  (t.  49,  p.  582),  26  fév.  1836,  t.  50, 
p.  293),  et  un  autre  de  la  Cour  de  Lyon,  du  30  avril  1833  (J.  Av.,  t. 49, 
p.  585).  Puis,  il  remarque  que  ces  deux  Cours  sont  en  contradiction  avec 
elles-mêmes;  car  elles  ont,  dit-il,  consacré  son  opinion,  celle  de  Paris,  par 
/  arrêts  des  10  nov.  1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  62),  25  fév.  1826  (t.  31,  p.  212), 
27  déc.  18-26  (Gaz.  des  Trib.  du  29),  9  oct.  1828  (Gaz.  des  Trib.  du  10), 
23  janv.  1829  (Courr.  des  Trib.  du  25);  et  celle  de  Lyon,  par  un  arrêt  du 
9  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  434).  A  ces  décisions,  il  ajoute  :  Orléans,  5  mars 
1813  et  16  déc.  1820  (J.  Av.,  t,  15,  p.  378)  ;  Toulouse,  8  mai  1824  (t.  26, 
p.  283);  Rouen,  26  nov.  1824  (t.  32,  p.  174)  ;  Metz,  18  fév.  1826  (Journ.  de 
cette  Cour,  t.  5,  p.  441);  Poitiers,  28  août  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  46);  Trib. 
de  comm.  de  Marseille,  19  janv.  1837  (t.  52,  p.  382);  et  enfin  l'autorité  plus 
imposante  de  six  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  sous  les  dates  des  18  janv. 
1820  (J.  il©.,  1. 15),  p.  418),  26 déc.  1821  (t.  23,  p.  384),  13  nov.  1822  (t.  24, 
p.  315),  5  mai  1824  (t.  26,  p.  279),  7  nov.  1827  (t.  34,  p.  213),  13  déc.  1838 
(t.  57,  p.  447).  —  Tous  ces  arrêts  ont  décidé  que  lorsque  la  partie  a  une  pre- 
mière fois  comparu,  le  jugement  par  défaut  qui  intervient  contre  elle  est  un 
jugement  par  défaut  faute  de  conclure,  auquel  ne  s'appliquent  pas  les 
art.  156,  158;  et  ils  en  ont  déduit,  suivant  les  espèces,  l'une  ou  l'autre  deees 
deux  conséquences  nécessaires  :  ou  qu'un  tel  jugement  ne  se  périme  point  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  ou  qu'il  ne  peut  être  frappé 
d'opposition  après  la  huitaine  à  dater  de  la  signification.  M.  Chauveau  cite, 
en  outre,  comme  embrassant  cette  doctrine,  Favardde  Langlade,  t.  3.  p.  173; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  667  et  658;  Poncet,  Traité  des  jugements,  1. 1, 
p.  340,  à  la  note,  et  Reynaud,  Traité  de  la  péremption,  p.  218. 

434.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  signalait  encore 
comme  ayant  jugé,  conformément  à  la  distinction  par  lui  admise,  que  l'op- 
position aux  jugements  par  défaut,  faute  de  conclure,  rendus  en  matière 
commerciale,  n'est  plus  recevable  après  la  huitaine  de  la  signification:  Paris, 
16  déc.  1837  [J.Av.,  t.  54,  p.  248);  Aix,  20  mai  1840  (t.  60,  p.  287);  Cass., 
1er  fév.  1841  (t.  60,  p.  317)  ;  Rouen,  26  mai  1843  (t.  65,  p.  634)  ;  Aix,  13  mars 
1844  (t.  67,  p.  694);  Paris,  25  juill.  1845  (t.  69,  p.  723)  ;  Trib.  de  comm.  de 
l'île  de  Rhé,  24  juill.  1846  (t.  72,  p.  625);  Paris,  3  fév.  1849  (t.  74,  p.  253); 
Trib.  du  Blanc,  1 7  avril  1849  ;  Montpellier,  1 9  juill.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  313)  ; 
£ass.,  18  nov.  1851  (Droit,  1851,  n°  272);  Caen,  5  mai  1 852  (Journ.  de  cette 
Cour,  1852,  p.  247)  ;  Montpellier,  19  nov.  1852  (S-V.53.2.217);  Caen,  24  avril 
1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  288)  ;  Rennes,  30  déc.  1854  (Journ.  de 
cette  Cour,  1855,  p.  546);  Colmar,  28  mars  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  92)  ;  Trib.  de  Marseille,  4  sept.  1856  (Journ.  de  Marseille,  1856,  p.  272); 
Metz,  14  mai  1857  (/.  Av.,  t.  84,  p.  104);  Paris,  12  déc.  1857  (ibid.)  ;  —  et, 
en  sens  contraire,  Paris,  1er  août  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  611)  et  11  juill. 
1844  (t.  67,  p.  501);  Trib.  de  Carpentras,  30  juill.  1850,  t.  76,  p.  209).—  Il 
faisait  remarquer  que  les  arrêts  des  Cours  de  Metz  et  de  Paris,  des  14  mai 
et  12  déc.  1857,  ont  considéré  comme  rendus  faute  de  plaider  les  jugements 
ar  défaut  prononcés  par  un  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  statue  après  que 
a  partie,  assistée  d'un  mandataire,  a  demandé  et  obtenu  plusieurs  remises, 
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et  qu'au  jour  fixé  pour  les  plaidoiries,  en  l'absence  de  la  partie,  le  manda- 
taire refuse  de  plaider...;  lorsque,  après  débat  contradictoire,  il  a  été  rendu 
un  jugement  préparatoire,  et  qu'à  la  suite  de  plusieurs  remises  et  renvoi  de 
la  cause  contradictoirement  au  premier  jour,  la  partie  ne  se  présente  pas 
malgré  l'assignation  qu'elle  a  reçue,  quand  bien  même  le  jugement  aurait 
été  qualifié  faute  de  comparaître. 

125.  Faut-il  considérer  comme  rendu  faute  de  plaider  le  jugement  par 
défaut  prononcé  par  un  tribunal  de  commerce  sur  une  assignation  en  ouver- 
ture du  rapport,  alors  que  les  parties  ont  comparu  devant  i'arbitre-rappor- 
teur?  L'assignation  en  ouverture  de  rapport,  répondait  M.  Chauveau,  n'est 
pas  constitutive  d'une  instance  nouvelle,  elle  n'est  que  la  suite  de  l'instance 
déjà  engagée.  Les  parties  sont  contradictoirement  devant  cet  arbitre,  le  rap- 
port est  déposé;  l'une  d'elles  ne  se  rend  pas  devant  le  tribunal  pour  en  dis- 
cuter le  mérite;  faut-il  induire  de  là  qu'elle  refuse  de  plaider,  mais  que  sa 
participation  à  tous  les  actes  de  l'instance  jusqu'à  ce  moment  empêche  qu'on 
puisse  assimiler  son  absence  à  un  défaut  de  comparution  ?  Dans  ce  cas,  y 
a-t-il  même  raison  de  décider  que  dans  les  espèces  jugées  par  les  Cours  de 
Montpellier,  le  19  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  313),  et  de  Paris,  le  3  fév.  1849 
(t.  74,  p.  253i;  par  le  tribunal  civil  du  Blanc,  le  17  avril  1849  (t.  76,  ibid.),  et 
le  tribunal  decommerce  de  Marseille,  le  25  avril  1850  (ibid.)1?  Le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a  adopté  l'affirmative  le  30  juin  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  116).  Mais 
la  Cour  de  Paris  n'a  pas  admis  cette  solution.  Elle  a  déclaré,  le  11  juill.  1857 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  118),  que,  lorsqu'un  jugement  contradictoire,  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce,  a  renvoyé  les  parties  devant  un  arbitre- rapporteur,  sans 
indication  de  jour  pour  plaidersur  le  fond  de  la  contestation,  que  les  parties  ne 
sont  elles-mêmes  convenues,  devant  cet  arbitre,  d'aucun  jour  pour  se  répré- 
senter devant  le  tribunal,  le  jugement  par  défaut  qni,  sur  l'assignation  donnée 
par  le  demandeur  en  ouverture  de  rapport,  intervient  contre  le  défendeur,  est 
un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  et  non  un  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure;  et  que,  dès  lors,  le  délai  pour  attaquer  ce  jugement  par 
opposition  ou  par  appel  court,  non  du  jour  de  la  signification,  mais  seule- 
ment du  jour  de  l'exécution.  M.  Chauveau  déclarait  qu'à  ses  yeux,  entre  les 
deux  systèmes  qui  viennent  d'être  indiqués,  la  préférence  devait  être  attri- 
buée au  premier,  qui,  du  reste,  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  exprimée  dans  ses  arrêts  précités  des  1er  fév.  1841  et  18  nov.  1851 
(suprà,  n.  424).  — V.  infrà,  n.  430. 

426.  La  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  14  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  136). 

que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  en  présence  du  défendeur, 
assisté  d'un  agréé  qui  conclut  en  son  nom,  est  réputé  par  défaut  faute  de 
comparaître,  s'il  ne  mentionne  pas  que  l'agréé  entendu  s'est  présenté  avec 
un  mandat  régulier;  qu'ainsi  le  défendeur  peut  invoquer  la  péremption  de  ctë 
jugement,  s'il  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois.  La  Cour  de  cassation  8, 
consacré  la  même  doctrine  le  2  avril  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  443).  M.  Chau- 
veau regardait  cette  solution  comme  rigoureuse.  Elle  doit,  disait-il,  serve/," 
d'avertissement  aux  avoués  ou  avocats  queues  clients  choisissent  pour  l?/;j 
représenter  devant  les  juges  consulaires. 

427.  Notre  auteur  observait  ensuite  qu'il  est  d'ailleurs  aujourd'hui  de 
jurisprudence  constante  que  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  sont  susceptibles  de  péremption. 
Quant  aux  jugements  par  défaut  faute  de  plaider,  émanés  de  ces  mêmes  tri- 
bunaux, les  motifs  qui  lui  ont  paru  devoir  les  soustraire  à  la  péremption  desix 
mois  établie  par  l'art.  155  se  trouvent  confirmés  par  les  décisions  suivantes: 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  17  juin  1845  (J.  Av.,  t.  68,  p.  383);  Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  25  avril  1850  (t.  76,  p.  313);  Trib.  deRochechouart,  3  déc.  1852  (J. 
Huiss.,  1853,  p.  44);  Bordeaux,  27  janv.  1858  [Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  51). 
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428.  Noihi  complétons  cet  exposé  de  jurisprudence  en  résumant  comme 
il  suit  les  décisions  survenues  depuis  la  publication  du  Supplément  de  M.  Chau- 
veau.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  rendus  faute  de  compa- 
raître en  personne  ou  par  mandataire  sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'à 
l'exécution  :  Paris,  3  juiil.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  494). 

429.  Au  contraire,  l'opposition  aux  jugements  commerciaux  rendus  par 
défaut  faute  de  conclure  ou  de  plaider  doit  être  formée  dans  la  huitaine  de 
Ja  signification  :  Cass.,  23  août  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  140),  19  fév.  et  8  avril 
1868  (t.  93,  p.  501)  ;  Paris,  20  nov.  1866  (t.  92,  p.  141)  et  25  mai  1869  (t.  94, 
p.  594);  Nancy,  7  mars  1868  (t.  93,  p.  501);  Bordeaux,  15  mars  1871  (t.  96, 
p.  382);  Lyon,  18  déc.  1872  (t.  99,  p.  57);  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  8  mai 
1874  (t.  99,  p.  248). 

430.  Et  Ton  doit  considérer  comme  jugement  par  défaut  faute  de  con- 
clure ou  de  plaider  le  jugement  rendu  au  fond  par  le  tribunal  de  commerce, 
alors  même  que  le  défendeur  ou  son  mandataire  n'a  comparu  que  pour  op- 
poser une  exception  d'incompétence  qui  a  été  rejetée  :  Cass.,  8  avril  1868,  et 
Nancy,  7  mars  1868,  précités;  —  le  jugement  rendu  en  l'absence  d'un  défen- 
deur qui,  après  avoir  succombé  à  une  précédente  audience  sur  un  moyen 
d'incompétence,  avait  demandé  et  obtenu  une  remise  pour  plaider  au  fond  : 
Cass.,  9  mai  1870  (t.  27,  p.  105);  —  le  jugement  rendu  après  qu'un  agréé, 
qui,  porteur  d'un  mandat  régulier,  avait  comparu  pour  le  défendeur,  demandé 
plusieurs  remises  de  la  cause  et  même  conclu  au  fond,  a  cessé  de  se  présen- 
ter :  Cass.,  23  août  1865  (t.  91,  p.  141). 

431 .  L'assignation  en  ouverture  d'un  rapport  ordonné  contradictoirement 
ne  constitue  pas  une  instance  nouvelle,  elle  n'est  que  la  continuation  de 
l'instance  déjà  commencée;  en  conséquence,  le  jugement  rendu  par  défaut 
contre  le  défendeur  qui  ne  s'est  pas  présenté  sur  cette  assignation  est  un 
jugement  faute  de  conclure,  et  non  un  jugement  faute  de  comparaître  :  Paris, 
20  nov.  1846  (t.  92,  p.  141).  V.  suprà,  n.  417.  —  Mais  si  l'assignation  en  ou- 
verture de  rapport  contient,  outre  les  conclusions  primitives  de  la  demande 
qu'elle  reproduit,  des  conclusions  nouvelles,  le  jugement  doit  être  considéré 
comme  étant  par  défaut  faute  de  conclure  en  ce  qui  concerne  les  conclusions 
primitives,  et  par  défaut  faute  de  comparaître  quant  aux  conclusions  nou- 
velles, et,  sous  ce  dernier  rapport,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion :  même  arrêi. 

432.  Les  mêmes  solutions  résultent  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  11  août  1868  (t.  94,  p.  59),  rejetant  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  contre 
celui  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  venons  de  mentionner,  et  décidant  d'une 
manière  générale  que,  lorsque  les  parties  ont  comparu  devant  le  tribunal  de 
commerce  sur  l'assignation  introductive  d'instance,  tous  les  jugements  ulté- 
rieurs, qui  ne  font  que  continuer  l'instance,  sont,  en  cas  de  non-comparution 
de  l'une  des  parties,  des  jugements  par  défaut  faute  de  plaider,  auxquels  il 
doit  être  formé  opposition  dans  la  huitaine  de  leur  signification. 

i      433.  Le  jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre 

une  partie  qui,  après  avoir  comparu  par  mandataire,  a  omis  de  conclure, 

étant  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  la  signification  qui  en  est 

4  faite  au  domicile  élu  par  la  partie  chez  son  mandataire,  fait  courir  le  délai 

de  l'opposition  :  Bordeaux,  1"  fév.  1852  (t.  98,  p.  180). 

434.  Enregistrons  encore  quelques  décisions  relatives  à  la  recevabilité  et 
à  la  portée  de  l'opposition.— La  Cour  de  Metz  a  jugé,  le  26  avril  1870  (J.  Av., 
t.  93,  p.  323),  que  l'insuffisance  des  pouvoirs  de  celui  qui  représente  une 
partie  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  soutenir  l'opposition  par  elle 
formée  à  un  jugement  par  défaut  de  ce  tribunal,  n'empêche  point  que  cette 
opposition  ne  soit  recevable,  si  elle  est  d'ailleurs  régulière  en  la  forme. 
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435.  Est  également  recevable  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui 
a  été  signifiée  en  temps  utile  à  la  partie  en  faveur  de  laquelle  ce  jugement  a 
élé  rendu,  encore  bien  qu'elle  ait  cédé  la  créance  en  résultant  et  que  le  trans- 
port ait  été  signifié  au  débiteur;  peu  importe  que  cette  opposition  n'ait  été 
signifiée  que  tardivement  au  cessionnaire  :  Paris,  20  mai  1867  (J.  Av.,  t.  92, 
p.  499). 

436.  Mais  le  demandeur  contre  lequel  un  jugement  de  défaut-congé  a 
été  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  être  admis  à  y  former  opposi- 
tion, sur  le  motif  que  l'exploit  introduciif  d'instance  aurait  été  signifié  à  sa 
requête  sans  qu'il  eût  donné  à  personne  aucune  instruction,  ni  aueun  pou- 
voir à  cet  effet,  l'appréciation  d'un  tel  moyen  échappant  à  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce;  sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  devant  toute  autre 
juridiction  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage  qu'il  pourrait  avoir  souf- 
fert :  Trib.  civ.  delà  Seine,  26  mai  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  368). 

437.  La  non -comparution  et  la  non-représentation  de  la  partie  oppo- 
sante ne  dispensent  pas  le  tribunal  d'examiner  si  la  demande  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement  par  défaut  est  bien  ou  mal  fondée  :  Metz,  26  avril  1870 
(J.  Av.,  t.  96,  p.  323). 

43*7  bis.  Lorsque  incidemment  à  l'opposition  est  formée  une  demande  en 
perception  du  jugement  par  défaut,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  en  connaître,  si,  pour  y  statuer,  il  n'a  à  prononcer  sur  le  mérite  d'aucun 
acte  d'exécution  :  Bourges,  31  janv.  1873  (/.  Av.,  t.  98,  p.  327). 

438.  (Q.  1546  bis).  L'opposition  déclarée  sur  le  procès-verbal  de  Vhuissier 
doit-elle  être  réitérée  dans  les  trois  jours  ou  seulement  dans  la  huitaine  ?  Quel 
est  l'effet  du  défaut  de  réitération  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  observe,  comme  il  l'a  déjà  fait  plus  haut,  n.  407  et 
419,  que  la  disposition  de  l'art.  438  n'a  pas  eu  pour  but  de  fixer  un  délai  d'op- 
position différent  de  celui  de  Part.  436,  mais  seulement  d'indiquer  une  forme 
plus  facile;  que  l'art.  643,  Cod.  comm.,  en  déclarant  les  art.  156,  158,  159 
applicables  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  n'a  changé 
que  le  délai  d'opposition  aux  jugements  faute  de  comparaître;  mais  que, 
puisqu'il  n'a  pas  rappelé  aussi  l'art.  162  qui  accorde  huitaine  pour  renouveler 
l'opposition  faite  sur  les  procès-verbaux ,  il  faut  en  conclure  qu'il  a  laissé 
subsister,  même  à  l'égard  des  jugements  faute  de  comparaître ,  la  règle  de 
l'art.  438,  et  que,  dès  lors,  l'opposition  faite  sur  le  procès-verbal  cesse  de  pro- 
duire ses  effets,  si  elle  n'est  pas  réitérée  dans  les  trois  jours,  soit  qu'elle  pro- 
vienne d'une  partie  qui  avait  comparu ,  soit  qu'il  s'agisse  de  celle  qui  ne 
s'était  point  présentée.  —  Il  constate  que  cette  doctrine,  protessée  par  i\:o- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  659,  a  été  aussi  consacrée  par  les  arrêts  des  Cours 
de  Nîmes,  le  9  août  1819  (J.  Av.,  t.  3,  p.  455);  de  Lyon .  le  28  fév.  1825 
(t.  29,  p.  216),  et  30  nov.1830  (t.  42,  p.  275),  et  Paris,  24  août  1831  (t.  44, 
p.  112),  en  remarquant  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Nîmes,  il 
s'agissait  même  d'opposition  à  un  arrêt  en  matière  commerciale. 

439.  Mais  le  défaut  de  réitération  dans  les  trois  jours  rend-il  le  défail 
lant  irrecevable  à  former  une  nouvelle  opposition,  bien  qu'il  se  trouve  encor 
dans  les  délais  ?  Non,  dit  M.  Chauveau  ;  il  s'ensuit  seulement  que  l'exécution, 
interrompue  par  la  déclaration  sur  le  procès-verbal,  peut  légitimement  re- 
prendre son  cours.  Mais  l'opposition  sera  encore  recevable,  soit  qu'on  la 
forme  par  exploit  dans  le  cas  d'un  défaut  faute  de  plaider,  la  huitaine  n'é- 
tant pas  encore  expirée,  soit  qu'on  la  forme  plus  tard  sur  un  nouveau  pro- 
cès-verbal dans  le  cas  d'un  défaut  faute  de  comparaître,  l'exécution  n'étant 
pas  encore  commencée.  C'est  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Rennes,  les  10  janv. 
1816  (J.  Av.,  t.  15,  p.  396)  et  6  janv.  1836  (/.  Av.,  t.  52,  p.  186),  et  de 
Metz,  le  8  mai  1824  (t.  28,  p.  222). 
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440.  Voici  les  décisions  que  citait  encore  M.  Chauveau  dans  le  précé- 
dent Supplément  :  L'opposition  déclarée  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier 
doit  être  réitérée  dans  les  trois  jours  :  Lyon,  9  mai  1849  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  313).  — La  réitération,  même  faite  dans  le  délai  de  trois  jours,  est  sans 
effet,  si  elle  a  eu  lieu  par  exploit  contenant  assignation  devant  le  tribunal 
civil  :  Bordeaux,  19  avril  1850  (t.  75,  p.  576). 

441.  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé,  le  19  juin  1854 
(Journ.  de  Marseille,  1854,  p.  204),  que,  lorsque  la  partie  condamnée  par 
défaut  a  réitéré,  dans  les  trois  jours,  l'opposition  par  elle  faite  à  l'instant  de 
l'exécution,  et  que  la  citation  par  laquelle  elle  a  réitéré  celte  opposition  a  été 
annulée  pour  vice  de  forme,  si,  avant  l'exécution  accomplie  du  jugement,  elle 
réitère  encore  une  fois  cette  opposition  par  exploit  régulier  en  la  forme, 
l'opposition  doit  être  déclarée  recevable.  D'après  cette  solution,  que  M.  Chau- 
veau n'aurait  pas  approuvée,  disait-il,  s'il  s'était  agi  d'un  défaut  faute  de  plaider, 
et  que  la  huitaine  fût  expirée,  l'obligation  de  réitérer,  dans  les  trois  jours, 
l'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution,  n'est  pas  imposée  à  peine  de 
nullité  de  l'opposition,  qui  peut,  au  contraire,  être  toujours  renouvelée,  tant 
que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté,  conformément  à  l'art.  159. 

443.  Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  défaut,  faute  de  comparaître, 
il  a  été  décidé  que  la  règle  suivant  laquelle  l'opposition  doit  être  réitérée  dans 
les  trois  jours,  cesse  d'être  applicable  lorsque  l'huissier  a  suspendu  l'exécution 
sur  l'opposition  faite  par  une  tierce  personne  (le  frère  du  défendeur)  ;  l'huissier 
n'étant  pas  tenu  de  s'arrêter  devant  une  déclaration  ainsi  faite  par  un  tiers, 
elle  n'a  pu,  selon  cette  décision,  ôter  au  véritable  défendeur  le  droit  de  former 
opposition  jusqu'à  l'exécution  du  jugement  à  son  égard:  Trib.  de  comm.  de 
la.Seine,  16  sept.  1850  (Lehir,  1851,  p.  507).  —  M.  Chauveau  donnait  son 
adhésion  à  cette  solution. 

443.  (Q.  1546  ter).  S'il  a  été  fait,  depuis  l'opposition  sur  le  procès- 
verbal,  un  acte  d'exécution,  le  condamné  qui  se  trouve  encore  dans  la  huitaine 
peut -il  former  encore  une  autre  opposition  par  exploit? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  par  un  arrêt  du  5  oct.  1815  (/.  Av., 
t.  15,  p.  394),  fondé  sur  ce  que  l'art.  158  ne  tend  pas  à  restreindre,  mais  au 
contraire  tend  à  augmenter  le  délai  fixé  par  l'art.  436;  d'où  il  suivrait  qu'on 
ne  doit  prendre  le  premier  à  la  lettre  et  considérer  l'acte  d'exécution  comme 
le  terme  du  délai,  qu'autant  qu'il  est  fait  après  l'expiration  de  la  huitaine; 
mais  qu'il  ne  doit  point  enlever  par  anticipation  le  bénéfice  de  cette  huitaine 
lorsqu'il  a  lieu  pendant  sa  durée.  M.  Chauveau  se  refuse  à  adopter  ce  sys- 
tème. Une  opposition  lui  paraît  irrecevable  après  un  acte  d'exécution  con- 
sommé. 

444.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  signalait  ici  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  10  mai  1854  (D.p.54. 1.180)  ,  aux  termes  duquel 
les  art.  158  et  159,  Cod.  proc,  déclarés,  par  l'art.  643,  Cod.  comm.,  appli- 
cables aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce,  ne  permettent 
pas  d'accueillir  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  après  qu'il  a  été  exé- 
cuté par  l'un  des  modes  énumérés  dans  l'art.  159,  notamment  par  la  saisie 
des  immeubles  et  la  dénonciation  de  cette  saisie. 

445.  (Q.  1546  quater).  Les  jugements  par  défaut  déclaratifs  de  faillite  sont 
ils  eux-mêmes  régis  parles  art.  156,  158,  159? 

L'affirmative  résulte  de  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cassation  du  26  fév. 
4834  (/.  Av.,  t.  50,  p.  189  et  191),  l'autre  de  la  Cour  de  Paris  du  6déc.  1838 
(J.P..^8.2.642),  qui  ont  déclaré  de  pareils  jugements  périmés  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois.  L'art.  643  étant  formel  et  aucune  loi  ne  signalant 
d'exception,  M.  Chauveau  a  peine  à  concevoir,  dit-il,  que  la  solution  contraire 
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ait  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  30  mars  1833,  mentionné 
au  /.  du  P.,  loc.  cit.,  à  la  note. 

446.  Notre  auteur  citait,  dans  le  précédent  Supplément,  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  31  août  1850  (/.,  Av.,  t.  76,  p.  167),  qui  a  décidé  qu'un 
jugement  par  défaut  déclarant  un  commerçant  en  état  de  faillite  est  suscep- 
tible de  tomber  en  péremption,  s'il  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois. 

447.  Sous  la  quest.  663  (même  Supplément),  M.  Chauveau  avait  signalé 
déjà  les  solutions  suivantes  :  En  matière  de  faillite,  la  Cour  de  cassation  belge 
a  reconnu,  par  arrêt  du  17  fév.  1854  (Belg.  judiciaire,  1854,  n°  31,  p.  481), 
que  l'état  de  faillite  n'empêche  pas  la  péremption  du  jugement  par  défaut.  La 
doctrine  enseignée  au  texte,  et  d'après  laquelle  l'exécution  doit  consister  dans 
la  signification  de  ce  jugement  aux  syndics  et  dans  sa  remise  à  ceux-ci  dans 
les  délais  et  suivant  les  formes  prescrits  par  le  Code  de  commerce,  a  été  con- 
firmée par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  du  24  déc.  1847  (J.  Av., 
t.  73,  p.  415),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  9  nov.  1847  (t.  73, 
p.  208),  décidant  que  l'acquiescement  donné  dans  les  six  mois  à  un  juge- 
ment de  défaut  par  le  débiteur  en  faillite  n'empêche  pas  la  péremption. 

448.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  9  mars  1853  (Journ.  de  cette 
Cour,  1853,  p.  145),  a  jugé  que  la  signification  d'un  jugement  ou  arrêt  par 
défaut,  même  contre  un  syndic,  et  le  commandement  qui  le  suit,  n'étant  que 
des  actes  préalables  à  l'exécution,  et  non  l'exécution  elle-même,  il  s'ensuit  que 
l'opposition  est  recevable,  même  après  cette  signification  et  ce  commande- 
ment. 

449.  (Q.  645  c).  Lorsqu'un  jugement  commercial  rendu  contradictoire- 
ment  contre  le  tireur  d'une  lettre  de  change,  et  par  défaut  contre  l'endosseur, 
n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois,  l'endosseur  défaillant  peut-il  invoquer  la 
péremption? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  paraissait  admettre  l'affirma- 
tive. V.  Jugement  par  défaut,  n.  160  et  s. 

450.  (Q.  1546  quinquies).  Les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître 
rendus  avant  la  promulgation  du  Code  de  commerce  sont-ils  soumis  à  la  péremp- 
tion faute  d'exécution  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  cette  promulgation  ? 

Cette  question,  aujourd'hui  sans  intérêt  pratique,  est  résolue  négative- 
ment, au  texte,  par  M.  Chauveau,  qui  observe  que  la  loi  n'a  point  d'effet 
rétroactif,  et  que  c'eût  été  hii  en  faire  produire  un  que  d'enlever  aux 
jugements  déjà  rendus  le  caractère  de  chose  irrévocablement  jugée  qu'ils 
avaient  acquis  avant  sa  promulgation.  C'est  ce  qu'ont  décidé  la  Cour 
de  Bordeaux,  le  26  janv.  1811  (J.  Av.,  t.  15,  p.  354);  celle  de  Turin,  le 
19  mars  1811  (t.  15,  p.  357),  et  la  Cour  de  cassation,  le  2  août  1815  (t.  6. 
p.  685).  Ainsi  donc,  ajoute  M.  Chauveau,  s'il  n'est  pas  douteux  >  comme  l'a 
jugé  la  Cour  de  Paris,  le  10  mars  1812  (/.  Av.,  t.  15,  p.  367),  que  les  juge- 
ments  des  tribunaux  de  commerce  ne  soient,  conformément  à  l'art.  643, 
soumis  aux  dispositions  des  art.  156,  158,  159,  cela  ne  doit  s'entendre  néan- 
moins que  de  ceux  qui  ont  été  rendus  depuis  le  1er  janvier  1808. 

451.  (Q.  1547).  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont-ils  de 
plein  droit  exécutoires  par  provision? 

Carré,  au  texte,  expose  que  des  termes  de  l'art.  439,  les  auteurs  du  Pra- 
ticien, t.  2,  p.  484,  ont  tiré  la  conséquence  que  le  Code  de  procédure  permet- 
tant seulement  aux  tribunaux  de  commerce  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements,  n'a  pas  rendu  ces  jugements  exécutoires  de  plein  droit;  et 
que  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Liège  du  29  juin  1807  (/.  Av.>  1. 12,  p.  612), 
l'autre  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  9  déc.  1807  (ibid.,  p.  617),  ont  prononcé 
conformément  à  cette  opinion  :  le  premier,  d'une  manière  implicite,  en  déci- 


572  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Art.  439. 

dant  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  pouvait,  pas  plus  qu'un  tribunal  ordi- 
naire, prononcer,  par  un  second  jugement,  l'exécution  provisoire  qu'il  n'avait 
pas  d'abord  ordonnée  ;  le  second,  d'une  manière  formelle  ;  mais  que  la  Cour  de 
Rouen,  le  3  nov.  1807  (J.  Av.,  1. 12,  p.  614),  et  la  Cour  de  Nîmes,  le  31  août 
1809  (/.  Av.,  1. 12,  p.  618),  ont  décidé  le  contraire,  sur  le  motif  que  les  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce  sont,  par  leur  nature  même,  exécutoires 
par  provision,  nonobstant  appel,  en  donnant  caution,  et  que  leur  exécution 
provisoire  n'a  besoin  d'être  ordonnée  que  lorsqu'elle  doit  avoir  lieu  sans  cau- 
tion.— Après  avoir  ajouté  que  cette  opinion  a  prévalu  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, dont  il  cite  un  arrêt  en  date  du  2  avril  1817  (J.  Av.,  1. 12,  p.  618), 
Carré  conclut  qu'il  résulte  de  cette  décision  que  le  silence  du  jugement  sur 
l'exécution  provisoire,  dans  les  cas  autres  que  ceux  où  il  y  a  titre  non  attaqué 
ou  condamnation  précédente,  établit  une  présomption  légale  que  la  caution 
doit  être  fournie,  et  qu'il  suffit  pour  exécuter  que  la  partie  la  fournisse.  En 
ce  sens,  dit-il,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  Fart.  439,  dans  l'espèce  d'une  let- 
tre de  change  dont  le  signataire  se  serait  constamment  reconnu  débiteur. 
Sic,  Rennes,  29  janv.  1808  (/.  Av.,  1. 12,  p.  622). 

452.  M.  Chauveau,  ibid.,  cite  encore,  dans  le  sens  du  système  consacré 
par  la  Cour  de  cassation,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  27  nov.  1832  (D.p. 
34.2.51),  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  2  déc.1834  (t.  50,  p.  379), 
ainsi  que  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  717,  n.  9  ;  Thomine-Desmazures,  1. 1, 
p.  661;  Pardessus,  t.  5,  p.  82,  et  Boitard,  t.  2,  p.  532  et  suiv.;  et  pour  le 
système  opposé,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  3  fév.  1819  (/.  Av.,  1. 12, 
p.  617);  Locré,  t.  9,  p.  523  et  524,  sur  l'art.  439,  qui  puise  une  raison  de 
décider  dans  le  silence  du  Code  après  une  demande  formée  à  cet  égard  par 
la  commission  de  rédaction;  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  730,  et  Poncet,  1. 1, 
p.  438,  qui  tirent  la  principale  raison  de  leur  opinion  de  ces  mots  de  l'art.  439  : 
Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l 'exécution  provisoire. 

453.  Notre  auteur,  pour  repousser  cette  dernière  interprétation,  observe 
que  le  mot  pourront,  dont  se  sert  l'art.  439,  exprime  bien  une  faculté,  mais 
que  ce  n'est  pas  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  l'exécution  provisoire; 
c'est  celle  de  dispenser,  dans  certains  cas,  cette  exécution  provisoire  de  la 
condition  de  fournir  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante.  En  effet, 
dans  les  autres  cas.  d'après  la  seconde  partie  de  l'article,  l'exécution  provi- 
soire doit  avoir  lieu  moyennant  caution.  Plus  d'expression  facultative  :  elle 
aura  lieu,  mais  sous  une*  condition  ici  indispensable  et  dont  le  tribunal  aurait 
pu  dispenser  dans  les  cas  du  premier  paragraphe.  Il  est  à  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  les  cas  à  l'égard  desquels  la  loi  s'exprime  d'une  manière  faculta- 
tive sont  plus  favorables  à  l'exécution  provisoire  que  ceux  pour  lesquels  elle 
emploie  la  forme  impérative,  ce  qui  démontre,  de  plus  en  plus,  que  la  faculté 
ne  porte  pas  sur  l'exécution  provisoire  elle-même,  mais  seulement  sur  les 
conditions  accessoires. 

454.  Après  avoir  réfuté  quelques  objections  de  Pigeau,  M.  Chauveau  dé- 
clare ne  voir  aucun  motif  pour  ne  pas  décider,  avec  Carré,  que  tous  les  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce  sont,  de  plein  droit,  exécutoires  par  pro- 
vision, nonobstant  appel,  et  qu'entre  ces  jugements  il  n'y  a  pas  à  cet  égard 
d'autre  distinction  à  établir  que  celle  qui  résulte  de  la  nécessité  ou  de  la  dis- 
pense de  la  caution. 

455.  Mais  notre  auteur  fait  remarquer  que,  pour  que  la  caution  soit  né- 
cessaire, il  faut  que  le  jugement  à  exécuter  prononce  une  condamnation  po- 
sitive ;  aussi  admet-il,  conformément  à  l'opinion  de  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  662,  et  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  3  juillet  1807  (/.  Av., 
t.12,  p.  613),  qu'un  jugement  qui  se  borne  à  rejeter  une  fin  de  non-recevoir> 
telle  qu'un  déclinatoire,  peut  être  exécuté  sans  caution,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
alors  d'intérêt  matériel  à  compromettre. 
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456.  Mais  il  cesse  d'être  d'accord  avec  Thomine-Desmazures,  lorsque 
celui-ci  enseigne,  t.  1,  p.  662,  que  le  jugement  rendu  au  fond,  après  rejet 
d'un  déclinatoire  pour  incompétence,  n'est  pas  susceptible  d'exécution  provi- 
soire, parce  que,  dit-il,  l'appel  du  premier  jugement  rendrait  la  compétence 
incertaine,  et,  par  suite  aussi,  la  validité  du  jugement  sur  le  fond.  Tout  ap- 
pel, objecte  M.  Chauveau,  ne  met-il  pas  en  question  la  validité  ou  le  bien 
jugé  du  jugement  qui  en  est  l'objet?  Cependant,  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  en  général  en  ordonner  l'exécution  provisoire. 

457.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  indiquait,  en  faveur 
de  la  doctrine  suivant  laquelle  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision,  movennant  caution,  les  autori- 
tés suivantes  :  Paris,  18  nov.1844  (/.  Av.,  t.  68,  p".  98)  ;  24  juillet  1847  (t.  73, 
p.  439);  Orléans,  31  août  1847  (t.  73,  p.  87);  Rouen,  19  fév.  1847  (t.  72, 
p.  629)  ;  Riom,  15  fév.  1849  (t.  75,  p.  405)  ;  Tribunal  de  la  Seine,  4  juin  1849 
(t.  74,  p.  462);  Douai,  20  juin  1853  (S.-V.  55.2.592);  Rouen,  6  août  1853 
{Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  31);  Caen,  4  août  1856  (Journ.  de  cette  Cour, 
1856,  p.  238);Trib.  civ.  de  Lyon,  29  mai  1858  (J.Av.,  t.  84,  p.  98);  MM.  Bioche, 
\°Trib.  comm.,  n°126;  de  Fréminville,  t.l,  p.  546;  Nouguier,  t.  3,  p. 178; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  374;  —  et,  en  sens  contraire,  M.  Rodière,  t.  2,  p.  278. — 
L'auteur  faisait  remarquer  que  la  Cour  de  Caen,  par  l'arrêt  précité,  a  aussi 
décidé  que  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel,  n'a  lieu  de  plein  droit  et 
ne  peut  être  prononcée  que  pour  les  jugements  de  tribunaux  de  commerce 
portant  condamnation  pécuniaire,  et  jamais  pour  les  décisions  qui  n'ordon- 
nent qu'un  avant  faire  droit.  Il  ne  croyait  pas  devoir  adopter  cette  distinc- 
tion. 

4&8.  Mais  il  estimait  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé, 
le  6  mars  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  197),  que  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  ne  peut  arrêter  les  poursuites  commencées  après  avoir  donné 
caution.  —  Compar.  infrà,  n.  480. 

459.  Aux  décisions  mentionnées  ci-dessus,  n.  457,  il  faut  ajouter,  dans 
le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  janv.  1865  (/.  Av., 
t.  90,  p.  221).  —  Il  a  aussi  été  décidé  crue  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  sont,  de  plein  droit,  exécutoires  par  provision  sans  caution,  lors- 
qu'ils ne  prononcent  pas  de  condamnation  pécuniaire  et  se  bornent,  par 
exemple,  à  ordonner  une  simple  mesure  d'instruction  :  Alger,  9  déc.  1870  (/. 
Av.,  t.  96,  p.  152)  ;...  ou  bien  lorsque,  en  rejetant  un  incident  soulevé  par  les 
parties,  ils  ordonnent  qu'il  sera  plaidé  au  fond  :  Cass.,  17  janv.  1865,  précité. 

460.  Du  reste,  le  droit  des  tribunaux  de  commerce  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  appel,  ne  s'applique  pas  moins 
aux  jugements  interlocutoires  qu'aux  jugements  définitifs.  Un  tribunal  de 
commerce  peut  donc,  postérieurement  à  l'appel  du  jugement  par  lequel  il  a 
ordonné  une  enquête,  procéder  valablement  à  cette  enquête  et  statuer  au  fond 
sur  son  résultat  :  Cass.,  18  janv.  1870  (J.  Av.,  t.  95,  p.  314). 

461.  La  disposition  de  l'art.  439  qui  permet  l'exécution  provisoire  des 
jugements  commerciaux,  nonobstant  appel,  à  charge  de  donner  caution,  n'en- 
tend parler  que  de  l'appel  formé  par  la  partie  condamnée.  En  conséquence, 
la  partie  par  laquelle  il  est  interjeté  appel  du  jugement  qui  ne  lui  a  pas  alloué 
la  totalité  de  ses  conclusions  et  n'a  fait  droit  à  sa  réclamation  que  dans  une 
certaine  mesure  n'est  pas  recevable,  même  en  donnant  caution,  à  poursuivre 
l'exécution  provisoire  contre  la  partie  condamnée  :  Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
28  janv.  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  385). 

462.  (Q.  588  septies).  L'art.  137,  Cod.  proc.civ.,  portant  que  Vexécution 
provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens  quand  même  ils  seraient 
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adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts,  s'applique-t-il  aux  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  11  déc.1821  (J.  Av.,  t.  22,  p.  377),  a 
admis  la  négative  en  se  fondant  sur  ce  que  le  principe  de  l'exécution  provi- 
soire a  été  appliqué  par  la  loi  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
sans  qu'elle  ait  reproduit  l'exception  contenue  dans  l'art.  137. — M.  Chauveau, 
qui  approuve  cette  solution,  au  texte,  t.  3,  p.  374,  à  la  note,  la  repousse,  au 
■contraire,  sous  la  présente  question.  L'art.  439  n'a  pas  eu  pour  objet,  dit-il, 
de  répéter  le  principe  de  l'exécution  provisoire,  mais  d'indiquer  les  modifi- 
cations qu'il  doit  subir  dans  les  matières  commerciales  ;  d'où  il  suit  que  le 
droit  commun  doit  être  appliqué  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  formellement  mo- 
difié par  l'art.  439.  D'ailleurs,  l'art.  137  contient  une  disposition  trop  générale 
pour  qu'il  soit  permis  d'y  apporter  une  restriction  non  écrite  dans  la  loi. 
Notre  auteur  cite  en  ce  sens,  Cass.,  19  prair.  an  vu;  Rennes,  25  août  1807 
et  16  juin  1808  (J.Av.,  t.  9,  p.  136),  Bruxelles,  17  mars  1824  (Journ.  de  cette 
Cour,  1824,  p.  159);  Pigeau,  Proc.  cw.,chap.  des  jugements  sujets  à  appeL 
art.  1,  n.  5. 

463.  (Q.  1548).  Quand  un  jugement  qui  a  or  donné  V  exécution  provisoire, 
dans  une  affaire  où  le  titre  n'a  pas  été  contesté,  n'exprime  pas  qu'elle  aura  lieu 
sans  caution,  cette  omission  vaut-elle  dispense  ? 

Carré  mentionne,  en  paraissant  l'approuver,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  29  janv.  1808  (J.  Av.,  t.  12),  qui  a  résolu  cette  question  affir- 
mativement, par  le  motif  que  tout  jugement  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion, et  qui  ne  charge  pas  le  créancier  de  cautionner,  établit  nécessaire- 
ment une  provision  sans  caution.  M.  Chauveau  observe,  de  son  côté,  que 
l'exécution  provisoire  ayant  lieu  de  plein  droit,  et  une  disposition  judiciaire 
n'étant  utile  que  pour  dispenser  de  la  caution,  on  doit  présumer  que  celle  qui 
a  été  insérée  dans  le  jugement  n'a  pas  eu  d'autre  but. 

464.  Mais,  dans  son  Supplément,  l'auteur  constatait  que,  contrairement 
à  son  opinion,  les  Cours  de  Douai,  le  20  juin  1853  (/.-P.1855.1.460),  et  de 
Montpellier,  le  29  déc.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  n.  737),  ont  jugé 
que,  de  cela  que  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  soa»t  de  plein 
droit  exécutoires  par  provision,  avec  caution  ou  justification  de  solvabilité 
suffisante,  bien  qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition  a  cet  égard,  il  ne 
suit  pas  que,  lorsque  les  juges  ont  ordonné  purement  et  simplement  l'exécu- 
tion provisoire,  cette  exécution  puisse  avoir  lieu  avec  dispense  de  caution, 
mais  que  leur  silence  prouve,  au  contraire,  qu'ils  n'ont  pas  voulu  accorder 
cette  dispense.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  du  16  juin  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  388). 

465.  (Q.  1548  bis).  Qu'entend- on  par  titre  non  attaqué?  Le  titre  au- 
thentique attaqué  n'emporte-t-il  pas  l'exécution  provisoire  sans  caution? 

On  entend  par  titre  non  attaqué,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  celui  dont  on 
ne  conteste  ni  la  substance  ni  la  forme,  en  sorte  que,  sur  la  demande  dont 
il  est  la  base,  ou  l'on  ne  répond  rien,  ou  l'on  se  borne  à  opposer  des  fins 
de  non-recevoir  qui  ne  touchent  pas  à  l'existence  originaire  du  titre,  telles 
que  le  payement,  la  prescription,  etc.  Mais  si  on  argue  de  vice  l'obligation 
elle-même,  par  exemple  si  on  la  prétend  usuraire,  le  tribunal,  qui  ne  s'ar- 
rête pas  à  cette  exception,  ne  peut  néanmoins  ordonner  l'exécution  provi- 
soire sans  caution  des  condamnations  qu'il  prononce.  Toutefois,  la  contesta- 
tion pour  produire  cet  effet  doit,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  avoir  été 
élevée  pendant  l'instance  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  survenue  après 
le  jugement  et  l'appel,  elle  n'arrêterait  point  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion que  ce  jugement  aurait  ordonnée.  Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris, 
les  30  août  1810  (J.  Av.,  t.  9,  p.  91)  et  12  nov.  1825  (t.  30,  p.  337). 
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16 6.  Quoique  la  rédaction  de  l'art.  439  semble  supposer  que  le  titre 
authentique  lui-môme  doive  être  mis,  lorsqu'il  est  attaqué,  sur  la  même 
ligne  que  le  titre  privé,  M.  Chauveau  estime,  avee  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  731,  qu'il  faut  expliquer  cette  disposition  par  celle  de  l'art.  1319,  Cod. 
civ.,  et  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
suspendre  l'exécution  d'un  titre  authentique  ou  y  mettre  des  conditions  hors 
des  cas  prévus  par  cet  article. 

467.  Dans  son  Supplément,  notre  auteur  rappelait  qu'ayant  eu  à  décider 
la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  de  commerce  pouvaient  dispenser  de  la 
caution  alors  qu'il  y  avait  convention  verbale  reconnue  par  les  parties, 
comme  au  cas  où  il  y  a  titre  non  attaqué,  la  Cour  de  Bordeaux  a,  le 
28  août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  388),  adopté  l'affirmative;  et  il  déclarait 
croire  lui-même  que  les  conventions  verbales  reconnues  ont  autant  de  force 
que  les  titres  sous  signature  privée,  et  peuvent  aussi  bien  que  ces  derniers 
autoriser  l'exécution  provisoire  sans  caution. 

468.  Disons,  de  notre  côté,  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du 
18  oct.  1871  (/.  Av,,  t.  96,  p.  286),  que  pour  qu'il  y  ait  titre  attaqué  fai- 
sant obstacle  à  ce  qu'un  tribunal  de  commerce  ordonne  Fexécution  provi- 
soire sans  caution  de  son  jugement,  il  faut  que  l'existence  légale  de  ce  titre 
soit  contestée  ;  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  débiteur  prétende  que  le  titre 
est  éteint  soit  par  prescription,  soit  par  compensation  ou  par  payement. 

469.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  11  juill.  1877  (J.  Av., 
t.  102,  p.  420),  on  ne  peut  considérer  comme  constituant  uu  titre  non  atta- 
qué, qui  permette  au  tribunal  de  commerce  d'ordonner  l'excution  provisoire 
sans  caution  de  son  jugement,  la  police  d'assurance  produite  par  un  assuré, 
lorsque  l'assureur  oppose  à  celui-ci  la  déchéance  qui  résulterait  contre  lui 
d'une  clause  de  cette  police  ;  et  l'on  ne  saurait  non  plus  assimiler  à  un 
semblable  titre  l'offre  faite  par  l'assureur  d'une  somme  moindre  que  celle 
réclamée  par  l'assuré,  lorsque  cette  offre  a  été  subordonnée  à  la  condition 
qu'elle  serait  libératoire  pour  l'assureur,  et  que  la  condition  n'a  pas  été 
acceptée  par  l'assuré. 

47 0.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Nancy  décide,  du  reste,  ce  qui  est 
incontestable,  que  dans  le  cas  même  où  il  existe  un  titre  non  attaqué,  les 
juges  consulaires  ne  sont  pas  dans  l'obligation,  mais  ont  seulement  la 
faculté  d'ordonner  l'exécution  provisoire  sans  caution. 

474.  (Q.  1549).  Un  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  V 'exécution  pro- 
visoire de  son  jugement,  quoiqu'il  y  ait  titre  attaqué,  peut-il  dispenser  le  de- 
mandeur de  justifier  de  sa  solvabilité,  sous  prétexte  qu'elle  est  notoire  f 

Carré,  au  texte,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  4  juill.  1807 
(/.  Av.,  t.  22,  p.  196),  qui  a  admis  la  négative,  par  le  motif  que 
l'attestation  de  la  solvabilité  du  demandeur,  donnée  par  le  tribunal,  ne  rem- 
plit pas  le  vœu  de  la  loi  sur  le  bail  de  caution,  et  qu'il  répugne  à  la  nature 
des  fonctions  judiciaires  que  des  juges  se  constituent  ainsi  dire  certifica- 
teurs.  L'auteur  exprime  lui-même  l'avis  que,  toutes  jles  fois  que  la  solvabi- 
lité d'une  partie  n'est  pas  reconnue  par  son  adversaire,  le  tribunal  doit 
ordonner  qu'elle  en  justifie  par  représentation  de  l'inventaire  que  tout 
commerçant  doit  dresser  chaque  année,  conformément  à  l'art.  9,  Cod. 
comm. 

473.  M.  Chauveau,  ibid.,  tout  en  remarquant  que  telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  662  et  663,  se  déclare  porté  à  penser 
le  contraire,  et  à  laisser  aux  tribunaux  de  commerce  toute  latitude  sur  les 
justifications  à  exiger  de  la  partie  qui  obtient  l'exécution  provisoire.  C'est 
là,  dit-il,  en  s'inspirant  du  rapport  du  tribun  Perrin,  une  conséquence  de 
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cette  vérité,  que  le  négociant  ne  peut  presque  jamais  offrir  de  meilleure 
preuve  de  sa  solvabilité  que  la  renommée  dont  il  jouit  parmi  ceux  avec  les- 
quels il  exerce  sa  profession.  Ainsi,  le  tribunal  peut  dispenser  d'une  justifi- 
cation par  titre.  L'art.  440  suppose  que  la  caution  elle-même  peut  être 
admise  sans  titre;  à  plus  forte  raison  les  titres  ne  doivent-ils  pas  être  rigou- 
reusement exigés  de  la  partie  dont  la  solvabilité  est  notoire. 

473.  (Q.  1549  bis).  Les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  com- 
merce peuvent-ils  ordonner  leur  exécution  provisoire,  nonobstant  oppo» 
sition  ? 

La  négative  résulte  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Turin,  des  1er  fév.  et 
14  sept.  1813  (/.  Av.,  t.  12,  p.  641).  Ces  arrêts,  observe  Carré,  sont  motivés 
sur  ce  que  l'art.  643,  Cod.  comm.,  n'a  point  déclaré  applicable  aux  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  la  disposition  de  l'art.  155,  et  s'est  borné 
à  prescrire  l'exécution  des  art.  156,  158  et  159;  mais  ce  ne  saurait  être  là 
une  raison  suffisante  pour  suivre  cette  décision,  attendu  que  l'opposition  est 
toujours  suspensive,  s'il  n'y  a  exception  formelle.  Or,  d'un  côté,  la  loi  n'a 
rien  excepté  dans  l'art.  439,  et,  de  l'autre,  si  l'art.  643,  Cod.  comm.,  a  or- 
donné l'application  des  art.  156,  158  et  159,  c'est  pour  lever  les  difficultés 
qu'avait  fait  naître  celle  des  art.  436  et  438,  aux  jugements  commer- 
ciaux. 

474.  Quant  à  M.  Chauveau,  après  avoir  cité  dans  le  sens  de  l'opinion 
de  Carré,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Douai,  du  11  janv.  1813,  l'autre 
de  la  Cour  de  cassation,  du  9  février  suivant  (J.  Av.,  1. 11,  p.  641),  ainsi  que 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  731  et  733,  remarque  avec  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  659,  que  l'art.  438  déclare  absolument  et  sans  distinction  que 
l'opposition  arrêtera  l'exécution;  que,  d'après  l'art.  439,  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  exécutoires  que  nonobstant  l'appel;  que 
l'opposition  ne  peut  être  de  longue  durée,  puisqu'on  peut  revenir  à  l'au- 
dience le  lendemain,  et  il  en  conclut  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  rendre  leurs  jugements  de  défaut  exécutoires  nonobstant  l'opposi- 
tion. 

475.  Dans  le  précédent  Supplément,  il  citait,  en  faveur  de  son  opinion 
MM.  Orillard,  n.  876;  Bourbeau,  t.  6,  p.   381,  et  Rodière,  t.  2,  p.  278 
et  en  sens  contraire,   Toulouse,  30  nov.    1847   (J.   Av.,    t.  73,  p.  423) 
MM.  Bioche  et  Goujet,  v°  Trib.  comm.;  Nouguier,  t.  3,  p.  109;  et  Cadrés, 
p.  107. 

476.  (Q.  1550).  Le  cautionnement  doit-il  être  fourni  en  immeubles? 
Carré,  au  texte,  répond  que  cela  n'est  pas  rigoureusement  exigé  en 

matière  de  commerce,  d'après  la  disposition  de  l'art.  2019,  Cod.  civ.,  qui 
autorise  à  estimer  la  solvabilité  delà  caution,  eu  égard  à  ses  facultés  mobi- 
lières. —  Et  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute  que  cette  solution  est  admise  avec 
raison  par  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  662,  et  Pardessus,  t.  5,  p.  83. 

477.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 
3  fév.  1873(7.  Av.,  t.  98,  p.  406),  qu'en  admettant  que  l'art.  2041,  Cod. 
civ.,  aux  termes  duquel  celui  qui  ne  peut  trouver  une  caution  est  reçu  à 
donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant,  soit  applicable  au  cas 
d'exécution  provisoire  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  on  ne 
saurait  considérer  comme  remplissant  le  vœu  de  la  loi  le  dépôt  à  la  Caisse 
des  consignations  de  valeurs,  quelles  qu'elles  soient,  et  spécialement  d'une 
inscription  de  rente  3  p.  100  au  porteur.  —  Au  contraire,  d'après  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  11  mars  1878  (t.  103,  p.  361),  la  caution  moyennant 
laquelle  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  a  été  déclaré  exécutoire  par 
provision,  peut  être  réalisée  au  moyen  du  dépôt  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions d'une  somme  d'argent  avec  "affectation  spéciale  au  remboursement 
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éventuel  du  montant  des  condamnations  prononcées  et  exécutées.  Mais, 
comme  le  décide  le  même  arrêt,  ce  dépôt,  ne  pouvant  être  admis  que  comme 
l'équivalent  de  la  caution  de  la  solvabilité  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment, n'autorise  pas  le  tribunal  à  décider  que  l'exécution  provisoire  aura 
lieu  sans  caution. 

478.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  aussi,  à  bon  droit,  par  arrêt  du  17  nov. 
1873  (J.  Av.,  t.  99,  p.  95),  que  le  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  l'exécu- 
tion provisoire  de  son  jugement  se  conforme  à  la  disposition  de  l'art. 
439,  Cod.  proc,  d'après  laquelle  la  partie  qui  obtient  le  jugement  doit  don- 
ner caution  ou  justifier  de  solvabilité  suffisante,  en  ordonnant  que  la  somme 
dont  Tune  des  parties  est  déclarée  débitrice  à  titre  provisionnel  envers  l'au- 
tre, au  lieu  d'être  versée  à  celle-ci,  sera  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  jusqu'à  décision  définitive. 

4*79.  La  partie  qui,  avant  de  poursuivre  l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment commercial,  a,  au  lieu  de  fournir  caution,  déposé  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations une  somme  équivalente  au  montant  de  la  condamnation,  n'a  pas 
le  droit  de  réclamer  de  son  adversaire,  qui  a  appelé  de  ce  jugement  et  a  suc- 
combé dans  son  appel,  la  différence  entre  les  intérêts  de  cette  somme  au  taux 
légal  et  les  intérêts  qui  sont  payés  par  la  Caisse  :  Paris,  10  déc.  1864  (/.  Av., 
t.  90,  p.  310). 

480.  (Q.  1550  bis).  Celui  qui  a  obtenu  Vexècution  provisoire  à  la  charge 
de  donner  caution  doit-il  fournir  cette  caution  pour  exécuter  avant  même  que 
V appel  soit  relevé  ? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  fait  remar- 
quer que  tout  jugement  non  frappé  d'appel  étant  exécutoire  de  plein  droit  et 
sans  caution,  ce  n'est  que  lorsque  l'appel  existe  que  commence  à  naître, 
dans  l'hypothèse  de  la  question  posée,  l'obligation  de  fournir  caution  pour 
pouvoir  procéder  à  l'exécution.  Conf.,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  732. 

481.  C'est  avec  raison,  ajoutait  notre  auteur  dans  son  Supplément ,  que  la 
Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  2  mars  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858, 
p.  125),  que  lorsque  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  commercial  ne 
peut  être  poursuivie  que  sous  bail  de  caution,  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut,  après  que  l'appel  a  été  interjeté,  et  avant  d'avoir  statué  sur  la  réception 
de  la  caution,  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  liquider  une  indemnité 
accordée  par  son  précédent  jugement. 

482.  Remarquons,  d'un  autre  côté,  que  lorsque,  préalablement  à  l'exé- 
cution provisoire  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  le 
créancier  a  présenté  et  fait  accepter  une  caution,  le  juge  des  référés  ne  peut 
empêcher  ou  retarder  cette  exécution,  en  se  fondant  sur  des  offres  réelles 
faites  par  le  débiteur  et  sur  l'assignation  en  validité  de  ces  offres  réelles  : 
Paris,  23  sept.  1863  (J.  Av.,  t.  80,  p.  390).  —  V.  aussi  sur  ce  point  incon- 
testable, v°  Référé,  n.  101. 

483.  (Q.  1550  ter).  Faut-il,  à  peine  de  nullité,  que  la  partie  qui  a  suc- 
combé soit  appelée  à  venir  discuter  la  caution  ? 

Une  caution  dont  le  mérite  n'aurait  pu  être  discuté  ne  remplirait  certaine- 
ment pas  le  vœu  de  la  loi,  observe  M.  Chauveau,  au  texte,  et  l'exécution 
qui  aurait  eu  lieu  après  la  présentation  de  cette  caution  serait  nulle.  Ainsi 
l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  20  oct.  1813  (J.  Av.,  t.  8,  p.  622). 

483  bis.  L'assignation  à  l'effet  d'assister  à  la  réception  de  la  caution 
offerte  (ou  de  voir  déclarer  suffisante  la  justification  de  la  solvabilité  fournie) 
pour  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  par  défaut  de  tribunal  de  com- 
merce, est  valablement  signifiée  au  domicile  élu  par  le  défendeur  conformé- 
ment à  l'art.  422,  Cod.  proc,  et   dès  lors  le  délai  de  comparution  n'est  pas 
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susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  réel  du 
défendeur  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  :  Cass.,  11  août  1862  (/.  Av.,  t.  89, 
p.  389). 

484.  La  caution  doit  être  présentée  et  reçue  dans  la  forme  déterminée  par 
les  art.  440  et  441,  C.  proc.  civ.,  ou  la  justification  de  la  solvabilité  suffisante 
doit  être  discutée  et  admise  dans  une  instance  contradictoire  avec  le  débi- 
teur, préalablement  à  l'exécution  provisoire  :  Cass.,  4  nov.  1863  {ibid., 
p.  486). 

485.  (Q.  1551).  Le  tribunal  de  commerce  peut-il  déclarer  exécutoire, 
contre  les  héritiers  d'un  marchand,  le  jugement  rendu  contre  ce  dernier? 

Carré  observe,  au  texte,  que,  en  se  fondant  sur  ce  principe  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements, 
la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  5  brum.  an  xn  (J.  Av.,  t.  22,  p.  161), 
avait  résolu  négativement  la  question  posée;  mais  que  l'art.  877,  Cod.  civ., 
rend  cette  décision  sans  objet,  puisqu'il  dispose  que  les  titres  exécutoires 
contre  le  défunt  le  sont  pareillement  contre  l'héritier  personnellement.  Cela 
est  incontestable,  comme  le  dit  M.  Chauveau,  ibid. 

486.  (Q.  1551  bis).  Dans  quel  sens  et  suivant  quelles  limites  faut-il  en- 
tendre la  disposition  de  l'art.  442,  suivant  laquelle  les  tribunaux  de  commerce 
ne  connaissent  point  de  V exécution  de  leurs  jugements  ? 

Toutes  les  contestations  qui  soulèvent  des  questions  de  droit  civil  sont  hors 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  dit  M.  Chauveau,  au  texte  ;  or 
tel  est  le  caractère  des  difficultés  de  procédure  que  peut  faire  naître  l'exécu- 
tion qui  a  lieu,  par  voie  de  contrainte ,  sur  la  personne  ou  sur  les  biens  du 
débiteur;  évidemment,  la  solution  en  appartient  aux  tribunaux  civils.  C'est 
donc  à  ce  genre  d'exécution  que  se  rapporte  la  prohibition  de  l'art.  442.  Les 
tribunaux  de  commerce  ne  pourront  donc  pas  connaître  des  irrégularités 
qu'on  reprocherait  au  commandement  (Lyon,  22  août  1826,  J.  Av.,  t.  32, 
p.  101),  au  procès-verbal  de  saisie;  les  nullités  provenant  du  lieu,  de  l'heure 
de  l'exécution,  l'excès  de  pouvoir  de  l'officier  ministériel ,  la  saisie  d'effets 
insaissables,  etc. 

48^.  Mais,  ajoute  notre  auteur,  si  l'exécution  du  jugement  commercial  a 
lieu  par  suite  d'instance,  c'est-a-dire  pour  amener  ou  compléter  le  jugement 
définitif,  elle  appartient  au  tribunal  de  commerce,  parce  qu'il  s'agit  alors  de 
juger  la  cause  commerciale ,  ce  qui  est  exclusivement  de  sa  compétence. 
Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  un 
jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  (Paris,  1812,  J.  Av.,  t.  3,  p.  404)  ;  de 
liquider  des  dommages-intérêts  dont  la  condamnation  a  été  prononcée 
(Douai,  20  août  182"f,  t.  34,  p.  244);  de  recevoir  une  caution,  un  ser- 
ment, etc.  (Lyon,  27  nov.  1832,  Journ.  de  cette  Cour,  t.  10,  p.  96)  ;  d'inter- 
préter un  jugement  qui  n'était  pas  suffisamment  clair  (Caen,  17  mai  1826, 
J.  Av.,  t.  32,  p.  172);  d'apprécier  le  mérite  des  actes  d'administration  faits  par 
les  syndics  provisoires  d'une  faillite  (Florence,  13  mars  1811,  J.  Av.,  t.  22, 
p.  252)  ;  de  statuer  sur  la  demande  d'un  créancier  opposant  à  un  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  du  débiteur,  lorsqu'elle  tend  à  obtenir  un  sursis  à 
l'exécution  (Bruxelles,  14  avril  1820,  Journ.  de  cette  Cour,  t.  2,  p.  24);  parce 
que,  dans  tous  ces  cas,  c'est  encore  le  fond  de  la  cause  qui  est  en  question,  et 
qu'il  n'y  a,  par  conséquent,  rien  que  de  commercial  dans  les  difficultés  à 
juger. 

488.  Au  contraire,  poursuit  M.  Chauveau,  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  connaître  d'une  contestation  sur  l'exécution  d'un  jugement  qu'il  a  rendu, 
lorsque  cette  contestation  dérive,  non  de  l'obscurité  des  termes  du  jugement, 
mais  du  fait  par  lequel  on  prétend  qu'il  a  été  exécuté:  Florence,  28  janv.  1814 
(J.  Av.,  t.  22,  p.  24)  *  ni  de  la  validité  d'offres  réelles  et  de  consignation 
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faites  en  vertu  de  son  jugement  :  Paris,  21  août  1810  (t.  17,  p.  33).  —  Il  no 

g  eut  procéder  à  la  vente  des  biens  des  parties  condamnées  commercialement  : 
ass.,  24  nov.  1825  (J.  Av.,  t.  34,  p.  305);  c'est  devanl  le  tribunal  civil  que 
la  poursuite  de  cette  vente  doit  avoir  lieu  :  Angers,  28  oct.  1809;  Cass., 
3  oct.  1810;  Cons.  d'Etat,  9  déc.  1810  (t.  22,  p.  229);— ni  nommer  les 
officiers  ministériels  chargés  de  vendre  les  meubles  et  immeubles  du  failli  : 
Paris,  27  fév.  et  26  mai  1813  (t.  22,  p.  300).  —  Il  ne  peut  prononcer  sur  la 
demande  en  délivrance  de  la  seconde  grosse  d'un  de  ses  jugements  :  Colmar, 
10  nov.  1833  (t.  47,  p.  633); — ni  sur  la  demande  en  péremption,  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois,  d'un  de  ses  jugements  par  défaut  :  Dijon,  6  avr.  1819 
(t.  22,  p.  360),  et  Aix,  12  mars  1825  (t.  22,  p.  323)  ;  ni  sur  une  demande 
d'intérêts  résultant  d'une  condamnation  prononcée  au  principal  par  des  ar- 
bitres :  Rennes,  13  mars  1816  (t.  22,  p.  329). 

489.  Le  tribunal  civil  est  également  seul  compétent,  à  l'exclusion  du  tri- 
bunal de  commerce,  selon  la  remarque  de  notre  auteur,  pour  connaître  du 
mérite  d'une  opposition  à  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  d'un  tribunal  de  commerce,  surtout  si  ce  jugement  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  (Riom,  27  fév.  1828,/.  Av.,  t.  35,  p.  355);...  et  pour  décider 
si  un  débiteur  a  valablement  acquiescé  à  un  jugement  commercial  rendu  contre 
lui  (Cass.,  17  juill.  1833,  J.Av.,  t.  47.  p.  484).  Mais  le  tribunal  civil,  n'ayant 

f)oint  de  suprématie  de  juridiction,  ne  pourrait  réformer  une  disposition  que 
e  tribunal  de  commerce  aurait  insérée  dans  son  jugement  pour  en  assurer 
l'exécution,  par  exemple,  la  nomination  d'un  huissier  commis,  encore  qu'elle 
eût  été  illégalement  faite  :  Bruxelles,  7  oct.  1815  (Journ.  de  cette  Cour,  1815. 
2.134). 

490.  La  jurisprudence  postérieure  à  1841  était  analysée  de  la  manière 
suivante  par  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément  : 

Le  principe  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  n'empêche  pas  que  ces  tribunaux  ne  soient  com- 
pétents pour  statuer  sur  l'admission  de  la  caution  offerte  pour  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements  (Rouen,  19  fév.  1847,  J.  Av.,  t.  72,  p.  629. 
V.  aussi  Bioche,  Journ.  de  proc,  1848,  p.  51);....  —  pour  interpréter  leurs 
décisions  (Lyon,  9  fév.  1855;  Journ.  de  proc,  1855.  p.  99)  ;....  —  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  fondée  sur  ce  que  la  dette 
pour  laquelle  l'exécution  de  ce  jugement  est  poursuivie  contre  l'opposant, 
caution  ou  endosseur,  a  été  acquittée  par  le  tireur  ou  débiteur  principal 
(Lyon,  2  fév.  1844,  J.  Av.,  t.  66,  p.  248).  L'auteur  faisait  remarquer  que 
ces  solutions  sont  en  harmonie  avec  sa  doctrine. 

491.  Il  approuvait  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  fév. 
4844  (t.  66,  p.  192),  portant  que  les  tribunaux  civils,  qui  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  ont,  par  cela  même,  le  droit  de  connaître  des  demandes  formées 
sur  cette  exécution,  quoiqu'elles  résultent  d'actes  commerciaux. 

492.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  15  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  75, 
p.  405),  qui  a  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
apprécier  la  validité  des  acquiescements  invoqués  pour  faire  déclarer  non 
recevable  une  opposition  aux  jugements  par  défaut  qu'ils  ont  rendus,  pa- 
raissait également  à  notre  auteur  avoir  consacré  une  solution  incontestable. 
—  Compar.  ci-dessus,  n.  489. 

493.  Il  citait  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  nov.  1848 
(J.  Av.,  t.  74,  p.  313),  déclarant  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
connaître  de  la  demande  en  péremption  de  leurs  jugements  par  défaut  formée 
incidemment  à  l'opposition  du  défaillant.  (V.  toutefois  suprà,  n.488),  et  au 
sujet  duquel  il  faisait  les  réflexions  que  voici  :  —  De  ce  que  les  tribunaux  de 
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commerce  sont  compétents  pour  connaître  de  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut  qu'ils  ont  rendus,  suit-il  qu'il  suffise  de  prendre  cette  voie  pour 
qu'ils  puissent  statuer  sur  la  demande  en  péremption  ?  En  admettant  l'affir- 
mative, si  l'on  veut  rendre  le  tribunal  de  commerce  compétent,  i|  faut  se 
pourvoir  par  opposition  :  veut-on,  au  contraire,  qu'il  soit  incompétent,  on 
demande  la  péremption  par  voie  d'action  principale.  Présentée  sous  cet  as- 
pect, la  difficulté  ne  paraît  pas  sérieuse.  C'est  réduire  une  question  grave  de 
compétence  aux  proportions  d'une  subtilité. — Aussi,  M.  Chauveau  déclarait-il 
ne  pas  hésiter  à  penser  qu'il  y  a  incompétence  des  tribunaux  de  commerce 
toutes  les  fois  que  le  moyen  réel,  sérieux,  dirigée  contre  leurs  jugements 
par  défaut,  est  une  demande  en  péremption  déguisée  sous  la  forme  d'une 
opposition.  Aux  décisions  cilées  suprà,  n.  488,  qui  ont  proclamé  l'incompé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  pour  connaître  de  la  demande  en  pérem- 
tion  de  leurs  jugements  par  défaut,  il  ajoutait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  18  août  1556  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  465),  et  à  l'arrêt  en 
sens  contraire  de  la  Cour  de  cassation,  mentionné  ci-dessus,  il  opposait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  30  juill.  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  308),  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  août  1847  (t.  73,  p.  133). 

494.  Il  reconnaissait,  du  reste,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  les  tribu- 
naux de  commerce  seront  compétents,  si  l'opposition  est  basée  sur  la  pres- 
cription de  l'action,  et  si  la  péremption  n'est  réclamée  que  pour  éviter  qu'on 
ne  prétende  que  le  jugement  par  défaut  a  interrompu  cette  prescription;  en 
un  mot,  si  pour  apprécier  le  mérite  de  l'exception  de  prescription,  il  est  be- 
soin de  se  prononcer  sur  la  péremption. — L'auteur  remarquait  encore  que  la 
plupart  de  ces  décisions  sont  citées  et  approuvées  par  MM.  Pigeau,  Comm., 
1. 1,  p.  734  et  755;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  663, 664  et  665,  et  Boitard, 
t. 2,  p.  535,  536  et  537. 

49  S.  (Q.  1551  ter.)  Le  tribunal  civil  saisi  de  la  connaissance  de  V exécu- 
tion d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  pourrait-il  accorder  un  sursis  à 
cette  exécution? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  puisque  l'art.  457,  C.  comm.,  dé- 
fend, même  aux  Cours  saisies  de  l'appel,  de  prononcer  aucune  défense  ou 
d'accorder  aucun  sursis  aux  jugements  commerciaux.  C'est  pour  régler  l'exé- 
cution, et  non  pour  l'empêcher,  que  la  juridiction  civile  a  reçu  compétence. 
Conf.,  Thomine-Desmazure,  t.  \,  p.  665;  Colmar,  12  frim.  an  xiv  (/.  Av., 
t.  12,  p.  544)  et  19  août  1816  (tbid.). 

496.  (Q.  1151  quater).  Le  tribunal  civil,  saisi  de  la  connaissance  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  peut -il  y  ajouter  la  contrainte 
par  corps,  lorsque,  mal  à  propos,  elle  n'a  pas  été  prononcée,  ou  déclarer  sans 
effet  la  disposition  qui  la  prononcerait,  lorsqu'elle  n'aurait  pas  dû  l'être  ? 

Cette  question,  que  M.  Chauveau,  au  texte,  résolvait  négativement  dans  ses 
deux  branches,  est  sans  objet  depuis  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps. 

49*7.  (Q.  1552).  Est-ce  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  aux  tribunaux 
de  commerce,  qu'il  appartient  de  connaître  des  ventes  des  navires  saisis,  même 
en  vertu  d'un  jugement  commercial  ? 

C'est  aux  tribunaux  ordinaires,  répond,  au  texte,  Carré,  qui  s'appuie  sur 
un  avis  du  Conseil  d'État,  du  29  avril  1809,  approuvé  le  17  mai  suivant 
(/.  Av.,  t.  19,  p.  418). 

—  V.  Acte  (délivrance  d');  Agréé',  Appel',  Arbitrage;  Audience;  Autorisa- 
tion de  femme  mariée;  Cession  de  biens',  Compulsoire ;  Défense  (droit  de); 
Délai',  Désaveu;  Désistement;  Exceptions;  Exécution  forcée  ;  Exécution  pro- 
visoire ;  Exploit  ;  Frais  et  dépens  ;  Garantie  ;  Greffier  ;  Incident  ;  Indication 
de  juges  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  Jugement;  Jugement  par  défaut; 
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Matières  sommaires;  Ordre;  Péremption  d'instance;  Qualités  de  jugement; 
Récusation;  Référé;  Reprise  d'instance;  Requête  civile;  Saisie- arrêt  ;  Saisie- 
conservatoire;  Saisie  immobilière;  Scellés;  Séparation  de  biens; etc. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  V.  Frais  et  dépens. 

—  ÉTRANGER.  V.  Ajournement;  Compte  (reddition  de);  Exceptions; 
Garantie. 

—  D'EXCEPTION.  V.  Incident. 

—  DE  SIMPLE  POLICE.  V.  Désaveu. 
TROUBLE.  V.  Action  possessoire;  Audience. 

TUTELLE.  V.  Communication  au  ministère  public;  Conciliation. 

—  (COMPTE  DE).  V.  Acte  (délivrance  d'). 

—  LÉGALE.  V.  Ajournement. 

TUTEUR.  V.  Absence;  Acquiescement  ;  Ajournement  ;  Appel;  Bénéfice  ^in- 
ventaire; Cession  de  biens;  Compte  (reddition  de);  Conciliation;  Désistement; 
Distribution  par  contribution;  Enquête;  Frais  et  dépens;  Interdiction  et  no- 
mination de  conseil  judiciaire;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Inven- 
taire; Jugement;  Licitation;  Ordre;  Reprise  d'instance;  Saisi-arrêt;  Saisie 
immobilière;  Scellés;  Vente  d'immeubles  de  mineurs;  etc. 

—  AD  HOC.  V.  Ajournement  ;  Appel  ;  Frais  et  dépens  ;  Interdiction  et 
nomination  de  conseil  judiciaire  ;  Licitation;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

—  DATIF.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 

u 

UTRA  PETITA.  V.  Jugement. 
USAGE  LOCAL.  V.  Fruits. 
USAGER.  V.  Action  possessoire. 
USINE.  V.  Action  possessoire;  Enquête. 
USUFRUIT.  V.  Caution. 

—  (LEGS  D').  V.  Inventaire. 
USUFRUITIER.  V.  Distribution  par  contribution. 
USURE.  V.  Compte  (reddition  de). 


VACANCES  OU  VACATIONS.  V.  Ajournement;  Défense  (droit  de)  ;  Déli- 
béré. 

VACATIONS.  V.  Vacances. 

—  (ÉMOLUMENTS).  V.  Compte  (reddition  de);  Désaveu;  Expertise. 

VALEURS  INDUSTRIELLES.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Exécution  pro- 
isoire. 

VALEURS  AU  PORTEUR.  V.  Inventaire. 

VENDEUR.  V.  Appel  ;  Garantie,  etc. 

VENTE.  V.  Ajournement;  Conciliation;  Frais  et  dépens;  Incident,  etc. 

—  DE  CRÉANCE.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 


582  VENTE  D'IMMEUBLES  DOTAUX.  —  Art.  997. 

VENTE  DE  GRAINS.  V.  Bénéfice  d'inventaire, 

—  D'IMMEUBLES.  V.  Appel;  Bénéfice  d'inventaire;  Distribution  par 
contribution,  etc. 

VENTE  D'IMMEUBLES  DOTAUX. 

(Art/997,  Cod.  proc.  civ.) 

Formules.  — Requête  pour  obtenir  la  permission  d'aliéner  un  immeuble  dotal.  — 
Forra.,  t.  2,  p.  854,  n.  4483. — Jugement  qui  accorde  la  permission  d'aliéner  un 
immeuble  dotal,  —  Form.  n.  4484,  p.  852. 

Jl .  (DVI  sexies  vicies).  Quelle  est  la  portée  de  la  disposition  de  Vart.  997 
renvoyant  aux  art.  955  et  suiv.  pour  les  formes  de  la  vente  des  immeubles  do- 
taux, en  ce  qui  concerne  la  publicité  à  donner  à  cette  vente? 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs, 
M.  Persil  observait  avec  beaucoup  de  raison  qu'en  indiquant,  pour  la  vente 
des  immeublos  dotaux,  les  formes  réglées  pour  la  vente  des  immeubles  des 
mineurs,  la  nouvelle  loi  déroge  implicitement  à  l'art.  1558,  God.  civ.,  qui 
exigeait  trois  affiches,  puisque  les  art.  958  et  suiv.,  Cod.  proc,  n'en  prescri- 
vent plus  qu'une  seule. — Telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  par  M.  Bioche, 
Journ.de  proc,  1846,  p.  11,  et  Dict.  de  proc,  et  v°  Vente  judic,  n.  247. 

2.  (Q.  5230  bis).  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  la  vente  des  im- 
meubles dotaux  ?  Celte  vente  peut-elle  être  renvoyée  devant  notaire  ?  Le  juge- 
ment qui  y  statue  est-il  susceptible  d'appel?  Celui  qui  V autorise  met-  il  obstacle 
a  r action  en  nullité  du  chef  de  la  femme  on  de  ses  héritiers  ? 

M.  Chauveau  renvoie,  pour  l'examen  des  divers  cas  où  la  vente  des  im- 
meubles dotaux  est  permise  par  la  loi,  à  son  Formulaire  de  procédure,  2féd., 
t.  2,  p.  850  et  suiv.  S'en  tenant  ici  aux  formalités  de  la  procédure,  il  recon- 
naît d'abord,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  février  1852  {J.  Av., 
t.  77,  p.  296),  que  les  créanciers,  ayant  hypothèque  sur  des  immeubles  de- 
venus plus  tard  dotanx,  peuvent  les  faire  vendre  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière, sans  être  astreints  à  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  997,  et 
que  les  frais  nécessités  par  les  poursuites  et  par  les  contestations  de  la  femme 
débitrice  doivent  être  considérées  comme  des  accessoires  de  la  créance  paya- 
bles sur  le  montant  de  la  dot. 

3.  C'est  sur  la  requête  collective  du  mari  et  de  la  femme,  ou  avec  le  con- 
sentement de  ce  dernier  ou  de  justice,  observe  M.  Chauveau,  que  la  vente 
des  immeubles  dotaux  est  autorisée  par  jugement  rendu  en  audience  publique 
après  instruction  en  chambre  du  conseil.  V.  le  Formulaire  de  l'auteur,  t.  2, 
p.  852,  formule,  n.  1181,  2e  édit. 

4.  L'autorisation  maritale  ne  suffirait  pas  à  la  femme  dotale  pour  aliéner 
son  immeuble  à  l'effet  d'acquitter  l'obligation  par  elle  prise  envers  ses  en- 
fants dans  leur  contrat  de  mariage.  L'autorisation  de  justice  est  indispen- 
sable, et  la  vente  doit  être  faite  aux  enchères  :  Caen,  23  avril  1847  (Journ 
de  proc,  1847,  p.  420). 

5.  M.  Chauveau  estime  que,  bien  que  l'art.  977  ne  renvoie  pour  les  for- 
malités de  la  vente  qu'aux  art.  955  et  suiv.,  et  que  ce  soit  l'art.  954  qui  con- 

ère  aux  tribunaux  la  faculté  de  renvoyer  la  vente  devant  un  notaire,  il  résulte 
de  l'économie  de  la  loi,  des  circonstances  qui  ont  présidé  à  son  élaboration  et 
à  son  vote,  et  d'un  usage  constant,  qu'un  notaire  peut  être  commis  pour 
procéder  à  la  vente.  L'opinion  contraire  est  cependant  adoptée,  dans  une 
dissertation  insérée  dans  le  Journ.  de  proc  de  M.  Bioche,  1846,  p.  85. 
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6.  La  jurisprudence  tend  en  général  à  reconnaître  au  ministère  public 
le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  d'autorisation  rendu  contrairement 
à  ses  conclusions  :  aussi  est-il  prudent,  selon  M.  Chauveau,  de  faire  signifier 
le  jugement  au  chef  du  parquet,  et  d'attendre  que  les  délais  de  l'appel  soient 
expirés  avant  de  l'exécuter. 

H .  Après  avoir  fait  remarquer  que,  quand  le  jugement  est  défavorable  aux 
demandeurs,  ils  peuvent  en  interjeter  appel  par  requête,  énonçant  la  solu- 
tion du  tribunal  et  les  griefs  d'appel,  M.  Chauveau  ajoute  que  cette  position 
fait  naître  la  difficulté  suivante:  On  se  demande  quel  est  le  point  de  départ 
du  délai  accordé  ponr  interjeter  appel.  Evidemment,  dit- il,  le  cours  de  ce 
délai  ne  peut  être  assujetti  à  la  formalité  de  la  signification,  puisque  les  par- 
ties qui  sont  seules  en  cause  n'ont  pas  besoin  de  se  signifier  le  jugement  à 
elles-mêmes  pour  en  avoir  connaissance.  L'auteur  pense  que  le  délai  court  à 
partir  de  la  prononciation  du  jugement.  Telle  est,  du  reste,  l'opinion  qu'il  a 
exprimée  en  examinant  la  difficulté  à  un  point  de  vue  général,  sous  la  quest. 
4569  bis. 

8.  Il  indique  que  la  vente  est  poursuivie  comme  il  est  expliqué  sous  Jes 
quest.  2501  novies  et  suiv.  (V.  v°  Vente  d'immeubles  de  mineurs,  n.  35  et  s.) 

9.  M.  Ghauvean  observe  ensuite  que  lorsque  l'aliénation  partielle  est 
demandée  pour  cause  de  grosses  réparations,  les  tribunaux,  par  un  avant 
dire  droit,  commettent  ordinairement  un  expert  chargé  de  constater  si  les 
réparations  alléguées  présentent  les  caractères  voulus  par  la  loi;  de  déter- 
miner le  chiffre  exact  des  dépenses  nécessaires  pour  ces  réparations;  de  dési- 
gner la  partie  de  l'immeuble  rural  ou  urbain  qui  peut  être  le  plus  facile- 
ment aliénée  pour  faire  face  à  ces  mêmes  réparations  ;  et  que,  quand  l'ex- 
pert a  déposé  son  rapport,  l'entérinement  de  ce  rapport  est  demandé  par  une 
requête;  après  quoi  l'ou  procède  aux  formalités  ordinaires  de  la  vente. 

10.  Suivant  un  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  juill.  1851  (D.p.51. 
297),  que  cite  et  paraît  approuver  M.  Chauveau,  le  jugement  qui  autorise  la 
vente  du  fonds  dotal,  ou  un  emprunt  hypothécaire  sur  ce  fonds,  n'acquiert 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  en  ce  sens 
qu'il  ne  les  empêche  pas  de  faire  annuler  la  vente  ou  prononcer  la  nullité 
de  l'hypothèaue,  s'ils  établissent  que  les  juges  ne  se  sont  pas  conformés  à 
loi  en  permettant  l'aliénaiion  ou  l'hypothèque. 
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teur d'assister  à  la  vente.  —  Form.  n.  4005,  p.  624. 


14.  - 

|  2.  — 

S  3.  - 
§  4.  — 

s  s.  - 

|6.  - 


DIVISION. 

Notions  générales. 

Autorisation  du  tuteur  pour  provoquer  la  vente.  —  Jugement  qui 

ordonne  cette  vente. 
Fixation  de  la  mise  à  prix.  —  Estimation, 
Formalités  préalables  à  la  vente. 
Adjudication.  —  Folle  enchère. 
Surenchère. 
Appendice. 

|  4.  —  Notions  générales. 

*.  (Q.  2501).  Quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  les  dispositions  du 
titre  VI  du  liv.  II  de  la  IIe  partie  du  Code  de  procédure  sont  applicables  ? 
L'échange  d'un  bien  de  mineur  ne  peut-il  avoir  lieu  qu'en  accomplissant  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  les  dispositions  dont  il  s'agit  s'appliquent  aux  cas 
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prévus  par  les  art.  826  et  838,  Cod.  proc;  mais  lorsqu'il  y  a  lieu  à  licitation, 
d'après  l'art.  827,  on  doit  se  conformer  au  titre  des  Partages  et  Licitations. 
Ces  mêmes  dispositions  lui  paraissent  ne  concerner  que  lesventes  volontaires 
faites  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  non  les  ventes  par  expropriation  poursui- 
vies à  la  requête  de  leurs  créanciers  (Paris,  7  août  1811,  J.  Av.,  t.  20,  p.  331). 
—  L'auteur  ajoute  que  la  vente  des  biens  d'un  failli  doit  se  faire  suivant  les 
règles  prescrites,  non  seulement  par  l'art.  459,  Cod.  civ.,  mais  encore  par 
les  art.  955  et  suiv.,  Cod.  proc.  (Douai,  13  oct.  1812,  J.  Av.,  1. 16,  p.  691). 

2.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  estime  que  les  formalités  du  titre  VI  du  liv.  II 
de  la  II'  partie  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  applicables  qu'aux  ventes 
prévues  par  les  art.  457  et  suiv.,  Cod.  civ.,  c'est-à-dire  aux  ventes  d'immeu- 
bles appartenant  exclusivement  à  des  mineurs,  soit  qu'elles  aient  lieu  pour 
cause  de  partage  ou  licitation  entre  eux,  soit  pour  toute  autre  cause.  A  ses 
yeux,  la  dernière  partie  du  nouvel  art.  953  ne  laisse  pas  de  doute  sur  ce 
point  que,  du  moment  que  des  majeurs  possèdent  une  partie  de  la  copro- 
priété, c'est  aux  dispositions  du  titre  suivant  qu'il  faut  recourir  pour  régler 
la  forme  de  la  vente.  —  11  regarde  toutefois  comme  certain  que  parmi  les 
ventes  d'immeubles  de  mineurs  dont  s'occupe  le  titre  VI  ne  se  trouve  pas 
comprise  la  vente  forcée  qui  serait  poursuivie  contre  les  mineurs  par  un  créan- 
cier, et  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  des  ventes  volontaires,  ainsi  que  l'a  jugé 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  cité  par  Carré.  —  Comp.  J.  Av.,  t.  113,  p.  133 
et  suiv. 

3.  Quant  aux  immeubles  des  faillis,  M.  Chauveau  remarque  que  la  vente 
en  est  aujourd'hui  réglée  par  les  art.  571  et  suivants  du  nouveau  Code  de 
commerce,  dont  il  a  analysé  les  dispositions  sous  la  quest.  2198.  V.  v°  Saisie 
immobilière,  n.  26  et  s.,  170  et  s. 

4.  L'échange  d'un  bien  de  mineur  ne  peut-il  avoir  lieu  qu'en  accomplis- 
sant les  formalités  prescrites  pour  la  vente  ?  Décider  l'affirmative,  ce  serait, 
dit  M.  Chauveau,  prohiber  tout  échange  avec  un  mineur,  parce  qu'il  y  a  im- 
possibilité d'accomplir  la  formalité  d'adjudication  publique.  Cependant  un 
échange  peut  être  tout  à  fait  à  la  convenance  du  mineur  et  constituer  un  acte 
de  très  intelligente  et  très  utile  gestion.  Aussi  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  513, 
n.  737,  pense- 1 — il  que  l'échange  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mineur 
contre  un  autre  immeuble  pourrait  être  fait  par  le  tuteur,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal.  —  MM.  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariae,  t.  1,  p.  229,  note  11,  enseignent  cependant  que  le  conseil 
de  famille  n'a  pas  le  droit  d'autoriser  un  échange.  Ces  deux  auteurs  semblent 
tirer  un  préjugé  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  août  1807  (S.-V., 
Collect.  Nouv.,  t.  2,  p.  427)  ;  mais  M.  Chauveau  observe  que  cet  arrêt  n'a  pas 
eu  à  juger  la  question,  qui  est  complètement  neuve  en  jurisprudence.  Elle  lui 
paraît  tranchée  par  le  texte,  comme  par  l'esprit  du  Code  civil.  En  effet,  l'ar- 
ticle 457  défend  au  tuteur  d'emprunter,  pour  le  mineur,  d'aliéner  ou  d'hypo- 
théquer ses  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille.  Donc 
cette  autorisation  habilite  le  tuteur  à  consentir  à  ces  actes  ;  seulement,  l'art. 
458  exige  l'homologation  du  tribunal  civil.  S'il  n'y  avait  pas  d'autre  dis- 
position, le  tuteur,  autorisé  parle  conseil  de  famille  et  le  tribunal  civil,  pour- 
rait emprunter,  hypothéquer,  vendre  et  échanger.  L'art.  467  ajoute  l'avis  de 
trois  jurisconsultes  aux  deux  autres  formalités,  ainsi  que  pour  les  transactions. 
Mais,  pour  la  vente,  l'art.  459  exige  la  voie  des  enchères,  après  l'accomplis- 
sement de  formalités  de  publicité,  pour  élever  le  plus  possible  la  va- 
leur du  prix  de  l'immeuble.  Pour  l'échange,  aucun  article  n'exigeant  d'au- 
tres formalités  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du 
tribunal,  ces  conditions  accomplies,  il  est  régulièrement  opéré.  Le  conseil  de 
famille,  ainsi  que  le  tribunal,  avant  de  donner  leur  consentement  ou  homo- 
logation, font  procéder  à  une  expertise,  si  les  documents  produits  ne  sont 
pas  assez  instructifs  ;  mais  rien  ne  les  oblige  à  soumettre  leur  détermination 
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à  ce  préliminaire.  L'échange  n'étant  point  une  transaction,  l'avis  de  trois 
jurisconsultes  n'est  pas  non  plus  exigé. 

5.  (Q.  2501  bis).  Les  formalités  du  titre  VI  et  toutes  celles  qui  sont  impo- 
sées par  la  loi  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs,  le  sont-elles  à  peine  de  nullité  ? 

M.  Chauveau  rappelle  que  lorsqu'il  fut  question,  au  sein  de  la  commission 
du  Gouvernement,  d'énumérer,  dans  l'art.  961,  ceux  du  titre  de  la  Saisie 
immobilière  qui  seraient  communs  à  la  vente  volontaire  des  immeubles  des 
mineurs,  on  passa  sur  l'art.  715,  qui  prononce  les  nullités,  en  disant  :  «  Non 
appliqué  :  le  mineur  à  V action  en  nullité  de  l'adjudication,  si  les  formes  n'ont  pas 
été  observées  »  (32°  séance);  et  il  ajoute  que,  dans  son  exposé  des  motifs  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  garde  des  sceaux  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  projet  ne 
prescrit,  en  cette  matière,  aucun  acte  à  peine  de  nullité  ;  les  art.  1  et  2 
supposent  nécessairement  une  lutte  ;  et  la  dépossession,  dans  ce  cas,  a  dû. 
être  protégée  par  une  sanction  pénale,  en  cas  d'inexécution  des  formalités 
protectrices.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  ventes  d'immeubles 
de  mineurs,  faites  volontairement  :  il  n'y  a  pas  là  d'adversaire  ;  et  quand 
les  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  le  mineur  a  été  incapable  d'aliéner, 
et  la  vente  peut  être  déclarée  nulle.  C'est  à  l'adjudicataire  à  examiner,  avant 
d'acquérir,  si  tout  est  en  règle.  Cependant,  dans  l'intérêt  même  des  mi- 
neurs, il  y  aurait  une  excessive  rigueur  à  attacher  d'avance  à  l'infraction 
de  telle  ou  telle  formalité  une  nullité  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne 
prononcent  jamais  qu'en  considérant  l'ensemble  de  la  poursuite.  » 

6.  Telle  est  donc  la  pensée  du  législateur,  dit  M.  Chauveau  :  la  nullité 
n'est  pas  le  résultat  nécessaire  de  l'inobservation  d'une  formalité  ;  mais  les 
tribunaux  peuvent  et  doivent  même  la  prononcer,  lorsqu'ils  reconnaissent 
des  irrégularités  graves  dans  la  poursuite. 

y.  11  semblerait,  d'après  cela,  qu'on  dût  restreindre  l'application  de  ce 
principe  aux  cas  où  les  intérêts  des  mineurs  auraient  été  compromis,  lésés, 
par  l'inobservation  dont  il  se  plaint,  et  c'est  ainsi  que  paraît  l'entendre 
M.  Paignon,  t.  2,  p.  52,  n.  230.  Sous  l'ancien  Code,  observe  M.  Chauveau, 
la  jurisprudence  était  moins  indulgente.  A  l'exception  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  6  fév.  1827  (J.P.  21.131),  on  décidait  universellement  que  le 
mineur  n'avait  pas  seulement  une  action  en  rescision,  mais  encore  une  action 
en  nullité,  contre  la  vente  de  ses  immeubles  faite  irrégulièrement,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  lésion  pour  que  cette 
action  fût  exercée  :  Amiens,  29  juillet  1824  (J.P.  18.924)  ;  Riom,  31  mai  1830 
(J.P.  2X522);  Paris,  18  mars  1839  (J.Av.,  t.  56,  p.  296);  etCass.,  16  janv. 

1837  (J.P.  37.108). Tel  qA  encore,  depuis  la  nouvelle  loi,  l'avis  de  M.  Persil  fils, 
Comm.,  p.  412,  n.  538.  Et  la  Cour  de  Metz  a  également  décidé,  le  28  janv. 

1838  (/.  P.  58.364),  que  la  vente  des  immeubles  d'un  mineur,  faite  par  le 
tuteur  sans  les  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  459,  Cod.  civ.,  est 
nulle,  alors  même  qu'il  n'en  résulterait  aucune  lésion,  et  que  l'exécution  vo- 
lontaire d'une  telle  vente,  par  le  mineur  devenu  majeur,  n'en  emporte  la 
ratificaiion  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  avec  la  connaissance  parfaite  des  vices 
de  l'acte  et  l'intention  positive  de  les  réparer. 

8.  Carré  se  rapprochait  de  ce  sentiment,  sous  la  quest.  3186,  où  il  traitait 
la  question  en  ces  termes  :  Ni  les  tribunaux  ni  les  notaires  commis  par  eux 
ne  peuvent,  sous  le  prétexte  de  l'intérêt  de  ceux  dont  les  biens  sont  vendus, 
de  la  modicité  de  ces  mêmes  biens  et  de  l'élévation  des  frais,  omettre  aucune 
des  formalités  exigées  par  la  loi.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  26  août  1807  (J.  Av.,  1. 16,  p.  676). 

9.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  mars  1831  (/.P.2CI.1377),  a  décidé 
que  V absence  du  subrogé-tuteur  à  la  vente  est  l'une  des  irrégularités  substan- 
tielles qui  peuvent  donner  lieu  à  annuler  cette  vente.  Cette  dernière  décision 
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était  également  adoptée  par  Carré,  sous  la  quest.  3165,  pour  le  cas  de  licita- 
tion  entre  majeurs  et  mineurs.  La  nullité  lui  paraissait  être  une  conséquence 
nécessaire  des  art.  459  et  460,  Cod.  civ.,  par  lesquels  se  règlent  les  forma- 
lités à  suivre  en  matière  de  vente  par  licitation  des  biens  de  mineurs.  L'ar- 
ticle 459,  en  parlant  en  général  de  la  vente  de  ces  biens,  exige  impérativement, 
disait-il,  la  présence  du  subrogé-tuteur.  D'un  autre  côté,  l'art.  460,  qui  excepte 
la  licitation  ordonnée  par  jugement,  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire 
par  indivis,  de  l'application  des  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  458, 
ajoute  qu'en  ce  cas  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  459.  Il  s'agit  donc  ici  de  l'exécution  de  dispositions  formellement 
impératives,  et  dont  l'inobservation  emporte  nullité,  même  dans  le  silence  de 
la  loi,  l'art.  1030,  Cod.  proc,  n'ayant  trait  qu'aux  formalités  prescrites  par 
les  propres  dispositions  de  ce  Code.  Vainement  objecterait-on  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  subrogé  tuteur  soit  présent  à  un  partage  provoqué  par  un 
majeur,  et  que  la  licitation  provoquée  par  un  copropriétaire  indivis,  contre  un 
mineur,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  vente,  mais  un  mode  de  partage, 
et  en  conclurait -on  qu'en  ce  cas,  la  présence  du  subrogé-tuteur  n'est  pas  plus 
nécessaire  que  pour  un  partage.  Ce  serait  faire  une  distinction  qui,  loin  d'être 
admise  par  la  loi,  est  au  contraire  repoussée  par  elle,  puisque  l'art.  460,  en 
indiquant,  pour  le  cas  de  la  licitation,  les  exceptions  à  faire  aux  dispositions 
des  art.  457  et  458,  renvoie  formellement  à  l'exécution  de  l'art.  459,  qui, 
comme  il  a  été  observé  plus  haut,  exige  formellement  la  présence  du  subrogé- 
tuteur.  On  opposerait  aussi  vainement,  d'un  côté,  que  les  art.  953  et  suiv., 
Cod.  proc,  n'obligent  point  d'appeler  le  subrogé- tuteur;  et,  d'un  autre  côté, 
que  les  art.  837,  838  et  839,  Cod.  civ.,  qui  renvoient  à  suivre  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  procédure,  n'exigent  pas  davantage  qu'il  concoure 
avec  le  tuteur  dans  les  licitations  provoquées  par  les  majeurs.  Il  faudrait 
répondre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  prair.  an  xii  (S.  5.1),  que 
les  articles  dont  il  s'agit  sont  relatifs  aux  ventes  par  licitation,  en  général, 
tandis  que  les  art.  459  et  460  concernent  spécialement  les  licitations  provo- 
quées par  les  mineurs. 

10.  A  ces  raisons  l'on  peut  ajouter,  selon  M.  Chauveau,  que,  si  l'ancien 
Code  de  procédure  ne  rappelait  pas  la  nécessité  d'appeler  le  subrogé-tuteur, 
le  nouvel  art.  962  a  comblé  cette  lacune,  ce  qui  lève  tous  les  doutes.  Notre 
auteur  cite,  du  reste,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  8  fév.  1838  (J.  Av.,  t.  55, 
p.  548),  qui  a  jugé  que  l'avoué  chargé  de  diriger  une  procédure  en  partage 
et  licitation  des  biens  d'une  succession  où  se  trouvent  des  mineurs,  est  res- 
ponsable de  la  nullité  de  cette  procédure,  lorsque,  par  sa  faute,  le  subrogé- 
tuteur  n'a  point  été  mis  en  cause,  alors  qu'il  existait  opposition  d'intérêts 
sntre  les  mineurs  et  leur  tuteur.  Conf.,  M.  Dalloz,  v°  Vente  publ.  iïimm., 
n.  2034.— Compar.  infrà,  q.  2502  sept. 

11.  M.  Chauveau  termine  l'examen  de  la  présente  question  en  emprun- 
tant aux  observations  qu'avait  présentées  la  Cour  de  Paris,  lors  de  la  loi  de 
1841,  l'exposé  de  quelques  principes  sur  les  nullités  en  matière  de  vente  d'im- 
meubles de  mineurs,  exposé  que  nous  croyons  utile  aussi  de  reproduire.  — 
«  La  commission,  porte  ce  document,  a  reconnu  que  le  projet  avait  eu  raison 
«  de  ne  prescrire  aucun  acte  en  cette  matière  à  peine  de  nullité.  En  effet,  dans 

•  la  saisie  immobilière,  il  y  a  une  lutte  entre  le  saisissant  et  le  saisi  qui  s'y 
»  oppose;  il  a  fallu,  pour  garantir  les  intérêts  de  ce  dernier,  prescrire  des 

•  formalités,  avec  la  peine  de  nullité  en  cas  d'inexécution  :  mais  alors  le 
«  saisi  est  en  présence  de  son  adversaire;  il  est  obligé  d'opposer,  dans  un 
t  court  délai,  les  nullités  qu'il  croit  remarquer,  en  sorte  qu'on  n'arrive  à 
«  l'adjudication  que  quand  elles  ont  été  agitées  ou  quand  on  n'a  pas  voulu 
«  s'en  prévaloir  s'il  en  existait.  Ainsi  la  propriété  ne  reste  pas  incertaine. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  ventes  d'immeubles  de  mineurs 
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«  faites  volontairement  en  justice.  Le  tuteur  agit  seul  au  nom  de  son  pupille; 
il  n'a  aucun  adversaire  ;  si  tels  ou  tels  actes  étaient  prescrits  à  peine  de 
nullité,  il  n'y  aurait  personne  pour  opérer  cette  nullité,  personne  pour  en 
profiter.  Ainsi,  presque  toujours  l'adjudication  aurait  lieu  sans  qu'elles 
eussent  été  relevées.  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  on  les  regarderait  comme 
couvertes  par  l'adjudication,  et  alors  toutes  les  précautions  prises  en  faveur 
du  mineur  deviendraient  inutiles,  puisque  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi 
du  tuteur  suffirait  pour  enlever  à  son  pupille  les  garanties  que  lui  donnait 
la  loi;  ou  bien,  malgré  l'adjudication,  le  mineur  conserveraii,  à  sa  majorité, 
le  droit  de  se  prévaloir  de  l'inobservation  des  formes,  pour  faire  annuler 
l'adjudication  :  alors  il  n'est  pas  besoin  qu'on  prescrive  telle  ou  telle  for- 
malité à  peine  de  nullité;  il  suffira  que  les  juges  auxquels  il  s'adressera 
voient,  en  examinant  l'insuffisance  de  la  procédure  qui  l'a  précédée,  de 
graves  inobservations  aux  règles  prescrites  pour  déclarer  l'adjudication 
nulle.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  4314,  Cod.  civ.,  portant  :  «  Lorsque  les 
formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  alié- 
nation d'immeubles,  soit  dans  un  partage,  ont  été  remplies,  ils  sont,  rela- 
tivement à  ces  actes,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité, 
ou  avant  l'interdiction.  Donc,  quand  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies, 
le  mineur  a  élé  incapable  d'aliéner,  son  tuteur  l'a  été  également,  et  la  vente 
peut  être  déclarée  nulle.  C'est  à  l'adjudicataire  à  examiner,  avant,  d'acqué- 
rir, si  tout  est  en  règle;  sans  doute,  si  le  tribunal  s'apercevait  d'une  in- 
fraction grave  pendant  la  poursuite  de  vente,  il  pourrait  ordonner  de  régu- 
lariser la  procédure;  mais,  malgré  la  surveillance  des  magistrats,  il  peut 
leur  échapper  des  vices  de  forme,  et  il  faut  laisser  aux  mineurs  la  faculté 
de  les  signaler  à  leur  majorité.  Dans  l'intérêt  même  de  ceux-ci,  il  serait 
dangereux  de  décider  à  l'avance  que  l'infraction  à  telle  ou  telle  formalité 
entraînerait  la  nullité;  car  celui  qui  se  présenterait  pour  acquérir  craindrait 
qu'on  ne  vînt  un  jour  argumenter  contre  lui,  pour  le  déposséder,  d'une 
infraction  qui,  si  l'on  ne  considérait  que  l'ensemble  de  la  procédure,  ne 
suffirait  pas  pour  faire  annuler  la  vente  :  les  adjudicataires  seraient  écartés 
presque  toujours;  d'ailleurs  les  actions  en  nullité  de  ce  genre  ne  s'exercent 
qu'au  bout  de  dix,  quinze  ans  au  plus  ;  il  y  aurait  souvent  une  rigueur 
excessive  à  annuler  au  bout  de  ce  temps  une  adjudication  régulière  sous 
tous  les  autres  rapports,  parce  qu'un  visa  du  maire  n'aurait  pas  été  donné, 
parce  qu'une  insertion  n'aurait  pas  été  constatée  ou  aurait  été  omise. 
«  Il  faut  donc  prescrire  des  formalités,  et  laisser  aux  tribunaux  à  décider 
dans  chaque  espèce,  quand  le  mineur,  à  sa  majorité,  attaquera  la  vente,  si 
les  infractions  aux  formalités  prescrites,  lors  de  telle  ou  telle  adjudication, 
suffisent  pour  faire  annuler  la  vente.  Il  pourrait  arriver  que,  dans  le  juge- 
ment même  d'adjudication,  il  y  eût  une  grave  irrégularité;  alors  le  tuteur 
pourrait  le  déférer  de  suite  par  voie  d'appel  à  la  Cour,  ce  qui  serait  mieux 
que  d'attendre  la  majorité  de  son  pupille.  » 

1 1  bis.  Notre  auteur  fait  toutefois  deux  objections  à  cet  exposé  :  il  n'ad- 
met pas  que  les  tribunaux  puissent  jamais,  d'office,  annuler  une  procédure, 
même  lorsqu'elle  concerne  un  mineur  (Voy.  quest.  2422  octies;  v°  Saisie 
immobilière,  n.  1547  et  s.),  et  l'appel  de  l'adjudication  ne  lui  semble  pas  per- 
mis; car  il  s'est  efforcé  de  prouver  que  les  adjudications  ne  sont  pas  de  véri- 
tables jugements,  et  il  a  indiqué  l'action  principale  comme  étant  la  seule  voie 
légale  (V.c  quest.  2423  quater  et  2423  quinquies;  eod.  verb.,  n.  1945  et  s.). 

1 S.  (Q.  2501  ter).  Lorsqu'une  vente  -par  licitation  entre  majeurs  et  mineurs 
a  été  faite  en  violation  de  quelqu'une  des  formes  tracées  par  la  loi  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  la  nullité  peut-elle  être  invoquée  par  les  colicitants 
majeurs  f 

JNon,  répond  M.  Chauveau;  car  la  formalité  n'ayant  été  exigée  que  dans 
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l'intérêt  des  mineurs,  eux  seuls  sont  admis  à  se  plaindre  de  son  omission. 
Conf. ,  Dalloz,  n.  2121.  Sous  son  n.  3166,  Carré  résolvait  de  même  la 
question,  en  l'appliquant  au  défaut  de  présence  du  subrogé  tuteur.  Nous  ne 
le  pensons  pas,  disait-il  ;  car  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  comme  des 
exceptions.  Or,  les  majeurs  ne  souffrent  aucun  préjudice  du  défaut  de  présence 
du  subrogé  tuteur,  dont  la  loi  n'exige  le  concours  qu'afin  qu'il  veille  a  ce 
que  rien  ne  soit  fait  de  la  part  du  tuteur  au  préjudice  du  mineur.  Il  est  de 
principe  certain,  fondé  sur  plusieurs  arrêts,  que  la  partie  qui  ne  peut  ester 
en  justice  qu'avec  autorisation  ou  assistance  d'un  administrateur,  est  la  seule 
qui  puisse  opposer  les  nullités  résultant  du  défaut  d'autorisation  ou  d  assis- 
tance :  la  raison  de  ce  principe  est  que  la  formalité  n'est  établie  que  dans 
l'intérêt,  soit  de  la  femme  mariée,  soit  du  mineur;  et  puisque  c'est  parla 
même  raison  que  la  loi  exige  la  présence  du  subrogé-tuteur  aux  ventes,  il 
s'ensuit  que  les  majeurs  copropriétaires  de  l'objet  vendu  ne  peuvent  se  pour- 
voir en  nullité,  sur  le  fondement  de  la  non-présence  de  cet  administrateur. 

13.  (Q.  2501  quater).  L'adjudicataire  peut-il,  de  son  côté,  se  prévaloir, 
dans  certains  cas,  de  la  nullité? 

Carré,  au  texte,  après  avoir  fait  observer  que  celui  qui  se  rend  adjudica- 
taire d'un  immeuble  vendu  publiquement  devant  un  notaire,  a  le  droit  d'exa- 
miner si  les  formalités  exigées  par  la  loi  sont  exactement  remplies,  men- 
tionne un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  10  janvier  1810  (/.  Av.,  t.  16,  p.  681), 
qui  a  posé  en  principe  que  l'adjudicataire  peut  se  dispenser  de  payer  son 
prix  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  par  l'inspection  de  tous  les  actes,  que  les 
prescriptions  de  la  loi  ont  été  observées.  Ce  droit  est  aussi  reconnu  à  l'ad- 
judicataire par  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  65,  n.  254,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  462, 
n.  556  ;  mais  il  lui  est  refusé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  7  fév. 
1811  (J.  Av.,  t.  16,  p.  688),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  mars 
1831  (/.P. 23. 1377).  D'après  celte  dernière  décision,  la  nullité  ne  peut  être 
demandée  par  aucune  autre  personne  que  le  mineur,  pas  même  par  le  tuteur 
qui  n'y  serait  point  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

14.  M.  Chauveau  se  range  à  la  doctrine  des  Cours  d'Orléans  et  de  Paris. 
La  règle  d'après  laquelle  les  privilèges  introduits  pour  les  incapables  ne 
peuvent  être  invoqués  par  les  capables  qui  traitent  avec  eux  ne  lui  parait 
pas  susceptible  d'exception  en  faveur  de  l'adjudicataire.  C'est,  du  reste,  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  le  18  fév.  1850  (D. 50. 1.373).  L'éviction 
que  l'adjudicataire  pourrait  subir,  par  suite  de  la  nullité  que  le  mineur  invo- 
querait lui-même,  ne  peut  être,  dit  notre  auteur,  un  motif  suffisant  pour  l'au- 
toriser à  retenir  le  prix;  car  la  cause  de  cette  éviction  ne  consiste  pas  dans 
un  fait  qui  lui  ait  été  caché  avant  le  contrat;  il  a  pu,  il  a  dû  même  s'assurer, 
avant  d'acquérir,  (jue  toutes  les  formalités  avaient  été  bien  remplies,  que 
ceux  qui  lui  vendaient  étaient  capables  de  vendre,  etc.  S'il  n'a  pas  fait  ces 
vérifications,  s'il  les  a  mal  faites,  ou  si,  après  avoir  reconnu  des  irrégula- 
rités ,  il  a  passé  outre ,  rien  ne  peut  }e  soustraire  aux  conséquences  de  sa 
témérité. 

§  2.  —  Autorisation  du  tuteur  pour  provoquer  la  vente.  —  Jugement 

qui  ordonne  cette  vente. 

15.  (Q.  2501  quinquies).  Vavis  de  parents  est-il  nécessaire  pour  autoriser 
le  tuteur  des  mineurs  à  provoquer  la  vente  des  biens  que  ceux-ci  possèdent  indi- 
visément avec  des  majeurs  ? 

Oui,  répond  M.  Chauveau,  car  les  exceptions  doivent  être  soigneusement 
renfermées  dans  leurs  termes.  Or,  celle  que  consacre  le  second  paragraphe 
de  l'art.  953  ne  s'applique  qu'au  cas  où  ce  sont  les  majeurs  copropriétaires 
qui  poursuivent  la  vente,  parce  que,  dans  ce  cas  seulement,  l'avis  de  la  famille 
ne  pourrait  pas  l'empêcher.  Mais  lorsque  les  majeurs  gardent  le  silence,  le 
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tuteur  ne  doit  pas  pouvoir  provoquer  la  vente,  de  son  chef,  sans  l'autorisation 
des  parents,  qui,  s'ils  la  trouvaient  inopportune,  auraient  le  droit  de  lui 
interdire  toute  démarche  de  cette  nature.  Cette  opinion,  que  professaient,  sous 
l'ancienne  loi,  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  666,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  582,  est  enseignée  aujourd'hui  par  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  50,  n.  227; 
Dalloz,  n.  1970,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  533,  n.  4147,  et  a  été  consacrée 
par  la  Cour  d'Angers,  le  19  juin  1851  (Contrôleur  de  Venregistr.,  1851, 
p.  523). 

16.  M.  Chauveau  a  été  appelé  à  exprimer  son  avis  sur  le  point  de  savoir 
si,  lorsque  le  conseil  de  famille  d'un  interdit  a  donné  l'autorisation  de  vendre 
plusieurs  de  ses  immeubles  pour  le  payement  de  ses  dettes,  et  que  l'interdit 
meurt  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  cette  vente,  le  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
neurs peut,  sans  obtenir  une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  famille  de  ces 
derniers,  être  autorisé  par  le  tribunal  à  poursuivre  la  vente.  Il  a  déclaré  qu'en 
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pourraient  peut-être  ne  pins  être  vendus  sans  inconvénient  dans  la  seconde. 
La  position,  en  définitive,  n'est  plus  la  même.  N'est-il  pas  rationnel  de  con- 
sulter de  nouveau  le  conseil  de  famille,  pour  savoir  si,  après  la  mort  de  l'in- 
terdit, rien  n'est  changé,  et  s'il  y  a  lieu  de  persister,  à  l'égard  des  mineurs, 
dans  la  résolution  première  ?  Sans  doute,  si,  en  fait,  il  y  a  identité  de  motifs 
pour  la  vente,  les  tribunaux,  dans  la  pratique,  n'exigeront  pas  une  nouvelle 
autorisation  par  une  considération  d'économie  des  frais.  Mais,  en  principe, 
notre  auteur  considère  la  marche  tracée  par  la  loi  comme  seule  régulière. 

1*7.  (Q.  2501  sexies).  L'art.  953  ne  contenant  pas  de  renvoi  à  Vart.  457, 
Cod.  civ.,  faut-il  en  conclure  que  les  principes  posés  par  ce  dernier  article, 
relativement  à  Vavis  de  parents,  sont  abrogés? 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841, 
le  rapporteur  et  le  garde  des  sceaux  déclarèrent  qu'on  n'avait  jamais  voulu 
porter  atteinte  aux  dispositions  du  Code  civil,  dont  la  force  demeurait  en- 
tière; qu'il  était,  par  conséquent,  inutile  de  rappeler  l'art.  457;  qu'il  serait 
même  dangereux  de  le  faire,  parce  que  cette  précaution  laisserait  soupçon- 
ner que  le  législateur  avait  voulu  maintenir  certains  articles  du  Code  civil  et 
non  d'autres,  ce  qui  n'était  pas  son  intention.  Notre  auteur  ajoute  que,  sur 
ces  observations,  un  amendement  qui  consistait  à  insérer,  dans  l'article  en 
discussion,  ces  mots  :  conformément  à  Vart.  457,  Cod.  civ.,  fut  retiré  comme 
étant  sans  objet  ;  et  de  là  il  conclut  que  toutes  les  conditions  de  cet  art.  457 
continuent  à  être  obligatoires  ;  qu'on  ne  peut  donc  autoriser  la  vente  des 
immeubles  des  mineurs,  pour  cause  de  nécessité  absolue,  qu'autant  qu'il  est 
bien  constaté  que  leur  fortune  mobilière  ne  suffit  pas  à  leurs  besoins.  Mais  il 
remarque  en  même  temps  que  lorsque  cette  insuffisance  est  reconnue,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des  immeubles.  V.  Cass., 
7  janv.  1817  (J.  Av.,  t.  16,  p.  709).— Conf.,  MM.  Dalloz,  n.  1968;  Bioche, 
v#  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  20. 

18.  (Art.  954).  Le  tuteur  est-il  recevable  à  demander  l'homologation  de 
la  délibération  du  conseil  de  famille  Vautorisant  à  vendre  les  immeubles  du 
mineur,  lorsqu'il  y  a  opposition  entre  ses  intérêts  et  ceux  de  ce  dernier,  en  ce 
que,  par  exemple,  il  procède  comme  créancier  éventuel  de  son  pupille  ? 

Le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  décidé,  par  jugement  du  4  janvier  1873 
(/.  Av.,  t.  98,  p.  122),  qu'il  suffit  de  la  possibilité  d'une  semblable  opposi- 
tion d'intérêts  pour  que  le  tuteur  soit  non  recevable  à  poursuivre  l'homolo- 
gation de  la  délibération  dont  il  s'agit,  et  pour  que  le  subrogé  tuteur  doive 
provoquer  une  délibération  nouvelle  et  en  demander  ensuite  l'homologation. 
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19.  (Q.  2301  septies).  Dans  quelle  forme  faut -il  demander  l'homologation 
au  tribunal  ?  Son  jugement  peut-il  être  attaqué1? 

Cette  forme,  comme  le  remarque  M.  Chauveau,  est  celle  d'une  simple  re- 
quête. L'art.  458  dispose  que  cette  requête  doit  être  présentée  par  le  tuteur, 
et  que  le  tribunal  doit  y  statuer  en  chambre  du  conseil  après  avoir  entendu 
le  ministère  public  (Formul.  de  proc.  de  notre  auteur,  2e  éd.,  t.  2,  p.  618, 
formule  1000,  et  MM.  Dalloz,n.  1972,  et  Bioche,  n.  22. 

20.  La  commission  de  la  Cour  de  cassation  avait  cru  utile  d'exprimer 

3ue  le  jugement  rendu  sur  la  requête  dont  il  s'agit  ne  serait  susceptible  ni 
'opposition,  ni  d'appel,  parce  qu'elle  n'y  voyait  qu'un  acte  de  tutelle  et 
d'administration.  Le  silence  du  législateur,  dit  M.  Chauveau,  ne  permet  pas 
de  douter  qu'au  contraire  la  voie  de  l'appel  ne  soit  permise,  et  les  recueils 
abondent  en  décisions  par  lesquelles  les  Cours  ont  infirmé  des  jugements  de 
cette  nature.  V.,  du  reste,  Bordeaux,  31  juillet  1851  {Journ.  de  cette  Cour, 
1851,  p.  408);  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  910,  et  Bioche,  n.  54. 

21.  M.  Chauveau  observe  que  Ton  doit  procéder  par  voie  de  requête 
devant  la  Cour  aussi  bien  que  devant  le  tribunal  ;  c'est  toujours,  dit-il,  par 
requête  qu'on  agit  en  cette  matière  lorsque  la  présence  d'aucun  contradic- 
teur ne  vient  modifier  la  nature  de  la  procédure.  L'auteur  cite,  en  ce  sens. 
Bordeaux,  31  déc.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  511). 

22.  (Q.  2501  octies  a).  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  homologuer  les  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  relatives  à  l'aliénation  des  biens  immeubles  des 
mineur  st 

L'art.  416,  Cod.  civ.,  porte  que  «  la  nomination  du  tuteur  sera  faite  par  le 
conseil  de  famille  présidé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  ». 
Cette  compétence,  une  fois  fixée,  entraîne,  selon  l'observation  faite,  au  texte, 
par  Carré,  d'après  Tarrible,  Nouv.  Rèp.  v°  Transcription,  §  3,  n.  7,  t.  13, 
p.  84,  celle  du  tribunal  où  doivent  être  portées  toutes  les  actions  et  demandes 
relatives  à  l'administration  des  biens  des  mineurs.  Or,  la  vente,  qui  est  l'ob- 
jet de  la  délibération  à  homologuer,  ne  doit  être  considérée  que  comme  un 
acte  d'administration  :  donc,  le  tribunal  du  domicile  du  mineur  est  compé- 
tent pour  homologuer  cette  même  délibération.  Pigeau,  Proc.  av.,  t.  2, 
p.  447,  est  du  même  avis.  Quoique  les  biens  soient  en  différents  ressorts,  dit 
cet  auteur,  la  vente  est  ordonnée  par  un  seul  tribunal,  qui  est  celui  de  l'in- 
capable. 

23.  C'est  aussi  l'opinion  que  M.  Chauveau  adopte,  avec  Favard  de  Lan- 
glade, t.  5,  p.  909;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  667;  Persil  fils,  Comm.,  t.  2, 
p.  419,  n.  504;  Dalloz,  n.  1971;  Bioche,  n.  22;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Gueldre,  du  29  juin  1854  [Belgique  judiciaire,  1854.  p.  1055). 

24.  La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations,  prévoyant  le  cas  où  les 
mineurs  dont  il  faut  vendre  les  immeubles  ont  des  domiciles  différents,  s'était 
demandé  devant  quel  tribunal  l'homologation  devrait  être  poursuivie.  Il 
serait  naturel,  avait-elle  répondu,  que  l'on  poursuivît  autant  de  jugements 
d'homologation  qu'il  y  a  de  mineurs  justiciables  de  différents  tribunaux.  Mais 
pour  éviter  les  procès,  elle  proposait  de  tout  confier  au  tribunal  qui  aurait 
été  le  premier  saisi.  Telle  est  la  solution  qu'adopterait  M.  Chauveau,  si  ce  cas 

peu  vraisemblable  venait  à  se  présenter.  —  Contra,  M.  Bioche,  n.  23. 

24  bis.  Le  jugement  qui  ordonne  la  vente  aux  enchères  des  immeubles 
appartenant  à  un  mineur,  doit  être  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  et  non 
pas  en  audience  publique  :  Trib.  civ.  du  Puy,  10  fév.  1876  (/.  Av.,  t.  101, 
p.  465). 

25.  (DYI  bis.)  Lorsqu'il  y  a  des  immeubles  situés  dans  divers  arrondis- 
sements, le  tribunal  qui  homologue  l'avis  de  parents  peut-il  faire  procéder  de 
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vant  un  de  ses  membres  à  la  vente  d'immeubles  se  trouvant  hors  de  son  res- 
sort? 

La  faculté  que  l'art.  954  donne  à  ce  tribunal  de  déléguer,  en  pareil  cas, 
soit  un  autre  tribunal,  soit  un  autre  notaire,  ne  lui  fait  pas  perdre,  selon  la 
remarque  de  M.  Chauveau,  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  même  des 
immeubles  situés  d'autres  dans  arrondissements  par  devant  un  des  juges  de  son 
siège,  s'il  l'estime  convenable.  C'est  un  point  qui  a  été  établi  lors  de  la  dis- 
cussion. V.  Bioche,  Journ.  deproc.s  art.  2469. 

2&.  Notre  auteur  ajoute  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  les  immeubles 
situés  dans  divers  arrondissements  dépendent  de  la  même  exploitation  (Cod. 
civ.,  2210),  la  vente  peut  être  renvoyée  devant  un  seul  tribunal  ou  un  seut 
notaire, 

2H.  (Q.  2501  oclies  b).  Les  juges  ont-ils  un  pouvoir  discrétionnaire,  soit 
pour  conserver  la  vente  à  la  barre  du  tribunal,  soit  pour  la  renvoyer  devant 
notaire  et  pour  choisir  ce  notaire  ? 

Tout  en  se  référant  à  la  quest.  2504  quaterdecies  (V.  ci-après)  pour  de  plus 
amples  développement,  M.  Chauveau  pose  ici  en  principe  que  lorsque,  dans 
une  vente  judiciaire,  les  parties  s'accordent  pour  demander  le  renvoi  devant 
un  notaire,  le  tribunal  peut  néanmoins  renvoyer  devant  un  juge  (Nîmes, 
26  déc.  1817);  et  que,  pour  se  déterminer,  les  tribunaux  doivent  consulter 
le  vœu  des  intéressés  et  le  moyen  de  tirer  un  meilleur  parti  de  la  vente  (Rouen, 
3  prair.  an  xn  et  12  juill.  1822;  Colmar,  15  avril  1812;  Limoges,  24  déc. 
1823;  Paris,  24  fév.  1824,  25  juin  1825,  et  31  juill.  1826;  Poitiers,  26  mai 
et  2  juin  1825,  J.  Av.,  1. 18,  p.  672et  771  ;  t.  25,  p.  412;  t.  29,  p.  112;  t.  31, 
p.  237,  et  t.  32,  p.  219  ;  Douai,  31  août  1826  et  23  janv.  1885,  /.  Av.,  t.  80, 
p.  624.  Il  estime  que  ce  principe  est  applicable  à  la  vente  des  immeubles 
d'un  failli  (Caen,  9  juill.  1849,  77,  p.  90).  V.  aussi  MM.  Bioche,  n.  27,  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  553,  n.  1147. 

S8.  (Q.  2504  quaterdecies).  Ee  choix  du  notaire  est-il  toujours  et  exclu- 
sivement  à  la  disposition  du  tribunal  f 

Sous  cette  question,  M.  Chauveau  complète  les  indications  résumées  au 
numéro  précédent.  Si,  lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures  et  maîtresses 
de  leurs  droits,  elles  peuvent,  dit-il,  s'accorder  sur  le  choix  d'un  notaire,  il 
ne  saurait  en  être  de  même  quand  il  y  a  des  mineurs  en  cause.  C'est  au  tri- 
bunal qu'il  appartient  alors  de  désigner  cette  officier  public;  la  lésion  des 
intérêts  des  mineurs  serait  seule  susceptible  de  faire  réformer  sa  décision. 
Voyez  dans  ce  sens,  Nancy,  10  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  628).—  Notre  au- 
teur observe,  du  reste,  que  la  tendance  de  la  jurisprudence  est  d'ordonner  le 
renvoi  lorsque  les  parties  le  demandent  et  qu'il  peut  offrir  des  avantages. 
Si  le  tribunal  de  Fougères  a  jugé,  le  6  nov.1857  {Journal  du  Notariat, 1858, 
n°  1300),  qu'une  vente  judiciaire  d'immeubles,  spécialement  une  licitation 
entre  majeurs  et  mineurs,  peut  être  retenue  à  l'audience  des  criées,  bienque 
le  tuteur  des  mineurs  ait  demandé  le  renvoi  devant  notaire,  les  Cours  d'Or- 
léans, le  23  août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  174),  de  Rouen,  le  27  août  1853 
(Arch.  du  Notariat,  1853,  p.  567);  de  Lyon,  le  27  août  1857  (Journal  des  no- 
taires et  avocats,  1857,  p.  705);  de  Bourges,  le  30  août  1855  (/.  Av.,  t.  81, 
p.166);  deGrenoble,  le28aoùtet21  déc.  1858, 27  janv.  et  10 fév.  1859 (t.  84, 
p.  568),  21  et  23  juin  1859;  de  Douai,  le  3  août  1859  (t.  85,  p.  78),  ont  ac- 
cueilli le  vœu  des  parties.  Vovez  encore  dans  le  même  sens,  Caen,  12  août 
1846  (t.  72,  p.  403),  29  juin,  17  juillet,  2  et  29  août  1859  (t.  80,  p.  547). 

29.  Dans  les  recueils  plus  spécialement  consacrés  au  notariat,  de  nom- 
breux articles  ont  été  publiés  en  faveur  du  renvoi  devant  notaire.  M.  Chau- 
veau a  aussi  reproduit,  J.  Av.,  t.  84,  p.  568,  un  mémoire  présenté  au  tribu- 
nal d'Arras  par  les  notaires  de  l'arrondissement,  pour  démontrer  les  avantages 
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de  ces  renvois.  Il  est  naturel,  remarque-t-il,  que  les  organes  du  notariat  cher- 
chent à  faire  du  renvoi,  la  règle,  et  de  la  vente  à  la  barre  du  tribunal,  l'ex- 
ception. Mais,  dans  les  efforts  de  leur  zèle,  ils  ne  prennent  garde  qu'en  cette 
matière  il  ne  saurait  y  avoir  rien  d'absolu  ;  que  tout  dépend  des  circonstan- 
ces. Il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  contraire  la  vente  devant  le  tribunal  est  la 
règle,  tandis  que  le  renvoi  devant  notaire  constitue  l'exception  ;  que  le  pre- 
mier mode  offre  en  définitive  plus  d'avantages  réels  et  absolus  que  le  second. 
Si  l'on  examine  cette  proposition  au  point  de  vue  légal,  dit  notre  auteur,  il 
est  évident  que,  dans  l'économie  du  Gode  de  procédure,  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles  appartiennent  essentiellement,  sinon  exclusivement,  aux  tribu- 
naux, qui  sont  parfaitement  libres  de  les  conserver  devant  eux,  au  lieu  de  les 
renvoyer  devant  un  notaire,  et  que,  même  en  cas  de  renvoi,  le  notaire,  dé- 
légué de  la  justice,  n'instrumente  pas  en  vertu  d'un  droit  inhérent  aux  fonc- 
tions dont  il  est  investi,  mais  uniquement  en  vertu  de  la  délégation  qui  lui 
a  été  conférée.  Au  point  de  vue  des  frais,  il  y  aurait  avantage  à  renvoyer 
devant  un  notaire;  car,  si  les  vacations  allouées  aux  avoués  sont  les  mêmes 
dans  les  deux  cas,  si  la  remise  proportionnelle  est  attribuée  dans  certaines 
proportions  aux  notaires  et  aux  avoués,  sans  augmentation  de  son  importance 
totale,  les  émoluments  accordés  aux  notaires  pour  les  grosses  et  expé- 
ditions de  leurs  actes  n'atteignent  pas  la  proportion  des  droits  de  greffe 
perçus  dans  les  ventes  faites  devant  les  tribunaux.  Mais  cette  différence  n'est- 
elle  pas,  et  au  delà,  compensée,  dans  les  ventes  à  la  barre,  par  l'absence  des 
inconvénients  que  peuvent  offrir  les  ventes  dans  les  études  de  notaire?  Il  est 
manifeste  que  les  études  et  les  chambres  de  notaires  n'offrent  pas  les  mêmes 
garanties  de  publicité  et  de  concurrence  que  les  salles  des  tribunaux;  que  s'il 
peut  se  rencontrer  un  notaire  qui,  oublieux  de  ses  devoirs,  condescende  au 
désir  d'un  client  influent,  intéressé  dans  une  succession,  et  écarte  adroitement 
les  enchérisseurs,  naturellement  portés  à  prendre  préalablement  des  informa- 
tions auprès  du  notaire  lui-même,  ce  danger  n'existe  pas  lorsque  la  vente  a 
lieu  à  la  barre  du  tribunal,  puisque  tout  le  monde  est  admis  au  greffe  à  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges,  et  qu'on  est  sûr  de  ne  pas  rencontrer 
dans  le  greffier  une  personne  intéressée  à  déprécier  l'immeuble  à  vendre. 

30.  M.  Chauveau  admet  bien  qu'il  convient  que  les  tribunaux,  investis 
d'un  pouvoir  d'appréciation  absolu,  se  dessaisissent  lorsque  les  circonstances 
l'exigent,  c'est-à-dire  lorsque  le  ministère  du  notaire  offre  sans  contredit 
plus  d'avantage  que  la  vente  à  la  barre.  Mais  ils  doivent  en  général,  suivant 
lui,  s'abstenir  de  renvoyer  les  ventes,  parce  que,  encore  une  fois,  quand  le 
notaire  est,  en  quelque  sorte,  le  maître  des  enchères,  il  n'y  a  pas  pour  les 
parties  la  même  certitude  de  toute  absence  d'influence  occulte  et  fâcheuse 
que  lorsque  c'est  le  tribunal  qui  procède.  Vainement  oppose-t-on  que  parmi 
les  décisions  de  la  jurisprudence  rendues  en  matière  d'entraves  à  la  liberté 
des  enchères,  il  ne  s'en  trouve  que  fort  peu  qui  concernent  les  ventes  faites  par 
les  notaires  ;  cette  espèce  de  statistique  ne  prouve,  aux  yeux  de  notre  auteur, 
qu'une  chose  :  c'est  que,  dans  les  ventes  conservées  par  les  tribunaux,  il  est 
fort  difficile  de  dissimuler  les  manœuvres  frauduleuses,  qui  peuvent  au  con- 
traire se  développer  assez  librement  et  sans  les  mêmes  risques,  quand  c'est 
un  notaire  qui  vend. 

31.  Nous  avons  été  nous-même  consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  lors- 
que dans  une  poursuite  en  licitation  d'immeubles  appartenant  à  des  mi- 
mineurs,  tous  les  avoués  de  la  cause  concluent  à  ce  que  la  vente  ait  lieu  à 
la  barre,  le  tribunal  peut  néanmoins  renvoyer  la  vente  devant  un  notaire, 
ou  bien  s'il  est  lié  par  ces  conclusions.  Nous  avons  répondu  :  Si  l'on  peut 
soutenir,  d'après  les  termes  de  l'art.  827,  Cod.  civ.,  auquel  le  Code  de  pro- 
cédure ne  paraît  pas  avoir  dérogé,  que,  dans  le  cas  où  les  héritiers  majeurs 
se  sont  entendus  pour  faire  renvoyer  la  vente  devant  un  notaire,  les  juges 
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sont  tenus  de  se  conformer  à  cet  accord  (V.  Ghauveau,  quest.  2504;  Dalloz, 
Répert.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  2000),  il  ne  saurait  être  permis  de  douter, 
en  présence  des  dispositions  des  art.  439,  460  et  839,  God.  civ.,  954  et  970, 
Cod.  proc,  que  le  tribunal  ne  soit  investi  d'un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation relativement  à  l'opportunité  du  renvoi  de  la  vente  devant  notaire,  et 
ne  doive  prendre  uniquement  l'intérêt  des  parties  en  considération.  Il  est 
bon  assurément  qu'il  défère  au  vœu  exprimé  sur  ce  point,  soit  par  le  conseil 
de  famille,  soit  par  les  créanciers,  lorsqu'il  lui  semble  avoir  été  inspiré  par 
cet  intérêt  même;  mais  en  cela,  il  ne  fait  encore  qu'user  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, et,  dans  aucun  cas,  il  ne  saurait  être  lié  ni  par  l'avis  du  conseil 
de  famille,  ni  par  les  conclusions  des  parties.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  à  peu  près  unanimes  en  ce  sens.  V.  notamment  Nîmes,  29  déc.  1827; 
Douai,  11  avril  et  5  mai  1836  (Journ.  de  proc,  art.  417);  Bordeaux,  28  juin 
et  3  août  1838  (D.p.  39.2.36  et  216)  ;  Rouen,  19  mars  1874,  et  Lvon,  17  déc. 
1874  (J.  Av.,  1. 100,  p.  326);  MM.  Chauveau,  loc.  cit.;  Dalloz,  n.  999;  Bioche, 
Dict.de  proc. ,  v°  Vente  judic.  oVimm.,  n.178;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Le 
cons.  de  proc.  civ.,  t.  3,  n.  1147;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  y"  Vente 
judic.  d'imm.,  n.  1398  et  1399;  notre  Tr.  du  partage  de  success. ,  n.  261,  et 
le  présent  ouvrage,  v°  Licitation ,  n.  501.  —  Compar.  Dalloz,  v°  Succession, 
n.  848. — Seulement  le  tribunal  ne  peut  repousser  l'avis  du  conseil  de  famille 
ou  les  conclusions  des  intéressés  sans  faire  connaître  les  raisons  qui  le 
déterminent  à  rendre  une  décision  contraire  :  Grenoble,  13  déc.  1858  (D.p. 
60.5.415). 

32.  La  jurisprudence  ne  s'est  plus  écartée  de  cette  voie. — Ainsi,  il  a  été 
encore  jugé  que,  pour  décider  si  la  vente  des  immeubles  appartenant  à  un 
mineur  aura  lieu  devant  le  tribunal  ou  devant  un  notaire,  les  juges  doivent 
consulter  uniquement  l'intérêt  des  parties  :  Lyon,  19  fév.1875  (J.  Av.,  1. 101, 
p.  465),  et  les  arrêts  qui  suivent.— Spécialement,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal 
de  retenir  la  vente  à  la  barre  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  propriété  impor- 
tante mise  aux  enchères  en  un  seul  lot:  Bourges,  21  juillet  1879  (t.  105, 
p.  410). 

3 2  bis.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  19  mars  1874,  et  un 
arrêt  de  la  Gourde  Lyon,  du  17  décembre  de  la  même  année  (t.  100,  p.  326), 
la  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  doit  avoir  lieu  à  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  toutes  les  fois  que  des  circonstances  particu- 
lières, telles  que  le  peu  d'importance  des  immeubles  et  leur  éloignement  de 
la  ville  ou  siège  le  tribunal,  ne  donnent  pas  lieu  de  penser  que  la  vente  se 
ferait  plus  avantageusement  sur  place  et  devant  un  notaire  commis.  Et,  par 
exemple,  suivant  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Rouen,  lorsqu'il  s'agit  d'im- 
meubles d'une  grande  importance  et  comprenant  notamment  un  établisse- 
ment industriel  et  des  domaines  situés  dans  des  arrondissements  différents, 
il  convient  de  procéder  à  la  vente  à  l'audience  des  criées,  plus  favorable  à  la 
concurrence  des  enchérisseurs. 

33.  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  la  vente  d'immeubles  appartenant 
à  des  mineurs  ou  dont  la  licitation  est  poursuivie  entre  cohéritiers,  parmi 
lesquels  se  trouvent  des  mineurs,  doit  être  renvoyée  devant  un  notaire  de  la 
localité  où  sont  situés  ces  immeubles,  au  lieu  d'être  retenue  à  la  barre  du 
tribunal,  lorsque  ce  mode  de  vente  paraît  devoir  être  plus  conforme  à  l'intérêt 
des  parties  :  Bordeaux,  22  juin  1863  (t.  91,  p  230);  Rennes,  12  janv.1876 
(t.  103,  p.  20);  Grenoble,  30  juin  et  4  août  1877  (t.  103,  p.  153);  Paris,  17  juil- 
let 1877  (t.  103,  p.  20).  —  Par  exemple,  il  convient  de  renvoyer  devant  le 
notaire  de  la  situation,  dans  le  cas  où  les  immeubles  à  vendre  sont  de  peu 
d'importance  et  situés  dans  des  communes  différentes  ou  éloignées  du  siège 
du  tribunal  :  Rennes,  14  août  1866  (t.  93,  p.  999);  Rouen,  7  nov.1877  (t.  103, 
p.  378)  ;  lorsque  les  habitants  du  lieu  où  sont  situés  les  immeubles  ont  seuls 
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•iitérèt  à  en  faire  l'acquisition  :  Lyon,  20  juillet  1878  (t.  104,  p.  466);  — 
lorsque  la  vente  doit  être  faite  en  plusieurs  lots  de  peu  de  valeur,  et  qu'elle 
s'accomplira  plus  avantageusement  sur  les  lieux  :  Rouen,  7  nov.  1877,  pré- 
cité; Riom,  21  août  1879  (t.  105,  p.  410). 

33  bis.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  17  déc.  1874,  cité  plus  haut,  n.  32 
bis,  a  parfaitement  décidé  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  tuteur  des  mineurs  ad- 
hère à  la  demande  faite  par  les  parties  majeures  du  renvoi  de  la  vente  devant 
un  notaire,  pour  que  cette  demande  doive  être  accueillie. 

34.  (Q.  2501  octies  c).  Le  notaire  qui,  en  qualité  de  suppléant  du  juge  de 
paix,  a  présidé  le  conseil  de  famille  convoqué  pour  autoriser  la  vente  d'un 
immeuble  appartenant  à  un  mineur,  peut-il  être  commis  par  le  tribunal  pour 
py  ocêder  à  la  vente  de  ce  même  immeuble? 

M.  Bioche  (Journ.  de  proc,  1855,  p.  337),  résout  affirmativement  cette 
question,  qui  lui  avait  été  soumise.  M.  Chauveau  adopte  son  opinion.  En 
droit  strict,  dit  notre  auteur,  le  notaire  commis  ne  peut  être  récusé.  Cepen- 
dant, tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  ne  doit  pas  toujours  être  fait,  et  il 
est  convenable  qu'un  notaire  qui  a  concouru,  comme  juge  de  paix  ou  comme 
membre  d'un  conseil  de  famille,  à  délibérer  sur  l'utilité  de  la  vente  du  bien 
d'un  mineur,  s'abstienne  de  recevoir  la  commission  qui  lui  serait  confiée 
de  procéder  à  la  vente.  Il  suffit  d'ailleurs  que  cette  question  de  délicatesse 
soit  soulevée  pour  que  les  tribunaux,  sur  le  vu  des  pièces,  préfèrent  com- 
mettre un  autre  notaire. 

§  3.  —Fixation  de  la  mise  à  prix.— Estimation. 

35.  (Q.  2501  novies).  Vart.  955  est-il  limitatif  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  de  fixer  la  mise  à  prix  ? 

Ainsi  que  le  rappelle  M.  Chauveau,  pour  éviter  qu'on  ne  supposât  à  l'art. 
955  ce  caractère  limitatif,  un  membre  de  la  commission  du  gouvernement 
proposait  de  supprimer  toutes  les  indications  qui  terminent  le  premier  para- 
graphe :  soit  d'après  l'avis  des  parents,  soit,  etc.  Mais  M.  Pascalis  fît  observer 
que  l'article  en  cette  partie  n'était  qu'indicatif;  qu'il  n'affaiblissait  pas  le 
principe,  et  qu'il  paraissait  utile,  au  moment  où  l'on  entrait  dans  une  voie 
nouvelle,  de  marquer  le  premier  pas.  C'était  dire  clairement  que  le  tribunal 
ne  serait  jamais  contraint  dans  le  choix  de  ses  éléments  de  décision,  et  qu'il 
pourrait,  à  son  gré,  les  prendre  en  dehors  de  ceux  que  la  loi  lui  traçait.  Ce- 
pendant, lors  de  la  discussion,  un  député  crut  devoir  demander  la  suppression 
de  ces  mots  :  authentiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  supposant 
que  leur  précision  interdisait  aux  tribunaux  de  prendre  en  considération  les 
baux  sous  seing  privé  non  enregistrés.  Le  garde  des  sceaux  s'opposa  à  cette 
suppression,  qu'il  regardait  comme  une  violation  de  nos  lois  fiscales.  Per- 
sonne, dit  M.  Chauveau,  ne  fit  attention  que,  d'après  l'art.  1328,  Cod.  civ., 
un  acte  pouvait  acquérir  date  certaine  sans  être  enregistré,  et  comme  l'art.  995 
ne  porte  que  la  condition  de  date  certaine,  les  tribunaux,  même  d'après  cet 
article,  en  le  supposant  limitatif,  auraient  le  droit  de  prendre  officiellement 
en  considération  un  bail  non  enregistré  :  néanmoins,  comme  la  loi  fiscale  ne 
le  permet  pas,  notre  auteur,  tout  en  regardant  comme  certain  que  le  législa- 
teur de  1841  veut  que  les  juges  s'éclairent  par  tous  les  moyens  qui  leur  seront 
offerts  pour  éviter  au  mineur  les  frais  d'une  expertise,  pense  que  les  tribu- 
naux, qui  lui  paraissent  complètement  libres  dans  leur  appréciation,  feront 
bien  de  ne  pas  relater  dans  leurs  jugements  un  acte  quelconque  qui  n'aura 
pas  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Son  avis  est  aussi  celui  de 
MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  427,  n.  516;  Dalloz,  n.  1975;  Bioche,  n.  41;  Col- 
met-Daage,t.  2,  p.  533,  n.  1148. 
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36.  Quant  aux  inductions  que  les  juges  pourront  tirer,  pour  déterminer 
la  valeur  du  fonds,  soit  du  prix  du  bail,  soit  du  montant  de  la  contribution 
foncière,  elles  sont  également,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  laissées 
à  sa  libre  appréciation;  la  loi  ne  lui  prescrit  pas  de  calcul  sur  le  pied  du 
denier  vingt-einq  ou  du  denier  trente,  comme  faisait  le  projet  de  1829.  Il  est 
plus  prudent,  disait  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  de  ne  point  en- 
fermer le  juge  dans  une  limite  qu'il  éprouverait  le  regret  de  ne  pouvoir  pas 
franchir. 

37.  Enfin,  suivant  notre  auteur,  l'appréciation  faite  par  le  conseil  de 
famille  lui-même  n'aura  aucun  caractère  officiel  qui  doive  la  faire  nécessai- 
rement adopter  par  le  tribunal.  La  Cour  d'Amiens  avait  proposé  une  rédac- 
tion qui  exprimât  d'une  manière  plus  claire  cette  entière  indépendance  des 
magistrats  :  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  fait  passer  dans  la  loi,  le  principe  n'en 
est  pas  moins  certain. 

38.  C'est  principalement 5  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  que 
M.  Chauveau  croit  devoir  faire  porter  ses  observations.  Il  donne  sur  les 
opérations  cadastrales  des  explications  qui  ne  manquent  pas  d'importance, 
et  dont  voici  le  résumé  :  De  1811  à  1821,  le  cadastre  était  destiné  à  faire 
reconnaître  la  véritable  force  contributive  de  chaque  commune  et  à  régula- 
riser plus  tard  la  répartition  des  contingents  entre  communes,  arrondisse- 
ments et  départements.  L'expertise  cadastrale,  confiée  à  un  agent  des  con- 
tributions directes,  assisté  de  l'expert  du  cadastre  et  de  deux  indicateurs,  devait 
offrir  des  tarifs  d'évaluations  qui  représentassent  la  véritable  valeur  des  pro- 
priétés. Le  revenu  cadastral  de  chaque  propriétaire  à  la  matrice  foncière 
donnerait  par  suite  le  chiffre  exact  et  réel  de  son  revenu,  dans  chaque  com- 
mune. 

39.  En  1821,  l'ordonnance  royale  du  3  octobre,  intervenue  en  exécution 
des  art.  20,  21  et  22  de  la  loi  de  finances  du  31  juillet  précédent,  circonscri- 
vit les  opérations  cadastrales  dans  chaque  département,  et  à  dater  de  cette 
époque  elles  ne  furent  plus  destinées  qu'à  rectifier  la  répartition  indivi- 
duelle. L'expertise  cadastrale  destinée  à  fixer  le  revenu  imposable  des  pro- 
priétés fut  livrée  aux  propriétaires  eux-mêmes.  Aux  termes  du  règlement  du 
15  mars  1827,  qui  est  le  recueil  méthodique  de  notre  époque,  les  proprié- 
taires classificateurs  choisis  par  le  conseil  municipal  et  les  plus  fort  imposés 
procèdent  au  classement  des  propriétés  et  préparent  le  tarif  des  évaluations. 
L'assemblée  municipale  examine  et  approuve  ensuite  les  diverses  opérations, 
en  modifiant,  si  elle  le  juge  convenable,  le  tarif  des  évaluations  provisoire- 
ment établi  par  les  classificateurs.  Il  résulte  de  là  que  les  classificateurs  et 
l'assemblée  municipale  de  chaque  commune  ont  le  droit,  les  premiers  de 
proposer,  la  seconde  de  régler  le  tarif  des  évaluations  avec  les  chiffres  qui 
leur  conviennent.  Les  évaluations  comprises  dans  ces  tarifs  s'éloignent  plus 
ou  moins  du  véritable  revenu  des  propriétés;  il  serait  donc  inutile  de  recou- 
rir à  cet  élément,  pour  en  conclure  le  revenu  vrai,  s'il  n'existait  pas,  pour 
chaque  commune,  une  échelle  de  proportion  ou  de  rehaussement  qui  fournît 
les  moyens  de  trouver  la  réalité.  Mais  le  procès-verbal  de  délibération  de 
l'assemblée  municipale,  dans  lequel  sont  détaillées  toutes  les  opérations  de 
l'expertise  cadastrale,  est  terminé  par  un  tableau  de  ventilation,  qui  présente, 
d'une  part,  le  revenu  vrai  d'un  certain  nombre  de  propriétés  ou  corps  de 
domaine,  et,  de  l'autre,  le  revenu  cadastral,  résultant  de  l'application  du  tarif 
des  évaluations  au  classement  des  parcelles  qui  composent  ces  diverses  pro- 
priétés. La  comparaison  de  ces  deux  natures  de  revenus,  l'un  vrai,  l'autre 
fictif,  révèle  dans  quelle  proportion  le  premier  a  été  atténué  pour  former  le 
second,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  servir  de  base  proportionnelle  à  la  répar- 
tition de  la  contribution  foncière. 

40.  Des  diverses  proportions  d'atténuation  qui  résultent  de  ce  tableau 
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comparatif  pour  chaque  propriété  ventilée,  l'on  tire  facilement  la  proportion 
moyenne,  qui  indique  le  degré  d'affaiblissement  des  revenus  vrais  comparés 
aux  revenus  cadastraux  dans  la  commune.  Si  l'assemblée  municipale,  d'une 
part,  si  le  préfet,  de  l'autre,  reconnaissant  la  proportionnalité  du  tarif  des 
évaluations,  lui  ont  donné  ultérieurement  leur  complète  approbation,  de 
provisoire  qu'il  était,  il  devient  définitif,  et  alors  la  proportion  moyenne  ci- 
dessus  mentionnée  reste  définitive  pour  servir  à  retrouver  le  revenu  vrai  des 
propriétés  de  la  commune.  Que  si  l'assemblée  municipale  et  le  préfet,  ou  le 
préfet  seul,  à  qui  il  appartient  d'arrêter  définitivement  le  tarif  des  évaluations, 
introduisent  plus  tard  des  modifications  dans  le  tarif  provisoire  proposé  par 
les  classificateurs,  il  conviendrait,  pour  obtenir  la  véritable  proportion  de 
rehaussement  du  revenu  cadastral,  d'appliquer  le  tarif  ainsi  modifié  au 
classement  des  propriétés  comprises  dans  la  ventilation. 

41.  Ainsi,  le  véritable  moyen  de! retrouver  le  revenu  réel  d'une  pro- 
priété est  de  rechercher,  à  la  matrice  cadastrale  de  la  commune  où  elle  est 
située,  le  revenu  imposable  qui  résulte  de  l'application  du  tarif  définitif 
arrêté  par  le  préfet,  au  classement  de  toutes  les  parcelles  qui  la  composent, 
et  de  rehausser  ce  revenu  cadastral  dans  la  proportion  moyenne  établie  à 
l'état  de  la  ventilation,  si  le  tarif  provisoire  est  devenu  définif  sans  aucune 
modification  ;  mais  si  ce  tarif  a  été  modifié,  le  tableau  de  la  ventilation  ne 
peut  être  utilisé  au  point  de  vue  de  la  proportion  de  rehaussement,  qu'en 
changeant  le  second  terme  de  la  comparaison,  par  l'application  du  tarif 
modifié  au  classement  des  parcelles  qui  composeBt  les  propriétés  ventilées 
comme  il  vient  d'être  dit.  Le  procès-verbal  de  délibération  de  l'assemblée 
communale,  qui  comprend  les  diverses  opérations  de  l'expertise  cadastrale, 
existe  en  minute  dans  la  mairie  de  la  commune,  en  expédition  dans  les  bu- 
reaux de  la  direction  :  on  trouve  dans  ce  dernier  lieu  seulement  les  détails 
de  la  ventilation,  qui  seraient  indispensables  si  le  tarif  des  évualations  mo- 
difié donnait  lieu  à  une  nouvelle  application,  tendant  à  rectifier  la  propor- 
tion moyenne  de  rehaussement  qui  résultait  de  l'application  du  tarif  provi- 
soire. 

4S.  Outre  le  mode  fourni  par  le  cadastre  pour  découvrir  le  revenu  réel 
des  propriétés ,  l'administration  des  contributions  directes  en  présente  un 
autre  dans  les  départements"  où  des  travaux  de  sous-répartition  foncière  ont 
été  exécutés  et  ont  reçu  une  application  partielle  ou  totale.  En  effet,  l'opéra- 
tion de  la  sous-répartition  foncière  a  pour  base  la  ventilation  employée  sur 
une  plus  grande  échelle  que  pour  les  expertises  cadastrales  de  chaque  com- 
mune :  elle  a  pour  but  de  constater  le  revenu  net  et  réel  de  chaque  localité,  au 
moyen  de  la  comparaison  du  revenu  net  et  réel  avec  le  revenu  fictif  du  cadas- 
tre d'un  certain  nombre  de  propriétés  de  cette  localité;  cette  comparaison 
donne  ainsi  à  connaître  dans  quelle  proportion  le  revenu  cadastral  est  infé- 
rieur au  chiffre  du  revenu  matriciel  dans  chaque  commune  :  elle  fournit  donc 
les  moyens  de  découvrir  le  revenu  réel  total  des  communes,  en  appliquant 
la  proportion  de  rehaussement  qui  en  découle  au  revenu  total  du  cadastre 
pour  chaque  commune. 

43.  Que  si  l'on  admet  que  le  tarif  des  évaluations  et  le  classement,  ces 
deux  éléments  du  revenu  cadastral,  soient  proportionnels  dans  l'intérieur  de 
chaque  commune,  de  propriétaire  à  propriétaire,  l'on  obtiendra  facilement 
le  revenu  vrai  d'une  des  propriétés  qui  composent  son  territoire,  en  appli- 
quant au  revenu  cadastral  de  cette  propriété  la  proportion  de  rehaussement 
arrêtée,  pour  la  commune  dont  elle  fait  partie,  par  les  travaux  de  la  sous- 
répartition  foncière.  Mais  si,  au  contraire,  l'opération  cadastrale  est  soup- 
çonnée de  disproportionnalité,  ou  dans  son  tarif  ou  dans  son  classement,  il 
ne  faut  pas  s'en  rapporter  aveuglément  à  la  donnée  d'appréciation  résultant 
de  la  sous-répartition  foncière;  car  ces  défauts  de  proportion  dans  les  détails 
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de  l'opération  cadastrale,  qui  ont  pu  se  balancer  et  se  neutraliser  par  suite 
dans  l'ensemble  d'un  vaste  travail,  comme  la  sous-répartition  foncière,  au- 
raient une  grande  influence  sur  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  du  revenu  vrai 
d'une  propriété  prise  isolément.  En  effet,  la  proportion  de  rehaussement, 
assignée  à  chaque  commune  par  le  travail  de  la  sous-répartition  foncière, 
étant  la  même  peur  toutes  les  parties  de  son  territoire,  celles  qui  auraient  été 
proportionnellement  ménagées  par  le  cadastre  ne  seraient  pas  portées  à  leur 
produit  net  et  réel  par  l'application  de  la  proportion  de  rehaussement,  et, 
par  la  même  raison,  les  propriétés  maltraitées  et  forcées  proportionnellement 
par  l'opération  cadastrale  présenteraient,  après  le  rehaussement,  un  revenu 
tpès  supérieur  à  la  réalité. 

44.  De  là  résulte,  conclut  M.  Chauveau,  la  nécessité  de  se  servir  avec 
réserve  et  précaution  de  ce  dernier  moyen,  et  de  le  contrôler  par  celui  résul- 
tant de  la  ventilation  annexée  à  l'expertise  de  chaque  commune,  ou  par  des 
renseignements  puisés  à  bonnes  sources.  Lorsque  les  tribunaux,  les  parties 
et  leurs  mandataires  ou  les  experts  veulent  recourir  aux  moyens  que  présen- 
tent les  opérations  cadastrales  et  de  sous-répartition,  ils  doivent  ,s'adresser 
aux  employés  des  directions  des  contributions  directes,  qui  s'empresseront, 
sans  aucun  cloute,  de  leur  donner  tous  les  renseignements  utiles  à  la  décou- 
verte du  revenu  réel  et  de  la  valeur  des  propriétés. 

45.  (Q.  2501  decies).  Le  tribunal  peut-il  refuser  l'homologation?  Peut-il, 
pour  s'éclairer  sur  l'utilité  de  la  vente,  ordonner  une  expertise  ? 

Suivant  M.  Chauveau,  la  première  partie  de  cette  question  ne  peut  pas 
sou#irir  de  difficulté.  «  Les  tribunaux  étant  les  protecteurs  légaux  des  mi- 
«  neurs,  disait  la  commission  du  gouvernement,  dans  sa  31e  séance,  on  ne 
«  peut,  s'ils  doutent  de  l'avantage  évident  ou  de  la  nécessité  de  la  vente, 
«  leur  enlever  la  spontanéité  de  leur  homologation.  »  Conf.,  Angers,  19  juilL 
1851  (Contrôleur,  1851 ,  p.  523,  art.  9437). — L'homologation  n'est  donc  pas  une 
simple  formalité;  mais  le  tribunal  doit  se  livrer  à  une  sérieuse  appréciation 
des  faits  pour  l'accorder  ou  la  refuser. 

46.  Or,  sur  quels  éléments  basera- t-il  cette  partie  de  sa  décision?  Pourra- 
t-il,  à  cet  effet,  ordonner  l'expertise,  ou  bien  cette  voie  est-elle  exclusivement 
réservée  pour  fixer  la  mise  à  prix?  Lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  1841, 
la  commission  du  gouvernement,  M.  Parant,  rapporteur,  et  le  garde  des 
sceaux,  admettaient  que  l'expertise  pourrait  être  employée  pour  l'un  et  l'au- 
tre cas. 

Aussi  le  projet  présenté  aux  Chambres  portait-il  ces  mots  :  «  Néanmoins, 
«  le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  soit  pour  s'éclairer  sur  l'avis 
«  donné  par  le  conseil  de  lamille,  soit  pour  parvenir  à  fixer  la  mise  à  prix, 
«  faire  procéder  à  l'estimation,  etc.  »  La  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés fit  disparaître  cette  rédaction,  et  y  substitua  celle  de  la  loi  actuelle, 
qui,  sans  déterminer  aucun  cas  pour  l'emploi  de  l'expertise,  semble  néan- 
moins, par  sa  place  à  la  suite  des  dispositions  qui  concernent  la  mise  à  prix, 
se  rapporter  exclusivement  à  celle-ci.  Cela  paraît  résulter  aussi  des  termes 
du  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés. 

4*7.  De  là  M.  Chauveau  conclut  que  l'expertise  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
l'homologation  et  pour  servir  à  fixer  la  mise  à  prix,  et  que,  quant  à  l'homo- 
logation elle-même,  le  tribunal,  pour  s'éclairer,  ne  devra  consulter  que  les 
autres  éléments  de  la  cause.  V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Dalloz,  n.1974;  Bioche, 
n.  43. 

48.  Notre  auteur  reconnaît,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gueldre,  du 
29  juin  1854  (Belgique  judiciaire,  1854,  p.  1055),  que,  dans  le  cas  où  un  tri- 
bunal est  saisi  d'une  demande  en  autorisation  de  vente  de  biens  de  mineurs, 
qu'il  a  déjà  repoussée  par  un  premier  jugement,  il  ne  peut  cependant  re- 
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pousser  la  seconde  fois  cette  demande  par  l'exception  de  chose  jugée  soulevée 
par  lui  d'office. 

49.  La  Cour  de  cassation  a  parfaitement  jugé,  le  17  oct.  1867  (J.  Av., 
t.  93,  p.  230),  que  le  pouvoir  conféré  par  la  loi  aux  tribunaux  de  déterminer, 
lorsqu'ils  homologuent  l'avis  du  conseil  de  famille  exigé  pour  l'aliénation  de 
biens  de  mineurs,  la  mise  à  prix  des  immeubles  désignés  pour  être  vendus 
et  les  conditions  de  la  vente,  ne  les  autorise  pas  à  substituer  à  ces  immeubles 
d'autres  immeubles  que  le  conseil  de  famille  a,  sur  la  proposition  du  tuteur, 
jugé  opportun  de  conserver,  et  à  en  ordonner  d'office  la  vente. 

5©.  (Q.  2501  undecies).  Le  jugement  doit-il  contenir  en  extrait,  par  visa 
ou  en  totalité,  Vavis  du  conseil  de  famille  ? 

La  Cour  de  Grenoble,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  avait  proposé  le 
paragraphe  additionnel  suivant  :  «  Le  jugement  sera  rendu  sur  requête  sé- 
«  parée  de  la  déclaration,  et  il  contiendra  la  désignation  des  immeubles  et 
«  les  conditions  de  la  vente,  si  ces  indications  ne  se  trouvent  pas  dans  la  re- 
«  quête.  »  Et  à  l'appui  de  cette  proposition,  elle  invoquait  les  considérations 
que  voici  :  «  Suivant  l'art.  885,  Cod.  proc,  le  jugement  d'homologation  est 
«  rendu  sur  requête  à  la  suite  de  la  délibération  du  conseil  de  famille.  Cette 
«  délibération  reste  au  greffe,  et  elle  est  de  nouveau  expédiée  avec  le  juge- 
«  ment.  La  modification  proposée  à  l'art.  955  a  pour  objet  d'épargner  cette 
«  double  expédition  de  la  délibération.  Comme  il  serait  irrégulier  qu'un  acte 
«  homologué  par  le  tribunal  ne  restât  pas  déposé  à  son  greffe,  le  tribunal, 
«  au  lieu  de  statuer  par  forme  d'homologation,  rendra  un  jugement  dans  le- 
«  quel  seront  énoncées  les  parties  essentielles  de  l'avis  des  parents,  et  qui 
«  n'aura  jamais  cependant  autant  d'étendue  que  la  délibération  elle-même, 
«  laquelle  restera  jointe  aux  autres  pièces  de  la  vente.  »  Le  législateur  ayant 
gardé  le  silence  sur  ce  point,  M.  Chauveau  pense,  avec  pleine  raison,  selon 
nous,  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  règles  posées  par  les  art.  885  et  suiv.,  Cod. 
proc.  —  V.  notre  Bulletin  de  la  taxe,  année  1883,  n°  2. 

51.  (Art.  956).  Quand  les  experts  nommés  pour  procéder  à  l'estimation 
des  biens  de  la  succession  ont  prêté  serment  de  remplir  fidèlement  leur  mission, 
ne  sont -ils  pas  tenus  de  prêter  un  second  serment  d'affirmation  de  leur  procès- 
verbal? 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  prair. 
an  xu  (/.  Av.,  1. 16,  p.  172),  et  M.  Chauveau  l'adopte,  avec  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  668,  par  argument  de  l'art.  319,  Cod.  proc. 

52.  (Q.  2501  duodecies).  Le  tribunal  est-il  lié  par  V expertise?  Vavis  de 
chacun  des  experts  peut -il  être  exprimé  dans  leur  rapport?  Le  rapport  doit-il 
être  entériné  ? 

Le  principe  de  droit  commun  d'après  lequel  un  rapport  d'experts  ne  lie 
en  aucune  manière  les  juges,  ne  reçoit  point  d'exception  dans  cette  matière, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Chauveau.  L'observation  en  fut  expressément  faite 
au  sein  de  la  commission  du  gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs  à  la 
Chambre  des  pairs  et  dans  le  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  et  M.  Persil 
fils,  Comm.,  p.  432,  n.  524,  la  reproduit.  V.  aussi  MM.  Dalloz ,  n.1987,  et 
Bioche,  n.  53. 

53.  Lorsqu'il  y  a  dissidence  entre  les  experts,  M.  Chauveau  estime  que 
leur  rapport  doit  exprimer  l'avis  de  chacun  d'eux  de  la  manière  la  plus  sub- 
stantielle. Puisque  le  tribunal  ne  cherche  que  les  moyens  de  s'éclairer,  l'ex- 
pression des  divers  avis  adoptés  par  chacun  des  experts  pourra,  observe-t-il, 
avoir  son  utilité;  le  tribunal  appréciera  leurs  dissidences.  V.  aussi  en  ce  sens, 
le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  ainsi  que  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  55, 
n.  235;  Dalloz,  n.  1980;  Bioche,  n.  46. 
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54.  Quant  à  l'entérinement  du  rapport.  Carré,  sous  la  quest.1980,  expri- 
mait l'opinion  qu'il  ne  devait  pas  avoir  lieu,  par  le  motif  que  les  enchères 
s'ouvraient  sur  l'estimation  des  experts,  et  que  le  dépôt  que  ceux-ci  devaient 
faire  de  la  minute  de  leur  rapport  au  greffe  ou  chez  le  notaire,  dépôt  qui  ne 
pourrait  se  faire  chez  le  notaire  qu'en  expédition,  s'il  fallait  un  jugement 
prononçant  l'entérinement,  puisque,  pour  parvenir  à  cet  entérinement,  il 
serait  nécessaire  de  déposer  le  rapport  en  minute  au  greffe,  comme  le  veut 
l'art.  319.  L'auteur  ajoutait  qu'aussi  bien  Pigeau  remarquait-il,  t.  2,  p.  447, 
que  le  tarif,  qui  a  souvent  ajouté  au  Gode,  n'a  rien  dit  à  cet  égard  dans  l'art.78, 
où  il  est  question  de  la  taxe  des  requêtes  à  présenter  pour  demander  homo- 
logation ou  entérinement.  Ce  n'est,  en  effet,  disait  Carré,  que  pour  les  ventes 
des  immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  que  le  Code  exige 
l'entérinement  du  rapport  des  experts. 

55.  Mais  M.  Chauveau  fait  observer  que,  d'après  la  nouvelle  loi,  le  rap- 
port des  experts  n'ayant  plus  de  valeur  par  lui-même,  et  les  enchères  nes'ou- 
vrant  plus  sur  l'estimation  des  experts,  les  raisons  qu'invoquait  Carré,  pour 
la  solution  négative  de  la  question  posée,  n'existent  plus,  et  que  le  rapport 
doit  évidemment  être  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal.  C'est  ce  qu'expli- 
quait fort  clairement  d'ailleurs  le  garde  des  sceaux,  dans  son  exposé  des  mo- 
tifs à  la  Chambre  des  pairs,  lorsqu'il  disait  :  »  A  la  vérité,  dans  ce  nouveau 
«  système,  il  faudra  un  deuxième  jugement  pour  statuer  sur  le  mérite  de 
«  cette  expertise;  mais  les  frais  de  ce  jugement  seront  compensés  paria 
«  garantie  résultant  du  contrôle  que  le  tribunal  exercera  sur  l'expertise  elle- 
«  même.  » — Au  surplus,  l'art.  9,  §  3,  du  nouveau  tarif  fixe  un  droit  pour  la 
requête  en  entérinement  du  rapport. 

56.  (Q.  2501  terdecies).  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  bases  de 
l'estimation  ? 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  avait  proposé  de  demander  aux 
experts  une  description  sommaire  des  biens  à  vendre,  avec  l'indication  des 
bases  de  l'estimation  et  des  servitudes  apparentes.  «  Les  bases  de  l'estimation, 
«  dit  M.  Persil  fils,  Gomm.,  p.  432,  n.  523,  c'est-à-dire  les  causes  des  éva- 
«  luations,  par  exemple  :  l'heureuse  plantation  des  terres,  l'avantage  de  leur 
«  situation  ou  la  difficulté  des  exploitations,  le  mauvais  entretien  de  la  pro- 
«  priété;  enfin  tout  ce  qui  augmente  ou  diminue  l'importance  de  l'immeuble.  » 
M.  Chauveau  regarde  ces  indications  comme  suffisantes;  et  tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Dalloz,  n.  1979;  Bioche,  n.  47,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  534, 
n.1148. 

57 '.  Il  a  été  jugé  que  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  des  mineurs 
est  valable,  quoique  le  procès-verbal  des  experts  donne  l'estimation  en  bloc, 
et  la  mesure  totale  de  l'immeuble  vendu,  au  lieu  de  donner  la  mesure  et  l'es- 
timation particulière  de  chacune  des  pièces  dont  cette  propriété  se  compose  : 
Aix,  23  janv.  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  613).  C'est  le  vœu  formel  de  l'art.  956, 
remarque  M.  Chauveau. 

58.  (Q.  2401  quaterdecies).  Au  greffe  de  quel  tribunal  se  fait  le  dépôt? 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  668,  répond  ainsi  à  cette  question  :  «A  celui  où 

se  fait  la  vente,  et  non  à  celui  qui  l'a  ordonnée,  s'ils  sont  différents.  »  Si  cette 
solution  pouvait  encore  être  admise  sous  la  nouvelle  loi,  dit  M.  Chauveau, 
elle  remédierait  en  partie  aux  inconvénients  signalés  comme  devant  résulter 
de  la  non-expédition  du  rapport.  Mais  il  est  impossible  d'adopter  l'opinion 
de  Pigeau;  depuis  que  le  rapport  n'ayant  plus  d'autre  objet,  dans  le  système 
légal,  que  d'éclairer  sur  la  mise  à  prix  le  tribunal  qui  ordonne  la  vente, 
le  dépôt  à  un  autre  greffe  que  le  sien  ne  remplirait  pas  le  but  de  la  loi.  Conf., 
MM.  Dalloz,  n.  1983  et  Bioche,  n.  49. 

59.  (Q.  2501  quindecies).  Les  experts  qui  ne  résident  pas  au  heu  où  siège 
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le  tribunal  doivent-ils  envoyer  leur  rapport  au  greffe  sans  déplacement,  ou 
venir  Vy  déposer  eux-mêmes  ? 

M.  Chauveau  rappelle  que  la  commission  du  gouvernement  avait  décidé 
que  le  rapport  serait  envoyé  au  greffe  sans  déplacement;  mais  que  la  Cour 
de  Colmar  trouvait  la  remise  du  rapport  préférable  à  l'envoi,  et  les  Cours 
d'Amiens  et  de  Caen  proposaient  d'autoriser  les  deux  voies.  Puis,  il  ajoute 
que  la  remise  par  l'expert,  ou  l'un  des  experts  en  personne,  paraît  avoir  été 
seule  adoptée  par  le  législateur,  puisque  les  mots  sans  déplacement  ont  dis- 
paru de  la  rédaction  définitive,  et  que  l'art.  15,  §  6,  du  nouveau  tarif  alloue 
une  vacation  aux  experts  pour  le  dépôt  du  rapport,  indépendamment  de  leurs 
trais  de  transport.  S'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myriamètres  de  dis- 
tance du  lieu  où  siège  le  tribunal,  il  leur  sera  accordé  par  myriamètre,  en  ce 
cas,  le  cinquième  de  leur  journée  de  campagne.  Vov.  dans  le  même  sens 
MM.  Dalloz,  n.  1982,  et  Bioche,  n.  50. 

60.  (Q.  2501  sedecies).  Doit-il  être  dressé  acte  du  dépôt  de  la  minute? 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  avait  proposé  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  «  Le  greffier  mentionnera  la  date  de  l'arrivée  sur  son 
registre  et  sur  la  minute  »;  et  dès  lors  le  rapport  de  la  commission  avait  pu 
dire  qu'il  ne  devait  pas  être  dressé  d'acte  de  dépôt.  Mais  cette  disposition  ne 
se  trouvant  pas  dans  la  loi,  et  l'art.  1er,  §  4,  du  nouveau  tarif,  attribuant  un 
émolument  au  greffier  lors  de  la  réception  de  la  minute,  M.  Chauveau  es- 
time qu'il  y  a  lieu  de  dresser  l'acte  de  dépôt.  MM.  Dalloz,  n.  1984,  et  M.  Bio- 
che, n.  52,  partagent  ce  sentiment. 

|  4.  —  Formalités  préalables  à  la  vente. 

61.  (DVI  quinquies).  Le  notaire  a-t-il  seul  le  droit  de  dresser  le  cahier 
des  charges  de  la  vente  renvoyée  devant  lui? 

L'affirmative,  qui  ne  paraît  pas  faire  de  difficulté  aux  yeux  de  M.  Chauveau, 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  23  janv.  1855  (J.  Av., 
t.  80,  p.  624).  V.  aussi  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  2012;  Bioche,  n.  56,  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  535,  n.  1149. 

6£.  (Q.  2502  a).  Qui  doit  dresser  le  cahier  des  charges,  si  la  vente  a  lieu 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  Va  ordonné? 

Ce  ne  pourra  être,  dit  M.  Chauveau,  ni  le  notaire,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  de 
commis,  ni  l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  ordonnant  la  vente,  puisqu'il 
ne  postule  point  devant  le  tribunal  qui  y  procède.  Mais  comme,  pour  obtenir 
l'exécution  de  la  commission  rogatoire,  il  est  nécessaire  de  constituer  un 
avoué  près  le  tribunal  qui  l'a  reçue,  cet  avoué  est  évidemment  celui  qui, 
dans  ce  cas,  sera  chargé  de  la  rédaction  et  du  dépôt  du  cahier  des  charges, 
d'après  les  renseignements  que  lui  aura  transmis  son  confrère.  Conf.,  M.  Bio- 
che, n.  58. 

63.  (Q.  2502  b).  Que  doit  contenir  le  cahier  des  charges?  S'il  est  rédigé 
par  un  notaire,  doit-il  donner  lieu  à  un  acte  de  dépôt  pour  être  mis  au  rang 
des  minutes  de  V étude  ? 

M.  Chauveau  fait  très  justement  remarquer  que  le  véritable  contrat  qui  lie 
les  parties  est  le  cahier  des  charges.  Les  affiches  et  insertions  ne  sont  que 
des  moyens  de  publicité  généraux  sans  importance  pour  l'exactitude  des 
conditions;  les  vendeurs  et  l'adjudicataire  ne  peuvent  donc  réclamer  que 
l'accomplissement  de  celles  qui  sont  textuellement  écrites  dans  le  cahier 
des  charges  :  Paris,  29  février.  1840  (J.P.40. 1.376);  Persil  fils,  Comment., 
p.  461,  n.  554.  De  là,  la  nécessité  d'en  rédiger  avec  soin  les  stipulations. — 
\I.  Chauveau  ne  croit  pas  devoir  indiquer  ici  les  diverses  clauses  qui  peuvent 
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trouver  place  utilement,  suivant  les  circonstances,  dans  le  cahier  des  charges  ; 
il  se  contente  de  renvoyer  aux  formules  n.  972  et  1003  de  son  Formulaire 
de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  576  et  622,  et  à  la  quest.  2320  (V.  Saisie  immobi- 
lière, n.  671  et  suiv.). 

64.  Il  mentionne  toutefois,  comme  digne  d'atttirer  l'attention,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  9  juillet  1855,  d'après  lequel  la  clause  insérée 
dans  un  cahier  des  charges,  dressé  pour  une  adjudication  devant  notaire, 
portant  que  l'adjudication  n'opérera  transmission  du  droit  de  propriété 
qu'autant  que  les  droits  d'enregistrement  auront  été  consignés  par  l'adjudi- 
cataire entre  les  mains  du  notaire  dans  un  délai  déterminé,  et  qu'à  défaut  de 
cette  consignation,  l'adjudication  n'aura  produit  aucun  effet,  constitue  une 
condition  suspensive  ;  qu'en  conséquence,  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  opéré 
cette  consignation  dans  le  délai  fixé,  n'a  jamais  été  propriétaire,  et  la  régie 
n'est  pas  fondée  à  lui  réclamer  les  droits  de  mutation.  Cet  arrêt,  dit  notre 
auteur,  est  de  la  plus  grande  importance,  non  seulement  pour  les  notaires, 
mais  encore  pour  les  avoués,  car  la  question  qu'il  a  tranchée  peut  être  généra- 
lisée et  étendue  aux  diverses  ventes  judiciaires  qui  réclament  leur  ministère. 

65.  Il  s'agissait  de  savoir  si  la  clause  rappelée  plus  haut  constituait  une 
condition  suspensive  ou  une  condition  résolutoire.  Aux  yeux  de  M.  Chauveau 
il  est  incontestable  que  les  parties  avaient  entendu  suspendre  l'effet  translatif 
de  propriété  résultant  de  l'adjudication  jusqu'au  moment  de  la  consignation 
des  droits  de  mutation;  et  comme  c'est  l'intention  des  parties  qu'il  faut  appli- 
quer, la  Cour  de  cassation  lui  paraît  avoir  eu  raison  de  déclarer  que  la  clause 
du  cahier  des  charges  signalait  une  condition  suspensive.  L'administration 
de  l'enregistrement,  pour  échapper  à  cette  solution  inévitable,  soutenait  que 
ce  n'était  pas  là  une  clause  réellement  suspensive ,  parce  que  le  payement 
des  droits  d'enregistrement  n'était  pas  un  événement  futur  et  incertain,  l'ad- 
judicataire ayant  la  faculté  de  remplir  cette  condition  ou  de  s'y  soustraire,  à 
son  gré;  mais  que  c'était,  au  contraire,  une  clause  résolutoire.  Ce  raisonne- 
ment, dit  M.  Chauveau,  n'est  pas  d'accord  avec  les  principes  qui  régissent 
les  obligations  conditionnelles.  En  effet,  de  ce  que  les  parties  ont  voulu  in- 
sérer dans  leur  contrat  une  condition  suspensive  ou  résolutoire,  peu  importe, 
il  résulte  que  l'effet,  soit  obligatoire,  soit  résolutif  de  la  convention,  se 
trouve  suspendu  jusqu'à  l'avènement  de  la  condition.  A  ce  point  de  vue,  toute 
condition,  même  résolutoire,  est  suspensive,  lato  sensu  (Cod.  civ.,  1168).  — 
Or,  le  caractère  d'une  condition,  c'est  de  dépendre  d'un  événement  futur  et 
incertain:  donc,  si  le  paiement  des  frais  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
un  événement  futur  et  incertain,  ainsi  que  le  prétendait  la  régie,  la  clause, 
qui  fait  dépendre  de  la  consignation  des  deniers  destinés  à  effectuer  ce 
payement  la  formation  du  lien  de  droit,  ne  sera  pas  plus  résolutoire  qu'elle 
n'était  suspensive.  Aussi  la  conclusion  logique  du  raisonnement  de  la  régie 
devait  être  que  la  clause  constituait  plutôt  une  condition  potestative.  Les 
rédacteurs  du  Contrôleur  de  l'Enregistrement  ne  paraissent  pas  éloignés 
d'admettre  cette  conséquence ,  lorsque,  dans  les  observations  dont  ils  font 
suivre  l'arrêt  précité  (1855,  p.  327*  art.  1671),  ils  disent:  «  D'ailleurs,  en 
supposant  que  c'eût  été  là  une  condition  potestative,  il  en  serait  résulté  que 
l'obligation  aurait  été  nulle,  conformément  à  l'art.  1174,  Cod.  civ.,  et  non 
qu'il  \  aurait  eu  une  condition  résolutoire.  » 

66.  Mais  ce  serait  là  une  erreur,  observe  M.  Chauveau;  la  alause  en 
question  contient  une  condition  suspensive,  positive,  potestative,  mais  non  une 
condition  purement  potestative.  La  condition,  en  effet,  dont  Y  accomplissement 
dépend  de  la  volonté  de  Tune  des  parties,  est  bien  potestative,  mais  elle  ne 
vicie  pas  l'obligation  (1170,  Cod.  civ.).  Il  en  est  autrement  de  la  condition 
qui  fait  dépendre  de  cette  vobntê  le  lien  même  de  l'obligation;  c'est  la  con- 
dition purement  potestative  dont  parle  l'art.  1174,  Cod.  civ.,  et  qui  rend  nulle 
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l'obligation  lorsqu'elle  est  insérée  en  favenr  de  celui  qui  s'oblige.  Or,  ici  ce 
n'est  pas  le  cas,  et  le  jugement  de  première  instance  avait  dit  avec  raison 
que  celui  qui,  au  moment  de  l'adjudication,  prend  l'engagement  de  se  con- 
former à  une  clause  de  la  nature  de  celle  insérée  au  cahier  des  charges,  peut 
être  mis  dans  l'impossibilité  de  le  tenir  par  suite  de  causes  étrangères  à  sa 
volonté,  notamment  par  la  non-rcalisation  des  ressources  sur  lesquelles  il 
avait  cru  pouvoir  compter. 

Gif.  M.  Chauvean  insiste,  dit-il,  sur  ce  point  à  cause  de  l'intérêt  qu'ont 
les  officiers  ministériels  à  ce  que  la  clause  dont  il  s'agit  ne  puisse  jamais 
être  considérée  comme  contenant  une  condition  potestative,  car,  si  l'adjudi- 
cation était  annulée  sous  ce  prétexte,  ils  pourraient  être  recherchés  par  leurs 
parties,  dans  le  cas  où  ils  auraient,  sans  leur  approbation,  inséré  une  sem- 
blable clause  dans  le  cahier  des  charges. 

68.  L'administration  de  l'enregistrement  soutenait  encore,  dans  l'espèce, 
que  les  droits  de  mutation  formant  une  partie  du  prix  de  vente,  et  le  défaut 
de  payement  du  prix  constituant  une  condition  résolutoire  (Cod.  civ.,  1184), 
les  parties  ne  pouvaient  faire  de  ce  défaut  de  payement  une  condition  sus- 
pensive. Elle  se  trompait,  dit  M.  Chauveau;  rien  n'empêche  les  parties  de 
suspendre  par  une  convention  formelle  l'effet  translatif  de  propriété  jusqu'au 
payement  du  prix,  ou  bien,  comme  dans  l'espèce,  jusqu'à  la  consignation 
d'une  partie  du  prix  dans  un  délai  déterminé. 

69.  Ainsi,  conclut  notre  auteur,  les  officiers  ministériels  pourront  insé" 
rer  dans  le  cahier  des  charges  des  conditions  suspensives  analogues  à  celle 
dont  il  vient  d'être  parlé.  Mais  ils  devront  éviter  avec  soin  de  laisser  trop 
longtemps  en  suspens  l'effet  naturel  de  l'adjudication.  On  sait  que,  dans  les 
conditions  suspensives,  la  chose  déterminée  dans  son  individualité  demeure 
aux  risques  et  périls  du  débiteur,  c'est-à-dire,  ici,  du  vendeur,  tant  que  la 
condition  n'est  pas  accomplie;  et  il  serait  à  craindre  qu'avant  l'accomplis- 
sement de  cette  condition  par  l'adjudicataire ,  il  se  produisit  des  circon- 
stances de  nature  à  détourner  celui-ci  de  cet  accomplissement. 

TO.  Quant  à  l'utilité  de  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges,  M.  Chau- 
veau  estime  que  tout  dépend  du  mode  de  procéder.  Dans  plusieurs  ressorts, 
le  cahier  des  charges  est  rédigé  par  le  notaire  sur  la  comparution  du  poursui- 
vant, comme  les  minutes  de  tous  les  autres  actes.  Il  n'est  point  alors  dressé  d*acte 
de  dépôt,  puisque  le  cahier  des  charges  constitue  lui-même  l'une  des  minutes 
de  l'étude  du  notaire.  — Dans  le  cas  contraire,  lorsque  le  cahier  des  charges 
est  rédigé,  le  poursuivant  se  rend  dans  l'étude  du  notaire  avec  son  avoué ,  il 
prend  connaissance  du  cahier  des  charges,  l'approuve,  fixe  le  jour  de  l'adju- 
dication, et  requiert  le  notaire  de  le  déposer  au  rang  de  ses  minutes  en  l'an- 
nexant à  l'acte  de  dépôt  qui  est  signé  par  le  comparant  et  le  notaire  commis, 
assisté  d'un  second  notaire  ou  de  témoins.  Notre  auteur  regarde  le  premier 
mode  comme  favorable.  M.  Dalloz,  n.  2028,  semble  exiger  un  acte  de  dépôt 
dans  tous  les  cas;  mais  la  considération  qu'il  fait  valoir  (la  nécessité  de 
constater  l'accomplissement  de  la  formalité  qui  marque  une  des  phases  de  la 
procédure)  trouve  satisfaction  dans  Tune  comme  dans  l'autre  hypothèse, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Ghauveau. 

m.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  la  clause  du  cahier 
des  charges  dressé  pour  parvenir  à  une  vente  judiciaire  d'immeubles,  par 
laquelle  1  avoué  poursuivant  se  réserve  de  remplir  les  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  inscrites  et  de  l'ouverture  de  l'ordre,  et  impose  à  l'adjudi- 
cataire l'obligation  de  lui  remettre  à  cet  effet  l'expédition  du  jugement  d'ad- 
judication, lie  cet  adjudicataire,  et  quelle  est,  dans  le  cas  où  celui-ci  se  refuse 
à  la  remise  de  l'expédition  du  jugement  d'adjudication,  en  prétendant  qu'il 
veut  remplir  lui-même  les  formalités  dont  il  s'agit,  la  voie  à  suivre  poui» 
obtenir  l'exécution  de  la  clause  susindiquée. 
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Si  une  semblable  clause,  avons-nous  dit,  pouvait  être  considérée  comme  con : 
traire  à  la  loi  ou  à  l'ordre  public,  elle  devrait  être  réputée  non  écrite,  malgré 
l'absence  de  demande  de  rectification  du  cahier  des  charges  de  la  part  des  inté- 
ressés (Gompar.  Ghauveau,  quest.  2320;  v°  Saisie  immobilière,  n.  676  et  679). 
Mais  une  pareille  clause  nous  paraît  parfaitement  licite  en  elle-même  ;  nulle 
loi,  nulle  raison  d'intérêt  général,  ne  l'interdisent.  Si  les  parties  intéressées 
ont  quelque  motif  particulier  pour  en  empêcher  l'insertion  dans  le  cahier  des 
charges,  elles  doivent  en  demander  le  rejet  avant  l'adjudication.  Faute  de 
l'avoir  fait  en  temps  utile,  elles  sont  présumées  l'avoir  acceptée;  par  consé- 
quent, cette  clause  devient  obligatoire  pour  elles  et  elles  sont  tenues  d'en 
souffrir  l'exécution.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  se  prononcent  en  ce  sens 
à  l'égard  de  toute  clause,  en  général,  qui  lèse  les  parties  intéressées.  V.  Gass., 
41  août  1813  (/.  Av.f  t.  47,  p.  25)  ;  Pigeau,  Comment.  Cod.  proc.  civ.,  t.  2, 
p.  319  et  320;  Lachaize,  Vente  d'imrn.  par  expropr.  forcée,  t.  4,  p.  384; 
M.  Chauveau,  loc.  cit. 

^S.  Mais  il  y  a  mieux  :  la  Cour  de  Bordeaux,  par  un  arrêt  du  2  fév.1848 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  487),  a  appliqué  spécialement  cette  solution  à  un  cas  ana- 
logue à  celui  de  la  question  posée;  elle  a  jugé,  en  effet,  que  la  clause  d'un 
cahier  des  charges  par  laquelle  l'avoué  poursuivant  la  vente  se  réserve  le 
droit  exclusif  de  faire  les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et  s.,  Cod. 
civ.,  est  valable  et  doit  être  exécutée  par  les  adjudicataires  qui  n'en  ont  pas 
demandé  l'annulation,  et  qui  se  sont  bornés  à  adresser  à  l'avoué  poursuivant 
de  simples  protestations,  «  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'elle  ne  porte  que 
sur  une  formalité  de  procédure  qui  ne  touche  à  aucun  des  droits  essentiels 
des  parties,  et  qu'ainsi  elles  sont  sans  intérêt  à  son  égard».  V.  aussi  Ghau- 
veau, quest.,  2504  sedecies,  in  fine  (v°  Licitation,  n.  74). 

*73.  L'avoué  poursuivant  a  donc  le  droit  d'exiger  de  l'adjudicataire  l'exé- 
cution de  la  clause  dont  il  s'agit  ;  et  si  l'avoué  de  ce  dernier,  sommé  de  lui 
remettre  la  grosse  du  jugement  d'adjudication,  à  l'effet  de  procéder  à  la  purge 
des  hypothèques,  refuse  de  le  faire,  il  est  fondé  à  faire  ordonner  qu'une 
grosse*  lui  sera  délivrée  aux  frais  de  l'adjudicataire.  Peut-être  son  droit  irait- 
il  jusqu'à  poursuivre  celui-ci  par  la  voie  de  la  folle  enchère  pour  inexécution 
de  l'une  des  conditions  de  son  acquisition  ;  mais  cette  voie  le  mènerait  bien 
loin,  et  la  première  nous  paraît  tout  à  la  fois  suffisante  et  plus  sage. 

•74.  (Q.  2502  bis).  Qui  doit  rédiger  les  placards? 

L'art.  957  attribue  la  rédaction  du  cahier  des  charges  tantôt  à  l'avoué 
poursuivant,  tantôt  au  notaire  commis,  selon  que  la  vente  a  lieu  à  l'audience 
ou  devant  un  notaire.  Aucune  disposition  légale,  comme  le  remarque  M.  Chau- 
veau, ne  fait  la  même  distinction  à  l'égard  des  placards  ;  la  loi  ne  dit  nulle 
part  qui  doit  les  rédiger.  La  commission  de  la  Cour  de  cassation  avait  cepen- 
dant proposé  un  paragraphe  d'après  lequel  les  placards  auraient  dû,  dans 
tous  les  cas,  être  rédigés  par  l'avoué.  Quoique  le  vœu  de  cette  commission 
semble  n'avoir  pas  été  pris  en  considération  par  le  législateur,  qui  est  resté, 
quanta  ce  point,  dans  le  vague  de  ces  expressions  :  27  sera  rédigé  des  placards, 
notre  auteur  pense  néanmoins  que  cette  rédaction  doit  toujours  être  l'œuvre 
de  l'avoué,  et  non  celle  du  notaire.  Ce  qui  lui  fait,  dit-il,  embrasser  cette 
opinion,  c'est  une  disposition  que  l'on  trouve  au  chapitre  3,  art.  14,  du  tarif 
de  1841 .  Cet  article  accorde  un  émolument  au  notaire  pour  la  grosse  du  cahier 
des  charges  ;  puis  il  ajoute,  dans  son  paragraphe  3  :  «  Les  avoués  restent 
chargés  de  l'accomplissement  des  autres  actes  de  la  procédure  »;  disposition 
qui  paraît  à  M.  Chauveau  s'étendre  à  la  rédaction  des  placards.  V.  aussi  en 
ce  sens,  MM.  Paignon,  t.  2,  n.  242;  Dalloz,  n.  2041;  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  536,  n.  1150;  Bioche,  n.  68.  —  La  Cour  de  Colmar  a  cependant  reconnu 
aux  notaires  le  même  droit  qu'aux  avoués  par  un  arrêt  du  9  juillet  1842  (./. 
Av.,  t.  63,  p.  449). 
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75.  (Q.  2502  ter).  Le  notaire  commis  pour  la  vente  peul-il  faire  lui- 
même  l'apposition  des  placards  indicatifs  de  l'adjudication,  en  se  conformant 
à  cet  égard  aux  dispositions  du  Code  civil  ?  Doit-il  au  contraire  employer  le 
ministère  d'un  huissier  ?  Sur  quel  papier  ces  placards  doivent-ils  être  im- 
primés ? 

Carré,  au  texte,  remarque  que  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  244;  Massé, 
Parfait  Notaire,  t.  2,  p.  107  ;  Lepage,  Questions,  p.  626,  estiment  que  la  loi 
n'exige  pc.;nt  que  l'apposition  soit  constatée  par  procès-verbal  d'huissier 
comme  en  saisie  immobilière  ;  mais  que  le  ministre  de  la  justice,  par  une 
lettre  du  15  oct.  1810,  adressée  au  chef  du  parquet  de  Bourgoin,  et  insérée 
au  Journal  de  l'Isère,  a  décidé  le  contraire,  attendu  :  1°  que  le  Code  de  pro- 
cédure veut  que  toutes  les  affiches  en  matière  de  vente  judiciaire,  même  pour 
les  ventes  de  meubles,  soient  constatées  par  exploit,  et  qu'un  exemplaire  de 
l'affiche  y  soit  annexé  (Cod.  proc,  619  et  685)  ;  2°  que  l'art.  65  du  Tarif  fixe 
ce  que  l'huissier  pourra,  dans  ce  cas,  exiger  pour  son  procès- verbal;  ce  qui 
ne  permet  pas  de  douter  que  l'intention  du  législateur  a  été  que  l'apposition 
des  placards  fût  constatée  de  cette  manière. 

76.  M.  Chauveau,  en  ajoutant  cjue  telle  était  aussi  l'opinion  de  Favard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  911;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  592,  et  Bioche, 
n.  69,  et  que  la  Cour  de  cassation  avait  également  jugé,  le  27  nov.  1834  (J. 
Av.,  t.  48,  p.  251),  que  le  procès-verbal  de  l'huissier  n'était  point  suppléé 
non  plus  par  un  procès -verbal  que  dresserait  le  notaire  pour  constater  le 
dépôt,  dans  son  étude,  des  placards  visés  par  le  maire  de  la  localité,  fait  re- 
marquer que  l'art.  4,  §  7,  du  tarif  de  1841,  qui  remplace  l'art.  65  de  l'ancien, 
contient  les  mêmes  dispositions,  en  sorte  que  l'argument  que  Carré  tirait  de 
ce  dernier  a  encore  la  même  force.  M.  Rogron,  n.  1083,  partage  cet  avis,  dont 
la  commission  du  gouvernement  avait  reconnu  la  justesse  dans  sa  32e  séance. 
—  Au  reste,  il  a  été  décidé,  par  la  Cour  de  cassation,  le  7  déc.  1810  (/.  Av., 
t.  2,  p.  685) ,  que  le  procès-verbal  d'huissier  est  indispensable  pour  constater 
l'apposition  des  placards,  et  ne  saurait  être  remplacé  par  la  preuve  testimo- 
niale. 

77.  Les  placards  dont  il  s'agit  ici,  observe  M.  Chauveau,  ne  sont  pas  de 
simples  affiches;  ils  ne  pourraient  pas,  comme  la  commission  de  la  Cour  de 
cassation  en  avait  exprimé  le  vœu,  être  imprimés  sur  du  papier  de  cinq  et 
de  dix  centimes,  dont  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  65,  autorise  remploi  pour 
les  annonces,  avis,  etc.,  qui  ne  sont  pas,  comme  ces  placards,  des  actes  pro- 
duits en  justice.  Us  doivent  être  faits  sur  du  papier  timbré  ordinaire,  à  peine 
d'amende,  conformément  à  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  art.  13  et  26:  Cass., 
2  avril  1818  (/.  Av.,  1. 16,  p.  704).  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  910,  et  Rogron,  p.  1083. 

78.  (Art.  959).  Les  placards  doivent-ils  être  apposés  au  domicile  des  mi' 
neursf 

M.  Chauveau,  en  commentant  l'art.  959,  dit  que  l'on  doit,  pour  appliquer 
ici  l'art.  699,  auquel  renvoie  le  premier,  substituer  au  domicile  du  saisi,  sou- 
vent indiqué  dans  ses  dispositions,  le  domicile  du  mineur  ou  des  mineurs, 
puisque  ceux-ci  sont  propriétaires  de  l'objet  à  vendre;  c'est  aussi  l'opinion 
de  MM.  Paignon,t.  2,  p.  68,  n.  241,  et  Rogron,  p.  1084  Mais  notre  auteur 
ajoute  aussitôt  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,si  les  mineurs  ont  des  do- 
miciles différents,  le  nombre  des  placards  et  des  procès-verbaux  d'apposition 
se  multipliera  d'une  manière  très  dispendieuse.  MM.  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  537,  n.  1150,  et  Bioche,  n.  77,  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'afficher  à  la 
porte  du  tuteur  des  mineurs.  —  Compar.  ce  que  M.  Chauveau  décide  sous  1« 
quest.  2360  (V.  v°  Saisie  immobilière,  n.  911). 
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^9.  Ayant  été  nous-même  consulté  à  cet  égard,  nous  avons  dit  :  «  C'est 
là  un  point  délicat  et  controversé.  Toutefois,  on  décide  le  plus  généralement 
que  le  renvoi  lait  par  les  art  959  et  972,  Cod.  procéd.,  à  l'art.  699  du  même 
code,  rn  ce  qui  concerne  les  lieux  où  doivent  être  apposés  les  placards  an- 
nonçant la  vente,  ne  s'applique  qu'aux  dispositions  de  ce  dernier  article  qui 
ne  concernent  pas  particulièrement  le  saisi,  parce  qu'on  ne  peut  assimiler 
au  saisi  aucun  des  mineurs  ou  des  colicitants,  et  que  si  l'on  comprend  la 
nécessité  de  signaler  au  saisi,  par  des  placards  mis  sous  ses  yeux,  une  vente 
qui  est  poursuivie  contre  lui  et  qu'il  peut  empêcher  en  désintéressant  les 
créanciers  avant  le  jour  de  l'adjudication,  l'on  ne  concevrait  pas,  au  contraire, 
l'utilité  d'affiches  apposées  à  la  porte  du  domicile  des  mineurs  ou  des  colici- 
tants, alors  qu'ils  sont  eux-mêmes  les  poursuivants,  ou  que  tout  au  moins  la 
vente  a  été  ordonnée  contradictoi rement  avec  eux.  Telle  est  l'opinion  que 
nous  avons  adoptée,  soit  dans  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  379, 
soit  dans  notre  Formulaire  annoté  à  l'usage  des  huissiers,  t.  2,  p.  825,  n.  25, 
et  dans  le  présent  ouvrage,  v°  Licitation,  n.  58. 

80.  (Q.  2502qualer  a).  Les  délais  de  Vart.  959  sont-ils  francs? 

Ces  délais  ne  sont  pas  francs,  répond  M.  Chauveau,  qui  renvoie  à  la  quest. 
2313  (V.  v°  Saisie  immobilière,  n.  644  et  s.),  en  observant  que  les  principes 
qui  y  sont  développés  servent  à  résoudre  la  question  ci-dessus.  —  Contra, 
M.  Dalloz,n,  2040. 

81.  (Q.  2502  quater  b).  Dans  quels  journaux  la  copie  des  placards  dont 
parle  Vart.  960  doit-elle  être  insérée?  En  quels  endroits  ces  placards  doivent' 
ils  être  affichés  ? 

L'art.  960,  Cod.  proc.  civ.,  veut  que  la  copie  des  placards  soit  insérée  au 
journal  indiqué  dans  l'art.  696,  et  dans  celui  qui  aura  été  désigné  pour  l'arron- 
dissement où  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement  de  la  situation 
des  biens.  Que  faut-il  entendre,  demande  M.  Chauveau,  par  l'arrondissement 
où  se  poursuit  la  vente?  Nulle  difficulté  si  les  biens  sont  vendus  devant  le 
tribunal  chargé  d'ordonner  ou  d'autoriser  la  vente.  Il  est  évident,  ajoute  no- 
tre auteur,  que  ce  n'est  pas  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  qui  peut  être 
considéré  comme  tribunal  où  la  vente  se  poursuit.  L'art.  696  n'avait  pas  pu 
prévoir  ce  cas,  parce  que  la  saisie  immobilière  est  toujours  poursuivie  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  saisi.  L'insertion  aura  donc  lieu  au  jour- 
nal de  l'arrondissement  où  sont  situés  les  biens  et  à  celui  de  l'arrondissement 
devant  lequel  les  biens  doivent  être  vendus. 

82.  Mais  que  décider  si  le  tribunal  qui  a  autorisé  la  vente  l'a  renvoyée 
devant  le  tribunal  ou  devant  un  notaire  de  l'arrondissement  où  sont  situésles 
immeubles  à  vendre,  ou  bien  encore  devant  un  notaire  exerçant  dans  un  ar- 
rondissement autre  que  celui  où  sont  situés  les  immeubles  à  vendre  ?  Quel  sera, 
dans  ces  cas  divers,  l'arrondissement  où  la  vente  se  poursuit?  L'art.  959  exige 
l'affiche  du  placard  aux  lieux  désignés  dans  l'art.  699,  et  le  §  3  dit  qu'une 
affiche  sera  apposée  à  la  principale  place  de  la  commune  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente.  Pour  l'affiche,  comme  pour  l'insertion,  il 
faut  donc  encore  se  demander  quel  est  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
vente. 

Avant  de  résoudre  la  difficulté,  M.  Chauveau  indique  quelques  espèces 
qui  peuvent  servir  à  la  mieux  faire  comprendre.  Le  tribunal  de  la  Seine  ren- 
voie la  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  devant 
un  notaire  de  l'arrondissement  de  Toulouse;  les  biens  sont  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Muret.— Le  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  est- il  Paris,  ou, 
au  contraire,  Toulouse,  ou  bien  Muret,  ou  bien,  encore,  peut-on  donner  à 
chacun  de  ces  trois  tribunaux  la  qualification  de  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente?  Où  doivent  être  faites  les  annonces  et  les  affiches? — Corn- 
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ment  devra- t-on  procéder,  si,  une  succession  bénéficiaire  étant  ouverte  à 
Nancy,  mais  les  biens  immeubles  étant  situés  à  Poitiers,  le  tribunal  de  Nancy 
renvoie  la  vente  devant  le  tribunal  de  Poitiers,  ou  devant  un  notaire  de  cet 
arrondissement? 

83.  M.  Chauveau  commence  par  dire  que,  pour  éviter  tout  embarras,  le 
président  devrait  autoriser,  en  vertu  des  art.  697  et  700,  l'insertion  et  l'affiche 
dans  les  divers  tribunaux,  soit  celui  qui  autorise  la  vente,  soit  celui  où  exerce 
le  notaire  qui  devra  procéder  à  la  vente,  soit  celui  où  sont  situés  les  biens  à 
vendre.  Il  pourrait,  ajoute-t-il,  indiquer  plusieurs  motifs  qui  militent  en  fa- 
veur de  cette  publicité  multiple  ;  mais,  n'ayant  pas  à  raisonner  dans  celte 
hypothèse,  il  se  borne  à  faire  connaître  comment,  selon  lui,  la  loi  doit  être 
appliquée. 

84.  Consulté  sur  une  question  qui  a  quelque  analogie  avec  celle  qu'il 
examine  ici,  notre  auteur  a  décidé  que  le  tribunal  qui  a  renvoyé  la  vente 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  où  est  portée  l'action  en  partage  est  des- 
saisi, et  que  c'est  une  véritable  instance  en  vente  d'immeubles  qui  est  portée 
devant  le  nouveau  tribunal  :  d'où  il  a  tiré  la  conséquence  que  ce  sont  les 
avoués  plaidant  près  le  tribunal  délégué  qui  ont,  seuls,  le  droit  de  rédiger  et 
de  déposer  le  cahier  des  charges.  Il  serait  donc  porté  à  décider  que,  relative- 
ment aux  insertions  et  affiches,  le  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  n'est  pas 
celui  qui  l'a  ordonnée  et  qui  a  délégué,  mais  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouvent  les  objets  à  vendre,  devant  lequel  doit  se  faire  la  vente, 
ou  bien  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  réside  le  notaire  commis,  quand 
les  biens  ne  sont  pas  situés  dans  le  canton  où  ce  notaire  exerce  ses  fonctions. 

85.  Il  paraît  inutile  à  M.  Chauveau  de  faire  remarquer  que  ce  qui  a  été 
dit  au  sujet  de  l'art.  696,  sous  la  quest.2355  (v°  Saisie  immobilière,  n.  889), 
est  applicable  ici,  et  que  lorsque,  dans  l'annonce  du  jour  d'une  vente  volon- 
taire, insérée  dans  les  journaux,  il  a  été  commis  une  erreur,  on  peut  la  ré- 

Î)arer  par  un  erratum  mis  dans  la  feuille  même  d'annonces.  Sic,  Paris,  40  juil- 
et  1830  (/.  Av.,  t.  39,  p.  232)  ;  Cass.,  22  août  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  667), 

86.  (Q.  2357  bis.)  Le  certificat  de  l'imprimeur  constatant  l'insertion  de 
V annonce  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles  doit-il,  lorsque  la  vente  est  ren- 
voyée devant  notaire,  être  enregistré  avant  l'adjudication,  ou  peut-il  l'être  en 
même  temps  que  le  procès -verbal  d'adjudication  ? 

Après  avoir  dit  que  la  régie  semble  être  disposée  à  admettre  que  le  no- 
taire commis  doit  faire  enregistrer  ce  certificat  avant  de  le  mentionner  dans 
son  procès-verbal  d'adjudication,  M.  Chauveau  remarque  que  les  rédacteurs 
du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats,   1856,   p.  676,    se   prononcent 

fiour  la  négative  dans  un  article  qu'il  croit  de  voir  reproduire.  Bien  que 
'analogie  entre  ce  cas  et  celui  où  il  s'agit  d'une  ordonnance  de  taxe  ne  soit 
pas  complète,  puisque  l'ordonnance  est  essentiellement  judiciaire,  tandis  que 
le  certificat  n'est  judiciaire  que  par  assimilation  et  parce  qu'il  se  produit 
dans  une  vente  judiciaire,  notre  auteur  conseille  aux  notaires  de  suivre,  dans 
l'espèce,  la  marche  que  la  jurisprudence  leur  impose  pour  l'enregistrement 
des  ordonnances  de  taxe,  sans  se  dissimuler  cependant  que  l'argument 
tiré  du  principe  que  les  notaires,  même  en  cas  de  délégation  judiciaire, 
doivent  instrumenter  selon  les  règles  prescrites  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  a  une  grande  force,  et  qu'il  serait  à  désirer  que  la  Cour  suprême 
fixât  les  incertitudes  sur  ce  point. 

ST.  Voici  comment  s'exprime  le  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats  : 
«  Il  paraît  que  les  préposés  de  la  régie  prétendent  que  l'exemplaire  du  jour- 
nal annonçant  la  vente  et  revêtu  de  la  signature  de  l'imprimeur  doit  être 
enregistré  avant  la  rédaction  du  procès-verbal  d'adjudication.  Nous  pensons 
qu'il  peut  être  présenté  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  ce  procès- 
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verbal,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824.  L'art.  41  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  défend  aux  notaires  de  faire  aucun  acte  en  conséquence 
d'un  autre  acte  public,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai 

Îwur  V enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré.  Par  l'art.  42  de  la  même 
oi,  il  est  défendu  aux  notaires  de  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing  privé,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré.  Cette  dernière  disposition 
a  été  modifiée  par  l'art.  13  delà  loi  du  16  jnin  1824,  portant  que  les  notaires 
peuvent  faire  des  actes  en  vertu  d'actes  sous  seing  privé,  sous  la  condition 
que  chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  sera  soumis  à  l'enregistrement  avant 
l'acte  notarié  dans  lequel  il  est  mentionné,  ou  en  même  temps.  Il  s'agit  de 
savoir  si  la  faculté  accordée  aux  notaires  par  cette  loi  s'applique  à  l'exem- 
plaire du  journal,  revêtu  de  la  signature  de  l'imprimeur,  et  dans  lequel  une 
vente  judiciaire  a  été  annoncée  conformément  aux  art.  696  et  698,  Cod.  proc. 

«  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  janv.  1831,  qu'un 
notaire  contrevient  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  en  énonçant  dans 
un  procès-verbal  d'adjudication  d'immeubles  le  certificat  de  l'imprimeur 
attestant  l'insertion  de  l'annonce  de  la  vente  dans  un  journal,  sans  faire  enre- 
gistrer ce  certificat  :  «  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
«  l'art.  42,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Y  acte  sous  seing  privé  soit  la  cause 
«  unique  et  immédiate  de  l'acte  public  rédigé  par  le  notaire,  et  qu'il  suffit 
«  qu'il  en  soit  un  des  éléments,  ainsi  que  l'étaient,  dans  l'espèce,  les  certi- 
«  ficats  de  l'imprimeur,  puisque  ces  certificats  servaient  à  constater  l'obser- 
«  vation  de  l'une  des  formalités  exigées  par  le  Code  de  procédure,  pour  la 
«  régularité  de  l'adjudication.  »  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une 
vente  judiciaire  renvoyée  devant  un  notaire.  C'était  pour  contravention  à 
l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  relatif  aux  actes  sous  seing  privé  que  le 
notaire  avait  été  poursuivi,  et  qu'il  était  condamné.  La  régie  et  la  Cour  de 
cassation  admettaient  donc  que  le  certificat  de  l'imprimeur,  quoique  se  rap- 
portant à  une  vente  judiciaire,  avait  le  caractère  d'un  acte  sous  seing  privé  : 
il  suit  de  là  que  ce  certificat  peut  être  présenté  à  l'enregistrement  en  même 
temps  que  le  procès-verbal  d'adjudication  dans  lequel  il  est  mentionné,  en 
vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824.  Cependant,  l'art.  8  de  loi  du 
18  mai  1850  ayant  porté  à  2  fr.  le  minimum  du  droit  fixe  d'enregistrement 
applicable  aux  actes  civils  et  administratifs,  la  régie  a  reconnu,  par  son 
instruction  du  25  mai  1850,  n.  1852,  que  cette  disposition  ne  déroge  pas  au 
tarif  des  droits  concernant  les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires.  Alors  s'est 
élevée  la  question  de  savoir  si  les  certificats  d'imprimeurs  constatant  des 
insertions  dans  les  journaux  étaient  passibles  du  droit  de  2  fr.  en  vertu  de  la 
loi  nouvelle,  ou  étaient  assujettis  au  droit  de  1  fr.  établi  par  l'art.  68,  §  1er, 
n.  51,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Il  résulte  d'une  décision  du  ministre  des 
finances,  du  31  déc.  1851,  transmise  par  une  instruction  de  la  régie  du 
14  janv.  1852,  n.  1903,  que  ces  certificats  sont  sujets  au  droit  fixe  de  2  fr. 
ou  à  celui  de  1  fr.,  d'après  le  caractère,  soit  civil  ou  administratif,  soit  judi- 
ciaire ou  extrajudiciaire,  des  actes  à  la  perfection  desquels  ils  concourent,  et 
dont  ils  ne  sont  que  l'accessoire;  qu'en  conséquence,  les  certificats  d'impri- 
meurs relatifs  aux  publications  en  matière  de  faillites  et  de  ventes  judiciaires 
sont,  comme  actes  judiciaires,  passibles  seulement  du  droit  fixe  de  1  fr.  C'est 
sur  cette  décision  que  les  préposés  de  la  régie  se  fondent  aujourd'hui  pour 
prétendre  que  ces  certificats  doivent  être,  comme  actes  judiciaires,  enregistrés 
avant  la  rédaction  du  procès-verbal  d'adjudication,  en  vertu  de  l'art.  41  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  que  la  faculté  accordée  aux  notaires,  par  l'art.  13 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable. 

«  Mais  d'abord  cette  prétention  donne  à  la  décision  ministérielle  une  ex- 
tension qu'elle  ne  comporte  pas.  En  considérant  les  certificats  d'imprimeurs 
comme  concourant  à  la  perfection  d'une  vente  judiciaire,  dont  ils  sont  l'ar- 
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cessoire,  cette  décision  n'a  point,  sans  doute,  entendu  leur  attribuer  le 
caractère  d'actes  judiciaires  proprement  dits,  avec  toutes  les  conséquences 
qui  en  résultent.  Ce  caractère  n'appartient  qu'aux  actes  faits  en  présence, 
sous  la  surveillance  ou  par  délégation  de  la  justice.  Or,  il  est  évident  que  le 
certificat  d'un  imprimeur,  qui  n'est  ni  un  officier  judiciaire,  ni  même  oliicier 
public  ou  ministériel,  ne  peut  être  dans  tous  les  cas  qu'un  acte  sous  seing 
privé.  C'est  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  dans  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation.  D'un  autre  côté,  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ne 
peut  être  appliqué  aux  certificats  d'imprimeurs.  La  défense  faite  par  cet  ar- 
ticle ne  concerne  que  les  actes  qui  doivent  être  enregistés  dans  un  délai  dé* 
terminé,  car  il  porte:  Quand  même  le  délai  pour  V enregistrement  ne  serait 
pas  encore  expiré;  et,  d'après  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avril  1816,  tous  les 
actes  judiciaires  en  matière  civile  doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  A  moins 
de  prétendre  que  les  certificats  d'imprimeurs  sont  soumis  à  toutes  les  forma- 
lités des  actes  judiciaires,  et  notamment  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  ce  qui  serait  évidemment  inadmissible,  il  faut  reconnaître  qu'ils 
sont  des  actes  sous  seing  privé,  régis  par  les  art.  42  de  la  ^  loi  du  22  frim. 
an  vu  et  13  de  la  loi  du  16  juin  1824.  » 

88.  (Q.  2502  quaterc).  Le  certificat  de  Vimprimeur  constatant  l'insertion 
dans  un  journal  d'une  annonce  relative  à  une  adjudication  d'immeubles  ren- 
voyée par  le  tribunal  devant  un  notaire,  est-il,  par  application  de  l'art.  8  de  la 
loi  dwl8  mai  1850,  passible  du  droit  fixe  de  2  francs? 

Dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  75,  p.  448,  M.  Chauveau  avait  résolj 
cette  question  négativement,  et  il  avait  cru  pouvoir  invoquer  en  faveur  de 
cette  solution  l'opinion  des  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines.  Il  a  été  dès  lors  assez  étonné,  dit-il,  de  trouver  longuement  déve- 
loppée l'interprétation  contraire  dans  l'art.  16311,  p.  337,  du  n°  2078  du 
même  journal,  qui  repousse  toute  contradiction  entre  les  distinctions  géné- 
rales déjà  faites  par  ses  rédacteurs  et  l'avis  qu'ils  émettent  actuellement. 
Pour  assujettir  les  certificats  des  imprimeurs  au  droit  fixe  de  2  francs  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  18  mai  1850,  le  Journal  de  l'Enregistrement  se  fonde  sur  ce  que 
les  notaires  délégués  n'en  restent  pas  moins  des  notaires  et  n'en  sont  pas 
moins  soumis,  pour  leurs  actes,  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  ainsi  qu'à  toutes 
les  autres  lois  sur  le  notariat.  Cela  est  vrai,  en  règle  générale,  observe 
M.  Chauveau,  mais  on  ne  peut  pas  contester  que  des  dispositions  toutes  spé- 
ciales aussi  régissent  les  adjudications  renvoyées  devant  les  notaires  :  c'est  le 
tarif  du  10  oct.  1841,  relatif  aux  ventes  judiciaires,  qui  est  appliqué.  La  suren- 
chère, la  folle  enchère,  existent,  parce  que  ces  adjudications  sont  de  vérita- 
bles actes  judiciaires.  Le  Journal  de  l'Enregistrement  paraît  admettre  lui- 
même  le  principe  ;  mais  il  en  répudie  les  conséquences  en  des  termes  que 
M.  Chauveau  déclare  être  dans  l'impossibilité  de  comprendre.  Voici  comment 
la  dissertation  est  terminée  :  «  En  principe  et  en  droit  civil,  cet  acte  est  bien 
réellement  un  acte  judiciaire,  mais  il  est  à  observer  que  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  droit  à  percevoir  est  déterminé  par  la  nature  de  l'acte  civil  ou 
judiciaire  qui  doit  y  être  assujetti,  cet  acte  doit  surtout  être  considéré  dans 
ses  rapports  avec  les  lois  de  l'impôt  et  avec  celles  qui  en  règlent  la  forme. 
Nous  avons  démontré  plus  haut  que,  sous  ce  point  de  vue,  le  procès-verbal 
d'adjudication  rédigé  par  un  notaire  commis  par  le  tribunal  rentre  dans  la 
classe  des  actes  civils  ».  Notre  auteur  persiste  à  penser  que  l'explication  qu'il 
avait  donnée  loc.  cit.  était  beaucoup  plus  simple,  plus  naturelle,  et  surtout 
la  seule  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi. —  Compar.  aussi  la  question 
précédente. 

89.  (Q.  2502  quinquies).  Qui  peut  réclamer  l'application  de  l'art.  961, 
Suppl.  IY.  39 
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permettant  de  donner  à  la  vente  une  plus  grande  publicité  ?  Dans  quelle  forme 
doit  être  demandée  cette  application  ? 

L'art.  961  renvoie  aux  art.  697  et  700;  or,  l'art.  697  attribue  le  droit  de 
requérir  un  supplément  d'annonces  au  poursuivant,  au  saisi,  ou  à  l'un  des 
créanciers  inscrits.  M.Vavin,  trouvant  qu'aucune  de  ces  expressions  ne  con- 
venait à  ceux  qui  figurent  dans  les  ventes  de  biens  immeubles  des  mineurs, 
avait  demandé  à  la  Chambre  des  députés  que  le  droit  de  réclamer  une  plus 
grande  publicité  fût,  dans  ce  cas,  nommément  conféré  au  tuteur  ou  au  su- 
brogé-tuteur. Le  rapporteur,  M.  Pascalis,  fit  observer  que  le  mot  poursui- 
vant de  l'art.  697  s'appliquait  nécessairement  au  tuteur  ou  au  subrogé-tuteur, 
qui  seuls  peuvent  poursuivre  la  vente  des  immeubles  des  mineurs;  et  M.Vavin 
se  déclara  satisfait  de  cette  explication,  qui  rendait  son  amendement  sans 
objet.  C'est  donc,  conclut  de  tout  cela  M.  Chauveau,  au  tuteur  ou  au  subrogé- 
tuteur  qu'il  appartiendra  de  réclamer,  selon  les  cas,  l'application  de  l'art.  961. 

90.  Notre  auteur  fait  remarquer  qu'il  résulte  positivement  de  la  discus- 
sion, au  sein  de  la  commission  du  Gouvernement  (32e  séance),  que  le  tuteur 
ou  subrogé-tuteur  devra  se  pourvoir  à  cet  effet  devant  l'autorité  et  selon  les 
formes  indiquées  par  l'art.  697. 

M.  Chauveau  pense  d'ailleurs  que  si  le  tuteur  ne  demandait  pas  le  sup- 
plément de  publicité,  le  subrogé-tuteur  aurait  le  droit  de  se  pourvoir  lui- 
même  de  la  manière  indiquée  ci-dessus.  Le  subrogé-tuteur  est  appelé  préci- 
sément, dit-il,  pour  suppléer  le  tuteur,  lorsque  celui-ci  est  négligent.  M.  Bioche, 
n.  81,  exprime  le  même  avis. 

9&.  (Q.  2502  sexies).  S'il  n'existait  pas  de  journal,  le  notaire  devrait-il 
annexera  son  procès-verbal  un  certificat  qui  constatât  ce  défaut  de  journal? 

Carré,  au  texte,  estime,  avec  les  auteurs  des  Annales  du  Notariat,  t.  11, 
p.  94,  qu'il  est  prudent  au  notaire  d'annexer  un  tel  certificat,  qui  lui  serait 
délivré  par  le  chef  du  parquet.  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  46,  n.  244,  et  Dalloz, 
n.  2052,  partagent  cette  opinion.  Mais  M.  Chauveau  observe  que  la  question 
ne  saurait  aujourd'hui  se  présenter,  parce  qu'il  n'est  aucun  département  en 
France  qui  n'ait  au  moins  un  journal,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  celui 
qui  reçoit  les  insertions  se  publie  dans  l'arrondissement  où  se  fait  la  vente. 
— Compar.  la  quest,  2354  bis  (v°  Saisie  immobilière,  n.  887). 

93.  (Art.  962).  Les  créanciers  inscrits  doivent-ils  être  appelés  à  la  vente? 
Un  député  avait  proposé  à  la  Chambre  un  paragraphe  additionnel  ainsi 

conçu  :  «  Le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication  seront  aussi,  dans  le 
«  même  délai,  notifiés  aux  créanciers  inscrits,  s'il  en  existe.  »  Ce  n'était 
point  pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  qu'il  demandait  cette  noti- 
fication, mais  seulement  pour  qu'il  fût  donné  aux  créanciers  une  connais- 
sance de  la  vente,  analogue  à  celle  qu'ils  reçoivent  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière. Son  amendement,  combattu  par  le  rapporteur  de  la  commission, 
fut  rejeté  par  la  Chambre. 

94.  (Q.  2502  septies  a).  Est-il  nécessaire  de  constater  la  présence  du 
subrogé-tuteur,  et  de  quelle  manière?  Le  subrogé-tuteur  empêché  peut-il  obtenir 
la  remise  de  l'adjudication? 

M.  Paignon,  t.  2,  p.  47,  n.  246,  enseigne  que  la  présence  du  subrogé- 
tuteur  doit  être  constatée  soit  par  les  formalités  judiciaires,  si  la  vente  est 
faite  devant  le  juge,  soit  par  sa  signature  au  bas  de  l'acte,  si  elle  a  lieu  de- 
vant un  notaire,  M.  Chauveau  ne  partage  pas  cette  opinion.  Si  l'art.  459, 
semble  exiger  positivement,  dit-il,  la  présence  du  subrogé-tuteur  à  la  vente, 
l'art.  962,  Cod,  proc,  destiné  à  expliquer  et  à  réglementer  cette  disposition, 
indique  que  le  législateur  demande  seulement  l'appel  du  subrogé -tuteur,  et 
que  ce  protecteur  de  l'incapable  une  fois  dûment  appelé,  il  est  permis  de 
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procéder  à  la  vente  tant  en  son  absence  qu'en  sa  présence.  La  présence  du 
subrogé-tuteur  n'est  donc  pas  une  condition  essentielle  ;  rien,  par  conséquent, 
ne  fait  une  nécessité  de  la  constater.  Conf.,  MM.  Bioche,  n.  66.  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  537,  n.  1151.  Tout  ce  qu'il  faut  établir,  c'est  que'le  subrogé- 
tuteur  a  été  appelé  ;  pour  cela,  il  suffit  de  représenter  l'original  de  l'exploit 
qui  lui  a  été  notifié. 

95.  Il  peut  se  faire  que  le  subrogé-tuteur  n'ait  pas  reçu  d'avertissement 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  962  ;  la  preuve  qu'il  a  connu  d'avance 
les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  peut,  selon  la  remarque  de  M.  Chau- 
veau,  résulter  d'un  autre  acte.  Aussi,  c'est  avec  raison,  dit  notre  auteur, 
que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  5  juillet  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p. 
149),  que  le  notaire  chargé  de  procéder  à  une  vente  de  biens  de  mi- 
neurs ne  peut  réclamer  des  honoraires  pour  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
d'approbation  destiné  à  réparer  l'irrégularité  résultant  de  l'inobservation  de 
l'art.  962,  et  à  constater  que  le  subrogé-tuteur  se  tient  pour  averti  d'assister 
à  la  vente;  mais  qu'il  a  droit  au  payement  de  ses  déboursés. 

96.  M.  Chauveau  estime,  avec  M.  Persil  fils,  Gomment.,  p.  44,  n.  437, 

que  le  subrogé-tuteur  empêché  ne  pourrait  obtenir  la  remise  de  l'adjudication, 
parce  que  le  droit  de  la  demander  n'appartient  qu'au  poursuivant,  d'après 
l'art.  737,  que  l'art.  964  déclare  commun  à  notre  litre.  Conf.,  M.  Bio- 
che, n.  67. 

98.  Notons  que,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  26  mars  1874 
(J.  Av.,  t.  100,  p.  254),  le  subrogé-tuteur,  appelé  dans  la  procédure  de 
vente  des  immeubles  du  mineur,  peut  y  prendre  telles  conclusions  et  y  faire 
telles  demandes  qu'il  croit  utiles  aux  intérêts  de  ce  dernier,  sans  avoir  besoin 
de  se  faire  préalablement  autoriser  par  le  conseil  de  famille,  sauf  au  tribunal 
à  le  condamner  aux  dépens  qu'il  aurait  frustratoirement  occasionnés. 

99.  (Q.  2502  septies  b).  Le  père  administrateur  légal  doit-il  appeler  un 
contradicteur  à  la  vente  judiciaire  des  immeubles  appartenant  à  ses  enfants 
mineurs  ? 

L'espèce  suivante  avait  été  soumise  à  M.  Chauveau  :  Une  personne  décède 
instituant  pour  légataires  universels  des  enfants  mineurs  qui  ont  leur  père  et 
leur  mère,  et  qui,  par  conséquent,  n'étant  pas  en  tutelle,  ne  sont  point  pour- 
vus et  ne  peuvent  être  pourvus  de  subrogé-tuteur.  La  succession  se  compose 
d'immeubles  dispendieux  à  conserver  ;  elle  est  du  reste  grevée  de  dettes,  et, 
pour  les  éteindre,  il  est  nécessaire  de  vendre  les  immeubles.  Sur  la  demande 
du  père,  administrateur  légal  de  la  personne  et  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs, le  tribunal  peut  ordonner  la  vente  des  immeubles.  Le  père  devra-t-il 
appeler  un  contradicteur  à  cette  vente  ?  qui  devra-t-il  appeler  en  cas  d'affir- 
mative? 

100.  Pour  la  négative,  a  dit  M.  Chauveau,  on  pourrait  indiquer  l'opi- 
nion qu'il  a  émise  sous  la  quest.  1590  bis  (V.  v°  Appel,  n.  259),  mais  la 
situation  n'est  pas  la  même,  et  voici  les  considérations  qui  militent  pour 
l'opinion  contraire  :  Pour  tout  ce  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu'avec  le  con- 
cours du  conseil  de  famille  et  du  tribunal ,  il  y  a  lieu  d'assimiler  le  mi- 
neur en  administration  légale  au  mineur  en  tutelle.  Quand  il  y  a  opposition 
d'intérêts  possible  entre  le  père  et  le  mineur  en  administration,  il  est  admis, 
en  général,  qu'il  doit  être  nommé  un  représentant  spécial  au  mineur,  tuteur 
ou  subrogé-tuteur  ad  hoc,  peu  importe  (V.  Demolombe,  t.  6,  n.422).  La  sage 
mesure  de  l'appel  du  subrogé-tuteur,  dans  le  cas  de  l'art.  962,  se  réfère  à 
une  procédure  où  le  père  doit  être  assimilé  à  un  tuteur  et  repose  sur  uue 
sorte  d'opposition  d'intérêts  entre  celui-ci  et  le  pupille.  Donc,  cet  article  est 
applicable  (Conf.,  Demolombe,  t.  6,  p.  336). — Alors,  qui  appeler?  il  n'y  a 
pas  de  subrogé-tuteur.  On  fera  pourvoir  le  mineur  d'un  représentant  ad  hoc, 
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sous  quelque  nom  qu'on  le  désigne.  Le  silence  de  la  loi  à  ce  sujet  ne  doi* 
pas  arrêter,  parce  que  la  matière  de  l'administration  légale  est  une  de  celles 
que  le  Gode  n'a  pas  régularisées.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  459  par  analo* 
gie.  Le  père  doit  donc  faire  réunir  le  conseil  de  famille  et  lui  demander  la 
nomination  d'un  tuteur  ou  subrogé-tuteur  ad  hoc  contre  lequel  il  fera  diri- 
ger sa  procédure  de  vente  ou  licitation  des  immeubles  appartenant  à  ses  en- 
fants mineurs. 

lOO  bis.  Il  y  a  même  raison,  selon  nous,  pour  exiger  cette  nomination 
d'un  représentant  spécial,  lorsque  ce  sont  les  cohéritiers  ou  colégataires  des 
mineurs  qui  forment  l'action  en  partage  contre  le  père  de  ces  derniers,  en  sa 
double  qualité  de  coïntéressé  et  d'administrateur  légal  de  ses  enfants.  Mais 
qui  doit,  en  pareil  cas,  prendre  l'initiative  de  cette  mesure?  Si  l'on  applique 
la  solution  admise  par  M.  Ghauveau,  sous  la  quest.  2505  septies  (v°  Licita,' 
tion,  n.  108),  et  par  diverses  autres  autorités  citées  par  lui,  relativement  au 
tuteur  spécial  dont  parle  l'art.  968,  Cod.  proc,  les  demandeurs  devraient  se 
borner  à  agir  contre  le  père,  et  ce  serait  à  ce  dernier  de  convoquer  le  con- 
seil de  famille  pour  nommer  le  représentant  ad  hoc  des  mineurs.  Mais,  dans 
l'espèce  actuelle,  nous  ne  pensons  pas  que  la  marche  indiquée  par  cet  auteur 
doive  être  suivie.  Il  serait  imprudent,  à  raison  même  de  la  contrariété  des 
intérêts,  de  s'en  reposer  sur  le  père  dusoin  de  faire  pourvoir  ses  enfants  d'un 
représentant  qui  doit  devenir  son  adversaire.  Nous  sommes  donc  d'avis  que 
ce  sont  les  demandeurs  qui  doivent  faire  à  cet  égard  les  diligences  néces- 
saires, soit  préalablement  à  l'exercice  de  leur  action,  qui  serait  alors  dirigée 
tant  contre  le  tuteur  ad  hoc  que  contre  le  père,  soit  au  cours  de  l'instance, 
dans  laquelle  ce  dernier  serait  appelé. 

ÎOI.  (Q.  2502  septies  c).  Le  délai  d'un  mois,  avant  lequel  le  tuteur  doit 
être  appelé,  aux  termes  de  l'art.  962,  est-il  franc  ?  est-il  susceptible  $  augmen- 
tation à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  du  subrogé-tuteur  et  le  lieu  où 
la  vente  doit  se  faire  ?  Quand  le  subrogé-tuteur  habite  V Algérie,  y  a-t-il  lieu  au 
délai  spécial  de  l'art.  73  ? 

M.  Chauveau  observe  que  les  principes  posés  sous  la  quest.  2313  (V.  v°  Sai- 
sie imm,obil.,  n.  644-  et  s.)  suffisent  pour  justifier  la  solution  favorable  à  la 
franchise  du  délai  d'un  mois.  Ce  délai  est  en  effet  accordé  au  subrogé-tuteur 
pour  se  préparer  et  pour  exercer  la  surveillance  que  la  loi  lui  confère  ;  il  lui 
appartient  tout  entier. 

102.  L'art.  1033,  God.  proc,  n'est  point  applicable  ici,  dit  M.  Chauveau; 
l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  1841  pourrait  seul  être  appliqué,  s'il  y  avait  lieu. 
Dans  aucun  cas,  il  ne  serait  exact  de  dire  que  le  délai  doit  être  doublé  parce 
qu'il  n'y  a  pas  envoi  et  retour.  Le  délai  d'un  mois  étant  bien  suffisant,  au- 
cune augmentation  supplémentaire  ne  doit  être  concédée. 

103.  Quant  au  domicile  en  Algérie,  l'auteur  regarde  comme  évident 
qu'il  faut  appliquer  la  loi  du  11  juin  1859,  qui  fixe  à  deux  mois  le  délai  des 
ajournements  dans  une  position  anologue  (J.  Av.,  t.  84,  p.  229).  Si  le  su- 
brogé-tuteur résidait  à  l'étranger,  il  vaudrait  Jmieux,  suivant  lui,  en  faire 
nommer  un  nouveau  que  de  se  conformer  aux  délais  de  l'art.  73,  God.  proc. 

104.  (Q.  2502  septies  d).  Dans  une  vente  judiciaire  qui  intéresse  des  mi- 
neurs, lorsque  le  subrogé-tuteur  a  reçu  une  notification  régulière  et  un  mois  à 
V avance,  des  jour  et  heure  de  V adjudication,  si  au  jour  fixé  et  en  V absence  du 
subrogé  tuteur,  la  mise  à  prix  n'est  pas  couverte,  et  si  un  nouveau  jour 
d'adjudication  sur  mise  à  prix  réduite  est  indiqué  par  le  tribunal,  faut-il 
dénoncer  ce  nouveau  jour  au  subrogé-tuteur  et  observer  le  même  délai  d'un 
mois  que  pour  la  première  notification  ? 

M.  Chauveau  expose  que  la  difficulté  avait  été  soumise  à  son  appréciation 
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dans  les  termes  suivants  :  «  En  matière  de  vente  des  biens  de  mineurs  et  par 
licitation,  lorsque  des  mineurs  sont  intéressés  dans  la  licitation ,  le  subrogé- 
tuteur  doit  être  appelé  à  la  vente,  et  à  cet  effet  on  lui  notifie  un  mois  à 
l'avance  les  jour  et  heure  de  l'adjudication  (962,  Cod.  proc).  En  cas  de 
baisse  de  mise  à  prix  (art.  963  et  973),  devra-t-on  faire  une  nouvelle  som- 
mation au  subrogé-tuteur  qui  n'a  pas  comparu  au  jour  indiqué?  Cette  som- 
mation devra-t-eîle  être  faite  un  mois  à  l'avance,  conformément  à  l'art.  962? 
En  cas  d'affirmative,  que  veulent  dire  ces  mots  :  «  L'adjudication  sera  remise 
a  à  un  délai  fixé  par  le  jugement  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quin- 
«  zaine  »?  Le  législateur  n'avait  pas  alors  besoin  de  fixer  un  minimum  de 
quinzaine,  puisqu'il  faut  un  mois  entre  la  sommation  au  subrogé-tuteur  et  la 
vente,  et  ces  mots  de  l'art.  963  ne  signifient  rien,  le  délai  de  l'adjudication 
devant  toujours  être  fixé  à  un  mois  au  moins  par  le  jugement.  Cette  ques- 
tion, dans  la  pratique,  peut  présenter  de  sérieuses  difficultés.  Par  prudence, 
il  est  d'usage  de  faire  fixer,  en  cas  de  baisse  de  mise  à  prix,  la  vente  à  plus 
d'un  mois,  afin  d'avoir  le  temps  de  faire  au  subrogé-tuteur  une  nouvelle  som- 
mation au  moins  un  mois  à  l'avance.  Mais  il  est  des  cas  où  ce  retard  peut 
être  préjudiciable  aux  intérêts  des  vendeurs,  parce  qu'il  faut  vendre  promp- 
tement.  » 

105.  La  question  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  examinée  par  les  auteurs,  à 
l'exception  de  M.  Rodière,  t.  3,  p.  447,  qui  la  résout  par  ces  mots  :  «  L'adju- 
dication remise  (art.  963)  doit  être  indiquée  par  de  nouveaux  placards  et 
annoncée  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  Ilest  bien  aussi  de  donner 
un  nouvel  avertissement  au  subrogé  tuteur  ;  mais  cela  n'est  pas  indispensable, 
puisque  la  loi  n'en  dit  rien  »  ;  et  de  M.  Chauveau  lui-même,  qui,  dans  son 
Formulaire  de  proc.  A.  2,  p.  626,  remarque  delà  formule  n.  1006,  s'exprime 
ainsi  :  «  Dans  ce  cas  (celui  de  la  baisse  de  mise  à  prix),  il  est  prudent  de 
notifier  au  subrogé-tuteur  les  nouveaux  jour  et  heure  de  l'adjudication,  en 
l'informant  de  la  réduction  de  la  mise  à  prix.  »  Notre  auteur  déclare  ici  que, 
dans  sa  conviction,  aucun  tribunal  ne  prononcerait  la  nullité  d'une  adjudi- 
cation remise  et  non  dénoncée  au  subrogé-tuteur,  parce  que  celui-ci,  régu- 
lièrement averti  de  se  trouver  à  la  vente,  a  dû  prendre  ses  mesures  pour 
connaître  les  motifs  qui  ont  fait  ajourner  l'adjudication.  Ce  n'est  que  par  sur- 
croît de  précaution,  et  pour  éviter  toute  difficulté,  qu'il  conseille  une  nou- 
velle notification  qui,  d'ailleurs,  n'a  nullement  besoin  de  précéder,  comme  la 
première,  d'un  mois  au  moins  l'adjudication.  Cette  dernière  notification 
constitue,  en  effet,  un  complément  d'avertissement  qui  ne  comporte  que  les 
délais  ordinaires  ;  il  suffit  que  le  subrogé-tuteur  ait  été  utilement  prévenu, 
c'est-à-dire  qu'entre  la  notification  et  l'adjudication  il  se  soit  écoulé  un  délai 
suffisant  pour  que  le  subrogé-tuteur  puisse  assister  à  la  vente. 

§  5.  —  Adjudication.  — Folle  enchère. 

406.  (Q.  2502  octies).  Les  délais  fixés  par  l'art.  963  pour  la  remise  de 
l'adjudication  et  la  nouvelle  annonce  de  celle-ci  sont-ils  francs  ? 

M.  Chauveau  admet  l'affirmative,  par  les  motifs  qu'il  a  développés  sous 
l'art.  690,  quest.  2313  (V.  v°  Saisie  immobilière,  n.  644  et  s.).  —  Conf., 
M.  Dalloz,  n.  2104. 

ÎOT.  (Q.  2502  novies).  Est-il  interdit  au  tribunal  d'exiger  un  nouvel 
avis  de  parents  f 

L'ancien  art.  964  prescrivait  cet  avis.  Le  projet  de  1829,  qui  portait  : 
sur  ou  sans  nouvel  avis  de  parents,  rendait  ainsi  la  formalité  facultative. 
Quoique  les  projets  de  la  commission  du  Gouvernement  ne  reproduisissent 
pas  ces  expressions.  M.  Chauveau  observe  qu'il  entrait  certainement  dans 
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leurs  vues  de  maintenir  cette  faculté,  comme  cela  résulte  du  rapport  de 
M.  Parant,  où  il  est  dit  :  «  La  commission  a  pensé  qu'il  n'était  pas  néces- 
«  saire  de  subordonner  la  question  à  un  nouvel  avis  de  parents  ;  mais  elle 
«  n'a  pas  entendu  non  plus  interdire  aux  magistrats  la  faculté  de  consulter 
«  la  famille,  s'ils  le  jugent  convenable  »  ;  et  de  l'exposé  des  motifs  à  la 
Chambre  des  pairs,  qui  contient  cette  observation  :  «  Fallait-il  subordonner 
«  la  décision  du  tribunal,  comme  le  fait  l'art.  964  du  Code,  à  un  nouvel 
«  avis  de  parents  ?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé  ;  la  garantie  du  tribunal  nous 
«  a  paru  suffisante.  Nous  lui  avons  toutefois  laissé  la  latitude  de  consulter 
«  la  famille,  et  de  là  vient  la  suppression  pure  et  simple  de  la  partie  de 
«  l'art.  964  du  Code  qui  prescrivait  l'avis  préalable  du  conseil.  »  Toute- 
fois, les  rapports,  soit  à  la  Chambre  des  pairs,  soit  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, semblent  au  contraire  regarder  le  nouvel  avis  de  parents  comme  tou- 
jours inutile,  et,  par  conséquent,  ne  l'autoriser  dans  aucun  cas. 

107  bis.  Dans  ce  conflit  d'opinions  entre  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'éla- 
boration de  la  loi,  M.  Chauveau  se  prononce  pour  l'opinion  suivant  la- 
quelle l'avis  des  parents  peut  avoir  son  utilité,  et  le  tribunal  qui  veut  y 
recourir  pour  s'éclairer  de  plus  en  plus  ne  peut  être  empêché  de  le  faire, 
puisque  aucun  texte  ne  le  prohibe  formellement.  Conf.,  MM.  Dalloz,  n.  2097, 
et  Bioche,  n.  85. 

408.  (2502  decies).  Qu'arriverait-il  si,  de  prime  d'abord,  l'adjudication 
ivait  lieu  au-dessous  de  la  mise  à  prix  ? 

M.  Paignon,  t.  2,  p.  49,  n.  248,  distingue  :  si  l'avoué  a  approuvé  l'adju- 
dication, c'est  le  cas  du  désaveu  ;  s'il  a  gardé  simplement  le  silence,  on  peut 
appeler  du  jugement  d'adjudication.  M.  Chauveau  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  jamais  lieu  à  l'appel  du  jugement  d'adjudication  (V.  les  questions  2423 
quater  et  2423  quinquies,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1945  et  s.).  Mais  il  appli- 
querait à  cette  irrégularité  les  principes  posés  sous  la  quest.  2501  bis 
(suprà,  n.  5  et  s.),  parce  qu'elle  lui  paraît  vicier  la  substance  de  l'acte. 

lOO.  Notre  auteur  croit,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  1er  vent, 
an  xn  (J.  Av.,  t.  16,  p.  671),  que  l'adjudication  de  biens  de  mineurs  est 
nulle,  si  elle  est  faite  au-dessous  du  prix  de  l'estimation,  sans  une  nouvelle 
autorisation  de  justice,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  revente  sur  folle 
enchère;  et,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  nov.  1827  (J.Av., 
t.  35,  p.  86),  qu'il  en  est  de  même  pour  la  vente  des  biens  de  faillis.  Conf., 
M.  Dalloz,  n.  2098. 

U  O.  (Q.  2502  undecies).  Le  tribunal  peut-il  fixer  une  limite  ou  autori- 
ser la  vente  à  tout  prix  ? 

D'après  M.  Chauveau,  le  tribunal  peut,  à  son  gré,  et  selon  les  conseils  de 
sa  sagesse,  prendre  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  partis,  ainsi  que  cela  résulte 
de  ces  paroles  du  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  Remarquez  que, 
«  d'après  les  expressions  générales  de  l'art.  963,  le  tribunal  n'est  pas  obligé 
«  de  déterminer  une  limite  :  il  le  peut,  il  le  fera  le  plus  souvent  ;  mais  en- 
«  fin,  rien  ne  l'empêcherait  d'autoriser  la  vente  à  tout  prix,  s'il  le  croyait 
«  utile  pour  éviter  au  mineur  de  nouvelles  lenteurs  et  d'autres  frais  de  pro- 
«  cédure,  d'insertions  et  d'affiches.  »  MM.  Rogron,  p.  1086  ;  Paignon,  t.  2, 
p.  49,  n.  247  ;  Persil  fils,  Comm.,  p.  455,  n.  548,  et  Bioche,  n.  85,  se  ran- 
gent à  cette  opinion,  qui  parait  à  M.  Dalloz,  n.  2094-,  ne  devoir  être  admise 
qu'avec  restriction.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  22  mars  1831 
(Journ.  de  cette  Cour,  t.  6,  p.  150)  offre  l'exemple  d'une  limite  fixée,  dans 
ce  cas,  à  la  moitié  de  l'estimation  primitive. 

W\.  (Q.  2502  duodecies).  Le  tribunal  peut -il,  lors  même  que  les  enchè- 
res s'élèvent  au-dessus  de  la  mise  à  prix,  renvoyer  V adjudication  à  un  autre 
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jour,  s'il  pense  que  les  enchères  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  valeur  réelle  des 
biens  ? 

Sous  le  Code  de  1807,  la  Cour  de  Lyon  a  consacré  l'affirmative,  le  21  juill. 
1838  (J.P.2.38.631).  En  citant  cette  décision,  M.  Rogron,p.  1086,  fait  l'ob- 
servation suivante  :  «  Les  principes  posés  par  cet  article,  avant  la  réforme 
«  apportée  au  Code  de  procédure  en  1841,  nous  semblent  encore  applicables 
«  aujourd'hui  ;  car  l'art.  703,  qui  autorise  la  remise  de  l'adjudication  pour 
«  causes  graves,  et  qui,  comme  nons  l'avons  vu,  prohibe  indirectement  là 
«  remise  après  que  l'on  a  commencé  à  recevoir  les  enchères,  et  surtout 
«  qu'elles  ont  dépassé  l'estimation,  n'est  pas  au  nombre  des  articles  que  le 
«  suivant  déclare  communs  au  titre  que  nous  expliquons.  »  MM.  Persil  fils, 
Comm.,  p.  456,  n.  551,  et  Dalloz,  n.  2095,  enseignent  la  même  doctrine. 

1 1  2.  Mais  M.  Chauveau  est  d'un  avis  contraire.  Quoique  la  vente  des 
biens  de  mineurs  n'ait  pour  but  que  de  rendre  leur  condition  meilleure,  il 
ne  croit  pas  que,  sous  prétexte  de  leur  plus  grand  avantage,  le  tribunal 
puisse  priver  les  enchérisseurs  du  droit  que  leur  a  conféré  l'annonce  d'une 
vente  judiciaire  aux  enchères.  En  se  présentant  à  cette  vente,  ceux-ci  ont 
dû  croire  qu'il  suffirait  de  couvrir  la  mise  à  prix  et  de  demeurer  dernier 
enchérisseur  pour  être  acquéreur  définitif.  On  leur  offrait  un  contrat  ;  ils 
l'ont  accepté  :  le  consentement  mutuel  rend  la  convention  parfaite  ;  il  ne 
peut  dépendre  du  tribunal  de  l'annihiler  en  lui  refusant  sa  sanction,  encore 
moins  ce  pouvoir  peut-il  être  attribué,  soit  au  juge-commissaire,  soit  au 
notaire,  qui  n'ont  d'autre  mission,  après  l'extinction  de  trois  feux  sans 
enchère,  que  de  constater  quel  est  le  dernier  enchérisseur,  et  de  le  déclarer, 
par  suite,  adjudicataire.  —  Le  tribunal  n'est  pas  présent  à  la  vente  ;  com- 
ment pourrait-il  en  suspendre  les  effets?  et  quelle  loi  donne  au  juge-com- 
missaire ou  au  notaire  le  droit  de  s'abstenir  de  prononcer  l'adjudication, 
lorsque  toutes  les  conditions,  pour  la  rendre  parfaite,  ont  été  accomplies  ? 
M.  Bioche,  n.  84,  partage  cette  manière  de  voir.  —  Notre  auteur  remarque 
du  reste  que  la  pratique  la  plus  constante  est  conforme  à  son  opinion. 

113.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  19  juin  1858  (Archiv.  du  Notariat, 
1858,  p.  367),  que  le  notaire  commis  pour  procéder  à  la  vente  des  biens  d'un 
mineur  rie  peut,  après  une  tentative  infructueuse,  procéder  à  une  adjudica- 
tion eri  plusieurs  lots  sans  une  autorisation  expresse  du  tribunal  ;  et  que 
cette  adjudication  ne  peut  être  de  la  part  des  acquéreurs  la  base  d'une 
demande  en  dommages-intérêts,  ni  contre  le  mineur  ni  contre  son  tuteur, 
alors  même  qu'elle  aurait  été  suivie  d'une  surenchère  validée  par  le  tribu- 
nal. —  M.  Chauveau  relate  cette  décision  sans  la  critiquer;  elle  semble  en 
effet  parfaitement  exacte. 

114.  (DVI  decies).  Quelle  est  la  portée  des  innovations  introduites  par  les 
art.  964  et  965  relativement  à  l'adjudication  et  à  la  surenchère  dans  les  ventes 
de  biens  de  mineurs? 

M.  Chauveau  signale  et  explique  ici  plusieurs  innovations  importantes» 
qui,  poiir  la  plupart,  tranchent  des  questions  longtemps  controversées  i 
1°  Celle  qui  déclare  inutile  le  ministère  d'avoué  pour  enchérir  devant  notaire. 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela,  remarque-t-il  très  justement,  que  les  avoués 
ne  puissent  pas  exercer  leur  ministère  devant  le  notaire  commis.  Ce  qui  le 
prouve,  ce  sont  les  expressions  dont  s'est  servi  M.  Persil,  dans  son  rapport: 
«  Néanmoins,  quand  la  vente  se  fait  en  l'étude  du  notaire,  le  ministère 
«  d'avoué  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  enchères  :  toute  personne  pourra 
«  y  concourir  par  elle-même;  il  était  nécessaire  de  le  dire,  afin  d'éviter  les 
«  prétentions  exclusives  qu'auraient  pu  élever  les  officiers  ministériels.  » 
V.  infrà,  la  quest.  2503  bis  (n.  127  et  s.).  —  2°  Celle  qui  prescrit  que  la 
folle  enchère  sera  poursuivie  devant  le  tribunal,  quoique  l'adjudication  ait 
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eu  lieu  devant  notaire.  —  3°  Celle  qui  autorise  la  surenchère  du  sixième, 
comme  en  matière  d'expropriation  forcée,  sans  néanmoins  proscrire  entière- 
ment la  surenchère  du  dixième  de  l'art.  2185.  Car  le  paragraphe  final, 
observe  M.  Chauveau,  ne  prohibe  que  le  cumul  des  deux  surenchères, 
et  n'empêche  point  que  la  seconde  ne  soit  faite,  si  la  première  n'a  pas  eu 
lieu  ou  a  été  annulée. 

115.  M.  Petit,  p.  288  et  suiv.,  enseigne,  comme  M.  Chauveau,  que  les 
surenchères  du  sixième  et  du  dixième  ne  peuvent  être  cumulées.  Suivant  ces 
deux  auteurs,  un  créancier  inscrit  peut  bien  surenchérir  du  sixième  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  l'adjudication  ;  mais  il  ne  peut  surenchérir  du  dixième 
qu'autant  que  huit  jours  se  sont  écoulés  sans  surenchère  du  sixième,  et  que 
l'adjudicataire  lui  a  fait  faire  les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et 
2184,  Cod.  civ.  —  M.  Chauveau  a  indiqué  d'ailleurs  l'utilité  de  ces  notifica- 
tions, même  dans  le  cas  où,  une  surenchère  du  sixième  ayant  été  faite,  celle 
du  dixième  est  interdite  (Voy.  quest.  2503  sexies,  infrà,  n.  153  et  s.  M.  Bio- 
che,  Journ.  de  proc,  t.  10,  p»  337,  estime,  au  contraire,  que  les  notifications 
sont  alors  fru stratoires. 

115  bis.  Le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  jugé,  conformément  à  l'opi- 
nion de  M.  Chauveau,  le  13  juin  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  46),  qu'en  matière 
de  vente  de  biens  de  mineurs,  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  exercer  sur 
les  immeubles  le  droit  de  surenchère  attaché  à  leur  inscription,  lorsque 
cette  vente  a  été  frappée  de  la  surenchère  du  sixième;  qu'en  conséquence, 
le  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  ne  doit  point  leur  être  notifié; 
que  les  frais  de  cette  notification  seraient  frustratoires  et  ne  pourraient  être 
alloués  en  privilège  sur  le  prix  en  distribution. 

116.  (Art.  964).  Le  notaire  commis  pour  une  vente  d'immeubles  de  mi- 
neurs, d'immeubles  dépendant  d'une  faillite,  etc.,  peut-il  y  procéder  un  jour 
férié  ?  Si,  en  pareil  cas,  la  vente  est  nulle,  par  qui  et  dans  quel  délai  la  nul' 
litè  pourrait-elle  être  proposée  ? 

A  cette  question,  sur  laquelle  notre  avis  nous  a  été  demandé,  nous  avons 
répondu  :  «  Le  notaire  commis  pour  procéder  à  une  vente  publique  d'immeu- 
bles étant  le  délégué  du  tribunal,  la  défense  faite  aux  juges  de  procéder  les 
jours  fériés  à  des  actes  de  juridiction,  lui  est  incontestablement  applicable.  » 
(Compar.  Dalloz,  Bèpert.,  v-s  Jour  férié,  n.  42,  et  Notaire,  n.  244.)  Mais  les 
actes  faits  indûment  un  jour  férié  sont-ils  nuls?  La  négative  est  assez  géné- 
ralement admise,  bien  qu'il  y  ait  aussi  divergence  d'opinions  sur  ce  point 
(V.  Dalloz,  Code  de  procédure  civile  annoté,  n.  35  et  s.);  et  il  a  été  décidé 
particulièrement  que  les  décisions  rendues  un  jour  férié  ne  sont  pas  frappées 
de  nullité  (Ordonn.  Cons.  d'Et.,  30  mai  1834;  Cass.,13  juin  181 5;  Dalloz, 
Rêpert.,  y0  Jour  férié,  n.  23).  Nous  serions,  pour  notre  compte,  disposé  à  ne 
point  considérer  comme  nulle  l'adjudication  à  laquelle  un  notaire  procéderait 
irrégulièrement  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale,  en  l'absence  de  dis- 

Ï)Osition  qui  prononce  cette  nullité  ou  qui  imprime  le  caractère  d'une  forma- 
ité  substantielle  à  la  prescription  de  ne  faire  les  actes  judiciaires  que  pen- 
dant les  jours  non  fériés. 

11  T.  Que  si  l'interprétation  opposée  devait  prévaloir,  la  nullité  de  l'ad- 
judication devrait  être  demandée  par  action  principale  (Compar.  notamment 
Chauveau,  quest.  2423  quinquies  et  2505  octies,  v;s  Licitation,  n.  1 31 ,  et  Saisie 
immob.,  n.  1947  et  s.);  et  comme  aucun  délai  spécial  n'a  été  fixé  pour  l'exer- 
cice de  cette  action,  elle  ne  se  prescrirait  que  par  le  laps  de  trente  ans,  con- 
formément au  droit  commun  (Chauveau,  quest.  2423  quinquies,  v°  Saisie  im- 
mobil,  n.  1952).  Il  est  d'ailleurs  manifeste  que  la  nullité  pourrait  être  invo- 
quée par  toute  partie  intéressée  à  faire  tomber  l'adjudication,  et  spécialement 
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par  les  colicitants,  par  les  représentants  des  mineurs  et  par  le  failli,  suivant 
qu'il  s'agirait  de  licitation,  de  vente  de  biens  de  mineurs  ou  d'immeubles  dé- 
pendant d'une  faillite. 

118.  (Id.).  L'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xr,  aux  termes  duquel  les 
notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en 
ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu 
inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  quelques  dispositions  en 
leur  faveur,  est-il  applicable  aux  adjudications  auxquelles  procèdent  les  no- 
taires en  vertu  d'une  commission  de  justice  ?  En  d'autres  termes,  le  notaire 
devant  lequel  est  renvoyée  une  vente,  soit  de  biens  de  mineurs,  soit  sur  licitation 
entre  majeurs  et  mineurs,  soit  d'immeubles  dotaux,  etc.,  peut-il  admettre  aux 
enchères  et  déclarer  adjudicataires  des  individus  qui  sont  ses  parents  ou  alliés 
en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement? 

En  nous  posant  ces  questions,  un  officier  ministériel  nous  a  soumis  les 
réflexions  suivantes  : 

«  Les  raisons  propres  à  exclure  l'applicafion  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi  dans  les  adjudications  judiciaires  paraissent  multiples.  1°  Cette 
loi  est  une  loi  organique  du  notariat;  elle  concerne  spécialement  les  notaires; 
elle  leur  trace  des  règles  qui  les  regardent  et  qui  n'engendrent  que  leur  res- 
ponsabilité, soit  au  point  de  vue  pécuniaire,  soit  au  point  de  vue  disciplinaire. 
Comme  la  loi  du  21  juin  184-3,  elle  n'est  pour  ainsi  dire  qu'un  code  pour  la 
profession  et  les  devoirs  du  notaire.  Or,  elle  est  antérieure  au  Code  civil,  qui 
détermine,  dans  l'art.  1596,  les  personnes  qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires, sous  peine  de  nullité,  ni  par  elles-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées; et  au  Code  de  procédure  civile,  qui,  dans  l'art.  711,  fait  connaître 
ceux  au  profit  desquels  une  adjudication  ne  peut  être  valablement  prononcée. 
Par  conséquent,  on  peut  déjà  se  demander  si  cette  disposition  n'a  pas  été 
abrogée  par  ces  lois  postérieures,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  ventes  ou 
adjudications  devant  notaires  ; 

«  2°  Les  prohibitions  sont  de  droit  étroit  ;  elles  ne  sauraient  s'étendre  d'un 
cas  à  un  autre.  Or,  dans  l'art.  1596,  Cod.  civ.,  on  a  indiqué  ceux  qui  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  personnes  interposées  ;  dans  l'art.  711,  Cod.  proc.  civ.,  on  a  énuméré 
ceux  qui  ne  peuvent  enchérir  sous  peine  de  la  nullité  de  l'adjudication,  tout 
en  rendant  l'avoué  passible  de  dommages-intérêts.  Par  conséquent,  comme 
les  parents  du  notaire  ne  sont  pas  compris  dans  ces  prohibitions,  elles  ne 
sauraient  les  atteindre  ; 

«  3°  Les  ventes  dont  il  s'agit  peuvent  être  renvoyées  devant  un  membre 
du  tribunal.  Il  ne  viendrait  à  l'idée  de  personne  de  contester  qu'à  l'audience 
des  criées  tenue  par  ce  magistrat,  le  père,  le  fils,  le  frère,  l'oncle  ou  le  neveu 
de  celui-ci,  ne  pussent  venir  porter  des  enchères  et  se  rendre  adjudicataires. 
Pourquoi  en  seraft-il  autrement  devant  le  notaire?  Est-ce  que  celui-ci  ne 
remplace  pas  le  juge?  Est-ce  qu'il  agit  là  comme  un  simple  officier  public 
ou  ministériel?  N'a-t-il  pas  de  plus  une  délégation  de  justice,  qui  lui  per- 
mettrait même  de  dresser  procès-verbal  s'il  arrivait  qu'un  trouble  fût  commis 
au  moment  des  enchères  ;  tandis  que  s'il  n'était  que  simple  notaire,  il  n'au- 
rait que  le  droit  de  porter  une  plainte  au  ministère  public?  Et  puis,  quelle 
anomalie!  devant  le  juge,  les  parents  de  ce  magistrat,  autorisés  à  mettre  des 
enchères,  feront  peut-être  bénéficier  les  parties  venderesses  de  sommes  con- 
sidérables ;  devant  notaire,  les  parents  de  celui-ci  devront  s'abstenir.  Il  s'agit 
peut-être  cependant  d'une  propriété  qui  leur  convient;  volontiers  ils  met- 
traient des  enchères  sur  les  amateurs  qui  ont  élevé  le  prix  à  peu  près  à  la 
valeur  des  immeubles  ;  mais  ils  doivent  s'arrêter.  On  dira  :  Pourquoi  ne  font- 
ils  pas  acheter  par  des  étrangers,  sauf  à  faire  un  second  contrat  après?  Oui, 
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mais  songe-t-on  aux  droits  d'enregistrement  et  aux  frais  de  ce  nouveau  con  - 
tfat  ?  Qui  les  payera? 

«  4°  On  comprend  l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
dans  les  ventes  volontaires,  parce  que  le  notaire  peut  agir  avec  la  seule  assis- 
tance des  parties  intéressées;  mais  quand  il  s'agit  d'une  adjudication  publi- 
que, à  l'extinction  des  feux,  quelle  crainte  peut-on  concevoir?  Ne  pas  ad- 
mettre les  parents  du  notaire  à  porter  des  enchères,  n'est-ce  pas,  au  contraire, 
ouvrir  une  porte  aux  abus?  N'est-il  pas  à  craindre  que  le  notaire  n'essaye  et 
ne  trouve  le  moyen  d'adjuger  à  un  étranger  à  un  prix  au-dessous  de  la  valeur, 
de  façon  à  ce  que  les  frais  d'un  second  contrat  ne  puissent  dépasser  notable- 
ment la  valeur  vénale  ?  Qu'on  ne  vienne  pas  dire  maintenant  que  le  notaire, 
qui  a  reçu  ainsi  une  mission  de  justice,  n'en  conserve  pas  moins  le  caractère 
de  notaire.  Gela  est  vrai  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  confection  de  l'acte,  à 
sa  forme  ;  mais  parce  que  celui  qui  procède  à  la  vente  est  un  notaire,  s'ensuit- 
il  qu'on  doive  y  attacher  des  prohibitions  qui  ne  sont  pas  écrites  dans  la  loi? 
Que  les  art.!596,Cod.  civ.,  et  711 .  Cod.  proc.  civ.,  soient  applicables  auxventes 
renvoyées  par  les  tribunaux  devant  notaires,  cela  se  comprend,  puisqu'il  en 
serait  ainsi  si  ces  ventes  avaient  été  retenues  à  la  barre  devant  un  juge;  mais 
aller  au  delà,  c'est  appliquer  une  pénalité  dont  le  Gode  civil  et  le  Code  de  pro- 
cédure ne  semblent  plus  s'être  souciés;  car,  le  législateur,  dans  l'art.  711, 
God.  proc.  civ.,  et  même  dans  l'art.  1596,  Cod.  civ.,  a  dû  se  souvenir  dé  ce 
qu'il  avait  fait,  et  il  était  facile  de  comprendre,  dans  sa  nomenclature,  les 
parents  des  notaires,  lorsque  les  ventes  seraient  renvoyées  devant  ces  der- 
niers. Quoi  qu'il  en  soit,  Loret,  t.  1,  p.  207;  Massé,  Annales  du  Notariat, 
t.  16,  p.  152;  Dalloz,  Rèp.  gên.,  V°  Notaire,  n.  379,  sans  examiner  la  question 
à  tous  les  points  de  vue  qu'on  vient  de  parcourir,  sont  d'avis  que  les  no- 
taires procédant  à  des  adjudications  judiciaires  ne  peuvent  adjuger  à  leurs 
parents  énumérés  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  » 

119.  La  thèse  soutenue  dans  les  observations  qui  précèdent  nous  semble 
appuyée  sur  des  raisons  parfaitement  plausibles.  Nous  sommes  particulière- 
ment touché  de  cette  considération,  d'une  exactitude  incontestable  (V.  notre 
Traité  du  partage,  n.  395,  et  les  autorités  qui  y  sont  mentionnées),  que  le 
notaire  commis  pour  procédera  une  vente  publique  d'immeubles  n'agit  pas 
comme  officier  instrumentaire,  mais  comme  délégué  de  la  justice.  S'il  conserve 
son  caractère  de  notaire,  de  telle  sorte  que  le  procès-verbal  qu'il  rédige  doive 
être  soumis  aux  formes  essentielles  des  actes  notariés,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  sur  le  notariat  soient  applicables  à  ce  procès- 
verbal.  C'est  ainsi  qu'on  admet  sans  difficulté  que  la  signature  des  parties, 
exigée  pour  les  actes  ordinaires  par  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  n'est 
point  nécessaire  à  l'égard  du  procès- verbal  d'adjudication  (V.  notre  Traité 
précité,  ibid.).  La  raison  de  cette  solution  est  qu'à  la  différence  des  actes  or- 
dinaires, destinés  à  cimenter  les  conventions  purement  volontaires  des  par- 
ties, le  procès-verbal  d'adjudication  se  borne  à  constater  un  fait  qui  engendre 
des  obligations  par  l'effet  même  de  l'exercice  de  la  délégation  judiciaire  dont 
le  notaire  se  trouve  exceptionnellement  investi. 

1 20.  Le  même  motif  nous  paraît  devoir  faire  échapper  ce  procès-verbal 
à  l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  xt.  En  effet,  cet  article  (V.  aussi 
l'art.  10  qui  s'y  réfère)  n'a  en  vue  que  les  actes  notariés  proprement  dits;  il 
défend  aux  notaires  de  recevoir  ceux  dans  lesquels  leurs1  parents  ou  alliés 
seraient  parties  contractantes,  où  qui  contiendraient  quelque  disposition  en 
faveur  de  ceux-ci.  On  ne  peut  pas  dire,  sans  attribuer  aux  expressions  de  la 
loi  un  sens  qu'elle  n'a  pas  entendu  leur  donner,  que  l'adjudicataire  soit  une 
partie  contractante,  ni  que  l'on  doive  considérer  comme  une  disposition  en 
sa  faveur  l'adjudication  de  l'immeuble,  résultant  de  ce  seul  fait  que  son  en- 
chère n'a  pas  été  couverte.  Non,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat  de  la  nature 
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de  ceux  que  la  section  n  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  fait  rentrer  dans  la  caté- 
gorie des  actes  de  notaires  dont  elle  règle  les  conditions  de  validité.  Et,  ce 
point  admis,  le  principe,  rappelé  par  notre  correspondant,  que  les  disposi- 
tions prohibitives  ne  peuvent  être  étendues,  s'oppose  invinciblement  à  ce 
que  l'exclusion  dont  l'art.  8  de  la  loi  précitée  frappe  les  parents  et  alliés  du 
notaire  soit  appliquée  au  cas  de  vente  publique  d'immeubles  devant  un  no- 
taire commis.  La  disposition  générale  de  l'art.  1594,  God.  civ.,  d'après  la- 
quelle tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent  acheter  on  vendre, 
conserve  ici  toute  sa  force.  Si  les  prohibitions  portées  par  l'art.  711,  Cod. 
proc,  relativement  à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  s'imposent  aussi 
dans  le  cas  de  vente  publique  devant  notaire,  c'est  parce  que  l'art.  964  pres- 
crit formellement  l'observation  de  cet  art.  711  (tellement  (ju'avant  la  loi  de 
1841,  le  silence  du  Code  de  procédure  sur  ce  point  faisait  décider  le  con- 
traire. V.  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  2503).  Aucune  prescription  sembla- 
ble n'ayant  été  édictée  à  l'égard  de  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
ventôse  an  xi,  il  ne  saurait  être  permis,  encore  une  fois,  de  l'étendre  à  notre 
hypothèse. 

121.  (Q.  2503).  Les  juges,  suppléants,  procureurs  généraux  et  autres 
désignés  en  V art.  711,  ne  peuvent-ils  être  admis  à  faire  enchère,  lorsque  la 
vente  se  fait  dans  l'étude  d'un  notaire  ? 

Carré,  au  texte,  rappelle  que  les  auteurs  des  Annales  du  Notariat,  t.  12, 
p.  419,  ont  résolu  cette  question  négativement,  par  le  motif  que  la  prohibi- 
tion portée  par  l'art.  713  (711),  Cod.  proc,  établit  une  restriction  à  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  1594,  Cod.  civ.,  portant  que  tous  ceux  auxquels  la 
loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent  acheter  ou  vendre,  et  qu'il  faut  se  renfermer 
scrupuleusement  dans  la  lettre  de  la  loi,  ou  du  moins  n'étendre  la  prohibi- 
tion qu'autant  qu'il  y  a  analogie  parfaite  entre  le  cas  prévu  et  celui  qui  se 
présente.  D'après  cette  observation,  ajoute  Carré,  il  devient  nécessaire  de 
prouver  qu'il  n'existe  point  d'analogie  parfaite  entre  le  cas  pour  lequel 
dispose  l'art.  713  (711),  Cod.  proc,  et  celui  auquel  se  rapporte  l'art.  965 
(964)  du  même  code.  Or,  le  premier  ne  doit  s'appliquer  qu'autant  que  la 
vente  se  fait  en  justice,  parce  que  ce  n'est  qu'alors  que  l'on  peut  craindre 
l'influence  d'un  membre  ou  d'un  officier  ministériel  du  tribunal  chargé  de  la 
vente,  et  non  pas  lorsqu'elle  est  faite  devant  un  notaire;  alors  le  juge  n'est, 
dans  l'étude  de  cet  officier  de  la  juridiction  volontaire,  qu'un  simple  parti- 
culier qui  peut  user  de  la  faculté  générale  d'acheter  ou  vendre,  que  l'art. 
1594  donne  à  toute  personne  à  laquelle  la  loi  ne  l'interdit  pas  formellement. 
—  Ainsi,  nulle  analogie  entre  le  cas  de  l'art.  713  (711),  qui  est  celui  où  la 
vente  se  fait  en  justice,  et  le  cas  de  l'art.  965  (964),  qui  est  celui  où  elle  se 
fait  devant  notaire. 

122.  Mais  il  y  a  plus,  dit  Carré,  c'est  que  l'art.  965  (964)  ne  prononce  le 
renvoi  aux  art.  707  (705)  et  suivants  que  relativement  au  mode  de  réception 
des  enchères.  Or,  d'un  côté,  les  dispositions  sur  ce  mode  se  terminent  à  l'art. 
709  (707)  ;  de  l'autre,  l'art.  713  (711)  n'est  point  une  formalité  régulatrice  de 
la  réception  des  enchères,  mais  énonciative  d'une  prohibition  qui  tient  au 
fond  du  droit;  et,  sous  ce  rapport,  sa  disposition  doit  être  restreinte  au  cas 
pour  lequel  elle  a  été  faite,  puisqu'on  ne  trouverait,  au  titre,  aucun  article 
qui  la  répétât  pour  le  cas  où  la  vente  se  fait  dans  l'étude  d'un  notaire.  L'au- 
teur remarque  qu'on  pourrait  d'ailleurs  ajouter  que  l'art.  965  (964)  vient  à 
l'appui  de  cette  explication,  puisqu'il  porte  qu'en  ce  cas  les  enchères  peu- 
veni  être  faites  par  toutes  personnes. 

123.  Néanmoins,  il  ne  se  dissimule  pas  que  l'on  peut  faire  de  graves 
objections  contre  son  opinion.  —  On  dirait,  par  exemple,  avec  Pigeau, 
Proc.  civ.,  t.  2,  p.  453,  que  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire, 
cet  officier  est  le  délégué  de  la  justice  ;  qu'il  est  assimilé  au  commissaire 
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pris  dans  le  sein  même  du  tribunal,  et  que,  conséquemment,  il  faut  appli- 
quer l'art.  713  (711),  puisqu'on  reconnaît  qu'il  serait  applicable,  si  la  vente 
était  faite  devant  un  juge-commissaire;  que  d'ailleurs,  si  cette  prohibition 
n'était  pas  maintenue,  lorsque  la  commission  est  déférée  à  un  notaire,  il  y 
aurait  à  craindre  que  le  désir  qu'aurait  un  juge  de  se  rendre  adjudicataire 
ne  pût  influencer  le  choix  que  le  tribunal  aurait  à  faire  entre  la  commission 
à  donner,  soit  à  un  de  ses  membres,  soit  à  un  notaire,  et  le  déterminer  à 
renvoyer  devant  ce  dernier,  afin  de  procurer  à  un  collègue  le  moyen  de  se 
soustraire  à  la  prohibition  ;  on  dirait  enfin  qu'un  juge,  surtout  un  chef  de 
parquet,  peut  toujours  exercer  quelque  influence  sur  un  notaire,  qui  lui  est 
subordonné  sous  plusieurs  rapports,  etc. 

124.  Malgré  la  force  de  ces  deux  raisons,  l'auteur  estime  que  jusqu'à 
ce  que  la  jurisprudence  ait  été  fixée  sur  cette  question,  le  principe  que  les 
prohibitions  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  lui  paraît 
devoir  faire  préférer  l'interprétation  qu'il  a  adoptée.  Il  fait  du  reste  remar- 
quer que  l'art.  713  (711)  lui-même  paraît  favorable  à  sa  doctrine,  puisque  la 
prohibition  qu'il  prononce  ne  porte  que  sur  des  magistrats  ou  officiers  mi- 
nistériels du  tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la  vente.  Or,  quand  le  tribu- 
nal la  renvoie  devant  un  notaire,  si  la  poursuite  a  eu  lieu  dans  ce  tribu- 
nal, il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  vente  ne  se  fait  pas  devant  lui,  et 
c'est  au  concours  de  ces  deux  circonstances,  la  poursuite  et  la  vente,  que  la 
loi  paraît  attacher  la  prohibition. 

125.  M.  Chauveau  observe  que  le  doute  qui  pouvait  exister  sous  l'ancien 
art.  765,  lequel  renvoyait,  d'une  manière  générale,  aux  art.  707  et  suivants, 
n'est  plus  permis  aujourd'hui  que  le  nouvel  art.  964  contient  l'indication  de 
chacun  des  articles  applicables  au  titre  vi  ;  car  l'art.  711,  qui  énumère  les 
incapacités,  est  au  nombre  des  articles  désignés;  et  la  loi  le  déclare  appli- 
cable sans  distinction  entre  le  cas  où  la  vente  a  lieu  devant  un  juge  et  celui 
où  elle  est  faite  devant  un  notaire.  -  Quant  à  la  restriction  du  second  paragra- 
phe, commençant  parce  mot  :  néanmoins,  et  disposant  que  les  enchères  devant 
notaire  pourront  être  faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué,  il  lui 
paraît  évident  qu'elle  ne  porte  point  sur  l'art.  711,  de  manière  à  lever  les 
incapacités  qu'il  prononce;  mais  seulement  sur  l'art.  705,  pour  dispenser  du 
ministère  d'avoué  que  cet  article  rendait  obligatoire.  Alors  ces  mots  :  toutes 
personnes,  doivent  signifier  les  simples  particuliers,  par  opposition  aux 
officiers  ministériels,  mais  non  pas  toutes  personnes,  dans  ce  sens  qu'il  n'y 
aurait  plus  aucun  genre  d'incapacité,  même  pour  les  personnes  notoirement 
insolvables.  Conf.,  MM.  Dalloz,  n.  2081;  Bioche,  n.97;  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  139,  n.  1153. 

12G.  Notre  auteur  fait  encore  remarquer  que  la  commission  de  la  Cour 
de  cassation  avait  demandé  qu'on  mît  :  toutes  personnes  connues,  afin  de  con- 
férer aux  notaires  commis  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  écarter  les  en- 
chérisseurs inconnus  ou  notoirement  insolvables,  et  que  si  cette  proposition 
n'a  pas  été  adoptée,  c'est  que  le  législateur  a  jugé  qu'il  était  inutile  d'édicter 
une  semblable  prescription  pour  modifier  une  disposition  à  laquelle  on  sup- 
posait un  sens  qu'elle  n'avait  point. 

12l7.  (Q.  2503  bis).  L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  conformément 
aux  dispositions  du  présent  titre,  peut-il  faire  une  déclaration  de  command, 
et,  s'il  le  peut,  doit-il  la  faire  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par 
Vart.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ?  Jouit-il,  au  contraire,  du  délai  de  trois 
jours  accordé  par  l'art.  709,  Cod.  proc.  ? 

Carré,  au  texte,  ne  met  pas  en  doute  que  l'adjudicataire  puisse  faire  une 
déclaration  de  command,  puisque  la  loi  n'a  fait  aucune  exception  pour  le  cas 
dont  il  s'agit;  mais  il  ne  pense  pas  que  pour  cette  déclaration  l'adjudicataire 
jouisse  du  délai  de  trois  jours  accordé  par  le  Code  de  procédure,  et  il  fonde 


VENTE  D'IMMEUBLES  DE  MINEURS.  — Art.  964,  968.  621 

cette  opinion  sur  ce  que  l'art.  705  veut  qu'il  n'y  ait  que  les  avoués  qui  puis- 
sent enchérir  les  immeubles  vendus  en  justice,  tandis  que,  d'après  l'art.  965 
(904),  les  enchères,  quand  ia  vente  a  lieu  devant  un  notaire,  peuvent  être  faites 
par  toutes  personnes.  Si,  dans  le  premier  cas,  dit-il,  le  Code  de  procédure, 
contrairement  à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire, 
a  permis  à  l'avoué  de  déclarer,  dans  les  trois  jours,  non  pas  précisément  qu'il 
avait  acquis  pour  un  command,  mais  plutôt  qu'il  n'avait  été  que  le  man- 
dataire d'un  tiers,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  étendre  cette  exception  hors 
des  cas  pour  lesquels  elle  a  été  faite.  Ainsi,  la  déclaration  de  command  reste 
régie  par  la  loi  du  22  frimaire. 

128.  M.  Chauveau  indique  que  la  Cour  de  Rennes,  dans  ses  observa- 
tions sur  le  projet  de  loi,  partageait  cette  opinion,  et  demandait  même  qu'il 
fût  introduit  une  disposition  destinée  à  la  consacrer  et  à  faire  cesser  toute 
difficulté,  mais  que  son  vœu  n'a  pas  été  accueilli.  Quant  à  lui,  il  lui  paraît 
difficile  de  considérer  cette  doctrine  comme  exacte  d'une  manière  absolue. 
Il  conçoit  que  si  l'adjudication  a  lieu  devant  notaire,  et  si  l'enchère  a  été 
faite  par  un  mandataire  autre  qu'un  avoué,  cette  adjudication  rentre  dans  la 
catégorie  ordinaire  des  adjudications,  et  que  le  délai  ne  soit  alors  que  de 
vingt-quatre  heures.  Mais  dans  tous  autres  cas,  la  loi  a  accordé  trois  jours 
à  l'avoué  dernier  adjudicataire;  et  ce  n'est  pas,  dit-il,  à  l'aide  d'inductions 
qu'on  peut  arriver  à  le  priver  du  bénéfice  de  ce  délai.  Lorsqu'une  vente  est 
renvoyée  devant  un  notaire ,  le  tarif  n'en  reconnaît  pas  moins  comme  pos- 
sible et  surtout  comme  licite  le  ministère  des  avoués  (art.  14,' §3).  —  Com- 
par.  quest.  2502  bis  (suprà,  n.  74,  et  infrà,  n.  136  et  s.).  L'art.  964  doit 
donc  être  entendu  en  ce  sens ,  que  les  parties  pourront  se  dispenser  de  se 
servir  d'un  avoué;  mais  non  en  ce  sens  qu'on  doive  enlever  aux  avoués  le 
caractère  de  confiance  qui  s'attache  à  leur  titre,  parce  qu'ils  postuleraient 
devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal.  Conf.,  M.  Dalloz,  v°  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  2107. 

123*.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  de  command, 
faite  par  un  clerc,  mandataire  de  l'avoué  dernier  enchérisseur,  dans  une  ad- 
judication devant  un  notaire  commis ,  n'est  pas  assujettie  à  un  second  droit 
de  vente,  lorsqu'elle  n'est  faite  que  le  troisième  jour,  et  qu'elle  n'est  enregis- 
trée que  le  huitième  jour  après  l'adjudication.  Cette  question  a  été  résolue 
affirmativement  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement  et  des  Do- 
maines, dans  le  n°  1932  (1852),  p.  307,  art.  15931,  en  ces  termes  : 

«  L'art.  954,  Cod.  proc,  autorise  le  tribunal  à  ordonner  que  la  vente  judi- 
ciaire aura  lieu  devant  un  notaire,  et  l'art.  957  veut  que,  dans  ce  cas,  le 
cahier  des  charges  soit  dressé  par  le  notaire  commis,  et  déposé  dans  son 
étude.  D'après  l'art.  964,  les  enchères,  toujours  dans  le  cas  d'adjudication 
devant  un  notaire,  pourront  être  faites  par  toutes  personnes  sans  ministère 
d'avoué,  et,  s'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  le  certificat  constatant  que  l'adjudi- 
cataire n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  sera  délivré  par  le  notaire. 
Il  semble  résulter  de  ces  dispostions  que  les  avoués  n'exercent  point  leur 
ministère  devant  le  notaire  qui  procède  à  l'adjudication,  qu'ils  n'y  font  aucun 
acte  de  procédure,  et  que,  s'ils  enchérissent,  ils  n'enchérissent  point  en  leur 
qualité  d'avoués;  d'où  l'on  peut  tirer  la  conséquence  qu'ils  rentrent  dans  le 
droit  commun  pour  la  déclaration  de  command,  et  doivent  la  faire  enregistrer 
ou  notifier  dans  les  vingt-quatre  heures.  La  Cour  de  cassation  avait,  il  est  vrai, 
décidé,  le  26  février  182"£,  que  les  avoués  enchérisseurs  avaient  trois  jours 
pour  faire  leur  déclaration,  lors  même  que  la  vente  avait  lieu  devant  un 
notaire  commis;  mais  les  modifications  apportées  à  quelques  articles  du 
Code  par  la  loi  de  1841  semblent  devoir  en  apporter  à  la  jurisprudence  de 
la  Cour,  surtout  lorsque  l'on  remarque,  spécialement,  que  le  délai  qui  ré- 
sulterait de  l'ancienne  serait  assez  long  pour  faciliter  des  reventes  qui  ne 
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seraient  assujetties  qu'au  droit  fixe  comme  déclarations  de  command,  tandis 
que  le  législateur  de  l'an  va  avait  voulu  les  éviter  en  réduisant  à  vingt-quatre 
heures  le  délai,  qui  était  précédemment  de  six  mois,  pour  faire  la  déclara- 
tion et  la  notifier. 

«  Mais  supposons  que  l'avoué  adjudicataire  ait  enchéri  en  sa  qualité  d'a- 
voué, qu'il  ait  fait  un  acte  d'avoué,  alors  la  déclaration  de  command  devra 
également  être  un  acte  d'avoué.  L'avoué  ne  peut  pas  déléguer  sa  qualité  à 
un  mandataire,  pas  plus  qu'un  notaire  ne/peut  déléguer  le  pouvoir  de  donner 
l'authenticité  à  un  acte,  pas  plus  qu'un  huissier  ne  peut  déléguer  le  pouvoir 
de  faire  un  exploit.  Le  mandataire  de  l'avoué  n'a  donc  pas  fait  un  acte  d'a- 
,.-voué.  La  déclaration  n'est  que  l'acte  d'un  simple  citoyen;  elle  ne  peut  pro- 
,  duire  l'effet  qu'elle  eût  produit  si  elle  eût  été  faite  par  l'avoué.  Partant  de  là, 
nous  nous  croyons  fondés  à  penser  que  la  déclaration  dont  il  s'agit  n'est  plus 
qu'une  revente,  et  donne  ouverture  au  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent,  Ainsi 
l'avoué  resté  adjudicataire  doit  être  tenu  de  payer  le  droit  sur  l'adjudication, 
et  le  command  ou  nouvel  acquéreur  de  le  payer  sur  la  déclaration.  » 

130.  Cette  solution  paraît  fondée  à  M.  Chauveau,  mais  les  motifs  sur 
lesquels  elle  s'appuie  ne  sont  pas  tous,  à  ses  yeux,  également  irréprocha- 
bles. Ainsi,  il  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  loi  du  2  juin 
1841  a  modifié  les  principes  antérieurs,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration 
d'adjudicataire  faite  par  l'avoué  qui  a  enchéri  devant  un  notaire  commis. 
Dans  un  arrêt  du  11  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  270),  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  qu'en  pareille  circonstance  le  ministère  des  avoués  était  parfaite- 
ment licite  et  leur  donnait  droit  aux  vacations  allouées  par  le  tarif,  d'où  ré- 
sulte implicitement  que  la  Cour  suprême  persiste  dans  sa  jurisprudence  de 
1827.  Voy.  du  reste  le  Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  t.  2,  p.  73, 
notes  1  et  2,  et  p.  143,  note  3, 

130  bis.  Nous  avons  aussi,  sur  une  question  qui  nous  avait  été  posée, 
exprimé  l'opinion  que  la  déclaration  d'adjudicataire  ne  peut  être  valable- 
ment faite  par  un  mandataire  de  l'avoué.  C'est  là,  avons-nous  dit,  une  ques- 
tion controversée.  L'affirmative  est  soutenue  dans  le  Dictionn.  du  notar., 
v°  Déclaration  de  command,  n.  79,  et  dans  le  Journ.  des  Not.,  art.  14,  721  ; 
tandis  que  l'opinion  contraire  est  professée  par  les  auteurs  du  Dictionn.  des 
droits  d'enregistr.y  v°  Command  (déclaration  de),  n.  198.  Pour  nous  ,  cette 
dernière  interprétation  nous  semble  être  la  seule  juridique.  La  déclara- 
tion d'adjudicataire  est,  comme  le  fait  d'enchérir,  un  acte  du  ministère  de 
l'avoué;  et,  si  l'avoué  peut,  pour  un  acte  de  cette  nature,  se  faire  substituer 
par  un  de  ses  confrères ,  il  ne  saurait  en  confier  l'accomplissement  à  tout 
autre  mandataire.  —  Il  importe  peu,  selon  nous,  que  la  vente  ait  eu  lieu 
devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal;  ce  n'en  est  pas  moins  en  sa  qualité 
d'officier  ministériel  que  l'avoué  a  enchéri  et  qu'il  est  tenu  de  faire  la  décla- 
ration prescrite  par  la  loi,  puisque  l'art.  707,  Cod.  proc,  qui  la  lui  impose, 
est  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  observés  pour  les  ventes  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs,  à  des  copropriétaires  indivis  ou  à  des  faillis 
(Cod.  proc,  964  et  972;  Cod.  comm.,  572).  Nous  croyons  donc  que  l'avoué 
dernier  enchérisseur  qui,  dans  le  but  louable  d'épargner  à  l'adjudicataire  le 
payement  d'une  vacation  et  des  frais  de  transport  qu'elle  entraîne,  fait  faire 
par  un  procureur  fondé  la  déclaration  dont  nous  nous  occupons ,  doit  être 
réputé  n'avoir  point  rempli  cette  formalité  et  avoir  enchéri  pour  son  propre 
compte,  afin  de  revendre  par  mandataire  à  un  tiers;  ce  qui  donne  nécessai- 
rement ouverture  à  un  double  droit  de  vente  (compar.  Dict.  des  dr.  d'enr., 
verb.  cit.,  n.  195  et  196). 

132.  La  régie  de  l'enregistrement  a  prétendu  que  lorsque  la  clause  d'un 
cahier  des  charges  d'une  adjudication  faite  devant  un  notaire  commis  en  jus- 
tice, porte  que,  dans  le  cas  où  l'acquéreur  userait  de  la  faculté  d'élire  un 
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command,  il  serait  solidairement  obligé  avec  celui-ci  au  payement  du  prix 
et  de  toutes  les  charges,  l'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  et  a  déclaré 
command  peut  être  poursuivi  pour  le  payement  d'un  supplément  de  droits 
d'enregistrement. 

133.  Mais  cette  prétention  a  été  repoussée  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine  du  20  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  77,  p.  37),  qui  a  décidé  que  l'a- 
voué ayant  poursuivi  la  vente  ne  pouvait  se  rendre  personnellement  adjudi- 
cataire; que  telle  n'avait  pas  été  en  effet  son  intention;  qu'en  se  portant  ad- 
judicataire, il  s'était  mainteuu  dans  son  rôle  d'avoué,  comme  il  l'eût  fait 
devant  le  tribunal  dont  le  notaire  était  le  délégué;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  être 
déclaré  responsable  du  payement  des  droits  d'enregistrement. 

134.  (Q.  2503  ter).  Faut-il  annexer  au  procès-verbal  d'adjudication  les 
pièces  constatant  V accomplissement  des  formalités  ? 

Ce  serait,  dit  M.  Ghauveau,  une  mesure  prudente  et  très  propre  à  préve- 
nir les  difficultés,  par  la  suite,  mais  elle  ne  saurait  être  obligatoire;  la  com- 
mission du  Gouvernement  l'avait  adoptée  comme  obligatoire;  mais  sa  réso- 
lution n'est  passée  ni  dans  la  rédaction  de  son  projet,  ni  dans  la  loi ,  et 
l'on  ne  peut  créer  arbitrairement  une  obligation  que  le  législateur  n'a  pas 
prescrite. 

135.  Il  résulte  d'une  solution  de  la  régie  de  l'engistrement  du  5  août 
1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  79),  que,  dans  une  vente  judiciaire  renvoyée  devant 
notaire,  la  quittance  des  frais  dus  à  l'avoué  est  valablement  écrite  à  la  suite 
da  procès- verbal  qui  constate  l'adjudication. 

136.  (Art.  964).  Dans  le  cas  de  renvoi  d'une  vente  d'immeubles  devant 
notaire,  les  parties  peuvent-elles  s'opposer  à  ce  que  leurs  avoués  assistent  à 
l'adjudication  ? 

L'avoué  qui  nous  a  soumis  cette  question  nous  faisait  savoir  que  la  cham- 
bre de  sa  compagnie  avait  pris  une  délibération  par  laquelle  elle  avait  décidé 
qu'aucun  des  membres  ne  devait  obéir  aux  injonctions  qui  leur  seraient 
laites  par  leurs  clients  d'avoir  à  s'abstenir  d'assister  aux  ventes  renvoyées 
devant  notaires,  ces  injonctions  ayant  pour  résultat  de  porter  une  atteinte 
grave  à  l'exercice  des  fonctions  d'avoué.  «  En  effet,  ajoutait  cet  officier  minis- 
tériel, notre  ministère  est  obligatoire*  dans  ces  sortes  de  procédures,  et  la 
question  est  de  savoir  s'il  cesse  de  l'être  avant  la  mise  aux  enchères  et  au 
moment  où  le  tarif  accorde  des  vacations  à  l'avoué  pour  son  assistance  à 
l'adjudication.  » 

13*7.  La  délibération  ci-dessus,  avons-nous  répondu,  est  parfaitement 
fondée,  et  aucun  doute  ne  peut,  selon  nous,  s'élever  sur  le  droit  des  avoués 
d'assister,  sans  mandat  spécial  et  malgré  la  défense  de  leurs  clients,  à  l'ad- 
judication prononcée  par  le  notaire  devant  lequel  une  vente  d'immeubles  a 
été  renvoyée  par  le  tribunal.  Pour  contester  ce  droit,  il  faudrait  avoir  perdu 
de  vue  la  disposition  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841,  aux 
termes  de  laquelle  les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des  actes 
de  la  procédure  autres  que  ceux  taxativement  attribués  au  notaire  par  le 
même  article,  ou  retrancher  arbitrairement  de  ces  actes  l'assistance  à  l'adju- 
dication, ce  qui  n'est  pas  possible,  attendu  que  la  vente  confiée  au  notaire 
n'est  que  la  suite  de  la  procédure  instruite  devant  le  tribunal,  et  n'a  pas  un 
caractère  différent  de  celui  que  présente  l'adjudication  prononcée  à  la  barre. 
Au  surplus,  cette  interprétation  a  été  consacrée  par  divers  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  proclamant,  en  pareil  cas,  le  droit  des  avoués  à  des  frais  de 
transport  et  à  des  vacations  à  l'adjudication  (Cass.,  14  janv.  1845,  11  fév. 
1850, 30  août  1853,  24  avril  1854,  23  avril  1856,  5  avril  1859;  J.  Av.,  t.  68, 
p.  19;  t.  75,  p.  270;  t.  79,  p.  90  et  363;  t.  81,  p.  430;  t.  84,  p.  436);  et 
M.  Chauveau,  après  avoir  exprimé  une  opinion  conforme  dans  les  Lois  de  la 
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proc,  quest.  2534  ter,  et  dans  le  Formulaire  de  proc.  civ.,  t.  2,  p.  142,  l'a 
défendue  encore  dans  le  Journal  des  Avoués,  (t.  75,  p.  213;  t.  77,  p.  31; 
t.  8i,  p.  567). — V.,  en  outre,  le  Mémoire  adressé  au  roi  le  15  déc.  1842  par 
les  avoués  des  départements  et  réfutant  diverses  solutions  de  la  circulaire  du 
garde  des  sceaux  du  20  août  1842,  J.  Av.,  t.  64,  p.  65  et  s.;  Dalloz,  Rêperl., 
v°  Frais  et  dépens,  n  867.  —  Mais  compar.  toutefois,  en  sens  contraire,  Trib. 
de  Vitré,  1er  fév.  1843  (/.  Av.,  t.  65,  p.  402). 

138.  (Id.).  L'avoué  qui,  après  une  tentative  infructueuse  de  vente  judi- 
ciaire d'immeubles  divisés  en  plusieurs  lots,  en  a  poursuivi  de  nouveau  l'adju- 
dication après  abaissement  de  la  mise  à  prix,  ria-t-il  droit  à  aucune  vacation 
pour  son  assistance  à  la  première  tentative  d'adjudication  ? 

Il  importe  de  remarquer  que  le  §  11  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct. 
1841  n'accorde  les  vacations  à  l'adjudication  qu'à  raison  de  chaque  lot  ad- 
jugé ;  et  il  n'est  pas  inutile  de  rapprocher  cette  disposition  de  celles  des  para- 
graphes 3  et  4  de  l'art.  6  de  la  même  ordonnance,  dont  Tune  n'alloue  aussi 
une  vacation  à  l'huissier  qu'à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  et  dont  l'autre  ne 
lui  accorde  qu'un  droit  unique,  lorsque,  après  l'ouverture  des  enchères, 
Yadjudcation  n'a  pas  eu  lieu.  Sur  ces  dernières  dispositions,  MM.  Chauveau 
et  Godoffre,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  238,  disent  que,  dans  le  cas  où 
l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu,  il  est  procédé,  à  l'audience  ultérieure,  absolu- 
ment comme  si  la  première  audience  n'existait  pas',  et  qu'on  applique 
aux  lots  à  adjuger  la  règle  établie  par  l'art.  6  précité,  de  la  même  manière 
que  s'ils  étaient  mis  pour  la  première  fois  aux  enchères;  puis,  ils  ajoutent  : 
«  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  vacations  dues  aux  avoués.  » 
De  son  côté,  M.  Boucher  d'Argis,  Nouv.  Dict.  raisonné  de  la  taxe,  édition 
Sorel,  v°  Licitation,  n.  17-2°,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  vacation  allouée 
par  le  §  11  n'est  accordée  que  par  chaque  lot  adjugé.  Donc,  quand  aucun  lot 
n'est  adjugé,  elle  n'est  pas  due.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  l'accorder 
une  première  fois  pour  la  tentative  de  l'adjudication,  et  une  seconde  fois 
pour  l'adjudication  réalisée.  »  Cet  auteur,  en  pareil  cas,  ne  reconnaît  à 
l'avoué,  en  ce  qui  concerne  la  première  audience,  d'autre  droit  que  la  vaca- 
tion au  jugement  de  remise,  allouée  par  le  §  20  de  l'art.  11  (ibid.,  1°). 

139.  Ainsi,  soit  d'après  MM.  Chauveau  et  Godoffre,  argumentant  de» 
dispositions  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1841,  soit  d'après  M.  Boucher 
d'Argis,  s'appuyant  sur  les  termes  du  §  11  de  l'art.  11,  l'avoué  par  lequel 
a  été  ponrsuivie  une  vente  qui  n'a  pas  abouti,  faute  d'enchères  suftisantes,  ei 
qui  a  été  suivie  d'une  nouvelle  adjudication  sur  mise  à  prix  abaissée,  ne  peut 
nullement  prétendre,  pour  cette  tentative  infructueuse  de  vente,  à  la  vaca- 
tion par  chaque  lot  (jusqu'au  maximun  de  six),  allouée  seulement  dans  le 
cas  où  les  lots  ont  été  adjugés  ;  et,  tandis  que  les  deux  premiers  de  ces  com- 
mentateurs du  tarif  ne  s'expliquent  pas  sur  la  nature  et  la  quotité  du  droit 
unique  que  l'avoué  peut  alors  réclamer,  à  l'instar  de  l'huissier  audiencier. 
le  troisième  restreint  la  rémunération  de  l'avoué  dans  les  limites  de  la  vaca- 
tion au  jugement  de  remise.  Mais  n'est-on  pas  autorisé  à  opposer  ici  à 
M.  Boucher  d'Argis  la  solution  beaucoup  plus  équitable  qu'il  admet  dan.  ï 
le  cas  de  surenchère?  Après  avoir  établi  que  la  surenchère  a  pour  effet  et 
réduire  la  première  adjudication  à  l'état  d'une  simple  enchère  couverte  pal 
une  autre,  et  après  en  avoir  d'abord  conclu  que  l'avoué  qui  a  fait  procédei 
à  la  première  adjudication  ne  peut  réclamer  sa  vacation  à  cette  adjudica- 
tion, puisque  la  vente  n'est  pas  consommée,  puisque  aucun  lot  n'est  encore 
adjugé,  il  se  ravise,  et  dit  très  justement:  «Mais  il  faut  considérer  que  la 
première  adjudication  est,  comme  la  seconde,  un  acte  de  procédure  de  saisie 
immobilière  ;  or,  un  avoué  qui  a  fait  un  acte  que  la  loi  iui  commandait,  et 
qui  l'a  fait  dans  les  conditions  voulues,  peut-il  être  privé  des  émoluments 
attachés  à  cet  acte  par  un  fait  qui  lui  est  étranger?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
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et  en  conséquence  nous  sommes  d'avis  que  le  premier  poursuivant  conserve 
son  droit  aux  vacations  à  la  première  adjudication,  quoique  cette  première 
adjudication  soit  restée  sans  effet. 

140.  Les  mêmes  raisons  ne  militent-elles  pas  en  faveur  de  l'avoué  qui 
a  fait  une  tentative  de  vente  dont  le  résultat  négatif  est  indépendant  de  sa 
volonté,  puisqu'il  tient  à  l'insuffisance  du  chiffre  des  enchères?  A  vrai  dire, 
les  deux  situations,  malgré  leur  grande  analogie,  présentent  une  différence 
avec  laquelle  il  faut  compter.  Ordinairement,  on  pourrait  presque  dire  tou- 
jours, l'avoué  qui  poursuit  l'adjudication  sur  surenchère  est  autre  que  celai 
qui  a  poursuivi  la  première  adjudication.  Au  contraire,  dans  le  cas  d'adjudi- 
cation après  abaissement  de  la  mise  à  prix,  c'est  le  même  avoué  qui  a  pour- 
suivi deux  fois  la  vente.  D'où  cette  objection,  que  s'il  est  juste,  au  cas  de 
surenchère,  que  l'avoué  du  premier  poursuivant  trouve  dans  la  vacation  à  la 
première  adjudication  la  rémunération  de  sa  peine,  qui  sans  cela  n'obtien- 
drait aucune  compensation,  il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  le  second 
cas,  parce  que  l'avoué  qui  n'est  pas  rétribué  pour  son  assistance  à  la  tenta- 
tive infructueuse  d'adjudication,  reçoit  un  dédommagement  dans  l'allocation 
des  vacations  à  l'adjudication  sur  baisse  de  mise  à  prix. 

141.  Il  y  a  dans  ce  raisonnement  quelque  chose  de  fondé.  Toutefois, 
c'est  aller  trop  loin,  selon  nous,  que  de  refuser  à  l'avoué,  dans  la  dernière 
hypothèse,  toute  vacation  autre  que  celle  au  jugement  de  remise,  et  nous 
serions  porté  à  croire  qu'il  peut  réclamer,  en  outre,  par  analogie  avec  l'allo- 
cation contenue  au  profit  de  l'huissier  dans  le  §  4  de  l'art.  6  du  tarif  de  1841, 
une  vacation  unique  équivalente  à  la  vacation  à  l'adjudication,  quel  que  soit 
le  nombre  des  lots  mis  en  vente. 

14S.  (Id.).  Lorsque,  à  la  veille  de  l 'adjudication ,  la  poursuite  a  été  arrê- 
tée, V avoué  qui  a  poursuivi  la  vente  a-t-il  droit  néamnoins  à  une  remise  pro- 
portionnelle, calculée  sur  la  mise  à  prix? 

Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  répondu  :  Nous  ne  pensons  pas  que  l'on 
puisse  soutenir  que  la  remise  proportionnelle  est  due  à  l'avoué  qui  poursuit 
une  vente  d'immeubles,  bien  que  cette  poursuite  n'ait  pas  abouti  à  une  adju- 
dication, et  qu'à  cette  adjudication,  par  exemple,  ait  été  substituée  une  vente 
amiable.  L'allocation  de  la  remise  proportionnelle  est  évidemment  subor- 
donnée, dans  l'esprit  du  tarif,  à  la  condition  que  les  soins  et  démarches  de 
l'avoué  poursuivant  auront  amené  l'adjudication,  sur  le  prix  de  laquelle  cette 
remise  doit  être  calculée.  V.,  en  ce  sens,  Gass.,  23  nov.  1869  (/.  Av.,  t.  95, 
p.  95)  ;  Chauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  n.  3249;  Boucher 
d'Argis,  Dict.  raisonné  de  la  taxe  en  matière  civile,  v°  Remise  proportionnelle, 
p.  478  (2e  édition). 

143.  Mais  si  l'avoué  ne  peut  prétendre  à  un  émolument  tarifé,  lorsque 
l'adjudication  poursuivie  n'a  pas  eu  lieu,  il  est  fondé  à  invoquer  la  règle 
d'équité  consacrée  par  une  jurisprudence  constante,  d'après  laquelle  les  offi- 
ciers ministériels  peuvent  réclamer  des  honoraires  pour  la  rétribution  des 
travaux  auxquels  ils  se  sont  livrés  dans  l'intérêt  de  leurs  clients  et  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  prévisions  du  tarif.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  du  2  juill.  1878,  a  très  sagement  appliqué  ce  principe;  mais  une 
application  encore  plus  topique  en  avait  été  faite  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  nov.  1869,  cité  plus  haut,  qui  est  intervenu  dans  une  espèce 
semblable,  et  dont  la  doctrine  a  été  embrassée  par  M.  Sorel  sur  Boucher 
d'Argis.  loc.  cit.,  à  la  note.  Il  est  admis  avec  raison  par  ces  autorités  qu'à  la 
place  de  la  remise  proportionnelle  qui  lui  échappe,  l'avoué  doit  obtenir  dans 
notre  hypothèse  des  honoraires  dont  il  appartient  au  tribunal  d'apprécier 
la  quotité,  eu  égard  à  la  nature  des  travaux  accomplis  utilement  par  cet  offi- 
cier ministériel.  — Compar.  notre  Bulletin  de  la  taxe,  t.  1er,  p.  132. 
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144.  (Q.  2503  quater).  La  surenchère  doit-elle  être  faite  au  greffe  et  pour- 
suivie devant  le  tribunal,  alors  même  que  la  vente  a  eu  lieu  devant  notaire  ? 

Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement  avait  fait  de  ce  mode  de 
procéder  l'objet  d'une  prescription  formelle.  Cette  disposition  fut  supprimée 
dans  le  projet  présenté  par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  qui 
même  en  contenait  une  directement  contraire,  puisqu'il  disait  :  «  Toute  per- 
sonne pourra  faire  au  greffe  du  tribunal,  ou  en  V étude  du  notaire  qui  aura 
procédé  à  V adjudication,  une  surenchère,  etc.  «  Sur  la  demande  d'un  dé- 
puté, cette  dernière  partie  de  la  disposition  fut  supprimée  à  son  tour,  et 
il  fut  définitivement  reconnu  que  la  surenchère  devrait,  dans  tous  les  cas, 
être  faite  au  greffe  et  poursuivie  devaut  le  tribunal.  j 

445.  Au  reste,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  le  texte  de  la  loi  ne' 
paraît  pas  laisser  de  doute  sur  ce  point,  puisqu'il  prescrit  de  se  conformer 
aux  formalités  et  délais  réglés  par  les  art.  708,  709  et  710,  et  que  l'art.  709 
porte  :  «La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  tribunal.  » 

144».  Quant  à  la  revente,  notre  auteur  admet  que  le  tribunal  peut  or- 
donner qu'elle  ait  lieu  devant  un  notaire.  A  cet  égard,  il  partage  l'opinion 
de  Carré,  qui  déjà,  sous  l'empiFe  du  Code  de  1807,  s'exprimait  ainsi  (ques- 
tions 3183  et  3184)  :  «L'acte  de  la  surenchère  peut  sans  doute  être  déposé  au 
greffe  du  tribuual  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin; 
mais  nous  ne  croirions  pas  devoir  en  conclure,  avec  les  rédacteurs  des  An- 
nales du  Notariat,  t.  12,  p.  427,  que  la  surenchère  doive  être  poursuivie  ex- 
clusivement devant  les  tribunaux.  Non  seulement  le  tribunal  nous  paraît 
autorisé  à  commettre  de  nouveau  le  notaire  pour  procéder  à  la  vente,  mais 
encore  nous  croirions  que,  sur  le  dépôt  de  l'acte  dans  l'étude  de  ce  notaire, 
celui-ci  pourrait  procéder  à  la  revente,  attendu  qu'ayant  été  commis  par  le  tri- 
bunal, et  le  remplaçant  pour  l'adjudication  primitive,  il  doit  être  réputé  avoir 
reçu  commission  à  l'effet  de  le  remplacer  pour  les  suites  de  cette  adjudica- 
tion. Telle  est  aussi  l'opinion  de  Lepage,  Questions,  p.  627.  » 

14l7.  M.  Chauveau  observe  que,  sur  le  point  de  savoir  si  la  surenchère 
doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal,  son  opinion  est  partagée  par  Rolland 
de  Villargues,  Jurisprudence  du  Notariat,  art.  5222,  et  Bioche,  Journ.  de 
proc,  t.  7,  p.  433  ;  mais  qu'en  ce  qui  a  trait  à  la'faculté  pour  le  tribunal  de 
conserver  la  revente  à  sa  barre  ou  de  la  renvoyer  devant  un  notaire,  son 
sentiment  n'est  pas  admis  par  ces  jurisconsultes.  Les  Cours  de  Douai,  le 
1"  mars  1844,  et  de  Besançon,  le  20  août  de  la  même  année  (/.  Av.,  t.  66, 
p.  179,  et  t.  67,  p.  623),  ont  repoussé  sur  ce  point  sa  solution.  —  If  n'y  voit 
cependant,  dit-il,  aucun  inconvénient. 

148.  (Q.  2503  quinquies).  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  doivent  se 
poursuivre,  soit  la  folle  enchère,  soit  la  surenchère? 

Comme  le  remarque  M.  Chauveau,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  commission  roga- 
toire,  et  que  le  tribunal  saisi  de  l'homologation  ait  directement  renvoyé  de- 
vant un  notaire  de  son  arrondissement ,  la  question  ne  se  présentera  pas. 
Mais  si  un  tribunal  d'un  autre  arrondissement  a  été  l'objet  d'une  commission 
rogatoire,  et  que  la  vente  ait  eu  lieu,  soit  devant  l'un  de  ses  juges,  soit  de- 
vant un  notaire  de  son  arrondissement ,  désigné  par  lui,  est-ce  au  tribunal 
qui  a  décerné  la  commission  que  devront  être  portées  les  poursuites  de  sur- 
enchère ou  de  folle  enchère?  Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement 
portait  :  «  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  compétent  sera  celui  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  le  notaire  exerce  ses  fonctions.  »  Mais  les  Cours  de 
Colmar  et  de  Rennes  blâmèrent  cette  disposition.  S'emparant  d'un  passage 
du  deuxième  rapport  de  M.  Parant,  où  il  était  dit  :  «  Le  fait  de  la  sur- 
it enchère  donnant  à  l'instant  même  quelque  chose  à  juger,  la  validité  de 
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la  surenchère  et  la  solvabilité  de  la  caution,  il  convient  de  laisser  au  tri- 
bunal saisi  dès  l'origine  le  soin  de  présider  à  l'adjudication  »  ;  elles  firent 
remarquer  que  le  tribunal  saisi  dès  l'origine  est  celui  qui  a  autorisé  la  vente, 
et  non  celui  dans  le  ressort  duquel  le  notaire  exerce  ses  fonctions  ;  que  ce 
dernier  n'a  été  délégué  que  pour  la  partie  non  contentieuse  de  l'opération  r 
mais  que  quant  aux  difficultés,  quant  aux  contestations  qui  peuvent  survenir, 
soit  avant,  soit  après  la  vente,  elles  ne  peuvent  raisonnablement  être  portées 
que  devant  le  tribunal  qui,  seul,  connaît  du  fond  de  l'affaire.  La  disposition 
rappelée  plus  haut  devait  donc,  d'après  ces  Cours,  disparaître  du  projet. 

149.  Elle  en  a  réellement  disparu;  faut-il  conclure  de  là  que  la  com- 
mission rogatoire  ne  va  pas  jusqu'à  donner  au  tribunal  commis  compétence 
pour  la  surenchère  et  la  folle  enchère,  et  que  ces  deux  poursuites  doivent 
toujours  être  portées  devant  le  tribunal  qui  a  homologué  l'avis  du  conseil 
de  famille  et  ordonné  la  vente?  L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  15  mars  1850  (/.  Av.,  t.  77,  p.  128),  et  est  enseignée  par 
M.  Bioche,  n.  36  et  104,  et  M.  Petit, dissertation  insérée/.  Av.,  t.  77,  p. 301; 
la  négative  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saini-Omer, 
du  9oct.  1858  (t.  84,  p.  377).  Dans  l'espèce  de  la  première  décision,  la  vente 
avait  été  renvoyée  devant  un  notaire  d'un  autre  arrondissement.  On  a  dit,  en 
faveur  de  la  compétence  du  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente  :  ïl  n'y  a  en  pré- 
sence que  le  tribunal  qui  a  délégué  et  le  notaire  qui  a  été  délégué.  Celui-ci 
ne  l'a  été  que  pour  la  vente;  la  surenchère  devant  être  portée  devant  le  tri- 
bunal ne  peut  l'être  que  devant  celui  qui  a  commis  le  notaire,  puisque  tout 
autre  est  resté  absolument  étranger  à  la  procédure.  On  a  ajouté  que,  s'il  peut 
être  quelquefois  dans  l'intérêt  de  toutes  parties  que  la  surenchère  se  fasse  au 
lieu  de  la  situation  des  biens,  la  loi  ne  s'expliquant  point  d'une  manière  pré- 
cise à  cet  égard,  les  dispositions  qui  ressortent  des  termes  généraux  dans1 
lesquels  elle  est  conçue,  indiquent  suffisamment  aux  enchérisseurs  qu'ils  doi- 
vent porter  leur  surenchère  au  greffe  du  tribunal,  qui  aurait  pu  seul  la  rece- 
voir si  l'adjudication  avait  été  faite  devant  lui. — A  l'appui  de  l'autre  système, 
on  a  répondu  que  les  art.  822,  Cod.  civ.,  et  59,  Cod.  proc.  civ.,  ne  dérogent 
pas  aux  règles  qui  attribuent  la  poursuite  des  expropriations  au  tribunal  de 
la  situation  des  biens;  que  la  surenchère,  comme  action  réelle  et  voie  d'ex- 
propriation, doit  régulièrement  se  poursuivre  au  lieu  de  la  situation  des  biens; 
que  l'on  oppose  vainement  à  cette  règle  du  droit  commun  la  dispoition  par- 
ticulière  de  l'art. 709,  Cod.  proc.  civ.,  modifiée  en  1841  ;  que  la  loi  du  2  juin 
1841  n'a  pu  vouloir  créer  une  aussi  fâcheuse  dérogation  aux  principes  géné- 
raux du  droit;  que  cette  loi,  portée  dans  le  but  unique  de  simplifier  la  pro- 
cédure des  ventes  judiciaires  d'immeubles,  afin  de  donner  plus  de  valeur  aux 
biens  aliénés,  dispose  dans  l'art.  709  que  la  surenchère  sera  faite  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication;  que  cet  article,  auquel  l'art.  965 
se  réfère  simplement  et  sans  distinction,  a  disposé  en  règle  générale  pour  le 
cas  le  plus  ordinaire,  de  eo  quod  ylerumque  fit  ;  qu'il  a  eu  en  vue  l'hypothèse 
où  l'adjudication  a  été  prononcée,  au  lieu  de  la  situation  des  biens;  que,  si 
l'on  se  pénètre  de  l'esprit  qui  a  inspiré  la  rédaction  définitive  de  la  loi,  l'on 
reste  convaincu  que  le  législateur  a  voulu,  dans  tous  les  cas  et  par  des  raisons 
d'utilité  générale,  rapprocher  l'exercice  de  la  surenchère  du  fait  même  de 
l'adjudication  ;  —  Qu'ainsi  il  a  voulu  attribuer  la  surenchère  au  tribunal  du 
lieu  où  l'adjudication  a  été  réellement  prononcée,  non  où  elle  serait  seulement 
censée  Vavoir  été  par  une  pure  fiction  du  droit,  c'est-à-dire  au  tribunal  qui 
l'aurait  ordonnée  ;  que  cette  interprétation  naturelle  du  texte  de  la  loi  est 
d'autant  plus  conforme  à  son  esprit,  qu'avec  elle  la  faculté  si  favorable  de 
surenchérir  est  toujours  aussi  facile  qu'elle  serait  malaisée  et  presque  impra- 
ticable souvent  avec  l'interprétation  contraire; — Qu'en  effet,  si  la  surenchère 
devait  se  faire  au  greffe  du  tribunal  qui  aurait  ordonné  la  vente,  alors  même 
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qu'il  n'est  pas  celui  de  la  situation  des  immeubles,  tous  les  inconvénients 
{ue  le  législateur  a  voulu  éviter,  en  autorisant  le  renvoi  de  l'adjudication 
levant  un  juge  ou  un  notaire  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  en  plaçant 
a  surenchère  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication,  se  repré- 
enteraient,  et  cette  fois  sans  remède,  pour  la  nouvelle  vente. 

ioO  M.  Chauveau  observe  que  ce  qui  pourrait  déterminer  à  admettre 
i'a  compétence  du  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente,  c'est  un  rapprochement 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841.  Puis,  l'auteur  ajoute: 
Il  est  certain  que  le  tribunal  qui  ordonne  la  vente  ne  peut  renvoyer  devant 
un  notaire  exerçant  hors  de  son  ressort,  ou  devant  un  autre  tribunal,  qu'au- 
tant que  les  immeubles  sont  situés  dans  le  territoire  de  ce  tribunal.  Il  n'est 
pas  contesté  que  la  surenchère,  en  matière  de  vente  volontaire,  doive  tou- 
jours être  faite  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  vendu.  Voy. 
la  quest.  2472  bis  (^Surenchère,  n.  276  et  s.).  En  matière  de  vente  de  biens 
de  mineurs,  rien  ne  démontre  que  ce  principe,  qui  dérive  delà  réalité  de  l'ac- 
tion, ne  doive  pas  être  appliqué-  L'art.  709,  Cod.  proc.  civ.,  rentre  dans  cet 
ordre  d'idées,  quand  il  dit  que  la  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  prononcé  l'adjudication.  Cet  article,  il  est  vrai,  est  placé  au  titre  de  la 
saisie  immobilière  ;  mais  il  a  éié  rendu  applicable,  par  divers  articles,  à 
toutes  les  autres  ventes  judiciaires.  Que  doit-on  entendre  par  tribunal  qui 
auraprononcé  l'adjudication?  Grammaticalement,  il  serait  difficile  de  dire  que 
le  tribunal  qui  a  renvoyé  la  vente  devant  un  autre  tribunal  a  prononcé  lui- 
même  l'adjudication.  On  répond  par  une  raison  de  droit,  en  disant  :  Le  délé- 
gué représente  le  déléguant;  le  notaire  ou  le  juge  commis  tiennent  la  place 
du  tribunal  qui  a  renvoyé  la  vente  devant  eux  :  donc  ce  tribunal  est  censé 
avoir  prononcé  l'adjudication.  M.  Chauveau  trouve  que  celte  fiction  va  un 
peu  loin.  Dès  lors,  il  pencherait  pour  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
territoire  duquel  exerce  ses  fonctions  le  juge  ou  le  notaire  qui  a  procédé 
à  la  vente  en  vertu  du  renvoi  prononcé,  et  où  doit  nécessairement  être  situé 
l'immeuble  vendu. 

151.  Ne  peut-on  pas  dire  en  effet,  avec  raison,  poursuit  notre  auteur, 
que  le  tribunal  qui  se  dessaisit  manifeste  suffisamment  qu'à  ses  yeux  la  vente 
doit  s'effectuer  avec  plus  d'avantage  au  lieu  où  il  renvoie  que  devant  lui- 
même?  N'est-il  pas  naturel,  dès  lors,  que  ce  soit  le  tribunal  commis,  ou  de  la 
résidence  du  notaire  commis,  qui  connaisse  d'une  surenchère  ou  d'une  folle 
enchère  destinées  à  résoudre  l'adjudication  première  et  à  consommer  la  vente? 
L'intérêt  des  parties  et  le  principe  général  de  compétence  ne  se  réunissent-ils 
pas  pour  conserver  au  tribunal  délégué  la  connaissance  de  la  revente?  L'in- 
certitude de  la  jurisprudence,  la  divergence  d'opinions  qu'on  remarque  chez 
les  auteurs,  la  force  des  motifs  qu'on  peut  invoquer  à  l'appui  de  chacun  des 
deux  systèmes,  permettent,  selon  M.  Chauveau,  de  penser  qu'un  tribunal 
serait  bien  sévère  s'il  annulait  une  surenchère  formée,  soit  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  a  ordonné  la  vente,  soit  à  celui  auquel  appartient  le  juge,  ou  dans 
le  ressort  duquel  exerce  ses  fonctions  le  notaire  commis  pour  y  procéder. 
Notre  auteur  termine  en  exprimant  le  désir  que  la  Cour  régulatrice,  appelée 
à  décider  cette  difficulté,  sanctionne  les  deux  modes  de  procéder,  qui  ont 
chacun  leurs  inconvénients  et  leurs  avantages. 

1  53.  Aux  autorités  citées  par  M.  Chauveau  il  faut  ajouter,  dans  le  sens  de 
son  opinion,  Grenoble,  10  juillet  1874  (J.  Av.,  1. 100,  p.  25),  et,  dans  le  sens 
contraire,  Toulouse,  30  janv.  1867  (J.  du  Notar.,  art.  18893);  Trib.  deCaen, 
11  juin  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  146);  Trib.  de  la  Seine,  2  janv.  1873  (t.  98, 
p.  365). 

1 53.  (Q.  2503  sexies  a).  Lorsque,  la  surenchère  du  sixième  ayant  eu  lieu, 
celle  du  dixième  est  interdite,  V acquéreur  peut-il  néanmoins  faire  aux  créan- 
ciers les  notifications  prescrites  par  l'art.  2185,  Cod.  civ.  ? 
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M.  Chauveau  rappelle  qu'un  député  avait,  lors  de  la  discussion  de  la  loi, 
proposé  un  amendement  tendant  à  prohiber  ces  notifications  comme  étant 
tout  à  fait  inutiles  dans  le  cas  prévu  par  la  question  posée;  mais  que,  sur 
l'observation  du  rapporteur,  qui  fit  apercevoir  leur  utilité  et  même  leur  né- 
cessité, l'amendement  ne  tut  pas  appuyé.  Cette  nécessité,  le  rapporteur  de  la 
Chambre  des  pairs  l'avait  lui-môme  expliquée  en  ces  termes  :  «  On  dénian- 
te dera  sans  doute  à  quoi  serviront  les  notifications  faites,  dans  ce  cas,  aux 
«  créanciers?  Elles  ne  contribueront  plus  à  la  fixation  du  prix,  puisqu'elle  a 
«  été  acquise  parle  résultat  de  la  surenchère  du  sixième,  mais  elles  mettront 
«  l'adjudicataire  à  l'abri  de  l'action  hypothécaire  :  il  ne  pourra  plus  être  con- 
«  traint  à  délaisser  l'immeuble  ou  à  payer  toutes  les  créances,  à  quelque 
«  somme  qu'elles  puissent  monter,  en  exécution  de  l'art.  2168,  Cod.  civ.;  il 
«  sera  obligé  personnellement,  et  non  comme  tiers  détenteur,  mais  seulement 
«  jusqu'à  concurrence  de  son  prix.  Ce  résultat  est  bien  assez  important  pour 
«  que  l'adjudicataire,  qui  ne  pourra  plus  être  dépouillé  par  la  surenchère, 
«  fasse  néanmoins  les  notifications.  » 

154.  M.  Chauveau  observe  que  telle  est  aussi  l'opinion  qu'il  a  exprimée 
sous  la  quest.  2403  (v°  Saisie  immobilière,  n.  1186  et  s.),  et  qu'admet  M.  Col- 
met-Daage,  t.  2,  p.  541,  n.  1154;  mais  que  M.  Bioche  décide  le  contraire. 
V.  suprà,  n.  115  et  115  bis. — Compar.  aussi  la  quest.  2458  septies  (v°  Purge 
des  hypothèques,  n.  36  et  s.). 

155.  (Q.  2503  sexies  b).  Peut-on  poursuivre  la  résolution  de  l'adjudica- 
tion autrement  que  par  voie  de  folle  enchère  ?  Comment  doit-il  être  procédé 
sur  la  folle  enchère  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  22  fév.  1858  (J.P.  58.972),  porte 
que  l'art.  733,  Cod.  proc,  en  ouvrant  aux  créanciers  la  voie  de  la  folle  en- 
chère, c'est-à-dire  un  mode  de  procédure  plus  sûr  et  plus  prompt  que  l'action 
résolutoire,  n'a  pas  entendu  les  priver  du  bénéfice  de  cette  action  lorsqu'elle 
est  compatible  avec  la  nature  de  leurs  droits  et  conforme  à  leurs  intérêts; 
qu'à  plus  forte  raison,  en  déclarant  cet  article  applicable  aux  ventes  de  biens 
des  mineurs,  le  législateur  n'a  pas  voulu  le  rendre  obligatoire  pour  ceux-ci 
quand  il  n'est  pas  obligatoire  pour  les  créanciers  ;  qu'ainsi  la  résolution  d'une 
vente  de  biens  de  mineurs  peut  être  prononcée  contre  l'adjudicataire  qui  ne 
paye  point  le  prix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  contre  lui  par  la  voie 
de  la  folle  enchère.  Cette  solution  paraît  exacte  à  M.  Chauveau  (Voy.  sa  quest. 
2426,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1637  et  s.),  quoique  la  Cour  de  Lyon  se  soit 
prononcée  en  sens  contraire,  le  8  avril  1840  (D.p.40.2.228).  M.  Dalloz, 
Rép.,v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  1842,  critique  justement  cette  dernière 
décision,  comme  imposant  une  poursuite  introduite  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier, lequel  est  libre  d'y  renoncer,  sans  que  cette  renonciation  puisse  être 
critiquée  par  l'adjudicataire. 

456.  Quant  à  la  procédure  de  folle  enchère,  qui  comporte  manifeste- 
ment le  caractère  de  l'expropriation  forcée,  M.  Chauveau  estime  que  la  vente 
doit  être  retenue  à  la  barre  du  tribunal,  et  qu'elle  ne  peut  être  renvoyée,  ni 
devant  un  juge-commissaire,  ni  devant  un  notaire. 

45*7.  (Art.  964).  L'art.  1649,  Cod.  civ.,  aux  termes  duquel  V action  en 
réduction  du  prix  pour  vices  cachés  ou  rèdhibitoires  n'est  pas  admise  dans  lei 
ventes  faites  par  autorité  de  justice,  s'applique-t-il  aux  ventes  de  biens  de  mi" 
•neurs,  et  même  à  celles  par  licitation  entre  mineurs  et  majeurs  ? 

La  Cour  de  Pau,  par  un  arrêt  du  27  nov.  1867  (S.-V.68.2.10),  et  celle  de 
Paris,  par  deux  arrêts  des  21  juin  1870  (S.-V. 70.2.209)  et  23  nov.  1874  (/. 
Av.,  t. 100,  p.l5),ont  décidé  que  l'art.  1649,  Cod.  civ.,  précité,  s'applique  à 
toutes  les  ventes  dans  lesquelles  la  justice  intervient  pour  habiliter  les  parties, 
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et  conséquemment  aux  ventes  d'immeubles  de  mineurs,  même  à  celles  par 
licitation  entre  mineurs  et  majeurs. 

158.  (Q.  2503  sexies  c).  Le  notaire  qui  mentionne  dans  Vacte  d'adjudi* 
cation  d'une  vente  judiciaire  de  biens  immeubles  le  montant  des  frais  taxés, 
avant  V enregistrement  de  V ordonnance  du  juge  taxateur,  est- il  passible  d'une 
amende? 

L'amende  de  10  fr.  édictée  par  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  a  été 
appliquée  dans  ce  cas  par  le  tribunal  de  Mirecourt,  le  20  juin  1851  (J.  Av., 
t.  76,  p.  532),  et  par  celui  de  Mortagne,  le  6  juillet  1855  (t.  81,  p.  30).  Le 
tribunal  de  Pithiviers  avait  refusé  de  la  prononcer,  mais,  sur  le  pourvoi  de 
la  régie,  son  jugement,  en  date  du  5  août  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  232),  a  été 
cassé,  le  7  nov.  1853  (t.  79,  p.  194).  —  La  pratique,  selon  M.  Chauveau,  ne 
doit  pas  hésiter  à  suivre  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  suprême.  Voy.  le 
Formulaire  de  procédure  de  l'auteur,  2e  éd.,  t.  2,  p.  63  et  143,  notes  6  bis 
et  2. 

159.  Il  est  très  important  d'ailleurs,  ajoute  M.  Chauveau,  que  la  taxe 
annoncée  avant  l'adjudication  soit  complète,  car  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, le  5  juillet  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  149),  que  l'adjudicataire, dans  une  vente 
judiciaire,  ne  doit  que  les  frais  de  poursuite  taxés,  et  dont  le  montant  a  été 
publiquement  annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères;  qu'ainsi,  on  ne  peut 
lui  réclamer  les  frais  des  expéditions  de  deux  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille, autorisant  la  vente,  lorsque  ces  frais  n'ont  pas  été  compris  dans  la  taxe 
dont  le  montant  a  été  annoncé  avant  la  vente. 

160.  Le  même  arrêt  porte  que  le  notaire  chargé  de  procéder  à  une  vente 
judiciaire  ne  peut  exiger  le  coût  d'une  grosse  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion pour  le  vendeur,  lorsque  le  jugement  qui  a  fixé  la  mise  à  prix  de  l'im- 
meuble n'a  pas  prescrit  la  délivrance  de  cette  grosse,  et  surtout  s'il 
n'est  pas  constaté  que  cette  grosse  soit  nécessaire  au  vendeur  ni  qu'il  en  ait 
fait  la  demande. 

161.  (Q.  2503  sexies  d).  Dans  quelle  forme  et  dans  quel  délai  doit  être 
interjeté  l'appel  des  jugements  rendus  sur  des  difficultés  relatives  au  cahier  des 
charges  des  ventes  dHmmeubles  appartenant  à  des  mineurs  ou  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  ? 

M.  Chauveau  déclare  adopter  sur  ce  point  l'opinion  développée  par  M.  Go- 
doffre  dans  une  dissertation  qu'il  reproduit,  et  que  nous  croyons  devoir  nous- 
même  conserver  ici. 

Après  avoir  dit  qu'il  ne  connaît  aucun  précédent  sur  cette  importante 
question,  que  la  combinaison  des  textes  de  la  loi  du  2  juin  1841  et  l'esprit  de 
cette  même  loi  permettent  de  résoudre  en  sens  contraire,  M.  Godoifre  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Les  arguments  tirés  des  textes  semblent  indiquer  l'emploi  des 
règles  de  droit  commun  ;  les  arguments  qui  résultent  de  l'intention  présumée 
du  législateur  semblent  prescrire  les  formalités  tracées  par  les  art.  731  et 
732,  Cod.  proc.  civ. Voici  comment  se  justifie  la  première  proposition  :  Les 
art.  953  à  965,  qui  traitent  de  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à 
des  mineurs,  ne  prévoient  dans  aucune  de  leurs  dispositions  la  possibilité 
d'un  appel,  et,  par  conséquent,  ne  s'occupent  nullement  d'en  déterminer  la 
forme  et  les  délais.  L'art.  953,  il  est  vrai,  renvoie,  en  termes  généraux,  au 
titre  des  partages  et  licitations,  où  l'appel  est  formellement  prévu  et  régle- 
menté; mais  il  faut  remarquer  que  cet  article  ne  s'applique  qu'à  un  cas  spé- 
cial, celui  où  des  héritiers  majeurs  poursuivent  le  partage  ou  la  licitation 
d'immeubles  qu'ils  possèdent  par  indivis  avec  des  cohéritiers  mineurs.  11 
s'agit  alors  d'un  partage  ou  d'une  licitation,  et  non  pas  seulement  d'une  vente 
de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  Aucune  induction,  par  con- 
séquent, ne  peut  être  tirée  des  termes  de  l'art.  953  pour  rendre  commun  aux 
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(ventes  de  biens  de  mineurs  l'art.  973,  Cod.  proc.  Voy.  quest.  2501  (suprà, 
n.  1  et  s.). 

a  Le  silence  de  la  loi  et  l'analogie  de  position  pourraient  peut-être  per- 
mettre d'invoquer  ce  dernier  article;  mais  la  loi  n'est  pas  muette  ;  elle  a  eu  oc- 
casion de  s'exprimer  sur  les  règles  développées  dans  d'autres  matières  qu'elle 
entendait  rendre  applicables  à  la  procédure  de  la  vente  des  immeubles  des 
mineurs.  L'art.  964  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à  cet  égard.  La  nomen- 
clature qu'il  contient  a  été  soigneusement  étudiée.  Pour  la  vente,  la  significa- 
tion et  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  pour  la  folle  enchère,  il  faut 
observer  les  mêmes  principes  qu'en  matière  de  saisie  immobilière.  Ainsi, 
l'appel  des  jugements  statuant  sur  des  nullités  de  la  poursuite  de  folle  en- 
chère devra  être  interjeté,  conformément  aux  art.  731  et  732.  Enfin,  l'art. 
065  vient  compléter  cette  nomenclature  en  prescrivant,  pour  la  suren- 
chère, l'observation  des  formalités  et  délais  réglés  par  les  art.  708 ,  709  et 
710.  Gomme  on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  laissé  de  côté ,  par 
inadvertance,  des  articles  aussi  essentiels  que  les  art.  731  et  732,  on  doit  ad- 
mettre qu'il  les  a  volontairement  omis  en  passant  brusquement,  dans  son 
énumération,  de  l'art.  713  à  l'art.  733. 

«  Cette  omission  peut-elle  s'expliquer  par  le  motif  que  le  cahier  des  charges 
d'une  semblable  vente  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté,  puisqu'il  n'a 
pour  objet  que  l'exécution  d'une  mesure  de  bonne  administration  autorisée 
par  le  conseil  de  famille ,  approuvée  par  le  tribunal  dans  l'intérêt  commun 
des  mineurs  ?  Ce  serait  là  une  erreur  profonde ,  car  le  cahier  des  charges 
peut  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  ;  une  de  ses  clauses  peut  nuire  à  un 
locataire,  à  un  fermier  qui,  ne  voulant  pas  attendre  l'adjudication,  en  de- 
mandera le  redressement.  Les  biens  à  vendre  peuvent  être  grevés  d'hypo- 
thèques ;  les  créanciers  inscrits  ont  souvent  intérêt  à  obtenir  des  modifica- 
tions de  nature  à  faciliter  la  vente.  Des  incidents  dont  il  est  impossible  de 
prévoir  la  variété  sont  susceptibles  de  se  produire  ;  comment  y  sera-t-il  statué? 

«  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs reçoit,  à  plus  forte  raison,  son  application  dans  les  ventes  sous  béné- 
fice d'inventaire,  où  les  discussions  sont  encore  plus  fréquentes,  et  où  la 
question  peut  se  présenter  plus  souvent.  L'art.  988  renvoie  au  titre  des  ventes 
de  biens  de  mineurs,  et  répète  exactement  la  nomenclature  de  l'art.  964.  — 
Même  omisssion  calculée,  même  silence,  mêmes  motifs. 

«  De  tout  cela ,  ne  faut-il  point  conclure  que  la  loi,  si  explicite  dans 
l'art.  973,  a  repoussé  toute  assimilation,  sous  ce  rapport,  entre  les  licitations 
et  partages  et  les  deux  sortes  de  ventes  judiciaires  dont  on  vient  de  parler? 
Dira-t-on  que  l'art.  972,  prescrivant  de  se  conformer  pour  la  vente,  en  cas  de 
partage  ou  de  licitation,  aux  formalités  de  la  vente  des  immeubles  apparte- 
nant à  des  mineurs,  s'approprie  toute  la  procédure  de  ce  dernier  titre,  et 
opère  entre  ces  deux  ventes  une  fusion  qui  rend  communes  les  règles  pla- 
cées sous  l'une  et  l'autre  rubrique?  La  réponse  serait  facile;  car  du  rap- 
prochement des  textes  ressort  jusqu'à  l'évidence  la  démonstration  du  con- 
traire. Il  suffit  de  prendre  un  exemple,  sans  s'occuper  des  incompatibilités 
que  révèle  la  simple  lecture  des  dispositions  de  ces  titres  mises  en  parallèle, 
celui  de  la  surenchère,  dont  traitent  les  art.  965  et  973.  Où  l'utilité  d'une 
telle  répétition  ,  si  l'art.  972  s'appliquait  à  autre  chose  qu'aux  formes  de  la 
vente,  c'est-à-dire  au  cahier  des  charges,  aux  affiches,  aux  insertions,  aux 
enchères,  etc.  ?  En  supposant  même  que  le  renvoi  de  l'art.  972  eût  pour  effet 
d'attribuer  aux  partages  et  licitations  toutes  les  dispositions  du  titre  précé- 
dent,  cela  ne  prouverait  nullement  qu'il  y  eût  réciprocité,  et  que  le  titre  de 
la  vente  des  biens  de  miueurs  attirât  à  lui  toutes  les  dispositions  du  titre 
suivant. 

a  La  seconde  proposition  s'appuie  sur  les  conditions  suivantes  :  Par  la  loi 
du  2  juin  1841,  le  législateur  a  voulu  simplifier  toutes  les  procédures  rela- 
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tives  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles.  Si  l'on  étudie  avec  attention  le  mé- 
canisme de  cette  loi,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  type  des  règles  qu'elle 
édicté  se  trouve  dans  la  partie  consacrée  aux  saisies  immobilières;  les  autres 
titres  en  diffèrent  sans  doute  sous  plusieurs  rapports  ;  la  nature  des  choses 
l'exigeait  ainsi  ;  mais  un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  les  cas  analogues 
sont  régis  par  les  mêmes  règles.  Ainsi,  les  voies  de  recours,  les  nullités, 
toutes  les  fois  que  la  loi  en  parle,  c'est  pour  les  traiter  de  la  même  manière. 
Simplicité  dans  la  forme,  rapidité  dans  la  marche  de  la  procédure  :  tels  sont 
les  caractères  principaux  des  innovations  de  1841.  Les  délais  fixés  sont 
courts,  suffisants  pour  avertir  les  parties  intéressées,  exigeant  assez  de  célé- 
rité pour  ne  pas  laisser  en  souffrance  les  intérêts  qu'il  faut  sauvegarder. 
Comment  introduire  dans  une  procédure  spéciale ,  où  les  principes  dérogent 
au  droit  commun,  un  délai  de  trois  mois  pour  l'appel  des  jugements  sur 
incident?  Mais  c'est  vouloir  éterniser  les  poursuites;  c'est  violer  ouvertement 
l'esprit  d'une  législation  qui  repousse  toute  assimilation  avec  les  règles  ordi- 
naires. Dans  les  saisies,  dans  les  licitations  et  partages,  le  délai  sera  de 
dizaine  à  dater  de  la  signification  à  avoué ,  et  dans  les  ventes  de  biens  de 
mineurs,  dans  les  successions  bénéficiaires,  il  sera  de  trois  mois  à  partir  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile!  Où  puise-t-on  la  raison  de  cette  dif- 
férence? N'est-ce  pas  le  cas  d'invoquer  la  maxime  :  Ubieadem  ratio,  ibiidem 
jus  ?  Que  si,  des  motifs  généraux  qui  ont  inspiré  le  législateur,  on  descend  à 
l'élaboration  de  la  loi,  n'est-on  pas  confirmé  dans  cette  doctrine?  L'ancien 
art.  988  renvoyait  au  titre  des  Partages  et  licitations.  Sait-on  pourquoi  ce 
renvoi  a  été  modifié  ?  Il  l'a  été,  non  pas  à  cause  de  l'existence  de  l'art.  973, 
qu'il  permettait  d'appliquer  aux  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  mais  afin  d'éviter  un  circuit  inutile,  le  titre  des  Licitations 
et  partages  renvoyant  lui-même  à  la  Vente  des  biens  de  mineurs.  Dans  son  dé- 
sir d'abréger,  le  législateur  n'a  pas  pris  garde  qu'il  faisait  naître  une  obscurité 
qu'il  eût  été  si  facile  de  dissiper ,  ou  plutôt  il  a  cru  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
d'incertitude  sur  sa  volonté;  il  a  jugé  inutile  d'exprimer  en  termes  exprès  ce 
qui  résultait  à  ses  yeux  de  l'économie  de  la  loi.  On  trouve  une  nouvelle 
preuve  de  cette  pensée  dominante  dans  le  passage  suivant  du  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  fait  à  la  Chambre  des  pairs,  p.  50  :  «Votre  commission  n'a  pas 
trouvé  dans  l'art.  973,  relatif  aux  difficultés  du  cahier  des  charges,  des  dis- 
positions suffisamment  claires;  elle  vous  en  propose  une  nouvelle  rédaction 
destinée  à  réunir  et  à  appliquer  aux  ventes  sur  licitatlon  les  principes  des 
autres  ventes  judiciaires...  Les  troisième  et  quatrième  paragraphes  applique- 
raient au  jugement  les  règles  par  lesquelles  nous  avons  précédemment  pro- 
posé d'interdire  l'opposition,  et  de  n'autoriser  l'appel  que  des  jugements 
statuant  sur  des  nullités  antérieures  à  la  sommation  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges.  Ces  dispositions  expèditives ,  sans  être  trop 
brusques,  permettront  à  tous  les  intérêts  de  se  produire  et  concilieront  la  jus- 
tice avec  la  célérité  et  l'économie.  »  Ces  derniers  mots  caractérisent  la  loi  :  le 
doute  n'est  plus  possible.  Il  faut  reconnaître  que  les  art.  731  et  732  sont  ap- 
plicables à  tous  les  jugements  susceptibles  d'appel,  rendus  sur  incident  en 
matière  de  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  » 

M.  Godoffre  termine  en  disant  que  de  ces  deux  théories,  il  préfère  la  der- 
nière, parce  qu'elle  lui  paraît  la  plus  logique ,  et  qu'il  n'aperçoit  aucun  in- 
convénient à  ne  pas  dénaturer  la  loi  et  à  ne  pas  se  préoccuper  outre  mesure 
de  l'influence  des  principes  ordinaires  sur  des  matières  exceptiounelles. 
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[L.  27  octobre  -1884]  (1). 


SOMMAIRE    ALPHABETHIQUE. 


Adjudication  empêchée,  19. 
Avoué  poursuivant,  21,  29. 
Cahier  des  charges,  32. 
Cass?tion  (pourvoi  en),  24. 
Commandement,  11, 13  et  s. 
Commencement  des  poursuites, 

32. 
Dépens  (condamnation  aux), 23. 
Désignation  sommaire,  30,  31 . 
Enregistrement  (droit  d'),  11, 

12. 
Extrait  du  titre,  25  et  suiv. 
Frais,  24. 
Frais  de  poursuite,  9. 


Greffier,  10. 
Grosse,  11. 
Héritiers  du  débiteur,  13. 

—  du  tiers  détenteur,  13. 
Huissier,  20. 

—  V.  Transport. 
Insertions,  30,  31. 
Jugement  de  remise,  16  et  s. 
Licitation  entre  majeurs,  1  et  s. 

—  incidente,  3  et  s.,  32. 
Lots  multiples,  7,  8. 
Ordre  de  restitution,  21  et  s. 
Papier  timbré  (frais  de),   10, 

18. 


Placards,  16,  30  31. 
Receveur  d'enregistrement,  29. 
Réquisition  de  remboursement, 

21. 
Restitution  des  droits,  10  et  s. 
Signification  de  titre,  13. 
Surenchère  du  sixième,  7,  8. 

—  sur  aliénation  volontaire,  6. 
Timbre  (droit  de),  10,  18. 
Transport  de  l'avoué  poursui- 
vant, 29. 

—  des  huissiers,  20. 


f .  (Art.  1  et  2,  L.  23oct.  1884).  La  disposition  de  Vart.  1er  de  la  loi  du 
23  oct.  1884  qui  prescrit  de  restituer  les  droits  des  actes  auxquels  donnent  lieu 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  2,000  fr.9  s'ap- 
plique-t-elle  à  la  licitation,  par-devant  le  tribunal,  d'immeubles  indivis  entre 
majeurs  ? 

C'est  à  bon  droit  que  l'affirmative  a  été  consacrée  par  les  décisions  sui- 
vantes: Trib  civ.  de  Bergerac,  27  mars  1885  (Bulletin  de  la  Taxe,  t.  6, 
p.  132);  Trib.  civ.  de  Foix,  18  avr.  1885  (Id.t  t.  5,  p.  170);  Trib.  civ.  de 
St-Quentin,  6  mars  1886  (Id.,  t.  6,  p.  132);  Cass.,  6  avr.  1887  (Id„  t.  7, 
p.  123;  J.  Av.,  t.  112,  p.  447).  En  effet,  les  expressions  employées  dans 
l'article  précité  comprennent,  dans  leur  généralité,  toutes  les  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles  dont  le  prix  principal  d'adjudication  ne  dépasse  pas 
2,000  fr.  Or,  la  licitation  par-devant  le  tribunal  d'un  immeuble  qui  ne  peut 
pas  se  partager  commodément,  ordonnée  par  la  justice  conformément  à 


(1)  Texte  de  la  loi.  —  Art.  1er.  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  le  prix  principal  d'ad- 
judication ne  dépassera  pas  2,000  francs,  seront  l'objet  de  dégrèvements  prévus  aux  art.  3  et  4 
de  la  présente  loi.  —  Les  lots  mis  en  vente  par  le  même  acte  seront  réunis  pour  le  calcul  du 
prix  d'adjudication,  et  la  valeur  des  lots  non  adjugés  entrera  dans  ce  calcul  pour  leurs  mises  à 
prix.  —  La  vente  ultérieure  des  lots  non  adjugés  profitera  du  bénéfice  de  la  loi,  d'après  les 
mêmes  règles. 

Art.  2.  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s'applique  à  toutes  les  ventes  judiciaires  d'immeubles 
de  la  valeur  constatée,  comme  il  est  dit  en  l'art.  1er,  ainsi  qu'à  leurs  incidents  de  subrogation, 
de  surenchère  et  de  folle  enchère.  —  Dans  les  procédures  n'ayant  d'autre  objet  que  la  vente  sur 
licitation,  si  les  immeubles  à  liciter,  dont  les  mises  à  prix  seront  intérieures  à  2,000  francs, 
appartiennent  indivisément  à  des  mineurs  ou  incapables  et  à  des  majeurs,  ces  derniers  pourront 
se  réunir  aux  représentants  de  l'incapable  pour  que  la  vente  ait  lieu  sur  requête,  comme  si  les 
immeubles  appartenaient  seulement  à  des  mineurs.  L'avis  du  conseil  de  famille  ne  sera  pas 
nécessaire,  lorsque  la  vente  sera  provoquée  par  les  majeurs.  — Dans  les  procédures  ou  la  licita- 
tion est  incidente  aux  opérations  de  liquidation  et  partage,  le  bénéfice  de  la  présente  loi  sera 
acquis  à  tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  à  l'adjudication,  à  partir  du  cahier  des  charges 
inclusivement;  les  frais  antérieurs  ne  seront  pas  employés  en  frais  de  vente. 

Art.  3.  Lorsque  le  prix  d'adjudication,  calculé  comme  il  est  dit  en  l'article  1er,  ne  dépas- 
sera pas  2,000  francs,  et  sera  devenu  définitif  par  l'expiration  du  délai  de  la  surenchère  prévue 
par  les  articles  708  et  965  du  Code  de  procédure  civile  et  573  du  Code  de  commerce,  toutes  les 
sommes  payées  au  Trésor  public  pour  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothè- 
ques, applicables  aux  actes  rédigés  en  exécution  de  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudication,  seront 
restituées  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  l'article  4  ci-après.  —  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne 
dépassera  pas  1000  francs,  les  divers  agents  de  la  loi  subiront  une  réduction  d'un  quart  sur  les 
émoluments  à  eux  dus  et  alloués  en  taxe,  conformément  au  tarif  du  10  octobre  1841.  —  L'état 
des  frais  de  poursuite  sera  dressé  par  distinction  entre  les  droits  du  Trésor  et  ceux  des  agents 
de  la  loi;  il  sera  taxé  et  annexé  au  jugement  ou  au  procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  4.  Le  jugement  ou  le  procès- verbal  d'adjudication  constatera  que  le  bénéfice  de  la 
présente  loi  est  acquis  à  la  vente  si  le  prix  d'adjudication  ne  dépasse  pas  2,000  francs.  Il 
ordonnera  la  restitution,  par  le  Trésor  public,  des  sommes  à  lui  payées  pour  les  causes  énoncées 
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l'art.  827,  Cod.  civ.,  présente  incontestablement  tous  les  caractères  d'une 
vente  judiciaire. 

2.  Cependant  l'interprétation  contraire,  qui  s'appuie  sur  l'opinion  exprimée 
dans  le  rapport  présenté  en  1880  à  la  Chambre  des  députés,  a  été  adoptée 
aussi  par  de  nombreuses  autorités.  V.  notamment  Trib.  d'Epernay,  27  juin 
1885  (Bulletin  de  la  Taxe,  t.  6,  p.  103);  Trib.  de  Beaune,  24  oct.  1885; 
Trib.  de  Bourg,  21  janv.  1886;  Trib.  de  Saint-Lô,  9  avril  1886;  MM.  Bi- 
gard,  Comment,  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  n.  12;  Carpentier,  id.,  p.  65, 
n.  3.  Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  avril  1887,  mentionné  ci- 
dessus,  ne  permettra  pas  sans  doute  à  la  controverse  de  persister. 

3.  La  solution  consacrée  par  cet  arrêt  s'applique  évidemment  au  cas  où 
la  licitation  a  été  l'objet  d'une  demande  principale  comme  au  cas  où  elle  a 
été  ordonnée  incidemment  aux  opérations  de  liquidation  et  partage;  seule- 
ment, dans  cette  dernière  hypothèse,  le  bénéfice  de  la  loi  n'est  acquis  qu'aux 
actes  nécessaires  pour  parvenir  à  l'adjudication,  à  partir  du  cahier  des 
charges  inclusivement  (L.  23  oct.  1884;  art.  2,  §  3). 

4.  (Id.).  La  licitation  doit-elle  être  considérée  comme  incidente  aux  opé- 
rations de  liquidation  et  partage,  lorsqu'elle  a  été  demandée  d'emblée  dans  un 
exploit  où  il  a  été  conclu  à  ce  qu'il  fût  au  besoin  nommé  un  juge-commissaire 
et  un  notaire  pour  procéder  à  la  distribution  du  prix,  le  tout  avec  dépens 
comme  frais  de  poursuite  et  privilégiés  ? 

Dans  cette  hypothèse,  la  licitation  ayant  été  ordonnée  par  le  tribunal, 
constitue  bien,  d'après  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  une  vente  judi- 
ciaire d'immeubles  à  laquelle  s'applique  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884.  Mais 
doit-elle  être  considérée  comme  étant  l'objet  direct  et  unique  de  la  procé- 
dure, ou  comme  ne  formant  qu'un  incident  d'une  procédure  de  liquidation 
et  partage,  et  le  bénéfice  de  la  loi  lui  est-il  acquis  pour  tous  les  actes  de  la 
procédure,  ou  seulement  pour  la  série  d'actes  qui  commence  au  cahier  des 
charges?  Pour  qu'une  licitation  soit  simplement  incidente,  il  faut  qu'elle 
survienne  au  cours  d'une  instance  ayant  pour  objet  le  partage  et  la  liquida- 
tion générale  d'une  succession,  d'une  communauté  ou  d'une  société.  Tout 
incident  suppose  la  préexistence  d'une  instance  ou  d'une  procédure  princi- 
pale. Et  c'est  bien  ainsi  que  l'a  entendu  le  législateur,  lorsque,  se  plaçant 
dans  l'hypothèse  d'une  licitation  incidente  aux  opérations  de  liquidation  et 
partage  que  comporte  une  procédure  concernant  des  biens  indivis,  il  sous- 
trait au  bénéfice  de  la  loi  de  1884  les  actes  antérieurs  aux  formalités  de  la 

en  l'article  3,  lesquelles  devront  être  retranchées  de  l'état  taxé,  et,  de  pins,  il  réduira  d'un  quart 
les  émoluments  des  agents  de  la  loi  compris  en  l'état,  si  le  prix  d'adjudication  est  inférieur  ou 
égal  à  1000  francs.  La  disposition  du  jugement  et  du  procès-verbal  d'adjudication  relative  à  la 
fjxation  des  droits  à  restituer  sera  susceptible  d'opposition  pendant  trois  jours,  à  compter  de 
l'enregistrement  de  l'acte  de  vente,  de  la  part  des  intéressés.  Cette  opposition  sera  formée  et  jugée 
comme  en  matière  d'opposition  à  taxe.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  il  en  sera  justifié  par  un 
certificat  du  greffier;  en  cas  de  jugement  rendu  sur  l'opposition,  il  sera  produit  un  extrait  de  ce 
jugement;  le  tout  aura  lieu  sans  fiais.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  procédera  à  l'en- 
registrement du  jugement  ou  du  procès-verbal  restituera  à  l'avoué  poursuivant,  sur  sa  simple 
décharge  et  sur  la  remise  d'un  extrait  délivré  sans  frais  de  l'ordre  de  restitution,  le  tout  dans  les 
vingt-trois  jours  de  cette  adjudication,  les  sommes  perçues  par  le  Trésor  public  et  comprises  en 
l'état  taxé.—  Le  greffier  du  tribunal  ou  le  notaire  délégué  pour  la  vente  délivrera  à  l'adjudicataire 
un  extrait  suffisant  pour  la  transcription  de  son  titre,  et  au  vendeur,  mais  seulement  dans  le  cas 
de  non-payement  du  prix  ou  de  non-exécution  de»  conditions  de  l'adjudication,  un  extrait  en  la 
forme  exécutoire. 

Art.  5.  Le  tribunal  devant  lequel  se  poursuivra  une  vente  d'immeubles  dont  la  mise  à  prix  sera 
inférieure  à  2,000  francs  pourra,  par  le  jugement,  'qui  doit  fixer  le  jour  et  les  conditions  de 
l'adjudii  ation,  ou  par  le  jugement  qui  autorisera  la  vente,  ordonner  :  loque  les  placatds  et 
insertions  ne  contiendront  qu'une  désignation  très  sommaire  des  immeubles;  le  prix  des  insertions 
sera  de  la  moitié  de  celui  fixé  pour  les  autres  ventes  judiciaires;  2<>  que  les  placards  seront 
même  manuscrits  et  apposés,  sans  procès-verbal  d'huissier,  dans  les  lieux  que  le  tribunal  indi- 
quera, et  ce,  par  dérogation  à  l'article  699  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourront  être  appliquées  qu'aux  ventes  judiciaires 
d'immeubles  dont  la  poursuite  ue  serait  pas  commencée  avant  sa  promulgation. 


VENTES  JUDICIAIRES  D'IMMEUBLES.  —  Art.  3.  635 

vente.  Il  n'a  pas  voulu  que  ce  bénéfice  s'étendît  aux  actes  de  la  procédure 
qui  ont  précédé  ces  formalités  et  qui  n'ont  pas  eu  pour  but  l'adjudication 
des  immeubles  dont  la  licitation  a  été  ordonnée  au  cours  de  cette  procédure. 
Or,  dans  la  cause,  pas  d'instance  introduite,  pas  de  procédure  engagée  en 
vue  du  partage  et  de  la  liquidation  générale  de  la  succession,  avant  la  de- 
mande en  licitation  de  l'immeuble  héréditaire.  Cette  licitation  a  été  demandée 
d'emblée,  par  action  principale  et  non  par  voie  incidente. 

5.  Il  a  été  conclu,  dans  l'exploit  introductif  de  l'instance,  à  ce  qu'il  fût 
au  besoin  nommé  un  juge-commissaire  et  un  notaire.  Qu'importe  ?  Est-ce  que 
cette  disposition  de  l'exploit,  qui  avait  en  vue  la  répartition  ultérieure  du 
prix  de  licitation,  pouvait  faire  que  la  licitation  fût  incidente  à  une  procé- 
dure préexistante  de  liquidation  et  partage  de  la  succession  ?  Le  tribunal, 
faisant  droit  à  la  demande,  a  déclaré  les  dépens  exposés  et  à  exposer,  frais 
de  partage.  Qu'importe  encore  ?  Les  juges  ont-ils  pu,  par  cette  qualification, 
changer  la  nature  de  la  demande  et  imprimer  le  caractère  de  licitation  inci- 
dente aux  opérations  de  liquidation  et  partage  de  la  succession,  à  une  lici- 
tation demandée  directement  et  sans  qu'aucune  procédure  de  liquidation  et 
partage  eût  été  préalablement  engagée  ?  C'est  dans  l'exploit  qu'il  faut  cher* 
cher  la  nature  de  la  demande,  et  précisément,  dans  l'exploit,  les  dépens  ont 
été  simplement  qualifiés  de  frais  de  poursuite. 

6.  (Id.).  Le  bénéfice  de  la  loi  du  23  oct.  1884  est-il  applicable  à  la  vente 
après  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ? 

Il  ne  saurait  être  douteux  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  23  oct.  1884  ne  soit 
applicable  à  la  vente  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Le 
projet  de  loi  de  1878  spécifiait,  dans  l'art.  2,  les  ventes  auxquelles  le  bénéfice 
de  la  loi  devait  être  acquis  et  comprenait  dans  cette  énumération  les  ventes 
par  voie  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Si  le  législateur  n'a  pas 
maintenu  une  telle  nomenclature,  c'est  parce  qu'il  a  pensé  qu'elle  pouvait 
être  incomplète  et  qu'il  était  préférable  d'y  substituer  une  désignation  géné- 
rale n'ayant  aucun  caractère  limitatif.  Le  changement  de  rédaction  de  l'art.  2 
a  donc  eu  pour  objet  d'élargir  plutôt  que  de  rétrécir  le  cercle  des  hypothèses 
auxquelles  la  loi  est  applicable;  ce  qui  ne  permet  pas  d'en  exclure  le  cas 
de  vente  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  —  Voy.  d'ailleurs,  en 
ce  sens,  M.  Bigard,  Commentaire  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  2e  édit.,  p.  12. 
«  Il  est  bien  certain,  dit  cet  auteur,  que  la  loi  ne  doit  pas  s'appliquer  aux 
ventes  volontaires;  mais  les  dégrèvements  pourront  être  ordonnés  pour  les 
frais  qui  auront  été  faits  pour  parvenir  à  la  vente  après  surenchère;  c'est 
une  vente  judiciaire.  » 

v7.  (Id.).  Lorsqu'à  la  suite  d'une  adjudication  comprenant  plusieurs  lots, 
un  de  ces  lots  a  été  V objet  d'une  surenchère  du  sixième,  et  que  la  nouvelle 
adjudication  a  eu  lieu  pour  un  prix  inférieur  à  2,000  fr.,  cette  seconde  adju- 
dication doit-elle  être  considérée  comme  une  vente  distincte  donnant  lieu  à 
l'application  de  la  loi  du  23  oct.  1884  ? 

Ce  point  a  été  résolu  négativement  par  des  décisions  d'après  lesquelles  le 
prix  d'adjudication  sur  surenchère  doit  être  réuni  à  celui  de  l'adjudication 
primitive,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  loi  précitée,  si  les  deux  prix 
ainsi  réunis  excèdent  2,000  fr.  :  Trib.  civ.  de  Rambouillet,  31  juill.  1885 
(Bull,  de  la  Taxe,  t.  6,  p.  133);  Trib.  civ.  dp  Nogent-le-Rotrou,  21  janv. 
1887  (Id.,  t.  7,  p.  103;  J.  Av.,  t.  112,  p.  448);  Cass.,  18  mai  1887  (Ibid.). 

8.  Il  résulte,  dit  très  bien  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  de  l'art.  3,  §  1er, 
delà  loi  du  23  oct.  1884,  conforme  d'ailleurs  aux  principes  généraux  en 
matière  de  vente,  qu'en  cas  de  surenchère  la  nouvelle  adjudication  se 
substitue  à  la  première,  et  que  le  nouveau  prix  a  seul  un  caractère  définitif. 
Ce  nouveau  prix  peut  seul  servir  de  base  à  l'application  de  la  loi  »*"  23  oct. 
1884,  soit  que  la  surenchère  ait  porté  sur  tous  les  lots  ou  sur  un  seul.  Et,  il 
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suit  de  là,  que  la  nouvelle  adjudication  du  lot  qui  a  fait  l'objet  d'une  suren- 
chère ne  peut  être  traitée  isolément  comme  une  vente  distincte,  donnant 
lieu  à  l'application  de  la  loi  précitée,  quand  bien  même  le  prix  du  lot  suren- 
chéri se  trouverait  inférieur  à  la  somme  de  2,000  fr.,  si  ce  prix  réuni  à  celui 
des  autres  lots,  dépasse  cette  somme.  La  disposition  de  l'art.  1er,  §  3,  de  la 
même  loi,  qui  fait  profiter  du  bénéfice  de  la  restitution  les  nouvelles  adju- 
dications des  lots  restés  invendus,  ne  saurait  être  étendue  aux  adjudications 
qui  ont  lieu  après  surenchère.  Celles-ci,  en  effet,  se  confondent  avec  l'adju- 
dication primitive,  à  laquelle  elles  se  substituent,  tandis  qu'il  n'y  a  aucun 
lien  juridique  entre  la  mise  en  vente  qui  n'a  pas  suscité  d'acquéreur,  et  la 
vente  ultérieure  du  même  immeuble. 

9.  (Id.).  Les  frais  de  poursuite  doivent-ils  entrer  dans  le  calcul  de  la  somme 
de  2,000  fr.  que  le  prix  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles  ne  doit  pas  dépasser, 
pour  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  23  oct.  1884  soit  acquis  à  cette  vente  ? 

La  négative,  qui  ne  peut  faire  doute,  surtout  en  présence  des  explications 
données  par  M.  Rameau  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  le 
projet  de  loi  amendé  par  le  Sénat,  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Ploërmel  du  8  juill.  1885  (Bulletin  de  la  Taxe,  t.  5,  p.  173)  et  un 
jugement  du  tribunal  de  Rouen,  du  8  fév.  1888  {Id.,  t.  8,  p.  25),  et  est 
enseignée  par  MM.  Legrand,  Comment,  de  la  loi  du  23  oct.  188i,  n.  2  et  3, 
et  Bigard,  id.,  n.  16  et  17.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  l'Instruction  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  du  3  déc.  1884,  §2,  et  mon  Etude  sur  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  p.  19.  —  Contra,  Defrénois,  Comment,  de  la 
loi  du  23  oct.  1884.  n.  26. 

1©.  (Art.  3).  Lorsqu'un  jugement  (par  exemple,  en  matière  de  vente  judi- 
ciaire dimmeubles,  le  jugement  de  publication)  pour  lequel  Vart.  1er  du  décret 
du  24  nov.  1871  alloue  au  greffier  la  somme  fixe  de  1  fr.  20  c.  à  titre  de 
remboursement  de  papier  timbré,  a  nécessité  des  frais  de  papier  timbré  infé- 
rieurs ou  supérieurs  à  ce  chiffre,  quelle  est  la  somme  à  restituer  par  le  Trésor, 
en  vertu  de  la  loi  du  23  oct.  1884  ? 

Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  Charleville,  du  20  janv.  1887  (Bull, 
de  la  Taxe,  t.  7,  p.  9),  que  la  restitution  à  faire,  en  pareil  cas,  par  le  Trésor 
est  de  la  somme  même  de  1  fr.  20,  et  non  de  celle  qu'il  a  réellement  perçue  : 
«  Attendu  que  l'Administration  objecte  en  vain  qu'elle  ne  peut  être  tenue 
de  restituer  plus  de  0  fr.  60  c,  coût  du  timbre  réellement  perçu  par  elle; 
que  la  loi  du  23  oct.  1884  en  ordonnant  la  restitution  par  le  Trésor  de 
toutes  les  sommes  payées  pour  timbre,  etc.,  antérieurement  à  la  vente,  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  substitue  le  Trésor  aux  parties  dans  les 
effets  du  forfait  établi  par  le  décret  du  24  nov.  1871  ;  d'où  la  conséquence 
que  si  le  timbre  employé  est  supérieur  à  1  fr.  20,  il  bénéficiera  de  la  diffé- 
rence, de  même  qu'il  sera  en  perte  dans  le  cas  contraire.  » 

11.  (Id.).  La  restitution  que  doit  faire  le  Trésor,  aux  termes  de  Vart.  3, 
§  1er,  de  la  loi  du  23  oct.  1 884,  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  perçus 
sur  les  actes  faits  en  exécution  de  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudication, 
s' étend-elle  soit  aux  frais  du  commandement  préalable  à  la  saisie,  soit  au  droit 
de  timbre  de  la  grosse  du  titre  en  vertu  duquel  le  créancier  saisissant  a  pour- 
suivi la  vente  ? 

Sur  le  premier  point,  l'affirmative  résulte  d'une  solution  de  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  du  30  juin  1886  (Bail,  de  la  Taxe,  t.  6,  p.  166)  : 
«  Que  le  commandement,  est-il  dit  dans  cette  solution,  soit  ou  non  un  acte 
distinct  de  la  saisie,  il  n'en  constitue  pas  moins  un  acte  indispensable  à  la 
validité  de  la  vente  et  dressé  exclusivement  pour  y  parvenir.  » 

12.  Le  second  point  a  été,  au  contraire,  résolu  négativement  par  ces 
motifs,  «  que,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  le 
titre  exécutoire  est  la  cause  et  le  fondement  des  poursuites,  on  ne  saurait 
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perdre  de  vue  qu'il  n'est  pas,  à  proprement  parler,  le  moyen  employé  pour 
parvenir  à  les  réaliser;  que  l'acte  initial  de  toute  procédure  de  cette  nature 
étant  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  673,  Cod.  proc.  civ.,  un  commande- 
ment contenant  copie  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite,  il  s'ensuit 
que  l'original  ou  grosse  de  ce  titre  survit  à  la  poursuite  et  reste  entre  les 
mains  du  créancier  qui  peut  en  user  de  nouveau  contre  son  débiteur,  s'il 
n'a  pas  été  par  lui  entièrement  désintéressé;  que,  dans  l'espèce,  comprendre 
les  frais  de  timbre  de  la  grosse  du  bail  et  du  jugement  précités  parmi  ceux 
qui  sont  restituables  en  vertu  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  serait  donc  outre- 
passer les  dispositions  de  cette  loi  et  permettre  au  créancier  de  fruster  le 
Trésor  en  retirant  un  profit  illicite.  »  —  Trib.  civ.  de  Castellane,  12  juin 
1885  {Bull,  de  la  Taxe,  t.  6,  p.  102). 

13.  (Id.).  Le  bénéfice  de  la  loi  du  23  oct.  188-4  est-il  applicable  aux  droits 
perçus  par  le  Trésor  sur  la  signification  du  titre  faite,  conformément  à  l'art. 
877,  Cod.  civ.,  aux  héritiers  soit  du  débiteur,  soit  du  tiers  détenteur  ? 

En  règle  générale,  il  est  vrai  de  dire,  avec  la  solution  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  le  jugement  du  tribunal  de  Castellane  mentionnés 
sous  la  question  précédente,  que  l'acte  initial  de  la  procédure  d'expropriation 
forcée  est  le  commandement  exigé  par  l'art.  673,  Cod.  civ.,  contenant  copie 
du  titre  du  poursuivant.  On  peut  ajouter  avec  raison  que  si  le  commande- 
ment n'est  pas  un  acte  d'exécution,  il  forme  du  moins  le  premier  anneau 
de  la  chaîne  des  actes  qui  doivent  nécessairement  se  succéder  pour  que  la 
vente  s'accomplisse.  V.  MM.  Legrand,  n.  13;  Bigard,  p.  45,  à  la  note;  mon 
Etude  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  p.  24.  Et  l'on  comprend  que  le 
tribunal  de  Castellane  ait  refusé  de  ranger  parmi  les  actes  rédigés  pour 
parvenir  à  V adjudication  que  vise  l'art.  3,  §  1er,  de  la  loi  de  1884,  la  grosse 
du  titre  en  vertu  duquel  la  vente  est  poursuivie. 

14.  Mais  ne  faut-il  pas  placer  sur  la  même  ligne  que  le  commandement 
la  notification  du  titre  qui,  dans  le  cas  de  décès  du  débiteur,  doit,  aux  termes 
de  l'art.  877,  Cod.  civ.,  être  faite  à  ses  héritiers,  huit  jours  avant  que  l'exé- 
cution ne  puisse  être  poursuivie?  L'affirmative  semble  incontestable.  Dans  ce 
cas  particulier,  ce  n'est  plus  le  commandement  qui  est,  à  proprement  parler, 
l'acte  initial  de  la  procédure,  le  premier  anneau  de  la  chaîne  des  actes  qui 
doivent  se  succéder  pour  parvenir  à  la  vente;  c'est  plutôt  la  notification  du 
titre  aux  héritiers,  dont  la  loi  fait  une  formalité  préalable  à  toute  poursuite. 

15.  Rigoureusement  on  peut  soutenir  que  cette  notification  doit  précé- 
der le  commandement  lui-même  (sic,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc.  civ., 
quest.  1896);  mais  si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence  (Voy.  le  présent 
ouvrage,  v°  Exécution  des  jugements  et  actes,  n.  428,  et  Trib.  civ.  de  Cha- 
rolles,  11  mai  1882,  /.  Av.,  t.  107,  p.  105),  que  les  deux  actes  peuvent  être 
signifiés  par  le  même  exploit,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  l'un  et 
l'autre  sont,  non  point  sans  doute  des  actes  d'exécution,  puisqu'ils  tendent 
seulement  à  procurer  celle-ci,  mais  des  préliminaires  indispensables  de  la 
poursuite  en  expropriation  forcée,  et  que  l'un  rentre  comme  l'autre  dans  la 
catégorie  des  actes  rédigés  pour  parvenir  à  l'adjudication,  en  sorte  que  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  perçus,  soit  sur  l'un,  soit  sur  l'autre, 
doivent  être  restitués  par  le  Trésor,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3,  §  1er,  de 
la  loi  du  23  oct.  1884.  C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Blois,  du  20  janv.  1886  (Bull,  de  la  Taxe,  t.  6, 
p.  124),  et  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vire,  du  1er  déc.  1887 
(Id.,  t.  7,  p.  178). 

16.  (Id.).  Le  bénéfice  de  la  loi  du  23  oct.  1884  s'applique-t-il  :  1°  au  ju- 
gement qui  a  prononcé  la  remise  de  l'adjudication,  conformément  à  l'art.  703 
du  Code  de  procédure;  2°  aux  placards  et  procès-verbaux  d'apposition  destinés 
à  assurer  la  publicité  dt  ce  jugement  et  à  faire  connaître  le  jour  fixé  pour 


638  VENTES  JUDICIAIRES  D'IMMEUBLES.  —  Art.  3. 

Vadjudication  (art.  704,  Cod.  proc.)  ;  3°  et  enfin  à  V inscription  de  ce  jugement 
faite  sur  le  procès-verbal  à  la  suite  du  cahier  des  charges  et  avant  Vadjudica- 
tion ? 

Le  tribunal  civil  de  Brive  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  sur  les  trois 
points  par  un  jugement  du  23  déc.  1885  (Bull,  de  la  Taxe,  t.  6,  p.  105). 

1T.  En  ce  qui  concerne  le  jugement  prononçant  la  remise  de  l'adjudi- 
cation à  un  jour  déterminé,  la  solution  consacrée,  par  ce  tribunal  ne  paraît 
pas  contestable.  Un  tel  jugement  ne  constitue  pas  un  incident  distinct  de 
la  vente.  Il  y  a  tout  d'abord,  pour  le  décider  ainsi,  un  argument  de  texte 
que  le  tribunal  n'a  pas  manqué  de  relever  :  l'art.  704  du  Code,  qui  s'occupe 
de  ces  remises,  fait  partie,  en  effet,  non  pas  du  titre  treizième,  dans  lequel 
le  législateur  a  réglé  la  procédure  des  incidents  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, mais  du  titre  douzième,  qui  détermine  les  différentes  formalités  à 
remplir  pour  préparer  l'adjudication.  En  outre,  on  est  bien  obligé  de  recon- 
naître que  le  jugement  de  remise  rentre  dans  la  classe  des  actes  «  rédigés 
en  exécution  da  la  loi  pour  parvenir  à  Vadjudication  »  et  auxquels  s'applique 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1884.  C'est  essentiellement  un  acte  préparatoire  de 
la  vente,  et  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  appartient  à  une  de  ces  procé- 
dures distinctes  qui  viennent  se  greffer  sur  la  procédure  d'adjudication,  tout 
en  ayant  un  objet  différent,  et  qui  seuls  constituent  de  véritables  incidents. 

18.  Le  tribunal  de  Brive  a,  en  même  temps,  décidé  que,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  timbre  afférent  à  la  feuille  de  papier  sur  laquelle  le  jugement  de 
remise  a  été  inscrit,  doit  être  restitué,  sous  réserve  seulement  du  droit  de 
60  centimes  applicable  à  la  demi-feuille  employée  à  la  rédaction  du  juge- 
ment d'adjudication.  Le  tribunal  de  Ruffec  s'était  déjà  prononcé  dans  le 
même  sens  par  un  jugement  du  22  sept.  1885  (Journ.  de  l'Enregistr., 
art.  22,  539). 

19.  (Id.).  Dans  le  cas  où  une  adjudication  sur  expropriation  forcée  dont 
la  mise  à  prix  est  inférieure  à  2,000  fr.  ne  peut  avoir  lieu,  par  suite  de  juge- 
ment prononçant  la  distraction  d'une  partie  des  immeubles  et  la  résolution 
de  la  vente  des  autres,  y  a-t-il  lieu  à  restitution  par  le  Trésor  des  droits 
énoncés  daus  Vart.  3  de  la  loi  du  23  oct.  1 884  ? 

Evidemment  non.  Dans  ce  cas,  il  y  a  eu  poursuite  de  vente,  mais  non 
point  vente  réalisée.  Or,  la  loi  du  23  oct.  1884  ne  s'applique  qu'aux  ventes 
qui  ont  réellement  eu  lieu,  puisqu'il  faut  que  le  prix  d'adjudication  de  ces 
ventes  ne  dépasse  pas  2,000  fr.  et  soit  devenu  définitif  par  l'expiration  du 
délai  de  surenchère  (art.  1,  2  et  3);  que  le  jugement  ou  le  procès-verbal 
d'adjudication  doit  déclarer  le  bénéfice  de  la  loi  acquis  à  la  vente;  que  la 
disposition  de  ce  jugement  ou  procès-verbal  relative  à  la  fixation  des  droits 
à  restituer  est  susceptible  d'opposition  pendant  trois  jours  à  compter  de 
l'enregistrement  de  Vacte  de  la  vente,  et  que  le  receveur  d'enregistrement 
doit  faire  la  restitution  dans  les  vingt-trois  jours  de  l'adjudication. 

Ces  prescriptions  sont  manifestement  exclusives  de  l'extension  du  bénéfice 
de  la  loi  au  cas  d'une  vente  poursuivie  et  non  consommée.  Et,  d'ailleurs, 
le  but  que  le  législateur  s'est'  proposé,  et  qui  est  d'alléger  pour  la  petite 
propriété  le  fardeau  des  frais,  repousse  lui-même  cette  extension  à  une 
hypothèse  où  les  intérêts  de  la  petite  propriété  ne  sont  pas  en  jeu. 

SO.  (Id.).  La  réduction  d'un  quart  que  les  agents  de  la  loi  doivent  subir, 
aux  termes  du  §  2  de  Vart.  3  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  sur  les  émoluments 
à  eux  dus  et  alloués  en  taxe,  doit-elle  porter  sur  l'indemnité  de  transport  à 
laquelle  ont  droit  les  huissiers  ? 

La  réduction  d'un  quart  sur  les  émoluments  des  agents  de  la  loi  s'appli- 
que à  tous  les  éléments  du  salaire  sans  distinction.  —  V.  notre  Etude  cri- 
tique et  pratique  sur  la  loi  du  23  oct.  1884,  p.  26  et  27.  Toutefois,  ce  qui, 
dans  ce  salaire,  a  le  caractère  de  simple  déboursé,  échappe  à  la  réduction, 
selon  MM.  Carpentier,  Comment,  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  n.  35,  et  Bigard, 
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id.,  n.  40.  Dès  lors,  d'après  cette  opinion,   les  déboursés  auxquels  donne 
lieu  le  transport  des  huissiers  ne  doivent  recevoir  aucune  atteinte. 

21.  (Art.  4).  Le  bénéfice  de  la  loi  du  23  oct.  4884  n'est-il  applicable  à  une 
adjudication  dont  le  prix  est  inférieur  à  2,000  fr..  qu'autant  que  le  procès- 
verbal  contient  expressément  l'ordre  de  restitution  ?  cet  ordre  pourrait-il  être 
suppléé  par  une  réquisition  de  l'avoué  poursuivant,  à  l'effet  d'obtenir  le  rem- 
boursement prévu  par  la  loi  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Baume-les-Dames,  du  21  mai  1886  (Bull. 
de  la  Taxe,  t.  6,  p.  163)  a  admis  l'affirmative  sur  le  premier  point  et  la 
négative  sur  le  second. 

22.  (Id.).  Le  jugement  ou  le  procès-verbal  d'adjudication  qui  prescrit, 
conformément  à  Vart.  4  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  la  restitution  par  le  Trésor 
public  des  sommes  à  lui  payées  pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  3  de  la  même 
loi,  peut-il  ne  contenir  qu'un  ordre  de  restitution  formulé  d'une  manière 
générale  et  comme  principe,  ou  bien  doit-il  renfermer  un  ordre  de  restitution 
déterminant  d'une  manière  précise  le  montant  des  sommes  à  rembourser  ? 

C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  question  a  été,  avec  pleine  raison,  tranchée 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mirande,  du  19  janv.  1887  (Bull,  de- 
la  Taxe,  t.  7,  p.  43;  J.  Av.,  t.  112,  p.  450).  —  Comp.  M.  Bigard,  p.  58, 
n.  39. 

23.  (Id.).  Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  l'ordre  de  restitution 
de  droits  doit-il  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  succombe  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Epernay,  du  27  juin  1885  (Bull,  de  la 
Taxe,  t.  6,  p.  103),  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen,  du  8  i'év. 
4888  (Id.,  t.  8,  p.  25),  se  sont  prononcés  pour  la  négative,  qui  est  admise 
aussi  dans  l'instruction  de  la  régie  du  3  déc.  1884,  n°  22,  et  dans  une  cir- 
culaire du  garde  des  sceaux  du  18  nov.  1887,  mais  que  repousse  M.  Legrand, 
op.  cit.,  n.  41.  Cette  solution  se  fonde  sur  ce  que,  d'après  l'art.  4  de  la  loi 
du  23  oct.  1884,  la  procédure  relative  à  l'opposition  doit  avoir  lieu  sans 
frais,  et  que  l'expression  générale  frais,  alors  qu'elle  s'applique  notamment 
à  des  actes  de  procédure  et  au  jugement  sur  l'opposition,  comprend  néces- 
sairement, non  seulement  les  droits  au  profit  du  Trésor,  mais  encore  les- 
émoluments  des  agents  de  la  loi. 

24.  (Id.).  La  procédure  du  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  sta- 
tuant sur  l'opposition  à  l'ordre  de  restitution,  a-t-elle  lieu  sans  frais? 

Ce  serait  certainement  dépasser  les  prévisions  de  la  loi  que  de  décider 
que  la  procédure  du  pourvoi  en  cassation  se  poursuit  sans  frais  ;  ce  n'est 
qu'à  la  procédure  d'opposition  à  la  disposition  du  jugement  ou  du  procès- 
verbal  d'adjudication  concernant  la  fixation  des  droits  à  restituer,  que  cette 
faveur  est  accordée  par  le  §  1er  de  l'art.  4,  dont  les  termes  sont  trop  précis 
pour  pouvoir  être  étendus  à  une  autre  hypothèse. 

25.  (Id.).  L'extrait  suffisant  pour  la  transcription  du  titre  de  l'adjudica- 
taire que  le  greffier  ou  le  notaire  est  tenu  de  délivrer  à  celui-ci,  aux  termes 
de  l'art.  4,  §  3,  de  la  loi  du  23  oct.  4884,  doit-il  contenir  en  entier  les  clauses 
du  cahier  des  charges  et  non  un  extrait  simplement  analytique  de  ce  cahier  ?  — 
Peut-il  n'être  que  parte  in  quà  pour  la  portion  du  jugement  ou  du  procès- 
verbal  d'adjudication  autre  que  le  cahier  des  charges  ? 

On  ne  saurait  prétendre  que  la  loi  du  23  oct.  1884,  en  disposant,  par  son 
art.  4,  §  3,  que  le  greffier  du  tribunal  ou  le  notaire  délégué  pour  la  vente 
délivrera  à  l'adjudicataire  un  extrait  suffisant  pour  la  transcription  de  son 
titre,  ait  voulu  se  référer,  pour  les  conditions  de  cette  formalité,  aux  pres- 
criptions de  l'art.  2184,  Cod.  civ.  Il  est,  au  contraire,  certain  que  cette  loi, 
qui  s'est  proposé  de  réduire  autant  que  possible  les  frais  des  ventes  judi- 
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ciaires  d'immeubles,  dans  les  limites  qu'elle  a  déterminées,  n'a  employé 
dans  sa  disposition  précitée  les  mots  extrait  suffisant,  au  lieu  de  l'expres- 
sion en  entier  de  l'art.  2181 ,  que  pour  bien  marquer  sa  volonté  de  restreindre 
aux  seules  mentions  indispensables  le  document  à  présenter  au  conserva- 
teur pour  la  transcription. 

S*>.  Cette  opinion  est-elle  contredite  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Villefranche-sur-Saône,  du  24  juill.  1885  (Bull,  de  la  Taxe,  t.  6,  p.  159), 
qui  a  résolu  affirmativement  les  questions  posées  ci-dessus  ?  Point  du  tout. 
D'après  cette  décision,  ce  qu'il  faut  présenter  au  conservateur,  c'est  un 
extrait,  qui  peut  être  parte  in  quâ,  ou,  en  d'autres  termes,  partiel  pour  la 
portion  du  jugement  (ou  du  procès-verbal)  d'adjudication  autre  que  le  cahier 
des  charges,  et  qui,  relativement  à  ce  cahier,  doit  être  littéral  et  non  pure- 
ment analytique  quant  aux  clauses  de  la  vente. 

Tout  cela  est  parfaitement  exact.  Oui,  incontestablement,  il  est  nécessaire 
que  l'extrait  fasse  connaître  les  noms  des  précédents  propriétaires  et  repro- 
duise les  clauses  du  cahier  des  charges,  afin  de  mettre  le  conservateur  en 
mesure  de  sauvegarder  les  intérêts  tant  de  l'adjudicataire  que  du  vendeur 
et  des  tiers.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  l'extrait  n'a  pas  besoin  de  contenir 
une  reproduction  intégrale  et  textuelle,  soit  de  la  portion  du  jugement  (ou 
du  procès-verbal  d'adjudication)  autre  que  le  cahier  des  charges,  soit  des 
parties  de  ce  cahier  lui-même  autres  que  les  clauses  et  conditions  de  la 
vente. 

2<7.  Dans  son  Commentaire  delà  loi  dw23  oct.  1884,  n.  48,  M.  Legrand, 
avoué  à  Versailles,  examinant  ce  que  doit  être  l'extrait  suffisant  dont  parle 
l'art.  4,  §  3,  de  cette  loi,  dit  que  cet  extrait  doit,  selon  lui,  «  contenir  au 
minimum  les  noms  des  vendeurs,  la  désignation  de  l'immeuble,  le  nom  de 
l'adjudicataire,  le  prix  »;  et  il  ajoute  que  la  disposition  précitée  «  ne  mo- 
difie pas  le  droit  commun  qui  permet  toujours  à  l'adjudicataire  de  ne  faire 
transcrire  qu'un  extrait,  de  l'étendue  duquel  il  est  maître...  »  Cette  explica- 
tion n'est  pas  d'une  clarté  ni  d'une  exactitude  parfaites.  Puisque  l'extrait 
doit  être  suffisant,  l'adjudicataire  n'est  donc  pas  absolument  maître  d'en 
régler  l'étendue.  Mais  que  doit-il  contenir  pour  être  suffisant  ?  M.  Legrand 
neva  pas  assez  loin  dans  son  énumération,  car  il  omet  les  clauses  de  la  vente. 

S8.  Il  faut,  à  mon  avis,  s'en  tenir  aux  termes  du  jugement  du  tribunal 
de  Villefranche,  entendu,  comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut;  et  j'estime  qu'on 
doit  exclure  de  l'extrait,  tant  les  énonciations  concernant  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  et  le  jugement  de  publication,  à  l'exception  des  dispositions 
modificatives  de  ce  canier,  que  le  préambule  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion. Je  crois  de  plus  que  les  parties  du  cahier  des  charges  relatives  soit  à 
la  désignation  des  immeubles,  soit  à  rétablissement  de  la  propriété,  doivent 
être  seulement  l'objet  d'une  brève  analyse.  Enfin,  j'ajoute  que  l'obligation 
de  reproduire  exactement  les  clausses  du  cahier  des  charges  ne  saurait  aller 
jusqu'à  rendre  nécessaire  la  reproduction  de  stipulations  sans  intérêt  au 
point  de  vue  des  droits  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  frappent  les  im- 
meubles vendus. 

29.  (Id.).  Si  le  receveur  de  V enregistrement  qui,  aux  termes  de  Vart.  4, 
§  2,  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  doit  restituer  à  l'avoué  poursuivant  une  vente 
judiciaire  d'immeubles  les  sommes  perçues  par  le  Trésor  public,  n'est  pas  celui 
ou  l'un  de  ceux  du  chef-lieu  judiciaire,  l'avoué  poursuivant  doit-il  se 
transporter  au  lieu  de  la  résidence  de  ce  receveur,  et,  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, à  quelle  rétribution  a-t-il  droit  ? 

Le  §  2  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  en  chargeant  l'avoué  pour- 
suivant de  recevoir  les  sommes  perçues  par  le  Trésor  dont  la  restitution 
aura  été  ordonnée  par  le  jugement  ou  le  procès-verbal  d'adjudication,  ne  l'a 
pas  investi  d'un  mandat  tellement  personnel  qu'il  ne  puisse  se  substituer  un 
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autre  mandataire  pour  remplir  cette  mission,  dans  le  cas  où  le  receveur  de 
l'enregistrement  qui  doit  faire  la  restitution  n'est  par  celui  ou  l'un  de  ceux 
du  chef-lieu  judiciaire.  Rien,  en  pareille  circonstance,  ne  paraît  s'opposer  à 
ce  que  l'avoué  poursuivant  confie  le  soin  d'obtenir  la  restitution  à  un  tiers 
(par  exemple,  à  un  de  ses  confrères,  à  un  notaire,  à  un  huissier)  qui,  por- 
teur tant  de  son  pouvoir  spécial  que  de  sa  décharge  et  de  l'extrait  de  l'ordre 
de  restitution,  aurait  sans  doute  qualité  pour  toucher  les  sommes  dont  il 
s'agit.  On  ne  saurait  croire  que  le  législateur  ait  entendu  obliger  le  pour- 
suivant à  faire,  pour  retirer  ces  sommes,  un  voyage  dont  les  frais  ne  pour- 
raient rester  à  sa  charge  et  viendraient  dès  lors,  contrairement  à  l'esprit  de 
la  loi,  diminuer  d'autant  l'importance  de  la  restitution. 

Cette  opinion  est  conforme  à  celle  qu'a  exprimée  M.  Legrand  dans  son 
Commentaire  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  n.  46. 

30.  (Art.  5).  L'art.  5  de  la  loi  précitée  du  23  oct.  1884,  portant  que  h 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  peut,  par  le  jugement  qui  fixe  le 
jour  et  les  conditions  de  l'adjudication,  ou  par  le  jugement  qui  autorise  la 
vente,  ordonner  que  les  placards  et  insertions  ne  contiendront  qu'une  dési- 
gnation très  sommaire  des  immeubles,  doit-il  être  entendu  en  ce  sens  que  le 
tribunal  peut  dispenser  de  faire  dans  les  placards  et  insertions  les  diverses 
énonciations  autres  que  celle  concernant  la  désignation  des  biens,  que  prescri- 
vent les  art.  696  et  958,  Cod.  proc.  ?  Ou  cet  article  doit-il  être  interprété  en 
ce  sens  que  le  tribunal  peut  seulement  ordonner  que  la  description  des  immeubles 
soit  restreinte  à  une  désignation  très  sommaire  ? 

Le  sens  de  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  rappelée 
ci-dessus,  semble  clairement  précisé  par  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  de  1876  :  «  Le  Code  de  procédure  civile  exige  pour  toute 
vente  judiciaire,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  l'impression  de  placards 
contenant  la  description  détaillée  de  l'immeuble  mis  en  vente.  Ces  placards 
doivent  être  apposés  en  un  grand  nombre  d'endroits,  et,  en  outre,  une 
copie  est  insérée  dans  le  journal  de  l'arrondissement.  Cette  publicité  dispen- 
dieuse est  inutile  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  de  peu  d'importance...  Nous 
vous  demandons,  en  conséquence,  de  permettre  au  président  du  tribunal 
d'ordonner  sur  requête  :  1°  que  les  affiches  et  insertions  ne  contiendront 
qu'une  désignation  sommaire  de  l'immeuble;  2°  que  les  affiches  seront  ma- 
nuscrites et  ne  seront  pas  apposées  dans  tous  les  endroits  déterminés  par 
l'art.  699,  Cod.  proc.  civ.  » 

De  son  côté,  M.  Rameau,  dans  le  rapport  qu'il  présentait  à  la  Chambre 
des  députés  en  1880,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Quant  à  la  modification 
contenue  dans  l'art.  6,  la  commission  en  admettait  bien  le  principe  économi- 
que, à  savoir  :  la  réduction  de  la  désignation  des  immeubles  dans  les  placards 
et  insertions;  même  la  substitution  des  placards  manuscrits  à  ceux  impri- 
més et  la  réduction  du  nombre  des  endroits  où  ils  devraient  être  apposés; 
mais  elle  trouvait  la  décision  à  obtenir  fort  délicate  d'appréciation,  et  croyait 
devoir  remplacer  le  président  statuant  seul,  sur  la  requête  d'une  seule  des 
parties,  par  un  simple  incident  d'audience...  » 

34.  Ainsi,  ce  que  le  gouvernement  et  la  commission  de  la  Chambn; 
avaient  en  vue  dans  ces  documents,  qui  ont  servi  de  base  aux  travaux  pré- 
paratoires ultérieurs  de  la  loi,  c'était  uniquement,  en  ce  qui  touche  les  pla- 
cards, de  réduire  la  désignation  des  immeubles,  d'autoriser  les  affiches 
manuscrites  et  de  restreindre  les  lieux  d'apposition.  Les  énonciations  autres 
que  celles  concernant  la  désignation  des  immeubles,  que  prescrivent  les  art. 
699  et  938,  Cod.  proc,  restent  donc  obligatoires. 

A  la  vérité,  M.  Rameau  a  dit  dans  son  rapport  de  1882  :  «  Quant  à  la 
longueur  de  la  désignation  des  immeubles  à  vendre,  le  juge  pourra  décider 
qu'elle  n'indiquera  qu'un  ou  deux  au  plus  des  tenants,  et  que  le  nom  seul  du 
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poursuivant  la  vente  figurera  dans  les  affiches  et  insertions.  »  Mais  on  ne 
saurait  conclure  de  cette  explication,  donnée  incidemment,  que  le  législa- 
teur a  entendu  autoriser  le  tribunal  à  exclure  de  la  rédaction  des  placards 
toutes  les  énonciations  autres  que  celles  consistant  à  désigner  sommairement 
les  immeubles  et  à  faire  connaître  le  poursuivant.  L'esprit  de  la  loi,  tel  qu'il 
se  dégage  de  l'exposé  des  motifs  et  du  premier  rapport  rappelés  plus  haut, 
proteste  contre  une  telle  interprétation. 

32.  (Art.  6).  A  l'égard  des  licitations  judiciaires  incidentes  à  une  procé- 
dure de  partage,  quel  est  l'acte  qui  détermine  le  commencement  des  poursuites 
dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  oct.  1884  portant  que  cette  loi  ne  sera 
applicable  qu'aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  la  poursuite  ne  serait 
pas  commencée  avant  sa  promulgation  ? 

C'est  le  cahier  des  charges,  ainsi  que  l'a  décidé  l'administration  de  l'en- 
registrement (V.  Bull,  de  la  Taxe,  t.  6,  p.  26).  Ce  cahier  est,  en  effet,  le 
préliminaire  initial  de  la  mise  en  vente.  D'ailleurs,  la  loi  du  23  oct.  1884  a 
adopté  elle-même,  dans  le  §  3  de  l'art.  2,  cette  phase  de  la  procédure 
comme  point  de  départ  de  son  application  aux  actes  que  comporte,  pour 
parvenir  à  l'adjudication,  la  licitation  incidente  aux  opérations  de  liquida- 
tion et  partage.  Et  il  est  évidemment  rationnel  que  le  même  acte  serve  à 
déterminer  le  commencement  des  poursuites  au  point  de  vue  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  6. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  V.  Appel. 

-—  JUDICIAIRE  D'IMMEUBLES.  V.  Vente  publique  d'immeubles. 

—  PUBLIQUE  D'IMMEUBLES.  V.  Bénéfice  d'inventaire  ;  Expertise  ;  Li- 
citation; Saisie  immobilière;  Succession  vacante;  Vente  d'immeubles  dotaux; 
Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

—  PUBLIQUE  DE  MARCHANDISES  NEUVES.  —  V.  Appel. 

—  PUBLIQUE  DE  MEUBLES.  —  V.  Frais  et  dépens. 

—  DE  MOBILIER.  V.  Absence;  Bénéfice  d'inventaire,  et  le  mot  ci-après. 

VENTE  DE  MOBILIER  DE  SUCCESSION. 

(Art.  945  à  952,  Cod.  proc.  civ.) 

FORMULES.  —  Requête  présentée  par  l'habile  à  succéder  pour  être  autorisé,  et  ordon- 
nance qui  autorise  à  vendre  tes  meubles  dépendant  de  la  succession  sans  attribution 
de  qualité.  —  Form.,  t.  2,  n.  962,  p.  555.  —  Requête  présentée  par  un  héritier 
pour  obtenir  V autorisation  de  vendre  le  mobilier  et  ordonnance  qui  accorde  cette 
autorisation.  —  Form.  n.  963,  p.  556.  —  Sommation  aux  parties  d'être  présentes  à 
la  vente  du  mobilier.  —  Form.  n.  964,  p.  558.  —  Placard  pour  annoncer  la  vente. 
—  Form.  n.  965,  p.  558.  —  Procès-verbal  de  vente  de  meubles  en  matière  de  succes- 
sion. — ■  Form.  n.  956,  p.  559. 

1.  (Q.  3155).  Les  formalités  prescrites  au  titre  V.  du  titre  II  de  la 
IIe  partie  du  Code  de  procédure  doivent-elles  être  observées  pour  la  vente  des 
meubles  des  mineurs  ? 

Carré,  au  texte,  dit  qu'on  doit  se  conformer,  pour  cette  vente,  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  452,  Cod.  civ.,  attendu  que  le  Code  de  procédure  n'est  appli- 
cable, d'après  Fart.  945,  que  dans  le  cas  des  ventes  de  meubles  dépendant 
d'une  succession,  en  conformité  de  l'art.  826,  Cod.  civ.  (V.  Toullier,  t.  2, 
p.  372).  —  M.  Chauveau  regarde  cette  opinion  comme  incontestable.  Ce 
n'est  donc,  dit-il,  que  dans  le  cas  où  le  mineur  concourt  avec  des  majeurs 
qu'il  y  a  lieu  de  suivre  à  son  égard  les  formes  tracées  par  les  art.  945  et  suivf 

2.  (Art.  945).  Les  formalités  dont  il  s'agit  sont-elles  applicables  à  la  vente; 
du  mobilkr  d'une  succession  à  laquelle  est  avvelée  une  femme  mariée  ? 
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Dans  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  199,  nous  avons  dit  que  les 
raisons  qui  nous  avaient  déterminé  à  refuser  à  la  femme  dotale  le  droit  de 
faire  un  partage  amiable  (V.  ibid.,  n.  26),  nous  portaient  aussi  à  penser 
que  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier  héréditaire  sont  obli- 
gatoires à  son  égard  ;  mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  pour  la  femm€ 
mariée  sous  un  autre  régime. 

Adde  conf.,  Rouen,  6  juin  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  510)  ;  Dalloz,  v°  Vente 
publique  de  meubles,  n.  20;  Bioehe,  eod.  verb.,  n.  31  ;  Rodière,  t.  3,  p.  435» 
Voy.  aussi  une  dissertation  insérée  dans  la  Revue  critique,  1859,  p.  193  e$ 
383. 

3.  (Art.  94).  Quand  un  notaire  est  appelé  à  faire  une  vente  de  la  nature  de 
celles  dont  il  s'agit  au  présent  titre,  son  procès-verbal  est-il  exécutoire  comme 
les  autres  actes  notariés  ? 

Jugé  négativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  22  mars  1810 
(S.  10. 2. 333),  qu'approuve  M.  Chauveau. 

4.  (Q.  3156).  Quelles  sont  les  parties  auxquelles  la  loi  donne,  sous  la  qualifi- 
cotion  de  parties  intéressées,  le  droit  de  requérir  qu'il  soit  procédé  à  la  vente? 

On  comprend  sous  cette  qualification,  est-il  dit  au  texte,  toutes  personnes 
ayant  des  droits  sur  le  mobilier.  Les  héritiers  peuvent  même  provoquer  la 
vente  avant  d'avoir  pris  qualité.  Cela  résulte ,  en  effet,  des  art.  796,  Cod. 
civ.  et  986,  Cod.  proc.  civ.  —  V.  conf.  notre  Traité  précité,  n.  200;  Dalloz, 
n.  79;  Bioehe,  n.  25;  Rodière,  t.  3,  p.  436. 

5.  (Q.  3157).  L'art.  946,  en  disant  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  par  un 
officier  public,  a-t-il  entendu  désigner  par  cette  expression,  soit  un  notaire, 
soit  un  huissier  ? 

Réponse  affirmative  au  texte,  où  Carré  dit  que  les  notaires  et  les  huissiers 
•nt  la  concurrence  pour  ces  sortes  de  ventes,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  corn- 
missaire-priseur,  et  où  M.  Chauveau  ajoute  qu'il  en  est  de  même  des  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  et  des  greffiers  de  justice  de  paix,  dans  l'étendue 
du  ressort  de  la  juridiction  à  laquelle  ils  appartiennent;  mais  que  les  gref- 
fiers de  simple  police  ne  peuvent  réclamer  la  même  prérogative  (décis.  mi- 
nist.,  8  janv.  1812). 

6.  Ajoutons  que  le  droit  de  procéder  aux  ventes  de  meubles  n'appartient 
pas  non  plus  aux  commis  greffiers  assermentés  des  jusiiees  de  paix  :  Cass., 
8  déc.  1846  (D.p.47.1.34)  ;  Augier,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v°  Commis 
greffier,  n.  5;  notre  Tr.  du  part.,  n.  200.  —  Contra,  Montpelllier,  11 
déc.  1843  (D.p.45.2.28). 

H.  Remarquons,  d'un  autre  côté,  que  les  notaires  ont  seuls  le  droit  de 
vendre  aux  enchères  les  meubles  incorporels,  tels  que  créances,  actions, 
fonds  de  commerce,  et  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi ,  à  cause  des  conventions  accessoires  que  celte  vente  en- 
traine le  plus  souvent  (V.  notamment  Cass.,  18  déc.  1823,  D.p,26.1.140,  et 
23  mars  1836,  D.p.36.1.159  ;  Paris,  1er  jnin  1840,  D.p.40.2.237) ,  et  que  es 
droit  exclusif  s'étend  aux  meubles  corporels  qui  seraient  l'accessoire  d'objets 
incorporels,  comme  le  matériel  et  les  marchandises  d'un  fonds  de  com- 
merce, pourvu  que  le  tout  soit  vendu  simultanément  (V.  Cass.,  15  fév.  1826, 
D.p.26.1.149,  et  23  mars  1836,  précité;  notre  Traité,  n.  201). 

8.  Enfin  ,  la  vente  du  mobilier  échappe  aux  attributions  des  commis- 
saires-priseur,  lorsqu'elle  renferme  des  stipulations  sur  le  terme  et  le  mode 
du  payement,  sur  les  garanties,  etc.,  parce  qu'elle  constitue  alors  une  véritable 
convention.  V.  notre  Traité  précité,  ibid.,  et  les  autorités  qui  y  sont  men- 
tionnées. 

9.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  les  décisions 
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suivantes  :  La  vente  d'une  certaine  quantité  de  meubles  dépendant  d'une  suc- 
cession, par  exemple,  celle  de  chevaux,  voitures,  harnais,  etc.,  employés  à 
un  service  de  messageries ,  ne  peut  être  faite  à  l'audience  des  criées  du  tri- 
bunal civil  :  Bordeaux,  30  avril  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  297). 

ÎO.  Dans  une  vente  de  meubles  aux  enchères,  est  valable  la  clause  par 
laquelle  le  vendeur  met  à  la  charge  des  adjudicataires  l'obligation  de  payer, 
en  sus  du  prix,  une  remise  proportionnelle  à  un  tiers  chargé,  à  ses  risques 
et  périls,  du  recouvrement  du  montant  de  la  vente  :  Rouen,  9  juill.  1853 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  6-42).  Notre  auteur  n'apercevait  pas,  disait-il,  le  motif  que 
pouvait  invoqner  le  notaire  chargé  de  la  vente,  pour  refuser  l'insertion  d'une 
clause  qui  est  assez  inusitée,  il  est  vrai,  mais  qui,  en  définitive ,  n'a  rien 
d'incompatible  avec  ces  sortes  de  ventes,  et  ne  tombe  sous  aucune  des  prohi- 
bitions de  la  loi. 

1  1  .  (Q.  3158).  L'officier  public  peut-il  procéder  à  la  vente  sans  en  donner 
avis  au  bureau  d'enregistrement  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  est  rappelée  la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  mo- 
difiée par  l'art.  40  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

13.  Lorsque  plusieurs  propriétaires  se  réunissent  pour  faire  une  vente 
de  meubles  ou  de  récoltes,  une  seule  déclaration  est  nécessaire  (instr.  du 
8  sept.  1824,  n.  114).  S'il  y  a  plusieurs  bureaux  dans  la  même  ville,  la  dé- 
claration doit  avoir  lieu  dans  celui  où  s'enregistrent  ordinairement  les  actes 
de  la  nature  de  ceux  passés  par  l'officier  public  qui  fait  la  vente  (circul.  et 
instr.  de  la  régie  des  2  vent,  an  vu  et  15  mai  1807,  n.  326). 

13.  Cette  déclaration  peut  être  faite  par  un  mandataire,  porteur  d'une 
procuration  spéciale,  signée  et  enregistrée,  exprimant  l'impossibilité  où  l'of- 
ficier public  se  trouve  de  faire  lui-même  la  déclaration  (décis.  minist.  du 
31  août  1808). 

14.  Il  faut  observer  que  la  déclaration  n'est  exigée  que  pour  la  vente 
d'objets  corporels  et  meubles  par  leur  nature,  l'expression  objets  mobiliers 
n'ayant  pas,  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  20  pluv.  an  vu,  le  sens  étendu  que  leur 
a  donné  plus  tard  l'art.  535,  Cod.  civ.  V.  notre  Tr.  du  part.,  n.  202,  et  les 
autorités  qui  y  sont  indiquées. 

15.  (Q.  3158  bis).  Faut-il  faire  commettre  un  7iotaire  pour  représenter 
les  parties  dèfaillantest 

Non,  répond  M.  Chauveau ,  au  texte  :  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'appliquer 
l'art.  942,  Cod.  civ.  Non  seulement  la  loi  ne  l'exigeras,  mais  encore  elle  dit 
positivement  (art.  750)  qu'il  ne  sera  appelé  personne  pour  les  non-compa- 
rants. 

lt».  (Q.  3159).  Est-il  nécessaire  d'appeler  les  opposants  pour  assister  à  la 
vente  ? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  qui  donne  pour  motif  cette 
considération  que  l'art.  945  veut  que  la  vente  se  fasse  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  saisies-exécutions;  et  que  l'art.  615  porte  que  les  opposants 
ne  doivent  point  être  appelés  à  la  vente;  après  saisie-exécution.  L'auteur 
ajoute  que  les  opposants  sont  d'aillenrs  suffisamment  avertis  par  les  affi- 
ches et  publications.  Il  cite  cependant,  en  sens  contraire,  Demiau-Crouzilhac, 
p.  636.  M.  Chauveau,  en  remarquant  quePigeau,Comm.,  t.  2,  p.  653,  semble 
également  admettre  ce  dernier  avis,  déclare  que  celui  de  Carré,  adopté  par 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  575,  lui  paraît  mieux  fondé. 

17.  Pour  nous,  nous  avons  fait  observer  (Tr.  du  part.,  n.  205)  que  la 
disposition  de  l'art.  615  n'est  pas  précisément  relative  à  la  forme  de  la  vente, 
et  que  d'ailleurs  la  loi ,  en  ce  qui  concerne  la  vente  du  mobilier  héréditaire, 
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ne  s'est  référée  au  titre  de  la  Saisie-exécution  que  pour  les  formalités  qu'elle 
n'a  pas  prévues  dans  le  titre  de  la  Vente  du  mobilier;  c'est  dont  cet  article 
seul,  avons-nous  dit,  qu'il  faut  consulter  sur  ce  point;  et  puisqu'il  veut  que 
l'on  appelle  à  la  vente  toutes  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'assister  à  l'in- 
ventaire, il  est  impossible  d'exclure  les  créanciers  opposants,  qui  sont  de  ce 
nombre,  comme  nous  l'avons  établi  (ibid.,  n.  166). 

18.  Le  notaire  qui  a  représenté  des  non-présents  à  la  levée  des  scellés  et 
a  l'inventaire  doit  par  cela  seul  être  appelé  à  assister  à  la  vente,  ainsi  que 
M.  Chauveau  le  remarquait  dans  son  Supplément,  en  citant  le  Journ.  des  not. 
et  des  av.,  1853,  p.  706. 

19.  (Q.  3160).  Quel  est  le  président  qui  doit  connaître  des  difficultés,  et 
dans  quelle  forme  ? 

Après  avoir  remarqué  que,  suivant  Pigeau,  p.  612,  c'est  le  président  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  qui  est  compétent  à  cet 
égard  (argum.  de  l'art.  50,  §  3) ,  tandis  que  Berriat  Saint-Prix,  p.  704, 
note  9,  estime  qu'en  cas  d'urgence  on  peut  porter  le  référé  au  président  du 
tribunal  du  lieu  où  l'on  procède  à  la  vente  (argum.  de  l'art.  554),  Carré,  au 
texte,  exprime  l'opinion  que,  dans  tous  les  cas,  on  doit  s'adresser  au  prési- 
dent de  ce  tribunal,  parce  que  l'art.  50  ne  se  rapporte  qu'à  des  demandes 
à  porter  devant  le  tribunal  entier;  et  que,  d'un  autre  côté,  l'art.  948,  qui 
ordonne  le  référé,  ne  fait  point,  comme  l'art.  554,  de  distinction  entre  les  cas 
urgents  et  non  urgents.  La  solution  qu'il  adopte  lui  paraît  d'ailleurs  résulter, 
par  analogie,  des  règles  générales  admises  en  matière  de  référé,  et  d'après 
lesquelles  c'est  le  président  du  tribunal  où  s'exécute  un  jugement  ou  acte  qui 
connaît  des  difficultés  survenues  pendant  l'exécution.  On  sent,  ajoute-t-il, 
que,  s'il  en  était  autrement,  on  serait  exposé  à  tous  les  inconvénients  qu'il  a 
exposés  sous  la  quest.  2764,  lorsque  la  vente  ne  se  ferait  pas  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession. 

50.  M.  Chauveau  partage  cette  opinion.  Il  fait  observer  que  le  législateur 
a  voulu  que  les  difficultés  fussent  promptement  vidées,  et  que  c'est  dans  cette 
intention  qu'il  les  renvoie  en  référé;  il  y  aurait  dès  lors  contradiction  à  obli- 
ger les  parties  à  se  transporter  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  qui  souvent  peut  être  éloigné. 

51.  Lorsque  les  difficultés  s'élèvent  avant  l'ouverture  de  la  séance  pour 
la  vente,  explique  ensuite  notre  auteur,  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoit 
par  requête  au  président,  aux  fins  d'assigner  en  référé  au  plus  bref  délai  ; 
lorsqu'elles  s'élèvent  après  l'ouverture  de  la  vente,  c'est  l'officier  public  qui 
fait  le  référé  sur  son  procès-vorbal,  après  avoir  fait  signer  les  dires  de  cha- 
cun; sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  actes  qui  ont  été  signifiés,  s'il  y  en  a, 
le  président  prononce,  et  son  ordonnance  est  mise  sur  le  procès-verbal  même. 
Telle  est  la  procédure  tracée  par  Demiau-Crouzilhac,  p.  837. 

V.  conf.,  sur  les  deux  points,  notre  Tr.  du  part.,  n.  206. 

2£.  (Q.  3161).  L'huissier  peut-il  recevoir  des  oppositions  à  la  délivrance 
des  deniers'? 

Oui,  répond  Carré,  au  texte,  et  cet  officier  ministériel  les  mentionne  à  la  fin 
de  chaque  séance  lors  de  laquelle  elles  ont  été  faites.  Quand  la  vente  est  ter- 
minée, il  en  consigne  le  produit  à  la  Caisse  des  consignations,  sauf  la  dé- 
duction de  ses  frais,  comme  il  est  dit  à  l'art.  657.  —  Conf.,  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  578  ;  M.  Chauveau,  et  notre  Traité,  n.  207. 

23.  Le  notaire  qui  a  procédé  à  la  vente  du  mobilier  d'une  succession  ne 
saurait  se  dispenser  de  consigner  le  produit  de  la  vente,  alors  que  la  succes- 
sion ne  peut  être  encore  régulièrement  attribuée  à  personne,  et  que,  eu  égard 
à  l'incapacité  momentanée  de  chacune  des  parties,  cet  officier  public  ne  peut 
pas  se  libérer  valablement.  En  conséquence,  à  défaut  de  consignation,  le  no- 
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taire  doit  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  indûment  gardée  :  Lyon ,  8  fév. 
1854  (Journ.  des  not.  et  des  av.,  1854,  p.  708). 

&4.  (Q.  3162).  Comment  s'obtient  V autorisation  de  vendre  ailleurs  que 
dans  le  lieu  où  sont  les  effets  ? 

Comme  il  est  dit  au  texte,  cette  autorisation  est  accordée  sur  une  requête 
présentée  au  président  du  tribunal.  —  Si  l'ordonnance  intervenue  était  atta- 
quée par  opposition,  il  y  aurait  lieu  à  assigner  en  référé,  pour  faire  statuer 
sur  cette  opposition. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  74;  Bioche,  n.  29,  et  notre  Tr.  du  part., 
n.  298. 

35.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  signalait  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Saiut-Omer,  du  11  janv.  1856  (J.  Av.,  t.  81.  p.  650), 
qui  a  décidé  que  le  droit  exclusif  qui  appartient  aux  commissaires-priseurs 
de  procéder  à  la  vente  des  meubles  qui  s'opère  dans  le  chef-lieu  de  leur  éta- 
blissement, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  tuteur,  même  sans  l'autorisation 
préalable  exigée  par  l'art.  459,  fasse  transporter  les  meubles  hors  de  ce  chef- 
lieu  et  vendre  ailleurs  par  un  autre  officier  ministériel  compétent;  qu'il  ne 
pourrait  y  avoir  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  qu'autant  le  dépla- 
ment  des  meubles  aurait  été  opéré  en  vue  de  frauder  les  droits  du  commis- 
saire-priseur  et  au  profit  comme  avec  la  participation  de  l'officier  ministériel 
instrumentaire.  Notre  auteur  reproduisait  ensuite  de  judtcieuses  observations 
que  cette  décision  avait  inspirée  au  rédacteur  du  Journal  des  Huissiers 
et  que  nous  croyons  devoir  nous-même  conserver  ici.  Elles  sont  ainsi  con- 
çues : 

«  Le  principe  que  tout  propriétaire  de  meubles  peut  les  transporter  de  la 
commune  où  ils  se  trouvent  dans  une  autre  commune  et  en  confier  la  vente 
à  un  notaire,  huissier,  greffier  de  justice  de  paix,  de  préférence  à  un  com- 
missaire-priseur,  a  été  consacré  par  la  Cour  de  Dijon  (21  nov.  1850,  J.Huiss., 
t.  32,  p.  261).  L'application  de  ce  principe  ne  souffre  aucune  difficulté, 
lorsque  le  propriétaire  des  meubles  est  capable  et  maître  de  ses  droits.  Mais 
en  est-il  de  même  quand  les  meubles  dépendent  d'une  succession  échue  à 
des  mineurs  et  ouverte  au  lieu  de  l'établissement  d'un  commissaire-priseur? 
L'art.  949,  Cod.  proc.  civ.,  veut  que  ces  meubles  soient  vendus  dans  le  lieu 
où  ils  sont,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  Il  a  semblé  à  quelques  auteurs 
qu'il  résultait  de  là  que  si  les  meubles  se  trouvaient,  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  dans  le  lieu  de  rétablissement  d'un  commissaire-pri- 
seur, c'était  dans  ce  lieu  qu'ils  devaient  être  vendus  aux  enchères  et  par  le 
ministère  de  ce  commissaire-priseur,  et  que  le  tuteur  ne  pouvait  les  trans- 
porter dans  un  autre  lieu  et  les  y  faire  vendre  par  le  ministère  d'un  autre 
officier  ministériel,  sans  l'autorisation  de  la  justice.  Toutefois,  nous  ne 
croyons  pas  que  l'art.  949  contienne  une  disposition  aussi  rigoureuse.  Il  est 
plus  régulier,  sans  aucun  doute,  quand  le  tuteur  juge  utile  pour  les  intérêts 
des  mineurs  que  la  vente  ait  lieu  dans  une  commune  autre  que  celle  de  la  ré- 
sidence du  commissaire-priseur,  et  par  un  autre  officier  ministériel,  qu'il 
obtienne  préalablement  du  tribunal  l'autorisation  de  déplacer  les  meubles. 
Mais  le  législateur  n'a  prononcé  aucune  sanction  pénale  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  mesure  prescrite  par  l'art.  949.  Dès  lors,  cet  article  donne  seu- 
lement aux  parties  intéressées  le  droit  de  s'opposer  au  déplacement  des  meu- 
bles; la  vente  faite  sans  autorisation  de  justice,  dans  un  lieu  autre  que  ce- 
lui où  se  trouvaient  les  meubles  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 
et  par  un  officier  ministériel  autre  que  le  commissaire-priseur  résidant  au  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  saurait  être  déclarée  nulle.  Par  parties 
intèresèses ,  il  faut,  nous  paraît-il,  entendre  ici  uniquement  le  subrogé-tuteur 
et  les  membres  du  conseil  de  famille.  C'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal 
civil  do  Saint-Omer  a  refusé  aux  commissaires-nriseurs  le  droit  de  former 
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opposition  à  la  vente  dans  le  cas  de  déplacement  des  meubles  par  le  tuteur 
sans  autorisation  de  justice.  » 

26.  On  remarque  que  le  jugement  et  les  observations  qui  viennent  d'être 
rappelés  supposent  les  formalités  des  art.  45  et  suiv.  applicables  à  la  vente 
du  mobilier  d'un  mineur.  V.  cependant  ce  qui  est  dit  plus  haut,  n.  1.  — 
Ajoutons  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  13  fév.  1866  (/.  Av.,  t.  91, 
p.  441)  a  statué  dans  le  môme  sens  que  le  jugement  précité  du  tribunal  de 
Saint-Omer. 

2*7.  (Art.  951).  Suffit-il,  pour  les  ventes  dépendant  d'une  succession  ou 
d'une  communauté,  comme  pour  celle  des  meubles  appartenant  à  un  mineur, 
que  les  affiches  qui  ont  dû  être  préalablement  apposées  soient  mentionnées  dans 
le  procès-verbal  de  vérité,  ou  bien,  dans  les  deux  premiers  cas,  l'apposition  des 
affiches  doit-elle  être  constatée  par  exploit ,  conformément  à  Vart.  619,  God. 
proc.  civ.? 

Cette  question  ne  peut  faire,  selon  nous,  l'objet  d'un  doute  sérieux. 
L'art.  452,  Cod.  civ.,  et  l'art.  945,  Cod.  proc,  réglant  des  situations  tout  à 
fait  différentes,  les  dispositions  du  premier  ne  sauraient  s'appliquer  au  cas 
prévu  par  le  second.  L'art.  452,  Cod.  civ.,  prescrit  le  mode  de  la  vente  des 
meubles  du  mineur,  à  laquelle  le  tuteur  doit  procéder  dans  le  mois  de  l'inven- 
taire ;  il  suppose  que  le  mineur  est  seul  propriétaire  de  ces  meubles,  et  qu'il 
n'y  pas  lieu  a  partage  ;  et,  pour  ce  cas,  il  se  borne  à  exiger  que  les  affiches 
qui  ont  dû  annoncer  la  vente  soient  mentionnées  dans  le  procès-verbal  même 
de  vente.  Au  contraire,  l'art.  945,  Cod.  proc,  détermine  le  mode  suivant  le- 
quel il  doit  être  procédé  à  la  vente  des  meubles  d'une  sucession  à  partager, 
soit  dans  le  cas  où  il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  soit  dans 
celui  où  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire;  et  ici,  appli- 
quant la  disposition  de  l'art.  826,  Cod.  civ.,  qui  veut  que  la  vente  se  fasse 
publiquement  en  la  forme  ordinaire,  il  renvoie  à  l'art.  617,  Cod.  proc,  qui 
concerne  la  vente  après  saisie-exécution  et  ordonne  une  apposition  de  pla- 
cards dont  la  constatation  doit,  aux  termes  de  l'art.  619  du  même  Code,  être 
faite  par  exploit. 

28.  Il  est  de  toute  évidence  que  ces  dernières  prescriptions  ne  peuvent 
être  éludées,  non  pas  seulement  dans  le  cas  de  vente  de  meubles  dépendant 
d'une  succession  à  partager,  mais  encore  dans  celui  de  vente  de  meubles  dé- 
pendant d'une  communauté,  ainsi  que  dans  celui  de  vente  de  meubles  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficaire.  L'art.  945  est  formel  pour  la  première  de 
ces  hypothèses,  et  il  s'applique  également  aux  deux  autres,  en  vertu  des  art. 
1476,  Cod.  civ.,  et  986,  Cod.  proc.  La  disposition  de  l'art.  452,  Cod.  civ., 
doit  être  restreinte  au  cas  spécial  qu'elle  prévoit. 

2î).  (Id.).  Dans  le  cas  de  vente  du  mobilier  dépendant  tant  d'une  commu- 
nauté dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  que  de  la  succession  de  cet  époux, 
leceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  l'officier  vendeur  peut-il  valablement  verser 
je  prix  de  la  vente .  soit  entre  les  mains  de  l'époux  survivant  requérant,  soit  aux 
nains  des  créanciers  que  celui-ci  lui  avait  désignés,  lorsque  aucune  saisie-arrêt 
l'a  été  pratiquée  sur  ce  prix  par  les  créanciers  f 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  16  ma 
1877  (/.  Av.,  t.  103,  p.  22),  qui  est  motivé,  en  droit,  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Attendu....  que  l'héritier  bénéficiaire,  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers 
opposants,  doit,  aux  termes  de  l'art.  808,  Cod.  civ.,  payer  les  créanciers  et 
les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent;  que  Huet,  qui  n'avait  été  touché 
par  aucune  saisie-arrêt,  devait  payer  immédiatement  les  créanciers  qui  ré- 
clamaient leur  payement;  qu'à  défaut  d'argent  trouvé  dans  la  succession,  il 
ne  pouvait  payer  qu'en  réalisant  le  mobilier  ;  que  si  l'officier  public  qui  avait 
réalisé  ce  mobilier  avait  pu  en  retenir  le  prix,  l'héritier  bénéficiaire  se  serait 
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trouvé  dans  l'impossibilité  d'exécuter  les  obligations  qui  lui  incombaient; 
qu'il  n'est  pas  permis  de  paralyser  ainsi  l'administration  d'un  héritier  ;  — . 
Qu'un  héritier  bénéficiaire,  il  est  vrai,  qui  n'ignore  pas  qu'il  y  a  des  créan- 
ciers de  la  succession,  et  qui  sait  que  les  facultés  de  cette  succession  ne  per- 
mettent pas  de  tout  payer  intégralement,  ne  doit  pas  payer  les  uns  au  détri- 
ment des  autres;  qu'il  doit  agir  dans  ce  cas  comme  si  une  opposition  avait  été 
conduite  entre  ses  mains  ;  qu'il  ne  faut  pas  conclure  de  là  toutefois  que  l'o- 
bligation qui  pèse  sur  l'héritier  pèse  également  sur  l'officier  public  qui  ins- 
trumente à  sa  requête;  qu'à  l'héritier  seulement  s'applique  l'art.  808,  Cod. 
civ.;  que  l'officier  public  n'a  pas,  lui,  à  se  préoccuper  dudit  article,  mais 
uniquement  des  dispositions  de  la  loi  du  18  juill.  1816,  et  doit,  en  consé* 
quence,  faire  raison  à  son  mandant  des  sommes  par  lui  touchées,  dès  lors 
qu'il  n'est  pas  dans  la  nécessité  de  les  consigner » 

30.  (Q.  2105).  Les  notaires  et  les  huissiers  sont -ils  responsables  des  ad- 
judications d'objets  mobiliers  auxquelles  ils  procèdent,  même  lorsque  le  cahier 
des  charges  stipule  un  termede  crédit  pour  les  adjudicataires  ? 

Résolu  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  22  fév.  1856 
(J.  de  Proc,  art.  6128),  que  M.  Chauveau  citait  dans  le  précédent  Supplé- 
ment. 

31.  (Q.  3162  bis).  Lorsqu'une  vente  n'a  pu  être  commencée,  faute  d'en» 
chérisseurs  ou  pour  toute  autre  cause,  l'officier  public  doit -il  le  constater  par 
un  procès-verbal? 

Non,  répond  au  texte  M.  Chauveau;  un  pareil  acte  serait  considéré  comme 
frustratoire.  Une  nouvelle  déclaration ,  dans  ce  cas,  n'est  pas  non  plus  né- 
cesaire  (décis.  minist.  du  24  mars  1820). 

33.  (Q.  3163).  L'art.  952,  qui  dispense  les  parties  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  précédents,  lorsqu'elles  sont  majeures ,  présentes  et  d'accord, 
suppose-t-il  que  les  parties  pourraient  vendre  sans  appeler  un  officier  public  ? 

Si  l'art.  952  dispense  les  parties  qu'il  désigne  des  formalités  prescrites  par 
les  dispositions  précédentes,  observe  fort  bien  Carré,  ces  parties  n'en  sont 
pas  moins  obligées,  si  elles  veulent  vendre  le  mobilier  publiquement  et  à  la 
chaleur  des  enchères,  de  recourir  au  ministère  d'un  officier  public  :  la  loi  du 
22  pluv.  an  vu  l'exige  expressément.  —  Conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  212. 

33.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  la  Cour  de  Bourges  a  jugé,  le 
7  janv.  1830  (/.  Av.,  t.  39,  p.  59),  que  le  propriétaire  d'objets  mobiliers, 
qui  fait  vendre  ces  objets  à  l'enchère,  a  le  droit  de  mettre  la  chose  à  prix  et 
de  recevoir  les  enchères,  pourvu  qu'il  soit  assisté  d'un  commissaire-priseur 
qui  adjuge  et  qui  dresse  le  procès-verbal  de  la  vente;  décision  fondée  sur  ce 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  immixtionk  cet  acte  le  concours  à  des  faits 
préliminaires.  Notre  auteur  ajoute  que  cet  arrêt  ne  contrarie  point  la  solu- 
tion ci-dessus  de  Carré,  laquelle  repose  d'ailleurs  sur  les  termes  formels  de 
la  loi.  —  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  décision  de  la  Cour  de  Bourges,  notre 
Traité,  ibid. 

VENTE  DE  RENTES  SUR  L'ÉTAT.  V.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

VENTE  DE  VALEURS  MOBILIÈRES  DE  MINEURS  ET  INTERDITS. 

(L.  27  îén.  4880.) 

Une  loi  du  27  fév.  1880  a  déterminé  les  conditions  à  observer  pour  l'alié- 
nation des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits. 
Nous  croyons  utile  d'en  reproduire  ici  les  dispositions,  en  les  faisant  précéder 
du  rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Denormandie,  et  qui,  indiquant  d'une 
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manière  très  complète  et  très  claire  l'économie  de  la  loi  nouvelle,  en  consti- 
tue, à  défaut  de  décisions  de  la  jurisprudence,  le  meilleur  commentaire. 

«  Le  Sénat,  lit-on  dans  le  rapport,  a  adopté  déjà  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  ou  aux  interdits, 
et  à  la  conversion  de  tous  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur.  Emané  de 
l'initiative  du  Gouvernement,  ce  projet  avait  été  soumis  à  une  commission 
qui  en  avait  accepté  les  dispositions  en  les  complétant.  Vous  savez  de  quoi  il 
s'agit.  Le  Code  civil  a  entouré  de  formalités  protectrices  la  fortune  immobi- 
lière des  mineurs  et  des  interdits.  Il  n'a  pas  fait  de  même  pour  leurfortume 
mobilière.  Tandis  qu'il  a  soumis  le  tuteur,  pour  l'aliénation  des  immeubles, 
à  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  à  l'homologation  du  tribunal,  il  l'a 
laissé  presque  entièrement  libre  pour  l'aliénation  des  meubles,  se  bornant  à 
dire  qu'elle  aurait  lieu  aux  enchères  publiques. 

«  Pourquoi  cette  différence  ?  Evidemment,  la  raison  principale  en  est  que, 
lors  de  la  confection  du  Code  civil,  il  n'existait  réellement  pas  de  fortune 
mobilière,  et  que,  par  suite,  le  législateur  ne  crut  pas  devoir  s'en  préoccuper. 
C'est  dans  le  cours  de  ce  siècle  seulement  qu'elle  a  pris  un  immense  dévelop- 
pement. Alors,  on  comprit  le  danger  de  la  laisser  livrée  sans  garantie  à  la 
gestion  d'administrateurs  ayant  sur  elle  un  pouvoir  absolu. 

«  A  deux  reprises  déjà,  le  législateur  avait  montré  les  craintes  que  lui  inspi- 
rait cette  situation.  A  l'occasion  des  premières  valeurs  entrées  dans  la  circu- 
lation, les  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la  Banque  de  France,  il  avait, 
par  une  loi  du  24  mars  1806  et  par  un  décret  du  25  sept.  1813,  imposé  aux 
tuteurs  des  mineurs  et  des  interdits  certaines  mesures  restrictives  et  protec- 
trices. Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  les  tuteurs  étaient  demeurés  maîtres  de 
la  fortune  mobilière  des  mineurs  et  des  interdits  ;  ils  pouvaient  disposer  sans 
contrôle  de  toutes  les  valeurs,  actions  ou  obligations,  titres  au  porteur  ou  no- 
minatifs, et,  quel  que  fût  le  péril  dont  les  pupilles  fussent  menacés,  la  justice, 
sollicitée  de  leur  venir  en  aide,  n'avait  pu  que  déclarer  son  impuissance. 

«  La  nécessité  et  l'urgence  du  projet  de  loi  sont  donc  incontestables.  Il  faut 
protéger  la  fortune  mobilière  des  incapables,  qui  est  devenue  aussi  importante 
que  la  fortune  immobilière;  il  faut  le  faire  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'elle  se  compose  de  valeurs  mobiles  par  essence  et  pouvant  facilement  dis- 
paraître. 

«  Le  projet  voté  par  le  Sénat  vient  de  l'être  également  par  la  Chambre  des 
députés  :  mais  il  a  été  dans  cette  Chambre  l'objet  de  certaines  modifications 
sur  lesquelles  votre  commission  a  eu  à  délibérer  et  dont  nous  venons  vous 
rendre  compte. 

*  L'art.  1er  pose  d'une  façon  générale  et  absolue  le  principe.  Le  tuteur  ne 
pourra  désormais  aliéner,  sans  y  être  préalablement  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  les  meubles  incorporels  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit. 
Ce  premier  article  a  été  voté  purement  et  simplement  par  la  Chambre  des 
députés.  Nous  ne  nous  y  arrêterons  donc  pas. 

«  L'art.  2  avait  pour  objet  le  mode  de  procéder,  c'est-à-dire  qu'à  cette  oc- 
casion nous  eûmes  à  examiner  le  point  de  savoir  si  la  délibération  du  conseil 
de  famille  serait  ou  non  soumise  à  l'homologation  du  tribunal,  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  si  l'homologation  devrait  toujours  intervenir. 

«  Plusieurs  systèmes  avaient  été  discutés  dans  le  sein  de  la  commission,  et 
aussi  devant  vous-mêmes.  Désireux  de  concilier  les  divers  avis,  vous  aviez 
voté  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  la  délibération  devait  être  soumise 
à  l'homologation  du  tribunal,  seulement  lorsque  le  juge  de  paix  et  les  autres 
membres  du  conseil  de  famille  ne  seraient  pas  d'un  avis  unanime. 

«  Mais  cette  solution  ne  rencontra  pas  l'approbation  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  a  pensé  qu'il  devait  y  avoir  lieu  à  l'homologation  toutes  les  fois 
que  la  valeur  des  meubles  incorporels  à  aliéner  dépasserait,  d'après  l'appré- 
ciation du  conseil  de  famille,  1500  fr.  en  capital.  La  commission,  après  avoir 
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examiné  de  nouveau  cette  question,  estime  qu'il  convient  d'adopter  la  solution 
de  la  Chambre  des  députés. 

«  Quand  et  dans  quelles  circonstances  se  présentent,  en  cette  matière,  les 
vraies  questions?  Ce  n'est  certainement  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un  petit  capital. 
En  effet,  ce  petit  capital  est  toujours  représenté  par  une'inscription  de  rente, 
ou  une  action,  ou  une  obligation.  Au  contraire,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  som- 
mes importantes  que  naissent  les  embarras  sérieux.  Convient-il  de  laisser  les 
intérêts  du  mineur  employés  en  telle  valeur,  peut-être  un  peu  aléatoire? 
Convient-il  de  faire  le  déplacement  de  cette  valeur?  Faut-il  rechercher  un 
emploi  qui  donne  un  intérêt  moindre,  mais  dont  le  capital  présente  plus  de 
sûreté?  Y  a-t-il  lieu  de  se  préoccuper  de  l'avenir  du  mineur  et  de  lui  procurer 
telles  ou  telles  valeurs  en  vue  des  perspectives  qui  peuvent  exister  dans  sa 
situation?  Quelles  sommes  faut-il  employer  aux  dépenses  annuelles  du  mi- 
neur comme  entretien,  comme  instruction,  comme  éducation,  et  conséquem- 
ment  à  quelle  somme  doit  commencer  la  capitalisation  ?  Ce  sont  là  les  véri- 
tables questions,  et  elles  s'agitent  surtout  à  l'occasion  des  fortunes  impor- 
tantes. 

«  Les  questions  qui  affectent  directement  le  petit  capital  consistent  unique- 
ment à  savoir,  du  moins  presque  toujours,  s'il  y  a  lieu  d'aliéner  et  d'employer 
le  prix  à  provenir  de  l'aliénation  aux  nécessités  de  l'instruction  et  de  l'éduca- 
tion. Il  nous  semblait  que  cette  question  d'appréciation  était  simple  et  que  la 
sollicitude  personnelle  du  tuteur,  l'avis  du  juge  de  paix,  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  constituaient  un  ensemble  de  garanties  suffisant,  et  que  le 
chiffre,  par  exemple,  de  5,000  fr.  eût  été  une  juste  limite.  Mais  la  Chambre 
des  députés  a  dit  :  4500;  nous  acceptons  son  chiffre. 

«  La  Chambre  des  députés  a  désiré  que  l'art.  883,  Cod.  proc.,fût  visé  dans 
le  présent  art.  2.  Cet  art.  883  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  fois  que  les  dé- 
libérations du  conseil  de  famille  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des 
membres  qui  composent  sera  mentionné  dans  le  procès- verbal.  Les  tuteur, 
subrogé  tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  de  l'assemblée,  pourront  se 
pourvoir  contre  la  délibération  ;  ils  formeront  leur  demande  contre  les  mem- 
bres qui  auront  été  d'avis  de  la  délibération,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ap- 
peler en  conciliation.  » 

«  Nous  avions  pensé  que  cette  réserve  était  de  droit,  et  que  l'art.  2  était 
édicté  sans  déroger  à  l'art.  883,  Cod.  proc.  civ.  Nous  ne  voyons  aucun  incon- 
vénient à  le  dire. 

«  L'art.  3  porte  que  l'aliénation  sera  opérée  par  le  ministère  d'agent  de 
change,  toutes  les  fois  que  les  valeurs  seront  négociables  à  la  Bourse.  Nous 
avons  dit  :  «  à  un  cours  officiellement  déterminé.  La  Chambre  des  députés 
propose  de  substituer  à  notre  expression  celle-ci  :  «  Au  cours  moyen  du 
jour  ». 

«  Nous  persistons  à  penser  que  notre  expression  était  meilleure  ;  qu'elle 
appartenait  davantage  au  langage  de  la  loi  ;  mais  cette  différence  d'expression 
ne  saurait  constituer  une  difficulté. 

«  Dans  l'art.  4,  on  assimile,  pour  l'aliénation  de  ses  meubles  corporels,  le 
mineur  émancipé  au  mineur  non  émancipé.  Toutefois,  nous  avons  fait  une 
exception,  et  la  Chambre  des  députés  également,  pour  le  mineur  émancipé 
par  le  mariage.  Il  n'a  pas  paru  possible  de  laisser  le  mineur  émancipé  par 
le  mariage  dans  la  même  position  que  le  mineur  jouissant  seulement  de 
l'émancipation  ordinaire  et  que  le  mineur  non  émancipé.  Nous  sommes  donc 
d'accord  avec  la  Chambre  des  députés.  Toutefois,  nous  demandons  la  per- 
mission de  placer  ici  une  observation  qui  peut  avoir  son  importance  comme 
interprétation  de  la  loi. 

•  On  peut  se  demander  quelle  situation  résulte  de  cette  disposition  pour 
le  mineur  émancipé  par  le  mariage.  Aucun  des  autres  articles  du  projet  de 
loi  ne  Jaisant  mention  de  lui,  on  se  trouve  amené  à  cette  conclusion  :  c'est 
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qu'on  doit  lui  appliquer  le  droit  commun,  et  que  le  projet  de  loi  le  laisse 
absolument  dans  sa  situation  actuelle.  Et  cependant  il  faut  bien  reconnaître 
que  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  libellé  ne  laisse  même  pas  le  mineur  émancipé 
par  le  mariage  en  face  de  la  législation  antérieure,  car  il  se  termine  par  un 
art.  12  ainsi  conçu  :  «  La  loi  du  24  mars  1806  et  le  décret  du  25  sept.  1813 
sont  abrogés.  Sont  également  abrogés  toutes  les  dispositions  des  lois  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  loi.  » 

«  Ainsi,  quand  un  mineur  émancipé  par  le  mariage  demandera  quels  sont 
ses  droits  et  ses  devoirs,  relativement  aux  meubles  incorporels  lui  apparte- 
nant, on  devra  lui  dire  :  *  Ce  n'est  pas  la  loi  de  1879  qui  doit  être  suivie^pour 
vous  :  elle  ne  s'applique  pas  à  vous;  encore  moins  la  loi  de  1806  et  le  décret 
de  1813  :  ils  sont  abrogés.  Tout  au  plus  est-ce  le  Code  civil,  puisque  sont 
abrogées  toutes  dispositions  des  lois  contraires  à  celle  de  1879  :  et  le  Code  civil 
est  muet  à  votre  égard  !  » 

«  Cet  état  un  peu  anormal  n'a  pas  été  prémédité  ;  il  ne  peut  résulter  que 
d'une  rédaction  suffisante,  et  pour  peu  qu'on  étudie  la  discussion  du  projet 
de  loi,  on  arrive  facilement  à  être  convaincu.  En  effet,  lorsque  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  lui  a  présenté  le  projet  de  loi  dans  sa  séance  du 
7  juin  1879,  le  paragraphe  2  de  l'art.  4  était  ainsi  conçu  :  «  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  au  mineur  émancipé  par  le  mariage,  ni  au  mineur  autorisé 
à  faire  le  commerce.  L'un  ou  l'autre  pourra  aliéner  ses  meubles  incorporels 
avec  la  seule  assistance  de  son  curateur.  »  Sur  les  observations  présentées 
par  M.  Durand,  et  concernant  uniquement  le  mineur  autorisé  à  faire  le  com- 
merce, l'art.  4  a  été  renvoyé  à  la  commission,  qui,  faisant  droit  aux  idées  dé- 
veloppées par  cet  honorable  député,  a  fait  complètement  disparaître  ce  mineur 
du  nouvel  art.  4. 

«  Mais,  en  y  conservant  le  mineur  émancipé  par  mariage,  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  a  cru  inutile  de  maintenir  qu'il  pouvait  aliéner 
ses  meubles  incorporels  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur.  L'addition 
dans  le  paragraphe  1er  du  mot  :  «  même  »,  devant  ceux  :  «  assisté  de  son 
curateur  »,  indique  bien  qu'on  considère  l'aliénation  par  le  mineur  émancipé 
avec  la  seule  assistance  du  curateur  comme  étant  aujourd'hui  de  droit  com- 
mun ;  il  ne  paraît  donc  pas  douteux  qu'on  reconnaît  au  mineur  émancipé  par 
le  mariage  le  droit  d'aliéner  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur;  —  mais 
celte  affirmation  aurait  pu  être,  sinon  absolument  nécessaire,  au  moins  très 
utile.  Aussi  il  nous  a  paru  bon  de  donner  la  présente  explication. 

«  L'art.  5  a  été,  à  la  Chambre  des  députés,  l'objet  d'observations  qui  ont 
plutôt  un  caractère  de  forme.  A  la  fin  du  paragraphe  1er,  la  Chambre  des 
députés  a  substitué  une  expression  à  une  autre.  A  la  fin  du  troisième  para- 
graphe, elle  supprime  le  délai  de  six  mois,  dans  la  pensée  probablement  que 
le  conseil  de  famille  doit  avoir  une  plus  grande  latitude.  Dans  le  paragraphe 
suivant,  lorsqu'on  fait  allusion  au  dépôt  des  titres  non  aliénés,  on  propose  de 
généraliser  plus  que  nous  l'avions  fait  le  recours  à  la  mesure  du  dépôt. 

«  Nous  n'avons  pas  d'objections  à  faire  à  ces  diverses  observations. 

«  La  rédaction  ce  l'art.  6  devait  être  un  peu  modifiée,  par  suite  des  quel- 
ques changements  apportés  à  l'art.  5.  Nous  approuvons  donc  la  nouvelle 
rédaction. 

«  Nous  avions  déclaré  dans  l'art.  7  qne  les  tiers  ne  seraient,  en  aucun  cas. 
garants  de  l'emploi.  La  Chambre  des  députés  le  dit  dans  nn  paragraphe  qu'elle 
ajoute  à  l'art.  6;  cela  nous  importe  peu.  Seulement,  disons  en  ontre,  et  pour 
éviter  tout  malentendu,  qu'ils  n'auront  pas  non  plus  à  suivre  l'emploi. 

«  La  Chambre  des  députés  fait  alors  un  art.  7  qui  a  pour  objet  d'imposer 
au  subrogé  tuteur  l'obligation  de  surveiller  l'accomplissement  des  formalités 
et  au  besoin  de  provoquer  la  réunion  du  conseil  de  famille.  Le  but  de  la  loi 
proposée  est  de  sauvegarder  la  fortune  mobilière  du  mineur  et  de  l'interdit  : 
on  en  cherchait  le  moyen,  il  était  donc  assez  naturel  de  songer  au  subrogé 
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tuteur.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  y  avions  songé  aussi,  et 
que  la  question  avait  été  débattue. 

«  Le  rôle  du  subrogé  tuteur  pouvait-il  être  utilisé?  Pouvait-on,  par  exem- 
ple, trouver,  à  l'aide  de  son  concours,  les  garanties  désirée?  De  très  bons 
esprits  avaient  émis  cette  idée,  mais  elle  avait  été  combattue  pour  plusieurs 
raisons. 

«  Le  tuteur  est  soumis  à  l'hypothèque  légale  ;  cette  garantie  souvent  illu- 
soire est  insuffisante;  on  veut  prendre  des  sûretés  contre  le  tuteur;  et  on  le 
ferait  contrôler,  disait-on,  par  le  subrogé  tuteur  qui,  au  regard  du  tuteur, 
n'est  qu'une  sorte  de  suppléant  et  qui  ne  représente  aucune  garantie  réelle 
et  effective!  On  a  dit  encore  qu'on  allait  mettre  peut-être  au  prises  deux 
volontés  contraires  ;  que  si  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  n'étaient  pas  d'ac- 
cord, on  verrait  un  conflit;  qu'il  faudrait  alors  recourir  au  conseil  de  famille, 
et  que,  sous  le  prétexte  de  simplifier,  on  aurait  compliqué  la  situation.  On  a 
ajouté  qu'agir  ainsi,  ce  serait  dénaturer  le  rôle  du  subrogé  tuteur,  tel  qu'il  a 
été  créé  par  le  légistateur,  en  faire  une  sorte  de  cotuteur.  En  résumé,  et  par  ces 
diverses  raisons,  on  avait  repoussé  l'idée  d'utiliser  le  rôle  de  subrogé  tuteur. 

«  La  Chambre  «les  députés  n'a  pas  partagé  cette  appréciation.  Elle  s'est 
évidemment  placée  sous  l'empire  de  cette  préoccupation  que  le  rôle  du  su- 
brogé tuteur  avait  été  tracé  d'une  façon  générale  et  absolue  par  le  Code  civil. 
Elle  a  considéré  que  la  fonction  du  subrogé  tuteur,  n'étant  pas  supprimée  et 
ne  pouvant  pas  l'être,  devrait  nécessairement  s'appliquer  aux  nouvelles  obli- 
gations du  tuteur,  et  que,  puisqu'il  en  était  ainsi,  il  valait  mieux  le  dire.  Nous 
acceptons  l'art.  7  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Les  art.  8,  9,  10,  11  et  12  ont  été  adoptés,  purement  et  simplement,  par 
la  Chambre  des  députés,  tels  que  nous  les  avions  conçus  et  rédigés,  avec  une 
seule  observation  faite  ici,  relativement  à  l'art.  11,  qui  a  trait  à  l'application 
de  la  loi. 

a  Nous  avions  dit  que  la  la  loi  était  applicable  aux  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  La  Chambre  des  députés  a  ajouté 
ces  mots  :  «  à  l'Algérie.  »  Cette  addition  nous  semble  inutile. 

«  Nous  avons  aussi,  en  terminant,  à  donner  une  autre  explication  en  ce 
qui  touehe  Fart.  11.  Cet  article,  s'occupant  de  l'augmentation  des  délais,  à 
raison  des  distances,  vise  uniquement  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  a  modifié 
Fart.  73  ancien,  Code  de  procédure,  applicable  à  la  France  et  à  l'Algérie.  Cette 
loi  ne  concerne  pas  les  Antilles,  non  plus  que  la  Réunion,  pour  lesquelles  les 
délais  ont  été  fixés  par  deux  décrets  du  21  et  du  22  avril  1863.  Il  est  bien 
entendu  que  ces  décrets,  quoique  non  mentionnés  dans  Fart.  11,  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution. 

«  En  résumé,  nous  vous  proposons  d'adopter  le  projet  tel  qu'il  a  été  voté 
par  la  Chambre  des  députés.  Vous  donnerez  ainsi,  Messieurs,  satisfaction  à 
un  véritable  besoin  social.  » 

Ce  projet  a  été,  en  effet,  voté  par  la  Chambre  des  députés,  et  est  devenu 
la  loi  ci-dessus  mentionnée  du  27  février  1880,  dont  voici  les  dispositions  : 

Art.  1er.  Le  tuteur  ne  pourra  aliéner,  sans  y  être  autorisé  préalablement 
par  le  conseil  de  famille,  les  rentes,  actions,  parts  d'intérêts,  obligations  et 
autres  meubles  incorporels  quelconques  appartenant  au  mineur  ou  a  l'inter- 
dit. —  Le  conseil  de  famille,  en  autorisant  l'aliénation,  prescrira  les  mesures 
qu'il  jugera  utiles. 

Art.  2.  Lorsque  la  valeur  dos  meubles  incorporels  aliénés  dépassera, 
d'après  l'appréciation  du  conseil  de  famille,  1,500  francs  en  capital,  la  dé- 
libération sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal,  qui  statuera  en  la 
chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  le  tout  sans  dérogation  à 
Fart.  883,  Cod.  proc,  civ.  Dans  tous  les  cas,  le  jngement  rendu  sera  en  der- 
nier ressort. 
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Art.  3.  L'aliénation  sera  opérée  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
toutes  les  fois  que  les  valeurs  seront  négociables  à  la  Bourse,  au  cours  moyen 
du  jour. 

Art.  4.  Le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  même  assisté  de  son 
curateur,  devra  observer  pour  l'aliénation  de  ses  meubles  incorporels  les 
formes  ci -dessus  prescrites  à  l'égard  du  mineur  non  émancipé.  —  Cette  dis- 
position ne  s'applique  pas  au  mineur  émancipé  par  le  mariage. 

Art.  5.  Le  tuteur  devra,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ouverture  de  la 
tutelle,  convertir  en  titres  nominatifs  les  titres  au  porteur  appartenant  au  mi- 
neur ou  à  l'interdit,  et  dont  le  conseil  de  famille  n'aurait  pas  jugé  l'aliéna- 
tion nécessaire  ou  utile.  —  Il  devra  également  convertir  en  titres  nominatifs 
les  titres  au  porteur  qui  adviendraieut  au  mineur  ou  à  l'interdit,  de  quelque 
manière  que  ce  fût,  et  ce,  dans  le  même  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'at- 
tribution définitive,  ou  de  la  mise  en  possession  de  ces  valeurs.  — Le  conseil 
de  famille  pourra  fixer  pour  la  conversion  un  terme  plus  long.  —  Lorsque, 
soit  par  leur  nature,  soit  à  raison  de  conventions,  les  valeurs  au  porteur  ne 
seront  pas  susceptibles  d'être  converties  en  titres  nominatifs,  le  tuteur  devra, 
dans  les  trois  mois,  obtenir  du  conseil  de  famille  l'autorisation,  soit  de  les 
aliéner  avec  emploi,  soit  de  les  conserver;  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans 
celui  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le  conseil  pourra  prescrire  le  dépôt 
des  titres  au  porteur,  au  nom  du  mineur  ou  de  l'interdit,  soit  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  entre  les  mains  d'une  personne  ou  d'une  Société 
spécialement  désignée.  — Les  délais  ci-dessus  ne  seront  applicables  que  sous 
la  réserve  des  droits  des  tiers  et  des  conventions  préexistantes. 

Art.  6.  Le  tuteur  devra  faire  emploi  des  capitaux  appartenant  au  mineur 
ou  à  l'interdit,  ou  qui  leur  adviendraient  par  succession  ou  autrement,  et  ce, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  moins  que  le  conseil  ne  fixe  un  délai  plus 
long,  auquel  cas  il  pourra  en  ordonner  le  dépôt  comme  il  est  dit  en  l'article 
précèdent.  Les  règles  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  et  par  l'art.  455, 
Cod.  civ.,  seront  applicables  à  cet  emploi.  Les  tiers  ne  seront,  en  aucun  cas, 
garants  de  l'emploi. 

Art.  7.  Le  subrogé  tuteur  devra  surveiller  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  les  articles  précédents.  Il  devra,  si  le  tuteur  ne  s'y  conforme 
pas,  provoquer  la  réunion  du  conseil  de  famille  devant  lequel  le  tuteur  sera 
appelé  à  rendre  compte  de  ses  actes. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  valeurs 
mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aliénés  placés  sous  la  tutelle,  soit  de 
l'administration  de  l'assistance  publiqne,  soit  des  administrations  hospita- 
lières.—  Le  conseil  de  surveillance  de  l'administration  de  l'assistance  publi- 
que et  les  commissions  administratives  rempliront  à  cet  effet  les  fonctions 
attribuées  au  conseil  de  famille. — Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  éga- 
lement applicables  aux  administrateurs  provisoires  des  biens  des  aliénés, 
nommés  en  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Art.  9.  Les  tuteurs  entrés  en  fonctions  et  les  mineurs  émancipés  antérieu- 
rement à  la  présente  loi  seront  tenus  de  s'y  conformer.  Les  délais  courront 
pour  eux  à  partir  de  la  promulgation. 

Art.  10.  La  conversion  de  tous  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  est 
soumise  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  l'aliénation  de  ces  titres. 

Art.  11.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l'Algérie  et 
aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Les  délais, 
en  ce  qui  concerne  ces  colonies,  seront,  quand  il  y  aura  lieu,  augmentés  des 
délais  supplémentaires  fixés  à  raison  des  distances  par  la  loi  du  3  mai  1862. 

Art.  12.  La  loi  du  24  mars  1806  et  le  décret  du  25  septembre  1813  sont 
abrogés.  Sont  également  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  loi. 
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Acte   authentique,    53,    109, 

110,  115  et  s. 
Acte  d'avoué  à  avoué,  4. 

—  ministériel,    117. 

—  notarié,  109. 

—  sous  seing  privé,  121. 
Affaire  ordinaire,  192. 

—  sommaire,  192. 
Amende,  187  et  s. 
Appel,  20,  118  et  s. 
Apport  des  pièces    de  compa- 
raison, 134  et  s. 

Assignation,  136. 

—  à  bref  délai,  1,  5. 
Avances,  46. 
Avoué,  102. 
Billet,    84,  85.   V.    Effet  de 

commerce. 
Certificat  de  médecin,  117. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  86. 
Communication  de  pièce,    99 

et  s. 
Comparution  en  personne,  102. 

—  (défaut  de),  103  et  s., 
151. 

Compétence,  87. 
Compte,  8  et  s.,  54. 
Conciliation,  6. 
Conclusions  au  fond,  20. 
Contrainte  par  corps,  188. 
Copie  collationnée,  140. 

—  figurée,  139. 

—  (signature),  141. 
Corps  d'écriture,  117  bis,  154 

et  s.,  159  et  s. 

Curateur,  19. 

Décès,  158. 

Décharge,  169. 

Déchéance,  100,  147. 

Décision  d'office,  72  et  s.,  92 
et  s.,  151,  155  et  s. 

Défaut,  103,  159, 160.  V.  Ju- 
gement par  défaut. 

Délai,  1,  6,  67.  68,  88  et  s., 
94  et  s.,  134  et  s. 

—  de  grâce,  68. 
Demande  incidente,  4.  V.  Inci- 
dent. 

Dénégation  d'écriture,  40  et  s., 

63  et  s.,  190. 
Dépens,  40  et  s. 
Dépositaire  public,  142,  149, 

169,  170. 
Dépôt  de  pièce,  94  et  s. 
Détenteurs  de  pièces,  136,145. 
Domicile  élu,  87. 
Dommages -intérêts,  43,  187, 

189. 
Donné  acte,  9, 10,  16. 
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TABLE   ALPHABÉTIQUE. 

Effets  de  commerce,  3. 

Emoluments,  192. 

Enquête,  88  et  s.,  176  et  s., 

V.  Preuve  testimoniale. 
Envoi  en  possession,  26  et  s. 
Etat  civil  (registre  de  1'),  113. 
Exception,  8  et  s. 
Exécutoire,  144,  145. 
Expédition,  142,143,152,153. 

—  certifiée,  152. 

—  collationnée,  152.  V.  Copie. 
Expert  (remplacement  d'), 151. 
»—  unique,  93. 

Expertise,  75,  80  et  s.,  91  et  s . 
Faits  (indication  des),  88  et  s. 
Faux,  66,  70,  71,  189,  191. 
Fonctionnaire  public,  118. 
Frais,  6,  40  et  s.,  62,144, 152. 
Fraude,  32. 
Greffe,  164  et  s. 
Greffier,101, 144,153,165  et  s. 
Grosse,  143. 
Héritier,  22  et  s.,  65,66,  74. 

—  bénéficiaire,  9. 
Honoraires,  144. 
Hypothèque  judiciaire,  6. 
Identité,  18. 
Incapable,  7,  55  bis. 
Incident,  128. 
Indivisibilité,  48. 
Inscription  de  faux,  66,  70. 

—  hypothécaire,  5,   9,  13  et 
s.,  20,  58  et  s. 

Interrogatoire,  69. 
Juge-commissaire,  101  et  s. 

—  consulaire,  137. 

—  de  paix,  137. 
Jugement  (copie  de),  149. 

—  par  défaut,  7,  46,  48,  49, 
105. 

—  par  défaut  profit-joint,  56. 
Légataire,  17,  22  et  s. 

—  universel,  66. 
Lettre  anonyme,  123. 

—  de  change,  83,  187. 

—  missive,  50. 
Maire,  117  bis. 
Mariage  (extrait  de  publication 

de),  117,  117  bis. 

Marque,  69. 

Mesure  conservatoire,  10,  II. 

Militaire,  110. 

Mineur,  7,  55  bis. 

Ministère  public,  138. 

Minute,  142,  143. 

Mise  en  demeure,  96. 

Notaire,  149. 

Nullité,  76  ets.,  154,165,185. 
j  Obligation  illicite,  79. 
[  Observât,  des  parties,  165  et  s. 


Opinions  des  témoins,  177  ets 
Opposition,  57,  105. 
Ordonnance,148, 149,156  ets. 
Paraphe,  97,  185. 
Peine,  187  et  s. 
Pièces  de  comparaison,  95,  96, 
106  et  s. 

—  nouvelles,  124. 
Pouvoir  des  juges,  173,  184. 

—  discrétionnaire,  72  ets. 
Preuve  (modes  de),  80  et  s., 

182  et  s. 

—  testimoniale,  81  et  s.,  176 
et  s.  V.  Enquête. 

—  par  titres,  80  et  s. 
Procès -verbal,  111, 112,  114, 

136,  161  et  s. 

—  d'admission  de  pièces,  150. 

—  décollation,  142,  143, 152. 

—  (copie  de),  150. 
Quittance,  52,  70. 

—  de  contributions,  117. 
Rapport  d'experts,  164  et  s., 

168,  171  ets. 

Récépissé,  170. 

Reconnaissance  d'écriture,  1  et 
s.,  63  et  s.,  104,  120  ets., 
159,  160,  190,  191. 

Refus  d'apport,  151. 

Registres  de  communautés  re- 
ligieuses, 116. 

—  de  l'état  civil,  113. 
Renvoi  à  l'audience,  130. 

—  des  pièces,  169,  170. 
Reproches,  186,  187. 
Requête,  148. 
Réquisitions  des  parties,  1 

et  s. 
Saisie-arrêt,  50. 
Séquestre,  32,  39. 
Serment,  83,  159. 

—  litis  décisoire,  131. 
Signature,  2,  84,  85,  87,  89, 

114,   117  bis   et  s.,   lil, 
178  et  s.,  190. 
Signification  de  jugement,  89, 
149. 

—  d'ordonnance,  156  et  s. 

—  de  rapport,  175. 
Simple  acte,  175. 
Sommation,  98,  147  et  s. 
Succession  vacante,  19. 
Sursis,  191. 
Taxe,  144,  168,  192. 
Testament,  17,  42,  171. 

—  olographe,  22   et  s.,  6 
75,  163. 

Tiers,  131,  133. 
Tribunal  de  commerce,  5, 
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Formules.  —  Assignation  en  reconnaissance  d'écriture.  —  Form.  t.  4,  n.  454,  p.  444. 

—  Acte  pour  déclarer  que  Von  reconnaît  l'écriture.  —  Form.  n.  452,  p.  445.  —  Acte 
pour  déclarer  que  Von  dénie  l'écriture.  — Form.  n.  453,  p.  4  46.  —  Avenir  pour  faire 
ordonner  la  vérification  de  l'écriture.  —  Form.  n.  454,  p.  447.  —  Jugement  qui  or- 
donne la  vérification.  — Form.  n.  455,  p.  448.  —  Procès-verbal  constatant  l'état  et  le 
dépôt  de  la  pièce. — Form.  n.  456,  p.  449. — Signification  de  l'acte  de  dépôt. —  Form.' 
n.  457,  p.  450.  — Procès-verbal  de  communication  de  la  pièce  de  la  part  du  défen- 
deur.—  Form.  n.  458,  p.  454.  —  Requête  présentée  au  juge-commissaire  pour  obtenir 
la  permission  d'assigner  la  partie  qui  a  dénié  l'écriture  à  l'effet  de  convenir  des 
pièces  de  comparaison.  —  Form.  n.  459,  p.  451. —  Ordonnance  du  juge-commissaire. 

—  Form.  n.  4  60,  p.  452. — Sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué  au  défendeur  en  vé- 
rification d'écriture,  de  comparaître  devant  le  juge-commissaire  pour  convenir  des 
pièces  de  comparaison. —  Form.  n.  461,  p.  4  52.  — Sommation  à  la  partie  qui  n'a 
pas  constitué  avoué. —  Form.  n.  462,  p.  453.  —  Procès-verbal  de  défaut  contre  le 
demandeur.  —  Form.  n.  463,  p.  453.  —  Procès-verbal  de  défaut  contre  le  défendeur. 

—  Form.  n.  464,  p.  453.  —  Jugement  qui,  faute  par  le  demandeur  d'avoir  comparu, 
rejette  la  pièce.  — Form.  n.  465,  p.  454.  —  Jugement  qui,  faute  par  le  défendeur 
d'avoir  comparu,  tient  la  pièce  pour  reconnue. — Form.  n.  4  66,  p.  455.  — Procès- 
verbal  portant  indication  de  pièces  de  comparaison  et  ordonnance  aux  dépositaires 
de  les  rapporter  et  aux  experts  de  prêter  serment  et  faire  la  vérification.  —  Form. 
n.  467,  p.  455. — Requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  l'indication  du  jour 
auquel  doivent  être  assignés  les  experts  et  les  dépositaires  des  pièces  de  comparai- 
son. —  Form.  n.  4  68,  p.  457. — Sommation  aux  experts  de  comparaître  pour  prêter 
serment  et  procéder  à  l'expertise,  et  aux  dépositaires  de  représenter  les  pièces  de 
comparaison  au  jour  indiqué. — Form.  n.  469,  p.  458.  —  Sommation  au  défendeur 
d'assister  aux  opérations  de  la  vérification  d'écriture.  — Form.  n.  470.  p.  459.— 
Procès-verbal  constatant  l'apport  des  pièces  et  la  prestation  de  serment  des  experts. 

—  Form.  n.  474,  p.  460. — Sommation  de  comparaître  à  l'effet  de  confectionner  un 
corps  d'écriture.  — Form.  n.  472,  p.  432.  — Sommation  au  demandeur  en  vérifica- 
tion, d'assister  à  la  vérification  du  corps  d'écriture.  —  Form.  n.  472  bis,  p.  462.— 
Rapport  des  experts.  —  Form.  p.  473,  n.  463.  —  Procès-verbal  du  dépôt  du  rapport 
et  de  la  remise  des  pièces. —  Form.  n.  474,  p.  464. —  Signification  du  rapport  et  acte 
pour  venir  plaider.  —  Form.  n.  475,  p.  465.  — Jugement  qui  prononce  sur  la  véri- 
fication et  sur  le  fond.  —  Form.  n.  1 76,  p.  4  66. 

DIVISION. 

|  1 .  —  Demande  en  reconnaissance  d'écriture. 

§2.  —  Vérification.  —  Dépôt  de  la  pièce  à  vérifier. 

§  3.  —  Expertise. — Choix  et  apport  des  pièces  de  comparaison. — Opérations 

des  experts.  —  Rapport. 
§  4.  —  Enquête. 
§  5.  —  Effet  de  la  vérification. 

%  1.—  Demande  en  reconnaissance  d'écriture. 

Ê.  (Q.  795  bis).  Le  demandeur  en  reconnaissance  peut-il  assigner,  avec 
permission  du  juge,  à  un  délai  plus  bref  que  trois  jours  ? 

Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  351,  enseigne  la  négative.  Pour  adopter  cette 
opinion,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  on  peut  se  fonder  sur  ce  que  le  législateur 
paraîtrait,  dans  l'art.  192,  avoir  voulu  fixer  le  minimum  du  délai  en  laissant 
à  l'arbitraire  de  la  partie  ce  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  est  du  domaine  du 
juge.  Toutefois,  deux  motifs  déterminent  notre  auteur  à  repousser  cette  so- 
lution. Pour  que  le  raisonnement  qui  vient  d'être  rappelé  fût  exact,  il  fau- 
drait que  le  bref  délai  ne  pût  jamais  descendre  au-dessous  de  trois  jours; 
mais,  comme  le  reconnaît  Thomine  lui-même,  t.  1,  p.  176,  le  bref  délai,  qui 
est  habituellement  de  trois  jours,  peut  être  diminué  par  le  président  ;  l'art. 
808  en  offre  un  exemple.  Comment  alors  pourrait-on  décider,  dans  une  ma- 
tière où  le  législateur  a  substitué  la  volonté  du  demandeur  à  celle  du  prési- 
dent, qu'il  a  voulu  enlever  à  ce  magistrat  le  droit  d'apprécier  si  l'intérêt  de 
la  justice  n'exige  pas  une  assignation  à  un  délai  beaucoup  plus  court? 
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Adde  conf.,  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  188;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Vérifie, 
d'écrit.,  n.  13. 

2.  (Q.  796).  Vart.  193,  relatif  à  la  demande  en  reconnaissance  d'écri- 
ture, s' applique -t-il  tant  à  V écriture  de  l'acte,  qu'à  la  signature  ou  aux  appro- 
bations qui  tiendraient  lieu  de  l'écriture  ? 

Solution  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  suivant  lequel,  par 
exemple,  dans  le  cas  déterminé  par  l'art.  1326,  Cod.  civ.,  il'  ne  snffirait  pas 
que  la  signature  apposée  à  une  obligation  souscrite  par  un  autre  individu 
qu'un  marchand,  artisan,  laboureur,  etc.,  fût  reconnue;  il  faudrait,  déplus, 
que  cette  reconnaissance  portât  également  ou  sur  l'écriture  de  l'acte,  ou  sur 
le  bon  qui  précéderait  la  signature. 

Cette  opinion,  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  fév. 
1836  (/.  Av.,  t.  50,  p.  240),  paraît  incontestable  à  M.  Chauveau,  ibid. 

3.  (Q.  797).  Est-il  certains  actes  privés  dont  la  reconnaissance  ne  soit  pas 
exigée  ?  —  La  demande  peut-elle  être  formée  incidemment  par  acte  d'avoué  à 
avoué  ? 

Carré,  au  texte,  rappelle  qu'un  édit  du  mois  de  décembre  1684,  qui  con- 
tenait une  disposition  analogue  à  celles  de  l'art.  193,  Cod.  proc,  fut  consi- 
déré, par  une  déclaration  du  15  mai  1703,  comme  ne  s'appliquant  qu'aux  actes 
privés  ordinaires,  et  non  pas  à  des  promesses,  billets  ou  autres  actes  de 
commerce,  à  l'égard  desquels  il  était  dit  que  «  les  porteurs  pourraient  «  ob- 
«  tenir  condamnation  sur  de  simples  assignations,  en  la  manière  ordinaire, 
«  sans  qu'au  préalable  il  fût  besoin  de  procéder  en  reconnaissance,  sinon  en 
«  cas  que  le  défendeur  déniât  la  vérité  desdits  actes  ».  Et  l'auteur  fait  remar- 
quer que  ces  dernières  expressions  :  sinon,  etc.,  signifiaient  que  l'on  procéde- 
rait à  la  vérification.  —  Comp.  Toulouse,  3  août  1883  (/.  Av.,  1. 108,  p.32ô). 

4.  Sur  la  seconde  question,  M.  Chauveau,  ibid.,  adopte  l'opinion  suivant 
laquelle  le  demandeur  qui  prend  le  parti  de  former  incidemment  la  demande 
en  reconnaissance  n'est  pas  tenu  de  le  faire  par  une  assignation  à  partir, 
comme  semblerait  l'exiger  le  sens  rigoureux  de  l'art.  192,  mais  peut  se  bor- 
ner à  un  simple  acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué.  Sic,  Bruxelles.  22  déc. 
1821  (Journ.  de  Bruxelles,  1821,  t.  2,  p.  110)  ;  Pigeau,  Comment.,  1. 1,  p. 426. 

5.  Le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  jugé,  le  25  avril  1874  (/.  Av.,  t.  105, 
p.  279),  qu'une  partie,  après  avoir  intenté  devant  le  tribunal  de  com- 
merce une  demande  en  payement  de  billets,  n'est  pas  recevable  à  former  de- 
vant le  tribunal  civil  une  autre  demande  tendant  tout  à  la  fois  à  la  recon- 
naisance  de  l'écriture  et  au  payement  de  ces  mêmes  billets,  aiors  que  le  dé- 
fendeur n'a  pas  dénié  devant  le  tribunal  de  commerce  la  signature  par  lui 
apposée  au  bas  de  ces  effets,  et  qu'il  se  borne  à  soutenir  qu'ils  doivent  figu- 
rer dans  un  compte  à  intervenir  entre  le  demandeur  et  lui;  —  et,  le  15  mai 
1879  (ibid.),  que  lorsque  des  parties  ont  été,  par  jugement,  renvoyées  à 
compter,  l'une  d'elles  ne  peut,  avant  que  le  compte  ait  été  dressé,  et  dans 
le  but  de  prendre  une  inscription  hypothécaire  contre  l'autre,  actionner  celle-ci 
en  reconnaissance  de  l'écriture  de  billets  constituant  des  éléments  de  ce 
compte,  en  l'absence  de  toute  dénégation,  de  la  part  du  défendeur,  de  la  si- 
gnature dont  il  a  revêtu  les  billets.  Ces  décisions  ont  été  accompagnées,  loc. 
cit.,  d'observations  critiques  dont  voici  la  substance  : 

6.  Tout  porteur  d'un  acte  sous  seing  privé  peut,  indépendamment  d'une 
demande  en  exécution,  avoir  intérêt  à  faire  donner  à  cet  acte  le  caractère 
d'un  acte  authentique,  conformément  à  l'art.  1322,  Cod.  civ.;  —  ou  bien  vou- 
loir s'assurer  la  faveur  de  l'art.  2123,  Cod.  civ.,  qui  fait  résulter  l'hypothèque 
judiciaire  des  reconnaissances  faites  en  jugement.  A  cet  effet,  le  porteur  peut 
assigner  à  trois  jours  le  souscripteur  ou  ses  hériiters  en  reconnaissance 
d'écriture,  sans  permission  du  juge  et  sans  conciliation  (Cod.  proc,  49  et 
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193),  même  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  du  titre  (L.,  3  sept.  1807,  art.  1er), 
à  la  condition  que  les  frais  à  faire  restent  à  ses  risques  et  périls.  La  demande 
peut  même  être  engagée  dans  un  délai  de  moins  de  trois  jours,  avec  permis- 
sion du  juge.  V.  ci-dessus,  n.  t.  L'instance  engagée  et  l'affaire  portée  à  l'au- 
dience, le  tribunal  doit-il  statuer  sans  délai  sur  l'appel  de  la  cause?  —  Cette 
question,  rarement  résolue  en  jurisprudence,  peu  discutée  par  les  auteurs, 
ne  laisse  pas  d'offrir  de  graves  et  sérieuses  difficultés,  ainsi  que  le  constatent 
les  jugements  énoncés  plus  haut  ;  elle  mérite  donc  de  fixer  l'attention;  et  il 
convient  dès  lors  d'étudier  les  diverses  situations  dans  lesquelles  elle  peut  se 
présenter. 

H.  Et  d'abord,  dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  tribunal  doit 
sur-le-champ  donner  défaut  et  tenir  l'écriture  pour  reconnue  (Cod.  proc,  194), 
sans  avoir  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  les  conclusions  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées,  en  conformité  de  l'art.  150,  Cod.  proc,  parce  qu'il 
ne  s'agit  que  d'un  fait  matériel,  la  reconnaissance  ou  la  dénégation  de  l'écrit; 
à  moins  toutefois  que  le  défendeur  ne  soit  mineur  ou  incapable.  V.  infrà, 
n.  55.  Il  doit  en  être  de  même  lorsque  le  défendeur  comparaît  et  reconnaît 
l'écrit  (même  article). 

8.  Que  devra-t-on  décider  si  le  défendeur,  tout  en  reconnaissant  l'écrit, 
élève  une  exception  sur  le  fond,  tirée  du  payement,  de  la  prescription,  d'un 
règlement  de  compte  à  faire  ou  de  toute  autre  cause?  Généralement  on  ad- 
met qu'une  demande  en  reconnaissance  d'écriture  est  indépendante  de  toute 
action  en  payement  des  effets  dont  la  reconnaissance  est  mise  en  question,  et 
que  le  défendeur  appelé  à  s'expliquer  sur  l'aveu  ou  le  désaveu  des  écrits 
qu'on  lui  représente,  ne  saurait  écarter  cette  demande  par  des  fins  de  non- 
recevoir.  En  conséquence,  la  circonstance  qu'une  obligation  sous  seing  privé 
est  au  fond  susceptible  de  critique  pour  cause  de  nullité  ou  d'extinction,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  déclare  le  titre  reconnu,  tous  droits  ré- 
servés. V.  Paris,  3  août  1844  (D.p.52.2.9).  Il  en  est  de  même  de  l'exception 
tirée  de  la  prescription  du  titre  :  Riom,  2  mars  1836  (Dalloz,  Répert.,  v°  Vé- 
rification d'écriture,  n.  29).  Conf.,  M.  Demolombe,  t.  29,  n.  378. 

9.  Dans  une  espèce  où  la  demande  en  reconnaissance  d'écriture  avait  été 
faite  à  l'occasion  d'nn  compte  arrêté,  signé  et  payé  pour  partie,  mais  dont  le 
solde,  dans  le  système  du  débiteur,  n'était  poiut  entièrement  à  sa  charge,  il 
a  été  décidé  que  ce  solde  n'étant  que  le  résultat  d'un  compte  particulier 
d'associé  à  associé,  le  compte  général  de  la  Société  n'étant  pas  encore  dé- 
battu, il  en  résultait  que  tant  qu'il  ne  serait  pas  adopté  il  n'était  que  provi- 
soire, et  ne  pouvait,  en  conséquence,  autoriser  une  inscription  hypothécaire  : 
Colmar,  6  déc.  1825. — La  Cour  suprême,  sur  le  pourvoi  contre  cette  décision, 
a  déclaré  <jue  c'était,  une  contravention  formelle  à  l'art.  193  que  de  débouter 
un  créancier  de  sa  demande  en  reconnaissance,  au  lieu  de  donner  acte  de  la 
reconnaissance,  ou  d'ordonner  qu'il  serait  plus  amplement  contesté  :  Cass.,  f 
2  nov.  1828  (S.-V.29.1.25).  Dans  ce  cas  encore,  le  tribunal  ne  peut  pas  refu-  ; 
ser  de  donner  acte  de  la  reconnaissance  au  moment  où  les  conclusions  sont  1 
prises. 

ÎO.  Une  objection  se  présente,  toutefois,  en  faveur  du  débiteur.  Si,  en 
effet,  la  Cour  suprême  pose  en  principe  l'obligation  de  donner  acte,  elle  admet 
en  même  temps  la  faculté  d'ordonner  un  plus  amplement  contesté,  ce  qui 
implique  pour  les  tribunaux  le  droit  de  surseoir  aux  mesures  conservatoires  \ 
sollicitées  par  le  demandeur.  Mais  ce  n'est  qu'incidemment  que  cette  faculté 
a  été  reconnue;  rien  dans  les  considérants  de  l'arrêt  ne  tend  à  la  justifier,  et 
il  est  permis  de  douter  que  la  solution  de  la  Cour  eût  été  la  même  si  la  ques- 
tion lui  avait  été  directement  soumise.  Il  importe,  en  effet,  de  rappeler  que 
les  actions  dont  dispose  un  créancier,  contre  son  débiteur,  pour  obtenir  la 
-éalisation  de  ses  engagements,  sont  de  différentes  natures,  et  que  les  règles  à 
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suivre  varient  avec  le  but  poursuivi  ;  les  unes  tendent  à  procurer  l'exécu- 
tion des  engagements  du  débiteur,  les  autres  n'ont  pour  objet  que  des  me- 
sures conservatoires.  L'action  mise  en  œuvre  doit-elle  conduire  au  payement; 
il  est  rationnel  que  le  défendeur  soit  autorisé  à  présenter  toutes  les  exceptions 


s'agit  alors  que  d'une  mesure  de  prudence  autorisée  par  le  législateur  pour 
mettre  le  créancier  en  garde  contre  des  événements  qui  pourraient  compro- 
mettre ses  droits  une  fois  reconnus.  Il  en  est  de  cette  demande  comme  d'une 
saisie-arrêt  qui  peut  être  faite  sans  titre,  sur  la  simple  autorisation  du  juge, 
sauf  à  en  suspendre  l'exécution  jusqu'après  la  décision  sur  la  validité,  qui 
n'interviendra  qu'après  les  débats  complets  (Cod.  proc,  558);  et  comme 
d'une  saisie-gagerie  qui  peut  être  pratiquée  dans  les  mêmes  conditions  (Cod. 
proc,  819).  Or,  serait-on  admis,  en  matière  de  saisie-arrêt  ou  de  saisie-gage- 
rie, et  sur  l'appel  de  cause  à  l'audience,  à  faire  tomber  les  bénéfices  de  la 
poursuite,  par  le  motif  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  les  parties  ?  La  saisie  une 
fois  faite  produit  tous  ses  effets  jusqu'au  jour  où  il  est  statué  sur  le  fond,  et 
aucune  exception  n'est  discutée  jusqu'alors.  Le  créancier,  dont  le  droit  e«t 
ainsi  établi  au  point  de  vue  des  mesures  conservatoires  à  prendre  sur  les 
meubles  et  les  valeurs  mobilières  de  son  débiteur,  avant  tout  examen  du  fond, 
doit  assurément  jouir  des  mêmes  prérogatives  relativement  aux  valeurs  im- 
mobilières. Les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  créancier  contre  la  fraude 
du  débiteur  sont  assurément  aussi  puissantes  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 
V.  M.  Biocbe,  v°  Actes  conservatoires,  n.  27.  Dans  les  deux  hypothèses,  les 
mesures  conservatoires  peuvent  donc  toujours  être  prises  avant  toute  discus- 
sion du  fond. 

W.  On  est  ainsi  conduit  à  rechercher  si,  lorsque,  comme  dans  les  es- 
pèces des  jugements  précités  du  tribunal  de  Grenoble,  le  créancier  a  intro- 
duit une  instance  en  règlement  de  compte  avec  son  débiteur  devant  les  tribu- 
naux compétents,  il  est  privé  par  cela  même  du  droit  de  prendre  des  mesures 
conservatoires,  et  de  procéder  notamment  par  voie  de  reconnaissance  d'écri- 
ture, et,  dans  le  cas  où  il  exerce  ce  droit,  si  les  tribunaux  saisis  de  la  de- 
mande peuvent  l'en  débouter.  Dans  la  première  espèce  jugée,  le  tribunal  a 
déclaré  que  le  créancier  qui  a  saisi  la  juridiction  commerciale  pour  obtenir 
condamnation,  ne  peut  pas  saisir  ensuite  la  juridiction  civile  de  la  connais- 
sance de  tout  ou  partie  des  difficultés  soumises  à  la  juridiction  consulaire, 
alors  que  le  débiteur  n'a  pas  dénié  sa  signature  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, et  comme  conclusion  il  s'est  déclaré  incompétent.  Ainsi,  l'option 
que  fait  le  créancier  entre  les  différentes  actions  dont  il  dispose,  entraî- 
nerait de  sa  part  renonciation  virtuelle  à  toutes  autres  actions;  en  d'au- 
tres termes,  l'adage:  Electâ  unâ  via  non  datur  recursus  ad  alteram,  serait  la 
base  d'une  fin  de  non-recevoir  contre  le  créancier.  Mais  il  importe  de  rap- 
peler que  cet  adage,  que  l'on  ne  considère  dans  notre  législation  que  comme 
une  règle  de  bon  sens  et  d'équité,  n'a  rien  d'absolu  dans  son  application, 
et  qu'eîle  ne  doit  être  appliquée  qu'avec  la  plus  grande  prudence,  et  dans  les 
seuls  cas  où  il  y  a  identité  entre  les  demandes  engagées  et  où  l'objet  de  cha- 
cune d'elles  est  le  même.  V  Gilbert,  Cod.  proc,  art.  26  et  27,  n.  1  et  suiv.; 
Dalloz,  v°  Action  possessoire,  n.  622  et  suiv.  ;  Bourges,  10  mai  1879  (le  Droit 
du  29  mai  1879).  V.  encore  Amiens,  22  août  1863  (Monit.  des  Trib.,  63,772); 
Cass.,  23  mai  1868  (/.  crim.  1869.50);  MM.  Bazot,  Rev.  prat.,  t.  35,  p.  553 
et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  186,  n  131  et  suiv.;  Dalloz,  v°  Action,  n.  291 
et  suiv.  Du  moment  au  contraire  où  les  demandes  ne  sont  pas  identiques,  il 
n'y  a  plus,  à  vrai  dire,  de  contradiction  dans  le  choix  des  actions.  Ce  choix, 
en  effet,  dépend  avant  tout  du  but  que  poursuit  le  créancier;  et  il  n'y  a 
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rien  de  plus  juste  que  de  laisser  à  celui-ci  la  faculté  de  mettre  en  cause, 
sous  sa  propre  responsabilité,  telle  ou  telle  des  actions  dont  il  dispose. 

13.  Or,  étant  admis  que  le  créancier  a  un  droit  d'option,  et  que,  ce  droit 
une  fois  exercé,  rien  n'empêche  le  fonctionnement  d'actions  concomitantes, 
lorsque  ces  actions  n'ont  pas  le  même  but,  il  est  impossible  de  refuser  au 
tribunal  civil  la  connaissance  d'une  demande  en  reconnaissance  d'écriture, 
par  le  motif  qu'elle  se  rattache  à  une  demande  en  payement  formée  devant  la 
juridiction  commerciale.  Comp.  Trib.  de  la  Seine,  17  mai  1879  (le  Droit  du 
8  juin). 

13.  Dans  la  seconde  espèce  qui  lui  a  été  soumise,  le  tribunal  de  Grenoble 
a  décidé  qu'un  compte  ayant  été  ordonné  par  justice,  il  y  avait  chose  jugée, 
*t  que  le  créancier  ne  pouvait  être  admis  à  prendre  inscription,  tant  qu'il 
n'était  pas  établi,  par  le  compte,  qu'il  lui  restât  dû  un  solde  ;  enfin,  que  la 
signature  n'étant  pas  contestée,  la  demande  en  reconnaissance  était  sans  objet. 
A  l'appui  de  la  thèse  consacrée  par  le  tribunal,  on  fait  remarquer  avec  une 
certaine  apparence  de  raison  que  l'intérêt  du  créancier  ne  peut  pas  faire  sa- 
crifier l'intérêt  personnel  du  débiteur  ;  que  ce  dernier,  tout  en  reconnaissant 
le  fait  matériel  de  sa  signature,  peut  être  libéré  de  ses  engagements,  ce  qui 
doit  ressortir  du  compte  à  faire;  qu'en  pareille  occurrence,  accorder  jugement 
sur  la  reconnaissance,  sans  renvoi,  c'est  grever  à  l'instant  même  les  biens 
d'un  débiteur  d'une  inscription  qui  n'aurait  pas  sa  raison  d'être,  c'est  com- 
promettre sa  liberté  d'action  à  l'égard  de  l'aliénation  de  ses  biens.  Ces  con- 
sidérations sont  assurément  exactes,  mais  il  en  existe  d'autres  tout  aussi 
puissantes  en  faveur  du  créancier.  Refuser  en  effet  jugement  par  la  crainte 
de  voir  prendre  une  inscription  inutile,  c'est  donner  au  débiteur  le  moyen  de 
consentir  des  hypothèques  nuisibles  aux  intérêts  de  ce  créancier.  C'est  favo- 
riser des  manœuvres  frauduleuses  de  la  part  du  débiteur  pendant  le  sursis 
qui  lui  est  accordé. 

14.  Il  y  aurait  donc  en  cette  matière  deux  intérêts  majeurs  et  contraires 
à  protéger.  En  admettant  qu'il  en  soit  ainsi,  n'est-il  pas  juste  de  garantir 
d'abord  celui  du  créancier  qui  n'a  qu'une  faute  à  se  reprocher,  celle  de  n'avoir 
pas  été  plus  prévoyant  ;  de  n'avoir  pas  exigé  des  sûretés  au  moment  où  il 
consentait  à  venir  en  aide  au  débiteur  qui  sollicitait  sa  bienveillance?  N'est-il 
pas  juste  de  le  tenir  en  garde  contre  le  mauvais  vouloir,  contre  la  fraude 
même  de  son  débiteur,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  mesures  conservatoires  que 
le  législateur  a  autorisées  même  dans  le  cas  où  les  dettes  ne  sont  pas  exigi- 
bles (L.  3  sept.  1807)? 

15.  Vainement  on  soutiendrait  encore  que  le  choix  d'une  poursuite  en 
payement  exclut  la  poursuite  en  reconnaissance.  Le  concours  de  ces  deux  ac- 
tions, en  effet,  s'explique  parfaitement;  au  moment  d'une  poursuite  en  paye- 
ment, le  créancier  a  pu  croire  que  ses  réclamations  ne  souffriraient  pas  de 
contestations,  et  qu'il  arriverait,  par  une  même  procédure,  dans  un  court 
délai,  à  obtenir  un  titre  exécutoire  et  un  titre  lui  conférant  hypothèque.  Du 
jour  où  il  y  a  compte  ordonné,  le  créancier  se  voit  pour  longtemps  privé  de 
toute  garantie,  et  son  débiteur  peut  profiter  du  sursis  pour  fendre  illusoires 
les  poursuites  dont  il  est  l'objet.  Il  ne  saurait  être  admissible  que  le  créan- 
cier, pendant  ce  délai,  ne  puisse  prendre  ses  précautions  et  user  de  son  droit 
de  former  une  demande  en  reconnaissance  d'écriture,  à  moins  qu'on  ne  trouve 
équitable  de  le  rendre  victime  de  la  bonne  volonté  qu'il  a  mise  à  essayer 
d'abord  d'une  seule  et  même  instance  pour  éviter  à  son  débiteur  une  aggra- 
vation de  frais. 

16.  Une  instance  en  reconnaissance  d'écriture,  à  quelque  moment  qu'elle 
se  produise,  doit  donc  toujours  être  suivie  d'un  jugement  sans  délai,  lorsque 
la  signature  est  reconnue.  Il  ne  s'agit  là,  en  définitive,  que  d'un  donné  acte 
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qui  ne  comporte  aucun  examen  du  fond,  et  pour  lequel  les  tribunaux  n'ont 
pas  à  rechercher  ni  à  apprécier  les  conséquences  qui  s'y  rattachent. 

1 K.  Les  décisions  suivantes  sont  citées  et  approuvées  au  texte  :  La  qua- 

îi  té  de  légataire  donné  à  celui  qui  prétend  l'être,  par  l'héritier  du  sang,  ne 

re  nd  pas  celui-ci  non  recevable  à  contester  plus  tard  la  sincérité  du  testament, 

t  à  provoquer  la  vérification  de  l'écriture  (Turin,  18  août  1810,  J.  Av.,  t.  22, 

p .  425. 

18.  Celui  qui  veut  assigner  en  reconnaissance  de  signature  doit  d'abord 
mettre,  soit  judiciairement,  soit  amiablement,  le  signataire  à  même  d'en  re- 
connaître l'identité  :  Metz,  5  déc.  1826  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  5,  p.  684). 

19.  Le  créancier  d'une  succession  peut  assigner  l'héritier  bénéficiaire  ou 
le  curateur,  si  elle  est  vacante,  en  reconnaissance  d'écriture  pour  obtenir  ju- 
gement :  Douai,  29  juillet  1816  (J.  Av.,  1. 19,  p.  195). 

20.  La  vérification  d'écritures  peut  être  demandée,  pour  la  première  fois, 
en  cause  d'appel,  et  quoique  le  demandeur  ait  conclu  au  fond  :  Paris,  8  avril 
1811  (./.  Av.,  t.  22,  p.  434. 

21.  (Q.  798).  Peut-on,  en  vertu  d'un  jugement  de  reconnaissance  ou  véri- 
fication, 'prendre  inscription  avant  V exigibilité  de  la  dette  ? 

Carré,  au  texte,  rappelle  que,  d'après  la  loi  du  3  sept.  1807,  on  ne  peut 
prendre  aucune  inscription  en  vertu  d'un  semblable  jugement  rendu  avant 
l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  qu'à  défaut  de  payement  après  l'échéance 
ou  l'exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire;  que  les  frais  rela- 
tifs à  ce  jugement  ne  peuvent  être  répétés  contre  le  débiteur  que  dans  le  cas 
où  il  aurait  dénié  sa  signature  ;  mais  que  les  frais  de  l'enregistrement  sont 
à  sa  charge,  tant  dans  ce  cas  que  lorsqu'il  aurait  refusé  de  se  libérer  aux 
époques  ci-dessus  indiquées. —  Compar.  infrà,  la  quest.803  (n.  58  et  s.). 

22.  (Q.  799).  La  vérification  de  l'écriture  d'un  testament  olographe  est-elle 
mise  à  la  charge  de  l'héritier  légitime  ou  à  la  charge  du  légataire  ? 

Après  avoir  signalé,  d'un  côté,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  12  juillet 
1807  (J.  Av.,  t.  22,  p.  414),  qui  a  décidé  que  c'était  aux  légataires  à  faire 
procéder  à  la  vérification,  et  par  conséquent  à  fournir  les  pièces  de  compa- 
raison, attendu  que,  de  défendeurs  à  l'action  principale  des  héritiers,  ils  de- 
venaient, en  opposant  la  pièce,  demandeurs  en  incident  de  vérification,  et, 
d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  4  avril  1812  (J.  Av.,  t.  22, 
p.  425),  qui  a  jugé  le  contraire,  Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  que  la  décision 
de  la  Cour  de  Colmar  est  la  seule  que  Ton  doive  suivre,  par  la  raison  que  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  différents  actes  privés,  et  qu'il  n'existe 
aucune  disposition  qui  fasse  sortir  le  testament  olographe  de  cette  classe, 
même  lorsque  le  dépôt  en  a  été  ordonné  par  le  président.  Le  président,  en 
effet,  dit-il,  n'ajoute  aucun  caractère  d'authenticité  à  l'acte  ;  il  ne  fait  que 
constater  l'existence  de  cet  acte,  en  assurer  la  conservation,  la  garantie,  les 
effets,  en  cas  que  l'acte  soit  véritablement  émané  de  celui  dont  il  porte  la 
signature,  question  sur  laquelle  il  ne  statue  et  ne  préjuge  rien.  La  loi  ne 
reconnaît  aucun  acte  intermédiaire  entre  les  actes  privés  et  les  actes  authen- 
tique i,  et,  par  conséquent,  c'est  contrevenir  à  ses  dispositions  que  d'accorder 
au  pjrteur  d'un  testament  olographe  une  faveur  que  la  loi  refuse  au  porteur 
de  tout  autre  écrit  sous  seing  privé.  Or,  tous  les  auteurs  décident  avec  raison 
que,  sous  l'empire  du  Code,  comme  autrefois,  c'est  à  celui  qui  oppose  la 
pièce  à  poursuivre  sur  l'incident  de  vérification;  et  la  loi,  comme  ledit  Locré, 
Esprit  du  Code  de  procêd.,  1. 1,  p.  382,  d'après  la  section  du  Tribunat,  a  en- 
tendu embrasser  toutes  écritures  privées  généralement  quelconques. 

23.  L'auteur  cite  encore,  à  l'appui  de  son  opinion  :  1°  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Turin,  du  18  août  1810  (J.  Av.,  t.  22,  p.  425),  qui  déclare  qu'un  testament 
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olographe  n'étant  qu'un  acte  sous  seing  privé,  sujet  à  vérification  comme  tous 
les  actes  de  cette  nature,  la  délaration  de  ne  pas  reconnaître  l'écriture  en  ar- 
rête l'effet;  2°  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  21  juin  1810  (S.10.2.139), 
qui  décide  plus  positivement  encore  que  le  testament  olographe  est  essentiel- 
lement un  écrit  sous  seing  privé ,  et,  comme  tout  écrit  de  cette  nature,  doit, 
d'après  l'art.  1324,  Cod.  civ.,  être  vérifié,  lorsque  la  partie  à  laquelle  on  l'op- 
pose déclare  le  méconnaître  ;  d'où  il  suit  que  le  testament  olographe  ne  fait 
pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  que  la  seule  dénégation  d'écriture  en 
arrête  l'exécutiorv 

24.  Que  les  testaments  olographes  soient  soumis,  comme  tous  les  actes 
privés,  à  être  vérifiés  en  justice,  c'est  une  question  qui  n'est  plus  susceptible 
de  doute,  dit,  de  son  côté,  M.  Chauveau,  qui  mentionne  en  ce  sens  :  Paris, 
11  août  1809;  Besançon,  26  avril  1820  (J.  Av.,  t.  22,  p.  423),  et  13 nov.  1816 
(ibid.,  p.  440);  Berriat-Saint-Prix,  p.  272,  n.  34,  note  2. 

25.  L'auteur  ajoute  qu'il  est  également  constant  que  la  charge  de  la  vé- 
rification incombe  au  légataire,  lorsqu'il  l'est  seulement  à  titre  universel  ou 
particulier,  ou  lorsque,  légataire  universel,  il  est  obligé  de  demander  la  déli- 
vrance à  des  héritiers  à  réserve  (Poitiers,  28  janvier  et  1er  avril  1824,  J.  Av., 
t.  31,  p.  272;  Turin,  18  août  1810;  Rouen,  20  déc.  1825,  J.Av.,  t.  22,  p.  425, 
et  t.  42,  p.  123). 

26.  Après  cela,  M.  Chauveau  remarque  que,  bien  que  Carré  ne  fasse  au- 
cune distinction,  il  y  a  eu  de  vives  controverses  sur  la  question  de  savoir  si 
un  légataire  universel  pouvait  être  forcé  par  un  héritier  non  réservataire  à 
faire  vérifier  son  testament.  —  Il  présente  sur  ce  point  le  tableau  de  la  juris- 
prudence en  1841  ;  puis,  constatant  que  la  jurisprudence  semble  fixée  dans 
le  sens  de  l'opinion  suivant  laquelle  la  charge  de  la  vérification  incombe,  non 
à  l'héritier,  mais  au  légataire,  lorsqu'il  a  été  envoyé  en  possession,  il  rappelle 
que  cette  opinion  est  celle  qu'il  a  toujours  soutenue,  et  dans  ses  consultations 
et  dans  le  Journal  des  avoués.  Puis,  il  ajoute  que,  malgré  l'appui  que  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  455  et  suiv.,  cherchant  à  raviver  une  querelle  doctrinale  prête 
à  s'éteindre,  a  prêté  au  sentiment  de  Carré,  il  persiste  dans  l'avis  qu'il  avait 
précédemment  exprimé. 

21?.  Boncenne,  dit-il,  a  constamment  méconnu,  dans  sa  dissertation,  la 
véritable  position  du  légataire  universel  envoyé  en  possession  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance;  il  a  voulu  en  faire  un 
demandeur  principal  ou  par  exception.  C'est  là  une  erreur  grave.  —  Jamais 
le  légataire  universel  envoyé  en  possession ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  à 
réserve,  ne  peut  être  demandeur  :  les  faits  le  démontrent  invinciblement.  — 
Pierre,  porteur  d'un  testament  olographe,  qui  l'a  institué  légataire  universel, 
est  en  possession  des  biens  du  testateur  :  en  vertu  de  l'acte  authentique  qui 
lui  accorde  la  possession,  il  peut  exercer  toutes  les  actions  passives  et  actives. 
Jean,  héritier  naturel  du  testateur,  convaincu  que  son  parent  n'a  jamais  l'ait 
ni  pu  faire  de  testament,  attaque  Pierre;  il  est  demandeur,  cela  est  incon- 
testable. Mais ,  objecte-t-on,  Pierre  va  devenir  demandeur  excipiendo;  car 
il  faut  bien  qu'il  présente  son  testament  pour  dire  :  C'est  en  vertu  de  cet  acte 
que  je  jouis. 

28.  Ici  est  l'erreur.  Pierre  n'a  besoin  de  rien  dire:  il  est  en  possession  en 
vertu  d'un  titre  légal,  l'ordonnance  qui  l'en  a  investi.  Il  jouit  et  il  attend  la  dé- 
monstration que  voudra  faire  son  adversaire.  Ce  sera  donc  le  prix  de  la  course, 
dit  Boncenne.  Vigilantibus  jura  subveniunt,  faut-il  répondre ,  et  il  serait 
facile  de  citer  une  foule  d'hypothèses  dans  lesquelles  la  loi  a  exigé  la  rapidité 
dans  l'action  pour  que  le  droit  soit  conservé.  Irait- on  jusqu'à  soutenir  qu'à 
quelque  époque  que  l'héritier  se  présente,  il  pourra  forcer  le  légataire  à 
établir  la  véracité  de  la  signature  du  testateur?  M.  Chauveau  ne  peut  le  çrore. 
car  ce  serait  anéantir  la  règle  de  droit  qui  protège  la  possession, 
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2  9.  Selon  notre  auteur,  Boncenne  tombe  dans  une  confusion  évidente 
quand  il  dit,  p.  457  :  Le  légataire  est  tenu  de  prouver  sa  qualité,  comme  l'hé- 
ritier lui-même  serait  tenu  de  prouver  la  sienne  si  elle  n'était  pas  avouée. 
L'héritier  qui  jouit,  qui  possède,  ne  sera  tenu  à  faire  aucune  preuve 
lorsque  sa  qualité  lui  sera  déniée  par  un  tiers ,  qui  ne  lui  aura  pas  prouvé 
un  droit  exclusif  à  l'hérédité.  Ainsi  cet  héritier  intente  une  action  immobi- 
lière; le  défendeur  lui  conteste  sa  qualité,  et  conclut  à  ce  qu'il  la  prouve, 
à  ce  qu'il  l'établisse  par  des  titres.  Cette  défense  sera  repoussée ,  parce 
que  c'est  à  ce  tiers  à  prouver  que  le  détenteur  de  l'immeuble  revendiqué 
n'est  pas  réellement  l'héritier  de  celui  dont  il  veut  exercer  les  actions. 
Quoique  Boncenne  ait  considéré  comme  mesquine  dans  ses  moyens  d'exé- 
cution la  solution  admise  par  M.  Chauveau,  elle  paraît  toujours  à  notre  auteur 
reposer  sur  cette  différence  de  position  d'un  légataire  porteur  seulement  d'un 
testament  olographe  et  d'un  légataire  envoyé  en  possession.  Dans  le  premier 
cas,  son  acte  ne  lui  fournissant  aucun  moyen  d'exécution,  il  jouera  le  rôle  de 
demandeur,  et  il  devra  prouver;  dans  le  second,  au  contraire,  ce  légataire 
sera  placé  au  rang  des  porteurs  d'un  testament  authentique;  sa  position  sera 
inexpugnable  jusqu'à  la  preuve  de  la  fausseté  de  son  titre,  qui  toutefois  pourra 
être  détruit  par  une  simple  procédure  en  vérification.  Rien  ne  répugne  à  la 
raison  dans  cette  interprétation  de  textes  assez  mal  rédigés,  il  est  vrai,  et  elle 
permet  de  ne  pas  se  soumettre  sans  examen  à  cet  ancien  brocard  :  Incumbit 
onus  probandi  ei  qui  dicit. 

30.  M.  Chauveau  se  demande  comment  Boncenne,  qui  est  dans  l'usage 
d'éclairer  ses  décisions  des  discussions  dont  les  textes  à  expliquer  ont  été 
l'objet  au  sein  des  conseils  qui  ont  préparé  nos  codes,  n'a  pas  indiqué  par  un 
seul  mot,  pas  même  par  un  renvoi,  la  discussion  substantielle  à  laquelle  ont 
donné  lieu  les  art.  4006  et  suiv.  du  Code  civil.  L'esprit  du  législateur  s'y 
révèle  tout  entier.  Il  y  avait  lutte  entre  les  anciens  principes  et  les  nouveaux. 
Les  avantages  et  les  inconvénients  des  testaments  olographes  étaient  signa- 
lés; et  c'est  en  parfaite  connaissance  de  cause  que,  sur  un  simple  écrit  sous 
seing  privé,  le  législateur  a  permis  un  envoi  en  possession  du  légataire  uni- 
versel, qui  fait  reposer  sur  sa  tête  une  présomption  légale  en  vertu  de  laquelle 
il  jouit  sans  être  obligé  de  se  soumettre  à  aucun  genre  de  preuve  pour  cor- 
roborer son  titre. 

31.  L'auteur  remarque  que  si  Boncenne  a  pu  citer,  dans  le  sens  de  sa 
thèse,  Merlin,  t.  17,  p.  770,  et  M.  Dalloz,  t.  5,  p.  658  (lre  édit.),  auxquels 
viennent  s'ajouter,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  422,  et  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  354,  le  système  contraire  a  été  embrassé  par  Toullier,  t.  5,  p.  479, 
Grenier,  t.  1,  p.  292,  et  Duranton,  t.  9,  p.  67. 

3 S.  Et,  en  terminant,  il  observe  que  si  les  tribunaux  apercevaient  des 
indices  de  fraude,  pour  ne  pas  laisser  le  temps  à  un  faux  légataire  de  dé- 
pouiller la  succession,  ils  auraient  le  droit  d'ordonner  le  séquestre  des  valeurs 
et  des  biens  légués,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  le  18  déc.  1826,  par  la  Cour 
de  Bourges  («/.  Av.,  t.  33,  p.  82). 

33.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Cnauveau  constatait  que,  malgré 
l'opinion  fortement  exprimée  avec  persévérance  par  la  Cour  suprême,  quel- 
ques Cours  ont  persisté  à  mettre  la  vérification  de  l'écriture  du  testaient 
olographe  à  la  charge  du  légataire  universel  envoyé  en  possession  :  Lvcn, 

11  mars  1839  («7. P. 39.2. 361)  ;  Toulouse,  16  nov.  1839  (D.p.40.2.81);  Aix, 

12  juin  1840  (J.P.40.2.341)  ;  Besançon,  23  mars  1842  (J.Av..  t.  62,  p.  168); 
Douai,   19  janv.   1842  (t.  64,  p.  227),  10  mai  1854  (Journ.  de  cette  Cour, 
1854,  p.  247),  8  fév.   1855  (JT.    Av.,  t.  81,  p.  605);  Rennes,   28  août  1847 
(t.  73,  p.  398);  Caen,  2  juin  1851  (J.  Av.,  t.  76,   p.  635),  17  janv.  1852 
deux  arrêts  (t.  78,  p.  619)  ;  Trib.  civ.  de  Gand,  4  nov.  1857  (Belq.  judic' 
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1857,  p.  1559)  ;  et  que,  dans  la  doctrine,  cette  opinion  est  partagée  par 
MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  423;  Vazeille,  Donat.,  art.  1008,  h.  7;  Bioche, 
v°  Possess.  (envoi  en),  n.  24;  Herson,  Dissert.,  Journ.  de  proc,  185(5,  p.  275; 
Coulon,  t.  1,  p.  368;  Taulier,  t.  4,  p.  149;  Zachariae  et  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  86;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  5,  n.  503;  Marcadé  sur  l'art.  1008,  t.  4, 
(3°  éd.),  et  dissertât,  insérée  dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger, 
1847,  p.  933. 

34.  C'est  avec  raison,  du  reste,  observait  M.  Chauveau,  que  la  Cour  de 
Poitiers  a  décidé,  le  17  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  366),  que  lorsque  les  hé- 
ritiers légitimes  se  sont  mis  en  possession  de  l'hérédité  et  en  ont  joui  pen- 
dant deux  ans,  c'est  au  légataire  universel,  qui  revendique  cette  hérédité  en 
vertu  d'un  testament  olographe,  à  faire  procéder  à  la  vérification  de  l'écri- 
ture qui  est  déniée  par  les  héritiers. 

35.  Il  citait,  en  faveur  de  son  interprétation,  MM.  Toullier,  t.  5,  n.  503  ; 
Grenier,  Donat.,  t.  1,  n.292  quater;  Bonnier,  n.  575,  et  une  dissertation  in 
sérée  dans  la  Belgique  judiciaire,  1856,  p.  241  et  258,  t.  14,  n.  16  et  17;  et 
les  arrêts  ci-après  :  Poitiers,  11  août  1846  (J.P.46.2.619)  ;  Bordeaux,  23  janv. 
1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  378)  et  12  avr.  1848  (t.  73,  p.  398);  Agen,  11  déc. 
1850  (D.p.51.2.54);  Caen,  8  juin  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  161); 
Rouen,  15  fév.  1852  (J.P.53.2.329)  et  22  juill.  1856  (Journ.  de  cette  Cour, 
1856,  p.  300);  Cass.,  23  mai  1845  (J.P.432.2.30)  ;  9  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  398);  13  mars  1849,  cassant  l'arrêt  de  Rennes  de  1847,  susénoncé  (t.  74, 
p.  486);  23  janv.  1850  (t.  75,  p.  255),  21  juill.  1852,  cassant  l'arrêt  de  Caen 
de  1851,  précité  (t.  78,  p.  619),  et  23  août  1853,  cassant  l'arrêt  de  Caen  du 
17  janv.  1852,  aussi  mentionné  ci-dessus  (t.  78,  p.  679). 

30.  Notre  auteur  faisait  remarquer  que  la  Cour  de  Douai,  l'une  de  celles 
qui  tenaient  le  plus  à  la  doctrine  repoussée  par  la  Cour  régulatrice,  après 
avoir,  dans  son  arrêt  du  8  fév.  1855,  développé  les  considérations  de 
principe  qu'elle  avail  toujours  appliquées,  a,  pour  échapper  à  une  cassation 
imminente,  mis  la  preuve  de  l'écriture  à  la  charge  du  légataire  universel, 
en  s'appuyant  en  outre  sur  un  motif  de  pur  fait  ainsi  énoncé  :  «  Attendu 
que  la  réticence  sur  l'existence  du  testament,  lors  de  l'apposition  des 
scellés,  a  empêché  l'héritier  du  sang  de  s'opposer  à  l'envoi  en  possession,  et 
peut  rendre,  jusqu'à  un  certain  point,  suspect  le  testament  lui-même;  que 
c'est  donc  le  cas,  plus  que  jamais,  de  s'attacher  aux  principes  du  droit,  qui 
imposent  à  celui  qui  se  prévaut  d'un  acte  sous  seing  privé  la  charge  de  la 
vérification  ;  —  Ordonne,  etc.  »  —  Cet  arrêt,  dans  lequel  la  doctrine  com- 
battue par  M.  Chauveau  était  amplement  exposée,  a  trouvé  grâce  devant 
la  chambre  civile,  quia  rejeté,  le  6  mai  1856  (D. p. 56.1.216;  S.-V.56.1.481), 
le  pourvoi  dont  cet  arrêt  avait  été  l'objet,  en  disant  :  «  La  Cour  de  Douai  dé- 
clare, en  fait,  que  la  réticence  sur  l'existence  du  testament  de  Sophie  Potain, 
par  une  de  ses  légataires  universelles,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  et  la 
précipitation  avec  laquelle  l'envoi  en  possession  avait  été  demandé,  pouvaient, 
jusqu'à  un  certain  point,  rendre  suspect  le  testament  lui-même;  par  suite, 
cette  Cour  a  pu,  dans  les  circonstances  exceptionnelles  du  procès,  sans  vio- 
ler aucune  loi ,  mettre  à  la  charge  des  légataires  universels  l'obligation  de 
prouver  la  sincérité  du  testament  dont  ils  demandaient  l'exécution.  » 

3 If.  M.  Chauveau  se  demandait  si  cette  décision,  d'un  singulier  laco- 
nisme, était  l'indice  d'un  prochain  changement  de  jurisprudence.  Il  en  con- 
cevait la  crainte,  car  la  Cour  de  Douai  n'avait  pas  déclaré  la  fraude,  le  dol; 
elle  avait  uniquement  pensé  que  les  faits  pouvaient  rendre  le  testament  sus- 
pect jusqu'à  un  certain  point;  d'où  elle  avait  tiré  cette  conclusion,  non  que, 
le  fait  faisant  violence  au  droit,  il  fallait  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  celui 
qui  en  était  ordinairement  déchargé,  mais,  au  contraire,  que  c'était  le  cas 
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plus  que  jamais  de  s'attacher  aux  principes  de  droit  qui  imposent  à  celui  qui 
se  prévaut  d'un  acte  sous  seing  privé  la  charge  de  la  vérification.  Donc,  c'était 
avec  grande  raison  que  le  demandeur  en  cassation  faisait  observer  que  l'arrêt 
attaqué  n'avait  invoqué  le  fait  que  comme  une  considération  et  avait  nette- 
ment jugé  le  point  de  droit.  Cela  d'ailleurs,  ajoutait  M.  Chauveau,  est  par 
trop  évident,  car  de  la  fausseté  présumée  du  testament  ne  résultait  en  aucune 
sorte  l'obligation  pour  le  légataire  universel  de  faire  une  preuve  quelconque. 
Si  la  Cour  de  cassation  eût  persisié  dans  sa  jurispruence,  elle  aurait  dû  poser 
comme  principe  cette  vérité,  que  le  testament,  après  l'envoi  en  possession, 
était  un  acte  authentique  qui  ne  pouvait  être  détruit  par  une  inscription  de 
faux;  or,  de  cela  que  la  conduite  d'un  porteur  de  testament  authentique 
serait  plus  ou  moins  équivoque,  de  cela  que  le  testament  serait  réputé  sus- 
pect jusqu'à  un  certain  point,  que  résulterait-il?  La  déclaration  immédiate  de 
la  fausseté  du  testament,  ou  l'admission  de  l'héritier  dépouillé  à  une  preuve 
en  faux,  mais  jamais  l'obligation  pour  le  porteur  du  testament  de  prouver  la 
véracité  de  son  testament  ;  et  cependant  la  Cour  de  cassation  déclare  que  les 
circonstances  exceptionnelles  du  procès  ont  permis  à  la  Cour  de  Douai  de 
mettre,  sans  violer  aucune  loi,  à  la  charge  des  légataires  l'obligation  de  prou- 
ver la  sincérité  de  leur  testament.  La  Cour,  décidant  auparavant  que  c'était 
violer  la  loi  que  de  mettre  cette  preuve  à  la  charge  du  légataire,  n'a  pas  pu, 
sans  se  déjuger  d'une  manière  plus  qu'implicite,  dire  que  des  circonstances 
quelconques  pouvaient  autoriser  à  prescrire  ce  q«e  la  loi  défendait. 

38.  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  §  438,  t.  3,  p.  97,  font  une  ré- 
flexion analogue  en  ces  termes  :  «  Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que, 
parmi  les  auteurs  qui  soutiennent  avec  le  plus  de  force  le  système  qui  dé- 
charge le  légataire  envoyé  en  possession  de  l'obligation  de  la  preuve,  il  s'en 
trouve  qui  reconnaissent  qu'il  peut  en  être  autrement,  lorsque  la  dénégation 
de  l'héritier  est  appuyée  de  vraisemblances  desquelles  il  résulte  que  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  a  été  surprise  (Voy.  M.  Troplong,  Comm.  des 
Donat.  et  testant.,  p.  423,  425,  n.  1500, 1501,  1505).  Mais  n'est-il  pas  évident 
que,  si  l'on  admet  que  le  plus  ou  moins  de  probabilité  des  dénégations  de 
l'héritier  peut  mettre  la  preuve  à  la  charge  du  légataire,  l'envoi  en  possession 
n'a  pas  la  force  juridique  qu'on  prétend  lui  attribuer  et  qu'on  fait  dégénérer 
en  question  de  fait  et  d'appréciation  des  circonstances  une  pure  question  de 
droit  ?»  M.  Chauveau  déclarait  qu'il  était  si  fort  de  cet  avis  qu'il  aurait  aban- 
donné immédiatement  l'opinion  qu'il  avait  été  un  des  premiers  à  faire  triom- 
pher, s'il  avait  approuvé  la  décision  de  la  Cour  suprême  du  6  mai  1856. 

39.  La  Cour  de  Gand  a  rendu,  le  16  juillet  1857  (Belg.  judic.  du  12  août 
1858,  n.  64),  une  décision  que  notre  auteur  croyait  utile  de  faire  connaître,  et  qui 
peut  se  résumer  ainsi  :  «  L'envoi  en  possession  du  légataire  universel  insti- 
tué par  un  testament  olographe  dont  l'écriture  est  déniée  par  les  héritiers 
légitimes,  demandeurs  en  pétition  d'hérédité,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  mise 
sous  séquestre  des  biens  héréditaires  litigieux.  Le  séquestre  doit  être  nommé 
lorsque  le  légataire  ne  justifie  pas  d'une  fortune  suffisante  pour  répondre  des 
restitutions  auxquelles  il  pourrait  être  condamné  en  cas  d'annulation  du  tes- 
tament. » 

40.  (Q.  800).  Les  frais  de  la  demande  en  reconnaissance  et  ceux  de  la  »m« 
fication  ne  sont-ils  à  la  charge  du  demandeur  qu'autant  que  le  défendeur  a  dénié 
son  écriture  ou  sa  signature?  —  En  d'autres  termes  :  Quand  le  défendeur,  hé- 
ritier ou  ayant  cause,  déclare  ne  pas  reconnaître  l'écriture  ou  la  signature  de 
son  auteur,  les  frais  d'enregistrement  ou  de  vérification  demeurent-ils  à  la 
charge  du  demandeur  ? 

Carré  mentionne,  au  texte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  juillet 
1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  231),  qui,  conformément  à  son  opinion,  décide,  en 
termes  exprès,  aue  l'héritier  qui  se  borne  à  méconnaître  la  signature  ou  l'écri 
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ture  de  son  auteur,  suivant  le  droit  que  lui  confère  à  cet  égard  l'art.  1323, 
Cod.  civ.,  doit  supporter  les  dépens  qu'a  occasionnés  la  vérification  de  l'écri- 
ture, si  cette  écriture  est  déclarée  appartenir  à  celui  à  qui  elle  était  attribuée. 
Les  motifs  de  cette  décision  sont  qu'il  ne  résulte  autre  chose  de  l'art.  1323,  * 
si  ce  n'est  que  l'héritier  ou  ayant  cause  auquel  on  oppose  un  acte  privé  de 
son  auteur  a  la  faculté  de  déclarer  qu'il  ne  connaît  pas  sa  signature  ;  ce  qui 
oblige  à  en  ordonner  la  vérification  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  aucunement  que 
les  frais  de  vérification,  si  l'écriture  est  reconnue,  doivent  être  à  la  charge 
du  créancier;  qu'il  n'y  a  également  aucune  conséquence  à  tirer  de  ce  que 
l'art.  213,  Cod.  proc,  prononce  une  amende  avec  dépens  contre  celui  qui 
dénie  mal  à  propos  sa  signature,  pour  ne  pas  assujettir  aux  frais  l'héritier 
dont  la  méconnaissance  de  l'écriture  de  son  auteur  a  entraîné  une  vérifica- 
tion qui  aura  prouvé,  en  résultat,  la  réalité  de  l'engagement;  qu'il  est  vrai 
que  l'art.  193  déclare  que,  si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  les  frais 
seront  à  la  charge  du  demandeur;  mais  que  cette  disposition  a  été  modifiée 
par  la  loi  du  3  sept.  1807,  dont  il  résulte  que,  si  la  reconnaissance  n'a  été 
provoquée  qu'après  l'échéance,  les  frais  sont  à  la  charge  du  débiteur,  soit 
qu'il  dénie,  soit  qu'il  avoue  son  écriture;  que,  par  conséquent,  l'héritier,  suc- 
combant dans  l'instance  par  suite  du  résultat  de  la  vérification,  doit  supporter 
les  dépens,  en  conformité  de  l'art.  130,  qui  domine  la  matière. 

41.  M.  Chauveau  remarque  que  sur  cette  question  la  jurisprudence  est 
unanime.  Il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  21  fév.  1826  [J.Av.,  t.  31, 
p.  287)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  mai  1829  (t.  36,  p.  337), 
ainsi  que  Favard  deLanglade,  t.  5,  p.  917;  et  il  déclare  ne  pouvoir  adopter 
)e  système  contraire  deLepage,  p.  174,  et  Delaporte,  t.  1,  p.  196.  Ce  serait, 
dit- il,  une  ressource  trop  facile  pour  les  plaideurs  de  mauvaise  foi,  qui  ne 
manqueraient  jamais,  alors  même  qu'ils  seraient  sûrs  du  contraire,  de  décla- 
rer qu'ils  ne  reconnaissent  pas  la  signature  de  leur  auteur,  et  qui,  entraînant 
ainsi  le  créancier  dans  des  frais  qu'il  supporterait  seul,  paralyseraient  impu- 
nément l'exécution  de  son  titre.  La  loi  n'ayant  point  créé  d'exception  en  fa- 
veur de  l'ayant  cause  qui  méconnaît  l'écriture,  on  doit  lui  appliquer  l'art.130, 
Cod.  proc.  civ.,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  c'était  à  lui  à  connaître  la 
signature  de  son  auteur,  et  à  s'assurer  de  l'identité  ;  il  doit  donc  supporter 
les  frais  qu'il  a  occasionnés  par  son  propre  fait. 

43.  L'auteur  ajoute  que  ses  solutions  s'appliquent  aux  héritiers  qui  con- 
testent l'écriture  du  testament  qui  les  dépouille  en  tout  ou  en  partie. 

43.  M.  Chauveau  disait,  dans  le  précédent  Supplément,  que  l'opinion  qu'il 
a  émise  ayant  été  l'objet  de  certaines  critiques,  il  y  est  revenu,  /.  Av.,  t.  73, 
p.  113,  pour  la  maintenir,  en  répondant  aux  objections  proposées,  et  il  obser- 
vait qu'elle  a  été  consacrée,  le  30  mai  1846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  338),  par  la 
Cour  de  Douai,  et,  le  2  fév.  1848  (t.  73,  p.  553),  par  la  Cour  de  Toulouse,  qui  a 
décidé  que  des  dommages-intérêts  peuvent,  outre  les  dépens,  être  alloués 
contre  la  partie  qui  a  dénié  à  tort  l'écriture  et  la  signature  d'une  pièce. 

44.  Il  n'est  pas  douteux,  ajoutait  l'auteur,  qu'en  principe,  toutes  les  fois 
que  la  vérification  d'écriture  a  été  rendue  nécessaire  par  la  méconnaissance 
ou  la  dénégation  de  la  partie,  et  que  les  résultats  de  l'opération  établissent 
la  sincérité  de  l'écriture,  celui  qui  a  contesté  doit  être  condamné  aux  dépens. 
Il  est  certain  aussi  que  la  demande  principale  en  reconnaissance  d'écriture, 
quand  le  débiteur  la  reconnaît,  sont  à  la  charge  du  demandeur.  Mais  on  s'est 
demandé  si  la  reconnaissance  du  débiteur  avait  pour  effet  de  l'exonérer  des 
frais,  même  lorsque  la  demande  en  reconnaissance  avait  été  formée  après 
l'échéance  de  la  créance.  Pour  l'affirmative,  on  a  cité  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  23  août  1843,  rendu  dans  une  espèce  où  l'action  était  posté- 
rieure à  l'échéance,  et  portant  que  le  défendeur  ayant  reconnu  la  vérité  de  ses 
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écriture  et  signature,  dès  le  premier  moment  de  l'action  formée  contre  lui, 
il  n'avait  pu  être  condamné  aux  frais  de  la  reconnaissance  judiciairement 
prononcée.  Cet  arrêt  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  27  avril  1839, 
qui  avait  motivé  la  condamnation  aux  dépens  sur  l'antériorité  de  l'échéance 
de  la  dette. — Tous  les  auteurs  sont  d'un  avis  contraire,  et  cela  par  cette  con- 
sidération que  si  le  débiteur  avait  payé  à  l'échéance,  on  n'aurait  pas  été  obligé 
de  l'actionner  en  justice.  V.  MM.  Boucher  d'Argis,  v°  Vêrif.  d'écrit.,  p.  383; 
Dalloz,  v°  Frais,  n.  404;  Bioche,  v°  Vérif.  d'écrit.,  n.  19.  En  rapportant  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  (Journ.  de  proc,  1858,  p.  286),  ce  dernier  auteur 
fait  remarquer  qu'il  est  intervenu  dans  une  espèce  où  la  demande  en  recon- 
naissance avait  été  formée  avant  que  la  question  d'exigibilité  du  capital  eût 
été  jugée. 

45.  Selon  M.  Chauveau,  on  peut  objecter  contre  ce  système  que  l'exigi- 
bilité de  la  dette  importe  peu;  le  débiteur  qui  ne  paye  pas  à  l'échéance  doit 
être  poursuivi  pour  être  contraint  de  se  libérer;  mais  si,  en  dehors  des  actes 
de  poursuite,  pour  obtenir  un  titre  exécutoire,  il  est  fait  des  actes  de  procé- 
dure tendant  à  une  reconnaissance  que  l'aveu  du  débiteur  rendait  inutile,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  ce  dernier  devrait  payer  les  frais  d'un  mode  de  procéder 
que  sa  conduite  n'imposait  pas  au  créancier.  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour 
de  cassation,  au  lieu  de  se  borner  purement  et  simplement  à  poursuivre  un 
jugement  de  condamnation,  le  créancier  avait,  au  préalable,  assigné  en  re- 
connaissance d'une  signature  qui  n'était  pas  déniée;  un  jugement  avait  donné 
acte  de  la  reconnaissance  du  débiteur;  puis  un  jugement  de  condamnation 
avait  été  demandé  et  obtenu  par  le  créancier.  C'est  avec  raison,  dit  notre 
auteur,  que  la  Cour  a  mis  les  frais  de  l'incident  de  reconnaissance,  parfaite- 
ment inutile,  à  la  charge  du  créancier.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  ceux, 
très  fréquents,  où  un  créancier  dont  les  droits  sont  irréprochables  au  fond, 
est  condamné  aux  frais  de  procédures  faites  mal  à  propos  pour  avoir  paye- 
ment de  la  créance.  —  Comp.  Toulouse,  3  août  1883  (J.  Av.,  t.  108,  p.  326). 

46.  (Q.  800  bis).  Une  des  parties  intéressées  à  faire  reconnaître  V écriture 
par  voie  de  vérification,  n'ayant  pas  les  moyens  de  faire  les  avances  de  sa  quote- 
part,  déclare  laisser  défaut  sur  cet  incident,  attendu  qu'elle  ne  peut  faire 
d'avances;  mais  elle  ajoute  qu'elle  remboursera  les  frais  avancés  par  ses  comté- 
ressés,  si  la  signature  et  l'écriture  sont  reconnues.  Pourra-t-on  dire  qu'elle  ne 
doit  pas  profiter  du  jugement  qui  aura  déclaré  la  pièce  vraie  ? 

Cette  question,  que  M.  Chauveau  dit  avoir  trouvée  posée,  mais  non  traitée, 
dans  les  manuscrits  de  Carré,  suppose  une  procédure  insolite  et  qu'il  lui 
semble  difficile  de  comprendre.  Pourquoi  la  partie,  qui  ne  peut  faire  l'avance 
des  frais,  laisserait-elle  défaut  sur  l'incident?  Pourquoi  cesserait-elle  d'être, 
pour  quelque  temps  seulement,  partie  au  procès?  Qu'importe  que  la  pour 
suite  en  vérification  n'ait  pas  lieu  à  sa  requête?  Ne  peut-elle  pas  demeurer 
spectatrice,  et  spectatrice  intéressée,  du  litige  que  ses  consorts  soulèvent  et 
poursuivent?  A-t-on  le  droit  de  la  faire  mettre  provisoirement  hors  d'instance? 
Non  sans  doute.  Si  donc  elle  peut  y  rester,  quoiqu'elle  n'y  joue  pas  un  rôle 
actif,  tout  ce  qui  s'y  passe  lui  sera  commun,  d'où  il  suit  que  l'espèce  de  la 
question  n'offre  aucune  sorte  de  difficulté. 

47.  Pigeau,  Gomment.,  t.  1,  p.  446  et  452,  n.  7,  enseigne  bien  que 
l'acte  déclaré  vrai  ou  non  vis-à-vis  d'une  partie  n'est  tel  qu'à  son  égard,  e* 
c'est,  aux  yeux  de  M.  Chauveau,  une  juste  application  de  la  maxime  que  l'au 
torité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'entre  les  parties  aux  procès.  Mais  cette 
maxime,  dit  notre  auteur,  est  sans  portée  dans  l'espèce  de  la  question  posée  ; 
car  il  est  impossible  de  prétendre  que  la  partie  qui  laisse  ses  coïntércssés 
employer  seuls  une  voie  d'instruction  contre  la  partie  adverse,  cesse  par  là 
d'être  partie  au  procès  ;  il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  qu'elle  se  désistât 
purement  et  simplement  de  sa  demande;  jusque-là  tous  les  actes  de  la  Dro- 
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cédure  lui  sont  communs,  ils  lui  nuisent  et  lui  profitent  ,J  ils  doivent  môme 
lui  être  notifiés. 

48.  En  un  mot,  observe  M.  Chauveau,  la  procédure  en  vérification  d'écri- 
ture est  indivisible  à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  instance.  C'est  là  un 
principe  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  formellement  consacré  en  décidant,  le 
31  juill.  1829  (/.  Av.,  t.  38,  p.  161),  que,  lorsque  l'un  des  demandeurs  ne 
comparaît  pas  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  défaut,  et  de  rejeter  quant  à  lui  la  demande  en  vérification. 

49.  (Q.  CLII).  De  quelle  demande  Vart.  194  supposet-il  que  le  tribunal 
est  saisi,  lorsqu'il  dispose  que  si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné 
défaut,  et  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  l'art.  194  suppose  le  cas  d'une  demande  en  recon- 
naissance d'écriture  ;  car,  s'il  s'agissait  de  toute  autre  demande  principale 
fondée  sur  un  acte  privé,  un  tribunal  ne  pourrait,  sur  le  défaut  du  défendeur, 
adjuger  la  demande.  L'art.  150  s'y  oppose,  puisqu'il  veut  qu'en  cas  de  dé- 
faut les  conclusions  soient  trouvées  justes  et  bien  vérifiées.  Or,  on  ne  peut 
considérer  comme  telles  des  conclusions  fondées  sur  une  écriture  privée  dont 
la  signature  n'est  ni  reconnue  ni  bien  vérifiée;  d'un  autre  côté,  le  tribunal 
ne  peut  ordonner  la  vérification  d'office,  à  moins  que  le  demandeur  n'eût, 
par  son  assignation,  conclu  à  ce  que  l'écriture  fût  tenue  pour  reconnue  : 
l'art.  194  ne  peut  donc,  en  cas  de  défaut,  s'appliquer  que  lorsque  le  tribunal 
est  saisi  d'une  demande  en  reconnaissance,  formée  soit  par  action  principale, 
soit  accessoirement  à  une  autre  demande. 

Cette  opinion,  adoptée  par  Touillier,  t.  8,  n.  231,  et  Boitard,  t.  2,  p.  154, 
est  aussi  celle  de  M.  Chauveau. 

50.  Les  solutions  ci-après  sont  mentionnées  et  approuvées  au  texte  :  Une 
partie  ne  peut  saisir- arrêter  une  pièce,  par  exemple  une  lettre  missive,  sous 
prétexte  qu'elle  est  fausse  ou  falsifiée  ;  elle  doit  se  borner  à  dénier  l'écriture, 
pour  ensuite  procéder  à  la  vérification,  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
Code  :  Rennes,  9  janv.  1811  (/.  Av.,  t.  22,  p.  433). 

51.  Lorsque,  pour  fixer  le  droit  d'enregistrement ,  la  Régie  argumente 
d'actes  sous  seing  privé,  elle  est,  en  cas  de  dénégation,  tenue,  comme  toute 
autre  partie,  à  les  faire  vérifier  :  Cass.,  30  juin  1806  (J.  Av.,  t.  22,  p.  41-1). 

5£.  On  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  vérification  d'écriture  dans 
tous  les  cas  où  la  signature  d'un  titre  privé  n'est  pas  encore  reconnue,  en- 
core qu'il  s'agisse  non  d'un  titre  de  créance  produit  par  le  demandeur,  mais 
d'une  quittance  dont  excipe  le  défendeur:  Cass.,  19  frim.  an  xiv  («/.  Av., 
t.  22,  p.  409). 

53.  On  ne  peut  faire  procéder  à  la  vérification  d'un  acte  qui  a  acquis  le 
caractère  d'acte  authentique  par  un  jugement  qui  en  a  ordonné  l'exécution  : 
Rennes,  14  juin  1813  (J.  Av.,  t.  22,  p.  440). 

54.  Il  peut  être  refusé  acte  de  la  reconnaissance  d'une  signature  apposée 
au  bas  d'un  écrit  sous  seing  privé,  lorsque  la  dette  reconnue  par  cet  écrit  est 
personnelle  en  partie  et  dépend  pour  le  surplus  d'un  compte  social  non 
apuré  :  Colmar,  6  déc.  1825  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  23,  p.  245). 

55.  (Q.  800  ter).  Le  tribunal  doit-il,  dans  tous  les  cas  et  sans  examen, 
tenir  pour  reconnu  V écrit  de  celui  qui  fait  défaut  ? 

M.  Chauveau  estime  que  l'exception  apportée  ici  à  la  règle  de  l'art.  150, 
suivant  laquelle  les  conclusions  ne  sont  adjugées  qu'autant  qu'elles  se  trou- 
vent justes  et  bien  vérifiées,  doit  être  appliquée  avec  beaucoup  de  réserve 
par  les  tribunaux,  et  il  approuve  l'opinion  de  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  426, 
qui,  dans  le  cas  où  le  défendeur  non  comparant  est  mineur  ou  incapable 
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d'aliéner  ses  mens,  décide  que  le  tribunal  pourra  d'office,  avant  de  tenii 
l'écrit  pour  reconnu,  ordonner  la  vérification.  En  effet,  l'incapable  aliénerait 
par  son  silence  qui  serait  une  reconnaissance  tacite.  Il  appartient  donc  au 
juge  de  s'écarter  de  la  rigueur  de  l'art.  194,  en  cherchant  à  s'éclairer  avant 
de* prononcer.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  Carré  à  la  note  du  n  CLVII. 

55  bis.  Mais  hors  ces  cas  d'exception,  l'application  du  principe  n'est  pas 
douteuse,  dit  M.  Chauveau,  qui  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  28  janv 
1819  (/.  Av.,  t.  22,  p.  444). 

56.  (Q.  80  J).  Si,  de  plusieurs  défendeurs  assignés  en  reconnaissance  d'ècri 
ture,  Vun  comparaît  et  Vautre  fait  défaut,  le  tribunal  doit-il  appliquer  la 
disposition  de  l'art.  153,  et  prononcer  un  défaut  profit-joint  ? 

Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  621  quinquies  (V.  v°  Jugement  par  défaut, 
n.  69),  admet  l'affirmative  dans  le  cas  où  plusieurs  héritiers  sont  assignés  en 
reconnaissance  de  l'écriture  de  leur  auteur. 

5*7.  (Q.  802).  Le  jugement  par  défaut  qui  tient  V écriture  pour  reconnue 
est-il  sujet  à  l'opposition  ? 

Oui,  comme  tous  les  jugements  par  défaut  et  dans  la  même  forme,  est-il 
répondu  au  texte.  Mais  Carré  fait  remarquer  que,  dans  le  cas  de  la  question 
précédente,  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  des  parties  sera,  de  sa 
part,  sujet  à  l'opposition,  sans  que  le  jugement  à  intervenir  puisse  servir  ou 
préjudicier  à  la  partie  jugée  contradictoirement. 

58.  (Q.  803).  Peut-on  prendre  inscription  sur  les  registres  des  hypothèques 
avant  le  délai  de  huitaine  mentionné  en  Vart.  155? 

Carré,  au  texte,  observe  que,  d'après  ce  qu'il  a  dit  sous  la  quest.  798  (su- 
pra, n.  21),  celle  qui  est  posée  ici  ne  peut  se  présenter  que  dans  le  cas  où 
le  jugement  serait  postérieur  à  l'échéance  ou  à  l'exigibilité  de  la  dette.  Mais, 
en  supposant  que  le  jugement  soit  en  effet  postérieur,  l'inscription,  dit-il,  ne 
pourra  être  prise  avant  huitaine,  car  elle  est  un  acte  d'exécution,  et  l'exécution 
des  jugements  par  défaut  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'ait  été  ordonnée  dans  les  cas  où  le  même 
art.  155  l'autorise.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Pigeau,  t.  1,  p.  113. 

59.  M.  Chauveau  croit  que  Pigeau  et  Carré  se  sont  mépris  tous  les  deux 
sur  le  véritable  sens  du  mot  exécution.  On  doit  entendre  par  ce  mot,  observe- 
t-il,  des  contraintes  sur  une  personne  ou  sur  ses  biens.  L'inscription,  au 
contraire,  n'est  qu'un  acte  conservatoire  qui  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  tiers; 
l'art.  500,  Cod.  comm.,  la  place  parmi  les  actes  conservatoires  prescrits  aux 
syndics  d'une  faillite. 

6C  Pigeau,  loc.  cit.,  dit  qu'au  surplus  on  pourrait  aisément  faire  rentrer 
le  cas  dont  il  s'agit  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  135,  en  obtenant  l'exé- 
cution provisoire.  Mais  M.  Chauveau  demande  s'il  est  toujours  bien  vrai  que 
l'exécution  'provisoire  puisse  être  ordonnée  dans  l'espèce.  L'art.  135  permet 
l'exécution  provisoire  lorsqu'il  y  a  promesse  reconnue,  sans  dire  par  qui  ; 
d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il  suffirait  qu'elle  le  fût  par  le  tribunal.  L'au- 
teur croit  cependant  qu'on  doit  décider  qu'il  s'agit  de  la  reconnaissance  taite 
par  la  partie  elle-même.  En  effet,  la  loi  suppose  que  le  jugement  a  déjà  une 
autre  base  :  ici,  au  contraire,  c'est  le  même  jugement  qui  prononce  la  recon- 
naissance d'écriture  et  la  condamnation.  Or,  la  première  disposition,  n'ayant 
pas  plus  de  force  que  la  seconde,  ne  peut  pas  avoir  une  pareille  conséquence. 
En  un  mot,  il  s'agit  d'une  promesse  reconnue  antérieurement,  reconnue  défi- 
nitivement, et  non  pas  d'une  reconnaissance  qui  tombera  elle-même  avec  la 
condamnation,  par  une  simple  opposition. 

61 .  Lorsque  l'action  sera  formée  après  l'échéance  de  l'obligation,  il  sera 
prudent,  de  la  part  du  demandeur,  dit  M.  Chauveau,  de  ne  pas  l'intenter 
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sous  la  forme  d'une  demande  en  vérification,  qu'il  sera  toujours  à  temps 
d'introduire  après  que,  sur  l'action  en  payement,  le  défendeur  aura  méconnu 
l'écriture  portant  obligation;  il  évitera  ainsi  de  s'exposer  aux  frais  du  juge- 
ment qui  retomberaient  sur  lui,  si,  assigné  directement  en  aveu,  le  défen- 
deur ne  contestait  pas  l'écrit. 

§  2.  —  Vérification  d'écriture.  —  Dépôt  de  la  pièce  à  vérifier. 

6&.  Mais,  dans  la  même  hypothèse,  les  frais  en  sont  à  la  charge  du  débiteur 
qui  se  laisse  condamner;  vainement  dirait-il  que,  n'ayant  pas  comparu,  il  n'a 
pas  méconnu  son  écriture.  C'est  ce  qu'a  jugé,  avec  raison,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Liège,  du  15  avril  1835  (/.  des  Arrêts  de  Bruxelles,  t.  2  de  1835,p.  475). 

63.  (Q.  803  bis).  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  vérification? 

Il  faut,  explique  M.  Chauveau  au  texte,  pour  que  la  vérification  soit  or- 
donnée, de  deux  choses  l'une  :  ou  que  l'écrit  ait  été  formellement  dénié  si  le 
défendeur  est  celui  dont  on  prétend  qu'il  émane,  ou  qu'il  n'ait  pas  été  re- 
connu par  l'héritier  de  celui  auquel  on  l'attribue.  De  la  part  du  premier,  il 
faut  dénégation;  de  la  part  du  second,  une  simple  méconnaissance  suffit, 
ainsi  que  l'enseigne  Boncenne,  t.  3,  p.  452.  La  Cour  de  cassation  a  décidé, 
en  effet,  le  24  juin  1816  (J.  Av.,  t.  13,  p.  86),  que,  tant  qu'un  écrit  n'est 
pas  dénié,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  provoquer  la  vérification  ;  et  la  Cour 
de  Bordeaux  a  jugé,  de  son  côté,  le  31  mars  1830  (/.P.30.3.58),  qu'on  ne  peut 
pas  demander  la  vérification  d'une  écriture  qu'on  ne  désavoue  pas,  et  contre 
laquelle  on  ne  déclare  pas  vouloir  s'inscrire  en  faux. 

64.  Cependant  il  est  des  équipollents  à  la  dénégation  expresse  :  ainsi, 
lorsqu'une  partie  forme  une  demande  en  vérification  d'une  signature,  et  que 
la  partie  adverse,  sans  dénier  formellement  sa  signature,  se  borne  à  répondre 
qu'elle  ne  doit  qu'une  partie  de  la  somme  portée  dans  la  reconnaissance  qu'où 
lui  oppose,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  sur  la  de- 
mande en  vérification  :  Cass.,  12  nov.  1828  (/.  Av.,  t.  36,  p.  216). 

65.  L'héritier,  auquel  on  oppose  la  signature  de  son  auteur,  ne  peut  lui- 
même  se  renfermer  dans  un  silence  absolu;  il  doit  déclarer  s'il  connaît  ou 
s'il  ne  connaît  point  cette  signature.  Son  refus  de  faire  cette  déclaration 
devrait  être  être  pris  pour  une  reconnaissance,  et  dispenserait  de  procéder 
à  une  vérification,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  17  mai  1808 
(J.  Av.,  t.  22,  p.  420).  Mais  il  ne  faudrait  pas  traiter  avec  la  même  rigueur 
l'héritier  qui,  sans  se  prononcer  formellement  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de 
l'écriture,  se  bornerait  à  dire  qu'il  ne  la  reconnaît  point.  Toutefois,  un  arrêt 
la  Cour  de  Rennes,  du  29  janvier  1816,  s'est  prononcé  en  sens  contraire. 
Carré,  en  le  rapportant,  dirige  contre  cet  arrêt  des  critiques  auxquelles  s'as- 
socie M.  Chauveau. 

66.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  citait  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes,  du  5  mars  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  311),  d'après  lequel  l'héri- 
tier naturel  qui  a  laissé  le  légataire  universel,  institué  par  un  testament  olo- 
graphe, pendre  possession  des  biens  de  la  succession  et  en  jouir  pendant 
tonte  sa  vie,  sans  réclamation,  n'est  plus  recevable  à  demander  contre  les 
héritiers  de  ce  légataire  la  vérification  de  l'écriture  du  testament,  mais  peut 
seulement  se  pourvoir  par  la  voie  du  faux  principe  ou  du  faux  incident  ;  et 
l'auteur  déclarait  approuver  cette  solution  comme  étant  conforme  aux  prin- 
cipes, en  faisant  remarquer  que  cette  approbation  n'impliquait  aucune  con- 
tradiction avec  celle  qu'il  a  donnée,  au  texte,  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin 
du  18  août  1810  (suprà,  n.  17),  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le  rap- 
prochement des  motifs  des  deux  décisions. 
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6  T.  Indiquons  ici  quelques  décisions  que  M.  Chauveau  a  aussi  mention- 
nées et  approuvées  au  texte  :  celui  qui  a  été  admis  par  jugement  à  une  véri- 
fication d'écriture  ne  peut,  faute  de  faire  les  diligences  nécessaires,  et  après 
une  mise  en  demeure,  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  ce  jugement,  et,  par 
suite,  débouté  de  sa  demande  ou  de  son  exception,  lorsque  les  juges  n'ont 
point  fixé  de  délai  pour  la  vérification.  C'est  seulement  le  cas  de  déterminer 
ce  délai,  sauf  à  prononcer  ultérieurement  :  Metz, 29  janv.  1822  (J.  Av.,  t.  24, 
p.  32);  Bordeaux,  25  juin  1830  (t.  45,  p.  756);  Colmar,  9  mai  1818  (t.  22, 
p.  447). 

68.  Lorsque,  après  un  premier  délai  accordé  à  une  partie  pour  faire  une 
vérification  d'écriture,  il  est  accordé  un  second  délai,  c'est  un  délai  de  grâce 
qui  commence  à  courir  du  jour  même  du  jugement  qui  l'accorde  :  Cass., 
12  août  1828  (/.  Av.,  t.  36,  n.  122). 

69.  Dans  le  cas  où  un  contrat  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  l'une 
des  parties,  mais  seulement  d'une  marque,  les  tribunaux  peuvent,  si  cette 
marque  est  déniée  par  la  partie  à  laquelle  on  l'attribue,  se  dispenser  de  re- 
courir à  la  vérification  d'écriture,  et  se  borner  à  faire  subir  un  interroga- 
toire à  cette  partie,  pour  en  conclure  que  la  marque  déniée  lui  appartient  vé- 
ritablement: Cass.,  11  fév.  1818  (J.  Av.,  t.  22,  p.  446). 

TO.  Quand  un  propriétaire  soutient  fausses  les  quittances  que  son  loca- 
taire produit  contre  lui,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  vérification  d'écriture, 
et  non  à  une  inscription  de  faux  :  Paris,  9  janv.  1830  (/.  Av.,  t.  38,  p.224). 

H\.  Le  défendeur  en  vérification  d'écriture  peut  être  admis  à  prouver  la 
fausseté  de  l'acte  qu'on  lui  oppose  :  la  preuve  contraire  est  de  droit  :  Besan- 
çon, 16  juin  1812  (J.  Av.,  t.  22,  p.  434). 

Kf&.  (Q.  803  ter).  Les  juges  ne  peuvent-ils,  alors  même  que  V écriture  est 
déniée  ou  méconnue,  se  dispenser  d'ordonner  la  vérification,  s'ils  trouvent 
dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour  fixer  leur  décision  ?  Leur  pouvoir  à 
cet  égard  est-il  discrétionnaire? 

Le  doute  sur  cette  question,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  naît  de  ce  que 
l'art.  1324,  Cod.  civ.,  est  conçu  en  termes  impératifs,  tandis  que  l'art.  195, 
Cod.  proc,  l'est  en  termes  facultatifs;  la  vérification  pourra  être  ordonnée. 
On  le  résout  presque  universellement  en  disant  que  le  Code  de  procédure,  étant 
postérieur  au  Code  civil,  y  a  dérogé,  d'après  le  principe  :  Posteriores  derogant 
prioribus.  L'auteur  cite  en  effet  dans  ce  sens:  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  427; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  55  et  356;  Dalloz,  t.  12,  p.  942;  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  918  et  919;  Berriat-Saint-Prix,  p.  268,  n.  13,  etBoncenne, 
t.  3,  p.  486;  Cass.,  25  août  1813,  11  fév.  1818  (J.  Av.,  t.  22,  p.  411);  Be- 
sançon, 30  avril  1832;  Rouen,  6  mai  18-23  (t.  22,  p.  451);  Caen,  23  juin 
1825  (t.  31,  p.  83)  ;  Cass.,  6  déc.  1827  (t.  35,  p.  111)  ;  Toulouse,  4  déc.  1828 
(J.P.29.2.468)  ;  Paris,  14  janv.  1832  (D.p.34.2.9);  Bordeaux,  10  juin  1834 
(J.  Av.,  t.  47,  p.  619);  Cass.,  27  août  1835  (t.  49,  p.  613);  14  mars  1837 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  245  et  s.),  24  mai  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  427)  ;  Bordeaux, 
29  avril  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  594). 

*73.  M.  Chauveau  établit  ensuite  que  si  quatre  autres  arrêts  de  la  Cour 
suprême  des  30  juin  1806  (/.  Av.,  t.  22,  p.41i),l0juill.  1816  (t.  18,  p.  898), 
12  nov.  1828  (t.  36,  p.  216)  et  6  fév.  1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  245),  semblent 
contraires  aux  précédents,  il  n'y  a  en  réalité  aucune  opposition  entre  ces  dit- 
vers  arrêts.  Tout  ce  qui  résulte  des  derniers,  dit-il,  c'est  que  les  juges  ne 
peuvent  se  dispenser  de  prononcer  sur  la  véracité  du  titre  produit;  principe 
déjà  soumis  lui-même  à  certaine  restriction,  comme  on  le  verra  sous  la 
quest.  803  quater  {infrà,  n.  76  et  s.).  Mais  on  n'en  saurait  conclure  qu'ils  ne 
puissent  faire  eux-mêmes  la  vérification,  et  prononcer  d'après  leurs  propres 
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lumières.  N'est-il  pas  raisonnable,  en  effet,  que  la  vérification  par  experts,  pro- 
cédure longue  et  coûteuse,  ne  soit  ordonnée  que  lorsqu'elle  est  indispensable, 
et  que  la  vérité  ne  peut  se  faire  jour  autrement? 

H4L.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  mentionnait  encore,  dans 
le  sens  de  son  opinion  :  Cass.,  8  et  9  déc.  1839  (D.p.40.1.31  et  70),  14  juin 
1843  {3.  Av.,  t.  65,  p.  557);  Bordeaux,  23janv.  1844  (t.  66,  p.  290);  Riom, 
13  mars  1851  (t.  76,  p.  635);  Cass.,  27  mai  1856  (t.  82,  p.  192);  Bonnier, 
n.  583. — En  sens  contraire,  Rauter,  n.  198.11  ajoutait  qu'en  citant  plusieurs 
arrêls  de  la  Cour  suprême  qui  ont  déclaré  que,  lorsque  des  héritiers  aux- 
quels on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  prétendu  souscrit  par  leur  auteur 
affirment  ne  pas  reconnaître  l'écriture  et  la  signature,  les  juges  sont  tenus 
d'ordonner,  même  d'office,  la  vérification  ;  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
prononcer  condamnation  sans  vérification  préalable,  sous  le  seul  prétexte 
qu'aucunes  conclusions  n'ont  été  prises  à  cet  égard.  M.  Gilbert,  sous  l'art. 
195,  n.  3  et  4,  fait  remarquer  que  cette  solution  se  concilie  parfaitement 
avec  la  précédente. 

75.  Observons,  de  notre  côté,  que  si,  depuis  la  publication  du  Supplément 
de  M.  Chauveau,  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  par  arrêt  du  22  mai  1861  (J.  Av., 
t.  87,  p.  129);  que  les  juges  ne  sont  point  obligés,  dans  le  cas  de  dénégation 
de  l'écriture  et  de  la  signature  d'un  testament  olographe,  d'en  ordonner  la 
vérification,  quand  ils  trouvent  dans  la  cause  des  éléments  suffisants  de  convic- 
tion, la  Cour  suprême  a  proclamé  le  principe,  résultant  déjà  de  plusieurs  de 
ses  décisions  anlérieures,  que,  dès  qu'une  écriture  est  déniée,  la  vérification 
en  est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  qui,  bien  que  les  parties  ne  l'aient  pas 
demandée  dans  leurs  conclusions,  doivent  l'ordonner  ou  l'opérer  d'office;  le 
mode  seul  de  cette  vérification  étant  facultatif,  et  pouvant  consister,  soit  dans 
l'examen  que  les  juges  font  eux-mêmes  de  l'écriture  déniée  à  l'aide  des  pièces 
et  documents  du  procès,  soit  dans  une  expertise  ou  une  autre  voie  d'in- 
struction: arrêts  des  26  juill.  1864  (S-V.1.33),  10  mai  1870  (S.-V.71 .1.224), 
et  1er  mai  1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  36).  V.  encore  Cass.,  7  fév.  1882  (Id., 
t.  108,  p.  192). 

76.  (Q.  803  quater).  Peut -on  ordonner  la  vérification,  au  cas  de  dénéga- 
tion ou  de  méconnaissance,  lorsque  l'assigné  soutient  que,  quand  l'acte  serait 
vrai,  il  serait  nul,  qu'ainsi  il  est  inutile  d'ordonner  cette  vérification,  puis- 
qu'elle n'empêcherait  pas  le  rejet  de  Vacte  vérifié? 

Pigeau,  Gomment.,  t.  1,  p.  427,  distingue  entre  les  cas  où  la  nullité  allé- 
guée est  absolue  et  celui  où  elle  est  relative.  Dans  le  premier  cas,  la  vérifica- 
tion doit,  selon  lui,  être  ajournée  jusque  après  le  jugement  de  la  nullité  ;  car 
l'ordre  public  imposerait  alors  aux  juges  le  devoir  de  rejeter  l'acte,  même  si 
la  sincérité  en  était  reconnue  ;  dans  le  second  cas,  la  vérification  peut  être 
ordonnée  tout  d'abord,  sauf  lorsque  l'acte  aura  été  déclaré  vrai,  à  en  deman- 
der la  nullité.  Par  exemple,  si  l'on  déniait  la  signature  d'un  billet  qui  ne 
contiendrait  pas  l'approuvé  de  la  somme  en  toutes  lettres.  Cette  omission  le 
rendrait  nul  comme  obligation,  mais  ne  l'empêcherait  pas  de  valoir  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et,  par  conséquent,  le  porteur  aurait 
intérêt,  malgré  la  nullité,  à  faire  vérifier  la  signature  pour  s'en  servir  à  ce 
dernier  titre. 

77.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  estime  que  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
nullité  relative,  il  convient  de  la  juger  avant  d'ordonner  une  vérification, 
afin  d'éviter  aux  parties  des  frais  inutiles  si  en  effet  l'acte  est  susceptible 
d'être  annulé,  sauf  à  admettre  plus  tard  la  vérification  d'écriture  si  on  veut 
opposer  l'acte  annulé  comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  Son  opi- 
nion est  aussi  celle  que  professe  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  355  et  356. 

78.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  2  mars  1830  (J.  Av.,  t.  44, 
p.  107),  que  notre  auteur  déclare  remarquable  par  la  sagesse  et  la  netteté 
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de  ses  motifs,  a  décidé  que  la  partie  assignée  en  vérification  d'écriture  ne 
peut  écarter  cette  demande  en  soutenant  que  le  titre  à  vérifier  est  prescrit,  et 
que,  si  elle  ne  reconnaît  pas  ce  titre,  les  juges  doivent  en  ordonner  la  véri- 
fication en  lui  réservant  ses  droits  au  fond.  Bien  que  l'hypothèse  sur  la- 
quelle statue  cet  arrêt  offre  quelque  analogie  avec  celle  de  la  présente  question, 
M.  Chauveau  croit  que  la  décision  de  la  Cour  de  Riom  ne  peut  influer  sur 
la  solution,  à  cause  de  la  différence  qui  existe  entre  une  nullité  d'acte  et 
une  prescription,  sous  le  rapport  des  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  établir 
l'existence  de  l'une  ou  de  l'autre. 

79.  Notre  auteur  ne  considère  point  non  plus  comme  contraire  à  sa  doc- 
trine un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  30  déc.  1819  (J.  Av.,  t.  22,  p.  450). 
qui  a  annulé  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Dunkerque,  par  le  motif  qu'il 
avait  refusé  de  statuer  sur  une  demande  en  vérification,  quoiqu'il  eût  fondé 
son  refus  sur  ce  que  l'écrit  dont  il  s'agissait  avait  pour  objet  une  obligation 
dont  la  cause  était  illicite,  car  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  tribunal  civil 
n'était  saisi  de  l'instance  en  vérification  que  par  un  renvoi  du  tribunal  de 
commerce,  en  vertu  de  l'art.  427,  Cod.  pr.  civ.;  et  sa  compétence  se  bornant 
alors  à  la  procédure  de  vérification,  il  ne  lui  était  pas  permis  d'envisager  la 
cause  au  fond. 

80.  (Q.  804).  Les  trois  genres  de  preuve  autorisés  par  V art.  195  peuvent- 
ils  concourir  pour  la  vérification  ;  et  quel  est,  dans  ce  concours,  celui  dont  les 
résultats  doivent  l'emporter  sur  ceux  des  autres? 

Carré,  au  texte,  regarde  comme  évident,  d'après  les  expressions  de  l'art. 
195,  que  les  trois  genres  de  preuve  peuvent  être  mis  en  usage  simultanément 
pour  établir  que  l'acte  est  ou  n'est  pas  écrit  ou  signé  par  la  partie  à  laquelle 
l'écriture  ou  la  signature  est  attribuée.  Mais  l'auteur,  rappelant  cette  observa- 
tion du  tribun  Perrin  :  «  Lorsque  le  législateur  admet  trois  genres  de  preuve, 
«  il  laisse  à  la  conscience  du  juge,  éclairé  par  la  réflexion  et  le  recueille- 
«  ment,  à  prononcer  sur  les  résultats  » ,  exprime  l'opinion  que  la  loi  n'oblige 
point  le  juge  à  se  décider  de  préférence  par  les  résultats  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  trois  genres  de  preuve  qu'elle  admet;  elle  n'a  point  mesuré  l'influence 
de  chacun  sur  sa  conviction,  ni,  comme  le  dit  encore  le  tribun  Perrin,  as- 
sujetti sa  conscience  à  la  précision  du  calcul  géométrique,  source  éternelle 
de  débats  et  de  raisonnements  métaphysiques  qui  tous  viennent  échouer 
contre  la  variété  infinie  des  circonstances,  et  les  nuances  imperceptibles  du 
langage  des  experts  et  des  témoins. 

81.  On  peut  dire  néanmoins,  ajoute  Carré,  que,  dans  le  conflit  des  di- 
vers genres  de  preuve,  et  dans  l'incertitude  qui  pourrait  en  résulter,  il  est 
du  devoir  du  juge  de  donner  la  préférence  à  la  preuve  résultant  des  titres 
par  lesquels  la  partie  aurait  formellement  reconnu  l'écrit,  ou  fait  des  con- 
ventions qui  en  supposeraient  l'existence  ;  qu'il  doit  ensuite  avoir  égard  aux 
déclarations  positives  des  témoins  sur  des  faits  relatifs  à  la  confection  de  l'acte, 
de  préférence  aux  apurements  donnés  par  des  experts,  après  comparaison  de 
l'écriture,  cette  dernière  preuve  étant,  de  toutes  celles  qui  sont  admises  en  jus- 
tice, la  plus  conjecturale.  Et  l'auteur  cite  en  ce  sens,  Paris,  30  germ.  an  xi 
(J.  Av.,  t.  22,  p.  403);  Duparc-Poullain,  t.  9,  p.  257  et  suiv.;  Toullier,  t.  8, 
n.  213,  214,  et  233-238,  auxquels  M.  Chauveau  ajoute  Boncenne,  t.  3,  p.  478. 

8S.  M.  Chauveau,  qui  adhère  à  ces  solutions,  fait  en  même  temps  remar- 
quer que  les  différents  moyens  prescrits  par  l'art.  195  peuvent  aussi  être 
employés  les  uns  après  les  autres;  qu'ainsi  le  tribunal,  après  avoir  ordonné 
un  rapport  d'experts  et  quel  qu'en  soit  le  résultat,  ne  sera  point  empêché 
d'admettre  une  preuve  par  témoins;  et  que,  réciproquement,  quoique,  en 
matière  de  vérification  d'écritures,  on  ne  puisse  faire  entendre  des  témoins 
aorès  le  délai  fixé  par  le  juge,  on  ne  serait  pas  pour  cela  déchu  de  faire 
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procéder  à  la  vérification  par  experts.  V.  en  ce  sens,  Colmar,  12  juillet  1807; 
Li^ge,  15  déc.  1810;  Besançon,  28  juillet  1818  et  5  août  1819;  Angers,  5  juillet 
1820  (J.  Av.,  t.  22,  p.  414  et  suiv.);  Cass.,  13  nov.  1816  (t.  22,  p.  440)  ;  et 
autres  arrêts  rapportés,  ibid.,  p.  405  et  s.;  Nîmes,  2  avril  1830 (t.  39,  p.  308); 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  919;  Rauter,  p.  209.— Toutefois  Pigeau,  Com- 
ment., 1. 1,  p.  428,  n'admet  la  possibilité  d'ordonner  ex  post  facto  une  preuve 
par  témoins  que  lorsque  le  rapport  des  experts  n'est  pas  concluant. 

83.  M.  Chauveau  observe  encore,  avec  diverses  autres  décisions  (Liège, 
27  mars  1811  et  15  déc.  1819;  Angers,  5  juillet  1820,  J.Ac,  t.  22,  p.  415, 
417  et  448;  Rennes,  24  juillet  1812  et  22  juillet  1816,  t.  22,  p.  435;  Mont- 
pellier, 3  mars  1828,  S.28.2.153;  Lyon,  16  août  1826,  Journ.  de  cette  Cour, 
1826,  p.  275),  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  recourir  aux  trois  genres 
de  preuve  que  la  loi  met  à  leur  disposition.  Il  estime,  comme  Carré  (suprà, 
n.  81),  qu'en  règle  générale,  la  preuve  par  titres  mérite  plus  de  confiance  que 
celle  par  témoins,  et  que  celle-ci  l'emporte  à  son  tour  sur  la  vérification  par 
experts;  et,  après  avoir  cité  en  ce  sens,  Pigeau,  Comm.,  t.1,  p.  444;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  167  ;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  919,  et  Boncenne,  t.  3, 
p.  475,  il  fait  remarquer  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  déc.  1827 
(/.  Av.,  t.  35,  p.  117)  a  résumé  tous  ces  points  en  décidant  qu'on  peut  or- 
donner la  vérification  d'une  lettre  de  change  par  témoins,  concurremment 
avec  une  expertise,  en  cas  de  désaccord,  donner  la  préférence  à  l'enquête,  et 
compléter  la  preuve  par  le  serment  du  porteur. 

84.  Comme  le  disent  Carré  et  M.  Chauveau,  la  vérification  par  témoins 
peut  être  ordonnée  encore  qu'on  attaque  une  obligation  dont  la  valeur  excède 
150  francs  :  car  il  ne  s'agit  pas  d'établir,  par  témoins  etdirectement,  la  vé- 
rité de  la  dette;  les  témoins  ne  seront  interrogés  que  sur  des  faits  tendant 
à  prouver  que  le  déniant  est  bien  l'auteur  du  billet;  une  fois  cette  preuve 
faite,  on  ne  pourra  pas  dire  que  l'obligation  ne  repose  que  sur  la  preuve 
testimoniale,  puisqu'elle  aura  pour  base  un  écrit  dés  ma  or  u.  Les 
juges  n'auraient  aucun  égard  aux  dispositions  des  témoins,  s'ils  venaient 
dire  qu'ils  ont  entendu  le  défendeur  avouer  la  dette,  ou  qu'ils  ont  vu  le  de- 
mandeur prêter  la  somme  qu'il  réclame  :  on  n'écoutera,  suivant  l'art.  211, 
que  ceux  qui  auront  vu  écrire  ou  signer  Vécrit  en  question,  ou  qui  auront 
connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité.  V.  conf.,  Thomine- 
Desmazures,  1. 1,  p.  357;  Boncenne,  t.  3,  p.  477. 

85.  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  428,  se  demande  s'il  n'est  pas  dangereux 
de  prouver  ici  par  témoins.  Ne  suffira-t-il  pas  de  fabriquer  un  billet,  pour 
qu'à  l'aide  de  deux  faux  témoins  on  puisse  en  faire  payer  le  montant?  Le 
même  auteur  répond  qu'il  sera  plus  facile  de  prouver  la  fausseté  des  déposi- 
tions que  si  le  prêt  avait  été  fait  sur  parole;  la  comparaison  des  écritures  en 
fournira  le  moyen,  et,  d'ailleurs,  le  prétendu  débiteur  pourra  toujours  s'in- 
scrire en  faux  contre  le  billet,  même  vérifié.  M.  Chauveau  ajoute  que,  l'incon- 
vénient existerait-il,  il  y  en  aurait  un  bien  plus  grand  à  favoriser  la  mauvaise 
foi  d'un  débiteur  qui  dénierait  sa  siguature,  et  à  priver  le  créancier,  qui  s'est 
conformé  à  la  loi  en  exigeant  un  écrit,  du  bénéfice  de  cet  écrit,  à  rendre  sa 
créance  impossible  à  établir,  parce  qu'il  plaira  au  débiteur  de  nier  sa  signa- 
ture. 

86.  Notre  auteur,  dans  son  Supplément,  signalait  un  arrêt  du  20  avril 
1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  635),  par  lequel  la  Cour  de  Caen  a  décidé  que  les  juges 
doivent  admettre  la  preuve,  non  seulement  des  faits  qui  se  rattachent  à  la 
confection  même  de  l'acte  à  vérifier,  mais  encore  de  ceux  qui  se  rapportent 
à  l'état  physique  et  moral  de  la  personne  dont  il  émans,  et  à  l'intention  qui 
a  déterminé  la  confection  de  l'acte.  Cette  décision,  remarquait-il,  implique 
une  opinion  favorable  à  l'emploi  de  la  preuve  testimoniale  pour  établir  la 
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vérité  de  la  dette,  et  non,  par  conséquent,  la  sincérité  de  l'écriture.  Cette 
opinion  est  encore  plus  nettement  exprimée  dans  deux  arrêts,  l'un  de  la 
Cour  de  Montpellier,  du  10  juin  1848,  l'autre  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  29  fév. 
1836  (J.  Av.,  t.  74,  p.  185  et  193),  desquels  il  résulte  qu'en  cas  de  dénégation, 
les  témoins  peuvent  être  interrogés  sur  l'existence  de  la  convention,  l'écrit, 
malgré  la  dénégation,  n'en  restant  pas  moins  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  En  rapportant  le  premier  de  ces  deux  arrêts,  M.  Chauveau  a  dé- 
veloppé les  considérations  qui  doivent,  selon  lui,  faire  repousser  cette  doc- 
trine, à  l'appui  de  laquelle  on  cite  Toullier,  dont  l'opinion  est  combattue  par 
Duvergier,  6e  édit.,  t.  4,  p.  196  et  203,  et  par  Bonnier,  n.  108  et  585.  i 

&*7.  (Q.  804  bis).  Lorsqu'une  pièce  contenant  élection  de  domicile  attribu- 
tive de  juridiction  est  déniée,  le  tribunal  du  domicile  élu  devant  lequel  la  déné- 
gation est  faite  peut-il  connaître  de  la  vérification  ? 

La  négative  résulte  de  deux  arrêts  de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  des* 
5  et  21  octobre  1815  (Journ.  des  arrêts  de  cette  Cour,  t.  2  de  1815,  p.  184  et 
189),  que  M.  Chauveau,  au  texte,  déclare  approuver  par  ce  motif  que,  quand 
la  signature  ou  l'écriture  sont  déniées,  ce  n'est  pas  seulement  la  sincérité  de 
la  dette  qui  se  trouve  contestée,  mais  aussi  celle  de  toutes  les  clauses  de  l'acte. 
Le  tribunal  d'élection,  dit-il,  n'est  pour  ainsi  dire  qu'un  tribunal  d'exception 
qui  ne  peut  juger  qu'en  vertu  d'une  attribution  non  contestée. 

88.  (Q.  804  ter).  Dans  Venquête  qui  a  lieu  pour  une  vérification  d'écrit 
ture,  comment  faut-il  calculer  les  délais  de  l'art.  257  ? 

M.  Chauveau  examine  ici,  en  d'autres  termes  :  1°  si,  lorsqu'un  premier 
jugement  n'a  pas  détaillé  les  faits,  il  est  nécessaire,  pour  administrer  la 
preuve  testimoniale,  d'en  provoquer  un  second  qui  supplée  à  cette  omission  ; 
2°  si,  par  conséquent,  le  délai  de  huitaine  ne  doit  pas  courir  tant  que  le  se- 
cond jugement  n'a  pas  été  rendu  et  signifié.  On  pourrait  dire,  observe-t-il, 
que  le  jugement  qui  se  borne  à  ordonner  la  vérification,  tant  par  titres  que 
par  experts  et  par  témoins,  est  bien  un  jugement  qui  ordonne  la  vérification 
d'écriture  et  qui  indique  les  moyens  éventuels  dont  on  pourra  se  servir  pour 
la  faire,  mais  que  ce  n'est  pas  le  jugement  spécial  dont  parle  l'art.  255,  qui 
est  le  préliminaire  obligé,  et,  pour  ainsi  dire,  l'ouverture  d'une  procédure 
d'enquête;  que,  d'après  l'art.  255,  le  jugement  qui  ordonne  une  preuve  tes- 
timoniale doit  contenir  les  faits  à  prouver,  afin  que  la  notification  du  dispo- 
sitif fasse  connaître  aux  témoins  l'objet  sur  lequel  ils  ont  à  déposer;  qu'il 
serait  par  conséquent  impossible,  en  tant  qu'on  le  considérerait  comme 
ordonnant  une  enquête  à  exécuter;  qu'il  faut  donc  admettre  la  nécessité 
d'un  second  jugement;  d'où  il  suit  que  le  délai  ne  part  que  de  la  signi- 
fication de  ce  second  jugement,  qui  est  véritablement  celui  par  lequel  est 
ordonnée  l'enquête.  Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  professée  par  Thomine- 
Desmazures,  1. 1,  p.  379,  et  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  20  nov.  1822  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1822,  p.  319). 

89.  Cependant,  M.  Chauveau  ne  croit  pas  devoir  admettre  cette  inter- 
prétation; il  lui  semble  inexact  de  dire  que  les  faits  à  prouver  doivent  né- 
cessairement être  indiqués  d'une  manière  plus  précise  que  par  ces  mots  : 
établir  la  vérité  de  l'écrit  méconnu.  La  loi  elle-même  prenant  soin  d'indiquer, 
dans  l'art.  211,  les  principaux  faits  sur  lesquels  devront  déposer  les  témoins 
dans  une  enquête  en  vérification  d'écriture,  le  jugement,  dit-il,  est  censé 
s'en  référer  à  cette  indication,  lorsqu'il  n'en  contient  point  de  plus  détaillée, 
et  il  satisfait  ainsi  au  vœu  de  l'art.  255.  Cette  manière  d'expliquer  la  loi  est 
considérée  par  notre  auteur  comme  préférable  à  celle  qui,  exigeant  deux  ju- 
gements successifs,  oblige  les  parties  à  doubler  les  frais.  Aussi  est-elle  ap- 
prouvée par  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  442;  Dalloz,  1. 12,  p.  951,  et  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  922,  et  a-t-elle  été  admise  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le 
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10  mai  1827  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  1  de  1827,  p.  355),  ainsi  que  la 
Cour  de  Liège,  le  11  déc.  1810  (Dalloz,  ibid.).  La  Cour  de  Paris  avait 
aussi  jugé,  le  10  fév.  1809  {J.  Av.,  t.  22,  p.  422),  que  l'arrêt  qui  ordonne  la 
vérification  d'une  signature  en  la  forme  de  droit  est  censé  comprendre  les 
trois  genres  de  preuve,  et  faire  courir  par  conséquent  les  délais  de  l'enquête, 
et  Carré  rappporte  cet  arrêt,  en  l'approuvant,  à  la  note  de  la  quest.  855.  En- 
fin, M.  Chauveau  mentionne  encore  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  8  mars  1816  (J.  Av.,  t,  11,  p.  154),  qui  a  cassé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  par  lequel  il  avait  été  décidé  que  le  jugement  ordonnant 
la  vérification  d'une  signature,  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins, 
n'avait  pu  faire  courir  les  délais  de  l'art.  257.  —  Il  fait  au  surplus  remar- 
quer que,  dans  le  cas  où,  après  une  expertise  insuffisante,  un  second  jugement 
ordonne  la  preuve  par  témoins  qui  jusque-là  avait  été  réservée,  le  délai  ne 
peut  évidemment  courir  qu'à  dater  de  la  signification  de  ce  jugement, 
ainsi  que  le  reconnaissent  les  auteurs  cités  plus  haut.  —  Compar.  la  quest. 
855  (infrà,  n.  182  et  s.). 

9©.  Dans  le  précédent  Supplément,  en  citant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, du  14  juillet  1 856  (D.p.  56.2.207),  d'après  lequel  il  n'est  pas  exigé  que  le 
jugement  qui  ordonne  la  vérification  par  témoins  d'une  écriture  déniée  ou 
méconnne  contienne  les  faits  à  prouver,  et  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
255,  le  renvoi  fait  par  l'art.  212  aux  règles  ordinaires  des  enquêtes  ne  com- 
prenant que  les  formalités  postérieures  à  l'ouverture  du  procès-verbal  d'en- 
quête, M.  Chauveau  donnait  son  approbation  à  cet  arrêt  en  ce  qui  concerne 
la  mention  des  faits  à  prouver;  mais  il  le  regardait  comme  allant  trop  loin, 
car  il  en  résulterait  que  l'art.  257,  relatif  au  délai  de  l'enquête,  ne  serait  pas 
applicable. 

§  3.  —  Expertise.  —  Choix  et  apports  des  pièces  de  comparaison. 
Opérations  des  experts.  —  Rapport. 

91.  (Q.  805).  Si  l'une  des  parties  avait  nommé  un  expert,  le  juge  n'au- 
rait-il à  nommer  que  les  deux  autres  ? 

Il  est  répondu,  au  texte,  que  le  juge  ne  devrait  point  s'arrêter  à  cette  no- 
mination faite  par  une  partie  seulement,  et  n'en  ferait  pas  moins  d'office  le 
choix  des  trois  experts,  puisque  la  loi  veut  qu'il  les  nomme,  lorsque  les  deux 
parties  ne  s'accordent  pas  pour  les  choisir  elles-mêmes.  Conf.,  Favard  de 
Langlade,  t.  5  p.  920. 

9S.  (Q.  806).  La  nomination  d'office  des  trois  experts  est-elle  définitive  ? 

C'est  demander,  en  d'autres  termes,  si  l'on  doit  appliquer  à  l'expertise  or- 
donnée pour  vérification  d'écriture  la  disposition  de  l'art.  305,  qui  accorde 
aux  parties  un  délai  de  trois  jours,  depuis  le  jugement,  pour  convenir  d'au- 
tres experts  que  ceux  qui  ont  été  nommés  par  ce  même  jugement.  Or,  répond 
Carré,  le  Code,  au  titre  de  la  vérification  d'écriture,  établit  une  procédure 
spéciale,  à  laquelle  on  ne  peut  appliquer  les  dispositions  faites  pour  les  cas 
ordinaires  qu'autant  que  la  loi  le  dit  expressément,  et  que,  dès  lors,  les  par- 
ties ne  peuvent  convenir  d'experts  dès  que,  par  un  jugement  qui  ordonne  la 
vérification,  le  tribunal  en  a  nommé  d'office. 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que  Pigeau,  Proc.  civ.,  au  n°  III  de 
l'art.  1er  du  chapitre  De  la  vérification,  est  le  seul  de  tous  les  auteurs  qui 
enseigne  une  opinion  opposée  à  celle  de  Carré;  quant  à  lui,  il  regarde  l'art. 
196  comme  contenant  une  véritable  exception  à  la  disposition  générale  de 
l'art.  305,  et  il  cite  dans  le  même  sens,  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  920; 
Dalloz,  t.  12,  p.  945;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  358,  et  Boncenne,  t.  3, 
p.  498.  Si  donc,  ajoute-t-il,  les  parties  veulent  être  jugées  par  des  experts 
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convenus,  il  faut  qu'elles  se  mettent  d'accord  sur  le  choix  avant  le  jugement. 
—  Addeen  sens  contraire,  M.  Rodière,  t.  2,  p.  480. 

93.  (Q.  806  bis).  Les  parties  pourraient-elles  convenir  d'un  seul  expert^ 
conformément  à  l'art.  303  ? 

En  résolvant  cette  question  négativement,  Pigeau,  Comment. ,  t.  4.  p.  429, 
se  trouve  encore  en  opposition  avec  les  autres  auteurs.  V.  Thomine-Desma- 
zures,  t.  4,  p.  358,  dont  M.  Chauveau  partage  l'opinion.  Le  motif,  dit 
M.  Chauveau,  qui  a  fait  insérer  dans  l'art.  496  des  termes  si  formels,  sur  la 
nécessité  de  trois  experts,  c'est  qu'on  a  pensé  que  ce  n'était  pas  trop  de  la 
réunion  de  leurs  lumières,  dans  une  affaire  si  grave  et  pour  une  opération  si 
conjecturale.  Mais  ici  encore  il  faut  ajouter,  en  sens  contraire,  M.  Rodière, 
loc.  cit. 

94.  (Q.  807).  Le  jugement  qui  ordonne  la  vérification  doit-il  fixer  le  délai 
dans  lequel  le  demandeur  devra  déposer  la  pièce  ? 

La  loi,  dit  Carré,  au  texte,  ne  l'exige  pas  ;  mais  il  est  à  propos  de  le  faire, 
afin  de  hâter  la  vérification,  en  offrant  au  défendeur  un  moyen  de  faire  pro- 
noncer la  déchéance  du  droit  de  procéder  à  cette  vérification ,  si  le  deman- 
deur négligeait  de  déposer  dans  le  délai. 

95.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  5  fév.  4813  (J.  Av.,  t.  22, 

p.  438),  a  jugé  qu'un  tribunal  ne  peut,  en  fixant  un  délai  dans  lequel  seront 
fournies  les  pièces  de  comparaison,  prononcer  à  l'avance  une  déchéance 
contre  celui  qui  n'aurait  pas  fait  cette  production  dans  le  délai  déterminé. 
Comme  l'observe  M.  Chauveau,  ibid.,  cet  arrêt  n'est  point  en  contradiction 
avec  l'opinion  de  Carré,  que  notre  auteur  adopte  :  en  effet,  le  tribunal  peut 
bien,  lorsque  le  demandeur  ne  satisfait  pas  au  jugement  qui  ordonne  la  vé- 
rification, l'en  déclarer  déchu;  mais  il  ne  peut  pas  apprécier  à  l'avance  les 
causes  qui  l'auraient  empêché  ou  retardé. 

96.  Au  reste,  lorsque  les  juges  n'ont  point  fixé  de  délai,  et  qu'aucune 
mise  en  demeure  n'a  été  signifiée,  celui  qui  a  été  admis  à  la  vérification  ne 
doit  pas,  par  cela  seul  qu'il  a  négligé  de  faire  les  diligences  nécessaires, 
être  déchu  du  bénéfice  du  jugement,  et  par  suite  être  débouté  de  sa  demande 
ou  de  son  exception  (arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux,  Gaz.  des  Trib.  du  29  oct. 
4830).  Mais,  si  le  retard  ou  le  refus  de  déposer  la  pièce  était  constaté  par  une 
sommation  ou  tout  autre  acte  de  mise  en  demeure,  M.  Chauveau  admet,  avec 
Thomine-Desmazures  (t.  4,  p.  359),  que  la  partie  pourrait  provoquer  l'au- 
dience pour  faire  rejeter  la  pièce  du  procès.  —  Compar.  les  quest.  811  et 
suiv.  (infrà,  n.  400  et  s.). 

9 H.  (Q.  808).  Le  juge-commissaire  doit-il  parafer  la  pièce  f 
C'est  là  encore,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  une  formalité  qui  n'est 
pas  exigée,  mais  qu'il  serait  à  propos  de  remplir,  afin  d'ajouter  à  la  certitude 
de  l'identité  de  la  pièce.  V.  conf.,  Thomine-Desmazures,  t.  4,  p.  359;  Dela- 
porte,  t.  1,  p.  499,  et  Boncenne,  t.  3,  p.  499. 

98.  (Q.  809).  Le  défendeur  doit-il  être  sommé  d'assister  au  procès-verbal  de 
dépôt  de  la  pièce? 

Même  réponse,  au  texte,  que  sur  la  précédente  question,  avec  cette  obser- 
vation que  si  le  défendeur,  en  comparaissant  sur  la  sommation  qui  lui  aurait 
été  donnée,  parafait  de  suite  la  pièce,  il  se  rendrait  non  recevable  à  exci- 
per  de  ce  que  l'ordonnance  dont  il  est  question  en  l'art.  199  aurait  été  obte- 
nue avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  198.  Tout  ce  qui  tend  à  hâter 
une  décision  et  à  économiser  les  frais,  sans  qu'une  partie  en  souffre  préju- 
dice, dit  Carré,  dont  M.  Chauveau  partage  l'opinion,  est  évidemment  auto- 
risé ;  or  c'est  ce  que  pourrait  opérer  la  sommation  dont  il  s'agit.  Si  le  défen- 
deur consentait  à  parafer  la  pièce,  le  procès-verbal  en  ferait  mention,  et 
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par  là  rendrait  inutile  la  signification  de  l'acte  de  dépôt,  et  le  procès-verbal 
de  communication  que  le  greffier  aurait  à  dresser,  conformément  à  l'art. 
198.  Mais,  si  le  défendeur  ne  se  présentait  pas,  ou  n'apposait  pas  son  pa- 
rafe, la  sommation  ne  produirait  aucun  effet.  Conf.,  Boncenne,  t.  3,  p.  499. 
—  V.  la  question  suivante. 

*  99.  (Q.  810).  Le  délai  de  trois  jours,  donné  au  défendeur  par  Vart.  198 
pour  prendre  au  greffe  communication  de  la  pièce  court-il,  dans  tous  les  cas, 
du  jour  même  du  dépôt  ? 

Il  est  observé,  au  texte,  que  le  défendeur  ne  peut  être  présumé  avoir  eu 
connaissance  du  dépôt  qu'au  moyen  de  la  signification  de  l'acte  qui  constate 
ce  dépôt,  signification  prescrite  par  l'art.  70  du  tarif,  et  que  ce  ne  peut  être, 
dès  lors,  qu'à  compter  du  jour  de  cette  signification  que  courra  le  délai  dont 
il  s'agit;  mais  que  si  le  défendeur  avait  été  sommé,  comme  il  est  dit  sous  la 
quest.  809,  d'assister  au  procès- verbal  du  dépôt,  et  qu'il  eût  obéi  à  cette 
sommation,  le  délai  courrait  du  jour  de  ce  procès-verbal.  Il  n'en  serait  pas 
de  même,  est-il  ajouté,  s'il  n'avait  pas  comparu  sur  la  sommation,  parce 
que  cette  sommation  lui  annonce  bien  que  le  dépôt  doit  avoir  lieu,  mais  ne 
lui  prouve  point  qu'il  ait  été  fait,  et  ne  peut  conséquemment  le  priver  de 
l'avantage  d'un  délai  que  la  loi  ne  fait  courir  qu'à  partir  d'un  acte  qui  lui 
fournisse  cette  preuve. — V.  dans  le  même  sens,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  430; 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  920;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  360. 

ÏOO.  (Q.  811).  Si  le  défendeur  ne  prenait  pas  communication  de  la  pièce 
dans  le  délai  fixé,  serait-il  déchu  de  cette  faculté  ? 

On  ne  saurait  douter,  est-il  répondu  au  texte,*  que  le  délai  prescrit  par 
l'art.  198  ne  soit  purement  comminatoire,  et  que  le  défendeur  ne  puisse  pren» 
dre  communication  de  la  pièce  aussi  longtemps  que  le  demandeur  n'aura 
pas  mis  à  exécution  l'ordonnance  dont  il  est  question  en  l'art.  199.  Conf, 
Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  430;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  920;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  360;  Boncenne,  t.  3,  p.  501. 

lOt.  (Q.  812).  La  communication  peut-elle  être  donnée  par  le  greffier 
seul,  et  hors  la  présence  du  juge-commissaire  ? 

L'art.  6  du  tit.  12  de  l'ordonnance  exigeait  la  présence  du  juge-commis- 
saire; mais  il  faut,  est-il  observé  au  texte,  conclure  du  silence  de  l'art.  198 
du  Code  que  le  législateur  a  entendu  abroger  celte  ancienne  disposition. 

I  OS.  (Art.  199).  Les  parties  sont-elles  tenues  de  comparaître  en  personne 
devant  le  juge -commissaire  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison,  ou  bien 
peuvent- elles  être  représentées  à  cet  effet  par  un  avoué? 

M.  Chauveau,  au  texte,  estime,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du 
9  mai  1818  (J.Av.,  t.  22,  p.  447),  et  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  920,  n.  1, 
que  l'art.  199,  portant  que,  si  le  demandeur  en  vérification  d'écriture  ne  com- 
paraît pas  au  jour  indiqué  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison,  la  pièce 
sera  rejetée,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  demandeur  n'est  pas  tenu 
de  comparaître  en  personne,  et  qu'il  peut  être  valablement  représenté  par 
son  avoué. 

103.  (CLVII).  Lorsque  Vune  des  parties  fait  défaut  devant  le  juge -com- 
missaire, est-ce  le  juge  ou  le  tribunal  qui  doit  statuer  sur  les  effets  du  dé- 
faut? 

II  est  répondu  au  texte  que  dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  laisse 
défaut  devant  le  juge-commissaire,  le  procès-verbal  ne  doit  que  mentionner 
ce  défaut;  car  ce  n'est  pas  à  lui,  c'est  au  tribunal,  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer les  effets  que  doit  entraîner  ce  défaut,  le  mot  juge  n'ayant  été  employé 
ici  que  pour  désigner  le  tribunal  entier;  qu'ainsi,  lorsque  c'est  le  demandeur 
en  vérification  qui  a  fait  a'éfaut  devant  le  juge-commissaire,  le  tribunal,  de- 
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vant  présumer  qu'il  abandonne  sa  demande,  ordonne  que  la  pièce  à  vérifier 
sera  rejetée  ;  que  lorsque  c'est  le  défendeur,  la  loi,  quoique  en  général  elle 
fasse  un  devoir  aux  juges  de  n'admettre  une  demande  qu'après  l'avoir  véri- 
fiée, leur  laisse  néanmoins,  par  l'art.  199,  la  faculté  de  tenir  la  pièce  pour 
reconnue,  sans  autre  vérification  ;  faculté  malgré  laquelle  le  tribunal  ferait 
toujours  bien  d'ordonner  la  vérification,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public 
ou  celui  d'un  tiers  ou  d'un  incapable  pourrait  se  trouver  compromis.— V.  aussi 
en  ce  sens,  Pigeau,  Proc,  1. 1,  p.  307  et  308;  Berriat-Saint-Prix,  p.  270, 
note  22;  Thomine  -  Desmazures,  t.  1,  p.  361,  et  Boncenne,  t.  3,  p,  502 
et  503. 

104.  (Q.  813).  La  faculté  donnée  au  juge  de  tenir  la  pièce  pour  reconnue, 
doit-elle  être  restreinte  au  cas  où  récriture  serait  attribuée  au  défendeur  ? 


vant  que  la  disposition  de  l'art.  îyy  s  explique  par  i  art.  /  au  tu.  12  de  ror- 
donnance,  qui  portait  que,  si  l'on  prétendait  que  l'écriture  fût  de  la  main 
du  défendeur,  elle  serait  tenue  pour  reconnue,  et  que,  si  elle  était  d'une 
autre  main,  on  procéderait  à  la  vérification.  Ainsi,  dit  Carré,  au  texte,  le 
profit  du  défaut  ne  consisterait,  en  ce  dernier  cas,  qu'en  ce  que  la  vérifica- 
tion serait  faite  sur  les  pièces  de  comparaison  indiquées  par  le  demandeur. 
L'auteur  oppose  que  la  loi  n'a  point  distingué,  et  que  c'est  précisément  parce 
que  le  législateur  a  substitué,  dans  le  Code,  des  expressions  générales  aux 
expressions  limitatives  de  l'ordonnance,  que  l'on  doit  croire  qu'il  a  eu  l'in- 
tention de  proscrire  la  distinction  que  Delaporte  reproduit.  M.  Chauveau 
regarde  l'opinion  de  Carré  comme  fondée. 

105.  (Q.  814).  L'opposition  au  jugement  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  à  r occasion  du  défaut  d'une  des  parties,  suffit- elle  pour  que  ce 
juge  doive  rendre  une  nouvelle  ordonnance  à  l'effet  de  convenir  des  pièces  de 
comparaison  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  le  tribunal,  après  avoir  admis  les 
moyens  d'opposition,  qui  ne  peuvent  guère  être  fondés  que  sur  l'impossibilité 
où  la  partie  se  trouvait  de  comparaître,  ou  sur  le  défaut  de  signification  de 
l'ordonnance,  doit  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  le  juge-commissaire.  Mais 
il  n'admet  pas  que,  comme  des  auteurs  ont  paru  le  soutenir,  il  suffise  d'une 
opposition  faite  en  temps  utile,  pour  que  l'on  puisse  s'adresser  incontinent 
au  juge-commissaire,  afin  d'obtenir  une  nouvelle  ordonnance.  On  doit,  sui- 
vant lui ,  appliquer  à  l'opposition  au  jugement  dont  parle  l'art.  199,  les 
principes  qui  régissent  celle  qui  serait  formée  contre  tout  autre  jugement 
rendu  par  défaut. — M.  Chauveau  approuve  cette  solution,  et  cite  comme  con- 
formes, Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  362,  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p. 920, 
et  Boncenne,  t.  3,  p.  504. 

106.  (Q.  815).  Lorsque  les  parties  conviennent  à  Vamiable  des  pièces  de 
comparaison,  ou  lorsque,  étant  en  présence  l'une  de  Vautre,  elles  ne  s'accordent 
pas  à  ce  sujet,  faut-il  qu'il  soit  rendu  jugement  qui  déclare  quelles  seront  les 
pièces  qui  serviront  à  la  comparaison  ? 

Il  est  évident,  d'après  les  termes  de  l'art.  200,  selon  Carré,  que  tout  ici 
est  abandonné  à  l'arbitrage  du  juge- commissaire,  sauf  le  recours  dont  il  sera 
parlé  sous  la  quest.  827. 

f07.  M.  Chauveau  remarque  que  l'opinion  de  Carré  est  adoptée  par 
Lepage,  p.  179,  Demiau-Crouzilhac,  p.  180,  et  Pigeau,  Proc.  civ. ,  n.  10  et  il 
de  l'art.  3  du  chapitre  De  la  vérification,  et  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Angers  du  28  mai  1806  (/.  Av. ,  t.  22,  p.  410)  ;  mais  que  le  senti- 
ment presque  unanime  des  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  est  entièrement  op- 
posé. Il  pense,  avec  ces  derniers,  que  le  juge-commissaire  ne  peut  pronon- 
cer sur  l'admissibilité  ou  le  rejet  des  pièces  de  comparaison.  Le  mot  juge, 
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employé  au  singulier  par  l'art.  200,  ne  peut,  dit-il,  être  d'aucun  poids  poui 
la  décision,  puisque  l'art.  li)9  contient  la  môme  expression,  qu'on  est  forcé 
d'entendre,  en  ce  cas,  du  tribunal  entier  (V.  suprà,  n.  103).  Au  reste  il  ré- 
sulte clairement  de  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  que  toutes  les  fois 
que  le  législateur  a  confié  à  un  juge-commissaire  certaines  opérations,  il  n'a 
voulu  lui  donner  qu'un  simple  pouvoir  d'instruction,  et  non  la  faculté  de 
juger.  Ainsi,  en  matière  d'enquête,  il  est  tenu  d'en  référer  au  tribunal  pour 
le  jugement  des  reproches.  La  non- admission,  par  l'une  des  parties,  des 
pièces  de  comparaison  n'a-t-elle  pas  la  plus  parfaite  analogie  avec  les  re- 
proches dirigés  contre  les  témoins?  Enfin,  et  pour  dernière  raison,  les  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  apprennent  que,  sur  l'observation  du  Tribunal, 
qui  voulait  éviter  toute  amphibologie,  le  mot  de  commissaire  fut  ajouté  à 
celui  de  juge  dans  tous  les  articles  de  ce  titre  où  le  législateur  entendait 
parler  du  commissaire  seul;  d'où  il  suit  que  si  le  mot  juge  est  ici  resté  seul, 
c'est  parce  qu'il  s'agit  du  juge  dans  son  acception  ordinaire,  c'est-à-dire  du 
corps  de  magistrature  auquel  la  puissance  de  juger  est  attribuée  par  les  con- 
stitutions de  l'État  et  les  lois  d'organisation  judiciaire.  L'auteur  cite  en  ce 
sens,  Bourges,  20  juillet  4832  (J.  Av.,  t.  45,  p.  448);  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  363  ;Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  921,  et  Boncenne,  t.  3,  p.  515  et 
suiv. 

Adde  conf.y  Rennes,  3  janv.  1838  (S.-V.38.2.516);  Rodière,  t.  2,  p.  192. 

108.  (Q.  815  bis).  La  prohibition  de  recevoir  des  pièces  de  comparaison 
autres  que  celles  qui  se  trouvent  désignées  dans  Vart.  200,  ne  s'applique-t-elle 
qu'aux  opérations  des  experts,  ou  bien  s'étend-elle  encore  au  tribunal,  en  ce 
sens  qu'il  ne  puisse  taxativement  asseoir  sa  décision  que  sur  les  pièces  soumises 
aux  experts  ? 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé,  le  12  fév.  1822  [J.  de  Brux.9 
1822,  t.  1,  p.  41),  que  le  tribunal  devait,  à  cet  égard,  se  renfermer  dans  les 
mêmes  limites  que  les  experts  ;  mais  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  adopté 
la  solution  contraire,  par  deux  arrêts  des 20  fév.  1817  {Id.,  1817, 1. 1,  p.  195) 
et  16  juillet  1829  [Id.,  1829,  t.  2,  p.  193),  tout  en  maintenant  néanmoins  que 
la  faculté  de  s'éclairer  par  l'inspection  de  cette  sorte  de  pièces  est  exclusi- 
vement réservée  aux  juges,  et  que  les  experts  ne  peuvent  jamais  les  consul- 
ter, même  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  :  arrêt  du  9  janv.  1828  (Id., 
1829,  t.  2,  p.  65).  Cette  dernière  solution  semble  préférable  à  M.  Chauveau, 
qui  remarque  que  le  tribunal  mérite  plus  de  confiance  que  les  experts,  et 
doit  par  conséquent  jouir  de  plus  de  liberté  dans  le  choix  des  éléments  de  sa 
décision.  D'un  autre  côté,  ajoute  l'auteur,  les  juges  n'étant  pas  obligés 
d'avoir  égard  à  l'avis  des  experts,  ils  doivent  pouvoir  puiser  leurs  motifs 
dans  d'autres  sources.  Enfin,  puisque,  comme  il  est  dit  sous  la  quest.  803  ter 
(suprà,  n.  72  et  s.),  les  juges  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  aucune  espèce 
de  vérification,  si  les  circonstances  de  la  cause  leur  paraissent  suffisantes 
pour  déterminer  leur  jugement,  ne  s'ensuit-il  pas  qu'ils  ne  doivent  jamais 
être  liés  dans  les  moyens  d'éclairer  leur  religion  ? 

f  ©9.  (Q.  816).  Le  juge- commissaire  pourrait-il  admettre,  pour  pièces  de 
comparaison,  des  actes  authentiques  autres  que  ceux  dressés  par  un  notaire  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte  ;  et  la  preuve  s'en  tire  du  changement  fait  par 
le  Code  à  l'art.  199  du  projet,  qui  autorisait  le  juge-commissaire  à  admettre 
toutes  pièces  signées  par  personnes  publiques  et  en  cette  qualité  ;  changement 
duquel  il  résulte  que  les  actes  notariés  sont  les  seuls,  de  tous  les  actes  au- 
thentiques extrajudiciaires,  que  l'on  puisse  recevoir  pour  pièces  de  compa- 
raison. Conf.,  Pigeau.  t.  1,  p.  308;  Metz,  27  juin  1823  (J.  Av.,  t.  19, 
p.  238). 

S  1 0.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  un  arrêt 
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comme  pièce  de  comparaison  dans  la  vérification  de  l'écriture  du  tes- 
qu'on  lui  attribue.  Compar.  la  quest.  820,  infrà,  n.  M  7  et  117  bis. 


de  la  Cour  de  Besançon  du  12  mars  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  414),  d'après  le- 
quel la  procuration  donnée  par  un  militaire  en  campagne,  devant  le  conseil 
d'administration  de  son  corps,  est  un  acte  authentique  (art.  2  et  3  de  la  loi 
du  16  fruct.  an  il),  et  que,  par  suite,  la  signature  qu'il  y  a  apposée  doit  être 
admise 
tament 

111.  (Q.  817).  Un  procès-verbal  dressé  en  bureau  de  paix,  et  signé  par 
la  partie,  pourrait-il  être  admis  comme  pièce  de  comparaison? 

Carré,  au  texte,  admet  la  négative,  avec  Pigeau,  loc.  cit.,  par  les  raisons 
données  sur  la  précédente  question.  D'un  côté,  observe-t-il,  un  tel  procès-verbal 
n'est  pas  un  acte  notarié;  d'un  autre  côté,  l'on  ne  peut  le  considérer  comme 
acte  judiciaire,  puisque  le  juge  de  paix  ne  le  dresse  point  en  qualité  de  juge, 
mais  seulement  comme  conciliateur. 

IIS.  Néanmoins  M.  Chauveau  adopte  l'opinion  contraire.  Un  procès- 
verbal  du  bureau  de  paix  n'est-il  pas,  observe  notre  auteur,  un  acte  judiciaire 
fait  en  présence  du  juge  et  du  greffier,  et  par  suite  ne  rentre-t-il  pas  textuel- 
lement dans  la  catégorie  de  ceux  qu'indique  l'art.  200?  On  dirait  en  vain 
que,  lorsqu'il  siège  en  conciliation,  le  juge  de  paix  n'est  pas  juge  :  il  n'est 
pas  juge  dans  ce  sens  qu'il  n'a  rien  à  décider  ;  mais  ne  sont-ce  pas  ses  fonc- 
tions, sa  qualité,  son  caractère  de  juge,  qui  lui  donnent  le  droit  de  siéger? 
en  matière  d'enquête,  d'ordre,  de  vérification  d'écriture,  etc.,  le  juge-com- 
missaire n'est  pas  juge  non  plus,  si  l'on  veut,  en  ce  sens  qu'il  ne  remplit 
qu'un  ministère  d'instruction  ;  néanmoins,  les  procès-verbaux  auxquels  il  a 
présidé  en  cette  qualité  peuvent  servir  de  pièces  de  comparaison,  parce  qu'ils 
sont  dressés  en  présence  du  juge  et  du  greffier  (V.  quest.  819,  infrà,  n.  114). 
V.  dans  le  même  sens,  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  364;  Boncenne,  t.  3, 
p.  507  et  suiv.;  M.  Rodiôre,  t.  2,  p.  192;  Bonnier,  n.  591. 

113.  (Q.  818).  En  serait-il  de  même  des  registres  de  l'état  civil? 

Oui,  répond  Carré,  au  texte,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  assimilés  aux  actes 
judiciaires,  ainsi  que  la  section  duTribunat  le  fit  observer  lors  de  la  discus- 
sion du  projet  (V.  Locré,  t.  21,  p.  450),  proposition  qui  est  fondée  sur  ce 
que  l'officier  de  l'état  civil  n'étant  point,  comme  le  notaire,  obligé  de  con- 
naître les  parties  et  les  témoins,  n'atteste  pas  l'identité  de  la  signature  avec 
celle  de  telle  personne  à  laquelle  on  voudrait  l'attribuer. —  Conf.,  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  920;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  365;  Boncenne,  t.  3, 
p.  510.  Y.  Cour  de  cass.  de  Belgique,  12  fév.  1822  (J.  de  Brux.,  1822,  t.  1, 
p.  41). 

114.  (Q.  819).  Pourrait-on  recevoir  la  signature  apposée  à  un  acte  fait 
en  présence  du  juge  ou  du  greffier  seulement  ? 

Carré,  au  texte,  remarque  qu'on  ne  pourrait  guère  citer  d'exemple  d'un 
acte  fait  en  présence  du  juge  seul,  et  qui  fût  signé  par  la  partie  qu'il  con- 
cernerait ;  mais  que  s'il  en  existait  un,  il  ne  pourrait  être  reçu  pour  pièce  de 
comparaison.  L'auteur  ajoute  qu'il  en  serait  de  même  de  tout  acte  dressé  en 
présence  du  greffier  seul^  comme  les  proeès-verbaux  de  vérification  d'écri- 
tures (art.  208),  l'acte  de  soumission  de  caution  (art.  519),  etc.,  l'affirmation 
du  tiers  saisi  (art.  571),  etc..  Le  juge-commissaire  ne  peut  donc  admettre, 
dit-il,  que  les  procès-verbaux  de  toute  espèce  dressés  par  le  juge,  assisté  du 
greffier,  comme  un  procès-verbal  d'enquête,  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  etc.— Même  solution  de  la  part  de  Thomine-Desmazures,  t.l,  p.  364, 
et  de  M.  Chauveau. 

115.  (Q.  820).  Pourrait-on  admettre  pour  comparaison  des  pièces  que  les 
lois  anciennes  déclaraient  authentiques,  mais  auxquelles  les  lois  actuelles  n'at- 
tribueraient pas  ce  caractère  ? 

Réponse  affirmative,  au  texte,  fondée  sur  ce  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  loi 
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nouvelle  d'enlever  à  un  acte  antérieur  à  sa  publication  le  caractère  d'authen- 
ticité que  lui  attribuait  la  loi  ancienne. 

11C  C'est  par  cette  raison,  dit  Carré,  que  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt 
du  2  janv.  4808  (J.  Av.,  t.  22,  p.  419),  a  décidé  que  l'on  pouvait  admettre 
pour  pièces  de  comparaison  des  registres  de  communautés  religieuses,  at- 
tendu qu'ils  étaient  authentiques  et  probants  de  l'état  des  personnes,  et  que, 
comme  tels,  l'ordonnance  de  4737  les  admettait  pour  pièces  de  comparaison. 

1 1 H.  (Art.  200).  Doit-on  considérer  comme  pièces  émanant  d'une  personne 
publique,  dans  le  sens  de  Vart.  200  :  4  °  des  notes  parafées  sur  des  actes  minis- 
tériels et  existant  dans  un  dépôt  public;  2e  un  certificat  délivré  par  un  médecin 
préposé  à  la  vérification  des  infirmités  relativement  au  recrutement  mili- 
taire ;  3°  les  quittances  de  contributions  délivrées  par  un  percepteur  ;  4°  des 
extraits  de  publications  de  mariage  ? 

L'affirmative  a  été  admise  à  l'égard  de  ces  trois  catégories  de  pièces,  sa- 
voir :  pour  les  premières,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  juin  1808 
(J.  Av.,  t.  22,  p.  424),  cité  et  approuvé  par  M.  Chauveau  ;  pour  les  secondes, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  42  déc.  4822  (J.  de  Brux.,  1823,  p.  228), 
que  M.  Chauveau  cite  et  approuve  également;  et  pour  les  troisièmes,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  44  juin  1860  (/.  Av.,  t.  87,  p.  130). 

11*7  bis.  En  ce  qui  concerne  les  extraits  de  publication  de  mariage,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  27  avril  1854  (J.  de  cette  Cour,  1854,  p.  320) 
a  jugé  que  ces  extraits,  produits  comme  étant  écrits  en  qualité  de  maire  par 
celui  dont  il  s'agit  de  vérifier  l'écriture,  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
ne  pas  être  admis  comme  pièces  de  comparaison.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce 
que  les  extraits,  sans  valeur  après  la  publication,  ne  sortant  pas  d'un  dépôt 
public,  et  n'étant  pas  reconnus  par  le  maire,  n'ont  aucun  caractère  d'authen- 
ticité. Mais  il  en  serait  autrement,  ajoute  M.  Chauveau,  si  les  extraits  de  pu- 
blication avaient  été  écrits  par  le  maire,  signés  par  lui  et  déposés  à  la  mairie, 
en  un  mot,  si  ces  extraits  étaient  devenus  pièces  probantes  et  avaient  été 
conservés  comme  tels. 

118.  (Q.  821).  De  ce  que  la  loi  autorise  à  admettre  les  pièces  écrites  et 
signées  par  la  partie,  en  qualité  de  fonctionnaire  ou  d'officier  public,  s'en- 
suit-il rigoureusement  que  la  pièce  doive  tout  à  la  fois  être  écrite  et  signée  par 
elle? 

Pigeau,  t.  1,  p.  309,  enseigne  que  la  signature  apposée  par  le  fonction- 
naire public,  au  bas  de  l'acte  qu'il  reçoit  en  cette  qualité,  sans  l'avoir  écrit 
lui-même,  peut  servir  de  pièce  de  comparaison,  parce  que,  donnant  par  sa 
signature  l'authenticité  à  la  pièce  entière,  il  la  donne  à  plus  forte  raison  à  sa 
signature  elle-même.  Carré  observe  que  cette  solution  n'est  pas  à  l'abri  de 
toute  controverse.  On  peut  opposer  que,  si  le  législateur  avait  entendu  con- 
sacrer la  distinction  que  fait  Pigeau,  il  se  fût  servi  de  la  disjonctive  ou,  et 
non  de  la  copulative  et;  que  la  preuve  qu'il  a  voulu  que  la  pièce  fût  tout  à  la 
fois  écrite  et  signée  résulte  de  ce  passage  du  discours  du  tribun  Perrin  : 
«  Quant  aux  pièces  de  comparaison,  elles  doivent  avoir  un  caractère  com- 
«  mun  ;  il  doit  n'y  avoir  aucun  doute  qu'elles  ont  été  écrites  et  signées  par 
«  celui  dont  l'écriture  est  déniée.  »  Mais  l'auteur  ne  fait  cette  observation 
qu'afin  de  faire  remarquer  que  le  juge-commissaire  ne  doit  pas  se  rendre 
trop  facile  à  recevoir  des  pièces  qui  ne  seraient  que  signées  par  la  partie.  Il 
n'en  pense  pas  moins  que  de  telles  pièces  pourraient  être  admises,  suivant 
les  circonstances  ;  par  exemple,  lorsqu'il  serait  question  de  vérifier  l'écriture 
d'un  juge;  car  souvent  il  serait  difficile  de  trouver  des  pièces  qu'il  aurait 
écrites  et  signées,  puisque  l'art.  1040  veut  qu'il  soit  toujours  assisté  du  gref- 
fier, et  que,  par  une  décision  du  \\  oct.  1808  (S.9.2.12),  le  ministre  des 
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finances  a  déclaré  que  cet  article  supposait  que  le  grenier  devait  écrire  sous 
la  dictée  du  juge. 

119.  En  remarquant  que  l'opinion  de  Pigeau  est  partagée  par  Boncenne, 
t.  3,  p.  512,  et  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  920,  M.  Chauveau  ajoute  que 
ce  dernier  auteur  fait  observer,  avec  beaucoup  de  justesse,  que,  puisqu'on  se 
contente  d'un  acte  passé  devant  notaire  qui  ne  porte  évidemment  que  la  signa- 
ture de  la  partie,  on  ne  doit  pas  se  montrer  plus  exigeant  dans  le  cas  actuel. 

119  bis.  (Q.  822).  S'il  s'agissait  de  s'assurer  qu'un  acte  a  été  écrit  en 
entier  de  la  main  de  la  personne  à  laquelle  on  attribue  l'écriture,  de  simples 
signatures  apposées  à  des  actes,  d'ailleurs  admissibles,  pourraient- elles  suffire 
pour  vérifier  lé  corps  entier  de  l'écriture  ? 

Carré,  au  texte,  dit  qu'il  ne  pense  pas  que  l'offre  de  cette  preuve  pût  être 
rejetée  par  le  juge,  l'art.  200  ne  faisant  aucune  distinction  entre  le  cas  où  il 
s'agirait  de  vérifier  un  corps  d'écriture,  et  celui  où  il  ne  serait  question  que 
de  simples  signatures,  et  le  juge  pouvant,  sans  aucun  doute,  suppléer  cette 
distinction.  C'est  aux  experts  à  déclarer  ensuite  s'il  leur  a  été  possible  de  se 
former  une  opinion  d'après  ces  seuls  documents.  Cette  doctrine,  qu'embrasse 
M.  Chauveau,  a  reçu  aussi  l'assentiment  de  Thomine-Desmazures,  t.  4, 
p.  365,  et  Boncenne,  t.  3,  p.  513,  et  a  été  sanctionnée  par  divers  arrêts  : 
Bruxelles,  20  fév.  1817  (Journ.  de  cette  Cour,  1817,  t.  i,  p.  199)  et  20  mai 
1826  (1826,  t.  2,  p.  66);  Amiens,  23  fév,  1822  (/.  Av.,  t.  24.  p.  55).  Carré 
a  encore  développé  la  même  opinion  dans  une  consultation  inédite  du  2  août 
4821  dont  M.  Chauveau  reproduit  un  passage. 

ISO.  (Q.  823) .  Quelles  sont  les  écritures  et  signatures  privées  que  l'on  peut 
admettre  pour  pièces  de  comparaison,  comme  ayant  été  reconnues  par  celui  à 
qui  la  pièce  est  attribuée  ? 

Ce  sont,  répond  Carré,  celles  qui  ont  été  reconnues  par  la  partie,  en  justice 
ou  devant  notaire,  soit  pour  avoir  été  écrites,  soit  seulement  pour  avoir  été 
signées  par  elle.  V.  Pigeau,  t.  4,  p.  309.  M.  Chauveau,  qui  paraît  adhérer  à 
cette  solution,  cite  encore  dans  le  même  sens,  Boncenne,  t.  3,  p.  513  in  fine, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  3  déc.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  387),  qui 
a  décidé  que  les  juges  ne  peuvent  admettre,  pour  pièces  de  comparaison,  dans 
une  vérification  d'écritures,  un  acte  sous  seing  privé,  quoiqu'il  ait  été  relaté 
dans  un  inventaire  lors  duquel  aucun  débat  ne  s'est  élevé,  ni  un  billet  ac- 
quitté par  ceux  qui  dénient  l'écriture,  et  que  les  juges  ne  peuvent  même  pas 
autoriser  les  experts  à  se  servir  de  ces  actes  comme  de  simples  renseignements. 

131.  Notre  auteur  ajoute,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du 
47  juill.  1836  (/.  de  Brux.,  1836,  t.  2  p.  414),  que  le  défendeur  en  vérifica- 
tion n'est  pas  tenu  de  dénier  ou  de  reconnaître,  devant  le  juge-commissaire, 
les  actes  sous  seing  privé  qu'on  lui  représente  ;  il  suffit  qu'en  ce  moment 
même  ces  actes  n'aient  point  acquis  l'un  des  caractères  voulus  par  l'art.  200 
pour  qu'ils  soient  rejetés. 

1  22.  (Q.  824).  Comment  s'entendent  les  mots  reconnues  être  de  lui,  qui 
terminent  le  §  2  de  l'article  ? 

Ils  s'entendent,  non  de  la  reconnaissance  de  la  partie,  mais  de  celle  qui 
aurait  été  faite  par  experts,  est-il  dit  au  texte.  — Coflf ,  Berriat-Saint-Prix, 
p.  270,  note  23  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  514. 

123.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  mars  1846  (/.  Av., 
t.  70,  p.  384),  que  M.  Chauveau  citait  dans  le  précédent  Supplément,  lorsqu'un 
tribunal  croit  devoir  ordonner  une  vérification  d'écriture,  il  est  tenu  de  se 
conformer  aux  règles  établies  par  la  loi  ;  ainsi  il  ne  peut,  pour  s'assurer  si 
des  lettres  anonymes  sont  réellement  émanées  de  celui  à  qui  on  les  attribue, 
ordonner  que  certaines  pièces  présentées  comme  pièces  de  comparaison,  mais 
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non  reconnues,  seront,  au  moyen  d'un  examen  des  livres  de  commerce, 
constatées  être  du  fait  de  celui  qui  les  dénie,  sauf,  cette  constatation  une  fois 
opérée,  à  en  rapprocher  les  lettres  à  lui  imputées. 

I  24.  (Art.  200).  La  partie  qui  a  une  première  fois  présenté  des  pièces  de 
comparaison  qui  ont  été  rejetèes  par  le  juge,  est-elle  encore  recevable  à  en 
présenter  d'autres  nouvellement  découvertes? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  6  déc.  1826  (Journ.  de  Bruxelles,  1837, 
t.  4,  p.  30),  qu'approuve  M.  Chauveau,  au  texte,  a  décidé  qu'en  pareil  cas  les 
pièces  nouvellement  découvertes  peuvent  être  produites,  surtout  lorsque  le 
juge  n'avait  point  fixé  le  terme  pendant  lequel  la  vérification  devait  être  faite, 
et  que  la  cause  se  trouve  encore  en  instruction  et  non  disposée  à  recevoir  un 
jugement  définitif  sur  le  fond.  —  Et  cet  arrêt  ajoute  qu'il  en  est  de  même  si 
la  partie  a  été  chargée  par  le  même  jugement  de  rapporter  d'autres  preuves, 
et  si  ce  n'est  qu'après  avoir  procédé  à  ces  autres  preuves  qu'elle  veut  revenir, 
à  l'aide  de  pièces  nouvellement  découvertes,  à  la  vérification  d'écriture  qui 
se  trouvait  la  première  dans  l'ordre  des  preuves  coordonnées. 

125  (Q .  825) .  De  plusieurs  pièces  présentées  pour  servir  à  la  comparaison , 
quelles  sont  celles  que  le  juge- commissaire  doit  admettre  de  préférence? 

Tous  les  auteurs,  remarque  Carré,  s'accordent  à  dire  que  ce  sont  les  plus 
voisines  de  date  de  la  pièce  à  vérifier,  parce  qu'après  un  certain  nombre 
d'années  il  se  rencontre  souvent  des  différences  notables  dans  l'écriture  de  la 
même  personne;  solution  que  M.  Chauveau  trouve  sage  et  en  faveur  de  la- 
quelle il  cite  Boncenne,  t.  3,  p.  526. 

126.  (Q.  826).  Le  mot  pourra,  employé  dans  la  dernière  disposition  de 
Vart.  200,  exprime-t-il  seulement  que  le  juge -commissaire  est  autorisé  à  ad- 
mettre, pour  comparaison  de  la  partie  d'une  pièce  sur  laquelle  porte  la  déné- 
gation ou  la  méconnaissance,  le  surplus  de  cette  pièce,  qui  n'est  ni  dénié  ni 
méconnu?  En  d'autres  termes:  Le  juge  n'a-t-ilpas  la  faculté  ou  d'admettre 
le  surplus  d'une  pièce,  pour  servir  à  la  comparaison  de  la  partie  déniée  ou  mé- 
connue, ou  d'exiger  d'autres  pièces? 

II  est  répondu  au  texte  que  le  législateur  laisse  à  la  prudence  du  juge- 
commissaire  d'ordonner  que  la  partie  de  la  pièce  sur  laquelle  ne  porte  pas 
la  dénégation  ou  la  méconnaissance  servira  de  pièce  de  comparaison,  ou 
d'exiger  d'autres  pièces,  en  usant  toutefois  de  la  précaution  indiquée  sur  la 
question  précédente. 

121?.  (Q.  827).  Peut-on  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  par  laquelle  le 
juge-commissaire  aurait  admis,  pour  pièces  de  comparaison,  des  écritures  et 
signatures  qui  ne  seraient  pas  du  nombre  de  celles  que  la  loi  désigne  ?  En  cas 
d'affirmative  de  cette  question,  quelle  sera  la  voie  que  devra  prendre  la  partie 
intéressée  à  faire  réformer  cette  ordonnance  ? 

Des  termes  de  l'art.  200,  Carré  conclut  que  la  décision  du  juge-commis- 
saire ne  saurait  être  définitive;  autrement,  on  admettrait  qu'il  pourrait 
arbitrairement  enfreindre  les  règles  qui  lui  sont  tracées.  Mais  altendra- 
t-on,  pour  faire  réformer  sa  décision,  le  moment  où  le  tribunal  aura  sta- 
tuer sur  les  résultats  de  la  vérification  faite  sur  les  pièces  qui  auraient  été 
mal  à  propos  admises?  Carré  ne  le  pense  pas.  Nulle  disposition,  dit-il,  n'au- 
torise cette  exécution  provisoire,  qui  préjudicierait  aux  deux  parties,  puisque, 
la  décision  du  juge-commissaire  venant  à  être  réformée  après  la  vérification 
faite,  il  faudrait  procéder  à  une  seconde,  ce  qui  causerait  tout  à  la  fois  et  le 
retard  du  jugement  définitif  et  des  frais  plus  considérables.  On  pourra  donc 
se  pourvoir  contre  cette  décision,  avant  que  les  experts  procèdent  à  la  véri- 
fication. 

128.  Quant  à  la  voie  que  la  partie  intéressée  devra  orendre,  afin  de 
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parvenir  à  la  réformation,  Demiau-Crouzilhac  estime  que  ce  peut  être,  ou 
celle  de  l'incident,  aux  termes  de  l'art.  337,  ou  celle  de  l'appel  ;  mais  la  pre- 
mière lui  paraît  préférable,  parce  qu'il  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  donner 
à  la  décision  d'un  juge-commissaire  l'effet  d'un  jugement.  —  Carré,  qui  avait 
d'abord  adopté  cette  opinion  (Analyse,  quest.  720),  déclare  n'y  pas  persister, 
parce  qu'il  lui  semble  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  doit  avoir,  en 
cette  circonstance,  reflet  d'un  jugement,  du  moment  que  la  loi  donne  à  ce 
magistrat  caractère  pour  statuer  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  pièces  de  com- 
paraison. 

129.  M.  Chauveau,  en  faisant  remarquer  que  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  921,  etBoncenne,  t.  3,  p.  516,  n'adoptent  pas  l'avis  de  Carré,  ajoute  que, 
du  reste,  d'après  la  solution  donnée  par  eux  et  par  lui  sur  la  difficulté  exa- 
minée à  la  quest.  815  (suprà,  n. 107),  la  question  ci-dessus  devient  sans  intérêt. 

1 30.  Au  surplus,  il  faut  remarquer  que  Carré  est  d'avis  que,  pour  épar- 
gner aux  parties  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  appel,  le  juge-commissaire, 
quoique  la  loi  ne  lui  en  fasse  pas  une  obligation,  agirait  prudemment  en 
référant  au  tribunal  des  difficultés  que  les  parties  élèveraient  sur  l'admissi- 
bilité des  pièces.  Ainsi,  dans  l'espèce,  il  pourrait,  en  insérant  dans  son  pro- 
cès-verbal les  difficultés  qui  se  seraient  présentées,  déclarer  quel  est  son 
avis,  et,  vu  les  débats  des  parties,  renvoyer  à  l'audience.  Ce  serait,  dit  l'au- 
teur, un  moyen  de  concilier  avec  la  loi  les  intérêts  bien  entendus  des  parties; 
mais  il  ne  pense  pas  que  le  juge-commissaire  soit  obligé  à  déférer  au  réqui- 
sitoire que  les  parties  lui  feraient  à  cet  égard;  il  est  évidemment  libre,  ou 
de  prononcer  le  renvoi  à  l'audience,  ou  de  statuer  sur  l'admission  et  le 
rejet  des  pièces,  et,  s'il  rend  son  ordonnance,  elle  n'est,  dans  l'opinion  de 
Carré,  sujette  qu'à  l'appel,  et  non  pas  à  l'espèce  d'opposition  dont  parle 
Demiau-Crouzilhac. 

131.  (Q.  828).  Quelles  ressources  aurait-on  pour  vérifier  V écriture,  si, 
nepouvant  fournir  la  preuve  par  témoins,  le  demandeur  se  trouvait  également 
dans  V impuissance  de  présenter  des  pièces  de  comparaison  ayant  le  caractère 
exigé  par  l'art.  200  ? 

11  ne  resterait,  en  ce  cas,  dit  Carré,  d'après  Rodier,  qu'à  faire  la  compa- 
raison d'autres  écritures  privées  utiles  au  défendeur,  et  par  conséquent  non 
suspectes,  trouvées  entre  les  mains  de  tierces  personnes,  surtout  si  le  défen- 
deur voulait  les  agréer;  car  cet  agrément  serait  une  espèce  de  reconnais- 
sance de  ces  écritures  privées,  qui  les  rendrait  en  quelque  façon  des  pièces 
publiques. — Le  savant  commentateur  de  l'ordonnance  pensait  que  l'on  pou- 
vait, postérieurement  à  la  demande  en  vérification,  poursuivre  la  reconnais- 
sance et  la  vérification  d'une  pièce  non  susceptible  par  elle-même  d'être 
admise  pour  servir  à  comparaison,  afin  de  lui  procurer  ce  caractère.  Mais 
Carré  ne  croit  pas  ce  moyen  praticable,  car  la  même  difficulté  qui  se  ren- 
contre pour  vérifier  le  premier  écrit,  se  présenterait,  observe-t-il,  pour  véri- 
fier celui  que  l'on  offrirait  pour  pièce  de  comparaison.  Il  estime  donc  que, 
dans  l'impossibilité  de  trouver  des  pièces  qui  puissent  en  servir,  ou  de  faire 
un  corps  d'écriture,  il  n'y  a  d'autre  ressource,  pour  celui  qui  oppose  la  pièce, 
que  le  serment  décisoire. 

M.  Chauveau  partage  cette  manière  de  voir,  à  l'appui  de  laquelle  il  cite  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  17  juill.  1836  (/.  de  Brux.,  1836,  t.  2,  p.  414). 

133.  (Q.  828  bis).  Le  défendeur  à  la  vérification  qui  serait  lui-même 
détenteur  d'une  pièce  de  comparaison  pourrait-il  être  obligé  à  la  fournir? 
Ne  pourrait-il  pas  s'en  dispenser  en  s'appuyant  de  la  maxime  :  Nemo  tenetur 
edere  contra  se? 

M.  Chauveau,  au  texte,  embrasse,  sans  hésiter,  l'opinion  de  Thomine- 
Desmazures,  t.  1er,  p.  366,  suivant  laquelle  cette  maxime  ne  pourrait  être 
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ici  invoquée.  En  effet,  dit-il,  le  défendeur  peut-il  se  refuser  à  fournir  à  la 
justice  tous  les  documents  nécessaires  pour  la  découverte  d'une  vérité  qui  ne 
tient  pas  au  fond  de  son  droit  ou  de  son  obligation,  de  la  vérité  d'un  fait 
purement  matériel?  La  loi  ne  l'oblige-t-elle  pas  à  répondre  aux  interpellations 
qui  peuvent  lui  être  faites,  et  à  fournir  une  pièce  de  comparaison  dans  le 
corps  d'écriture  dont  parle  l'art.  206?  On  ne  suit  pas  un  autre  système  en 
décidant  que  le  défendeur  doit  aussi,  lorsqu'il  en  est  requis,  livrer  à  l'inves- 
tigation des  experts  ou  des  juges  les  pièces  qui  sont  à  sa  disposition.  Le 
texte  même  de  l'art.  201  nécessite  cette  interprétation;  car  dans  ces  mots 
dépositaires  publics  ou  autres,  il  comprend  sans  exception  toutes  les  per- 
sonnes qui  peuvent  détenir  des  pièces  propres  â  établir  une  comparaison. 

133.  Mais  quand  le  dépositaire  privé  est  un  tiers,  M.  Chauvean  recon- 
naît avec  Boncenne,  t.  3,  p.  525,  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  l'obliger  à  venir, 
à  raison  d'un  procès  qui  lui  est  étranger,  s'exposer,  par  l'exhibition  d'une 
pièce,  aux  poursuites  du  fisc  ou  à  d'autres  préjudices.  V.,  dans  le  même  sens, 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  367. 

134.  (Q.  829).  Quel  est  le  délai  dans  lequel  doit  être  fait  l'apport  des 
pièces  de  comparaison? 

La  loi  n'a  point  fixé  de  délai;  ili  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge-commis- 
saire, selon  la  remarque  de  Carré,  qui  ajoute  que,  si  les  dépositaires  ne 
demeurent  pas  dans  la  commune  où  se  fait  la  vérification,  il  est  du  devoir 
de  ce  magistrat  d'avoir  égard  à  la  distance  des  lieux,  et  de  fixer  un  délai 
convenable,  tant  pour  envoyer  avertir  ces  dépositaires,  que  pour  leur  donner 
le  temps  nécessaire  à  l'effet  d'apporter  les  pièces. 

135.  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  371,  dit  que,  dans  le  silence  de  la 
loi,  le  délai  doit  être  de  huitaine  au  moins  entre  la  signification  de  l'ordon- 
nance et  l'apport  des  pièces.  M.  Ghauveau  estime  qu'il  est  plus  raisonnable 
et  plus  utile  d'en  laisser  la  fixatiou  au  juge,  conformément  à  l'opinion  de 
Carré. 

136.  (Q.  830).  Comment  s'exécutent  les  dispositions  par  lesquelles 
Vart.  201  impose  aux  détenteurs  des  pièces  l'obligation  d'en  faire  l'apport? 

Carré,  au  texte,  admet  avec  Pigeau,  t.  4,  p.  313,  qu'un  jugement  est  né- 
cessaire, notamment  parce  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  n'est  pas 
rendue  avec  le  dépositaire,  et  qu'on  ne  peut  condamner  un  individu  sans 
l'avoir  appelé.  Le  dépositaire  peut,  en  effet,  avoir  été  empêché,  par  une  juste 
cause,  de  satisfaire  à  l'ordonnance.  Donc,  suivant  Carré,  le  juge-commis- 
saire dressera  procès-verbal  de  la  non-comparution  du  dépositaire;  il  décla- 
rera qu'il  en  fera  rapport  au  tribunal  à  un  jour  indiqué,  et,  ce  procès-verbal 
ayant  été  signifié  avec  assignation  à  comparaître  à  l'audience,  le  tribunal 
prononcera  ou  agira  de  la  sorte  relativement  à  tout  autre  détenteur  des 
pièces  admises  pour  servir  à  la  comparaison;  car  le  dépositaire  particulier 
ne  peut,  comme  le  dépositaire  public,  être  contraint  qu'en  vertu  d'un  jug& 
ment  qui  doit  être  également  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
et  après  assignation. 

M.  Chauveau,  qui  approuve  ces  solutions,  en  faisant  remarquer  qu'elles 
sont  adoptées  par  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  367,  et  Boncenne.  t.  3, 
p.  525,  ajoute  que  l'assignation  doit  être  donnée  aux  délais  ordinaires  :  Conf., 
sur  ce  point,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  4-33. 

13*7.  (Q.  831).  Quand  le  tribunal  ordonne  que  la  vérification  se  fera 
ailleurs  qu'en  son  greffe,  sera-ce  nécessairement  le  juge-commissaire  déjà 
nommé  qui  devra  procéder  à  cette  vérification  f 

Réponse  affirmative  de  Carré  lorsque  le  tribunal  ordonne  que  la  vérification 
se  fera  au  lieu  où  les  pièces  sont  déposées,  ou  dans  un  lieu  voisin,  et  que  ce 
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lieu  se  trouve  situé  dans  la  ville  où  il  siège,  ou  dans  son  ressort  et  à  une  dis- 
tance peu  éloignée.  Mais,  d'après  l'auteur,  dans  le  cas  contraire,  le  tribunal 
devra,  d'après  l'art.  1035,  commettre  un  juge  de  paix  ou  un  juge,  ou  auto- 
riser le  tribunal  du  lieu  où  la  vérification  doit  être  faite,  à  nommer  un  de  ses 
membres,  à  l'effet  d'y  procéder. 

Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  368,  ne  pense  pas  qu'on  puisse  com- 
mettre un  juge  de  paix,  et  il  se  fonde  sur  l'esprit  de  la  loi,  que  relèvent, 
selon  lui,  les  art.  14  et  427,  Cod.  proc.  M.  Chauveau  estime,  au  contraire, 
que  la  doctrine  de  Carré  doit  être  admise,  et  que  les  articles  cités  par 
Thomine  ne  présentent  aucune  raison  de  décider.  Ces  articles  défendent 
aux  juges  d'exception  de  procéder,  par  eux-mêmes,  comme  tribunaux,  à  une 
vérification  d'écriture;  mais  rien  dans  leurs  dispositions  n'indique  qu'un 
juge  de  paix  ne  puisse  pas  être  choisi  comme  juge-commissaire  (Arg.  Cass., 
17  janv.  1826,  J.  Av.,  t.  31.  p.  101).  Notre  auteur  n'hésite  même  pas  à  ad- 
mettre (quoique  ce  ne  soit  pas  l'usage)  qu'un  juge  d'un  tribunal  de  com- 
merce puisse  être  nommé  commissaire  à  une  vérification  d'écritures,  etc., 
parce  qu'il  a  le  caractère  de  juge.  L'art.  202  est  conçu  en  termes  tellement 
vagues,  qu'aucune  de  ses  expressions  ne  lui  semble  pouvoir  être  opposée  à 
cette  interprétation. 

438.  (Q.  832).  Lfi  ministère  public  n'est-il  tenu  de  porter  la  parole,  dans 
rincident  de  vérification  d'écriture,  que  dans  la  seule  circonstance  qui  fait 
l'objet  de  Vart.  202? 

Solution  affirmative,  au  texte,  où  elle  est  fondée  tant  sur  la  disposition  même 
de  l'art.  202,  puisque  cette  disposition  serait  inutile  si  le  ministère  public  était 
tenu  de  conclure  sur  toute  contestation  susceptible  d'être  jugée  à  l'audience,  en 
matière  de  vérification,  que  sur  l'ensemble  des  articles  du  titre  de  la  vérifica- 
tion d'écriture,  puisque  aucun  d'eux,  à  l'exception  du  202,  n'exige  l'inter- 
vention du  ministère  public.  Cette  doctrine  a  été,  du  reste,  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  juin  1833  (J.Av.,  t.  45,  p.  746). 

139.  (Q.  833).  L'expédition  ou  copie  que  doit  faire  le  dépositaire  public, 
avant  Venvoi  de  la  minute,  doit-elle  être  figurée? 

De  ce  que  la  disposition  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  (art.  22),  portant 
que  les  notaires,  avant  de  se  dessaisir  d'une  pièce,  en  dresseront  et  signeront 
une  copie  figurée,  qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et  le  procu- 
reur de  leur  résidence,  sera  substituée  à  la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu 
jusqu'à  la  réintégration,  n'a  pas  été  répétée  dans  l'art.  203,  les  auteurs  ont 
conclu  que  le  Code  de  procédure  déroge,  en  ce  point,  à  la  loi  du  25  ventôse. 
Carré,  au  contraire,  refuse  de  voir  une  dispense  dans  le  silence  de  l'art.  203, 
dont  aucune  expression  ne  peut  la  faire  présumer.  M.  Chauveau  est  aussi 
d'avis  que  l'art.  203  n'a  voulu  qu'indiquer  une  application  de  la  disposition 
légale  de  ventôse,  et  non  y  apporter  une  restriction.  Conf.,  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  921. 

140.  (Q.  834).  L'expédition  ou  copie  dont  il  s'agit  ne  penUelle  être 
collationnèe  que  par  le  président  de  l'arrondissement  du  dépositaire? 

Elle  ne  peut  l'être,  est-il  répondu  au  texte,  que  par  lui  ou  par  le  juge  qui, 
en  cas  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  remplacerait  suivant 
l'ordre  du  tableau. 

141.  (Q.  835).  Cette  copie  doit-elle  être  signée  par  le  président? 

Carré,  au  texte,  répond  que  cette  copie  doit  être  signée  par  le  président  et 
par  le  greffier  qui  l'assiste  (V.  la  quest.  821,  suprà,  n.  118);  autrement  rien 
ne  constaterait  qu'elle  fût  la  même  que  celle  qui  aurait  été  collationnèe  sur 
la  minute.  Mais,  comme  le  magistrat  du  parquet  n'est  point  appelé,  par 
l'art.  ^03,  au  procès-verbal  de  collation,  l'auteur  pense  que  le  Code  de  procé- 
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dure  a  dérogé,  pour  ce  cas,  à  la  disposition  de  la  loi  du  25  ventôse,  qui 
exige  la  signature  de  ce  magistrat  sur  les  copies  figurées  des  minutes  des 
actes  notariés. 

Quant  à  M.  Chauveau,  il  lui  semble,  dit-il,  que  le  motif  de  décision 
adopté  par  Carré  et  Favard  de  Langlade,  comme  par  lui  à  la  question  833, 
devrait  avoir  ici  la  même  force,  et  faire  décider  dans  un  sens  analogue.  En 
conséquence,  Carré  et  Favard,  qui  adopte  l'opinion  de  celui-ci,  ne  sont  pas 
d'accord,  suivant  lui,  avec  le  principe  déjà  posé. 

443.  (Q.  836).  S'il  est  ordonné  à  un  dépositaire  public  de  faire  l'envoi  de 
plusieurs  minutes,  devra-t-on  lui  délivrer  autant  d'expéditions  du  procès- 
verbal  de  collation  qu'il  y  aura  de  minutes  à  envoyer  ? 

Carré  croirait  au  moins,  dit-il,  que  l'on  ne  devrait  expédier  que  des 
extraits  concernant  chaque  minute,  s'il  ne  pensait  pas  qu'il  suffit  d'une  seule 
expédition  du  procès-verbal.  En  effet,  l'art.  203  n'oblige  le  dépositaire  qu'à 
faire  mention  de  ce  procès-verbal  dans  les  grosses  ou  expéditions  qu'il 
aurait  à  donner  des  copies  collationnées;  aucune  loi  ne  porte  que  l'on  doive 
donner  autant  d'expéditions  du  procès-verbal  qu'il  y  a  de  minutes  dont  il 
ait  constaté  l'état  et  certifié  les  copies  ;  et  l'on  ne  doit  pas  multiplier  les  frais 
sans  nécessité.  Il  suffit  donc,  selon  lui,  que  le  dépositaire,  pour  justifier  les 
causes  de  l'absence  des  minutes,  ait  entre  les  mains  une  expédition  du 
procès-verbal  entier.  — M.  Chauveau  partage  cet  avis,  qu'il  considère  comme 
très  sage. 

143.  (Q.  837).  La  copie  ou  expédition  d'une  minute  envoyée  au  greffe,  et, 
les  grosses  ou  expéditions  qui  en  seraient  faites,  doivent-elles  produire  l'effet 
que  l'art.  1335,  Cod.  civ.,  attache  aux  copies  tirées  par  ordre  du  magistral? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative,  qu'il  fonde  sur  ce  que  l'art.  1335, 
Cod.  civ.,  veut  que  les  parties  aient  été  présentes  ou  dûment  appelées;  d'où 
il  suit  que,  malgré  le  procès-verbal  de  collation  dressé  conformément  à 
l'art.  203,  il  suffit  que  la  copie  de  la  minute  ait  été  faite  en  l'absence  des 
parties  ou  sans  leur  consentement,  pour  que  cette  copie  ou  celles  qui  en 
seraient  faites  soient  encore  dans  le  cas  d'être  compulsées  sur  la  demande 
des  parties,  et  conformément  aux  art.  847,  849  et  852,  Cod.  proc.  (V.  aussi 
Demiau-Crouzilhac,  p.  163). 

Cet  avis  n'est  pas  adopté  par  M.  Chauveau,  suivant  lequel  il  entre 
parfaitement  dans  l'esprit  de  la  loi  d'attribuer  un  caractère  d'authenticité 
parfaite  aux  copies  dont  parle  l'art.  203.  En  effet,  observe-t-il,  quel  est  leur 
but?  N'est-ce  pas  de  remplacer,  dans  l'intérêt  des  tiers,  les  minutes  dépla- 
cées? N'est-ce  pas  afin  qu'expédition  de  l'acte  puisse  être  délivrée,  sur  les 
copies  elles-mêmes,  à  toutes  personnes  qui  en  auront  besoin,  et,  puisqu'elles 
sont  destinées  à  un  pareil  usage,  n'est-il  pas  absolument  nécessaire  qu'elles 
fassent  pleine  foi?  Que  serait  une  expédition  prise  sur  une  copie  dont  l'au- 
thenticité, non  seulement  ne  pourrait  être  respectée,  mais  même  pourrait 
être  rejetée  par  la  partie  intéressée  à  la  méconnaître?  Evidemment  l'intention 
de  la  loi  ne  serait  pas  remplie,  l'intérêt  des  tiers  serait  sacrifié,  puisque 
l'expédition  qu'ils  auraient  obtenue  sur  la  copie  par  les  moyens  que  la  loi 
leur  indique  ne  les  dispenserait  point  d'en  réclamer  une  autre  sur  la  minute, 
et  de  doubler  ainsi  les  frais.  La  règle  générale  de  l'art.  1335,  Cod.  civ., 
qui  veut  que  la  foi  ne  soit  due  aux  copies  d'actes  qu'autant  qu'elles  ont  été 
tirées  d'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ne  paraît 
pas  à  notre  auteur  fournir  une  objection  redoutable  contre  son  système;  car 
le  cas  actuel  est  tout  exceptionnel;  il  a  été  impossible  d'appeler  les  parties; 
la  présence  du  président  est  une  garantie  suffisante.  La  dérogation  à. 
l'art.  1335  est  donc  ici  fort  naturelle.  Conf.,  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  369. 
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144  (Q.  838).  Le  dépositaire  doit-il  avancer  au  greffier  les  avances  et 
honoraires,  tant  du  procès-verbal  décollation  que  de  l 'expédition  qui  lui  en  est 
délivrée  ? 

C'est  ce  que  l'art.  203  suppose  évidemment,  dit  Carré,  au  texte,  puisqu'il 
porte  que  le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en 
vérification,  sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le 
procès-verbal  d'après  lequel  sera  délivré  l'exécutoire.  —  L'auteur  fait  d'ail- 
leurs observer  que  cette  taxe  est  faite  sur  les  copies  des  minutes  et  d'après 
les  bases  posées  aux  art.  168  et  169  du  Tarif.  Cette  opinion  est  adoptée  par 
M.  Chauveau,  qui  cite  comme  conformes,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  369, 
et  son  Gomment,  du  Tarif,  t.  1,  p.  259. 

145  (Q.  839).  Un  dépositaire  particulier  pourrait-il  faire-une  copie  de 
la  pièce  qu'il  aurait  à  déposer,  la  faire  collationner  et  obtenir  exécutoire  de 
ses  frais,  ainsi  que  la  loi  dispose  à  l'égard  du  dépositaire  public  ? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative,  parce  qu'il  ne  serait  pas  juste,  dit-il, 
qu'un  tiers  fût  obligé  de  se  dessaisir,  à  son  préjudice  et  pour  l'intérêt  du 
demandeur  en  vérification,  d'un  titre  qui  est  sa  propriété.  Cette  solution, 
qu'adopte  aussi  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  435,  est  également  regardée 
comme  fondée  par  M.  Chauveau,  qui  remarque  qu'elle  rentre  dans  l'opinion 
deBoncenne,  indiquée  sous  la  quest.  828  bis  (suprà,  n.  133). 

146  (Q.  840).  Après  la  vérification,  que  deviennent  les  pièces  de  compa- 
raison, et  même  la  pièce  contestée  ? 

Il  est  répondu,  au  texte,  d'après  Lepage,  Quest.,  p.  181,  que  les  art.  209, 
242  et  245  offrent  la  solution  de  cette  qnestion,  et  qu'on  doit  suivre  les 
deux  derniers,  en  ce  qu'ils  peuvent  avoir  d'applicable  à  la  vérification  des 
écritures.  Ainsi,  le  jugement  décide  ce  qu'il  faut  faire  de  la  pièce  contes- 
testée,  dans  le  cas  où  elle  est  déclarée  non  véritable  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  ordonne  qu'elle  sera  rendue  au  demandeur.  De  même,  le  juge-commis- 
saire prescrit  que  les  pièces  appartenant  à  des  dépositaires  leur  seront  re- 
mises (art.  209),  ou  le  tribunal  indique  par  quelle  voie  elles  leur  seront 
renvoyées. 

14l7  (Art.  204).  Quel  serait  le  résultat  du  défaut  de  sommation  à  la  partie 
d'être  présente  à  la  vérification  ? 

Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  si,  dans  une  instance  en  vérification  d'écri- 
ture, le  juge-commissaire,  lors  d'une  première  comparution,  a  fixé  jour  en 
présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués  pour  procéder  à  la  vérification,  en 
ajoutant  que  les  parties  ne  seraient  point  appelées  par  une  nouvelle  assi- 
gnation, il  n'y  a  pas  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  au  jour  fixé,  quoique 
la  partie  n'ait  point  été  sommée  d'être  présente  par  acte  d'avoué  à  avoué  : 
Bruxelles,  1er  mai  1828  (J.de  Brux.,  1828,  t.  1,  p. 442);  — et,  d'autre  part, 
que  l'art.  204  laisse  à  la  partie  la  plus  diligente  le  droit  de  poursuivre,  et 
qu'aucune  loi  ne  prononce  la  déchéance  contre  une  partie  qui  ne  poursuit 
pas  :  Besançon,  13  janv.  1819  (/.  Av.,  t.  22,  p.  448). 

148  (Q.  841).  Comment  s'obtient  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  pour 
sommer  les  experts  de  prêter  serment,  et  les  dépositaires  de  représenter  les 
pièces  de  comparaison  ? 

Par  une  requête  non  grossoyée  (art.  76,  §  5,  du  Tarif),  est-il  répondu  au 
texte;  et  comme,  d'après  l'art.  201,  le  juge-commissaire  aura  désigné,  dans 
le  procès-verbal  de  réception  des  pièces  de  comparaison,  le  jour,  l'heure  et 
le  lieu  où  les  pièces  doivent  être  apportées,  l'ordonnance  qui  interviendra 
sur  cette  requête  prescrira  que  les  experts  et  dépositaires  seront  assignés 
aux  mêmes  lieu,  jour  et  heure.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  ordonné,  d'après 
l'art.  202,  que  dans  un  délai  déterminé  les  nièces  seront  envoyées  au  greffe 
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par  telle  ou  telle  voie,  les  dépositaires  seront  sommés  de  les  envoyer  dans  ce 
délai,  et  par  la  voie  indiquée.  Conf.,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  371, 
ainsi  que  M.  Chauveau,  soit  sous  la  présente  question,  soit  dans  son 
Comment,  du  Tarif,  t.  1,  p.  257. 

149  (Q.  842).  La  sommation  qui  est  faite  aux  dépositaires  d'apporter  ou 
d'envoyer  les  pièces  doit-elle  être  précédée  de  copie  par  extrait,  en  ce  qui  les 
concerne,  du  jugement  qui  ordonne  la  vérification,  et  du  procès-verbal  qui 
indique  les  pièces  de  comparaison  ? 

Carré,  au  texte,  estime,  avec  M.  Pigeau,  t.  1er,  p.  311,  que  le  jugement 
dont  les  dépositaires  doivent  recevoir  copie,  aux  termes  de  l'art.  204,  est 
celui  qui  ordonne  la  vérification,  à  moins  que,  dans  le  cas  prévu  à  la  quest. 
827  (suprà,  n.  127  et  s.),  ou  dans  celui  de  l'art.  202,  il  n'en  soit  intervenu 
un  second  qui  détermine,  soit  quelles  seront  les  pièces  qui  devront  servir  à 
la  vérification,  soit  que  les  pièces  admises  par  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire, conformément  à  l'art.  200,  seront  envoyées  par  les  dépositaires.  — 
Il  est  plus  naturel,  en  effet,  observe- t-il,  de  donner  copie  du  jugement  qui 
rappelle  nécessairement  celui  par  lequel  a  été  ordonnée  la  vérification,  et 
qui,  d'ailleurs,  se  rapporte  plus  particulièrement  aux  dépositaires. 

Si  Carré  admet  encore,  avec  le  même  auteur,  qu'on  peut  notifier  ce 
jugement  lors  de  la  sommation,  il  ne  croit  pas  toutefois  que  ce  soit  là  une 
obligation.  Le  dépositaire  et  l'expert  doivent,  selon  lui,  obéir  à  la  sommation 
faite  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  puisque  la  loi  n'exige 
pas  préalablement  la  notification  dont  il  est  ici  question  ;  le  premier  pourrait 
tout  au  plus,  s'il  était  notaire ,  se  refuser  à  se  dessaisir  de  la  pièce,  avant 
qu'on  lui  justifiât  du  jugement  qui  ordonne  la  vérification,  et  dont  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  n'est  qu'un  acte  d'exécution,  la  première  disposi- 
tion de  l'art.  22  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  paraissant,  jusqu'à  un  certain 
point,  autoriser  ce  refus. 

150.  Quant  au  procès-verbal  d'admission  des  pièces,  Carré  observe 
qu'aucune  disposition  du  Code  n'exige  qu'il  en  soit  donné  copie  en  tête  delà 
sommation,  et  que,  d'un  autre  côté,  nul  motif  d'utilité  ne  porte  à  croire  qu'il 
convienne  de  le  faire,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  aurait 
omis  de  mentionner,  dans  l'ordonnance  prescrite  par  l'art.  204,  la  pièce  que 
le  dépositaire  devrait  apporter  ou  envoyer,  et  s'en  serait,  à  ce  sujet,  référé  à 
son  procès-verbal.  La  copie  de  ce  procès-verbal  devrait  alors  être  notifiée, 
parce  qu'il  est  indispensable  de  faire  connaître  au  dépositaire  que  la  pièce 
qu'on  le  somme  de  produire  a  été  jugée  nécessaire  à  une  vérification  d'écri- 
ture, et  qu'il  est  constitué  en  demeure  de  la  fournir  par  une  décision  à  laquelle' 
il  doit  prêter  obéissance. 

M.  Chauveau,  ibid.,  adhère  à  cette  théorie,  qui  a  aussi  obtenu  l'assentiment 
de  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  921,  et  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  371. 

151.  (Q.  843).  Comment  doit-on  procéder,  si  l'une  des  parties  sommées 
conformément  à  Vart.  204  refuse  d'obéir  à  cette  sommation  ? 

Suivant  les  explications  données,  au  texte,  par  Carré,  s'il  s'agit  d'un  dépo- 
sitaire qui  néglige  d'apporter  ou  d'envoyer  les  pièces,  l'on  applique  les  dis- 
positions de  l'art.  201.  Si  ce  sont  les  experts  qui  ne  comparaissent  pas,  ou 
l'un  d'eux  seulement,  il  faut,  par  induction  de  l'art.  316,  que  les  parties 
s'accordent  sur-le-champ  pour  les  remplacer;  dans  le  cas  contraire,  le  juge- 
commissaire  en  fait  rapport  à  l'audience  suivante,  afin  que  le  tribunal  pour- 
voie lui-même  à  ce  remplacement.  Après  cette  nomination  d'office  notifiée  au 
demandeur,  on  procède  de  nouveau  pour  faire  prêter  serment  aux  experts, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  104.  Enfin,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  ne  com- 
paraît pas,  le  juge-commissaire  constate  son  défaut ,  et  les  opérations  sont 
continuées.  —  V.  conf.,  Demiau-Crouzilhac,  p.  164;  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  921  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  371,  et  M.  Chauveau. 

Suppl.  iv.  44 
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152.  (GLXIII).  Quelles  sont  les  formalités  que  comporte  la  délivrance 
d'expédition  que  fart.  205  autorise  le  dépositaire  public  à  faire  des  pièces  qui 
restent  es  mains  du  greffier  f 

L'expédition  dont  il  s'agit,  dit  Carré,  étant  faite  pour  être  placée  au  nombre 
des  minutes  des  dépositaires ,  afin  d'en  délivrer  des  expéditions  ou  copies, 
conformément  à  l'art.  203,  il  s'ensuit  que  cette  expédition ,  qu'ils  tirent  au 
greffe,  doit  être  collationnée  et  certifiée  par  le  président  du  tribunal  au 
greffe  duquel  la  pièce  est  déposée.  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  cette 
collation,  et  les  frais  seront  remboursables  par  le  demandeur  en  vérification. 
En  un  mot,  on  doit  appliquer,  au  cas  où  le  dépositaire  entend  tirer  une  ex- 
pédition de  la  pièce  qu'il  a  apportée,  les  solutions  qui  ont  été  données  sur 
l'art.  203  (suprà,  n.  139  et  s.).  V.  aussi  Pigeau,  1. 1,  p.  315. 

153.  (Q.  844).  Si  le  dépositaire  n'est  pas  resté  gardien  de  sa  minute  pen- 
dant V opération ,  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  dressé  d'expédition ,  à  qui  appartiens 
dra  le  droit  de  délivrer  des  copies  ou  des  expéditions  de  cette  minute  ? 

On  remarque  cette  différence  entre  les  dispositions  de  l'art.  203  et  celles 
de  l'art.  205,  que,  suivant  le  premier,  les  dépositaires  publics  sont  obligés  de 
faire  des  copies  des  actes  avant  d'en  envoyer  les  minutes,  tandis  que  le  second 
laisse  à  leur  disposition  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  de  semblables  copies.  Il 
est  évident,  répond  Carré,  que  ce  droit  appartiendrait  au  greffier  du  tribu- 
nal; mais  sans  que  cet  officier  ministériel  pût  exiger  de  plus  fortes  rétribu- 
tions que  celles  qui  seraient  dues  au  dépositaire  qui  aurait  apporté  la  minute 
(V.  Lepage,  Quest.,  p.  181;  Demiau-Crouzilhac,  p.  164). 

Cette  opinion,  qu'adoptent  aussi  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  373,  et  Pi- 
geau, Comm.y  t.  1,  p.  435,  paraît  à  M.  Chauveau  découler  nécessairement  de 
l'analogie  qui  existe  entre  le  cas  actuel  et  celui  de  l'art.  245,  Cod.  proc. 

154.  (Q.  844  bis).  Le  procès-verbal  des  experts  serait-il  nul  si  le  eorps 
d'écriture  n'avait  pas  été  dicté  par  le  demandeur  ou  lui  dûment  appelé  ? 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  16  juill. 
1817  (J.Av.,  t.  22,  p.  443).  Mais,  en  rapportant  cet  arrêt,  le  rédacteur  du 
Journal  des  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes  l'avait  fait  suivre  des  observations 
critiques  que  voici  :  «  La  décision  contraire  paraîtrait  plus  conforme  aux  prin- 
«  cipes  admis  relativement  aux  nullités  substantielles.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
«  d'un  simple  vice  de  forme,  mais  d'un  droit  accordé  au  demandeur  d'être 
«  appelé  pour  être  présent  à  la  confection  d'un  corps  d'écriture.  Or  il  est 
«  difficile  d'admettre  que  l'on  puisse  le  priver  de  ce  droit,  sous  prétexte  que 
«  la  loi  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité.  Ici  la  nullité  paraît  substantielle , 
«  attendu  qu'un  acte  fait  sans  avoir  appelé  la  partie  qui  a  droit  d'être  pré- 
«  sente  à  sa  confection  doit  être  considéré  comme  non  avenu  par  rapport 
«  à  elle.  » 

Ces  considérations  paraissent  justes  à  M.  Chauveau.  Si  le  demandeur,  dit- 
il,  avait  été  présent  ou  appelé,  il  aurait  eu  le  droit  de  faire  telles  observations 
qu'il  aurait  cru  utile,  de  prouver,  par  exemple,  que  le  défendeur  faisait  ses 
efforts  pour  contrefaire  son  écriture.  Il  n'appartenait  à  personne  de  le  priver 
d'un  droit  aussi  précieux. 

155.  (Q.  845).  Le  juge-commissaire  peut-il  ordonner  d'office  qu'il  sera 
fait  un  corps  d'écriture  ? 

Carré,  au  texte,  répond  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  206  et  le  soin  qu'il 
prend  d'exiger  que  le  demandeur  soit  appelé,  démontrent  que  le  juge-com- 
missaire peut  ordonner  d'office  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écriture.  L'auteur 
ajoute,  du  reste,  qu'évidemment  ceci  n'a  lieu  qu'autant  que  c'est  au  défen- 
deur lui-même  que  l'écriture  ou  la  signature  est  attribuée.  —  Conf.,  Favard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  922;  Thomine-C^smazures,  1. 1,  p.  373,  et  M.  Chau- 
veau. 
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156.  (Q.  846).  Quant  cette  opération  est  ordonnée  d'office ,  quelle  est  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'ordonnance  sera  signifiée ,  tant  au  défendeur, 
pour  faire  le  corps  d'écriture,  qu'au  dsmandeur  lui-même,  pour  y  être  présent? 

Carré  n'admet  pas,  comme  quelques  auteurs,  que  le  juge-commissaire 
doive  ou  puisse  ordonner  d'office  la  signification  de  son  ordonnance  soit  au 
défendeur,  soit  au  demandeur.  Ce  serait,  observe-t-il,  une  manière  d'agir 
tout  à  fait  opposée  à  ce  qui  se  pratique  ordinairement;  le  juge  ordonne  et 
laisse  aux  parties  intéressées  à  exécuter  ou  à  faire  exécuter  ses  ordres.  C'est 
pourquoi,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  le  tarif,  sans  distinguer  si  le 
corps  d'écriture  a  été  ordonné  d'office  ou  sur  les  conclusions  du  demandeur, 
suppose,  dans  les  art.  70  et  92,  que  la  sommation  qui  sera  faite  à  ce  dernier, 
pour  qu'il  soit  présent  à  la  confection  de  cette  pièce,  aura  lieu,  de  la  part  du 
défendeur,  par  acte  d'avoué  a  avoué. 

A  la  vérité,  l'art.  206  du  Code  et  les  articles  précités  du  tarif  ne 
laissent  rien  à  supposer  sur  la  sommation  à  faire  au  défendeur,  afin  de  le 
constituer  en  demeure  de  faire  le  corps  d'écriture  ordonné  par  le  commis- 
saire, et  c'est  en  cela  que  réside  particulièrement  la  difficulté  que  présente  la 
question.  Carré  croit  qu'elle  doit  être  examinée  dans  les  deux  cas  suivants  : 
ou  le  juge-commissaire  ordonne  d'office  le  corps  d'écriture  à  une  époque  où 
les  parties  sont  présentes,  ou  il  l'ordonne  hors  de  leur  présence.  Dans  le 
premier  cas,  l'auteur  estime  qu'il  peut,  en  prescrivant  la  confection  du  corpç 
d'écriture,  fixer  le  jour  auquel  on  y  procédera,  et  dire  que  les  parties  em- 
portent sommation  de  comparaître  ce  même  jour,  sauf  au  demandeur  à  faire 
assigner  les  experts,  s'ils  n'étaient  pas  présents,  ainsi  qu'il  arriverait  si  le 
juge  rendait  son  ordonnance,  soit  lors  de  la  comparution  des  parties  poui 
s'accorder  sur  les  pièces  de  comparaison,  soit  sur  les  observations  qui  lui 
seraient  faites  par  les  experts  dans  leur  procès- verbal.  Dans  le  second  cas, 
le  juge  doit,  selon  Carré,  se  borner  à  ordonner  le  corps  d'écriture,  sauf  à  la 
partie  la  plus  diligente  à  prendre  son  ordonnance  pour  faire  fixer  jour  et 
heure.  Ce  serait  cette  ordonnance  que  l'on  notifierait  avec  sommation  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  conformément  aux  art.  70  et  82  du  tarif,  soit  au  défendeur, 
afin  que  celui-ci  comparaisse  pour  faire  le  corps  d'écriture,  soit  au  deman- 
deur, afin  qu'il  soit  présent  à  la  confection  de  la  pièce. 

151?.  M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'il  a  approuvé,  dans  son  Commen- 
taire du  tarif,  t.  4,  p.  262  et  263,  les  solutions  ci-dessus  de  Carré.  Puis,  il 
observe  que  lorsque  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  922,  semble  dire  que,  dans 
tous  les  cas,  c'est  au  demandeur  à  faire  exécuter  l'ordonnance  qui  prescrit  le 
corps  d'écriture,  il  oublie  sans  doute  que  le  défendeur  peut  y  être  plus  in- 
téressé que  le  demandeur  lui-même,  s'il  compte  que  son  succès  résultera  de 
cette  opération.  Dans  ce  cas,  pour  que  l'opération  ne  soit  pas  nulle,  ou 
susceptible  d'être  critiquée,  ajoute  notre  auteur,  le  défendeur  devra  prendre 
la  précaution  d'y  appeler  le  demandeur  par  acte  d'avoué. 

41 58.  (Q.  847).  Que  fera  le  juge-commissaire,  si  les  pièces  de  comparaison 
manquent,  et  que  l'auteur  de  l'écriture  méconnue  soit  décédé? 

L'impossibilité  où  se  trouve  le  demandeur  de  faire  vérifier  la  pièce  qu'il 
produit,  le  soumet,  selon  Carré,  au  texte,  à  l'application  de  la  règle  de  droit 
qui  met  la  preuve  à  la  charge  du  demandeur,  actori  incumbit  omis  probandi; 
et,  faute  par  lui  de  prouver  que  l'écriture  ou  la  signature  est  de  la  main  de 
la  personne  à  laquelle  il  l'attribue,  il  ne  peut  se  servir  de  la  pièce  pour  éta- 
blir ou  pour  appuyer  sa  demande. 

En  approuvant  cette  solution,  M.  Chauveau  observe,  avec  raison,  que  ce 
n'est  pas  le  juge-commissaire  qui  déclare  l'action  non  recevable,  mais  que  ce 
droit  n'appartient  qu'au  tribunal  entier. 
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159.  (Q.  848).  Si  le  défendeur  laissait  défaut  ou  refusait  de  faire  le  corps 
d'écriture,  le  juge-commissaire  pourrait-il  tenir  la  pièce  pour  reconnue  ? 

Carré  admet,  avec  les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  2,  p.  87,  que  l'on 
doit  procéder,  dans  cette  circonstance,  comme  l'on  ferait  si  une  partie  refu- 
sait de  prêter  un  serment  déféré  (Cod.  civ.,  1361);  qu'en  conséquence,  le 
défendeur  devrait  succomber  dans  son  exception  de  dénégation  ou  de  mé- 
connaissance delà  pièce;  mais  il  ne  croit  pas  toutefois  que  le  juge-commis- 
saire soit  compétent  pour  déclarer  que  la  pièce  sera  tenue  pour  reconnue  : 
ce  magistrat  devrait,  selon  lui,  constater  le  refus  du  défendeur  sur  son 
procès-verbal,  et  renvoyer  à  la  prochaine  audience,  pour,  sur  son  rapport, 
être  prononcé  par  le  tribunal  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  199  ;  sauf,  en 
cas  de  présence  des  parties,  à  leur  enjoindre  de  comparaître  à  celte  au- 
dience. 

160.  M.  Pigeau,  Comm.ft.  1.  p,  438,  rejette  l'opinion  de  Carré,  en  ce 
sens  qu'il  refuse  au  juge-commissaire  le  droit  d'en  référer  au  tribunal,  et 
il  donne  pour  motif  de  son  opinion  que  le  défendeur  ne  pourrait  pas  exposer 
ses  moyens  sur  le  simple  rapport  du  juge,  ni  être  à  même  d'en  relever  les 
inexactitudes  ou  insuffisances;  il  pense  donc  que  le  juge  doit  se  contenter 
de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir.  M.  Chauveau,  d'un  autre  côté,  combat 
cette  dernière  solution.  En  exprimant  son  refus  devant  le  juge-commissaire, 
ou  la  partie,  observe-t-il,  en  a  fait  connaître  les  motifs,  ou  elle  a  refusé  de 
les  exposer.  Dans  le  premier  cas,  le  rapport  ne  portera  que  sur  les  motifs 
exprimés,  et  comment  la  partie  ne  serait-elle  pas  en  mesure  de  les  soutenir? 
Dans  le  second  cas,  le  rapport  ne  pourra  les  faire  connaître.  Mais  la  partie 
ne  sera-t-elle  pas  libre  de  les  développer  elle-même  ?  L'intérêt  de  sa  défense 
ne  peut  souffrir  du  référé  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Conf.,Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  373. 

161.  (Q.  849).  Quel  peut  être,  en  général,  l'objet  des  réquisitions  et  obser- 
vations que  les  parties,  avant  de  se  retirer  pour  laisser  procéder  les  experts, 
peuvent  faire  sur  le  procès-verbal  du  juge -commissaire  ? 

Ces  réquisitions  et  observations  consistent,  par  exemple,  dit  Carré,  à  in- 
viter les  experts  à  examiner  telles  ou  telles  ressemblances  ou  différences  de 
l'écriture  contestée  avec  les  pièces  de  comparaison  ;  à  leur  faire  remarquer, 
dans  le  cas  où,  parmi  ces  pièces,  se  trouverait  un  corps  d'écriture  qu'ils 
auraient  dicté  au  défendeur,  que  ce  dernier  aurait  déguisé  son  écriture  ordi- 
naire, ou  que  l'âge  ou  les  infirmités  auraient  apporté  un  changement  entre 
son  écriture  actuelle  et  celle  de  la  pièce  à  vérifier,  etc.  Le  procès-verbal  doit 
rapporter  littéralement  toutes  ces  observations  et  les  réponses  qui  y  sont 
faites;  chaque  partie  doit  signer  ses  dires.  C'est  ensuite  aux  experts  qui  les 
ont  entendus,  et  qui,  d'ailleurs,  peuvent  consulter  le  procès-verbal  qui  les 
contient,  à  y  avoir,  en  opérant,  tel  égard  que  de  raison.  Conf.,  Thomiue- 
Desmazures,  1. 1,  p.  374,  et  M.  Chauveau, 

162.  Ce  dernier  auteur  cite  et  approuve  les  décisions  suivantes  :  Les 
parties  peuvent  demander  que  le  juge-commissaire  insère  dans  le  procès- 
verbal  du  serment  des  experts  toutes  leurs  observations  qui  seraient  propres 
à  éclairer  les  experts  dans  leur  travail  (Bruxelles,  13  avril  1830,  J.  de 
Bruxelles,  1830,  t.  2,  p.  79). 

163.  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  vérifier  par  experts  l'écriture  méconnue 
d'un  testament  olographe,  il  n'appartient  pas  à  l'une  des  parties  de  demander 
aux  experts  de  vérifier  avant  tout  si  tel  ou  tel  mot  est  surchargé,  et  les 
experts  qui  décident  que  le  corps  entier  du  testament  est  de  la  main  du  tes- 
tateur décident  par  là  même  implicitement  que  les  mots  surchargés  l'ont  été 
par  lui  :  Bordeaux,  4  fév.  1829  (Jour,  des  Arr.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  87). 
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164.  (Q.  850).  En  disant  que  les  experts  procéderont,  au  greffe,  à  la 
vérification,  Vart.  208  suppose-t-il  qu'ils  y  rédigeront  leur  procès-verbal  f 

Ces  expressions  :  les  experts  procéderont  à  la  vérification,  embrassent, 
selon  Carré,  au  texte,  toute  l'opération  qu'ils  ont  à  faire,  c'est-à-dire  l'inspec- 
tion des  pièces,  leur  rapprochement,  la  délibération,  et  la  rédaction  du  rap- 
port; en  sorte  que  le  rapport  doit  être  écrit  au  greffe,  de  même  que  l'on  y 
fait  toutes  les  opérations  qui  le  précèdent.  La  même  opinion,  exprimée  par 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  375,  a  également  l'approbatiou  de  M.  Chau- 
veau,  qui  la  regarde  comme  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

165.  (Q.  850  bis).  Mais  l'opération  serait-elle  nulle,  si  le  procès-verbal  ne 
fournissait  pas  la  preuve  que  les  prescriptions  de  Vart.  208  ont  été  observées, 
par  exemple  que  les  experts  ont  procédé  au  greffe  devant  le  juge  ou  le  greffier, 
ou  qu'en  cas  de  renvoi,  ils  ont  remis  à  jour  et  heure  certains  indiqués  par  l'un 
ou  Vautre  ? 

Au  texte,  M.  Chauveau  répond  affirmativement,  avec  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  du  29  mars  1817  (/.  Av.,  t.  22,  p.  442).  Vainement,  observe-t-il, 
on  prétendrait  que  cette  nullité  n'est  point  prononcée  par  cet  article,  et  que 
dès  lors  on  doit  appliquer  l'art.  1030,  Cod.  proc;  car,  d'une  part,  ce  dernier 
article  ne  concerne  que  les  actes  de  procédure,  et  de  l'autre,  l'obligation  im- 
posée aux  experts  par  l'art.  208  est  essentielle  et  rigoureuse.  La  présence  du 
juge  ou  celle  du  greffier  sont  en  effet  des  formalités  substantielles  qu'il  n'est 
pas  permis  de  violer  impunément.  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  18  juin  1836  (J.  de  cette  Cour,  1836,  t.  2,  p.  486),  a  posé  des 
principes  contraires  à  ceux  qu'a  adoptés  la  Cour  de  Besançon  ;  mais  pourtant 
il  a  évité  de  décider  si  l'absence  du  juge  ou  du  greffier  emportait  nullité;  il  a 
seulement  déclaré  que,  la  formalité  fût-elle  essentielle,  sa  mention  dans  le 
procès-verbal  ne  l'est  pas,  et  que  ce  défaut  de  mention  ne  serait  pas  dans  tous 
îes  cas  une  preuve  suffisante  de  l'inaccomplissement  de  la  formalité.  D'un 
autre  côté,  Pigeau,  Comment.,  t. 1,  p.  439,  se  bornant  à  parler  d'une  seule 
des  dispositions  de  l'art.  208,  celle  qui  veut  qu'il  soit  procédé  conjointement 
par  les  experts,  décide  que  sa  violation  n'entraînerait  pas  nullité.  M.  Chau- 
veau pense  que  ce  jurisconsulte  n'aurait  probablement  pas  embrassé  la  même 
solution,  s'il  se  fût  agi  des  autres  prescriptions  du  même  article. 

166.  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  signalait  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  août  1848  {J.  Av.,  t.  74,  p.  83),  portaot  que,  dans  l'espèce 
soumise  à  la  Cour,  il  était  constaté  par  le  procès-verbal  du  greffier  que  la 
vérification  d'écriture  commise  aux  experts  avait  été  faite  par  eux  conjointe- 
ment au  Palais  de  Justice,  et  cela  en  présence  du  greffier,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'art.  208;  que  si  ce  procès-verbal  permettait  de  supposer  que  les  experts 
avaient  travaillé  hors  du  greffe,  dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre,  à  la 
rédaction  de  leur  rapport,  ce  n'était  laque  la  préparation  d'un  acte  qui 
n'avait  acquis  le  titre  de  rapport  qu'au  moment  où  les  experts  en  avaient 
opéré  la  remise  dans  les  mains  du  greffier,  remise  qui  avait  été  faite  au 
greffe  par  tous  les  experts  conjointement  ;  qu'ainsi,  les  prescriptions  dudit 
art.  208  avaient  été  religieusement  observées.  M.  Chauveau  trouvait  cette  solu- 
tion indulgente,  car  il  en  résulte,  disait-il,  que  le  procès-verbal  peut  être  écrit 
ailleurs  qu'au  greffe  et  qu'en  présence  du  greffier. 

16*7.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  procès-verbal  de  vérification 
d'écriture  n'est  pas  nul,  bien  que  des  opérations  aient  été  momentanément 
suspendues,  sans  que  le  procès-verbal  indique  ni  l'heure  de  l'interruption,  ni 
celle  delà  reprise;  mais  qu'il  suffit  que  le  procès-verbal  constate  que  les  opé- 
rations ont  été  reprises  en  présence  soit  du  juge-commissaire,  soit  du  gref- 
fier :  Metz,  30  nov.  1869  (J.  Av.,  t.  97,  p.  157). 

168.  (Q.  851).  Lorsque  le  commissaire  nya  pas  assisté  à  la  vérification, 
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est-ce  le  greffier  qui  reçoit  le  rapport  des  experts,  qui  les  taxe,  ainsi  que 
les  dépositaires  de  pièces,  et  qui  ordonne  que  ces  pièces  seront  remises  à 
ceux-ci  ? 

On  ne  peut  douter,  est-il  fort  bien  dit  au  texte,  que  ce  ne  soit  au  juge- 
commissaire  qu'il  appartienne  exclusivement  de  faire  ces  opérations,  puis- 
'  qu'elles  doivent  être  constatées  dans  le  procès-verbal  auquel  le  rapport  doit 
être  annexé. 

169.  (Q.  852).  Faut-il,  en  tous  les  cas,  que  les  dépositaires  apposent  sur 
le  procès-verbal  leur  déclaration  de  décharger  le  greffier  des  pièces  ? 

La  décharge,  dit  Carré,  n'est  exigée  que  dans  le  cas  où,  conformément  à 
l'art.  201,  et  à  une  des  dispositions  de  l'art.  203,  les  minutes  auraient  été 
apportées  au  greffe.  Dans  cette  hypothèse,  nulle  difficulté  relativement  à 
l'exécution  de  l'art.  209.  Les  dépositaires  qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  ou 
qui  n'en  sont  pas  éloignés,  pourront  signer,  sur  le  procès-verbal,  la  décharge 
du  greffier.  Mais  comment  exécuter  ce  même  article,  lorsque  les  pièces 
auront  été  envoyées  au  greffe  par  le  dépositaire,  conformément  à  l'art.  202  ? 

La  loi  n'ayant  autorisé  les  tribunaux  à  ordonner  que  les  dépositaires  en- 
verront les  pièces  de  comparaison,  qu'afîn  de  ne  pas  distraire  de  leurs  fonc- 
tions des  officiers  publics,  dont  la  présence  est  nécessaire  au  lieu  où  ils  les 
exercent,  le  même  motif  exige,  dit  Carré,  qu'ils  ne  soient  pas  obligés  à  se 
déplacer  pour  venir  reprendre  les  pièces  qu'ils  ont  envoyées,  et  en  donner 
décharge  au  greffier.  Le  greffier  n'aura  donc  qu'à  constater,  à  la  suite  du 
procès-verbal,  le  renvoi  qu'il  aura  fait  en  exécution  du  jugement  qui  l'aura 
prononcé.  Il  mentionnera  de  plus  qu'il  joint  au  procès-verbal  toute  pièce  qui 
peut  fournir  la  preuve  qu'il  a  rempli  cette  obligation,  par  exemple,  le  récé- 
pissé du  préposé  des  postes  ou  messageries,  etc.  Ce  sera  ensuite  aux  dépo- 
sitaires à  envoyer  au  greffier  un  accusé  de  réception,  dont  il  devra  constater 
également  l'existence  à  la  suite  du  procès-verbal,  auquel  il  aura  soin  de 
l'annexer. 

1TO.  M.  Chauveau  fait  remarquer  quePigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  439,  pense 
aussi  que  les  pièces  peuvent  être  renvoyées  par  la  même  voie  dont  on  s'était 
servi  pour  les  envoyer,  et  que  la  reconnaissance  du  préposé  de  la  poste  tient 
lieu  de  décharge  et  de  procès-verbal,  ce  qui  suppose  que  le  greffier  n'aurait 
pas  besoin  d'en  faire  mention.  Notre  auteur  pense  néanmoins  que  le  greffier, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  doit  constater  l'envoi  par  un  acte 
et  y  annexer  le  récépissé;  car  il  aurait  toujours  à  craindre  que  la  feuille 
qui  le  contient  ne  vînt  à  disparaître.  V.  aussi  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  376. 

\rS\.  (Art.  210).  Dans  le  cas  d'expertise  pour  la  vérification  d'écriture 
de  deux  testaments,  suffit-il  que  le  rapport  des  experts  énonce  qu'ils  pensent 
à  la  pluralité  des  voix  que  les  deux  testaments  ne  sont  pas  écrits  par  celui  à 
qui  on  les  attribue  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  22  déc.  1825  {Gaz.  des  Trib.),  qu'ap- 
prouve Carré,  a  consacré  la  négative  et  décidé  que  le  tribunal  peut  exiger 
que  le  rapport  fasse  connaître  les  motifs  de  l'expert  dissident. 

"1*72.  (Id.).  Le  rapport  par  lequel  les  experts  déclarent  ne  pouvoir  juger 
si  la  pièce  est  vraie  ou  fausse  est-il  nul  ? 

Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  20  nov.  1822  (J.  de 
cette  Cour,  1822,  t.  2,  p.  200),  auquel  Carré  donne  aussi  son  adhésion, 
qu'un  tel  rapport  est  nul,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  un  nouveau. 

1*73.  (Q.  853).  Les  juges  sont-ils  tenus  de  prononcer  suivant  V opinion 
des  experts  ? 

S'il  est  une  circonstance  dans  laquelle  on  doive  appliquer  l'adage:  Dictum 
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expertorum  numquam  transit  in  rem  judicatam,  c'est  surtout,  dit  Carré,  en 
matière  de  vérification  d'écriture,  où  les  apurements  des  experts  ne  sont 
que  les  résultats  d'un  art  purement  conjectural.  Les  juges  sont  donc  autori- 
sés à  s'écarter  de  l'opinion  des  experts  et  à  prononcer  d'après  leurs  lumières, 
leur  conscience  et  les  circonstances  de  la  cause.  L'auteur  cite,  à  l'appui  de 
cette  solution,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  cité  sous  la  quest.  804 
(suprà,  n.  81),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  therm,  an  x  (J.  du 
Pal.,  an  x,  2e  scm.,  p.  529).  A  ces  autorités,  M.  Chauveau  ajoute  Pigeau, 
Comm.  t.  1,  p.  444,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  376,  et  Merlin,  Rép., 
v°  Succession  future. 

174.  Dans  son  Supplément,  notre  auteur  observait  que,  s'il  est  vrai  de 
dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  29  fév.  1836  (J.  Av.,  t.  74, 
p.  193),  qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  faire  rejeter  un  rapport  d'experts 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  d'une  écriture,  par  le  motif  que  ce  mode  de  re- 
cherche de  la  vérité  offre  peu  de  certitude,  il  faut  reconnaître,  cemme  l'a  en- 
core jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  9  déc.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854-1855, 
p.  539),  que  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  le  rapport  des  experts. 

4*75.  (Q.  853  bis).  Comment  faut -il  procéder  après  la  signification  du 
rapport  ? 

L'audience  devra  être  poursuivie  sur  un  simple  acte,  est-il  répondu  au  texte, 
par  M.  Chauveau,  qui  cite  en  ce  sens  Pigeau,  Traité,  t.  1,  p.  335,  et  son 
Comment,  du  Tarif,  t.  1,  p.  265. 

|  4.  —  Enquête. 

1*76.  (Q,  854).  Ne  doit-on  permettre  la  vérification  par  témoins  qu'au- 
tant qu'il  n'existe  pas  de  pièces  de  comparaison,  qu'elles  sont  insuffisantes,  ou 
qu'on  ne  peut  avoir  un  corps  d'écriture  ? 

Il  est,  selon  Carré,  bien  démontré,  par  les  discours  des  orateurs  du  Gou- 
vernement et  du  Tribunat,  que  les  trois  genres  de  preuve  admis  par  l'art.  195 
peuvent  être  employés  simultanément,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  dit  sous  la  quest. 
804  {suprà,  82  et  s.).  «  La  conviction  du  magistrat,  avait  observé  le  conseiller 
d'Etat  Treilhard,  s'opère  par  la  réunion  de  toutes  ces  preuves;  et  ce  qui 
pourrait  manquer  à  l'une  pour  une  parfaite  démonstration  peut  être  suppléé 
par  ce  qui  résulte  de  l'autre,  etc.  »  M.  Chauveau  renvoie  à  ses  observations 
sous  la  question  précitée. 

177.  (Q.  854  bis).  Quels  sont  les  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vé- 
rité dont  la  connaissance  suffira  pour  rendre  un  témoin  admissible? 

Pigeau,  Comment.,  1. 1,  p.  441,  donne  pour  exemple  le  fait  d'avoir  entendu 
celui  auquel  l'écrit  est  attribué,  avouer  directement  ou  indirectement  qu'il 
en  est  l'auteur,  qu'il  l'a  écrit  ou  signé.  Mais  le  même  auteur  estime  que  les 
témoins  ne  pourraient  être  admis  à  déposer  sur  des  faits  de  ressemblance  de 
l'écriture  ou  de  la  signature  à  vérifier  avec  celles  de  la  partie,  dans  le  cas  où 
ils  auraient  l'habitude  de  les  voir  ;  qu'encore  moins  pourraient-ils  être  con- 
sultés sur  le  degré  de  rapport  de  l'écriture  contestée  avec  celle  des  pièces  de 
comparaison  ;  car,  sur  toutes  ces  choses,  ils  ne  feraient  qu'exprimer  une  opi- 
nion ;  et,  en  matière  d'enquête,  ce  n'est  pas  l'opinion  du  témoin  que  la  loi 
demande,  ce  sont  des  faits  qu'elle  attend  de  lui  :  pour  la  comparaison  et  le 
jugement  des  pièces,  on  a  les  experts  qui  sont  seuls  compétents. 

178.  Cependant  Demiau-Crouzilhac,  p.  167,  indique,  comme  l'une  des 
preuves  concluantes  qui  peuvent  résulter  de  l'enquête,  l'affirmation  par  les 
témoins  qu'au  vu  de  la  pièce,  ils  y  reconnaissent  parfaitement  récriture  ou 
la  signature  de  celui  auquel  on  l'attribue,  étant  ou  ayant  été  en  relations 
d'affaires  ou  en  correspondance  avec  lui.  Malgré  les  raisons  de  droit  données 
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par  Pigeau,  il  semble  en  effet,  à  M.  Chauveau,  bien  difficile  de  n'avoir  pas 
égard  à  de  semblables  dépositions,  lorsqu'elles  émanent  de  témoins  qui  ont 
une  grande  connaissance  de  l'écriture  de  la  partie.  Leur  opinion,  quoi  qu'on 
en  puisse  dire,  lui  paraît  avoir  bien  plus  de  poids  que  celle  d'experts,  aux- 
quels on  soumet  des  écritures  qu'ils  n'ont  jamais  vues,  et  qui  sont  réduits, 
pour  les  comparer,  aux  ressources  d'un  art  matériel  qui  n'a  rien  d'exact, 
rien  qui  soit  vraiment  digne  de  confiance.  Qu'importe  qu'en  déposant  de 
cette  sorte,  le  témoin  exprime  une  opinion  émanée  de  son  jugement,  et  non 
un  fait  emprunté  à  sa  mémoire?  Où  est  la  loi  qui  défend  aux  juges  de  con- 
sulter l'opinion  du  témoin,  lorsque  celui-ci  se  trouve  placé  dans  les  condi- 
tions nécessaires  pour  pouvoir  en  donner  une  qui  soit  conforme  à  la  vérité? 
Aussi  la  Cour  de  Bruxelles  a-t-elle  jugé,  le  13  juillet  1827  (Journ.  de  cette 
Cour,  t.  2  de  1828,  p.  70),  que  le  juge  commis  à  l'enquête  peut  entendre 
comme  témoins  ceux  qui,  sans  avoir  vu  écrire  et  signer  l'écrit  en  question, 
connaîtraient  l'écriture  de  celui  dont  on  soutient  qu'il  émane.  Et  la  Cour  de 
cassation  de  France  a  rendu  elle-même,  le  25  juillet  1833  (S.33. 1.616),  une 
décision  semblable  dans  l'espèce  suivante  : 

1*79.  Sur  une  demande  en  vérification  d'écriture  d'un  testament  olo- 
graphe, tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins,  une  enquête  avait  été 
ordonnée.  Le  juge-commissaire  demanda  aux  témoins  s'ils  connaissaient  les 
écriture  et  signature  du  testateur.  Les  héritiers  protestèrent  contre  cette 
question,  et  y  virent  une  violation  formelle  de  l'art.  211.  Après  l'enquête  et 
la  contre-enquête,  une  expertise  eut  lieu,  et  les  experts  déclarèrent  à  l'una- 
nimité que  le  testament  n'était  ni  écrit,  ni  signé  par  le  défunt.  —  Jugement 
qui,  «  considérant  qu'il  résulte  des  enquêtes  que  des  témoins  ont  reconnu  la 
signature  apposée  au  testament  pour  être  celle  du  défunt,  qu'un  plus  grand 
nombre  de  témoins  ont  reconnu  l'écriture  et  la  signature  dudit  testament  pour 
être  celles  du  défunt  »,  déclare  le  testament  véritable.  —  Appel.  — Arrêt  qui, 
après  une  nouvelle  expertise  donnant  les  mêmes  résultats  que  la  première, 
confirme  la  sentence  des  premiers  juges,  en  adoptant  leurs  motifs.  —  Pourvoi, 
pour  violation  de  l'art.  211,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  les  témoins  avaient 
été  interrogés,  non  sur  des  faits  vus  et  entendus  par  eux,  mais  sur  la  ques- 
tion même  de  savoir  si  le  testament  critiqué  était  écrit  par  le  défunt,  question 
dont  l'examen,  disait-on,  appartenait  exclusivement  aux  experts,  et  non  aux 
témoins.  —  Arrêt  qui  rejette  le  pourvoi,  «  attendu  que  la  combinaison  des 
«  art.  211  et  234,  Cod.  proc.  civ.,  justifie  la  mesure  qui  a  pour  objet  de  pré- 
«  senter  la  pièce  arguée  aux  témoins,  et  de  recevoir  leurs  témoignages  sur 
«  cette  pièce,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
«  application  de  la  loi  ». 

180.  M.  Chauveau  déclare  cette  jurisprudence  bien  préférable  à  celle 
de  la  Cour  de  Rennes  qui,  les  26  janvier  et  26  mars  1813  (J.  Av.,  t.  22, 
p.  437  et  439),  avait  jugé  dans  un  sens  directemeat  opposé. 

181.  Notre  auteur  faisait  remarquer,  dans  le  précédent  Supplément,  que 
son  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  13  août 
4851  (J.  de  cette  Cour,  1851,  t.  2,  38).  dans  lequel  on  lit  qu'en  matière  de 
vérification  d'écriture,  les  termes  de  l'art.  211  ne  sont  aucunement  exclusifs 
du  témoignage  de  personnes  qui,  sans  avoir  vu  écrire  et  signer  la  pièce,  con- 
naissent cependant  l'écriture  et  la  signature  de  celui  à  qui  on  l'attribue;  mais 
que  les  expressions  de  cet  article  autorisent,  au  contraire,  implicitement  ce 
témoignage,  que  permet  également  la  disposition  générale  de  l'art.  254. 

183.  (Q.  855).  Si  le  demandeur  s'était  borné  d'abord  à  Vun  des  trois 
genres  de  preuve  indiqués  par  la  loi,  pourrait-il  ensuite  être  admis  à  recourir 
aux  autres? 

Cette  question,  ici  posée  d'une  manière  générale,  a  élé  résolue  négative-* 
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ment  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  10  fév.  1809  (J.  Av.,  t.  22, 
p.  422),  dans  une  espèce  où  le  demandeur,  après  avoir  suivi  la  vérification 
par  la  voie  de  comparaison  par  titres  qu'il  avait  produits,  demandait  à  faire 

{)rcuve  par  témoins  que  la  pièce  à  vérifier  était,  en  effet,  de  celui  à  qui  il 
'attribuait.  Cet  arrêt  a  considéré  :  1°  que,  le  demandeur  en  vérification  s'étant 
borné  à  une  seule  espèce  de  preuve,  et  son  choix  étant  devenu  irrévocable 
par  la  clôture  du  procès-verbal  du  juge-commissaire,  il  ne  pouvait  être  ad- 
mis à  une  nouvelle  vérification  par  témoins;  2°  que,  d'après  l'art.  212,  Ton 
doit  observer,  dans  les  vérifications  d'écriture  par  témoins,  les  règles  pres- 
crites pour  les  enquêtes,  et  dont  une  des  plus  essentielles  est  que  cette  en- 
quête soit  commencée  et  ensuite  parachevée  dans  un  délai  qui  se  trouvait 
expiré  (art.  257  et  suiv.).  Mais  la  Cour  de  Pau,  par  arrêt  du  22  floréal  an  xi 
(/.  P.3.280),  et  celle  de  Nîmes,  par  arrêt  du  2  déc.  1806  (J.  Av.,  t.  22,  p.  405), 
avaient  résolu  la  même  question  d'une  manière  opposée. 

182.  La  contrariété  de  jurisprudence  résultant  de  ces  arrêts  devrait 
cesser,  selon  Carré,  si  Ton  faisait  bien  attention  aux  dispositions  de  l'art.  195« 
Cet  article  porte  qu'en  cas  de  dénégation  ou  de  méconnaissance  d'écriture, 
le  tribunal  pourra  ordonner  la  vérification,  tant  par  titres  que  par  témoins. 
Il  résulte  de  là  qu'il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner  ou  non 
la  vérification  par  témoins,  suivant  qu'il  l'estime  convenable;  mais  nulle 
disposition  ne  l'empêche,  s'il  n'a  pas  prescrit  ce  genre  de  vérification,  d'y 
recourir,  lorsque  les  apurements  donnés  par  les  experts  ne  lui  paraissent 
pas  suffisants  pour  asseoir  sa  décision  définitive.  Ainsi  le  demandeur  qui 
aurait  exécuté  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  serait  borné  à  ordonner 
la  comparaison  d'écritures,  ne  serait  pas  non  recevable  à  demander  d'être 
admis  à  prouver  par  témoins,  toutes  les  fois  qu'il  serait  démontré  que  la 
preuve  par  experts  ne  saurait  suffire  pour  éclairer  les  juges.  Ce  serait,  en 
effet,  ajoute  Carré,  aller  au  delà  des  termes  de  la  loi,  que  de  poser  en  prin- 
cipe, comme  l'a  fait  la  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du  26  prairial  an  xn 
(J.  Av.,  t.  22,  p.  404),  que  les  deux  preuves  par  experts  ou  par  témoins  ne 
peuvent  concourir  que  quand  elles  sont  simultanément  demandées  et  ordon- 
nées. A  l'appui  de  ces  propositions,  l'auteur  cite  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Liège,  l'un  du  15  déc.  1810,  l'autre  du29  marsl811  (J.Av.,  t.  22,  p.  405),  qui 
ont  décidé  que,  si  une  partie,  en  demandant  la  vérification  par  experts,  s'est 
réservé  tous  moyens  de  droit,  et  si  l'adversaire,  en  consentant  à  la  vérification 
demandée,  n'a  point  conclu  à  ce  que  le  demandeur  fît  toutes  les  preuves 
autorisées  par  la  loi  dans  un  seul  et  même  délai,  il  y  a  lieu  à  l'admettre  à 
vérifier,  par  l'un  ou  l'autre  des  trois  moyens  dont  il  n'a  pas  encore  fait 
usage. 

183.  Mais,  dit  encore  Carré,  si  le  tribunal,  comme  il  est  arrivé  dans 
l'espèce  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  fév.  1809  {J.  Av.,  t.  22, 
p.  422),  avait  ordonné  que  la  vérification  se  fît  par  les  voies  de  droit,  c'est- 
à-dire  par  les  trois  voies  que  l'art.  195  indique,  et  que  la  preuve  par  té- 
moins eût  été  admise  et  ordonnée,  la  partie  ne  serait  plus  recevable  à 
demander  la  preuve  par  témoins,  si  elle  avait  laissé  passer  le  délai  porté  aux 
art.  257  et  258,  Cod.  proc.  L'auteur  se  fonde  sur  ce  que  l'art  212  veut  que 
l'on  applique  aux  enquêtes  faites  en  matière  de  vérification,  les  règles  pres- 
crites pour  les  enquêtes  ordinaires  (V.  la  quest.  804  ter,  suprà,  n.  88  et  s.). 

1 84.  M.  Chauveau  rappelle  qu'il  a  été  indiqué,  sous  la  question  804 
(suprà,  n.  80  et  s.),  que  la  jurisprudence  accorde  aux  juges  la  plus  grande 
latitude  pour  l'admission  des  trois  genres  de  preuve,  ou  conjointement,  ou 
les  unes  après  les  autres.  Indépendamment  des  décisions  qui  y  sont  rappor- 
tées, on  peut  encore  consulter,  dit-il,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  5  janv.  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  62),  l'autre  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, du  3  mars  1828  (S.28.2.153).  Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
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lOfévr.  1809,  mentionné  ci-dessus,  n.  183,  l'observation  à  laquelle  il  donne 
lieu  de  la  part  de  Carré  prouve  qu'il  ne  contrarie  pas  le  principe  général, 
puisqu'il  est  intervenu  dans  une  espèce  où  l'enquête  ayant  été  autorisée  par 
le  premier  jugement,  on  avait  laissé  passer  les  délais  légaux  pour  la  com- 
mencer. 

185  (Q.  855  bis).  Le  défaut  de  parafe  entraînerait-il  nullité? 

Le  motif  de  la  loi,  en  exigeant  le  parafe,  est  de  faire  bien  constater  que 
les  témoins,  dans  leur  déposition,  n'ont  pu  se  tromper  sur  l'identité  de  la 
pièce  dont  il  s'agissait.  Mais  si  cette  certitude  résulte  suffisamment  d'autres 
circonstances,  par  exemple  de  leurs  dires  consignés  au  procès-verbal,  ou  de 
la  mention,  par  le  juge,  que  l'écrit  leur  a  été  représenté,  M.  Chauveuu  pense 
que  l'omission  du  parafe  ne  serait  pas  un  motif  de  nullité,  en  l'absence 
surtout  d'une  disposition  légale  qui  édicté  cette  sanction.  Conf.,  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  443  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  378. 

186  (Q.  856).  Peut-on  appeler  ou  reprocher  comme  témoins,  en  matière 
de  vérification,  les  personnes  que  la  loi  défend  d'appeler,  ou  qu'elle  permet  de 
reprocher  dans  les  enquêtes  ordinaires  ? 

Suivant  Demiau-Crouzilhac,  p.  167,  la  loi,  par  l'art.  211,  n'exclut  du  témoi- 
gnage, en  matière  de  vérification,  aucune  des  personnes  qu'elle  défend  d'ap- 
peler dans  les  enquêtes  ordinaires.  Ainsi,  d'après  cette  opinion,  le  juge- 
commissaire  devrait  admettre  tous  les  témoins  qui  seraient  produits;  que  ce 
fussent  des  parents,  des  amis,  des  domestiques,  peu  importerait,  puisqu'il 
n'y  aurait  absolument  aucune  exclusion:  ce  serait  au  tribunal  à  juger 
ensuite  du  degré  de  confiance  que  mériteraient  leurs  dispositions,  et  à  exa- 
miner s'il  en  résulterait  une  preuve  suffisante  pour  établir  la  sincérité  de  la 
pièce.  Bien  qu'elle  ne  lui  paraisse  pas  dénuée  de  motifs,  Carré  ne  croit  pas 
devoir  adopter  cette  opinion.  Sans  reproduire  les  raisons  d'ordre  public,  de 
morale  et  de  convenance  qui  s'opposent,  selon  lui,  à  ce  qu'on  s'écarte,  en 
matière  de  vérification,  des  règles  ordinaires  prescrites  pour  les  enquêtes, 
il  s'arrête  à  cette  considération  qui  lui  paraît  décisive  :  c'est  que  l'art.  212 
veut  que  l'on  observe,  en  procédant  à  une  vérification  par  témoins,  les  règles 
prescrites  pour  les  enquêtes  ordinaires.  Si  le  législateur,  ajoute-t-il,  avait 
eu  l'intention  de  faire  quelque  exception,  ne  s'en  fut-il  pas  exprimé  comme 
il  l'a  fait  dans  l'art.  251,  Cod.  civ.,et  surtout  dans  l'art.  413,  Cod.  proc? 

ÎS1?.  M.  Chauveau  estime  aussi  que  l'opinion  de  Demiau-Crouzilhac  est 
erronée.  L'art.  211,  dit-il,  n'offre  aucune  raison  de  décider;  car  il  est  évident 
que,  dans  cet  article,  la  loi  n'a  pas  en  vue  la  qualité  des  témoins,  mais  la  na- 
ture des  faits  à  prouver.  Si  donc  il  n'y  a  pas  dérogation  expresse  aux  prin- 
cipes généraux  en  matière  d'enquête,  et  qu'au  contraire  l'art.  212  prescrive  de 
les  observer,  comment  pourrait- on  soutenir  le  système  que  notre  auteur  re- 
pousse? V.  dans  le  même  sens,  Thomines-Desmazures,  t.  4,  p.  379. 


§  5.  —  Effets  de  la  vérification. 

18*7.  (Art.  213).  Les  peines  prononcées  par  Vart.  213  doivent-elles  être 
prononcées  contre  celui  qui  a  dénié  son  écriture  et  sa  signature,  relativement 
à  une  lettre  de  change,  par  le  tribunal  civil  qui  a  statué  sur  l'incident  confor- 
mément à  Vart.  427,  Cod.  comm.  ? 

Résolu  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  nov.  1812 
(J.  Av.,  t.  22,  p.  436),  que  M.  Chauveau  cite  et  approuve,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts ,  sur  lesquels  il  ne  peut  être  statué,  dit-il, 
que  par  le  juge  saisi  du  principal. 
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188.  (Q.  857).  Qu'est-ce  qu'on  entend  par  principal  dans  l'art.  213? 

La  suppression  de  la  contrainte  par  corps  a  fait  perdre  tout  intérêt  à  cette 
question,  que  Carré  et  M.  Chauveau  résolvaient  en  décidant  que  le  mot  prin- 
cipal est  ici  employé  par  opposition  à  la  condamnation  qui  intervient  sur  la 
demande  en  vérification,  laquelle  est  un  incident  du  procès. 

189.  (Q.  857  bis).  Si  la  pièce  est  reconnue  fausse,  celui  qui  Va  produite 
peut-il  être  condamné  à  des  dommages? 

M.  Chauveau  répond  que  celui  qui  a  produit  la  pièce  peut  certainement, 
dans  ce  cas,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  en  vertu  des  principes 
généraux,  mais  non  à  l'amende,  puisque  la  loi  ne  la  prononce  pas  contre  lui. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  381. 

190.  (Q.  857  ter).  Les  juges  peuvent-ils  se  dispenser  de  prononcer  l'a- 
mende de  150  fr.  contre  celui  qui  n'a  dénié  sa  signature  que  dans  la  vue  de  se 
procurer  un  délai,  et  qui  Va  reconnue  ensuite  avant  qu'aucune  vérification  ait 
été  faite  ? 

La  Cour  de  Toulouse  avait  décidé  l'affirmative;  mais  son  arrêt  a  été  cassé 
le  5  janv.  1822  (/.  Av.,  t.  2,  p.  622).  Quoiqu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du 
16  nov.  1821  (/.  Av.,  t.  10,  p.  -442),  ait  jugé  comme  celui  de  Toulouse, 
M.  Chauveau  se  range  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  qu'adoptent 
aussi  Berriat-Saint-Prix,  p.  272,  n.  42,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  380,  et 
Boncenne,  t.  3,  p.  534.  En  effet,  observe-t-il,  «  l'amende  est  encourue, 
comme  dit  ce  dernier  auteur,  au  moment  même  où  se  fait  la  dénégation  ;  il 
suffit,  pour  qu'elle  doive  être  prononcée,  qu'il  soit  ultérieuremeut  prouvé  que 
la  signature  est  l'œuvre  de  celui  qui  l'a  déniée.  Il  importe  peu  que  la  preuve 
ait  été  faite  par  une  vérification  d'experts,  par  la  déposition  des  témoins  ou 
par  l'aveu  delà  partie».  L'art.  247,  Cod.  proc,  ajoute  M.  Chauveau,  nedé- 
clare-t-il  pas  l'amende  encourue  par  l'auteur  d'une  inscription  de  faux,  anssitôt 
que  sa  demande  a  été  admise,  quoique  plus  tard  il  s'en  soit  volontairement 
désisté? 

191.  (Art.  213).  Le  juge  qui  reconnaît  que  V écriture  déniée  est  fausse 
doit-il  nécessairement  renvoyer  devant  les  juges  criminels  et  surseoir  au  juge- 
ment au  civil  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ait  été  prononcé  sur  le  faux  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  28  déc.  1826  (J.  de  Brux.,  1827, 1. 1, 
p.  88),  a  décidé  que  ce  renvoi  et  ce  sursis  ne  doivent  pas  nécessairement  être 
ordonnés,  surtout  lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  du  procès  que  ce  faux 
sérail  criminel,  ni  quel  en  serait  l'auteur,  et  que  rien  n'est  allégué  de  ce  ehef 
par  la  partie  qui  dénie  l'écriture. 

192.  (Q.  857  quater).  Lorsque,  dans  une  affaire  sommaire,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  une  vérification  d'écriture,  quels  sont  les  émoluments  qui  doivent 
être  alloués  ? 

M.  Chauveau  estime  que,  comme  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  l'a  exprimé  dans  une  délibération  insérée  /.  Av.,  t.  42,  p.  231,  la 
procédure  en  vérilication  ne  peut  être  taxée  que  comme  affaire  ordinaire.  En 
principe,  dit-il,  une  cause  d'abord  sommaire  peut  devenir  ordinaire,  et  c'est 
précisément  ce  qui  arrive  lorsqu'une  demande  pure  personnelle  ayant  été 
fondée  sur  un  titre ,  ce  titre  vient  à  être  dénié.  Car,  pour  que  l'action  fût 
sommaire,  il  faudrait  que  le  titre  ne  fût  pas  contesté;  or,  quelle  contestation 
plus  formelle  que  la  dénégation  de  l'écriture?  Mais,  ajoute  notre  auteur,  les 
dépens  de  la  demande  en  reconnaissance  doivent  être  réservés  jusqu'au  juge- 
ment du  principal.  Alors  ils  sont  supportés,  soit  par  le  créancier,  si  le  dé- 
biteur a  payé,  soit  par  le  débiteur,  s'il  a  contesté  la  dette,  ou  si,  sans  la 
contester,  il  laisse  commencer  les  poursuites.  V.  le  Comment,  du  tarif,  t.  1, 
p.  253. 
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—  V.  Appel;  Arbitrage;  Caution  judicatum  solvi;  Conciliation;  Désiste- 
ment ;  Enquête  ;  Expertise. 

VEUVE.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Exploit;  Inaentaire. 

VICE-PRÉSIDENT.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Jugement. 

VICES  RÉDHIBITOIRES. 
(L.  2  août  1884.) 

Formules. — Demande  adressée  au  juge  de  paix  pour  obtenir  une  ordonnance  quioccorde 
la  nomination  d'un  expert  afin  de  constater  te  vice  rédhibitoire.  —  Form.,  t.  2, 
p.  694,  n.  4053.  —  Prestation  de  serment  — Form.  n.  4054,  p.  696.  —  Sommation 
au  vendeur  d'être  présent  à  la  visite.  —  Form.  n.  4065,  p.  696.  —  Procès-verbal  de 
l'expert.  — Form.  n.  4056,  p.  697.  — Assignation  devant  le  juge  compétent  pour  voir 
statuer  sur  l'action  rédhibitoire.  —  Form.  n.  4057,  p.  697. 

4.  Les  dispositions  législatives  concernant  l'action  rédhibitoire,  c'est- 
à-dire  l'action  par  laquelle,  en  matière  de  vente  et  échange  d'animaux  do- 
mestiques, l'acheteur  demande  la  résolution  du  contrat  à  raison  des  vices 
cachés  dont  l'animal  qui  en  a  été  l'objet  se  trouvait  atteint  au  moment  de  la 
vente  ou  de  l'échange,  ces  dispositions,  disons-nous,  rentrent  trop  directe- 
ment dans  le  cadre  des  lois  de  la  procédure  civile  pour  qu'il  n'en  soit  pas  fait 
mention  dans  le  présent  ouvrage.  Aussi  ne  croyons-nous  pas  devoir  imiter 
le  silence  que  M.  Chauveau  a  gardé  sur  ce  point. 

2.  On  sait  que  la  loi  du  20  mai  1838,  qui  a  longtemps  régi  la  matière, 
été  abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du  2  août  1884.  Gomme  la  portée  de 
cette  loi  n'a  été  encore  que  très  incomplètement  déterminée  par  la  jurispru- 
dence, nous  croyons  devoir,  pour  en  faire  mieux  connaître  l'économie  et 
l'esprit,  publier  ci-après  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et,  dans  ses 
parties  essentielles,  le  rapport  auquel  il  a  donné  lieu  devant  le  Sénat,  de  la 
part  de  M.  Labiche. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

TITRE  VIII  DU  PROJET  DU  CODE  RURAL. 

Des  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques. 

Les  maladies  contagieuses  des  animaux  ne  sont  pas  les  seules  dont  le  légis- 
lateur ait  à  s'occuper;  il  en  est  d'autres  qui  méritent  aussi  son  attention  :  ce 
sont  celles  qui,  diminuant  la  valeur  de  l'animal  vendu  ou  le  rendant  impropre 
à  l'usage  auquel  il  est  destiné,  peuvent  entraîner  à  la  résolution  du  contrat. 
Elles  sont  considérées  comme  vices  rédhibitoires  dans  la  vente  des  animaux 
domestiques. 

Le  Gode  civil  ne  s'en  est  pas  occupé  d'une  manière  spéciale  ;  il  s'est  borné 
à  poser  les  principes  généraux  relatifs  à  la  garantie  des  défauts  de  la  chose 
vendue  (art.  1641  et  suiv.).  Sur  quelques  points,  il  s'en  réfère  aux  usages. 
•  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires,  est-il  dit  dans  l'art.  1648,  doit 
être  intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices 
rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite.  » 

Ce  renvoi  à  nos  vieilles  coutumes  multipliait  les  procès,  et,  dans  une  matière 
déjà  difficile,  faisait  naître  des  difficultés  nouvelles.  On  voulut  combler  cette 
lacune,  et,  en  1838,  fut  promulguée,  à  la  date  du  20  mai,  une  loi  concer- 
nant les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tiques. 

Cette  loi  avait  été  préparée  avec  le  plus  grand  soin  ;  des  renseignements 


VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  L.  2  août  1884.  701 

avaient  été  demandés  aux  conseils  généraux  ;  les  sociétés  ou  les  écoles  de 
médecine  vétérinaire  avaient  été  consultées;  le  projet,  préparé  d'après  ces 
documents,  avait  été  débattu  longuement  et  à  plusieurs  reprises  à  la  Chambre 
des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés.  Tant  de  travaux  et  tant  de  soins  avaient 
inspiré  confiance,  et,  en  préparant  le  Code  rural,  on  avait  pensé  d'abord  qu'il 
serait  possible  d'y  transcrire  simplement  la  loi  du  20  mai  1838. 

Cependant  de  vives  réclamations  s'étaient  fait  entendre  dans  les  pays  pro- 
ducteurs d'animaux;  quelques  conseils  généraux  avaient  demandé  la  modi- 
fication de  la  loi  ;  des  hommes  très  compétents  l'avaient  défendue  avec  viva- 
cité. Dans  ces  circonstances,  M.  Rouher,  ministre  de  l'agriculture,  crut  devoir 
consulter  la  Société  impériale  et  centrale  de  médecine  vétérinaire. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  cette  société,  et  qui  ont  été 
publiées,  attestent  les  plus  vives  dissidences.  Quatre  systèmes  différents  ont 


garantie  par 

leurs  conventions.  Quelques-uns  proposaient  de  revenir  simplement  aux  prin- 
cipes généraux  du  Code  civil  (2).  Le  plus  grand  nombre  étaient  d'avis  de  main- 
tenir le  principe  de  la  loi  de  1838,  en  y  introduisant  les  modifications  dont 
l'expérience  avait  fait  sentir  la  nécessité. 

Le  premier  de  ces  systèmes,  le  plus  absolu  de  tous,  serait  certainement 
très  bien  accueilli  dans  les  pays  de  production  ;  mais  il  sacrifierait  complè- 
tement l'acheteur  au  vendeur,  faciliterait  la  fraude  et  serait  contraire  aux 
plus  simples  notions  de  la  justice. 

Le  système  anglais  donne  lieu,  en  Angleterre  même,  à  de  grandes  criti- 
ques. De  nombreux  fragments  d'un  écrivain  anglais  dont  l'autorité  sur  ce 
sujet  est  considérable,  fragments  cités  par  M.  Henri  Bouley  à  la  Société  de 
médecine  vétérinaire,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Dans  la  pratique 
anglaise,  on  supplée  au  défaut  de  législation  par  des  conventions  de  garan- 
tie? Mais  ces  stipulations,  faites  précipitamment,  sur  un  champ  de  foire,  par 
des  contractants  souvent  illettrés,  fourmillent  d'erreurs  et  d'obscurités  :  il  en 
résulte  d'innombrables  procès. 

Une  loi  sage,  qui  prévoit  les  cas  les  plus  ordinaires  et  que  les  parties  peu- 
vent d'ailleurs  modifier  au  gré  de  leurs  convenances  réciproques,  est  infini- 
ment préférable  ;  elle  laisse  aux  contractants  la  plus  entière  liberté,  supplée 
à  leur  imprévoyance,  et  fait  prévaloir  les  idées  de  justice. 

Le  Code  civil  ne  pourrait  cependant  pas  suffire,  et  ceux  qui  demandent 
son  rétablissement  pur  et  simple  ont  été  déjà  condamnés  par  l'expérience. 
Ses  règles  générales  ne  sont  pas  suffisantes.  En  maintenant  nos  anciennes 
coutumes,  souvent  obscures  ou  incohérentes,  il  consacrait  d'une  manière  fâ- 
cheuse la  diversité  des  lois.  Mieux  vaut  l'uniformité  sagement  établie  en  1838, 
et  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  devait  maintenir,  en  la  perfectionnant  le 
plus  possible,  la  loi  promulguée  à  cette  époque.  C'est  le  système  qui  avait 
prévalu,  en  1858,  à  la  Société  impériale  de  médecine  vétérinaire;  c'est  encore 
celui  qu'elle  a  adopté  une  seconde  fois  sans  difficulté,  lorsqu'elle  a  été  con- 
sultée de  nouveau  en  1868. 

Le  système  de  la  loi  du  20  mai  1838  est  très  simple.  Dans  son  art.  1er, 
elle  énùmère  les  maladies  qui  donnent  lieu  à  la  rédhibition.  Ces  maladies  sont 
réputées  vices  cachés.  La  loi  tient  pour  certain  qu'ils  existaient  au  moment 
de  la  vente,  s'ils  ont  donné  lieu  à  une  réclamation  dans  le  délai  qu'elle  dé- 


(i)  Voir  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1838  par  la  Société  de  médecine  vétérinaire, 
l'opinion  de  MM.  Huzard  et  Magne. 
(2)  Voir  dans  la  même  discussion,  l'opinion  de  M.  Leblanc. 
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termine.  Elle  admet  aussi  que  ces  vices  sont  toujours  assez  graves  pour  mo- 
tiver une  résolution  de  contrat;  elle  donne  de  la  sorte  une  base  certaine  à 
l'action  rédhibitoire.  Mais,  en  même  temps,  elle  est  limitative,  et  l'action,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  ne  peut  être  engagée  ni  pour  d'autres  ma- 
ladies, ni  pour  d'autres  animaux  que  ceux  qui  sont  énumérés  dans  la  loi. 
Ce  sont  là  des  dispositions  fondamentales. 

Dans  les  articles  suivants,  elle  détermine  les  délais  dans  lesquels  l'action 
doit  être  engagée,  elle  règle  la  forme  à  employer  afin  de  constater  la  maladie; 
pour  tout  le  reste,  elle  s'en  réfère  au  droit  commun.  Cette  loi  a  servi  de  mo- 
dèle à  la  Belgique,  qui,  le  28  janv.  1850,  a  adopté  une  loi  analogue;  et  il  faut 
reconnaître  que  si,  en  France,  la  loi  de  1838  a  été  l'objet  de  vives  attaques, 
les  critiques  s'en  prennent  bien  moins  à  la  loi  qu'à  la  nomenclature  des  vices 
rédhibitoires. 

Dans  les  pays  de  production,  on  la  trouve  trop  étendue;  les  acheteurs,  au 
contraire,  prétendent  qu'elle  est  insuffisante. 

En  maintenant  dans  son  ensemble  la  loi  de  1838,  le  Gouvernement  a  cher- 
ché à  tenir  une  juste  balance  entre  ces  prétentions  contraires,  à  donner  satis- 
faction à  tous  les  intérêts  légitimes;  et  il  ne  s'est  décidé  à  modifier  la  no- 
menclature des  vices  rédhibitoires  qu'après  avoir  interrogé  les  hommes  les 
plus  compétents  et  consulté  une  dernière  fois  la  Société  impériale  de  méde- 
cine vétérinaire.  Un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  M.  Henri  Bouley, 
membre  de  l'Académie  des  sciences  et  inspecteur  général  des  écoles  vété- 
rinaires, a  été  plusieurs  fois  appelé  dans  les  réunions  des  deux  sections  du 
Conseil  d'État  qui  ont  fait  les  travaux  préparatoires,  et  il  a  ainsi  concouru 
très  utilement  à  la  rédaction  du  projet  qui  a  été  adopté  par  l'assemblée  gé- 
nérale du  conseil. 

Dans  ce  projet,  l'art.  1er  de  la  loi  de  1838  est  devenu  l'art.  83  du  Code 
rural;  mais  il  a  été  modifié  en  plusieurs  points.  Sa  rédaction ,  un  peu  trop 
absolue  peut-être.,  avait  fait  naître  des  questions  singulières  et  dont  quel- 
ques-unes ont  été  assez  vivement  débattues.  On  s'est  demandé  si  la  nomen- 
clature des  vices  rédhibitoires  établis  dans  cette  loi  n'était  pas  imposée  aux 
parties,  nonobstant  toute  convention  contraire.  On  reconnaissait  bien  que  la 
garantie  pouvait  être  étendue  par  les  stipulations  des  contractants  ;  mais  on 
a  soutenu  qu'elle  ne  pouvait  être  restreinte ,  et  que  le  vendeur  étant,  de  par 
la  loi,  présumé  connaître  le  vice  caché,  tandis  que  l'acheteur  était  présumé 
l'ignorer,  la  convention  par  laquelle  le  premier  s'affranchirait  de  la  garantie 
serait  une  convention  présumée  frauduleuse. 

D'un  autre  côté,  on  a  prétendu  sérieusement  que  les  vices  apparents  de 
leur  nature  ne  pouvaient,  en  présence  de  l'art.  1er  de  la  loi,  donner  ouver- 
ture à  l'action  rédhibitoire,  lors  même  qu'ils  avaient  été  masqués  temporai- 
rement au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses.  Par  là ,  on  laissait  le  champ 
libre  aux  artifices  des  maquignons. 

Enfin,  on  a  jugé  plus  d'une  fois  que  lorsqu'un  animal  atteint  d'une  maladie 
contagieuse  a  été  vendu  en  délit,  contrairement  aux  lois  sanitaires,  le  délin- 
quant, passible  des  peines  portées  par  les  art.  459  et  460,  Cod.  pén.,  ne  peut 
être  tenu  de  dommages-intérêts  envers  l'acheteur  trompé,  si  la  maladie  con- 
tagieuse n'est  pas  comprise  dans  la  liste  des  vices  rédhibitoires,  et  si  l'action 
civile  n'a  pas  été  engagée  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  de  1838.  Cette 
dernière  question  ayant  été  décidée  en  sens  contraire  par  les  tribunaux,  la 
Cour  de  cassation  a  été  obligée  de  proclamer  que  la  loi  de  1838  n'a  pas  été 
faite  pour  protéger  les  délits  (1). 


(4)  Arrêts  de  la  chambre  criminelle  des  47  juin  4847  et  \%  mai  4855.— V.  Dall.47.4. 
>2  et  55.4 .443. 
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En  réalité,  aucune  de  ces  difficultés  n'est  bien  sérieuse  ,  et  tôt  ou  tard  la 
Cour  de  cassation,  faisant  prévaloir  l'esprit  de  la  loi  sur  les  arguments  tirés 
de  son  texte,  mettrait  fin  à  cette  controverse.  Mais  ce  résultat  se  ferait  peut- 
être  trop  longtemps  attendre;  car  en  ces  procès  de  peu  d'importance,  le 
recours  en  cassation  est  rare  et  l'action  régulatrice  de  la  Cour  ne  peut  se  faire 
sentir  qu'à  de  bien  grands  intervalles.  On  a  donc  cru  qu'il  était  sage  de  couper 
court  à  ces  difficultés  en  plaçant  en  tête  de  l'art.  83  deux  lignes  qui  laissent 
sous  l'empire  du  droit  commun  la  liberté  des  conventions,  le  dol  et  le  délit. 

Quant  à  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires  contenue  dans  la  suite  de 
cet  article,  elle  est  modifiée.  Quelques-uns  sont  retranchés,  d'autres  sont 
ajoutés,  un  ou  deux  sont  caractérisés  d'une  manière  nouvelle  (1). 

Pour  l'espèce  chevaline,  le  projet  fait  disparaître  de  la  liste  la  fluxion  pé- 
riodique des  yeux,  Pépilepsie,  les  anciennes  maladies  de  poitrine  ou  vieilles 
courbatures,  les  hernies  inguinales  intermittentes,  la  pousse. 

L'épilepsie  et  la  hernie  inguinale  intermittente  sont  des  affections  rares. 
Il  est  très  difficile  de  les  constater.  Les  accès  d'épilepsie,  notamment,  ne  se 
produisent  presque  jamais  en  présence  de  l'homme  de  l'art,  et  des  témoins 
ordinaires  peuvent  facilement  se  tromper.  Il  a  semblé  sage  d'exclure  ces  deux 
maladies  de  la  nomenclature  légale. 

La  fluxion  périodique  des  yeux  est  un  mal  assez  eommun  et  qui,  quelque- 
fois, est  grave.  En  lui-même  il  a  donc  le  caractère  d'un  vice  rédhibitoire. 
Malheureusement,  il  est  facile  de  le  simuler,  et  l'on  ne  parvient  qu'avec 
beaucoup  de  peine  à  en  constater  l'existence  réelle.  A  raison  de  sa  nature 
chronique,  il  exige  une  longue  vérification  ;  l'animal  doit  être  gardé  plusieurs 
mois  en  fourrière,  très  attentivement  observé  et  aussi  très  attentivement 
surveillé,  pour  déjouer  les  manœuvres  frauduleuses.  L'existence  du  mal  ne 
peut  donc  être  prouvée  qu'au  moyen  d'une  instruction  très  longue,  très  dis- 
pendieuse, et  dont  les  frais,  presque  toujours,  dépassent  la  valeur  de  l'animal. 
Les  acheteurs  de  mauvaise  foi,  qui  savent  parfaitement  combien  les  procès  de 
cette  nature  sont  redoutés  par  les  éleveurs,  emploient  trop  souvent  des  arti- 
fices coupables  pour  donner  à  l'animal  qu'ils  ont  acheté  l'apparence  de  cette 
maladie,  et  obtenir  du  vendeur  une  diminution  de  prix  ou  la  résolution  du 
marché  qui  a  cessé  de  leur  convenir.  Le  retranchement  de  cette  maladie  du 
catalogue  des  vices  rédhibitoires  préviendra  de  nombreuses  fraudes.  D'ail- 
leurs, la  fluxion  périodique  de  l'œil  n'a  très  souvent  qu'une  médiocre  impor- 
tance, et  il  sera  toujours  facile  à  l'acheteur,  quand  l'animal  vendu  aura  un 
grand  prix,  de  se  mettre  à  l'abri  de  tout  risque  par  une  convention  particu- 
lière. 

La  maladie  ancienne  de  poitrine  ou  vieille  courbature,  désignée  ainsi  dans 
des  termes  très  vagues,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  sans  fin.  Il  est  presque 
impossible  de  reconnaître,  même  à  l'autopsie,  si  la  maladie  de  poitrine  qui  a 
fait  périr  l'animal  est  ancienne  ou  récente.  Dans  l'espèce  chevaline,  la  phtisie 
pulmonaire  n'existe  presque  jamais,  et  les  affections  purulentes  se  dévelop- 
pent dans  le  poumon  de  ces  animaux  avec  une  rapidité  si  grande ,  qu'il  est 
très  difficile  d'assigner  une  date  à  leur  origine.  De  plus,  lorsque  la  maladie 
est  ancienne  et  grave,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  au  moment 
de  la  vente  que  l'on  achète  un  animal  défectueux  et  de  peu  de  valeur.  On  est 
donc  difficilement  trompé.  Dès  qu'il  est  certain,  le  mal  devient  apparent  :  il 
doit  donc  être  retranché  de  la  liste. 

La  pousse  adonné  lieu  à  tant  de  procès,  elle  a  causé  tant  d'abus,  qu'il  a  été 


(1)  Pour  cette  partie  de  son  travail,  le  rapporteur  s'est  beaucoup  aidé  d'un  mémoire 
adressé  par  M.  Bouley  au  Ministre  du  commerce,  et  faisant  connaître  l'opinion  de  la 
Société  impériale  de  médecine  vétérinaire  en  4868. 
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très  sérieusement  question  d'éliminer  du  nombre  des  vices  rédhibitoires  cette 
maladie,  qui  souvent  encore  permet  un  bon  travail.  L'expression  qui  la  ca- 
ractérise dans  la  loi  de  1838  manque  de  précision.  Des  vétérinaires  l'ont  ap- 
pliquée à  toute  espèce  d'essoufflement.  On  a  trouvé  des  moyens  pour  donner 
à  un  bon  cheval  la  respiration  entrecoupée,  et  la  Société  de  médecine  vétéri- 
naire a  constaté,  dans  ses  délibérations ,  que  Ton  avait  entendu  quelquefois 
des  marchands  de  chevaux  tenir  ce  langage  expressif  :  «  Un  cheval  doit  être 
déclaré  poussif  quand  il  ne  vous  convient  pas  (1).  » 

On  fabrique  la  pousse,  disent  les  vétérinaires,  et,  par  cette  fraude,  on  ob- 
tient presque  à  volonté  des  diminutions  de  prix.  Cependant  la  véritable  pousse 
est  permanente  ;  elle  est  le  symptôme  d'une  maladie  grave  plutôt  qu'elle  n'est 
elle-même  une  maladie.  Elle  révèle  l'existence  de  l'emphysème  pulmonaire  on 
de  l'infiltration  de  l'air  dans  le  tissu  du  poumon.  Dans  ce  cas,  elle  est  recon- 
naissable  à  des  signes  certains.  Nous  avons  pensé  que  nous  ferions  une  chose 
bonne  et  juste  en  plaçant  au  nombre  des  vices  rédhibitoires,  non  pas  la 
pousse  indéterminée  des  anciens  usages,  mais  l'emphysème  pulmonaire;  non 
plus  le  symptôme,  mais  le  mal  lui-même.  Par  là,  en  réalité,  nous  maintenons 
dans  la  foi  la  pousse  véritable  ,  celle  qui  signale  une  maladie  profonde  du 
poumon  et  qui  en  est  le  résultat. 

La  loi  de  1838  avait  placé  au  nombre  des  vices  rédhibitoires  le  tic  sans 
usure  de  dents.  Lorsque  les  dents  sont  usées  par  suite  du  tic,  il  y  a,  disaient 
les  rédacteurs  de  1838,  un  signe  apparent  de  la  maladie,  et  par  conséquent 
l'achetenr  a  pu  se  mettre  en  garde.  Tel  est  le  motif  qui  avait  déterminé  la 
restriction  contenue  dans  cette  loi.  Mais  l'usure  est  quelquefois  très  peu  appa- 
rente. Dans  tous  les  cas ,  elle  ne  peut  être  reconnue  que  par  des  hommes 
exercés.  Or,  pour  ne  pas  être  un  vice  caché,  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faut  que 
le  mal  soit  de  nature  à  être  reconnu  par  le  commun  des  acheteurs.  La  Société 
de  médecine  vétérinaire  demande,  en  conséquence,  que  l'on  renonce  à  la 
distinction  faite  par  la  loi  de  1838;  et,  consacrant  cette  opinion,  le  nouveau 
projet  de  loi  enregistre  parmi  les  vices  rédhibitoires  le  tic  avec  ou  sans  usure 
de  dents. 

Ainsi,  pour  l'espèce  chevaline,  quelques  vices  rédhibitoires  ont  été  modi- 
fiés, quelques  autres  ont  été  retranchés;  il  en  est  qui  doivent  être  ajoutés  : 
telle  est  la  méchancheté  du  cheval. 

En  1838,  les  trois  écoles  vétérinaires  de  France  avaient  demandé  cette  ad- 
dition (2).  La  Chambre  des  députés  la  repoussa,  et  son  rapporteur,  M.  Lher- 
bette,  en  donna  cette  raison  : 

«  Ces  vices  de  caractère,  portés  a  un  haut  degré,  sont  d'ailleurs  très  rares, 
et  cèdent  presque  toujours  et  en  fort  peu  de  temps  à  la  douceur.  Qu'on  s'y 
accoutume  envers  les  animaux  domestiques,  et  fort  peu  se  montreront  mé- 
chants, rétifs  et  ombrageux.  » 

On  peut  ajouter,  à  l'appui  de  cette  opinion,  que,  par  des  mauvais  traite- 
ment, on  pourrait  rendre  momentanément  méchant  l'animal  le  plus  doux. 
Mais  ces  considérations  doivent  céder  à  la  gravité  des  faits.  L'expérience  a 
obligé  l'administration  de  la  guerre  à  stipuler  dans  tous  ses  achats  la  garan- 
tie pour  cas  de  méchanceté  ou  de  réfivité.  Il  en  est  de  même  pour  l'adminis- 
tration des  Omnibus.  Le  vétérinaire  de  cette  compagnie  lit  connaître,  lors  de 
la  discussion  de  1858,  qu'elle  achetait  alors  en  moyenne,  chaque  année,  en- 
viron mille  chevaux.  Sur  ce  nombre,  on  en  rendait  aux  marchands  à  peu 
près  une  douzaine  dans  les  quinze  jours  qui  suivaient  la  réception,  et,  malgré 
cette  précaution,  la  compagnie  était  condamnée  chaque  année  à  payer  une 


(4)  Procès- verbaux  de  la  Société  de  médecine  vétérinaire  en  4868,  p.  200. 

(2)  Elle  est  admise  par  la  loi  du  Portugal.  V.  Dalloz,  V  Vices  rédhibit.,  n.  19  et  97. 
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somme  assez  ronde  pour  dommages  causés  par  des  chevaux  méchants.  Aussi 
la  Société  de  médecine  vétérinaire  a-t-elle,  d'une  voix  unanime,  demandé,  en 
1858,  que  l'on  rangeât  parmi  les  vices  rédhibitoires  la  méchancté  du  cheval 
caractérisée  par  l'habitude  de  mordre  et  de  frapper.  Consultée  de  nouveau 
en  4868,  elle  a  exprimé  le  même  vœu,  et  le  projet  adopte  cette  opinion. 

Sans  doute,  il  en  pourra  résulter  quelques  difficultés  pratiques;  mais  la 
méchanceté  est  un  vice  d'une  gravité  tout  exceptionnelle  :  c'est  celui  pour 
lequel  la  loi  doit  montrer  la  sévérité  la  plus  grande.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
d'une  simple  perte  d'argent  pour  l'acheteur  ou  pour  le  vendeur;  mais  il  y  va 
de  la  sécurité  et  de  la  vie.  Il  est  de  l'intérêt  public  que  les  chevaux  méchants, 
ceux  qui,  plus  que  tous  les  autres,  ont  reçu  et  méritent  le  titre  de  chevaux 
vicieux,  soient  mis  immédiatement  hors  du  commerce. 

Des  raisons  analogues,  mais  cependant  moins  graves,  ont  fait  placer  au 
nombre  des  vices  rédhibitoires  la  rétivité  caractérisée  par  le  refus  de  l'animal 
de  se  laisser  utiliser  au  service  auquel  il  est  destiné.  Un  pareil  défaut  est 
évidemment  une  cause  de  résolution,  et  il  est  toujours  facile  d'en  constater 
l'existence. 

Dans  l'espèce  bovine,  le  projet  fait  disparaître  du  nombre  àes  vices  rédhi- 
bitoires l'épilepsie,  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos  du  cheval  ;  le  ren- 
versement du  vagin,  qui  n'a  pas  de  conséquences  suffisamment  dommagea- 
bles; le  renversement  de  l'utérus,  assez  rare  pour  qu'il  soit  tout  à  fait  inutile 
de  s'en  occuper,  et  enfin  la  phtisie  pulmonaire. 

Cette  dernière  maladie,  qu'on  appelle  vulgairement  la  pommelière,  est  celle 
qui  a  occasionné  les  attaques  les  plus  vives  contre  la  loi  de  1838.  Il  est  cer- 
tain qu'elle  a  donné  lieu  partout  à  des  procès  très  nombreux;  il  paraît  aussi 
certain  que,  hors  les  cas  où  l'autopsie  est  possible,  la  science  ne  fournit  au- 
cune preuve  assurée  de  l'existence  du  mal.  Il  en  résulte  que  le  sort  d'un 
procès  fondé  sur  ce  vice  rédhibitoire  est  toujours  très  douteux.  Les  exper- 
tises se  multiplient,  se  contredisent;  la  mise  en  fourrière  se  prolonge  des 
mois  entiers,  la  dépense  devient  énorme.  On  cite  tel  procès  qui  a  coûté 
3,000  fr.  à  propos  d'un  animal  qui  ne  valait  pas  300  fr. 

Les  éleveurs  redoutent  au  plus  haut  degré  de  pareils  litiges  :  il  suffit  que  la 
contestation  s'engage  pour  qu'une  transaction  soit  imposée  au  vendeur.  Dans 
le  département  des  Basses-Pyrénées,  le  conseil  général  a  fait  entendre  à  ce 
sujet  de  pressantes  réclamations;  plus  tard,  M.  Larabure  s'en  est  fait  l'or- 
gane à  l'enquête  agricole.  Dans  une  partie  de  ce  département,  il  s'est  établi 
entre  les  éleveurs  une  espèce  de  société  d'assistance  judiciaire  qui  leur  donne 
le  moyen  de  résister  avec  plus  d'avantage  aux  acheteurs  de  mauvaise  foi. 
Dans  une  partie  de  la  Bretagne,  on  a  pris,  dit-on,  une  précaution  d'une  autre 
nature  :  tous  les  éleveurs  sont  munis  de  formules  imprimées,  qu'ils  ont  bien 
soin  de  faire  signer  au  moment  de  la  vente,  et  qui  les  déchargent  de  toute 
garantie  à  raison  de  la  phtisie  pulmonaire.  Cet  ensemble  de  faits  nous  a 
déterminés  à  retrancher  la  phtisie  pulmonaire  de  la  nomenclature  contenue 
dans  le  projet  de  loi.  Une  source  de  litiges  ruineux  sera  tarie.  Il  en  résultera 
probablement  peu  de  préjudice  pour  les  parties  contractantes;  car  cette  ma- 
ladie, lorsqu'elle  est  arrivée  à  un  degré  avancé,  amaigrit  tellement  l'animal 
qu'il  est  difficile  de  se  faire  illusion  sur  son  peu  de  valeur.  Toutefois,  dans 
l'intérêt  de  l'hygiène  publique,  il  est  fort  désirable  que  la  science  médicale 
trouve  enfin  un  moyen  efficace  de  constater  l'existence  de  cette  terrible 
maladie. 

Au  moyen  de  ces  modifications,  il  ne  reste  plus  de  vices  rédhibitoires  pour 
les  bœufs;  la  vache  seule  peut  donner  lieu  à  des  réclamations  de  cette  na- 
ture, en  cas  de  non-délivrance,  si  le  part  est  antérieur  à  la  livraison.  Par  ces 
derniers  mots,  on  fait  cesser  une  controverse  à  laquelle  a  donné  lieu,  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  le  texte  ambigu  de  la  loi  de  1838.  Elle  disait  :  «  les 
suites  de  la  non-délivrance  après  le  part  chez  le  vendeur  » .  Abusant  de  cett 
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dernière  locution,  le  propriétaire  de  la  vache  non  délivrée  la  vendait  à  un  inter- 
médiaire complaisant,  qui  la  vendait  à  son  tour  ;  et  si  le  nouveau  proprié- 
taire voulait  exercer  un  recours,  on  lui  répondait,  non  sans  succès,  que  le 
part  n'avait  pas  eu  lieu  chez  le  vendeur.  La  nouvelle  rédaction  ne  permet  pas 
de  semblable  équivoque,  et  manifeste  plus  clairement  la  véritable  pensée  de 
la  loi. 

Relativement  à  l'espèce  ovine,  il  a  été  fait  à  la  loi  de  1838  quelques  chan- 
gements, qui  portent  sur  la  rédaction  et  s'expliquent  d'eux-mêmes.  Le  fond 
n'a  pas  été  modifié. 

Mais,  relativement  à  l'espèce  «  porcine  »,  la  loi  de  1838  a  éliminé  un  vice 
rédhibitoire  qui  était  admis  par  presque  toutes  nos  coutumes  et  qui  doit 
éveiller  toute  notre  attention  :  la  «  ladrerie  du  porc  ». 

Ce  vice  avait  été  maintenu  dans  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  et 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs.  Devant  la  Chambre  des  députés,  le  rappor- 
teur, M.  Lherbette,  au  nom  de  la  commission,  proposa  de  l'écarter. 

«  Nous  savons,  disait-il,  que  cette  maladie  est  grave,  qu'elle  diminue  la 
valeur  de  la  chair  de  l'animal,  que  cette  chair  est  la  principale  nourriture 
du  pauvre,  que  plusieurs  usages  locaux  et  les  statuts  des  charcutiers  de 
Paris  avaient  mis  la  ladrerie  au  nombre  des  cas  rédhibitoires,  que  plu- 
sieurs auteurs  estimés  approuvent  cette  décision;  mais,  en  général,  cette 
maladie  est  facile  à  reconnaître,  et  la  chair  de  l'animal,  si  elle  diminue  de 
valeur,  n'en  reste  pas  moins  saine;  cette  dépréciation  n'est  même  pas  très 
considérable.  » 

Un  médecin  en  renom,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  soutint  avec 
énergie  la  même  doctrine;  il  n'attachait  aucune  importance  aux  pustules  de 
la  ladrerie,  il  croyait  que  l'amaigrissement  seul  rend  la  viande  insalubre,  et 
il  ajoutait  : 

«  Je  prie  de  croire  que,  lorsque  j'avance  une  opinion  de  cette  nature,  c'est 
que  j'ai  réfléchi,  et  que  je  sais  ce  que  je  dis,  parce  que  je  connais  la  matière.  » 

Sur  la  foi  de  cette  assertion,  la  ladrerie  fut  retranchée  du  projet  de  loi, 
contrairement  au  vœu  exprimé  par  soixante  et  un  départements,  et  la  Cham- 
bre des  pairs,  saisie  de  nouveau  de  l'examen  du  projet,  adhéra,  à  contre- 
cœur, à  cette  décision. 

Depuis  ce  temps,  les  révélations  de  la  science  et  l'expérience  acquise  ont 
mis  en  évidence  tous  les  inconvénients  de  cette  détermination.  La  ladrerie 
n'est  pas  aussi  facile  à  reconnaître  sur  l'animal  vivant  que  le  supposait  l'ho- 
norable rapporteur  de  la  loi  de  1838.  Le  mal  se  révèle,  il  est  vrai,  le  plus 
souvent,  par  des  vésicules  placées  sous  la  langue,  et  des  experts,  connus 
sous  le  nom  de  langueyeurs  de  porcs,  recherchent  et  constatent  ce  symptôme 
au  moment  de  la  vente,  moyennant  une  très  légère  rétribution  ;  mais  la  véri- 
fication n'est  pas  toujours  facile  :  les  vendeurs  font  aisément  disparaître  les 
grains  de  ladrerie  au  moyen  de  ce  qu'ils  appellent  l'épinglage  ou  le  raclage. 
D'ailleurs,  depuis  que  la  loi  de  1838  a  éliminé  la  ladrerie  de  la  liste  des  vices 
rédhibitoires,  les  vendeurs  ont  prétendu  souvent  que  l'acheteur  n'avait  plus 
le  droit  de  faire  langueyer  les  porcs,  et  cette  prétention  a  donné  lieu  à  des 
rixes  assez  violentes  pour  que,  dans  certaines  localités,  les  langueyeurs  aient 
à  peu  près  disparu. 

Mais  on  commettait,  en  1838,  une  erreur  bien  plus  grave,  en  déclarant  que 
la  viande  ladre  n'était  pas  insalubre.  Dès  cette  époque  on  savait  cependant, 
et  la  Chambre  des  députés  n'en  a  pas  été  avertie,  que  les  prétendues  vési- 
cules de  la  ladrerie  étaient,  en  réalité,  le  corps  ou  l'enveloppe  du  cysticer- 
que,  animal  dangereux,  long  d'environ  1  millimètre,  et  dont  la  tête,  armée 
de  quatre  ventouses,  est  hérissée  de  deux  rangées  de  crochets.  Ainsi,  lorsque 
les  grains  de  la  ladrerie  sont  dissimulés  dans  les  muscles  du  pourceau,  cette 
chair  est,  en  réalité,  l'habitation  et  la  proie  d'une  multitude  d'helminthes. 

Assuréi  îent  une  pareille  alimentation  ne  peut  être  salubre;  mais  c'est  là  le 
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moindre  danger.  Vers  1850,  il  a  été  établi,  par  M.  Van  Beneaen,  dans  des 
mémoires  que  notre  Académie  des  sciences  a  couronnés  (1),  et  depuis  il  a 
été  constaté  par  un  grand  nombre  d'expérimentateurs,  que  le  cysticerque  du 
porc  n'est  pas  un  animal  parfait,  mais  un  embryon,  une  larve,  un  scolex, 
comme  disent  les  naturalistes;  sa  métamorphose  dernière  s'accomplit  dans 
l'intestin  de  l'homme  qui  a  mangé,  crue  ou  mal  cuite,  la  chair  infectée  de 
ladrerie.  Le  cysticerque  s'y  développe,  il  s'allonge  et  atteint  plusieurs  mètre" 
de  longueur  :  il  devient  enfin  le  taenia  solium,  ou  ver  solitaire. 

Ces  faits,  aujourd'hui  non  contestés,  expliquent  comment  il  arrive  que  le 
ver  solitaire  est  si  commun  dans  les  pays  où  la  viande  de  porc  est  en  grand 
usage,  et  comment,  même  dans  ces  pays,  les  israélites  et  les  musulmans, 
stricts  observateurs  de  la  loi  religieuse,  sont  presque  toujours  à  l'abri  du 
redoutable  entozoaire. 

La  Société  de  médecine  vétérinaire  a  énergiquement  proclamé  tous  ces 
faits;  elle  a  reconnu  qu'il  serait  d'une  grande  importance  pour  la  salubrité 
publique  de  placer  de  nouveau  la  ladrerie  au  nombre  des  vices  rédhibitoires. 

Les  charcutiers  trompés  dans  leurs  marchés  s'empresseraient  d'exercer 
leur  recours  contre  les  vendeurs,  tandis  qu'aujourd'hui  ils  cherchent  trop 
souvent  à  déguiser  la  maladie,  et,  pour  éviter  une  perte,  font  entrer  dans  la 
consommation  cette  viande  malsaine. 

Trop  souvent  aussi,  dans  les  pauvres  ménages,  on  se  résigne,  pour  ne 
pas  subir  un  préjudice  relativement  considérable,  à  s'alimenter  plus  ou 
moins  longtemps  de  cette  dangereuse  nourriture. 

Malgré  ces  considérations,  qui  ont  été  développées  avec  un  soin  remar- 
quable dans  un  savant  mémoire  sur  la  ladrerie  du  porc  lu  à  l'Académie  de 
médecine  par  le  docteur  Delpech,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris  (2),  la 
Société  des  vétérinaires,  dans  sa  dernière  délibération,  n'a  pas  cru  qu'il  fût 
possible  de  placer  cette  maladie  de  l'espèce  porcine  au  nombre  des  cas  de 
rédhibition. 

Voici  les  raisons  qu'elle  a  données  : 

«  Si  la  ladrerie  était  facilement  reconnaissable  sur  l'animal  vivant,  on 
concevrait  la  possibilité  pour  l'acheteur  d'intenter,  à  son  sujet,  une  action 
en  résiliation  ;  il  suffirait  pour  cela  d'exiger  que  le  porc,  comme  les  mou- 
tons, portât  la  marque  des  vendeurs  indiquant  leur  provenance.  Mais  il  ar- 
rive souvent  que  les  vésicules  sous-linguales,  caractéristiques  de  la  ladrerie, 
n'existent  pas  actuellement  sur  l'animal  qu'on  observe,  soit  qu'on  les  ait  ef- 
facées pour  dissimuler  le  mal  qu'elles  dénoncent,  soit  que  le  moment  de  leur 
apparition  ne  soit  pas  encore  venu;  et  alors  il  est  impossible  de  savoir  si 
un  porc  est  ladre  ou  ne  l'est  pas.  Rien,  même  extérieurement,  ne  le  fait  soup- 
çonner. D'où  il  suit  que,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  c'est  seulement 
à  l'autopsie,  et  au  moment  de  l'habillage,  que  la  ladrerie  peut  être  reconnue 
avec  exactitude.  Mais  alors  le  porc  a  passé  par  l'échaudoir,  son  cuir  est  dé- 
pouillé par  le  grattage  de  ses  soies,  de  son  épidémie  et,  par  conséquent, 
des  marques  dont  il  pouvait  porter  l'empreinte,  et  il  devient  impossible  de 
reconnaître  son  individualité  et  sa  provenance.  Quel  moyen,  dans  de  pareilles 
conditions,  d'intenter  une  action  rédhibitoire?  » 

Ces  raisons  ne  sont  pas  décisives;  elles  ne  s'appliquent  pas  à  la  consom- 
mation des  ménages  ruraux  ni  même  à  celle  des  petites  villes.  Là,  les  porcs 


(1)  Vaa  Bcneden,  La  génération  alternante  et  la  digenèss,  4854.  —  Van  Beneden, 
Mémoire  sur  les  vers  intestinaux,  imprimé  dans  le  Supplément  des  Comptes  rendus 
de  l'Accadémie  des  sciences  pour  4864. — Voir  aussi  Le  Dictionnaire  de  médecine  de 
Robin  et  Littré,  aux  mots  :  Ladrerie  et  Cysticerque. 

(2)  A.  Delpech,  De  la  ladrerie  du  porc  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  et 
privée,  4864. 
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sont  achetés  un  à  un  ;  souvent  un  seul  suffit  à  l'approvisionnement  de  la 
maison  pour  toute  l'année;  les  acquisitions  sont  faites  entre  personnes  qui 
se  connaissent,  en  présence  de  leurs  voisins;  l'identité  de  l'animal  ne  pourra 
presque  jamais  être  contestée  ;  et,  dans  tous  les  cas,  la  provenance  serait  fa- 
cilement établie.  Or,  c'est  pour  ces  petites  ventes,  c'est  dans  les  campagnes 
et  les  petites  localités,  que,  la  surveillance  de  l'autorité  faisant  défaut,  il  im- 
porte le  plus  de  protéger  la  salubrité  en  autorisant  l'exercice  de  l'action  ré- 
dhibitoire  qui  offre  le  plus  de  facilités  là  où  surtout  elle  est  nécessaire. 

Et  même  dans  les  grandes  villes,  même  dans  l'abattoir  de  Paris,  cette  ac- 
tion peut  être  encore  d'une  grande  efficacité.  Les  difficultés  signalées  par  la 
Société  de  médecine  vétérinaire  sont  de  simples  difficultés  d'exécution,  que 
l'on  saura  très  bien  résoudre  dès  qu'il  y  aura  intérêt  à  le  faire.  On  trouvera, 
sans  trop  de  peine,  le  moyen  d'établir  des  marques  permanentes  sur  l'ongle, 
à  l'oreille  et  au  groin  des  animaux.  Et  même  avant  que  ces  marques  dura- 
bles soient  employées,  un  examen  attentif  et  facile  de  l'animal  mort,  examen 
auquel  il  serait  procédé  avant  l'échaudage,  suffira  fréquemment  pour  faire 
reconnaître  les  traces  de  la  maladie,  lors  même  que  les  vésicules  auraient  été 
raclées.  L'action  rédhibitoire  pourra  donc  être  exercée,  sinon  toujours,  au 
moins  très  fréquemment,  et  elle  sera  doublement  utile  à  la  salubrité;  d'une 
part,  en  écartant  de  la  consommation  une  nourriture  malsaine,  et  d'autre 
part,  en  déterminant  les  éleveurs  à  donner  à  leurs  animaux  ces  soins  de  sur- 
veillance et  de  propreté  qui  préservent  de  la  ladrerie. 

Telle  est  la  série  des  vices  rédhibitoires  que  nous  proposons  d'admettre. 
D'autres  ont  été  proposés  à  diverses  époques  :  l'amaurose,  l'anémie,  la  gale, 
le  tournis,  le  piétin,  etc.  Les  motifs  qui  les  ont  fait  écarter  en  1838  existent 
encore  aujourd'hui,  et  nous  devons,  à  cet  égard,  renvoyer  simplement  aux 
raisons  données  dans  l'exposé  des  motifs,  et  dans  les  rapports  faits  à  cette 
époque  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés.  Ce  n'est  pas  ce- 
pendant qu'une  nomenclature  des  vices  rédhibitoires  puisse  être  permanente. 
Des  maladies  nouvelles  se  manifestent;  la  science  révèle  des  causes  d'infec- 
tion longtemps  inaperçues,  elle  trouve  des  symptômes  caractéristiques  qui 
changent  la  nature  du  vice  et  permettent  de  le  considérer  comme  apparent, 
alors  qu'il  avait  été  longtemps  considéré  comme  vice  caché.  Enfin,  elle  trouve 
de  loin  en  loin  des  moyens  curatifs  assez  énergiques  pour  que  l'affection  ré- 
putée incurable  soit  retranchée  du  nombre  des  vices  rédhibitoires. 

Frappés  de  ces  considérations,  de  très  bons  esprits  ont  pensé  que  rétablis- 
sement du  tableau  des  vices  rédhibitoires  est  une  œuvre  d'aministration  plu- 
tôt qu'une  œuvre  législative.  En  réalité,  les  nomenclatures  de  cette  nature 
sont  sanctionnées  plutôt  qu'elles  ne  sont  dressées  par  le  pouvoir  législatif. 
Les  hommes  spéciaux,  les  organes  les  plus  accrédités  de  la  science,  en  sont 
les  véritables  auteurs;  et,  par  ce  motif,  la  loi  belge  du  28  janvier  1850 laisse 
au  pouvoir  réglementaire  la  mission  de  déterminer  les  vices  rédhibitoires. 
Cette  détermination  fut  faite  pour  la  première  fois  par  un  arrêté  royal  du 
29  janvier  1850,  qui  a  été  modifié  utilement  par  un  second  arrêté  du  18  fé- 
vrier 1862.  L'expérience  a  démontré  l'utilité  de  cette  délégation  faite  au  pou- 
voir exécutif.  En  ces  matières,  il  est  essentiel  d'aller  vite.  Si  la  terrible  ma- 
ladie, la  trichinose,  qui  a  tant  effrayé  l'Allemagne  et  qui  n'est  pas  sans  ana- 
logie avec  la  ladrerie,  venait  à  pénétrer  en  France,  ne  serait-il  pas  nécessaire 
d'aviser  au  plus  vite  et  par  les  procédés  les  plus  rapides?  Si  la  science  nous 
donnait  enfin  le  moyen  de  constater  la  phtisie  pulmonaire  dans  l'espèce  bo- 
vine, et  si,  d'autre  part,  il  était  constaté  que  le  lait  des  vaches  tuberculeuses 
peut  propager  cette  terrible  affection,  ne  serait- il  pas  nécessaire  de  prendre 
les  mesures  au  double  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  rédhibition?  Ces 
motifs  ont  inspiré  le  dernier  paragraphe  de  l'article  en  vertu  duquel,  à  l'a- 
venir, la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires  contenue  dans  la  loi  pourra 
être  modifiée  par  des  règlements  d'administration  publique. 
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Telles  sont  les  explications  très  longues,  mais  nécessaires,  qui  devaient 
être  données  sur  l'art.  83  du  projet. 

L'art.  84  est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1838;  nous 
n'avons  rien  de  plus  à  en  dire. 

L'art.  85  est  corrélatif  à  l'art.  3  de  la  même  loi,  mais  il  est  beaucoup  plus 
simple.  Comme  nous  avons  t'ait  disparaître  de  la  liste  des  vices  rédhibitoires 
deux  affections  intermittentes  :  la  fluxion  périodique  des  yeux  et  l'épilepsie, 
pour  lesquelles  un  délai  de  trente  jours  était  accordé ,  il  ne  nous  reste 
plus  à  maintenir  qu'un  délai  uniforme  de  neuf  jours.  Ces  neuf  jours  doivent 
être  francs;  nous  le  disons  pour  faire  cesser  toute  controverse. 

Le  délai  sera  le  même  lorsque  la  garantie  a  été  stipulée  par  une  conven- 
tion particulière  qui  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  durée  de  l'action.  On  ne 
savait  trop  quel  devait  être  en  ce  cas  le  terme  imposé,  et  comment  il  fal- 
lait suppléer  au  silence  des  parties.  Une  très  légère  modification  de  la  loi 
tranche  toutes  ces  difficultés.  Les  parties  sont  supposées  avoir  stipulé  en  ac- 
ceptant le  délai  légal ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  sur  le  délai  même  con- 
vention contraire. 

Suivant  l'art.  86,  ce  délai  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  lors- 
que, au  moment  de  l'action,  l'animal  n'est  plus  au  domicile  du  vendeur.  La 
loi  de  1838  déterminait  le  délai  complémentaire.  Au  moment  où  se  prépare 
un  nouveau  projet  de  Code  de  procédure  civile,  il  nous  a  semblé  prudent  de 
renvoyer,  à  cet  égard,  à  la  règle  du  droit  commun.  Par  là,  nous  éviterons 
toute  contradiction  entre  la  loi  générale  et  la  loi  spéciale. 

L'art.  87  déroge  en  quelques  points  à  l'art.  3  de  la  loi  de  1838.  Les  deux 
dispositions  obligent  l'acheteur,  sous  peine  de  déchéance,  à  provoquer,  dans 
le  délai  légal,  une  expertise  régulière.  Dans  un  intérêt  d'économie  et  de  sim- 
plification, la  rédaction  nouvelle  permet  de  présenter  verbalement  cette  re- 
quête. Mais  le  juge  de  paix  en  constate  la  date  dans  son  ordonnance,  afin 
qu'il  soit  prouvé  que  la  formalité  a  été  accomplie  en  temps  opportun. 

Les  pouvoirs  des  experts  sont  plus  complètement  définis;  ils  sont  éten- 
dus ;  la  loi  leur  donne  le  droit  d'entendre  des  témoins  à  titre  de  renseigne- 
ments. Ils  sont  dispensés  de  prêter  serment  préalable,  ce  qui  entraînerait 
une  dépense  inutile  ;  mais  ils  sont  tenus  d'affirmer  par  serment,  dans  leur 
procès-verbal  même,  la  sincérité  de  leurs  opérations. 

La  loi  de  1838  ne  disait  pas  si  le  vendeur  devait  être  appelé  à  l'expertise. 
Cette  mesure  a  paru  essentielle  :  il  est  bon  que  les  faits  soient  constatés  con- 
tradictoirement  toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible.  A  ce  moment  d'ail- 
leurs la  conciliation  est  encore  facile,  et  l'on  peut  espérer  que  le  médecin  vé 
térinaire,  s'il  est  consciencieux  et  capable,  pourra  terminer  à  l'amiable  le 
plus  grand  nombre  des  contestations.  Cette  règle,  toutefois,  ne  peut  être 
absolue.  Il  peut  se  faire  que  le  vendeur  soit  éloigné;  l'urgence  peut  être  ex- 
trême, surtout  lorsqu'il  y  a  une  autopsie  à  faire  :  le  projet  tient  compte  de 
toutes  ces  circonstances.  En  règle  générale,  le  vendeur  doit  être  appelé  ;  mais 
le  juge  de  paix  peut,  par  son  ordonnance,  dispenser  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  lorsqu'il  y  aurait  grave  inconvénient  à  la  remplir.  Et 
comme  il  ne  faut  pas  que  le  vendeur,  lorsqu'il  est  appelé,  puisse,  en  faisant 
défaut,  traîner  en  longueur  ou  peut-être  rendre  l'opération  impossible,  il  sera 
averti  par  la  citation  que  sa  non-comparution  n'empêchera  pas  l'expert  de 
procéder. 

Il  est  arrivé  assez  souvent  dans  la  pratique  que,  malgré  le  silence  de  la  loi, 
les  vendeurs  ont  été  appelés  à  l'expertise,  et  alors  s'est  élevée  une  question. 
Lorsque  le  vendeur  avait  été  appelé  à  l'expertise  dans  le  délai  légal,  devait- 
on  l'assigner  dans  ce  même  délai?  Les  tribunaux  inclinaient  à  se  contenter 
d'un  appel  régulier  à  l'expertise  et  à  valider  l'assignation  faite  aussitôt  après 
la  fin  de  cette  opération,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  achevée  dans  les 
neuf  jours.  Mais,  en  réalité,  c'était  ajouter  un  délai  nouveau  au  délai  légal; 
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}es  termes  rigoureux  de  la  loi  de  1838  ne  permettaient  pas  cette  interpréta- 
tion favorable,  et  la  Cour  de  cassation  l'a  toujours  repoussée. 

Cette  jurisprudence  fait  une  juste  application  de  la  loi  telle  qu'elle  existe; 
mais  cette  loi  nous  semble  trop  rigoureuse.  Lorsque  le  vendeur  a  été  appelé 
à  l'expertise  et  que  les  faits  peuvent  être  vérifiés  en  sa  présence,  on  peut,  sans 
inconvénient,  retarder  l'assignation  jusqu'à  ce  que  Popérationsoit  terminée;  la 
conciliation  en  sera  plus  facile;  l'assignation,  si  elle  était' nécessaire,  sera 
donnée  en  pleine  connaissance  de  cause.  Mais  cette  assignation  doit  être  no- 
tifiée à  très  bref  délai,  c'est-à-dire  dans  les  trois  jours  à  compter  delà  clôture 
du  procès-verbal  qui  sera  signifié  en  tête  de  la  demande.  Si  le  vendeur  n'a 
pu  être  appelé  à  l'expertise,  on  reste  dans  les  termes  généraux  de  la  loi,  et 
la  demande  doit  être  signifiée  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  85 
et  86. 

La  loi  de  1838  avait  voulu,  pour  la  compétence,  s'en  référer  aux  règles  du 
droit  commun,  et  le  rapporteur  s'en  était  clairement  expliqué;  mais  l'art.  7  de 
la  loi  4838  n'en  disait  rien.  Delà  quelques  difficultés.  Comme  l'art.  5  de  cette 
loi  autorise  le  juge  du  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal  à  nommer  les  ex- 
perts appelés  à  constater  le  vice  rédhibitoire,  on  a  prétendu  que  ce  juge 
était  aussi  compétent  pour  statuer  sur  le  litige,  et  l'on  s'est  autorisé  très  mal 
à  propos  de  cette  disposition  pour  essayer  de  déplacer  la  compétence  et  de 
soustraire  les  éleveurs  à  leurs  juges  naturels. 

L'art.  89  proposé  a  pour  but  de  prévenir  le  retour  de  ces  abus  ;  il  déclare 
expressément  qu'en  matière  de  vices  rédhibitoires  rien  n'est  changé  aux  rè- 
gles ordinaires  de  la  compétence.  Si  le  vendeur  est  un  commerçant,  la  juri- 
diction sera  déterminée  conformément  à  l'art.  420,  Cod.  proc.  civ.;  s'il  n'est 
pas  commerçant,  il  devra  être  assigné  dans  tous  les  cas  devant  le  juge  de 
son  domicile  :  juge  de  paix  ou  de  première  instance,  d'après  l'importance  du 
litige. 

En  aucun  cas  le  préliminaire  de  conciliation  ne  sera  nécessaire,  et  devant 
les  tribunaux  civils  l'instruction  sera  faite  de  la  manière  la  plus  économique, 
c'est-à-dire  en  la  forme  sommaire. 

L'art.  90  du  projet  est,  sauf  quelques  améliorations  de  rédaction,  conforme 
à  l'art.  7  de  la  loi  de  1838.  Il  prévoit  le  cas  où  l'animal  vendu  vient  à  périr. 
Cette  mort  ne  modifie  en  rien  le  droit  des  parties.  Si,  lorsqu'elle  arrive,  le 
délai  légal  est  expiré,  l'action  étant  éteinte,  la  perte  de  l'animal  ne  la  fait  pas 
revivre.  Si  l'action  avait  été  déjà  régulièrement  intentée,  ou  si  elle  est  formée 
en  temps  opportun,  même  après  la  mort  de  l'animal,  elle  suit  son  cours  or- 
dinaire. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  l'art.  91 ,  reproduction  littérale  de  l'art  8.  de  la 
loi  en  vigueur. 

L'art.  92  statue  sur  un  point  qui  intéresse  spécialement  le  commerce  de  la 
boucherie  à  Paris  et  peut-être  aussi  dans  quelques  autres  grandes  villes. 

Autrefois,  pour  approvisionner  la  capitale,  les  bœufs  étaient  amenés  à  pied, 
de  très  loin;  il  y  avait  intérêt  pour  les  conducteurs  à  accélérer  le  voyage. 
Les  animaux  étaient  d'ailleurs  souvent  mal  nourris  ;  ils  arrivaient  sur  les 
marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux,  surmenés,  malades,  et  périssaient  rapide- 
ment. Le  Parlement  de  Paris,  pour  prévenir  un  si  grand  mal  et  assurer  des 
approvisionnements  salubres  à  Paris,  imposa  aux  marchands  de  bœufs  une 
garantie  rigoureuse  par  ses  arrêts  de  règlement  des  A  septembre  1673  et 
13  juillet  1699.  Le  dernier  de  ces  règlements  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  marchands  forains  sont  garants  envers  les  marchands  bouchers  dans 
les  neufs  jours,  depuis  la  vente,  pour  les  bœufs,  de  quelque  pays  qu'ils  vien- 
nent, et  pour  toutes  sortes  de  maladies,  à  la  charge  que  les  marchands  bou- 
chers les  feront  conduire  depuis  Sceaux  et  Poissy  jusqu'à  Paris  en  troupes 
médiocres  et  par  un  nombre  suffisant  de  personnes,  les  nourriront  convena- 
blement, et  que  les  boucheries  où  ils  les  hébergeront  seront  nettes,  bien 
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couvertes  et  en  bon  état  de  réparation,  en  sorte  que  la  mort  desdits  bœufs 
ne  puisse  être  causée  par  la  faute  desdits  marchands  bouchers  ou  de  ceux 
qu'ils  préposeront  à  leur  conduite.  > 

Ces  arrêts  de  règlement  furent  confirmés  par  des  lettres  patentes  du  1"  fé- 
vrier 1743  et  du  17  juin  1782. 

Cette  législation,  car  ces  arrêts  de  règlement  avaient  force  de  loi,  faisait 
peser  sur  les  vendeurs  d'animaux  de  boucherie  une  garantie  très  lourde:  car 
elle  mettait  à  leur  charge  la  mort  du  bœuf  survenue  dans  les  neuf  jours  de  la 
vente,  quelle  que  fût  la  cause  de  cette  mort,  a  moins  que  le  vendeur  n'eût  le 
rare  bonheur  de  prouver  qu'elle  avait  été  amenée  par  une  faute  du  boucher, 

Après  la  loi  de  1838,  les  éleveurs  cherchèrent  à  s'affranchir  de  cette  ga- 
rantie. Ils  soutinrent  devant  les  tribunaux  que  la  loi  nouvelle  avait  abrogé 
implicitement  les  arrêts  du  Parlement  de  Paris;  mais  leur  prétention  fut  re- 
jetée par  la  Cour  de  cassation,  et  les  vendeurs  durent  s'incliner  devant  cette 
jurisprudence. 

En  1851,  lorsqu'on  procéda  à  une  enquête  sur  la  boucherie,  les  éleveurs, 
représentés  par  M.  de  Torcy,  reproduisirent  leurs  réclamations  ;  ils  firent  re- 
marquer que  l'état  des  choses  a  complètement  changé  ;  que  l'approvisionne- 
ment de  Paris  se  fait  par  la  voie  rapide  des  chemins  de  fer;  que  les  bœui's 
arrivent  sur  le  marché  très  promptement  et  avec  peu  de  fatigue;  que  les  ri- 
gueurs du  Parlement  de  Paris  n'ont  plus  de  raison  justificative.  On  ajoutait 
que  ces  vieux  règlements  ont  plus  d'une  fois  facilité  de  coupables  ma- 
nœuvres. 

Des  bouchers,  entendus  à  l'enquête,  défendaient  assez  mollement  leurs 
vieilles  prérogatives  et  semblaient  disposés  à  se  contenter  de  garanties 
moins  onéreuses  pour  les  éleveurs. 

Dans  cette  situation,  un  projet  de  loi  fut  préparé,  et,  au  nom  de  la  com- 
mission, le  rapporteur,  M,  Lanjuinais,  qui  fit  connaître,  avec  beaucoup  de 
soins  et  beaucoup  de  détails,  les  faits  qui  viennent  d'être  analysés,  soumet- 
tait à  l'Assemblée  législative  un  article  ainsi  conçu  : 

«Art.  d.  La  garantie  de  neuf  jours  imposée  aux  vendeurs  à  l'égard  des 
bœufs  amenés  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  est  supprimée.  Les 
cas  de  mort  naturelle,  après  livraison,  sont  réglés  parle  droit  commnn.  » 

M.  Lanjuinais  nous  apprend,  dans  son  rapport,  que  cet  article  avait  été 
adopté  à  l'unanimité  par  la  commission  de  l'Assemblée  législative,  et  il  ex- 
plique qu'en  se  référant  au  droit  commun,  on  avait  entendu  renvoyer  à  la 
loi  de  1838,  et  non  pas  à  l'art.  1647,  Cod.  civ.,  dont  la  disposition  plus  gêné- 
nérale  met  la  perte  à  la  charge  du  vendeur,  si  la  chose  qui  avait  des  vices  a 
péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité. 

L'Assemblée  législative  n'eut  pas  le  temps  de  statuer  sur  cette  disposition. 
Nous  proposons  d'y  revenir  et  de  la  consacrer  sous  une  forme  plus  simple. 

Tel  est  le  but  de  l'art.  92,  qui  déclare  abroger  tout  règlement  imposant 
une  garantie  exceptionnelle  aux  vendeurs  d'animaux  destinés  à  la  boucherie. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  sont  proposées  sur  les  vices  rédhibitoires 
dans  les  ventes  d'animaux  domestiques.  Elles  reproduisent,  en  l'améliorant, 
les  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1838,  introduisent  dans  le  Code  rural 
tout  ce  qui  en  est  conservé,  et  abrogent  le  surplus  d'une  manière  implicite, 
mais  ceriaine. 

RAPPORT. 

VICES     RÉDHIBITOIRES. 

chap.  Ier.  —  Considérations  générales. 

Avant  d'entrer  dans  l'exposé  des  dispositions  spéciales  que  nous  vous  pro- 
posons d'édicter  sur  la  garantie  en  cas  de  vente  ou  d'échange  des  animaux 
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domestiques,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  xes  principes  qui  ré- 
gissent, d'une  façon  générale,  la  matière  de  la  garantie  en  cas  de  vente  ou 
d'échange. 

|  4.  —  Garantie  en  cas  de  vente  d'après  le  droit  commun. 

D'après  l'art.  1603,  Cod.  civ.,  le  vendeur  a  deux  obligations  principales» 
celle  de  livrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  L'art.  1625  détermine 
ainsi  l'obligation  de  garantie  :  «  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acqué- 
reur a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue  ; 
le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoires.  » 

Le  vendeur  doit  donc  procurer  à  l'acheteur  la  possession  paisible  et  utile. 
La  possession  n'est  pas  paisible  lorsque  Pacheur  est  troublé  dans  sa  jouis- 
sance; elle  n'est  pas  utile,  si  la  chose  est  infestée  de  certains  vices  cachés. 
Dans  le  premier  cas,  le  vendeur  est  garant  de  l'éviction  ;  dans  le  second,  il 
est  garant  des  vices  rédhibitoires. 

Ces  vices  rédhibitoires  sont  déterminés  par  l'art.  1641;  ce  sont  ceux  : 
4°  qui  rendent  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  l'acheteur  la  destinait; 
2°  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise 
s'il  les  avait  connus  ;  3°  ou  qu'il  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix. 

Le  vendeur  ne  répond  donc  point  :  des  vices  qui  n'appartiennent  à  aucune 
de  ces  trois  catégories;  des  vices  ci-dessus  désignés,  lorsqu'ils  sont  appa- 
rents et  que  la  vente  s'est  faite  en  présence  de  la  chose  vendue;  des  vices 
ci-dessus  désignés,  quoique  non  apparents,  si  l'acheteur  les  a  connus  avant 
la  venle  (art.  1641,  dernier  paragraphe);  des  vices  ci-dessus  désignés,  quoi- 
que non  apparents  et  ignorés  de  l'acheteur,  lorsque  la  vente  a  été  faite  avec 
la  clause  de  non- garantie,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dol. 

L'acheteur  qui  a  droit  à  la  garantie  a  le  choix  entre  deux  actions  (art.1644)  : 
1°  l'action  rédhibitoire,  par  laquelle  on  obtient  la  résolution  du  contrat,  la 
reprise  de  la  chose  achetée  et  la  restitution  du  prix,  sans  dommages-intérêts, 
si  le  vendeur  était  de  bonne  foi  (art.  1646);  avec  dommages-intérêts,  si  le 
vendeur  était  coupable  de  dol  ou  ae  fraude  (art.  1645);  2°  l'action  en  resti- 
tution de  partie  du  prix,  ou  action  estimatoire  (action  quanti  minoris),  qui 
laisse  subsister  le  contrat,  mais  qui  donne  droit  à  l'acheteur  de  se  faire  res- 
tituer une  partie  du  prix  arbitrée  par  experts. 

L'une  et  l'autre  doivent  être  intentées  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature 
du  vice  rédhibitoire,  et  suivant  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  (art.  1648)  : 
à  défaut  d'usage,  le  délai  est  déterminé  par  les  tribunaux. 

Enfin,  la  garantie  n'est  pas  due  dans  les  ventes  qui  se  font  par  autorité  de 
justice  (art.  1649). 

Tel  est  le  droit  commun  applicable  à  toutes  les  ventes,  quel  qu'en  soit 
l'objet.  C'est  ce  droit  commun  qui,  avant  la  loi  du  20  mai  1838,  était  appli- 
cable aux  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques. 

Et  maintenant  les  anciennes  coutumes  souvent  obscures  et  incohérentes, 
le  Code  avait  consacré  la  diversité  des  lois.  Il  en  était  résulté,  en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  des  animaux  domestiques,  les  inconvénients  les  plus  graves. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1838  constate  que  les  tribunaux  civils  et 
les  tribunaux  de  commerce  étaient  divisés  ;  que  des  vices  étaient  considérés 
comme  rédhibitoires  dans  certaines  localités,  et  ne  l'étaient  pas  dans  d'au- 
tres ;  que  la  durée  de  la  garantie  n'était  pas  moins  variable  que  la  nature 
des  vices,  qu'elle  différait  suivant  les  départements,  même  suivant  les  com- 
munes. 

En  abandonnant  aux  tribunaux  l'appréciation  de  circonstances  aussi  diver- 
ses, le  Code  avait  laissé  une  si  grande  latitude,  qu'au  lieu  de  résulter  de  prin- 
cipes fixes  et  invariables,  les  décisions  semblaient  dépendre  de  l'arbitraire. 
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§  2.— Loi  du  20  mai  1838. 

Cette  loi,  concernant  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  a  ap- 
porté au  droit  commun  des  exceptions  considérables  :  1°  en  déterminant 
d'une  manière  limitative  les  vices  rédhibitoires;  2°  en  supprimant  la  faculté 
donnée  à  l'acheteur  de  choisir  entre  l'action  rédhibitoire  et  l'action  en  réduc- 
tion de  prix,  et  en  ne  lui  ouvrant  que  le  droit  à  la  première  de  ces  actions; 
3°  en  fixant,  d'une  façon  uniforme  pour  toute  la  France,  le  délai  dans  lequel 
l'action  doit  être  intentée. 

Cette  loi  constituait  un  progrès.  Cependant,  malgré  le  soin  avec  lequel  elle 
avait  été  préparée,  de  nombreuses  et  persévérantes  réclamations  se  sont  fait 
entendre,  surtout  dans  les  pays  producteurs  d'animaux;  plusieurs  conseils 
généraux  en  ont  demandé  la  modification.  La  Société  centrale  de  médecine 
vétérinaire,  consultée  sur  la  question,  s'est  livrée,  en  1858  et  1868,  à  des 
débats  approfondis. 

De  ces  débats,  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  est  résulté  le  projet  qui 
a  été  renvoyé  à  notre  examen. 

§  3.  —  Projet  de  loi. 

Nous  n'avons  pas  à  signaler  l'intérêt  de  cette  loi,  soit  à  raison  du  nombre, 
soit  à  raison  de  l'importance  des  transactions  qu'elle  est  appelée  à  régir. 

En  1874,  la  statistique  officielle  évaluait  en  France  à  3,500,000  le  nombre 
des  chevaux,  ânes  et  mulets;  à  11,500,000  celui  des  taureaux,  bœufs,  etc.; 
à  24,000,000  celui  des  moutons;  enfin,  à  5,500,000  le  nombre  de  porcs.  Ces 
bestiaux  représentent  une  valeur  de  plusieurs  milliards,  et  presque  tous  ces 
animaux  sont  l'objet  de  plusieurs  ventes  avant  d'arriver  aux  consommateurs. 

Le  projet  proposé  par  le  Conseil  d'Etat  repose  sur  les  mêmes  bases  que 
la  loi  de  1838;  comme  elle,  il  écarte  le  système  de  la  suppression  de  toute 
garantie,  ainsi  que  le  système  de  retour  pur  et  simple  au  Code  civil;  comme 
elle,  il  est  fondé  sur  une  énumération  limitative  des  maladies  qui  sont  répu- 
tées vices  cachés,  et  qui,  si  elles  donnent  lieu  à  une  réclamation  dans  un 
délai  déterminé,  sont  légalement  présumées  avoir  existé  au  moment  de  la 
vente.  Ces  conditions  légales  réalisées  suffisent  à  justifier  la  résolution  du 
contrat. 

Le  projet  diminue  le  nombre  des  vices  rédhibitoires  prévus  par  la  loi  de 
1838,  il  en  modifie  la  nomenclature  et  supprime  le  délai  le  plus  long. 

Enfin,  le  projet  précise  plus  nettement  le  principe  de  la  liberté  absolue  des 
conventions  ;  il  laisse  le  dol  et  le  délit  sous  l'empire  du  droit  commun. 

C'est  donc  seulement  à  défaut  de  conventions  contraires  que  seront  appli- 
cables les  dispositions  de  la  nouvelle  loi. 

Les  principales  modifications  que  nons  avons  apportées  au  projet  sont  les 
suivantes  :  nouvelle  réduction  du  nombre  des  vices  rédhibitoires  ;  faculté 
laissée  à  l'acheteur  de  se  contenter  de  l'action  en  réduction  de  prix,  lorsque 
le  vendeur  n'offre  pas  la  résiliation  totale  du  contrat  ;  limitation  de  la  rece- 
vabilité de  l'action  à  un  maximum  d'intérêt. 

Les  autres  modifications  ne  sont  que  des  changements  de  rédaction,  ayant 
pour  but  de  rendre  la  volonté  du  législateur  plus  précise  et  plus  claire. 

Nous  avons  cherché  à  mettre  les  producteurs  à  l'abri  des  manœuvres  des 
marchands,  à  éviter  autant  que  possible  les  contestations  et  les  irais  qu'elles 
entraînent. 

Nous  allons  essayer  de  justifier,  sur  chaque  article,  les  diverses  disposi- 
tions que  nous  avons  l'honneur  de  proposer  au  Sénat. 

CHAP.  il.  —  Explication  des  articles. 
Art.  1".  La  rédaction  du  Conseil  d'État  énonce  dans  un  même  article  la 
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liberté  des  conventions  et  la  nomenclature  des  vices  rédhitoires.  Elle  semble 
limiter  à  cette  énumération  la  faculté  donnée  aux  parties  de  déroger  aux  dis- 
positions de  la  loi. 

En  faisant  de  la  déclaration  de  liberté  absolue  des  conventions,  sauf  le  cas 
de  dol,  un  article  spécial  qui  domine  et  commande  toute  la  loi,  le  projet  de 
>a  commission  indique  mieux  que  celui  du  Conseil  d'Etat  que  la  faculté  lais- 
sée aux  parties  s'applique,  non  seulement  aux  dispositions  concernant  la  dé- 
termination des  vices  rédhibitoires,  mais  encore  à  toutes  les  autres  disposi- 
tions de  la  loi,  sans  aucune  exception. 

Le  législateur  ne  stipule  donc  que  pour  suppléer  au  silence  des  parties; 
quand  elles  ont  parlé,  leur  volonté  fait  loi,  sauf  le  cas  de  dol. 

Art.  2.  Cet  article  contient  l'énumération  des  maladies  ou  défauts  qui  sont 
réputés  rédhibitoires  et  qui  donnent  ouverture  aux  actions  résultant  des  art. 
1641  et  suivants  du  Code  civil. 

Avant  d'entrer  dans  ,1e  détail  de  cette  énumération,  nous  devons  justifier 
les  deux  changements  qui  figurent  dans  le  premier  paragraphe  de  notre 
art.  2. 

Par  le  premier  de  ces  changements,  nous  renvoyons  aux  actions  résultant 
des  art.  1641  et  suivants.  Le  projet  du  Conseil  d'Etat  ne  renvoyait  qu'à  l'art. 
4641.  Il  semblait  ainsi  soustraire  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tiques aux  autres  principes  généraux  édictés  par  le  Code  sur  la  garantie,  sa- 
voir :  par  l'art.  1642,  sur  les  vices  apparents;  par  l'art.  1643,  sur  la  stipu- 
lation de  non-garantie;  par  l'art.  1645,  sur  les  dommages-intérêts;  par 
l'art.  1649,  sur  les  ventes  en  justice. 

La  formule  que  nous  vous  proposons  a  une  autre  conséquence  importante  : 
c'est  de  rendre  à  l'acheteur  d'animaux  domestiques  la  faculté  qui  appartient, 
en  vertu  de  l'art.  1644,  a  tout  demandeur  en  garantie,  de  choisir  entre  l'ac- 
tion en  résolution  de  la  vente,  et  Faction  estimatoire  ou  en  diminution  du 
prix  (action  quanti  minoris),  choix  que  lui  avait  enlevé  une  disposition  spé- 
ciale de  )a  loi  de  1838.  Cette  disposition  restrictive  n'existait  pas  dans  le 
projet  de  loi  présenté  en  1838  par  le  Gouvernement  et  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs.  En  relisant  la  discussion  de  cette  époque,  nous  voyons  que  la  sup- 
pression de  l'action  en  diminution  de  prix  a  été  introduite  dans  la  loi  (séance 
de  la  Chambre  des  députés,  23  avril  1838),  à  la  suite  d'une  discussion  qui 
portait  sur  la  question  toute  différente  de  savoir  si  l'action  en  rédhibition 
serait  admise  en  matière  d'échange,  lorsque  la  valeur  en  argent  des  animaux 
échangés  n'aurait  pas  été  déterminée  par  le  contrat. 

Pour  justifier  cette  grave  dérogation  au  droit  commun,  le  rapport  présenté 
par  M.  Lherbette  se  contente  d'invoquer  les  motifs  suivants  :  «  A  l'égard  des 
animaux,  les  vices,  souvent  difficiles  à  connaître,  ont  pu  être  ignorés  du 
vendeur  ;  le  prix  est  parfois  idéal,  la  conservation  toujours  onéreuse,  la  re- 
prise de  l'animal  embarrassante  et  coûteuse.  » 

Il  semblerait  que  ces  considérations  devaient  avoir  pour  conséquence  le 
maintien  d'une  faculté  dont  l'exercice  dispense  a  d'une  conservation  toujours 
onéreuse,  et  d'une  reprise  de  l'animal  embarrassante  et  coûteuse  ».  C'est  ce- 
pendant à  une  conclusion  différente  qu'arrive  le  rapporteur,  parce  qu'il 
craint  «  que  le  vendenr  puisse  être  amené  à  composition  par  un  acheteur  de 
mauvaise  foi...;  que  l'action  estimatoire  soit  plus  funeste  au  vendeur  que  ne 
le  serait  l'action  rédhibitoire  eile-même  ». 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1838  n'a  pas  réfléchi  qu'en  refusant  à  l'acheteur 
d'animaux  domestiques  la  faculté  que  l'art.  1644  donne  à  tout  acheteur,  de 
choisir  entre  l'action  rédhibitoire  et  l'action  en  diminution  de  prix,  il  ne 
mettait  nullement  obstacle  à  la  spéculation  contre  laquelle  il  cherchait  à  pro- 
téger le  vendeur. 

En  effet,  si  l'acheteur  ne  peut  plus,  après  la  loi  de  1838,  porter  devant  les 
tribunaux  une  diminution  de  prix  qui  éviterait  les  frais  excessifs  de  con- 
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servation  et  de  restitution  d'un  animal  souvent  transporté  à  une  grande  dis- 
tance, rien  n'empêche  l'acheteur  de  réclamer,  et  souvent  d'obtenir  indirecte- 
ment, par  la  menace  d'un  procès  en  résolution  de  la  vente,  la  réduction  de 
prix  que  le  législateur  refuse  de  réclamer  directement.  Le  seul  résultat  de 
la  restriction  introduite  par  la  loi  de  1838,  c'est  d'enlever  aux  tribunaux 
i l'appréciation  de  la  demande  en  réduction  de  prix;  c'est  de  mettre,  par  con- 
séquent, l'acheteur  dans  la  nécessité  de  demander  la  résolution  du  contrat, 
'  qnand  il  pourrait  se  contenter  de  demander  une  réduction  de  prix  ;  c'est  de 
l'obliger  à  intenter  un  gros  procès  qui  amènera  des  frais  considérables  pour 
la  conservation  et  la  restitution  de  l'animal,  quand  il  aurait  été  plus  avan- 
tageux, au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  parties ,  comme  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général,  de  laisser  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  statuer  sur  une 
simple  demande  en  réduction  de  prix. 

La  commission  a  reconnu  qu'il  était  préférable  de  revenir  au  projet  pri- 
mitif du  législateur  de  1838,  tel  qu'il  avait  été  voté  par  la  Chambre  des 
pairs,  de  rentrer  dans  le  droit  commun,  de  ne  pas  mettre  l'acheteur  dans 
l'alternative  ou  de  renoncer  à  toute  action,  ou  de  demauder  plus  qu'il  ne  juge 
suffisant  pour  sauvegarder  ses  intérêts. 

Toutefois,  aiin  de  prévenir  la  spéculation  de  certains  acheteurs  qui  pour- 
raient être  tentés  de  se  procurer  la  restitution  d'une  partie  du  prix  en  conser- 
vant l'animal,  et  afin  de  mettre  le  vendeur  à  l'abri  de  réductions  arbitraires 
de  la  part  d'experts  qui  peuvent  être  incompétents  pour  apprécier  certaines 
valeurs  de  convention,  nous  réservons,  par  l'art.  3,  au  vendeur  actionné  en 
réduction  de  prix,  la  faculté  de  reprendre  l'animal  vendu,  en  restituant  le 
prix  et  en  remboursant  les  frais  occasionnés  par  la  vente  (art.  646,  Cod.  civ.). 

Le  second  changement  introduit  dans  le  §  1er  de  l'art.  2  a  pour  but  de 
rétablir  dans  le  texte  de  la  loi  les  mots  :  «  sans  distinction  des  localités  où 
les  ventes  ou  échanges  auront  lieu  »,  qui  existent  dans  la  loi  de  1838. 

En  s'abstenant  de  reproduire  ces  mots,  le  projet  pouvait,  par  suite  de  l'a- 
brogation de  la  loi  de  1838,  paraître  faire  revivre,  pour  l'action  rédhibitoire 
concernant  les  ventes  d'animaux  domestiques,  l'art.  1648,  qui  sanctionne  les 
usages  locaux. 

Nomenclature  des  vices  rêdhibitoires.  —  La  fin  de  l'art.  2  est  consacrée  à 
la  nomenclature  des  vices  rêdhibitoires.  Sur  cette  question  technique,  nous 
avons  utilement  étudié  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  1858  et  1868  devant 
la  Société  impériale  et  centrale  de  médecine  vétérinaire,  et  notamment  les 
discours  de  MM.  Leblanc,  Bouley,  Renault,  Garreau  (Voir  discussion  de  la 
loi  du  20  mai  1850,  Renou  et  Maulde;  et  Bulletin  de  la  Société  de  médecine 
vétérinaire,  année  1860,  XXIIP  volume). 

Le  rapporteur  s'est  également  beaucoup  aidé  d'un  excellent  mémoire  de 
M.  D.  Boutet,  vétérinaire,  membre  correspondant  de  l'Académie  de  médecine 
de  Paris,  et  des  avis  de  M.  Trasbot,  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  examinerons  successivement  :  I.  Les  vices  dont 
la  commission  accepte  la  suppression  proposée  par  le  Conseil  d'Etat  ;  —  IL 
Les  vices  dont  la  commission  n'accepte  pas  le  maintien  demandé  par  le 
Conseil  d'État;  —  III.  Les  vices  dont  la  commission  repousse  l'introduction 
proposée  par  le  Conseil  d'Etat  ;  —  IV.  Enfin,  les  vices  que  la  commission, 
d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  propose  de  maintenir  ou  d'introduire  dans 
la  loi. 

I.  — »  Vices  dont  la  suppression  est  proposée  par  la  commission, 
d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat. 

POUR  LE  CHEVAL,  L'àNE  ET  LE  MULET. 

1.  La  fluxion  périodique  des  yeux.  —  Cette  maladie,  fréquente  dans  les 
pays  humides,  est  u  e  ophta^ie  intermittente,  avec  accès  subits  quidis- 
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paraissent  après  certaines  périodes.  Elle  se  porte  tantôt  sur  un  œil,  tantôt 
sur  l'autre,  quelquefois  sur  les  deux  en  même  temps.  A  la  suite  des  premiers 
accès,  qui  durent  de  huit  à  quinze  jours,  avec  trouble  de  l'œil  et  suppression 
presque  totale  de  la  vision,  l'œil  reprend  sa  transparence  et  ses  fonctions, 
sans  conserver  trace  du  mal.  Ce  n'est  qu'après  plusieurs  accès,  souvent  sé- 
parés de  deux  à  trois  mois,  que  la  perte  de  la  vision  devient  complète. 

C'est  un  mal  facile  à  simuler;  sa  constatation  exige  une  très  longue  sur- 
veillance, dont  les  frais  dépassent  presque  toujours  la  valeur  de  l'animal. 

2°  L'èpilepsie  ou  le  mal  caduc.  —  Maladie  chronique  ayant  son  siège  dans 
le  cerveau,  caractérisée  par  la  perte  de  la  sensibilité,  avec  chute,  convulsions 
et  autres  symptômes  connus.  Les  crises  durent  de  cinq  à  quinze  minutes, 
puis  l'animal  revient  à  l'état  normal  et  peut  reprendre  son  service. 

C'est  une  maladie  rare  et  d'une  constatation  difficile. 

Pour  la  fluxion  périodique  et  pour  l'èpilepsie,  le  délai  était  de  trente  jours. 

3.  Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatures.  —  Ce  sont 
des  maladies  chroniques  du  poumon  et  des  plèvres;  mais  on  n'a  pas  jusqu'à 
présent  de  signes  certains  pour  les  distinguer  des  maladies  récentes  et  ai- 
guës, au  moins  pendant  la  vie  de  l'animal  ;  même  à  l'autopsie,  les  experts 
peu  expérimentés  peuvent  confondre  les  lésions  récentes  avec  les  lésions  an- 
ciennes. 

Du  reste,  lorsque  la  maladie  a  une  certaine  gravité,  l'état  extérieur  de 
l'animal  ne  permet  guère  de  se  faire  illusion  sur  son  peu  de  valeur. 

■4.  Les  hernies  inguinales  intermittentes.  —  La  constatation  de  la  hernie 
inguinale  continue  est  souvent  difficile;  celle  de  la  hernie  inguinale  inter- 
mittente est  presque  impossible  :  la  maladie  ne  se  manifeste  alors  qu'à  de 
longs  intervalles,  elle  disparaît  le  plus  souvent  avant  que  l'expert  ait  pu  la 
constater.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait,  en  1838,  proposé 
de  ne  pas  admettre  cette  maladie  dans  la  nomenclature. 

POUR  l'espèce  bovine. 

5.  La  phtisie  pulmonaire  ou  pommelière.  —  Cette  maladie,  spéciale  à  l'es- 
pèce bovine,  est  caractérisée  par  le  dépôt  dans  le  poumon  de  tubercules  cal- 
caires qui  ressemblent  à  de  petites  pommes.  La  pommelière  est  fréquente 
chez  les  vaches  laitières  :  il  est  impossible  à  l'expert  le  plus  habile  de  dis- 
tinguer cette  maladie  des  autres  maladies  de  poitrine  pendant  la  vie  de 
l'animal. 

Ce  vice  a  toujours  été  l'occasion  des  fraudes  les  plus  nombreuses.  La  mise 
en  fourrière  et  les  frais  du  procès  dépassent  presque  toujours  la  valeur  de 
l'animal.  Ainsi  que  le  rappelle  l'exposé  des  motifs,  dans  tous  les  pays  d'éle- 
vage, dans  les  Basses-Pyrénées  comme  en  Bretagne,  on  fait  entendre,  contre 
l'abus  que  les  marchands  font  de  ce  vice  rédhibitoire,  les  réclamations  les 
plus  vives  et  les  mieux  justifiées. 

6.  L'èpilepsie  ou  le  mal  caduc.  —  Les  observations  faites  ci-dessus  pour 
l'èpilepsie  du  cheval  s'appliquent  à  l'èpilepsie  de  l'espèce  bovine. 

7.  Le  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus,  après  le  part,  chez  le  ven- 
deur. —  C'est  le  déplacement  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  organes,  qui, 
au  lieu  de  rester  dans  le  bassin,  fait  saillie  au  dehors. 

Ces  vices  sont  plutôt  des  accidents  que  des  maladies.  Ils  ont  rarement  des 
conséquences  graves.  En  tout  cas,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'animaux  de 
choix  destinés  "à  la  reproduction,  ces  accidents  n'occasionnent  pas  une  perte 
considérable  pour  des  bestiaux  qui  peuvent  toujours  être  utilisés  pour  la 
boucherie. 

Telles  sont  les  suppressions  sur  lesquelles  le  projet  du  Conseil  d'Etat  et  la 
commission  sont  d'accord. 


VICES  RÉDHIBITOIRES.  -  L.  2  août  1884.  717 

IV.  —  Vices  que  la  commission,  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  propose 
de  maintenir  ou  d'introduire  dans  la  loi. 

POUR  LE  CHEVAL,  L'ANE  JST  LE  MULET. 

i.  La  morve.  —  C'est  une  maladie  contagieuse  non  seulement  du  cheval 
au  cheval,  mais  du  cheval  à  l'homme.  Elle  est  caractérisée  par  un  écoule- 
ment jaunâtre  d'un  seul  ou  des  deux  côtés  du  nez,  et  par  des  ulcérations 
sur  la  cloison  nasale. 

2.  Le  farcin.  —  Cette  maladie  est  également  contagieuse.  Elle  consiste 
dans  une  inflammation  suivie  de  ramollissement  ulcéreux  des  ganglions  et 
vaisseaux  lymphatiques  superficiels,  ainsi  que  du  tissu  cellulaire  sous-cutané. 
Comme  la  morve,  le  farcin  est  une  maladie  extrêmement  grave  supposant 
d'anciennes  lésions  qui  existent  toujours  avant  les  symptômes  qui  la  font 
connaître. 

3.  L'immobilité.  —  L'immobilité  est  une  affection  particulière  au  cheval. 
Elle  se  manifeste  par  une  sorte  d'assoupissement  de  la  volonté  et  de  l'ac- 
tion. L'animal  est  presque  dans  l'impossibilité  de  reculer. 

4.  L'emphysème  pulmonaire.  —  L'emphysème  pulmonaire  est  la  désigna- 
tion nouvelle  donnée  à  un  vice  rédhibitoire  qui  avait  été  inscrit  dans  la  loi 
de  1838  sous  le  nom  de  «  pousse  ». 

La  pousse  ou  essoufflement  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  maladie; 
c'est  un  symptôme  commun  à  plusieurs  maladies,  même  à  plusieurs  indis- 
positions légères,  tandis  que  l'emphysème  pulmonaire,  c'est-à-dire  l'infiltra- 
tion de  l'air  dans  le  tissu  du  poumon,  est  une  maladie  véritable  bien  carac- 
térisée. 

Mais,  comme  il  est  facile  de  donner  à  un  bon  cheval  une  respiration  en- 
trecoupée, la  pousse  est  devenue  l'occasion  de  procès  extrêmement  nombreux. 
Aussi  la  Société  de  médecine  vétérinaire  a-t-elle  reconnu  la  nécessité  de  rem- 
placer dans  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires  la  pousse  indéterminée 
des  anciens  usages  par  l'emphysème  pulmonaire,  c'est-à-dire  de  substituer 
à  renonciation  du  symptôme,  qui  peut  être  simulé,  celle  de  la  maladie  elle- 
même. 

Du  vivant  de  l'animal,  cette  maladie  est  caractérisée  non  seulement  par 
l'irrégularité  des  mouvements  du  flanc,  mais  par  une  toux  spéciale. 

Les  maladies  chroniques  du  cœur,  qui  portent  une  atteinte  extrêmement 
grave  à  la  valeur  de  l'animal,  et  qui,  comme  l'emphysème  pulmonaire,  étaient 
implicitement  comprises  dans  la  pousse,  auraient  peut-être  dû  être  assimi- 
lées à  l'emphysème  (Voir  le  récent  Mémoire  de  M.  le  professeur  Trasbot); 
cependant,  comme  le  diagnostic  de  ces  maladies  n'est  encore  que  peu  connu* 
il  est  préférable  de  réserver  la  question. 

5.  Le  cornage  chronique.— Le  cornage  est  un  sifflement  que  font  entendre 
certains  chevaux  en  respirant  ou  en  mangeant.  Le  cornage  aigu  lient  à  une 
cause  momentanée  ;  il  n'a  habituellement  ni  durée  ni  gravité.  Le  cornage 
chronique,  au  contraire,  a  une  cause  ancienne.  C'est  un  mal  incurable  qui  di- 
minue beaucoup  l'importance  et  la  durée  des  services  de  l'animal. 

6.  Le  tic  proprement  dit,  avec  ou  sans  usure  des  dents. —  Dans  son  sens  le 
plus  étendu,  le  mot  tic  signifie  mauvaise  habitude.  Dans  la  pensée  du  légis- 
lateur de  1838,  cette  expression  se  rapportait  à  un  tic  particulier  constituant 
un  vice  rédhibitoire.  Ce  vice  figurait  dans  la  nomenclature  sous  le  nom  de 
«  tic  sans  usure  des  dens  ».  Le  législateur  entendait  désigner  ainsi  un  cer- 
tain tic  caractérisé  par  une  contraction  spasmodique  des  muscles  de  l'enco- 
lure avec  éructation,  tic  qui  est  rendu  manifeste  le  plus  souvent  par  l'usure 
des  dents. 

Le  législateur  avait  supposé  que  quand  il  y  avait  usure  des  dents,  le  tic 
devait  être  apparent,  que  par  conséquent  il  ne  pourrait  être  rédhibitoire; 
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mais  l'usure  des  dents  est  souvent  très  peu  visible,  surtout  pour  les  person- 
nes peu  expérimentées. 

Il  y  avait  donc  lieu  de  changer  la  formule  de  1838.  Celle  que  propose  le 
Conseil  d'Etat,  «  le  tic  avec  ou  sans  usure  des  dents  »,  avait  l'inconvénient  d'être 
trop  générale  et  de  paraître  comprendre  tous  les  tics,  même  ceux  qui  n'ont 
aucune  gravité  :  le  tic  de  l'ours,  le  tic  de  manger  la  terre,  de  lécher  les 
murs,  etc.;  nous  pensons  que  la  formule  que  nous  proposons,  «  le  tic  pro- 
prement dit,  avec  ou  sans  usure  des  dents  »,  précisera  suffisamment  qu'il 
s'agit  du  tic  qui  a  une  certaine  gravité,  qui  se  manifeste  le  plus  souvent  par 
l'usure  des  dents,  et  dont,  nous  avons  énoncé  ci-dessus  les  principaux  carac- 
tères. 

7.  Les  boiteries  anciennes  intermittentes.  —  Dans  la  loi  de  1838,  ce  vice 
était  désigné  :  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 

La  nouvelle  formule  est  préférable;  car  si  l'intermittence  de  la  boiterie  se 
reconnaît  aisément,  il  est  difficile  de  constater  si  cette  boiterie  provient  ou 
non  d'un  vieux  mal,  surtout  quand  on  n'en  connaît  pas  la  cause.  Il  est  plus 
difficile  encore  de  rattacher  cette  boiterie  à  un  vieux  mal  spécial,  déterminé, 
ainsi  que  le  texte  de  la  loi  de  1838  l'avait  fait  supposer  à  certains  experts. 

Avec  la  nouvelle  formule,  il  suffira,  l'intermittence  étant  constatée,  de  re- 
connaître que  la  boiterie  n'est  pas  récente,  par  conséquent  qu'elle  est  an- 
cienne. 

POUR  l'espèce  ovine. 

8.  La  clavelêe.  —  La  clavelée  est  une  maladie  éruptive  et  contagieuse  ; 
celte  maladie  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  petite  vérole  de  l'homme. 

C'est  une  maladie  souvent  mortelle;  il  suffit  qu'un  seul  animal  en  soit  at- 
teint pour  entraîner  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau. 

Tous  ces  vices  sont  compris  dans  la  nomenclature  de  la  loi  de  1838.  Nous 
proposons,  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  d'en  introduire  un  nouveau. 

pour  l'espèce  porcine. 

9.  La  ladrerie.  —  Cette  maladie  est  caractérisée  par  le  développement 
dans  la  chair  du  porc,  surtout  sous  la  langue,  de  nombreux  petits  vers  (cys- 
ticerques  du  porc),  qui  se  transforment  en  tœnia  solium,  ou  ver  solitaire,  dans 
les  intestins  de  l'homme  qui  a  mangé,  crue  ou  insuffisamment  cuite,  la  viande 
infectée  de  ladrerie. 

La  Chambre  des  députés  avait  refusé,  en  1838,  d'admettre  la  ladrerie 
comme  vice  rédhibiloire.  On  croyait  alors  que  cette  maladie  était  facile  à 
reconnaître,  et  on  était  convaincu  qu'elle  n'avait  pas  pour  effet  de  rendre  la 
viande  insalubre.  Le  contraire  est  aujourd'hui  démontré  :  la  Société  des 
vétérinaires  constate  que  souvent  «  les  vésicules  sous-linguales  n'existent 
pas  au  moment  de  la  vente,  soit  qu'on  les  ait  effacées  pour  dissimuler  le 
mal,  soit  que  le  moment  de  leur  apparition  ne  soit  pas  encore  arrivé;  il  est 
alors  impossible  de  savoir  si  un  porc  est  ladre  ou  ne  l'est  pas.  D'où  il  suit 
que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  c'est  seulement  à  l'autopsie  que  la 
ladrerie  peut  être  reconnue  avec  exactitude.  » 

Quant  à  l'insalubrité  de  la  viande  ladre,  elle  n'est  plus  contestée. 

L'admission  de  la  ladrerie  au  nombre  des  vices  rédhibitoires  permettra  aux 
charcutiers,  trompés  dans  leurs  marchés,  d'exercer  leur  recours  contre  leurs 
vendeurs,  tandis  qu'avec  la  législation  de  1838  ils  avaient  intérêt  à  déguiser 
la  maladie  et  à  faire  entrer  dans  la  consommation  des  viandes  malsaines. 

Le  nombre  des  vices  rédhibitoires  que  nous  vous  proposons  d'admettre  est 
donc  seulement  de  neuf,  au  lieu  de  dix-sept  qui  étaient  inscrits  dans  la  loi 
de  1838,  et  de  treize  qui  étaient  proposés  par  le  projet  de  loi.  Nous  estimons 
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que  la  réduction  du  nombre  des  vices  rédhibitoires,  comme  la  définition 
plus  précise  de  leurs  caractères,  diminueront  de  beaucoup  le  nombre  des 
procès  et  empêcheront  un  grand  nombre  de  fraudes. 

Un  dernier  paragraphe  de  l'art.  83,  que  le  projet  avait  emprunté  à  la  loi 
belge  du  28  ianv.  1850,  autorisait  la  modification  de  la  nomenclature  par  des 
règlements  d'administration  publique.  Déjà  le  baron  Mounier  avait,  en  1838, 
proposé  de  renvoyer  à  un  règlement  d'administration,  non  pas  la  modifica- 
tion, mais  l'établissement  même  de  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires. 
Il  alléguait  l'incompétence  du  législateur  et  la  convenance  de  laisser  au  Gou- 
vernement le  soin  de  statuer  sur  des  questions  essentiellement  variables 
(Séance  du  10  fév.  1838).  M.  le  marquis  de  la  Place,  rapporteur,  répondait 
qu'en  renvoyant  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires  à  un  règlement,  on 
se  privait  du  contrôle  des  Chambres  et  du  concours  utile  des  débats  parle- 
mentaires. De  plus,  il  se  demandait  jusqu'à  quel  point  un  règlement  d'utilité 
publique  peut  se  substituer  à  une  loi,  quand  il  s'agit  de  dispositions  qui 
touchent  directement  à  la  propriété.  Comment  un  acte  administratif  pouvait- 
il  intervenir  régulièremeut  dans  les  différends  qui  s'élèveraient  entre  les 
citoyens  pour  leur  intérêt  privé? 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  combattait  l'amendement  dans  les  termes  suivants  :  «  Quand  il 
est  question  des  rapports  des  citoyens  entre  eux,  de  déterminer  quel  doit  être 
le  sort  d'un  contrat  qui  fait  passer  un  animal  de  la  main  d'un  individu  dans 
celle  d'un  autre,  je  demanderai  comment  on  pourrait,,autrement  que  par  une 
loi  votée  par  les  Chambres  ,  déterminer  la  portée  et  les  conséquences  des 
conventions  intervennes  entre  les  citoyens.  Non ,  cela  n'est  pas  possible  :  ce 
serait  le  renversement  des  principes  de  la  législation.  » 

Le  ministre  ajoutait  que  les  usages  locaux  étaient  des  lois;  qu'il  n'était 
pas  possible  de  réformer  la  loi  autrement  que  par  une  loi.  Il  concluait  :  «  Il 
y  a  donc,  dans  la  matière  que  nous  traitons,  deux  obstacles  invincibles  à  ce 
que  l'amendement  soit  adopté.  D'une  part,  le  règlement  d'administration  d'u- 
tilité publique  ne  peut  intervenir  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  conventions , 
les  rapports  des  citoyens  entre  eux;  et,  d'un  autre  côté,  il  est  évident  que  la 
loi  seule  peut  remplacer  la  loi,  et  que  la  Chambre  ne  peut  déléguer  ses 
pouvoirs  législatifs.  » 

Ces  considérations  de  principe  qui  ont  fait  rejeter,  en  1838,  l'amendement 
de  M.  le  baron  Mounier,  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur.  Le  motif  invoqué 
par  l'exposé  des  motifs  pour  justifier  la  proposition  de  déroger,  non  seule- 
ment à  la  loi  de  1838,  mais  aux  principes  mêmes  de  notre  législation ,  est 
qu'il  peut  y  avoir  intérêt  public  à  prendre  d'urgence  les  mesures  destinées  à 
empêcher  l'iuvasion  des  maladies  contagieuses  qui  viendraient  à  être  décou- 
vertes; on  en  conclut  qu'il  convient  de  permettre  à  l'admistration  de  modi- 
fier presque  instantanément  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires,  suivant 
les  besoins  du  pays  et  suivant  les  découvertes  de  la  science. 

Cette  argumentation  repose  sur  une  confusion  entre  les  maladies  conta- 
gieuses et  les  vices  rédhibitoires.  Les  maladies  contagieuses  sont  régies  par 
une  loi  de  police  ayant  pour  objet  un  intérêt  public,  celui  de  la  salubrité, 
celui  de  la  préservation  du  pays. 

Au  contraire,  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  n'est  qu'une  loi  civile,  ré- 
glant des  intérêts  privés,  n'ayant  pour  objet  que  l'interprétation  d'un  con- 
trat. C'est  même  précisément  à  cause  de  son  caractère  d'intérêt  privé  qu'il 
est  permis  d'y  déroger  par  la  simple  convention  des  parties. 

Cette  faculté  ne  pourrait  être  accordée  par  une  loi  de  police  établissant  des 
mesures  d'intérêt  public.  Les  mesures  d'urgence  pour  lesquelles  il  peut  être 
bon  de  ne  pas  entraver  l'initiative  de  l'administration,  sont  l'objet  d'une  loi 
spéciale,  celle  du  21  juillet  1881,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux.  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'enlever  le  caractère  législatif  à  la  nomenclature  des  vices  rédhi- 
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bitoires;  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  revision  par  voie  réglementaire  d'une 
disposition  qui  est  le  fondement  de  notre  loi. 

Art.  3. 

L'art.  84  du  projet,  auquel  nous  avons  substitué  notre  art.  3,  reproduisait 
une  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1838  :  l'interdiction  d'exercer,  pour  les 
ventes  ou  échanges  d'animaux  domestiques,  l'action  en  réduction  de  prix 
autorisée  par  l'art.  1644,  Cod.  civ. 


Art.  4. 

L*art.  4  limite  l'action  en  garantie  aux  cas  où  le  prix  des  animaux  domes- 
tiques, s'il  y  a  vente,  ou  leur  valeur,  s'il  y  a  échange,  dépasse  100  fr.  Par 
cette  innovation,  nous  avons  cherché  à  mettre  obstacle  à  l'introduction  d'in- 
stances judiciaires  dont  l'intérêt  ne  justifierait  pas  les  frais. 

Déjà,  en  1858,  M.  Raynal,  directeur,  et  M.  Renault,  ancien  directeur  de 
l'Ecole  d'Alfort,  avaient  proposé  une  disposition  analogue  à  la  Société  de  mé- 
decine vétérinaire.  Cette  proposition  a  été  votée  à  l'unanimité  par  le  Congrès 
national  des  vétérinaires  de  France,  réuni  à  Paris  en  septembre  1880. 

Nous  avons  emprunté  la  limite  de  100  fr.  au  chiffre  fixé  pour  la  compé- 
tence de  la  juridiction  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix  (art.  1er,  loi  du 
25  mai  1838). 

11  ne  faut  pas  oublier  que  cette  disposition  ne  sera  applicable  «  qu'à  défaut 
de  conventions  contraires  »  (art.  1er).  Par  conséquent,  pour  les  animaux  dont 
le  prix  en  cas  de  vente,  la  valeur  en  cas  d'échange,  ne  dépassera  pas  100 fr., 
l'action  en  garantie  pourra  être  stipulée;  c'est  seulement  dans  le  cas  de 
silence  des  parties  qu'elle  cessera  d'être  réservée  de  plein  droit  par  l'effet 
d'une  présomption  légale. 

Art.  5. 

Le  texte  de  cet  article  n'a  pas  besoin  d'être  expliqué.  La  suppression  du 
dernier  membre  de  phrase  de  l'art.  85  du  projet:  «  à  moins  qu'un  autre  délai 
n'ait  été  convenu  »,  est  justifiée  par  l'introduction  de  cette  réserve  dans 
l'art.  1er,  comme  disposition  générale  applicable  à  toutes  les  prescriptions 
de  notre  loi. 

Art.  6. 

Cet  article  prévoit  le  cas  où  l'animal  n'est  plus  au  lieu  du  domicile  du 
vendeur  au  moment  où  l'action  est  intentée. 

Dans  ce  cas,  le  délai  de  neuf  jours,  fixé  par  l'article  précédent,  doit  être 
augmenté  proportionnellement  aux  distances  et  d'après  les  régies  du  droit 
commun.  La  rédaction  que  nous  proposons  exprime  plus  clairement  que  celle 
de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838,  et  que  celle  de  l'art.  86  du  projet,  les  deux  hy- 
pothèses prévues  et  la  volonté  du  législateur  de  déterminer  les  délais  de  la 
citation  d'après  le  lieu  de  la  situation  de  l'animal.  j 

Art.  7. 

L'art.  87  reproduisait  une  rédaction  obscure  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1838. 
La  substitution  aux  mots  :  «  dans  tous  les  cas  »  de  ceux  plus  précis  :  «  quel 
que  soit  le  délai  pour  intenter  l'action  »,  ne  permettra  plus  d'équivoaue. 

Nous  avons  cru  préférable  de  reproduire  expressément  la  durée  du  délai, 
au  lieu  de  renvover  à  l'art.  5. 

Art.  8. 

Les  modifications  que  nous  avons  introduites  sont  de  simple  rédaction  et 
s'expliquent  d'elles-mêmes. 


VICES  RÉDH1BIT0IRES.  —  L.  2  août  1884.  721 

Art.  9. 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1838  avait  expressément  déclaré  gue,  pour  la 
compétence,  il  y  avait  lieu  d'en  référer  au  droit  commun.  —Mais  le  texte  de 
l'art.  6  de  la  loi  gardait  le  silence  sur  cette  question. 

On  en  avait  parfois  conclu  que  le  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'ani- 
mal devenait  compétent  pour  le  litige ,  par  cela  seul  qu'il  était  autorisé  à 
nommer  les  experts.  On  essayait  ainsi  de  soustraire  les  éleveurs  à  leurs  juges 
naturels. 

Cette  interprétation  ne  sera  plus  possible  avec  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  9. 

Art.  10  et  11. 

Ces  articles  sont  la  reproduction  textuelle  des  art.  90  et  91  du  projet,  qui 
les  avait  lui-même  empruntés  à  la  loi  de  1838  (art.  7  et  8).  Ils  n'ont  besoin 
d'aucune  explication. 

Art.  12. 

Des  arrêts  de  règlement  du  Parlement  de  Paris  des  4  sept.  1673  et  13  jjuill. 
1699,  confirmés  par  lettres  patentes  des  1er  février  1743  et  17  juin  1782  et 
par  une  ordonnance  de  police  du  25  mars  1830,  ont  établi,  au  profit  des  ac- 
quéreurs des  bœufs  destinés  à  la  boucherie  de  Paris ,  un  privilège  qui  avait 
pour  but  de  favoriser  l'approvisionnement  de  Paris  en  viandes  salubres. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  la  mort  des  bœufs  survenue  dans  les  neuf 
jours  de  vente,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  mort ,  est  à  la  charge  du 
vendeur,  à  moins  que  celui-ci  ne  fasse  la  preuve  qu'elle  est  due  à  la  faute 
des  bouchers  ou  de  leurs  préposés. 

Ce  privilège  n'a  plus  aucune  raison  d'être.  Aujourd'hui  l'approvisionne- 
ment de  Paris  se  fait  par  chemins  de  fer.  Les  bœufs  arrivent  sur  le  marché 
rapidement  et  sans  fatigue.  Déjà,  en  1851,  l'Assemblée  législative  avait  été 
saisie  d'un  projet  d'abrogation  de  la  garantie  de  neuf  jeurs.Un  rapport  favo- 
rable avait  été  adopté  à  l'unanimité  par  la  commission;  l'Assemblée  législative 
n'eut  pas  le  temps  de  statuer  avant  sa  séparation.  Il  n'y  a  plus  aucun  motif 
de  conserver  cette  juridiction  exceptionnelle. 

La  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  expressément  l'a- 
brogation de  la  loi  du  20  mai  1838  et  de  toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  nouvelle  loi  que  le  projet  du  Conseil  d'Etat  n'abrogeait  qu'implicitement. 

TEXTE  DE  LA  LOI 

Loi  du  2  août  1884  sur  le  Code  rural  (vices  rédhibitoires  dans  les  vent  eh 
et  échanges  d'animaux  domestiques). 

Art.  1". 

L'action  en  garantie,  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domesti- 
ques, sera  régie,  à  défaut  de  conventions  contraires,  par  les  dispositions 
suivantes,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  s'il 
y  a  io). 

Art.  2. 

Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront  seuls  ouverture  aux  actions 
résultant  des  art.  1641  et  suiv.  du  Code  civil,  sans  distinction  des  localités 
où  les  ventes  et  échanges  auront  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

Pour  le  cheval,  l'âne  ou  le  mulet.  —  La  morve,  le  farcin,  l'immobilité, 
l'emphysème  pulmonaire,  le  cornage  chronique,  le  tic  proprement  dit,  avec 
ou  sans  usage  des  dents,  les  boiteries  anciennes  intermittentes,  la  fluxion 
périodique  des  yeux. 
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Pour  l'espèce  ovine.  —  La  clavelée  ;  cette  maladie  reconnue  chez  un  seul 
animal  entraînera  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau,  s'il  porte  la  marque  du 
vendeur. 

Pour  l'espèce  porcine,  —  La  ladrerie. 

Art.  3. 

L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par  l'art.  1644  du  Code  civil,  ne 
pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  énoncés  à  l'article 
précédent,  lorsque  le  vendeur  offrira  de  reprendre  l'animal  vendu,  en  resti- 
tuant le  prix  et  en  remboursant  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la 
vente. 

Art.  4. 

Aucune  action  en  garantie,  même  en  réduction  de  prix,  ne  sera  admise 
pour  les  ventes  ou  pour  les  échanges  d'animaux  domestiques,  si- le  prix,  en 
cas  de  vente,  ou  la  valeur,  en  cas  d'échange,  ne  dépasse  pas  100  francs. 

Art.  5. 

Le  délai  pour  intenter  Faction  rédhibitoire  sera  de  neuf  jours  francs,  non 
compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  excepté  pour  la  fluxion  périodique, 
pour  laquelle  ce  délai  sera  de  trente  jours  francs,  non  compris  le  jour  fixé 
pour  la  livraison. 

Art.  6. 

Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  hors  du  lieu  du  domicile  du  ven- 
deur, ou  si,  après  la  livraison  et  dans  le  délai  ci-dessus,  l'animal  a  été  con- 
duit hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  le  délai  pour  intenter  l'action  sera 
augmenté  à  raison  de  la  distance,  suivant  les  règles  de  la  procédure  civile. 

Art.  7. 

Quel  que  soit  le  délai  pour  intenter  l'action,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non 
recevable,  devra  provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  5,  la  nomination  d'ex- 
perts chargés  de  dresser  procès-verbal  ;  la  requête  sera  présentée,  verbale- 
ment ou  par  écrit,  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal;  ce  juge 
constatera  dans  son  ordonnance  la  date  de  la  requête  et  nommera  immédia- 
tement un  ou  trois  experts  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

Ces  experts  vérifieront  l'état  de  l'animal,  recueilleront  tous  les  renseigne- 
ments utiles,  donneront  leur  avis,  et,  à  la  fin  de  leur  procès- verbal,  affirme- 
ront, par  serment,  la  sincérité  de  leurs  opérations. 

Art.  8. 

Le  vendeur  sera  appelé  à  l'expertise,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  juge  de  paix,  à  raison  de  l'urgence  et  de  l'éloignement. 

La  citation  à  l'expertise  devra  être  donnée  au  vendeur  dans  les  délais  dé- 
terminés par  les  art.  5  et  6;  elle  énoncera  qu'il  sera  procédé  même  en  son 
absence. 

Si  le  vendeur  a  été  appelé  à  l'expertise,  la  demande  pourra  être  signifiée 
dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  clôture  du  procès-verbal,  dont  copie 
sera  signifiée  en  tête  de  l'exploit. 

Si  le  vendeur  n'a  pas  été  appelé  à  l'expertise,  la  demande  devra  être  faite 
dans  les  délais  fixés  par  les  art.  5  et  6. 

Art.  9. 

La  demande  est  portée  devant  les  tribunaux  compérents,  suivant  les  règles 
ordinaires  du  droit. 

Elle  est  dispensée  de  tout  préliminaire  de  conciliation,  et,  devant  les  tri- 
bunaux civils,  elle  est  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire. 
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Art.  10. 

Si  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à 
moins  que  l'acheteur  n'ait  intenté  une  action  régulière  dans  le  délai  légal, 
et  ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladies  spéci- 
fiées dans  l'art  2, 

Art.  11. 

Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la  morve  ou  du  farcin 
pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il 
prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  contact  avec  des  ani- 
maux atteints  de  ces  maladies. 

Art.  12. 

Sont  abrogés  tous  les  règlements  imposant  une  garantie  exceptionnelle 
aux  vendeurs  d'animaux  destinés  à  la  boucherie. 

Sont  également  abrogées  la  loi  du  20  mai  1838  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 

JURISPRUDENCE. 

1  (Art.  1er).  La  loi  du  2  août  J884  s'applique-t-elle  à  la  vente  des  animaux 
de  boucherie  comme  à  toute  autre  vente  d'animaux  domestiques,  en  sorte  que 
le  droit  commun  soit  sans  application  aux  ventes  d'animaux  de  boucherie  ? 

Un  jugement  du  tribunal  de  Loudun  du  5  déc.  1887  (S.88.2.46)  a  consacré 
l'affirmative,  qui  est  également  admise  par  MM.  Angot,  Lègisl.  sur  les  ani- 
maux, n.  110;  Leroy  et  Drioux,  Des  animaux  domestiques,  p.  72,  73;  Wa- 
trin,  Gaz.  des  Trib.,  nos  des  2î,  22  et  23  oct.  1885;  Watrin  et  Boutet,  Tr. 
des  vices  rédhib.,  p.  237  et  suiv.  V.  encore  Cass.,  10  nov.  1885  (S.86.1.53) 
(solut.  implic). 

S.  L'opinion  contraire  est  toutefois  soutenue  par  M.  Le  Pelletier,  Manuel 
des  vices  rédhibitoires,  n.  24.  —  Il  avait  été  également  décidé,  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Montbrison,  du  29  mai  1884  (J.  Av.,  t.  109, 
p.  425),  et  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lille,  du  9  déc. 
suivant  [Echo  des  sociétés  et  associations  vétérinaires,  1885,  p.  36),  que  la 
loi  du  20  mai  1838  ne  s'appliquait  qu'aux  animaux  vendus  pour  le  travail  ou 
l'engraissement,  et  non  à  ceux  qui  étaient  vendus  comme  viande  sur  pied 
destinée  à  la  consommation  ;  que  les  seules  règles  à  suivre  dans  ce  dernier 
cas  étaient  celles  posées  par  les  art.  1641  et  1647,  Cod.  civ. 

3.  Mais  nous  avions  élevé  contre  cette  solution  des  critiques  qui  peu- 
vent se  résumer  ainsi  :  La  loi  du  20  mai  1838  a  eu  pour  objet,  comme  l'ex- 
priment l'exposé  des  motifs  du  projet  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  et 
le  rapport  de  M.  Lherbette  à  la  Chambre  des  députés,  d'établir  une  législa- 
tion uniforme  relativement  à  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  aux  délais 
de  l'action  en  garantie  dans  les  ventes  des  animaux  domestiques  qui  y  sont 
dénommés.  Elle  dispose  de  la  manière  la  plus  générale,  sans  distinguer 
entre  ceux  de  ces  animaux  qui  sont  achetés  pour  le  travail  ou  l'engraisse- 
ment et  ceux  que  les  acheteurs  destinent  immédiatement  à  la  consommation. 
Il  semble  dès  lors  permis  de  s'étonner  que  cette  loi  ait  pu  être  considérée 
comme  inapplicable  aux  animaux  de  boucherie. 

On  invoque  en  faveur  de  cette  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  janvier  1841  (S.41. 1.242),  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  18  mai  1839  (S.39.2.257)  qui  avait  décidé  que  la  loi  de 
1838  ayant  laissé  subsister  les  anciens  règlements  relatifs  à  la  vente  des 
bœufs  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  ses  dispositions  ne  pouvaient 
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régir  la  vente  d'un  animal  de  cette  espèce  faite  à  l'un  de  ces  marchés.  Mais 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  remarque  très  bien  que  les  dispositions  des 
arrêts  de  régiment  de  1673  et  de  1699,  et  l'ordonnance  du  1er  juin  1782 
qui  les  a  confirmés,  ne  s'appliquant  qu'à  une  espèce  d'animaux  et  à  deux 
marchés,  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  la  ville  de  Paris,  ne  sauraient 
s'expliquer  par  les  principes  relatifs  à  l'action  rêdhibitoire;  que  la  responsa- 
bilité à  laquelle  ils  soumettent  les  marchands  de  bœufs  envers  les  bouchers 
ayant  lieu  pour  toute  espèce  de  maladies,  au  cas  de  mort  des  animaux  seule- 
ment, à  la  charge  de  ce>  taines  mesures  prescrites  aux  bouchers  concernant  la 
conduite  à  Parts  et  la  nourriture  des  bœufs,  on  doit,  à  ce  caractère,  recon- 
naître un  règlement  exceptionnel  que  n'a  point  abrogé  la  loi  du  20  mai  1838. 
—  Ainsi,  ce  n'est  qu'aux  ventes  de  bœufs  faites  aux  bouchers  de  Paris  sur 
les  marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux,  que  cet  arrêt  déclare  la  loi  de  1838 
inapplicable.  Sur  quoi  peut-on  donc  se  fonder  pour  soustraire  à  son  appli- 
cation toutes  les  ventes  d'animaux  de  boucherie  en  général  ? 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Montbrison  invoque,  à  l'appui  de  cette 
solution,  un  passage  du  rapport  mentionné  plus  haut  de  M.  Lherbette; 
mais  il  tronque  ce  passage,  et  il  en  résulte,  au  contraire,  si  on  le  prend  dans 
son  ensemble,  que  les  points  dont  les  auteurs  de  la  loi  de  1 838  ont  entendu  se 
désintéresser  sont  uniquement  ceux  qui  ne  comportent  pas  l'application  de  la 
loi  sur  les  vices  rédhibitoires  et  rentrent  dans  les  prévisions  du  droit  com- 
mun. Ainsi,  quel  est  le  recours  que  peut  exercer  l'acheteur  d'un  animal  de 
boucherie  atteint  d'un  vice  qui  a  causé  sa  mort  dans  un  bref  délai,  mais  qui 
n'était  pas  rêdhibitoire  ?  Voilà  une  difficulté  à  laquelle  l'application  de  la 
loi  de  18.'<8  est  étrangère,  et  que  la  jurisprudence  a  dû  résoudre  d'après  les 
dispositions  du  Codecivil  (Justice  de  paix  de  Vouziers,  20  juill.  1854;  Paris, 
26  mars  1867).  C'est  évidemment  à  des  difficultés  de  ce  genre  que  le  rap- 
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maux  de  boucherie  atteints  de  vices  rédhibitoires,  quand  il  parlait  de  ques- 
tions qui  n'étaient  pas  du  domaine  d'une  loi  spéciale.  Une  telle  vente  rentrait, 
au  contraire,  si  naturellement  dans  le  domaine  de  la  loi  de  1838,  qu'une 
disposition  particulière  eût  été  nécessaire  pour  l'en  exclure  et  pour  la  sou- 
mettre à  l'application  de  la  législation  générale. 

C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  le  législateur  belge,  qui,  dans  la  loi  du 
28  janv.  1850,  sur  les  vices  rédhibitoires,  a  introduit  une  disposition  (art.  8) 
portant  que  cette  loi  n'est  pas  applicable  aux  animaux  destinés  à  être  abattus 
pour  être  livrés  à  la  consommstion;  d'où  l'on  a  justement  conclu  que,  sous 
l'empire  de  cette  législation,  la  ganrantie  dans  la  vente  de  tels  animaux  est 
régie  par  les  art.  1641  à  1649  du  Code  civil  (V.  M.  Van  Alleynes,  Traité  de 
la  garantie  des  vices  rédhibitoires,  n.  128). 

En  France,  les  auteurs  du  projet  du  Code  rural  (titre  VIII)  se  sont  inspirés 
d'autres  idées.  L'exposé  des  motifs,  après  avoir  rappelé  qu'à  la  suite  de 
l'enquête  sur  la  boucherie  à  laquelle  il  avait  été  procédé  en  1851,  un  projet 
de  loi  fut  préparé,  dont  l'art.  5  supprimait  la  garantie  particulière  imposée 
aux  vendeurs  des  bœufs  amenés  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  et 
déclarait  la  loi  de  1838  applicable  en  pareil  cas,  et  que  l'Assemblée  législa- 
tive n'eut  pas  le  temps  de  statuer  sur  cette  disposition,  ajoute:  «  Nous  propo- 
sons d'y  revenir  et  de  la  consacrer  sous  une  forme  plus  simple.  Tel  est  le  but 
de  l'art.  92,  qui  déclare  abroger  tout  règlement  imposant  une  garantie  excep- 
tionnelle aux  vendeurs  d'animaux  destinés  à  la  boucherie  >>.  Puisque  les 
auteurs  du  projet  du  Code  rural  regardent  cette  abrogation  comme  suffi- 
sante pour  soumettre  la  vente  des  animaux  de  boucherie  sur  les  marchés  de 
Poissy  et  de  Sceaux  à  l'empire  de  la  loi  de  1838,  c'est  donc  qu'ils  considèrent 
cette  loi  comme  nécessairement  applicable  à  une  telle  vente  partout  ailleurs. 
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Vainement  dirait-on  encore,  pour  repousser  cette  conclusion,  ainsi  que  le 
fait  M.  Dalloz,  Répert.,  v°  Vices  rédhibitoires,  n.  258,  que  «  les  bouchers 
étant  tenus  de  ne  mettre  en  vente  que  des  substances  saines  et  non  corrom- 
pues, doivent  être  réputés  subordonner  leurs  achats  à  la  condition  que  les 
animaux  offerts  sont  sains  et  nets,  d'autant  plus  que  si  ces  animaux  ne  sont 
pas  en  état  d'être  livrés  à  la  consommation,  ils  sont,  au  point  de  vue  de  la 
boucherie,  choses  hors  du  commerce  ».  On  ne  voit  pas  en  quoi  cette  conven- 
tion tacite,  si  l'on  doit  la  supposer  en  effet,  serait  inconciliable  avec  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1838  à  la  vente  des  animaux  de  boucherie.  Elle  est  au 
nombre  de  celles  que  nous  avons  indiquées  plus  haut  et  qui  n'échappent  à 
celte  application  qu'en  tant  qu'elles  se  réfèrent  à  des  vices  non  rédhibitoires. 

4.  Ces  observations  s'appliquent  aussi  bien  à  la  loi  du  25  octobre  1884 
qu'à  celle  de  1838,  celle-là  n'excluant  pas  plus  que  celle-ci  de  ses  prévisions 
la  vente  des  animaux  de  boucherie.  —  Compar.  la  question  suivante. 

5.  (Id.)  L'action  rêdhibitoire  est-elle  recevable,  lorsqu'un  animal  de  bou- 
cherie a  été  vendu  par  un  marchand  de  bestiaux  à  un  boucher  pour  être  im- 
médiatement abattu  et  livré  à  la  consommation,  et  que  cet  animal,  abattu 
immédiatement  après  le  marché,  s'est  trouvé  atteint  d'une  maladie  non  prévue 
■par  la  loi  de  1884  ? 

Par  un  arrêt  du  23  mars  1887  (S.87.1.160),  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  l'action  rêdhibitoire  est  recevable,  en  pareil  cas,  parce  que  l'obligation 
de  garantie  résulte  ici  de  la  nature  même  de  la  chose  vendue  et  du  but  que 
les  parties  s'étaient  proposé,  et  qui  formait  la  condition  essentielle  du  contrat, 
et,  que,  pour  être  implicite,  cette  obligation  n'en  est  pas  moins  manifeste  et 
absolue.  —  Compar.  ci-dessus,  n.  3  in  fine. 

G.  (Art.  8).  La  sommation  de  comparaître  à  l'expertise,  qui  doit  être,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  2  août  1 884,  adressée  au  vendeur  dans  les  délais 
déterminés  par  les  art.  5  et  6,  peut-elle  être  signifiée  après  l'expiration  de  ces 
délais  ? 

Un  jugement  du  tribunal  de  Mortain,  du  30  janv.  1885  (S. 85.2. 166),  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  6  juin  suivant  (S.86.1.32),  ont  décidé  que 
la  prescription  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1884  n'est  pas  essentielle,  puisque 
d'après  le  §  1er  de  cet  article,  l'acheteur  peut  être  dispensé  de  son  observa- 
tion par  le  juge  de  paix,  à  raison  de  l'urgence  et  de  î'éloignement,  et  qu'il 
suffit  que  le  vendeur  ait  été  prévenu  en  temps  utile  pour  pouvoir  se  rendre 
à  l'expertise. 

VIOLATION  DE  DOMICILE.  V.  Exploit. 

—  DE  FORMES.  V.  Cassation  (pourvoi  en). 

VIOLENCE.  V.  Action  possessoire  ;  Jugement  aVexpèdieut. 

VISA..Y.Arpel;  Citation  en  justice  de  paix;  Compte  (reddition  de);  Exploit; 
Licitation;  Partage;  Saisie-arrêt;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière. 

VISITE  CORPORELLE.  V.  Expertise. 

VISITE  DE  LIEUX.  V.  Descente  de  lieux;  Justice  de  paix. 

VOIE  PARÉE.  V.  Saisie  immobilière. 

VOIES  DE  RECOURS.  V.  Frais  et  dépens;  Saisie  immobilière. 

VOISIN.  V.  Ajournement;  Citation  en  justice  de  paix;  Exploit;  Justice 
de  paix. 

VOITURE.  V.  Action  possessoire, 


736  VOYAGEUR. 

VOITURIER.  V.  Citation  en  justice  de  paix. 
VOL.  V.  Enquête;  Saisie-exécution. 
VOTE.  V.  Jugement. 

VOYAGE  (FRAIS  DE).  V.  Délai;  Expertise. 
VOYAGEUR.  V.  Citation  en  justice  de  paix. 
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